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SUITE  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 
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SUITE  DU  LIVRE  IIL 

DES  COURS    ROYALES. 


\  

\^  TITRE    UNIQUE    (suite). 

De  V  Appel  et  de  l'Instruction  sur  F  Appel. 

Art.  U3.  (Suite.) 

[[iStt  qoaier.  Eif  matièri  db  garantu,  i^  qui  pmt  et  doU  appeler? 
Qui  peut  et  doit  être  intimé?  2^  Quels  sont  les  effets  de  l'appel  du  demandeur 
principal,  du  garant  ou  du  garanti?  ^^  Quels  sont  les  effets  des  signi/teations 
dejugemenU  pour  les  délais  Rappel  contre  le  demandeur  principal,  le  gor 
tenaille  ganM{\)t 

A  la  fin  des  pages  que  le  sayant  auteur  de  la  Théorie  a  consacrées  à  Texame  i 
des  articles  aa  Gode  de  procédure  relatife  k  la  garantie,  on  Ut  ces  lignes  (t.  3, 

P.^^:  


«  point  exeaipte  de  difficultés  :  elles  se  rattachent  plus  particoliéreinent  aux 
c  théories  de  rappel.  J'en  dhrai  quelques  mots  en  partant  des  personnes  qui 
«  penrent  appeler  (9).  » 


(t)  C  Nous  avont  ranni ,  ma%  «ne  lièine 
)Be»tion,  tout  ee  qai  cpiiccnie  la  garantie, 
imir  faire  bien  saisir  les  »naBCes  de  cette 
grave  difficaUë.] 

''^)  [M.  Carré  B*a  touché  4|ii^iiie  seule 


fois,  et  transitoireoseBly  les  difficultés  4|ut 
tiennent  à  cette  matière.  C^est  i  sa  note 
Juriiprudëncë  de  Tart.  ISS,  ou  il  s'cipri« 
naît  ainsi  : 

«  Iiorsque  la  denaude  prineipale  «l  la  do* 


TOM.  IT.  1 


7 1  3  s^  3/ 


2  I»  PARTIE.  LIW  111.  —  Des  cours  royales. 

Que  ne  uoits  est-il  donné  de  rendre  la  ?ie  h  cet  illustre  jurisconsulte,  si  cruel* 
lement  enlevé  à  la  science ,  pour  obtenir  de  son  génie  la  solution  de  difficultés 
lnextricaJ[)les  ! 

I>éjk  nous  ayons  avoué,  t.2,p.  261  et274,Qife«l.771  his  et  776,  que  la  matière 
de  la  garantie  présentait  des  questions  presque  issolBbide*  H.  Booceme  lui- 
même  craiffliait  <|u'«n  ne  l'accus&t  <Faveir  traversé  quelque»  vériléS'  pour  se 
précipiter  Sans  l'absurde. 

Â  peine  M.  Merlin,  tom.  7,  p.  335  et  suiv.,  ose-t-il  se  prononcer.... 

Ce  sont  des  doutes  que  aoci  aUoaa  sowarttre  à  nos  iectears;  bobs  noM  est»* 
merons  heureux  si  le  développement  de  ces  doutes  projette  quelaue  lumière 
sur  Pobscurité  que  fait  naître  le  silence  de  la  loi,  et  si  d'autres  plus  nabiles  que 
nous  tracent  une  voie  que  leflaidtir. paisse  suivre  avec  une  oniière  sécu- 
rité (1).  Voici  notre  âvîs  sur  la  ouestion  posée  : 

Nous  avons  décidé,  t.  2,  p.  ^iS^QuesLiOObbis,  que  les  actes  de  l'instance  ou 
de  Fenquéte  devaient  être  signifies  par  le  demandeur  prindpal  k  toutes  parties, 
garanlu,  garants  et  arrière-garants,  lorsque  l'instance  est  liée  en  temps  utile 
entre  ces  diverses  parties. 

Nous  avons  soutenu,  t.  2,  p.  41 ,  Quest.  621  seocies,  que  l'art.  1 53,  sur  le  défaut- 
joint,  ne  s'appUquair  pas  aux  appelés  en  garantie,  «  Gomment,  a  dit  M.  Bon- 
«  cenne ,  le  demandeur  devrm(-il  réassigaer  ceux  qufiï  ne  devait  point  as- 
«  signer?  » 

Nous  maintenons  ces  deux  solutions. 


par  la  présence  de  ce  nouvel  adversaire. 

M.  BoNCEimB ,  t.  3,  p.  3^9  a  exposé»  avec  une  rare  clarté ,  la  théorie  de  Ta- 
gencementde  la  procédure  de  prantie  en  première  instance.  «  Cette  matière  de 
K  garantie  mérite  une  atteaUoo  partîeuhère.  Peut-être  ne  se  rend-on  pas 
>r  ffénéralément  un  compte  assez  éclairé  de  la  nature  de  l'action  récursoire , 
«  de  son  influence  sur  l'action  primitive ,  des  conditions  qui  les  unissent  et  des 
«  accidents  qui  les  désassemblent.  » 

•  Après  avoir  lu  M»  Boncemae,  on  pourra  donc  s^iprécier  sainemenl^  ^oh^ 
luUoiM,  accidents  et  désassemblemenUà<d^i^iseaàèxQ  instance. 

Mais  le  jugement  définitif  a  été  rendu;  quels  seront  les  devoirs  et  les  droits 
respectifs  des  pariies,  en  ce  qui  coacecne  la  chose  jugée  résulUwi  de  l'expi- 
ration des  délais? 

La  procédure,  l'ancienne  litis  contestatio  des  Romains,  a-t-^lle  produit  entre 
les  parties  un  tout  indivisible? 

Non,  certainement.  La  solution  de  notre  Questiwsk  ld65  est  là  pour  établir. 
4ue  jamais  une  instance  ne  peut  donner  à  une  matière  le  caractère  de  l'indi- 
visibilité. 


maode  «n  g«r«nli«onL  été  jugtet  coojoijiÉi^ 
ment ,  le  gttraai  est  recevâbie  à  appàer  da 
jugement ,  lorsque  le  garanti  n'en  appelle 
pai  lui-même,  même  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  garantie  simple 

•  Nota.  Bn  effet,  le  garant  a  le  droit  de 
défendre  à  la  demande  pnnerpafe  r  FI  peut 
dose  avoir,  par  conséquent ,  U  raciilfé<fe  se 
poarroir  pa^ appel  contre>le  jugemenl  qui , 
tn  adjugeant  tout  i  la  fois  cette  demande  et 
i«lte  «a  ganiMiu,-  fut  téwbcf  wr  lui  taut  la 


I  paidt  deria  fM'caiiàre.  Par  tnito  Je  _ 
quemcot:.  le  délaut  d'appel,  d«  è*  part  du 
garanti,  no  peut  lui  être  «ppOMailui  husjk. 
(  Rennes ,  2  juin  1808.)  s  ] 

(l)CQue  de  foia,  daua  n«a  treraua  tur  la 
procédure,  nous  avons  pu  nous  conraincre 
d'une  vérité  mcconntiv;  par  les  esprils  n«a- 
gcm,  par  Fr»  intefftgencvs  dédaigneuses  de 
notre  siècle,  que  la  procédure  était  attiti 
importante  à  étudier,  à  méditer,  à  appvo* 
londÎTr  qve  le  fend'  du  droit.  1 


TITRE  UNIQUE.  De  rÀppe(,  etc.  -^  AM.  4l4S.  ^.  f  Sgl  quater.   S 

La  matière  est  donc  restée  ce  qu'elle  était  avant  Tinsunce:,  essênfièSèÉMAM* 
^fiTisible. 

Lespnncfpres^  de  rindivf^iIitéseront-41s  néanmoins  applicaiyIes,pàt^tMa; 
les  dStets  obligés  ne  fêtant  pas  envers  la  même  personne,  robjet  de  robRgàmD 
serait  un,  et  que  Tobligation  de  Fun  serait  subordonnée  à  robbgatTondêl^uti*e> 
ee  mil  établmût  3ntrc  les  intérêts  du  garant  et  du  garanti  une  telle  cônnèftftl' 
qoennstance  présenterait  tous  les  caractères  de  rindivîsibîfité,  et  devint  en 
prodiiire  tes  conséquences? 

Nous  repoussons  l'affirmative,  parce  qu'il  y  a  deux  rapports  différents,  Poo' 
in  demandeur  principal  au  garanti  et  l'autre  du  garanti  an  garant.  Que  le  gsu^nti 
et  le  garant  soient  mutuellement  intéressés  &  ce  que  rien  ne  se  fhssepoufou' 
contre  Tan  sans  qne  fautre  soit  présent,  cela  est  incontestabfe;  mais  la  coti- 
neiité  d'intérêts  n'a  jamais  produit  Findi visibilité. 

Avant  Pînstancc  devant  îe  premier  juge,  les  rapports  d'intérêt  cxiStàiertj  maH' 
il  a  fiiHu  qne  la  loi  çemrft  leur  réunion  dans  une  Seule  procédure,  pdur  que  cette 
réunion  pût  avoir  lieu.  Après  le  jugement,  les  parties  sont  replacées  dsins  une'po^ 
âiion  qtri  estidemique,  quoiqu'elle  ne  sort  plus  la  même.  C'est  à  chacune  d'elles 
à  rechercher,  selon  son  intérêt  bien  entendu,  quel  est  l'adversaire  qu'elle 
ai^ieDera  en  lice .  sans  que  l'acte  fait  contre  un  de  ses  adversaires  poisse  et  ' 
doive  réfléchir  nécessairement  contre  l'autre. 

On  a  dit  souvent,  et  avec  raison,  que  l'appel  était  une  nouvelle  instance.  Cet 
ad^  incontesté  confirme  te  principe  que  nous  vêtions  de  noser; 

Noos  n'avons  entendu  raisonner  encore  que  sur  la  matière  de  ^rMtli6'Sim*> 
pie.  La  garantie  formelle  peut  offrir  une  exception  ;  elle  a  ses  principes  k  ells;  H 
les  solutions  relatives  à  la  garantie  simple  peuvent  n'avoir  aucune  influenee 
SUT  les  questions  d'appel  de  garantie  formeNé. 

Noos  ne  eonfbndrons  pas,  comme  l'a  fait  M.  Talandiea,  p.  510,  les  c»ém 
garantie  avec  ceux  de  solidarité.  Nous  avons  développé,  Quest,  1566,  ce  qui'Con* 
cerne  cette  position  spéciale,  soit  à  l'égard  des  appelants,  soit  à  l'ë^fi^fes 
intimés. 

Quelles  règles  devra-t-on  donc  suivre  en  matière  de  garantie  formeUe^^ 

Toutes  celles  relatives  à  la  garantie  simple,  silegarantn'^paS''pvit^£ailet 
canse'du  garanti.  Entre  le  garant  et  le  garanti,  il  pouvait  y  avoir  une  pefinUlBtikin 
de  rôles  qui  plaçait  l'un  en  première  ligne  et  écartait  l'autre  de  la  lice,'arvéC'0«icle 
cofldfliott  néanmoins  que  tout  ce  qui  serait  fhit  contre  le  nouveait  iléfiMiou 
sénat  exécutoire  contre  l'ancien.  La  loi  forçait  dans  ce  cas  le  demandeuvà  ac- 
cepter ce  nouveau  défendeur.  La  condition  suffit  pour  mettre  sevintérélB  k  eou- 
vert.  Si  cette  permutatton  n'a  pas  eu  Keu,  on  ne  volt  phiS' figurer  dans  l'iasianee 
qu'undeniandeur,un  défendeur,  et  un  appelé  en  garantie.  Cet  appelé  en  garantie' 
'peot  soutenir  n'avoir  jamais  vendu,  avoir  vendu  aux  risques  et  péril»  de  Faehe- 
leinr.  C'est  un  débat  entre  lui  et  celui  qui  veut  prendre  le  rôle  de  garanti.  Ce 
tiébat  n'intéresse  nullement  le  demandeur  prineipal;  ei,  si  même  >ce  débat  en* 
traîne  quelqees  procédures  de  nature  k  retarder  le  jugement  de*  htdeKbnde 
prindpsde,  la  disjonction  sera  prononcée.  —  Lorsque  le  fsât  et  cause  n'a  pas  été 
pris,  et  que  cette  substitution  n'a  pas  eu  lieu,  rien  n'est  changé  dans  les  rôles 
prinutife.  La  qualité  incertaine  des  parties  (puisqu'aucune  volonté  n'a  été  expri- 
mée) ne  ^ut  avoir  d'influence  sur  leurs  obligations  respectives^ 

Mais  si  le  garant  a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  et  que  celui-ci  ait ^0é  Mis 
borsdecause,  il  n'y  a  plus  de  défendeur  primitif  j  il  est  pour  ainsi  dire  efiacé 
de  laliste  des  parties  en  cause  :  on  ne  le  retrouvera  que  pour  exécuter  contre  lui 
les  jugements  rendus  contre  celui  qu'il  a  appelé  son  garant.  Aussi  a-t-il  l'habi- 
tude de  rester  en  cause,  pour  la  forme,  pour  surveiller  ses  intérêts,  dans  le  cas 
dû  le  caractère  de  son  carant  lui  ferait  craindre  une  collusion.  L'appel  devra  être 
inteijetépar  le  demanacur  principal  contre  le  garant,  ou  par  le  garant  contre  le 
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deonndeur  prind|Mil,  sans  qu*aucuii  d'eux  crai^e  de  déchéance  résiittanl 
de  significations  dites  au  garanti  ou  par  ce  garanti  :  et  si  ce  garanti  interjeuûi 
appel,  son  appd  n'aurait  aucune  force,  puisqu'il  n'était  plus  en  cause  (1). 

Mais  si  la  mise  hors  de  cause  n'a  été  m  requise  ni  prononcée,  reste  seulement 
faction  du  garant  qui  a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti ,  qui  de  son  affaire  a  fait  la 
«ienne,  et  qui  a  lutté  comme  un  véritable  défendeur  contre  le  demandeur  prin- 
cipal. Que  décider  après  le  jugement  rendu  en  faveur  du  demandeur,  ou  contre 
lui,  pour  la  valeur  et  la  portée  des  diverses  significations ,  des  acquiescements, 
des  appels  incidents,  etc. ,  etc.  ? 

C'est  à  ce  point  unique  que  se  réduit,  selon  nous,  la  difficulté;  elle  n'en  est. 
pas  moins  d'une  solution  bien  embarr^j^sante. 

Les  garants  et  sarantis  seront-ils  considérés  comme  une  seule  et  même  per- 
sonne? mais  alors  la  matière  est  déclai^  indivisible,  et  c'est  mentir  à  la  nature 
même  des  choses;  car  rien  n'est  plus  divisible  qu'une  condamnation  ordinaire; 
et  d'ailleurs,  pourquoi  se  préoccuperde  la  divisibilité?  par  rapport  au  demandeur,, 
chacun  des  garant  et  garanti  doit  le  tout;  peu  importe  à  ce  demandeur  qui  des 
deux  le  lui  délivre.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  demande  en  garantie 
entre  le  garanti  et  le  garant,  le  demandeur  est  complètement  hors  d'instance, 
et  les  saranti  et  garant  pourront  respectivement  discuter  leurs  prétentions 
quel  ^^ait  été  celui  des  deux  qui  ait  été  forcé  de  désintéresser  le  demandeur 
principal. 

Si  ron  pouvait  admettre,  entre  le  garant  et  le  garanti,  la  solidarité  ou  l'indivi- 
sibilité, tous  les  principes  ae  notre  Quest.  1 565  seraient  applicables,  et  ce  ne  se- 
raient plus  les  règles  oe  la  garantie  qui  offriraient  du  doute. 

L'indivisibilité  ou  la  solidarité  présentent  des  caractères  différents  parce  que 
chacun  des  débiteurs  est  forcé  de  donner  le  tout,  quelle  que  soit  la  position  de 
ses  codébiteurs,  et  que,  si  le  demandeur  a  obtenu  une  condamnation  contre  l'un , 
elle  est  obtenue  contre  les  autres. 

Mais  en  matière  de  garantie  formelle,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Le  garanti  et  le  garant  oui  a  pris  le  fait  et  cause  au  garanti  n'ont  pas  le  même 
intérêt^  si  le  garant  est  solvable ,  le  garanti  ne  court  aucun  risque  $  s'il  perd  la 
chose,  il  obtiendra  le  prix  et  des  dommages-intérêts. 

L'art.  i8i  confond  dans  la  même  prescription  les  instances  dans  lesquelles^ 
le  garant  a  pris  fait  et  cause,  et  celles  où  il  ne  l'a  pas  pris  ;  en  ce  qui  concerne  le 
demandeurprincipal,  toutes  les  fois  que  le  {[arantin'a  pas  été  mis  hors  de  cause, 
l'instance  présente  donc  cette  double  physionomie  d'ime  demande  principale  et 
d'une  demande  en  garantie. 

Pourquoi  ne  pas  appliquer  alors  les  principes  relatifs  au  cas  de  la  garantie 
liimile? 

Descendons  de  ces  généralités  aux  positions  spéciales  dans  lesquelles  peu- 
vent 86  trouver,  après  un  jugement  de  première  instance,  un  demandeur^ 
un  garamti  et  on  garani,  sop».  «i^h.,  v«  Appel  n.  94  et  §• 

I.  X#  garant  oH'U  le  droit  d'appeler  contre  le  denuindeur  prtneipeU  ? 

1®  Non,  puisqu'il  n'a  subi  vis-k-vis  de  lui  aucune  condamnation,  puisque  le 
litljEe  il  l'éfOffd  du  garant  n'existait  que  contre  le  garanti. 

Si  doncle  garant  appelle  contreie  demandeur  principal,  celui-ci  fera  rejeter 
l'appel,  comme  étant  sans  intérêt,  et  comme  relevé  par  une  personne  sans  qua- 
lité ;  vainement  le  garant  dira-t-il  que  le  silence  du  j;aranti  Importe  préjudice  en 
laissant  subsister,  sans  l'attaquer,  une  condamnation  que  lui-même  doit  répa- 


(1)  C  ^^X*  ««tre  Qutit.  776.  ] 
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rer.  Non,  il  ne  sera  pas  tenu  de  la  réparer,  s'il  prouve  contre  le  caranti  que  la 
condamnation  prononcée  k  Tégard  de  celui-ci  était  injuste,  et  qu'd  aurait  pu  et 
dû  la  Êdre  réformer.  Ses  intérêts  sont  donc  à  l'abri,  au  moyen  du  recours  qui  lui 
est  ouvert  contre  le  garanti,  son  véritable  adversaire. 

Voilà  la  conséquence  naturelle  et  directe  des  principes  que  nous  avons 
posés  $  mais  nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  ces  principes  sont  combattus 
et  leur  conséquence  méconnue  par  une  jurisprudence  imposante,  et  de  la* 
t|ueUe  il  résulte  que  le  garant  pourrait  appeler  contre  le  demandeur  principal 
dans  le  silence  du  garanti. 

Nous  indiquons  les  arrêts  dont  celte  jurisprudence  se  compose  ;Gass.9brnm. 
an  13  (/.  Av.,  1. 14,  p.  4*23)  ;  10  mars  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  236  :  2  juin  1831 
(Dalloz,  30.1.277)  ;  Rennes,  2  juin  1808;  l)ouai,  28  avr.  1815  (/.  Av.,  1. 14. 
p.  423);  Toulouse,  25  janv.  18*22  \J.Av.,\.  21,  p.  29i>),  et  16  nov.  1825  {J.Av., 
U  30,  p.  350);  MeU,  27  fév.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  59);  Poitiers,  7  déc  1830 
(J.  Av.,  t.  40,  p.  267);  Orléans,  30  sept.  1832  (7.  P.,  t.  2  de  1833,  p.  230); 
Àgen,  5  janv.  1832  (J.  Av.,  t.  46,  p.  186),  et  €ass.,  11  mai  1830  (J.  Av., 
t.  54,  p.  79). 

Tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  indifféremment  dans  des  espèces  où  il  s'agissait 
soit  de  garantie  simple,  soit  de  garantie  formelle.  La  Cour  de  Poitiers  a  même 
expressâdent  appliqué  la  décision  à  un  cas  de  garantie  simple,  le  11  mars  1830 
(/.  iiv.,  t.39,  p.  130).  Et  cependant  la  même  Cour,  le  22  déc  1829  (J.  Av.^ 
t.  il,  p.  462)  avait  décidé  que  le  garant  simple  ne  pouvait  inteijeter  appel  à 
l'égard  du  demandeur  principal,  que  son  appel  ne  pouvait  valablement  être  di- 
rigé que  contre  le  garanti. 

Ce  dernier  arrêt  est  le  seul  qui  consacre  notre  système. 

^  A  plus  forte  raison ,  devrons-nous  dire  ^e  le  demandeur  principal  est  à 
Tabri  de  rappel  du  garant  lorsqu'il  a  fait  encourir  la  déchéance  au  garanti,  ou  ob- 
tenu son  acquiescement. 

Le  demandeurprincipalne  doit-il  pas  trouver,  dans  le  silence,  l'acquiescement 
ou  l'exécution  consentie  par  son  vâîtable  adversaire ,  une  panaite  sécurité?  Du 
moment  qu'il  a  obtenu  de  lui  ce  qu'il  demandait,  doit-il  se  péoccuper  des  con- 
testations particulières  qui  peuvent  exister  entre  le  garanti  et  son  garant?  Les 
rapports  mutuels  de  ceux-ci  lui  sont  complètement  étrangers.  C'est  entre  ces 
derniers  seulement  que  le  procès  peut  se  continuer. 

Mais  la  jurisprudence  nous  est  encore  contraire  sur  ce  point;  et,  partant  de  ce 
principe,  que  le  garant  a  contre  le  demandeur  principal  des  droits  personnels  et 
distincts,  elle  en  conclut  que  le  délai  de  Tappei  ne  coisrt  pas  contre  le  fiarant  du 
jour  où  le  jugement  a  été  signifié  au  garanti  ;  une  l'autorité  de  la  chose  jugée  ac- 
quise contre  celui-ci  ne  lie  point  le  garant  ;  Mfetz,  25  juin  1825  {Jcwm.  de  cette 
Cour,  t.  5,  p.  29i),  Cass.,  10  mars  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  236;,  et 2  déc.  1833 
(/.  Av.,  t.  46,  p.  ^90)  ;  et  que  l'acquiescement  même  du  {[aranti  aux  condamna* 
lions  contre  lui  prononcées  en  faveur  du  demandeur  origmaire,  ne  laitpas  per- 
dre au  garant  son  droit  d'appel  contre  ce  demandeur  ;  Meta,  19juill.  182f7  (Joum. 
de  cette  Cour,  t.  5,  p.  710);  Cass.,  31  août  1818  {J.Av.,  1. 14,  p.  470),  et  2  déc. 
1833  (/.  Av.,  t.  46,  p.  290.  Dbvill.  1834.1.135). 

mmwp.  alph.,  V*  ippel,  n.  32. 
U.  Le  demandeur  principal  peut-il  et  doil-il  relever  appel  contre  le  garani? 

La  Cour  de  Lyon  a  jugé  raffirmative  le  14  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  35 ,  p  309). 
Um  sa  décision  ne  nous  paraît  pas  rationnelle.  Qu'importe  au  demandeur  prin- 
cipal q'ie  le  garant  soit  en  cause  ou  qu'il  n'y  soit  pas?  Quel  intéiét  a-l-ilà  ce  ^e 
le  dârndeur  condamné  obtienne  ou  non  sa  garantie?  N'est-ce  pas  à  celui-ci 
tout  seul  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  se  la  procurer?  à  signifier  tous  les 
actes  du  procès  qui  doivent  faire  revivre  l'instance  avec  son  garant?  Le  d^t^ 
mandeur  principal  n'a  rien  à  demander  à  celui-ci  :  il  n'est  tenu  d'avoir  avec  lui 
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I  Msèee  de  i<i|»M)rt.  €ette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  casM* 

tbi,  lestlûiy^  imn\j.  Av.,  t.  33,  p.  40} ,  et  5  déc  1836  (J.  Av.j  U  53,  p  V<)8 
Db¥IUuM97.1.5W). 

Qne  si  le  demandeur  princîp&l  appelle  néanmoins  le  garant  en  causse  d*nne  ma^ 
n&àre4liwole,  le^léficaideur  peut  aoors  exercer  sa  garantie  contre  lui  par  de  âm- 
pfesoonehukms  dWoué  à  avoué  sans  hn  donner  d'assignation  directe;  Bour- 
ges, WJniU.  18M  (/.  Av.,  1. 14, p.  439). 

An  reste,  le  principe  tfoe  nous  venons  d'applimier  n'a  plus  lî^,  en  matière  de 
(prantie  formelle,  lorsque,  le  garant  ayant  pris  fait  et  cattse,  le  garanti  s'est  re- 
cause. 11  est  hors  de  doute  que,  dans  ce  cas,  le  garant  seul  doit  alors 


éfepeûlimé  sur  rappel,  puisque,  seul,  il  est  demeuré  partie  dans  la  cause;  mais  il 
nleasenlt  pas  de  môme  si  le  garanti  n'avait  pas  été  mis  hors  de  cause  ;  cehri-cî 
D^étantpasolors'repiésentépar  son  garant,  racte  d'appel  ou  le  pourvoi  en  cas« 
8alîeii4evraieBt  être  dirigés  par  le  demandeur  centre  le  garanti,  et  s'ils  l'étaient 
c«nl«e  le  garant,  le  jugement  ou  l'arrêt  acquerrait  force  de  chose  jugée  an  profit 
du  garanti,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  17  nov.  1835  (J.  Av.,  t.  50, 
p.  127). 

LaCo«rdeMelz,le  ttiiovembrelS?7(/oiem.  de  cette €our,  t.  5,  p.  759), 
semble  aïoir  reconnu,  eenmie  la  Cour  de  Lyon,  que  le  demandeur  principal  peut 
relever  jpfel  contre  le  garant,  pinsqu'elle  a  déddé  que  la  déchéance  encourue 
oar  le  d^namdeiip  principal  contre  le  garant  ne  pionte  pas  au  garanti.  Cette 
question  est  sans  intérêt  dans  notre  systèsne.  eiopp.  «i»ii.,  t*  A^pptl,  n.  470. 

III.  CaiUrt  qui  et  dans  quel  cas  ^e  garanti  peut4l  relever  a^el?  Qui  peut 
relever  appel  contre  lui? 

Le  garanti  peut  relever  appel,,  soit  contre  le  demandeuir  princiml  Vis-à-ris  du- 
<^]  lia  auccânbé,  soit  couire  k,^aia2Xt,locMpi'ay4ttt  suhi  laeoadaH^  prin- 
cipale. Il  n*a  pas  obtenu  de  garantie. 

11  peut  encourir  séparémentto  dédbyégwse^à  Tégard  de  riin,sans.qu'elle  réa- 
gisse  sur  ses  droits  contre  Tautre. 

U  est  aussi  exposé  à  l'appel ,  soit  du  demandeur  qui  n'a  pas  obtenu  les  ans  de 
sop  exploit  d'ajournement,  soit  du  garant  contre  qui  il  a  obtenu  son  recours. 
Mais,  en  se  mettant  à  l'abri  de  l'appel  de  l'un  par  une  signification,  il  demeure 
exposé  à  rappel  de  l'autre.  «119p.  «ipit.,  v*  Appel,  n.  474 . 

ly^  Le défen^Leur oimâamM/é qui obtieni ea gainuUiB mPil néanm^omu le éroil 
de.  rsUuer  dippei  co$Ure  <<(  Anmmdeur  peineipal  ? 

Omv,4aps>donlie:'onnepeut  le  lui  refuser  sous  prétexte  que  la  garantie  qu'il 
oblîenili<  nmA  sans  intérêt  ^  la  réformatîon  du  jugement.  Ne  peut-it  pas  préfé- 
rer la  chose  4ent  il  se  voit  dépouillé  aux  dommages-intérêts  que  le  garant  serait 
oUbpéiftelai  fmixnir?  N^est-^l  oas  possible  encore  qu'il  ne  compte  pas  sur  la  sol- 
vnbuilé  'dnnnmt'?  Anssi  les  Cours  de  cassation,  25  janv.  181  i  (J.  Av.,  1. 1 1,  p . 
450),et.deirari6^idfié¥.  18^(J.  Av.,  t.  31,  p.  ie6),  ont-elles  décidé  que  le 
garanli  4tait  loofours  recevaMe  dans  son  appel  contre  le  demandeur  principal. 
.  jBi  d'ailleors  le  demandeur  principal  ne  peut  pas  s'enquérir  de  ce  qui  se  pas- 
sera entre  le  défendeur  et  son  garant.  Sapp.  tti#h.,  v  éppel,  n.  48. 

Y.  Si  le  garanti  appelle  contre  le  demandeur  principal,  quel  est  l'effet  de  cfX 
appdP 

Cet  appel  remettra  les  choses  en  question,  tant  h  l'égard  du  garant  ^U'à  fé- 
murd  dn  «aranti;  ctf  la  eondamnation  du  premier  n'étant  ']ue  la  conséquence 
ae|a  cnnoamnation  du  second ,  si  le  garanti  parvient  à  se  faire  décharger  de  la 
sienne^  il  sena  sans  intérêt,  et,  par  conséquent,  sans  droit  k  poursuivre  Texécu- 


de  celle  <|u'il  a  obtenu  contre  le  garant.  En  le  faisant,  il  s'enrichiraii  aux 
dépens  il'aaini],  ce  qui  est  contraire  aux  premiers  principes  de  fat  justice. 
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llaisjî,  tûatân  subissant  iwe  condanukation  à  Tégard  du  demandeur  princi- 
pal, le  défendeur  n^a  pas  obtenu  de  recours  contre  son  garanl,  il  fmt,  pour  pou  - 
wr  le  irMindcr  Tmr  rappt'l  >  qu^il  intime  aussi  le  garant. 

Si,  aa  contaire,  le  garanti  et  le  garant  ayant  tous  les 'deux  éténftlnés,  ifest 
tedtmandeur  prlnapal  yii  appelle  contre  le  garanti,  celui-dtfapas  be8<^  pour 
conserver  .ses  droits  d'mtenter  un  appel  nartîctdier  contre  le  garant,  if  iiHi 
pas  )i  se  plaindre  qu*onn*ait  pas  prononce  nne  garantie  dont  itn*aTaH  nul  be* 
<oîn.  LejugementneJUu  faisant  pas  grief,  hivo1ederai>pelne  lui  est  pas^vreite, 
ce  Ali  n'empêche  pas  qu'il  i^  puisse  et  ne  doive  assigner  son  garant , 'par Toîe 
da  simple  inlervenllon,  devant  le  tribunal  d'appel,  >ined  que  f%M  jugé  ies^oura 
de  Rennes,  le  2  déc.l81 1  (J.  Av.,  t.  3,  p.  3^5);  de  Metz,  !e99  wn.vmiJ.ÂiÊ., 
1. 14^  p.4^7i),  et  de  Bordeaux,  5  août  1828  (/.  Av.,  t.  36, p.  36)  ;  car  s'U'n'ittti- 
taait  pas  le  f^nt  sur  Tappel,  la  réformatioB  du  jugement  pourraitlui  étrefirtale. 
Wmmp-  •■m.,  T»  Asf^,  n.  173,  474. 
?L  L'appel 6n  parant  ea/ntre te ptmmtirtîêve^l teitti^t^ âeki êkhéamê 
^il  enmnl  efiarnneeieoMreîe  éememéemtfHnoîpal? 

Tien,  il  n'y  a  point  déraison  pour  rendre  m  garanti  un  droN  ^'il-  à  pefdn  par 
sa&nte,  ni  pour  priver  le  demandeur  principal  do  tréaétoî  d'une  dédmnce  qif  il 
avait  lé^timement  aapnse. 

On  dura  vainement,  avec  la  Cour  de  cassation,  31  aoAtiSW  (/.  jtt^.^l.  H»  p. 
170),  que  le  garanti  peutn'avoîr  acquiescé  d'nnemanîèretaeite  ou  exppBSse  que 
dans  m  persuasion  ^e  son  garant ,  reconnaissant,  "comme  lui,  la  justice  de  la 
condamnation  principale,  -nVntreprendrait  point  du  feire  réAmner  lechef  qui 
prononce  la  garantie. 'Mais  c'est  lîi  une  confiaucetémérairedont  le  garanti  doit 

Torterles  conséquences, 
ailleurs,  si fon admettait queto'  démardiedi  "garant  vis^^i-vis  du  garanti 
p6t  nuire  au  demandeur  principal,  on  phicerait  celui-d  dans  uneposition  de  dé- 
pendanoe^ont  latoiiie  Ittidomerait  auoHimovea  déwsftir. 

fin  effet,  ^ueHe  aéra  ia  voie  à  prendre  par  ie  deamn^aur  principal  pour  acoué- 
rir  contre  le  garanti  une  déchéance  définitive  dont  celui-ci  ne  puisse  être  relevé 
par  r^iipel  du  ^jant? 

La  sîgnîficaUon  qu'il  fera  faire  au  garanti ,  n^ayant  d'effet  que  conirc  celui-ci 
personnellement,  n'empêchera  pas  lo  garant  de  relever  son  appel,  et  par  consé- 
quent de  rendre  au  garanti  la  faculté  qu'il  avait  perdue. 

En  signifiant  directemenlle  jugement  au  garant,  le  demandeur  principal  ne 
fera  nu' un  acte  inutile ,  puisque,  le  garant  n'ayant  pas  le  droit  d'appeler  contre 
lui,  il  n'a  pas  de  déchéance  à  lui  faire  encourin  Et ,  en  supposant  même  nue  le 
carait  pût  appeler  contre  le  deDiaadeur  principal,  la  sifpincalioji  mie  oelui-ci 
udadrêsserait  n'aurait  d'autre  eflet  que  ae  faire  courir  le  délai  d'appelé  son.pio* 
fil ,  Isute  signification  ne  pouvant  servir  <ju'^  celui  qui  la  lait  faire. 

Qmnl  au  garanti,  cette  significaliou,  qui  lui  serait  étrangère^  ne  le  mettrait  pas 
Si  Psbri  de  l'appel  du  garant;  et,  par  conséquent,  elle  ne  |>rofiterait  i)oiAt,.dan6  le 
système  <iue  nous  combattoas,  au  demandeur  principal  lui-méme^àrégaiiiduquel 
tout  serait  remis  en  (question  par  l'appel  légitimement  relevé  conlreie  garanti. 

U  ifj  a  que  la  signification  du  garau  ti  au  pranL  qui  puisse  enlever  .a  celui-d 
la'ftedné  ^^peler,  et,  par  là,  assurer  la  stabilité  des  droîl&  tanidu,giiranti  que 
ÉiUlS&andeur  principal. 

Oi,  dépend-il  du  demandeur  principal  de  forcer  le  garanti  à  faire  cette  signiA- 

tfftob?  Mulleuienta 

llMraitdoBcift  ^riaime  d'«tte€ombîftai«>neoifteiMtfete4l»4aquelie  au- 
mM  oe  M  resterait  pouMO  défeiMire. 


'  TH.  L'afpeX  <hi  gatoM  contre  le  demandeur  prineipêlreléverji^U  le  garann 
ieiaCâckéameeparluiemounêe? 

Nom  avnoB  établi  d'ahoid  que  le  garant  «^  pna  4t  droii»^  relever  apoel 
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contre  le  demandeur  principal,  car  il  n'a  pas  subi  de  condamnation  à  son  égard 

La  question  actuelle  nous  paraît  donc  oiseuse. 

Les  nombreux  arrêts  qui  Vont  pourtant  examinée  et  résolue  pour  1  aRinim- 
tife  (i)  ont  dû  supposer  ou  qu'il  y  avait  indivisibilité,  opinion  dont  nous  avons  dé- 
montréle  peu  de  fondement,  et  qui,  d'après  notre  ipuwfton  1565,  n'aboutirait  ciu|a 
foireétencfre  au  garant  la  déchéance  une  fois  acquise  contre  le  garanti,  ou  que,  le 
garant  exerçant  les  droits  et  prenant  le  fait  et  cause  du  garanti ,  celui-Kîi  s  eliaçail 
complètement  pour  remettre  le  soin  de  ses  affaires  au  premier. 

Mais  cette  supposition  n'est  exacte  qu'autant  que  le  garant  formel  a  réelle- 
ment pris,  dans  la  première  instance,  le  fait  et  cause  du  garanti,  et  que  celm-a  a 

été  mis  hors  de  cause.  ,       «  ^    ^.     ^       «/.n         vi 

M.  Merlin,  QueiU  de  droit,  y^  Appel  incident,  $  5,  1%  t.  /,  p.  362,  semble 
l'appliquer  à  tous  les  cas  de  prise  de  fait  et  cause ,  sans  examiner  s'il  y  a  eu  ou 
non  mise  hors  de  cause.  Cette  confusion  nous  paraît  contraire  aux  principes. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  notre  opinion  le  18|ulll.  1815 
(J.  Av.,  1. 14,  p.  458),  que  l'appel  du  garant  contrôle  demandeur  principal  ne 
relève  pas  le  garanti  de  la  déchéance  par  lui  encourue.  Il  est  vrai  qu'il  s'agis- 
sait dans  cette  espèce  d'une  garantie  simple.  MM.  Merlin,  loc»  ci7.,  et  Talan- 
DiBR,  p.  508  et  suiv.,  n«  421,  expliquent  cet  arrêt,  en  disant  que ,  dans  le  cas 
d'une  garantie  simple,  l'appel  du  garant  ne  relève  pas  le  garanti  et  qu'il  en  est 
autren>ent  dans  le  cas  d'une  garantie  formelle. 

Quant  à  nous,  il  nous  paraît  certain  que ,  tant  que  la  mise  hors  de  cause  du 
garanti  n'a  pas  été  prononcée,  il  est  le  véritable  et  le  seul  adversaire  du  deman^ 
deur  principal  :  que,  par  conséquent,  le  garant  ne  peut  appeler  contre  ce  de- 
mandeur d'où  il  suit  que  la  question  que  nous  discutons  est  sans  objet. 
Bnv».  »l»ii.,  y*App$l,  11.474,  il% 

Ylll.  Si  un  jugemmU  rendu  ccnlradictoirement  contre  le  garanti  Va  eu 
par  défaut  contre  le  garant,  l'opposition  de  ctf (ut-ci  fait-elle  revivre  la  cause 
mtre  les  autres  ? 

Par  suite  de  nos  principes^  dont  l'application  n'offre  ici  rien  que  de  bien  na- 
turel, il  faut  décider  la  négative. 

En  effet ^  comment  supposer  que  le  demandeur  principal,  qui  a  obtenu  une 
condamnation  définitive  et  contradictoire  k  l'égard  du  défendeur,  puisse  h  voir 
paralyser  par  l'opposition  d'une  tierce  partie  dont  les  intérêts  et  les  droits  n'ont 
rien  ae  commun  avec  les  siens? 

Un  pareil  système  l'obligerait  à  attendre  toujours,  avant  de  demander  Juge- 
ment, (jue  la  cause  iÛt  en  règle  vis-K-vis  du  garant,  et  cette  obli^tionest  en 
oppo4sition  formelle  avec  la  regk  qui  veut  que  l'action  en  garantie  n'apporte 
jamais  de  retard  au  jugement  de  la^  eause  principale. 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass.  du  11  mai  1830  (J.  Av.,  t.  54,  d.  7^, 
que  nous  avons  déjik  cité  comme  contrariant  notre  système  sur  les  effets  oe 
rappel  en  matière  de  garantie ,  a  aussi  jugé  que  l'opposition  du  garant  à  un  ju- 
gement rendu  par  défaut  contre  lui.  remet  en  question  la  condamnation  pnn- 
cipale  ou'e  ce  jugement  avait  contraoictoirement  prononcée  entre  ledeiaandenr 
et  le  défendeur  principaux  :  «  Considérant,  y  est-il  dit,  que  les  condannations 
K  prononcées  contre  le  garant  étant  la  suite  et  la  conséquence  de  celles  pronon- 


(1)  [Grenoble,  23  um  ISU  (/.  Jv., 
l  \i,  p.  439);  Toulouse,  24  •▼ril  1834 
(/.  Av,,  t.  26,  p.  217),  16  nov.  1825 
(/.  Jif,f  t.  80,  p.  850);  Colmar,  19  mai 
1826  (/.  Jv.,  t.  84,  p.  36);  Bordeaux,  23 
«•HT.  1837  (/.  Jv^  t.  82,  p.  800);  Lyon 


{Spêeua.  dêt  Tribun.^  du  4  févr  1827); 
Besançon,  30  nov.  1837  {Joum,  de  cette 
Cour,  1837,  p.  226);  Poitiers,  11  giar»  1880 
{J.Av.y  t.  39, p.  130);  Agen,5>nT.  1882 
(/.  Av.^  t.  46,  p.  186),  (*t  Cassation,  81  aoAt 
1818  (y.  ^i'.,  L  14,p.  470\3 
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«  oées  contre  les  défendeurs  an  principal ,  et  dépendant  nécessairement  de  la 
«  légitimité  de  ces  derniers,  le  garant  a  pu  léfpilement  former  opposition  au 
«  jugement  qui  prononçait  ces  condamnations  pnncipales,  et  en  remettre  le  fon- 
«  daneiA,  en  cpiestion ,  puisque  de  l'anéantissement  des  dispositions  du  juge- 
c  ment  sur  le  principal  dépendait  sa  libération  de  la  garantie.  » 

Tout  cela  est  vrai,  »  on  ne  yeut  en  appliquer  les  conséouences  qu'aux  droits 
leq^dife  du  garant  et  du  garanti.  Ainsi,  pour  éviter  les  eiiets  de  la  condamna- 
lion  par  défaut  prononcée  contre  lui,  le  garant  pourra  contester  contre  le  ga* 
nnti  seul  la  léçtimité  de  la  condamnation  subie  par  celui-ci,  parce  qu'en  effet, 
comme  Fa  dit  la  Cour  de  cassation,  la  condamnation  du  garant  dépend  de  la 
Ugiiimùé  de  celle  du  garanti. 

Mais  la  première  ne  dépend  point  de  VmUienee  de  la  seconde;  d'où  U  suit 
que  le  garant  n'a  pas  intérêt  à  faire  anéantir  celle-ci,  ni  par  conséquent  le  droit 
de  le  demander.  9«pp.  •i#ii*»  v*  Jugewiêm  p«r  défanU,  % 


IX.  Quel  esi  fejfel  de  la  tigni/leatian  du  jugement  par  le  demandeur  prin- 
cipal au  garant  simple? 

Cet  effet  est  nul,  puisque,  le  garant  simple  n'ayant  pas  le  droit  de  relever 
appel  contre  le  demandeur  principal,  celui-ci  n'a  aucune  déchéance  à  faire  en- 
courir à  Tautre. 

1.  Quel  est  l'effet  de  la  eignifiealian  du  jugement  par  le  demandeur  prin^ 
dpal  au  garant  qui  a  pris  fait  et  cauee,  ian$  mise  har$  de  cause  du  garanti? 

Celte  signification  ne  produit  aucun  effet  vis-à-vis  du  garant,  puisque,  n'ayant 
pas  le  droit  d'appeler  contre  le  demandeur  principal,  la  signification  de  la  part 
de  celui-ci  ne  lui  fait  rien  perdre,  ni  contre  le  garanti  qui,  étant  le  véritable 
adversaire  du  demandeur,  devait,  pour  être  déchu,  recevoir  une  signification 
directe  de  sa  part. 

En  un  mot,  malgré  la  prise  de  fait  et  cause,  le  garanti  étant  resté  en  cause, 
trois  parties  y  figurant  toiiyours,  chacune  est  censée  agir  pour  elle-même, 
comme  en  matière  de  garantie  simple.  Leurs  droits  sont  toujours  distincts,  et 
c'est  II  chacune  d'elles  à  voir  a  qui  elle  doit  faire  la  signification  de  ses  actes 
dans  son  propre  intérêt. 

XI.  Quel  est  r  effet  de  la  signification  du  jugement  par  le  demandeur  prin-- 
cipal  au  garant,  lorsque  le  garanti  a  été  mis  hors  de  cause? 

Le  prant  demeurant  alors  le  seul  et  le  véritable  adversaire  du  demandeur,  il 
est  cbar  qu'il  a  le  droit  de  relever  appel  contre  lui ,  et ,  par  une  juste  réciprocité  » 
qoe  le  demandeur  a  la  faculté  de  faire  courir  contre  le  garant  le  délai  d'appel  ^ 
par  la  signification  du  jugement. 

XIL  Quel  est  f  effet  de  la  signification  du  jugement  par  le  demandeur  princi^ 
jial  au  garanti,  ou  de  l'acquiescement  de  cehùrci? 

Lejugement  signifié  par  le  demandeur  principal  au  garanti acquerralaforce  do 
la  chose  )Ufée  à  régardr de  celui  qui  a  signifié,  contre  celui  qui  a  reçu  la  signifl* 
cation  ;  mais  rien  au  delà. 

Le  ipffant  conservera  évidemment  le  droit  d'appeler  contre  le  garanti,  et  réci- 
proquement ;  car,  comment  une  déchéance  pourrai^elle  être  acquise  entre  deux 
personnes  par  l'effet  d'un  acte  qui  émane  d'un  tiers,  à  moins  que  la  loi  ne  le  dise 
eipressément? 

liais  ce  droit  du  garant  d'attaquer  le  garanti  et  de  faire  réformer  le  jugement 
10  chef  qui  prononce  le  recours,  ne  changera  rien  à  la  condamnation  principale. 
Celle^i  subsistera  sans  nue  le  garanti  puisse  s'en  fiaJre  une  arme  contre  le  garant,  [ 
qoi  povratouiours  lui  repondre  :  «  C'est  votre  faute,  si  le  jugement  qui  vous  con- 
danuie  a  acquis  force  de  chose  jugée }  vous  aviez  tel  et  ta  movpu  de'  le  fiûre  ré» 


ttentr^.  Ce:  JBfMieDt»  :nfii(é  an  s<ML,Ta<ée8  caoÊéifUBao&b  inréiaiiÉbtetttmlre 
▼o«0;)iiMi  ie.  fMÎA  eMone  ae  «ettre.à  l^aèride'CeUeftiÇui  jneiiwl'i^er, 

•An^opposeiait  oi  van  fliieeelie.déonimi  rend,  atqadqneBtrte,-  ilhinife,  la 
fiiculté  accordée  an  défaBacflrid'exMnrjaigaïaMÉîe,  néme  après  te  jagemeocdu 
prnlcipai.  ÎÎQii»fépoodriims4|iie.te  choix,  eofic  Tappel  en  cause  et  l'exercice 
.  sépaieife  la  ^srafttie ,  se  èai  est  jesordé  cpoi'l  ses  nâfies  eC  périls ,  et  que ,  s'il 
efaoisitiim  HMB  oiipinMrtiaiitfOttr  ises  ÎDléoéts ,  il  doit  en  supporter  les  ré- 
sultats. 

Jbaifreuve  ipaa  ia  Ini  aadiwsiafKissilniitéiéedenx  jugements  eontradîclMres , 
c'est  que,  dans  le  cas  même  où  les  deux  instances,  imncîp^  et  en  Banntie , 
.  (Mt  (été  Monies  «ne  prannôre  fois  ^  ie  Code  pcnnetde  les  <Jlis$oindre ,  si  Péngtruc- 
ilien  de  ia  seoBode  deit  retander  ik)  jngeaent  de  la.  poemière» 

Si  la  condamnation  Minop^e^àeviit  BéeessaiaMient  entrahier  celte.  dn.p- 
rant ,  auraitron  permis  d'enlever  à  oelut<d  le  droit  (foi  lui  paraissait  acquis  de  se 
défendre  dans  nnstanec  primitive? 

De  même,  l'acquiescement,  donné  par  le |[aranti n'empêchera pas.le  garant  de 
releter  appd  contre  celiiî-^,  et  d*évii«r  les  efletsde.la  condamnation  en^^aran- 
tie ,  quoique  la  condamnation  principale  produise  les  siens. 

Combien  cette  décision  serait-elle  plus  évidemment  juste,  si,  bien  loin  de 
,a«pf  eeloiia  madamnstion  firiBcxpftIe ,  le  ffarairtâqui  a  acquiescé  s'en  voyait  dé- 
..chATgé  par  le  désisleoMni  dûdeBaiidear  principal. 

.  Alors  9  certainement  »  ie  gararit  pouerait  £ùre  aBéantir  la  eoaéaaiftation  sub- 
.sîdiaire  qui  te  firappe^  Àaar,  ,aanb'«eia,  teifMMati  s'eMÎcbiraitMix  dépens  d'jn- 
tniL 

Cependant,  le «oBUaireâk été  déddéfur  la  Cour  de  Paris,  te  âO  juilteft  18*26 
(J.  Av.,  t.  32,  p.  25^2).  Son  arrêt  a  décidé  que  : 

Le  désiêiemeiU  daimé 'dwanl  une  Cour  ée  faction  em  retfmidicationp  formée 
par  unUers,  reiatinêmnuédes  Heuê  indâmeni  com^^ému  une  eaieie  émamf»' 
lière,  ne  peulMre  oppoêé  à  VekdjudieaiaireifÊÛ,  loin  d^inievfeiar appel  émpêge- 
ment  qui  aurmUeeoin  ei4i^*dieaUon,  déclore,  em  «onlmttv,  ?entenûr  d  ce  qui  a 
été  jugé. 

Le  motif  est  pris  de  ce  que  l'adjudicataire^  n'ayant  pas  relevé  appel  du  juge- 
ment qui  te -cendamnaît,  ce}U|;einent.éta^  passée  a  son  égard,  en  force  de  chose 
jugée,  et  que  nul,  par  iconsequent,  ne  pouvait  le  priver  du  bénéfice  qu'il  v 
itrott¥ait. 

£a  JiBOAt  tes  faits  lels  qa'ilBiiofnt'été:nfpQrtés  par  le  frefiier  «ncbef  de  la 
CouF  nayale,  danste/ottrwit«b«  ÀÊvéts,  el  sk  J.  Âe»,  loco  cit.,  sous  n^avons 
reconnu ,  dans  la  procédure ,  qu'un  vice,  qui  4ïependant  ne  devait  pas  «uffire 
pour  motiver  l'arrêt  dont  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  adopter  la  doctrine. 

'Les  syndics  et  l'avoué  Sellier  devaient  seulement  demander  à  la  Coor  acte  du 
désistement  de  la  femme  Gamler;  qu*aura!l  pu  faire  ensuite  le  sieur  Delau- 
•Mqr9.««)annMllMi^teirtepgefneiitqidtedepossédait,«t^  eneasdedé- 
-pMaeasion ,  lui  acooidait  de  lustes  indemnités  ?  «orait^I  timilu ,  tmaiH  tf>mts'  in- 
signe mauvaise  foi,  prétendre  qu'il  avait  eu  tort  de  demander ,  en  premita 
inalaBce,  éssdwmnafeMtftéréls,  fMit«e'>€[«eia  demacnde  en  éviction  iui  était 
fdtt  ftmiiahte^qaedésavaMageuise?  Nofn,  cenainement-,  et,  s'il  avait  osélelSadre, 
'oàAvl  anndlT^ifttadu  *.  Nemo  ereâitur  ûîlegam  nroptiatn  turpitndtnem  euam. 
Le  jugement  a  été  anéanti ,  en  appel ,  par  reflet  du  désistement  ;  quant  à  l'évic- 
«ion;  «oe  frac^sus  appelez  ie  pron^fiicé  en  'votre  faveur  uVst  qu'une  consé- 
^q^ce  éei>éprtetten  :  fetis  n'avez  plus  à  crahidrerévlctimi,  donc  voms  n'avez 
jm  'h  exiger  de  «eux  «^  yeim  ont  vmêé.  Dans  le  ^t^e  comraÉre ,  f  1  aurait 
dBDC^fidki  que  les  syttdics  Interjetassent  un  appel  fbtmel  'V^-Tis  de  Ta^udica- 
^'^'--,  ipnnd  ils  prenaient  son  fait  et  cMfie^Mflmie  ses  gafraatë  formèlf;,  quand  ifs 
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iiNianraMWiettt fu^^nrO». tf et toMm »,a litt;éitti<lûoei|ttttiM«il obleno!  LV- 
tide  i$â  du  Code  de  ^Moéd*  civ.  le  dil^xj^vesémeni  x  T«iôMir»  le  i^uuA  kn- 
mdfiem^raiyreleMetjniwaJa^imiUu  1^^  ce  n'<étikit:pififoiir;enfpie 
ifii  iyiidic& plaidaient  en  !>M>el ,  c'était  août  le  «dur  fielftUMiy^  dmiiik.av«ient 
pns  le  faîl  «&  caose^eti^iWàBd  ils  ont  diéfeadii  àes  dmtBniHikM  avaient  trans- 
mis, mieux  Deut-étrft  qu*ii  ne  l'aurait  fait  lui-même,  ils  sont  condamnés  À  re- 
pteaate  la  chose  rendue  et  i  donner  une  indennitelttiiiopyose  latfytce  de  la 
^sejugéeduju^emenLdeXMloasi  etsi,  aulieude cejfmement,  Uyavait  eu 
un  contrat  notarié  parle()uelil«il)tt  été  reconnu,  parJes  v^ndeursi  que  Véjnction 
nécessitait  de  leur  part  une  promesse  d'indemnité^  le  gaaanti  ne  ¥Oulant  se  reti- 
rer du  procès  qu'à  cette  condition  ,.le  désistement  en  appel  eût  encôie  Anéanti 
ce  contrat,  parce  que  :  Ce$tanl9  causa,  cessai  ef/eclus. 

JUII.  Si  k>ïdew¥màewptéMi^,Mbauié  ée  na'ésmtMi»,  munmri  te  d^- 
%k  mmeiâdt  l'^ftpâl  w^f^MéiLgmiuUig  uUecin(m$ianeeffrofUi4-9il9aufarani? 

tei4car,^aeneDtquela4^^2Hide^gHiaîre«st^0Mrtëe,  il  n'y  a  phis  Heu 
à  Mciuie  poursnie  ceatre  legarant;  Oassatsen  ,-8'noy.  1-^1  (/.  Av.,  t.  43, 
p.  710).  Voy.  le  paragraphe  précédent. 

XJ  Y.  L'appel  iskndent ,  refevé  sur  la  barre,  esl-il  toujours  permu  à  celles  des 
trois  parties  en  cause  qui  se  trouvent  intimées  ? 

Oui ,  contre  celle  qui  le^  a  intimées ,  par  application  des  règles  ordinaires,  sur 
rappel  incident.  [Voy.  les  Quest.  157*2,  1573  et  suiv.)  La  Cour  de  Limoges  Fa 
ainsi  jugé,  le  tU  umv.  1«-23  (/•  Av.,  t.  25,  p.  30),  à  Tégud  de  f^pel  incident 
di  ganoi  întimé  par  le  garanti. 

lY.  L'appel  du  garant  contre  le  devMtndeur  principal,  aiutonsû44l  cêMrd  à 
relever  appel  incidetU  contre  le  garanti? 

Dans  nos  principes^  cette  question  est  encore  oiseuse  ;  car,  ou  le. garant  est 
demeuré  seul  adversaire  du  demandeur,  le  garanti  s'éunt  retiré  delà  cause,  et 
alors  tout  ce  qui  est  fait  par  le  demandeur  contre  le  garant  est  commun  au  oa- 
ranti,  ce4]uî  rend  toute  poursuite  personnelle  contre  cehii-ei  inutile  et  illégale  ; 
ou  bien  les  trois  parties  sont  toujours  en  cause ,  et ,  dans  ce  cas ,  le  garant  n'a 
pas  le  droit  de  relever  appel  contre  le  demandeur  principal,  et,  s'il  le  fait  sans 
Iboit ,  sa  démarche  ne  peut  faire  acquérir  au  demandeur  aucun  avantage  con- 
tre le  garanti. 

'Cest  mal  à  propos,  selon  nous ,  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  deux  fois, 
les  ^  iuin  I8-20  (J.  Av.,  t.  3,  p.  *60),  et  17  mai  1825  (/.  Av.,  t.  tî9,  p.  293) , 
«eeevwle  Pappel  du  garant  contre  le  demandeur  principal  {voy.  aussi  le  S  1)» 
dans  une  instance  de  garantie  formelle  où  toutes  les  parties  étalent  demeurées 
fm  eause  ;  mais  elle  a  du  moins  ajOuté ,  avec  raison ,  que  cet  appel  ne  nourrait 
donner  lieu  h  Tappel  incident  du  demandeur  contre  le  garanti.  M.  Msaim , 
Quesl.  de  Droit,  v^  Appel  incident,  $  5,  2*>,  t.  7,  p.  365,  blâme  cette  dernière 
décision,  en  disant  (^ue,  lorsque  le  gavant  a  pris  le  fait' et  cause  du  garanti, 
celuÎK^.estTeprésetile  par  l'antre,  en  $oi%e  que  Tappel'priiiefpal  dn garant  doit 
sntMiser  l'appel  inoîdeiit  eofitfe  le  garanti  rmais  cette  observation  est  con- 
tiiiig  jiii  Térftables  principes,  quand  le  garanti  n'a  pas  été  mis  hors  de  cause. 

\SU  Lorsqstt  le  défemdemrtprineipdl,  €9nidammé'Sttrm04mmnée^'m  m>eâi 
Urigée  contre  lui  personnellement,  Bt'  etmme^espansëMn  des  faits  d'un  tiers, 

rfit  sféîedt  empressé  d'appeler  en  garantie,  et  qui  a  été  déchargé,  appelle  ecfntr 
iemandeur.principal,  celui^i  peul-il  appeler  incidemment  du  chef  qui  décharge 
le  Utrs,  quoique  le  jugement  ait  acquis,  vis-àrW  de  ce  tiers,  l'auioritédeia  chose 

il  ne  peiit ,  .sans-doute ,  diriger icet  appel  contre  le  tiers  lui-même  ,fM>  n'est 
non  «drersaire ,  et  qui  a  obtenu  nn  jugement  irrévoeable. 
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Vais  cette  irrévocabilitë  ne  profitant  pas  au  défemleur  prindpal ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  il  s'ensnl!  que  cemi-ci  n'est  pas  k  l'abri  de  toute  attaque,  quant  aux 
flriefs  que  peut  causer  au  demandeur  pnncipal  la  décharge  du  garant.  H  {pourra 
donc  faire  réformer  le  jugement,  en  ce  qu'il  déclarait  que  le  garant  n!était  pas 
en  fiiute ,  et  Êiire  condamner  le  défendeur  k  l'indemniser  des  suites  de  cette 
faute. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  1  *'  août  1820  ^irst,  21 .1 .301 ,  et  /.  P., 
3*  édit.,  1. 16,  p.  78) ,  avait  jugé  le  contraire,  en  se  Tondant  sur  rinoonvénient 
qu'il  y  aurait  à  souffrir  une  teUe  contrariété  de  jugements. 

Mais  H.  Merleei,  (hiest.  de  Droit,  v«  Appel  inciderU,  $  6,  t.  7,  p.  366,  com- 
bat avec  force  cette  décision ,  et  fait  observer  que  l'art.  480,  S  6,  ne  reôrde  la 
contrariété  de  jugement  comme  un  moyen  d  ouverture  k  requête  civQe ,  que 
lorsque  ces  ju|[ements  ont  été  rendus  entre  les  mêmes  parties  ;  or,  ici,  le  pre- 
mier des  deux  jugements  contradictoires  étant  sans  autorité  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur  principal  d'une  part,  et  le  garant  d'autre  part,  le  second  juge- 
ment,  au  contraire,  ne  produira  d'effets  ou'entre  le  demandeur  d'une  part  et  le 
défendeur  de  l'autre ,  le  garant  devant  y  aemeurer  étranger. 

M.  Tàlàndier  ,  p.  411,  partage  l'opinion  de  M.  Merlin.  ]] 

[[  t  ftS  t  quinq.  Quelles  tant  les  décisions  dfnU  en  peui  appeler  ? 

On  peut  anpeler  de  toutes  les  décisions  émanées  de  la  juridiction  eonUnlieuse 
{voir  notre  Quesl.  378)  (1),  pourvu  que  la  matière  soit  susceptible  des  deux 
ressorts,  et  que,  si  elles  ont  été  rendues  par  défaut,  le  délai  de  ropposition  soit 
expiré,  et  pourvu  enfin  qu'il  n'existe,  contre  l'appel,  aucune  des  uns  de  non- 
recevoir  résultant  de  l'acquiescement^  de  l'expiration  du  délai,  etc. 

Notre  théorie  sur  la  distinction  des  deux  juridictions  gracieuse  et  contentieuse, 
que  l'on  trouve  exposée  sous  la  Quest.  378 ,  nous  paraît  suffisante  pour  ré- 
soudre toutes  les  questions  qui  peuvent  naître  sur  ce  point,  et  nous  dispense 
d'examiner  une  foule  d'espèces  particulières  qui  ont  donné  lieu  h  différentes 
décisions  judiciaires. 

La  juridiction  contentieuse  est  celle  qui  prononce,  qui  juge  entre  deux  pri» 
tentions  rivales  que  la  loi  met  en  présence.  La  juridiction  ^cieuse  estceflt 
qui ,  sans  contestation  aucune,  accorde  ou  refuse  à  une  partie  qui  se  présents 
seule,  l'objet  de  sa  demande. 

Les  actes  de  la  juridiction  contentieuse  sont  sujets  k  l'appel  (2);  ceoxdell 
juridiction  gracieuse  ne  le  sont  pas  (3). 

Au  nombre  des  adversaires  que  rencontre  cette  théorie  et  que  nous  avool 


^1)  [  Mtis  on  ne  peut  appeler  des  actes 
qai  n'ont  pas  le  caractère  d'un  jugement , 
pnr  exemple  d'un  acte  de  partage.  Rennes, 
18  févr.  1811  {J.  ^i/.,  t.  13,  p.  61.)] 

(S)  [D'où  il  suit,  sans  aucun  doute,  qu'on 
peut  appeler  du  jugement  qui  prononce  sur 
le  délit  irinfidélilé  on  de  maoTaise  foi,  dans 
le  compte  rentlu  des  nutliences  des  tribu- 
naux; Golmar,  Il  janv.  1834  (/.  Jv.y  t.  49, 
p.  &9%)\  paviu..,  1834  (t.  2,  p.  195); 
de  celui  qai  déboute  une  partie  de  ses  con- 
clusions principales,  quoiqu'il  ait  adjugé  ses 
condasions  subsidiaires;  Bourges,  27  avril 
ISaS  CJoMm.  de  celte  Cour   I.  Il ,  p.  208  ); 


de  celui  qui  staliie  sur  les  dirhcultés  »^^ 
quelles  donne  lieu  la  taxe  des  experts  ;Naar'j, 
1er  déc.  |H29  (/.  Ai^.,  t.  38,  p.  273),  et  «le 
celui  qui  prononce  seulement  la  remise  d'une 
cause,  malgré  la  décision  contraire  de  la 
Cour  de  Meix,  28  fevr.  1S3I  (/.  Av.,  t.  40, 

p.  M4).3 

(3)  [  Ainsi  les  Cours  de  Bruxelles,  de  Gand 
et  de  Liège  ont  jugé,  la  première,  les  13  merf 
et  26  mai  1824  [Ann.  du  Not.,  1825,  t.  2, 
p.  73),  et  24  <lêc.  t83}  (mêmes  jénM.» 
1833,  I.  2,  p.  249);  la  seconde,  le  29  0"i 
1835  {/ûum.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1SS5, 
p.  32,'*';  la  lroi»icme,  Je  13  févr.  1836  (mémo 
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ènmiérés  foe.  eU.,  se  trouve  aussi  M.  Merlin,  qui,  posant,  dans  ses  Qwsi,  de 
ina,  v«  Jfpêl,  S 1**  n""  ni,  l*"  et  ^,  t.  7,  p.  146  et  suiv.,  la  question  de  sa- 
voir si  les  décisions  intervenues  sur  la  requête  d'une  seule  partie  sont  suscepti- 
bles d'appel,  (a  résout  par  la  distinction  suivante. 

A  l'égard  de  la  partie  qui  a  présenté  la  requête  et  qui  se  plaint  de  la  décision 
intervenue,  il  n'y  a  pas  aautre  voie  de  recours  que  l'appel ,  et  il  doit  être  porté 
devant  les  juges  supérieurs  sous  la  forme  de  requête. 

Mais  la  partie  en  l'absence  de  laouelle  la  décision  a  été  rendue  ne  peutl'atta- 
ooer  que  par  l'opposition ,  voie  ordinaire  pour  ceux  qui  n'ont  pas  présenté  leur 
défense. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  réfuté  ces  considérations,  etnous  n'y  revien- 
drons pas,  quoioue  M.  Tàlandibr,  d.  27  et  suiv.,  expose  un  système  très  dé- 
biné, Inconciliable. 91  vec  le  nêtre.j] 
K  «Ipli.,  V*  Appel,  n.  49  et  s. 


[lllmSïï  sex.  Peul'on  appehr  des  molifê  d'unfuaemenl?  Peul-on  appeler 

d'un  jugement  non  rédigé  i 

Noos  avons  dit,  sur  la  question  précédente,  qu'on  pouvait  appeler  de  toutes 
les  décisions  émanées  de  la  juridiction  contentieuse. 

liais  il  est  évident  que  ces  décisions  ne  sont  contenues  que  dans  le  dispositif 
des  jugements:  les  motifs,  n'étant  destinés  qu'à  servir  d'appui,  moralement  par- 
lant, à  la  décision  elle-même,  ne  peuvent  (aire  aucun  grief  au  fond  du  droit  ;  et, 
par  conséquent,  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  dans  le  dispositif  est  sans  in- 
lérêt  à  les  faire  réformer. 

Le  contraire  a  été  jugé .  il  est  vrai,  par  la  Cour  de  Golmar,  les  5  mai  1812  (J* 
Av.,  t.  3 ,  p.  366),  et  18  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  54,  p.  380).  Mais  notre  opinion, 
approuYée  de  M.  DiLLOZ ,  t.  9 ,  p.  6^ ,  n"*  10 ,  a  été  sanctionnée  par  la  Cour  de 
Rennes,  les  26  août  1812  (J.  Av.,  1. 15 ,  p.  101),  et  8  mai  1833  (J.  iv.,t.45, 
p.  746),  et  par  un  arrêt  tràs  remarquable  de  la  Éour  de  cassation»  du  29  janv. 
1824(J.Jr.,t.26,p.80).(l) 

n  n'y  a  donc  que  le  dispositif  d'un  jugement  qui  puisse  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel.  On  rejetterait  l'appel  qui  ne  proposerait  de  ^efe  que  contre  les 
suites  on  Pexécution  du  jusement  et  aucun  contre  le  ji|(;ement  lui-même } 
Rennes,  14  mars  1818  CJ.  Av.,  1. 12,  p.  597).  On  rejetterait  également,  quoi- 
que M.  Dalloz,  t.  9,  p.  èl7,  u?  9,  enseigne  le  contraire,  celui  qui  serait  inter- 
jeté contre  un  jugement  non  rédigé,  quelque  constante  que  fûtsa  prononciation. 
En  effet,  d'une  part,  nous  verrons  sur  la  QuesL  1598  bis,  que  l'appelant  est  tenu 
de  représenter  une  expédition  authentique  du  jugement  dont  il  appelle  ;  or. 
eomment  pourrait-il  le  mire,  si  le  jugement  n'était  pas  rédigé  ?  Et  ^  d'iautre  part, 
n'avons-noiis  pas  dit.  avec  M.  Poncet,  sur  la  Quesê.  589,  qu'un  jugement  non 
rédigé  doit  être  regarnie  comme  non  avenu?  L'appel  ne  peut  avoir  pour  but  que 
d'empêcher  F exé<pation  d'un  jugement  qui  porte  grief  :  or,  cette  exécution  peut* 


.,  t.  s  de  1836 ,  p.  262  )  ;  qu'il  n'échoit 
|M  appel  «le  rordonnance  qui  tccorUe  la 
«iMfeose  des  droits  d'eoregifttrement  el  de 
frkk  mi  b  Conr  de  Paris,  le  28  févr.  18f 0 
(J.  Jr.t  I.  8,  p.  572) ,  qu'il  en  est  de  même 
de  rerdovwuce  de  san^coadnit.  P^ox»  avisi 
rart.  583  da  Code  d«  commerce.  ] 

(I)  CI'  B«  faudrait  pas,  toutefois,  décla- 
NT  irrecerahla  •  comme  ne  portant  que  sur 


les  motifs,  l'appel  dirigé  contre  un  jugement 
qui,  par  une  décision  motivée,  aurait  déclaré 
n'y  aroir  lieu  à  prononcer  sur  un  des  chefs 
de  conclusions.  Ce  refus  de  pronomeer  est 
▼raiment  uo  dispositif  susceptible  d*appel* 
Cassation,  24  jan?.  183S  (/.  Jv.^  I.  49, 
p.  461.)  ^o/*.  aussi  nos  questions  rar  \m 
art.  45,  46,  S2. 
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elleaToir  lieu  si  on  ne  représente  pas  le  jnîiefneni  it»iHiiéme?  te  nepovfiitlr 

faire  dans  1  espèce  aclaeUe,  donc  l'appel  sentit  sans  objet.  J]  s«i^^  ai»Ié^ 
T»  Appel,  n.  77. 

IT  16^1  sept.  Esl'-ee  par  lat>oU4t  f appel  eu  parctlU  à9  OtppMfl&n'fuft 
dûU  éirtMHaifmé  te  jmfemenê  ééeiwrûîijr  de  la  faimve  wi  eeM  ^l'/lre  ion 
oMocriMT»?  QuàÈ  du  jv^cneai  ^oi»  rqeue»  H  re^aéte  en*  tféotanKiwi  4^ 

faillite?  Voy.  p.  4642. 

L'art. 457 de  TandeD Gode  de  cooiBiereedisBOsailque ees jogenieiilsseraiaflfl 
susceptibles  (f opposition  et  en  fixait  les  délais,  soit  par  rapport  au  tuS&f 
soit  par  rapport  aux  créaBciers  :  il  ne  disait  rien  de  l'appeL 

De  là  quelques  arrêts,  et  notamment  ceux  de  Paria,  ^juill*  i8âl  (J.  Àv*, 
t.  28,  p.  2i9),  et  de  Poitiers,  17  août  1S'2S  (J.  Av.,  U  36,  p.  6t),  avaient  con- 
clu que  l'opposition  étsdt  la  seule  voie  recevabie  et  que  l'appd  était  iolardit. 
Mais  cette  doctrine,  condamnée  par  MM.  Pardessus,  t.  i,  p.  *2i8,  et  Delyui- 
couRT  (première  note  sur  la  p.  2tô),a  été  proscriteparla  même  Cour  de  Poitiers,. 
le  24  mai  183-2  (J.  Av.,  t.  ^%  p.  279). 

En  effet,  de  ce  que  l'art.  i57  s'occupait  d'une  voie  de  recours  pour  en  fixer 
les  détais,  on  n'était  pas  autorisé  à  prétendre  qu'il  proscrivît  celle  dont  il  ne  par- 
lait pas.  Cet  article  n^était,  dans  sa  disposition,  ni  restrictif^  ni  limitatif^  dès  lors, 
le  drond^appel*  restait  seomis  wx  i^ègtesf  cominmies. 

Il  ne  peut  pttrs*  d'ailleurs  y  avoir  de  questions  sur  ce  point,  depufis  une  le  nou- 
veau Code  de  commerce  déienmne,  dans  son  art.  58*2,  un  délai  uniforme  pour 
l'appel  de  tous  les  jugements  rendus  en  matière  de  IhiHite,  et  énomère,  dans  son 
art.  583,  les  seuls  d  entre  ces  jugements  qui  ne  soient  pas  soumis  à  rappel. 
Aussi  la  Cour  d'Amiens  s'est-^efle  appuyée  de  ees  dispositions  pour  tlonncr  une 
nouvelle  sanction  k  l'opiniott  que-  non»  venons  d'émettre,  le  21  arrif  f  839. 
rDBVTLL.  I839'.2.265;  J.  Av.,  t.  57,  p.  186).  H  n'y  a  non  phis  aucune  raison 
de  douter  que  l'appel  ne  ddve  être  admis  contre  un  jugement  homologa- 
tif  d'un  concordat  :  la  Cour  de  Colmar,  le  17  nwirs  1813  (J.  Av.,  t.  3 ,  p.  388), 
avait  jucé,  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de  commerce,  qu'un  tel  appel  était 
receTabte  pourvu  quhl  fût  relevé,  comme  tout  autre,  dans  le  délai  ordmaîre  de 
trois  mois  ;  mais  des  art.  519  et  582  de  la  nourelleloi  il  doit  résniter  que  le  dé- 
lai ne  sera  que*  de-quinze  jours. 

Am  reste,  lora({u^it  s'agit  d'un  jugement!  qui,  au  Heu  de  déclarer  rouverttiredi^ 
la  faillite,  a  Tefose  û&\e  faire ,  il'est  clair  que  la  voie  d'appel  est  la  seule  ndsoii- 
nabte.Carce  jugenHelit  est  rendu  sur  la  simple  requête,  soitdufkrlli,  soit  du 
créancier,  hors  do  la  présence  dedtttttres  hiréressés  qui  petrvent  eux-mêmes 
présenter  «»e  nouvelle  demande.  Cehivqui'a  présenté  la  requête  ne  peut  préten- 
dre q«e  le  jugement  ait  été  revdu  sur  son  défont,  seule  circonstance  qui  pourrait 
autoriser IVipposiciêi».  D'ailleurs,  sen-opposHion  n^kurait  d'autre  effet  que  de  ra- 
mener devanf  hfr  même  tribunal,  le  même  débat ,  dam  les  mêmes  circonstances, 
ce  qui  est  imdmissIMe  devant  toute^juridietioir.  C'est  donc  rappel  que  cette  par- 
lie  doit  employer,  comme  Ta  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  28  nov.  1823  {Journ. 
de  cette  Cour,  t.  i^  de  182i,  p.  315)  ;  cet  appel  doit,  suivant  la  mémeCour,  être 
interjeté  par  voie  de  requête,  puisqu'il  n'v  a  pas  de  contradicteur  k  intimer  ;  et, 
selon  celle  de  Rennes,  25  mai  18i8  (/.  Av.,  t.  56,  p.  1-27),  être  relevé  dans  les 
trois  mois  de  la  prononciation  du  jueement,  puisqu^il  n'y  a  pab  d'adversaire  qui 
poisse  en  faire  faire  la  si^ification.  (Voir  Qu&st.  1569  ^0 

11  a  été  jugé  que  le  failli  qui,  par  jugement  et  pour  mesure  de  sûreté,  a  été  dé- 
posé dans  une  maisoii  d'arrêt  pour  dettes,  ne  peut  pa»  appeler  de  eetie  déci- 
sion 2  il  ne  peut  que  présenter  requto  au  tribunal  pour  obtenir  son  élai|;is8e- 
ment  ;  Bordeaux,  8  déc.  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  15). 

Mads  cette  décision  ne  peut  plus  se  soutenir  en  présence  de  Tart.  583  ds 
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Doureau  Code  de. commerce  qui  éauiaèEed'4iii«.maittère  limitative  le^iemtpt 
gemeoU  rendus  ea  matière  de  fûUite  qai  ne  soîevl  pweoseeptibles  d^pyet. 
Cekâ  deBl  H  s'agil  dam  Pespècetle  la  €oar  de  Bardeaux  n'y  est  pas  coniçds. 

En  atitonBamt  l'opposîtion  eil'appel  contselesjtigemeAUreiidiis  en  nmiière  de 
ÊJHIie  sur  àaoflkï  requéle  ei  peiUeB9»«pfleiée j  la  loi  hk  «leiiotiTelle  dérega* 
tioo  aux  prioeipee  doHl'Bom  awns  déveliappé  h  tbéorié  sous  notre  IJuest  378^ 
Mais  nulle  part  cette  exception  ne  ûit  pmt  justemem  et  plueimpénènsemettl 
commandée  par  la  gnivitédes  intéfètS'Ot  ésa-droitonope  ce»  sorte»  dvjvgementt 

[[tftStoeL  Demi^'fmiiriimmtrafppêfféBêi^léifTperfé^' 

L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  doit  éùre  porté  devanileatiibuiaitt 
cîTilsd^arrondiaaeraeBt;  et  l'appel  des  jugements  de  ces  derniers:  trHnnatvx^, 
linsi  que  des  tribunaux  de  commerce,  devant  les  Cours  rojates. 

Sous  la  lé^slation  de  1790,  il  existait  une  juridictien  pariieulière,  comme  sent 
le  nom  de  tribunaux  de  famille,  dont  Fapper  devait  être  porté  devant'  les  trflm- 
naux  de  disiriet,  renpiaeés  aujourd'hui  par  les  tribunaux  d'arrondissemenu 

II  s'est  élevé  la  question  desavoir  si,  depuis  Fabolitîon  des-unaet  des  autrev^ 
i'ap|Meldesjugcnieul8:qHi<  avaient  été  rendiis  amérienrement  par  les  premiers , 
devait  être  fcnrtédevtnt  les  tribunaux  d'arrondissement  ou  devant  les  Cours 
rovales. 

CeUe»-ci  étant  désormai»  les  seuls  tribunaux  d'appeïà  rémd  de  toutes  le 
affiûres  ^urne  sont  pas  portées,  en  première  instance,  devant  les  juges  de  paix, 
b  solution  en  leur  laveur  ne  saurait  être  douteu80«ponr  le  cas  où  Tappel  n'a  eu 


lieu  que  depuiftPabelitieD  des  tribunaux  de  difitrict,  comme  i'ajugélaCourde 
Montpellier,  le  9  mai  1825  (/.  Av.,  t.  30,  p.  23S).  Mais  si  l'appel  était  antérieu 
à  cette  abolition,  et  que^  pair  consëouenl,  ia  loi  abolitiTeeûttrouiréletribimal 
de  district  saisi  de  Vippe\y  il  aurait  au  étrejpom^vi  devant  le  tribunal  qui  rem- 
plaça celui  de  district,  c'est-*k-dire,  le  tribunal  d'arrondissement  ^  parce  qu'b 
cette  énoque  toutes  les  afibires  pendante»  devant  l'un,  furent  de  plein  dreit  dé- 
volues a  l'autre  ;  ceci  résulte  enoore  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier^  du  4 
jotH.  48S3  (J.  Av.,  t.  SO,  p.  2238,  à  la  note),  qui,  comme  on  le  voit ,  n'ofifre  avec 
le  précédent  aucune  contradiction. 

U  existe,  peur  juger  eir  appel  les  affaires  relatives  au  cmmnerceétranger  dans 
les  «^mîes,  une  commission  spéciale,  qui  exclut,  en  cette  matiÂre.yJa  compé- 
tence de  toute  autre  juridiction  :  Voy.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
7  aoàt  1821   J.  Av.j  U  23,  p.  26i),  et  16  fév.  1834  (J.  Av.,  t.  28,  p.  251). 

C'est  ici  le  cas  de  faire  observer  que,  lorsqu'un  tribunal  infliue  une  peine  à  mi 
individu  comme  coupable  d'outrages  envers  l'un  de  ses  meiuDEes,  l'appel  du 
JQgcment  doit  être  perlé  comme  en  matière  civile,  k  la  Cour  -royale,  et  non , 
comme  en  matière  conrectionnelle,  au^  tribunal  du  chef4ieu  ;  Bourgetv  6  mats 
1807  (J.  Av.,  1. 13,  p.  88).— Fay*.  notre  Ôtieit.  431,  pour  tes  cas  où  l'appel  est. 
f  :>rtais.}]  iiwpp^  «Ipto.,  v*  Appel,  a.  kM. 


Abi*,  H4».  Ces  déiaiâteaiponeffont  déchéance;  ils  courrom  eontre 
toutes  fMrtiee ,  sauf  le  reeours  contre  qui  de  droit  ;  mai»  ils  ne  cour- 
ront contre  le  niîBt«r  «en  émancipé  que  du  jonr  où  le  jugement  aura* 
été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  ce  der- 
nier n'ait  pas  été  en  cause. 

Ul  4m  tS  Mii  I79#,  tît.  5,  trt.  M.  —  Code  dr.,  art.  420,  450.— €od«  d«  proe.,  art.  456^  446,.  7i»S^ 

MM r  Noue  Bfcl.féiu  defrae.,  vi'  Aeiuieêeement,  n'^  i  k  234  ;  ÂppH,  n"'  77,  79  k  SI, 

U9al64,  167à  173,195.  a06k2IO    tOt.eoe»  «07,«a«,848^  Smq^eù,  »«* tt?, 4974 Mil 


i'«  Partie,  liy.  m.  —  dvs  cours  rotalu 


opposer ,  bBb  ie  faire  déclarer  la  poortnite  non  recorablef  Q.  1582. —  Qu'est-ce  qne  Ton  enleaj 
par  choso  jaféet  Dani  quai  eau  et  contre  qoellet  personnes  pent-on  opposer  l'aatonté  ^i  en  ré- 
snlteT  Q,  1583.— En  quelles  ciroonstanoee  on  jugement  est-il  réputé  aroir  acqnis  on  non  l'autorité 
de  la  choee  jngée  par  acquiescement  de  la  partiet  Q.  1584.— Que  signifient  ces  mots  de  l'art.  444  *. 
COsrnB  TOUTSt  PASTilst  Q.  1585.— L'art.  444  ,  en  oonsenrant  aux  parties  désignées  dan»  la  ré- 
ponse à  la  queation  préeédente  un  recours  oontre  les  administrateura,  entend-il  que  eee  derniers 
aeroot  jogée  responsables,  par  cela  eenl  qu'île  n'auront  pas  fait  lea  diligences  nécessaires  pour  ia- 
teijeter  l'appel  T  Q.  1686.  —  Si  le  jugement  n'a  été  signifié  qn'an  tuteur,  mais  que  celui-ci  ait 
brmé  aon  appel,  le  mineur  devenu  majeur  aera-t-il  admis  k  en  <^ormer  un  autre  sous  prétexte 
que,  le  jugement  n'étant  paa  signifié  au  subrogé  tuteur,  le  délai  n'a  pas  courut  Q.  1586  bii,  — SI 


tance  du  tuteur  dans  la  causât  (^«1588.  —  Lea  délais  d'apnel  d'un  iugvmciil  qui  n'aurait  paa  été 

signifié  au  subrogé  tuteur  oourralent-its  k  compter  de  1  époque  ou  le  mineur  aurait  atteint  1« 

majoritét  Q.  1589.  —La  mesure  de  précaution  introduite  en  faTeur  des  mineurs  par  la  dernière 

partie  de-  l'art.  444  est-elle  applicable  aux  interdits t  Q.  1589  éts.  —  Si  les  deux  significations 
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puissance  de  ses  père  et  mère ,  à  qui  faul-il  signifier  le  jugement  obtenu  oontre  luit  Q,  1590  Hê. 
Lorsque  le  tuteur  a  plaidé  contre  son  pupille  et  obtenu  oontre  lui  un  jugement,  à  qui  doit-Il  e» 
•dresser  la  signification  pour  faire  courir  les  délais f  Q.  1590  Isr.— Est-il  d'autres  cas  que  oelvi 
de  l'art.  444,  dans  lesonels  la  signification  du  jugement  doive  être  faite  à  d'autres  personnes  qu'à 
la  personne  condamnéeT  L'incap.^ité  snrTenue  depuis  la  sij;niflcatlon  à  personne  rend-«lle  nécw- 
saire  une  nourelle  signification  à  l'administrateur  t  Q,  1391 .— Quellea  août  les  obligations  imposéo» 
nu  subrogé  tuteur  par  suite  de  la  signification  du  jugementt(^.  1592.— L'intimé  qui  prétend  <ne  l'ap- 
pelant a  laissé  écouler  le  déisi  d'appel  est-il  tenu  de  représenter  les  exploits  de  signification  du  jng»- 
menttO.  1593.— Pent-on,  après  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  signiacation,appeler^  jugement  d'au» 
iribunalde  commerce  qui  a  sUtué  sur  un  déclinatoire  è  raison  de  la  matièretQ  1594.— La  déohénnee 
d'un  appel  tardif  peut-elle  être  suppléée  d'office  et  opposée  en  tout  état  de  causât  Q.  1595.— Une 
Cour  royale  saisie  d'un  appel  tardif  on  Irréguller  peutrcUe  la  déclarer  recerablepar  des  motilli  tirés 
du  fondt  Q,  1595  0t4.— Hais  ne  doit-on  pas  admettre  une  exception  pour  le  cas  où  il  s'agirait 
d'examiner  si  l'objet  de  la  contestation  est  indivisible  afin  de  décider,  par  exemple ,  si  l'appel 
interjeté  par  un  mineur  après  le  délai,  et  cependant  en  temps  utile ,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  «m 
de  signification  du  jugement  an  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur, relèverait  les  majeurs  de  la  déchéenceT 
Q.  1596.— Dans  l'espèce  de  cette  qnestion  t  avait-il  lieu  au  fond  à  déclarer  les  SM^eure' relevés  d» 
la  déobéaace  par  l'appel  du  mineur  interjeté  en  temps  utile  t  Q  1597.— La  fin  de  non-receroir  ré- 
sultant de  la  déchéance  prononoée  par  l'art.  444  doit-elle  être  accueillie  si  l'appelant  justifie 
que  la  notification  de  l'acte  d'appel  a  été  retardée  par  l'effet  des  troubles  civils  t  ou  qu'il  Ini  a 
été  iaspossibledeltroaver  le  domicile  de  l'iatimét  N'esU41  sncnne  circonstance  4pd  pvisse  suspendra 
le  délai  t  Q.  1598.  —L'appelant  est-il  tenu,  sons  peine  de  la  non-recevabilité  de  sou  appel,  ém- 
fonnir  me  expédition  authentique  du  jugement  attaqué  f  Q.  1598  éii.  3 


GGGLXYIII.  Les  délais  de  l'appel  fixés  par  rartîcle  précédent,  emportent 
déchéance,  conformément  à  celuî-ci  ;  disposition  qui  se  trouvait  aussi  dans  la  loi 
du  21  août  1790,  et  qu'il  était  d'autant  plus  important  de  répéter  dans  le  nou- 
?  eau  Gode,  que  son  suence  eût  pu  être  regardé  comme  une  dérogation. 

L'ancienne  législation  avait  admis  plusieurs  exceptions  à  la  règle  |;énérale» 
sur  le  délai  de  dix  ans  pour  l'appel.  Ge  délai  était  double  lorsqu'il  s'agissait  àes 
domaines  de  l'Eglise,  des  hôpitaux,  des  collèges.  Il  ne  commençait  à  courir  con- 


compromis  par  négligence 

Précautions  nécessaires,  les  auteurs  du  nouveau  Gode  ont  jucé  qu'il  nVtàit  foint 
idispensable  «le  leur  sacrifier,  par  des  délais  trop  longs,  nntérét  de»  citoyens 
qui  ont  k  défendre  des  droits  opposés.  Le  but  est  de  s'assurer  que  h  religion  des 
juges  sokt  éclairée  sans  que  le  cours  de  la  justice  soit  arrêté,  et  ce  but  est  &cile- 
ment  atteint  par  le  nouveau  moyen  de  sûreté  que  notre  article  adopte,  sans  pro- 
longer le  délai  de  l'appel.  Le  Gode  civil  donne  au  mineur  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur.  Ce  dernier  est  chargé  d'agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'Us  sont 
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en  opposition  ayec  ceux  du  tuteur.  Pour  que  la  nëgligence>  qui  a  sourent  des 
elfets  irréparables,  ne  soit  plus  à  craindre,  on  eiige  que  tout  jugement  sujet  à 
l'appel  soit  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  lors  même  que  ce  der- 
ûier  n'aurait  pas  été  en  cause  ;  le  subrogé  tuteur  n'est  pas  alors  chargé  de  la  dé- 
fense du  —' J^— if 1 :-îi i-.*...^..-!....  _*_- 

poosable, 

surs    eie    AU&V^f     owmo    awu      yt.hiJ    A\^i3   ua^0\HX/o  |r>\^0«/Biv\<a  vw«   «u   aviij    pvui   OATVU   Ot 

rappel  doit  être  interjeté  et  sans  l'avoir  interjeté.  (V.  Code  civ.,  art.  420.)  Ceci 
s'applique  k  l'interdit,  que  l'art.  509  du  Code  civil  assimile  au  mineur,  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens  (1). 

tftSIK.  Quelleê  sont,  outre  celle  qui  rétulleratl  de  l'expiration  du  délai 
Rappel,  le$  fins  de  non^ecevoir  que  Von  peut  opposer  afin  de  faire  déclarer 
la  poursuite  non  recevable  ? 

On  peut,  en  généra],  opposer  contre  un  appel  toutes  les  fins  de  non-recevoir 
que  Ton  peut  élever  contre  une  demande  formée  en  première  instance  (F.  en 
eoDséquence  t.  2,  nos  questions  sur  le  titre  des  Exceptions ,  et  inprà,  celles 
que  nous  examinerons  sur  rart.456)  ;  mais  les  plus  importantes  sont  celles  qui 
résulteraient  de  ce  que  le  jugement  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
DOD-seoleiiient  par  l'expiration  du  délai,  conformément  à  l'art.  444 ,  mais  encore 
par  l'acquiescement  tacite  ou  formel  de  la  partie  qui  voudrait  se  rendre  appe- 
Bote,  même  incidemment. 

[[Une  autre  fin  de  non-recevoir,  particulière  h  l'appel  et  non  moins  puissante 
que  celles  qui  résultent  de  l'expiration  du  délai  et  de  l'acquiescement,  se  fonde 
sur  ce  que  ralMre  ne  serait  pas  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction,  u 
que,  partant,  la  sentence  des  premiers  juges  serait  définitive  et  inattaquable  par 
h  voie  de  rappel. 

Les  questions  qui  concernent  la  matière  des  premier  et  dernier  ressorts  étant 
des  questions  de  compétence  plus  que  de  procédure ,  c'est  à  son  Traité  de  la 
Compétence  que  M.  Gam  en  a  renvoyé  Pexamen.  Le  tit.  4  duliv.  2  de  la  2* part., 
édît.  în-8®,  t.  4,  p.  228  à  460,  y  est  entièrement  consacré. 

Quant  à  la  junsprudence,  on  peut  consulter  les  nombreuses  dédsions  rappor- 
tées dans  notre  DtetUmnaire  général  de  procédure,  v^  Ressort. 

La  compétence  des  tribunaux  civils  en  dernier  ressort,  autrefois  rédée  par  le 
Ul  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  Test  maintenant  par  les  art.  1  et  2  ae  la  loi  du 
il  arr.  1838  (/.  Av.,  t.  54,  p.  321) ,  sur  hqueUe  on  peut  consulter  l'excellent 
commentaire  publié  par  notre  savant  collègue  M.  Dénech. 

La  kû  du  te  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix,  commentée  par  le  même  au- 
teur, détermine,  de  son  côté,  la  compétence  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix 
{J.  Av.,  t.  54,  p.  129).  ]] 

tft^S.  Qufestrce  que  Von  entend  par  chose  jugée  ?  Dans  quels  cas  et  contre 
quelles  personnes  peut-on  opposer  l'autorité  qui  en  résulte? 

En  droit,  ce  moi  chose  jugée  a  différentes  acceptions  :  U  se  prend  tantôt  pour 
:  qui  résulte  d'un  jugement,  tantôt  pour  le  jugement  même  ;  souvent  aussi  l'on 


ce  qui 


«■ 


(f)  Lt  Cotle  a,  d'ailleurs,  adopté  uue  me- 
fBra  <|tti  Bift  de  |>las  en  plus  l'Etat  «  Us  ëta- 
Minfirots  publics,  les  mineurs  et  les  iuter- 
dtlf  à  Tabn  «lea  surprises  qui  seraient  faites 
t  b  jusiice ,  en  les  admettant  à  se  pourvoir  . 

Toii.IT. 


par  requête  civile ,  lorsqu'ils  n'auront  poiai 
été  défeuJus,  oi  lorsqu'ils  ne  l'auront  pat 
été  valablement.  C^or»  nos  questions  Mir 
r«rt.  4SI.) 
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V  PARTIE.  LIT.  III.  —  Des  coues  eotalbs. 


«Vb  sert  ponr  exprimer  la  jurisprudence  md  résulte  de  Punifonnîté  de  difffMi" 
tes  dédsions  portées  sur  un  même  point  de  droit  :  c'est  dans  ce  sens  qu'on  dit 
invoquer  VatUcrilé  de  la  chose  jugée;  c'estrà-dire  justifier  sa  demande  ou  ses 
défenses  sur  des  décisions  rendues  dans  des  espèces  semblables  (!}.  Mais  ces 
expressions  s'emploient  particulièrement  pour  désigner  la  chose  décidée  par 


mande  nouyeue  qui  serait  formée  entre  Tes  mènes  parties ,  pour  le  même  otijet 
et  pour  la  même  cause  ^3). 

Il  arrive  rarement  qu^une  partie  laisse  acquérir  contre  elle  l'autorité  de  la 
cbose  jugée  par  l'expiration  du  délai  d'appel  ;  mais  celle  qui  résulte  de  Tac* 
quiescement  est  la  nn  de  non-recevoir  que  l'on  oppose  le  plus  fréquemment  en 
cause  d'appel  ;  il  est  donc  nécessaire  d'examiner  en  queUes  circonstances  oi 
peut  dire  qu'il  existe  ou  non  acquiescement  à  un  jugement  en  premier  ressort. 

Cest  l'objet  de  la  question  suivante.]]  9ap».  »i»ii.,  v«  Cho»$  jugée,  n.  4. 

Itt94.  En  quellee  eirconstancet  un  jugement  est4l  réputé  avoir  aequii  ou 
non  Vautorité  de  la  chose  jugée  par  acquiescement  de  la  portier 

On  nomme  acauiescement  l'adhéâon  ou  consentement  qu'une  partie  donne  à 
un  jugement  ou  a  quelque  autre  acte  que  ce  soit. 

Acquiescer  à  un  jugement,  c'est  donc  en  approuver  les  dispositions  et  se  sou- 
mettre à  les  exécuter,  ou  du  moins  consentir  qu'elles  reçoivent  leur  exécution  ; 
c'est  donc  renoncer  a  l'appel  qui  aurait  été  ou  qui  pourrait  être  interjeté;  c'est 
donner  à  ce  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

L'acquiescement  est  formel  ou  TAcrrB. 

Il  est  formel,  lorsqu'il  est  donné  par  un  acte  contenant  déclaration  positive 
de  la  partie  {fi  ou  de  son  fondé  ae  pouvoir  spécial.  (Rodebr,  sur  l'art.  5  du 
tit.  27  de  l'ordonnance.) 

II  est  tacite,  lorsqu'il  résulte  ou  de  son  silence  ou  d'un  Êdt  de  sa  part  qui  ne 
permet  pas  de  douter  qu^elIe  a  entendu  consentir  au  jugement  et  vouloir  l'exé- 
cuter (5).  (F.  Merlin  Répert.y  v^  Consentement;  Denisàrt,  au  mot  Acquiesce- 


nt) yoy.^  »ur  rautorité  que  peuvent  avoir 
\tk  décisions  judiciaires,  daos  les  affaires 
content ieuses  autres  que  celles  sur  lesquelles 
elles  sont  intervenues  entre  les  mêmes  par- 
ties, la  disserialioD  sur  la  jurisprudence  des 
arrêts,  en  tête  du  Dictionnaire  des  curêts 
WÊodemett  par  MM.  Loyseau  et  Dupin. 

(2)  Nous  disons  par  les  voies  ordinaire!, 
c^est-à-dire  par  opposition  ou  appel ,  parce 
que  les  moyens  extraordinaires  n^ôtent  pas 
au  jugement,  tant  qu^il  subsiste,  Vautorité 
de  la  ckoté  jugée,  tandis  que  tout  jugement 
qui  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  roppo*- 
•ition  ou  de  l'appel  ne  peut  être  dit  passé 
€■  force  de  chose  Jugée,  {^oy.  Deivin court, 
p.  394,not.  2.) 

(8)  roy.  Gode  civil,  art.  1350  et  1351,  et 
DiLviHconRT,  t.  2,  p.  73  des  Tnstitutet,  et 
p.  394  des  notes 

(4)  Ainsi ,  souscrire  une  déclaration  que 
Von  tient  no  jugement  pour  tignifiét  et  <nM 


l'on  promet  de  8*y  conformer,  c*e»t  aequiet^ 
cer  et  se  rendre  non  recevable  dans  L'apf  aI 
(Cassation,  16  févr.  1816,  Sibit,  t.  16 
p.  158,61/.^»^.,  t.],  p.  84),et  cet  acquiesce' 
ment  peut  être  valablement  donné,  même 
par  uue  simple  lettre  mitôve.  (Caïaation 
25  prair.  an  YI,  et  20  janv.  1806,  au  noutf 
Répert.^  v^  Viduilé,  t.  13,  p.  372  et  384  d« 
la  3*  édit.  ;  Jurisprud,  dêt  Court  tonpmr,^ 
t.  !•*,  p.  4 ,  et  /.  Av,,  U  1",  p.  76.  iFov', 
Topinion  conforme  de  M.  TiLiHiim,  p.  7§.]' 
Mais,  si  la  lettre  ne  contient  que  des  offres  , 
il  est  nécessaire ,  pour  que  racquicscemaat 
produise  ses  effets ,  de  prouver  que  la  Mrti« 
qui  les  a  faites  a  reçu  de  l'autre  une  lettrt 
contenant  acceptation.  (Rennes,  8  tbtrm* 
an  VIH.) 

(5)  Par  exemple ,  on  pourrait  oppoitr  la 
fin  fie  non-recevoir  résultant  de  racquictce-  • 
ment  tacite  dans  les  cas  snivsnts  : 

i^  Si  la  partie  a  demandé  un  délai , 
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poar  payer  le«  dépens,  soU  pour  «xécuter  la 
roadûmatioB  (loi  5,  Co«ie,  dênJudietUd); 
i^  à  plus  forle  raison ,  si  elle  a  paye  les  do- 
pent, SUIS  réserve  et  sans  protestalion  (Voy. 
t.  if  Queat.  664)  ;  [  ou  si  elle  a  assiste,  par 
son  SToné,  a  U  taxe,  ou  si  elle  a  formé  op« 
position  à  celte  taxa,  comme  excessive,  ainsi 
que  renseigneot  avec  raison  MM.  Picu^o, 
Cbauk,  u  2,  p.  6,  et  TA&Aiiniia,  p.  94]  ; 
P  si  elle  fait  quelque  acte  qui  suppose  évi> 
demment  reeonnniisance  de  la  dette  qui  «at 
Toljet  de  la  condamnation ,  comme  si  elle  la 
comprend  «lana  son  bilan  (Paris,  27  fhm. 
SB  Xn,  SiBET,  l.  7,  2«  part.,  p.  762,  et 
hJwm,  t.  t^f  p.  112);  4®  si  elle  assiste  per> 
sauMUemenl  à  l'enquête  qui  se  fait  contre 
die  (t.  3,    B*  1562);  5*  si  elle  accepte  des 
offres,  oa  ai  elle  conteste  une  cantion,  puis- 
qa'an  cela  elle  e&écute  la  jugement  (Voy. 
wfràf  Uv.  6,  til.  1  et  2)t  6^  si,  après  un 
jugement  qui  a  ordonné  qu*il  serait  paué 
outre  à  nne  adjudication,  nonobstant  appel , 
b  partie  aaiaie  en  interjette  appel ,  et  néan- 
moina  demande  un  sursis,  an  moment  de  Tad- 
jndication.  (Cassation,  16  nov.  1818,3iext, 
t.  20,  l**  paru»  p.  377,  et  /.  Av,,  t.  20, 
p.  52S.) 

Tous  les  actes  que  nous  venona  de  détail- 
ler étant,  en  efiet,  négattfi  de  Tintention 
d'appeler  on  de  poursuivre  l'appel ,  opèrent 
rtcfmiàtetmemt  taeiU,  et  par  conséquent, 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel. 

Mais  laÎMer  prêter  nn  serment  8upplé«> 
toire,  sans  se  pourvoir  de  suite  ou  sans  s'y 
opposer  (Cassation ,  21  tberm.  an  VUI,  Si- 
aar,  U  l*»  2*  part.,  p.  269,  et  J,  Av,,  t.  1«, 
p.  80],  onrir  les  frais  par  forme  de  consi- 
gnation, pour  prévenir  ou  arrêter  dea  pour- 
suites (Cassation,  2  janv.  1816, SiUT,  1. 16, 
t»  part.,  p.  358,  et  /.  A9.j  t.  \",  p.  189), 
n'esécntcr  le  jugement  que  parce  qu'il  est 
cxéeiitoire  par  provision ,  ce  n'est  pas  ac* 
quiesccr.  (Cassation,  12  ilor.  an  IX,  brum. 
Kl  Xly  et  2  janv.  1816 ,  SiasT,  1. 16, 2«  part., 
.321;  1803,  p.  54;  1816,  p.  358;  tiJ,A^., 
I.  l«r,  p.  88.)  Seulement,  dans  ces  cas,  la  pru- 
dence exige  que  Ton  fasse  des  réserves  et 
protestations  d'appel.  (  Comnunt,  inséré  aux 
dtOL  du  Jfot,f  t.  3,  p.  12.)  Remarquona  ce* 
pendant  qa*il  j  aurait  acquiescement,  même 
nonobstant  les  réserves,  si ,  de  part  et  d'au- 
tre, les  titres  et  pièces  avaient  été  remia  lora 
Au  paiement  du  montant  de  la  condamna- 
tioa,  parce  ^e  cette  remise  annoncerait  que 
les  parties  sersient  demeurées  d'accord ,  que 
serait  consommé  entre  elles.  (Riom 
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10  juin  1817,  Suit,  t.  16,  2*  psrt.^  p.  62^ 
et  /.  ^r.,  1. 1«»,  ».  197.) 

[Bn  matière  de  serment  litis  détisoire 
la  Cour  de  cassation  a  jugé ,  le  8  juin  181 
{J.  Av.^  t.  1,  p.  136),  contrairement 
l'arrêt  cité  par  M.  Carré ,  que  la  présence  de 
la  partie  adverse  à  la  prestaijon  du  serment, 
aans  protestation  ni  réserve',  emportait  ao» 
qniescement  de  sa  part.  Quelquea  autres  dé- 
cisions ont  été  rendues  dans  le  même  sens. 
C'est  la  présence  seule  de  Tavoué  qui ,  d*a» 
près  la  jurisprudence  généralement  reçue, 
ne  compromet  point  les  droits  de  sa  psrtie. 
Foy,  les  arrêts  indiqués  dans  notre  Dief 
gén.  dû  proeéd.f  v*  AequUieemmUf  n**  17( 
à  185. 

M.  Fâvjlsi»  m  Laholaob  ,  t.  1 ,  p.  48 , 
n®  12,  fait  observer  ^ne  Tarrêl  de  1819 
pourrait  bien  n'avoir  été  rendu  qne  sons 
l'empire  des  circonstances,  et  n*être  pas  nna 
décision  théorique. 

Quant  à  nous,  il  nous  semble  que,  si  la 
serment  est  prêté  à  l'audience  même  où  le 
jugement  qui  l'ordonne  a  été  rendu,  et  im- 
médiatement après ,  la  partie  adterse  qui  j 
assiste  ne  peut  être  réputée  y  acquiescer, 
quelque  silencieuse  que  soit  son  attitude  | 
car  elle  n'a  eu  ni  le  temps  ni  le  moyen  da 
s'opposer  à  Texécution  de  ce  jugement ,  par 
un  appel  régulièrement  formulé.  Bile  ne  peut 
appeler  à  la  face  du  juge ,  elle  n'a  pas  eu  le 
temps  de  réfléchir  au  parti  qu'elle  devait 
prendre. 

Mais,  si  elle  y  assiste,  après  nne  somma- 
tion à  elle  donnée  pour  cet  effet,  son  silence 
ne  peut  manquer  d'être  approbalif  ;  car  autre- 
ment, qu'y  viendraitrelle  faire? 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Mbslih ,  Quêtt.  de 
Droit ,  v«  Appd. ,  S  6 ,  n^  3 ,  qai  va  même 
plus  loin ,  puisqu'il  enseigne  que  cette  par- 
tie sera  censée  avoir  acquiesce,  lors  même 
qu'elle  ne  se  présenterait  pas,  si  elle  a  né- 
gligé de  faire  appel  avant  la  prestation. 

Celte  dernière  opinion  aurait  pour  résul- 
tat d'enlever  à  la  partie  une  portion  du  délai 
que  la  loi  lui  a  ménagé  pour  faire  appel. 
Aussi  M.  TjLLiHDiBn,  p.  95  et  suiv.,  la  re- 
pousse-t-il,  avec  raison,  selon  nous,  cpioiqne 
deux  arrêts  cités  par  cet  auteur  semblent  la 
consacrer. 

Quant  à  l'exécution  des  jugements  en  gé-i 
néral,  il  nous  serait  difficile  de  présenter i 
une  doctrine  absolue  ;  nous  ne  ferons  qu'in*i 

I'  diquer  qjielques  règles  de  conduite  pour  les 
parties  et  pour  lçs<juges:  la  question  desavoir 
si  l'exécution  peut  être  considérée 
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m  acquieicement  tacite,  ne  peut  èire  réso- 
lue qu'au  moyen  de  quelques  distinctions. 

Les  ju^PHients  sont  ou  en  dernier  ressort 
•o  sujets  à  ra|i|iel; 

Ces  derniers  sont  ou  ne  sont  pas  eiécu*- 
iQire»  par  provision. 

Les  Taits  d'exécution  dont  ou  veut  faire 
rcauUer  l'acquiescement  sont  spontanés  ou 
forcés. 

Quand  l'exécution  est  spontanée,  il  semble 
de  toute  évidence  qu*il  y  a  toujours  acquiea- 
cemeut;  car  ou  est  tenté  de  croire  que  l'ezé- 
culion  volontaire  d'un  jugement  emporte  re- 
nonciation à  l'attaquer.  Et  cela  est,  en  effet, 
sans  contestation  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge- 
ment sujet  à  l'appel,  et  non  exécutoire  par 
provision,  à  l'exécution  duquel  rien  d'éloi- 
gné ou  de  prochain  n'était  capable  de  forcer 
ni  d'engager  la  partie  condamnée  :  auui  l'ac- 
quiesoement  résulterait  inévitablement  de 
Vexécutiun  volontaire  donnée  dans  ces  cir— 
conitances,  sans  qu'on  pût  s'y  soustraire  en 
l'accouipagoanl  de  protestations  ou  réserves 
d'appel  ;  car  ces  réserves  seraient  détruites 
par  le  fait  nièuie  'le  l'exécution  :  Protettmtio 
aetui  contrana  nihil  l'aUt.  C'est  l'opinion 
de  MM.  PifitAO,  Comm.,  t.  2,  p.  5,  et  Fjl- 
vàRO  Dt  I.aholids,  t  1 ,  p.  43,  n^  13,  con- 
forme à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colniar  du 
11  avril  1^35  (/.  Jv.,  t.  49,  p.  545)  i  à  plus 
forte  raison  y  aurait-il  acquiescement  si  les 
réserves  n'avaient  pas  eu  lieu. 

Cependant  on  peut  spontanément  se  con- 
former a  une  décision  judiciaire ,  et  néan- 
moins ne  Le  faire  que  pour  ne  pas  y  être  con- 
tr.iint  plus  tard  et  à  ses  (rais.  Ainsi  une  par- 
lie,  condamnée  par  un  jugement  emportant 
arec  lui  exécution  provisoire ,  ou  par  un 
arrêt,  ne  devrait  pas  être  considérée  comme 
avant  acquiescé  à  ce  jugement  ou  à  cet  arrêt, 
par  le  fait  seul  qu'elle  les  aurait  exécutés 
•ponlanément.  Celte  eiécution  devrait  être 
regardée,  de  sa  part,  comme  une  mesure  de 
>radence  pratiquée  pour  prévenir  des  frais 
de  pournuite  inévitables ,  et  non  comme  one 
approbation  de  la  décision  qui  l<  s  a  autori* 
se*.  Telle  a  toujours  été  notre  opinion ,  qui 
l'appuie  de  celle  de  M.  T^ammsi,  p.  103, 
et  104. 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  avait 
jugé,  le  3  fructidor  an  XIII  (/  Jv,,  t.  1 , 
p.  127  ) ,  que  l'exécution  non  forcée  d'un 
jugement,  même  exécutoire  par  provision  , 
emportait  acquiescement,  que  cette  juris- 
prudence a  été  suivie  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux, les  8  mai  1820  (/.  Jv.,  t.  37,  p.  313), 
et  10  août  1830  (J.  /#».,  t.  40,  p.  101),  et 
que  M.  MuLiMy  Quttt,  Je,  Droite  v®  j^c- 


quieteement,  $  8,  2o,  la  justifie  en  disant 
que,  jusqu'aux  poursuites,  il  n'y  a  pas  néces- 
sité d'excruter  le  jugement,  et  que,  par  con- 
séquent,  on  est  censé,  en  l'exécutant  sans 
motif  et  sans  réserves,  avoir  voulu  acquies- 
cer. 

Mais  les  circonstances  de  fait  ont  dû  sin- 
gnlièremeut  influer  sur  les  décisions  que 
nous  venons  de  rapporter;  car  on  ne  voit 
pas  pourquoi ,  lorsque  celui  qui ,  d'un  jour  à 
l'autre,  peut  être  forcé  à  faire  quelque  chose, 
sans  moyen  possible  de  s'y  opposer,  l'exécute 
volontairement  pour  éviter  les  frais,  il  doit 
être  puni  de  sa  bonne  volonté  :  il  devait 
même  agir  ainsi ,  puisque,  en  cas  de  pour- 
suites commencées,  il  eût  été  obligé  de  les 
payer  si,  en  définitive,  il  eût  succombé. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  change 
de  système ,  dans  ses  arrêts  des  25  frimaire 
an  XIV  (/.  P.,  3*  édit.,  t.  5.  p.  90),  et  28 
août  1810  (/.  Jv.f  t.  1,  p.  150) ,  et  sa  nou- 
velle jurisprudence  est-elle  suivie  par  les 
Cours  de  Paris,  22  février  1810  (/.  Jv,t  t.  1, 
p.  143);  Bruxelles,  21  février  1814  (/.  Jv,, 
t.  13,  p.  222);  Montpellier,  3  février  1816 
{J-  jév  ,  t.  I•^  p.  190);  Metf,  28  avril  1818 
{J.Àv,\,  l,p.  l99),etAgen,  iSdéc.  1818 
(/.  ^f.,  t.  I ,  p.  206). 

Une  partie  condamnée  par  un  jugement 
evécutoire  par  provision  peut  donc,  sans 
crainte  d'acquiescer,  l'exécuter  avant  toute 
poursuite.  Il  est  prudent,  néanmoins,  qu'elle 
fas»e  des  réserves  ;  mais  ce  n'est  pas  indispen- 
sable, dépendant  la  Cour  de  Limoges  a  jugé 
que  le  paiement  des  dépens  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision ,  entraînait  acquies- 
ceuit-nt.  quidquc  fait  avec  des  réserves,  parce 
que  l'exécution  provisoire  ne  s*étend  pas  aux 
dépens  ;  mais  cette  doctrine  est  repoossée  , 
avec  raison,  par  la  Cour  de  cassation  et  par 
fttusieurs  Cours  royales.  P^oir  notre  Dieî* 
gen,  de  procéd.f  v*  AequiêiCêtnêtU  ^  n^'  64 
à  86. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux 
jugements  en  dernier  ressort,  lors  même 
qu^ils  ne  prononceraient  point  l'exécution 
proviHoire,  Ces  décisions  ne  peuvent  être 
attaquées  par  aucune  autre  voie  légale  que 
celle  d'un  recours  en  cassation ,  et  rien  ne 
peut  empêcher  qu'elles  ne  soient  exécutées 
provisoirement.  Nous  pensons  donc  que  les 
parties  qui  les  auraient  exécutées,  même 
spontanément,  ne  seraient  pas  irrecevables 
à  se  p«iurvoir  en  cassation.  On  peut  consul- 
ter notre  Diet,  gén,  de  procéd. ,  v*  Cassa' 
non,  n««  122 à  146. 

Au  reste ,  quand  la  partie  adverse  exerce 
des  poursuites,  il  n'y  a  plus  le  moindre  doute 
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CreucnlioD  conMDlie  alors  par  le  cod- 
iM  se  lui  porte  ancun  préjudice;  car 
OB  ae  peut  eacourir  uoe  décbéaace  par  un 
Ciit  dont  on  n*e»t  pas  librcnicni  Tauteur.  En 
lain  dirait-on  que  la  partie  aurait  pu  s'op- 
poser à  Texécntion  en  obtenant  des  défenses, 
ces  défenaes  n'auraient  pu  être  ni  deman- 
dées, ni  surtout  obtenues  sur>1e-rhamp,  et 
en  aUendani  il  fallait  éviter  des  frais. 

Aosai  tous  les  auteurs  enseignent-ils,  et 
la  jurisprudence  déjà  citée  cunfirnie-l-elle 
que  parrille  rxécution  n'emporte  |»as  ac- 
quiescement. C'est  notamment  l'opinion  de 
Mil.  Mimufl,  Quêtt.  de  Droite  ^^  Acquit» 
eememt,  $  8,  1*,  et  SS  10,  11  et  12;  Fàvaed 
mLauclabb,  t.  1 ,  p.  39,  n**  3,  et  Tàiam- 
am,  p.  103  et  104  ;  et  la  dérision  de  la  Cour 
de  cassation,  arr.,4  mai  1818  (•/.  wtff. ,  t.  I, 
p.200);!lioct.  1811  {^J.Av^i.  I,  p.  167); 
13  avril  1830  (/.  Jç.,  t.  39,  p.  20)  ;  29  nov. 
1837  (/.  P.,  3*  edit.,  t.  1«  de  1838,  p.  667) , 
et  27  août  1838  (J.  Jv.,  t.  55,  p.  666).  La 
Cour  de  Rennes,  le  27  mai  1835  (/.  Av., 
I.  49,  p.  681),  a  vu  néanmoins  un  acquies- 
cement «lana  une  pareille  exécution  faite  sans 
réserves;  mais  cette  exigence  nous  parait  trop 
rigoureuse. 

Occnpons-nous  maintenant  des  jugements 
sujets  à  l'appel,  et  non  esécuioires  par  pro- 
vision. Nous  avons  déjà  dit  qu'à  leur  égard  , 
rexécotton  spontanée  était  toujours  consi- 
dérée comme  une  preuve  d'acquiescement. 
Mais  qne  faut  il  décider  quant  à  IVxccu- 
tien  forcée?  La  raison  de  douter  vient  de  ce 
qne  l'appel,  en  ce  cas,  étant  suspensif,  il 
dépendait  de  la  partie  poursuivie  d'arrêt erles 
poursuites  en  notifiant  son  appel.  Ne  doil-on 
pas  re^rder  comme  volontaire  une  cxècu* 
tion  qu'elle  n  soufferte,  lorsqu'il  lui  était  si 
laciie  «le  l'empêcher  ? 

•  Ces    raisonnements  disparaissent ,  dit 

V  Mmliii,  Quttt.  de  Droit ^  v**  Acquiegee^ 

nsnf .  S  ^'»  «^svant  deux  principes  irréfra- 

phles  :  l'un  que  nul  n'est  tenu  d'appeler 

fv-le-dMOip,  et  que  l'on  doit  jouir,  pour  le 

bire,  «le  tout  le  délai  qu'accorde  la  loi; 

Faatre  que,  tant  que  l«  délai  n'est  pas  expiré, 

il  n*y  •  «|a*nne  exécution  volontaire  du  juge- 

■entqui  paisse  faire  présumer  un  acquiesce- 

■ent  tacite.  Or,  est-elle  volontaire,  l'exéco- 

Ôon  que  tous  donnei  au  jugement  qui  vous 

s  été  signifié  avec  commandement ,  en  vertu 

éaqnei  ▼••  biens  sont  sur  le  point  d'être 

suis?  Sll«  l'est  bien  en  ce  sens  que  vous 

pewries  vous  en  dispenser  par  un  appel  ; 

■ak  elle  me  i*est  pas  pleinement ,  parce  que 

vsus  êtes  encore  incertain  si  vous  êtes  fondé 

à  «ppdcr  «B  «ffet ,  cl  qao  la  loi  elle-même 


approuve  votre  incertitude.  Bile  n'emporte 
donc  pas ,  de  votre  part ,  la  preuve  d'un  ac*' 
quieacement  entier  et  parfailemeut  libre  a« 
jugement ,  et,  dès  lors,  point  de  6n  ie  doB" 
recevoir  à  en  tirer  contre  voire  appel.» 

Par  ses  arrêts  des  2  janv.  1816  (/.  Av.^ 
t.  I,  p.  189);  22  ocl.  1811  (/.  P.,  3-édit., 
t.  9,  n.  663)}  15  juin.  1818  {J.  Av,,  t.  I, 
p.  20o),  la  Cour  de  cassation  a  consacré  cette 
doctrine,  qu'approuvent  encore  M  M .  Favai> 
»■  Langlavs,  t.  1 ,  p.  39,  no«  4 ,  5  et  6,  et 
Talahoiib,  p.  105,  qui  cite  trois  arrêts  con- 
formes dfs  la  Cour  de  Limoges  des  3  mars 
1820,  19  août  1823  et  16  août  1833. 

On  conservera  donc  le  droit  d'appeler,  ea 
déclarant  qu'on  n'exécute  que  comme  con- 
traint et  forcé,  et  en  faisant  des  réserves 
pour  intf'rjeter  appel.  Cts  réserves  ne  se« 
raient  pas  même  nécessaires,  s'il  résultait  do 
toute  autre  circonstance  qne  l'exécution  a 
été  Tiflet  d'une  poursuite  judiciaire  i  la- 
quelle la  partie  ne  pouvait  pas  se  dispenser 
d'obéir. 

Lorsqu'un  jugement ,  statuant  sur  un  dé- 
clinatoire  ou  tonte  autre  question  préjudi- 
cielle, ordonne  de  plaider  au  fond,  la  partie 
qui  ol)éiL  à  cette  injonction  est-elle  censée 
acquiescer  au  jugement,  en  tant  qu'il  a  rejeté 
ses  conclusions  préliminaires?  Non,  disent 
M  M .  MuuN ,  Qmest,  de  Droit ,  v**  Aequies^ 
cementy  g  9,  et  TALàHoiBi,  p.  89,  si  ce  juge* 
ment  est  en  dernier  ressort  ;  non  encore  s'il 
est  exécutoire  par  provision ,  et  qu'il  ait 
ordonné  de  plaider  au  fond  sur-le-champ. 

Mais  oui,  s'il  n'est  pas  exécutoire  par  pro- 
vision ,  ou  même,  qu'il  le  soit  ou  qu'il  ne  le 
soit  pas  ,  lorsqu'il  a  renvoyé  la  plaidoirie  du 
fond  à  une  autre  audience. 

La  première  de  ces  deux  solutions  est 
fondée  sur  ce  que  le  jugement  en  dernier 
ressort ,  qui  ordonne  de  plaider  au  fond ,  a 
par  lui-même  la  même  force  coactive  qu'un 
commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement 
définitif  de  la  même  nature,  et  que,  par 
conséquent,  l'exécution  qu'on  lui  donne  est 
une  exécution  forcée. 

Or,  nous  demanderons  si  le  jugement  en 
premier  ressort,  non  exéouloire  par  provi- 
sion ,  qtii  ordonne  de  plaider  sur-le-champ^ 
ou  bien  le  jugement  qui  ordonne  de  plaider 
à  une  audience  prochaine,  n'ont  pas,  i  cet 
égarti,  la  même  force  coactive  que  le  juge- 
ment en  dernier  ressort?  Oui,  certainement» 
puisque,  si  on  ne  leur  obéit  pas,  on  s'expose 
à  être  jngé  par  défaut,  et  par  suite  à  lotîtes 
les  longueurs  que  la  procédure  de  défaut  et 
d'opposition  peut  entraîner.  On  pourra,  di- 
rai(-oa ,  représenter  aui  juges  qu'ils  n'ont 


s  V  PARTIE.  UV.  IIL  —  Des  oou&s  rotiuh. 

En  €6tto  matière,  la  jurispnidence  a  consacré  les  règles  suivantes  : 

1^  L'acquiescement  ne  peut  résulter  que  du  fiiit  de  la  partie,  et  non  de  eeha 
de  son  avoué.  {Novv,  RéperU,  v^  Acquiescement,  tnpr.)  (1) 

IX  L*acquîescement  ne  peut  résulter  que  du  faitde  la  partie  :  il  s'ensuit  que  W 
mandataire  ordinaire  chargé  de  la  poursuite  d'un  procès  ne  peut,  sans  «i  bou* 
^veau  mandat  spécial,  acquiescer  valablement  au  jugement  qui  intervient  contre 
«son  mandant.  Encore  moins  pourrait  le  latre  cehn  qui, n^étant  chargé  que  d'opé- 
er  lesreeettes  et  lespaiements  pour  le  compte  d'une  partie,  aurait  en  eflet  reçu 
vx  payé  en  cette  qualité,  mais  sans  ordre  spécial,  le  montant  des  condamnations 
oue  le  jugement  aurait  pononcées  en  faveur  de  cette  partie  ou  contre  elle. 
Ainsi,  les  receveurs  de  renregistrement  ne  lieraient  point  l'administiration,  et 
ne  lui  6teraient  pas  le  droit  de  faire  appel,  en  exécutant  ainsi  les  jugements  in- 
tervenus dans  les  causes  où  elle  est  intéressée. 

Mais  quant  au  mandataire  général  chargé  d'etdmimslrer  imUes  les  affaires  dir 
m&ndsaUfd'inieifUer  toutes  les  actions  qu'il  jugera  nécessaires,  et  de  défendre  à 
toutes  celles  qu'il  trouvera  mal  fondées,  nous  croyons  qu'il  acquiescerait  vala- 
blement au  jugement  rendu  contre  celui-ci  :  il  faut  uniquement  pour  cela  que 
cet  acquiescement  puisse  être  considéré,  non  comme  un  acte  d'ariénation,mai& 
comme  un  simple  acte  d'administration.  Car  le  mandataire  général  a  capacité 
pour  tous  les  actes  qui  ont  ce  dernier  caractère.  Or,  la  loi  ne  regarde  pas  l'ac- 
ouieseement  comme  une  véritable  aKénation;  elle  le  distingue  soigneusement 
de  l'aliénation  par  laquelle  on  renonce  à  des  droits  certains,  de  la  transaction 


pat  le  droit  de  Taire  exécuter  le  jugement 
daoi  ta  huitaine  qui  le  suit,  ni  atant  la  si- 
gnîBcation.  Cette  obsenration  serait  inu- 
tile ,  puisque ,  comme  nous  l'avons  décidé 
•ur  la  QuéU.  735»  i  la  not^,  t.  2,  p.  t9S, 
ces  règles  ne  sont  pas  Taites  pour  les  juges. 
Mais  on  pourra  interjeter  appel,  soit  à  la 
face  du  juge  on  dans  l'intervalle  qui  s*écoule 
depuis  le  jugement  jusqu'à  Taudience  indi- 
quée. Quand  même  cela  serait  possible,  on 
ne  serait  pas  tenu  de  le  faire  à  peine  de  dé- 
dléance;  car  nous  venons  de  faire  observer, 
aree  M.  MerKn  ,  que  le  délai  accordé  pour 
interjeter  appel  ne  peut  6lre  restreint,  et 
q«e,  par  conséquent,  on  n*est  pas  censé 
acquiescer,  si  on  néglige  d'arrèier.  au  moyen 
de  cet  appel ,  une  exécution  forcée. 

Concluons  de  tout  ceci  quVn  obtempérant 
Ml  jugement  qui  ordonne  de  plaider  au  fond , 
qu'il  soit  rendu  en  premier  ou  en  dernier 
ressort ,  qu'il  soit  on  non  eiéculoire  par  pro- 
▼ision,  qu*il  ordonne  une  plaidoirie  immé- 
diate ou  quMI  ftse  une  audience  procbaine,  on 
n'est  jamais  censé  acquiescer  à  ce  jugement. 

Cependant,  comme  Tintention  de  renon- 
cer a  l*kppel  peut  résulter  des  faits  4c  la 
cause  et  être  diversement  appréciée  p&r  les 
îuges,  il  sera  prudent,  pour  éviter  toute 
dimculié,  toute  équivoque,  de  s'en  réserver 
formellement  le  droit,  en  déclarant  qu'on 
ne  plaide  que  comme  contraint  et  forcé; 
en  principe,  nous  ne  croyons  pas 
cet  rliarftt  njcetialret.] 


(t)  Le  paiement  des  dépens  fait  par  l'avoué 
ne  constituerait  donc  pas  un  acquiescement 
qui  pût  être  opposé  à  la  partie ,  si  cet  avoué 
ne  justifiait  pas  d'un  pouvoir  spé<îial.  (Voy. 
Nouv,  Ripert.^  ubi^uprày  p.  53.) 

Il  en  serait  de  même  du  consentement 
donné  par  un  avoué  i  la  prestation  d'un  sef 
ment  déféré  d'office ,  et  de  sa  présence  à  une 
enquête.  (Bennes,  2  avril  1819;  le  comm 
de  l'art.  122  et  les  n»"  520,  521  ei  1563 ,  a 
J.Jv,,  t.  !•',  p.  145.  Il  a  môme  été  décide, 
par  arrêt  de   la  Cour  de  Turin  du  20  mai 
1809  (SiEBT,  UlO,  2«part.,  p.  258 ,  et  J. -/*'•» 
t.  1'',  p.  139),  que  la  signification  du  ju(ie» 
ment  faite  tans  réservât ,  entre  avoués  seule» 
ment,  n'opérait  pas  aequUtcement»  Mais  1^ 
auteurs  des  Ann.  du.  Not.^  uhituptà%  ^âi r 
citent  un  arrêt  de  Liège  du  2Ç  jan^*  loti» 
qui  a  décidé  le  contraire,  et  déJcUfcoM»» 
telle  est  leur  opinion,  attendu  que»  dana 
certains  cas,  la  signification  d'avoué  à  avooé 
suffit  pour  faire  courir  les  délais  d'appel; 
comme  dans  celui  de  l'art.  763.  Tel  est  aussi 
notre  avis  pour  ce  cas  particulier,  oà  i*  •*"■ 
gnification  i  avooé  produit  le  ^^\      .^ 
qu'une  aignification  à  personne  ou  domi-* 
cile  ;  mais  nouscroyonSt  comme  M.  BaawAt- 
SÂ»T.Pnn,  p.  360,  not*  4,  q»*'^  ^»  •■ 
tout  autre  circonstance,  s'en  tenir  i  la  rcp* 
ceruine  qu'un  acqniacement  i  u»  1°^^"*^ 
ne  pent  résnlt«r  d'nn  tiiaplc  acte  d'atoué  • 
âftné 
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ftt  bqBelle  on  renonce  à  des  AnhU  douteux.  Il  n'esl  en  effietjqa'une  recon* 
ninanoe  de  Tàbeenoe  de  tout  droit 

ÂoBii  le  tuteur  qui  ne  peut  afiénerontranrigerpour  son  i>upilleque  sous  la 
avieilluiee  de  la  justice  peut  acquiescer  avec  la  siniple  antorîsation  du  consdl 
definnllle. 

De  méffie,  le  mandiAaire  général  pourra  Talablement  acquiescer  pour  la  partie 
qd  hn  a  donné  pouYoir  de  faire ,  dans  son  intérêt,  tous  actes  d'administration. 
*  Tek  sont  les  principes  enseignés,  avec  raison,  par  MM.  HBRLm,  Qwsi.  de 
énii,  y^  AeqmeseemetU,  $  18,  n<**  1,2et  3;  Fatau) ni  Linglade,  1. 1*', p. 39, 
B"  1  et  2.  et  Talahdier,  p.  83,  n<*  102  ^  lOi. 

Quant  a  PaToné,  il  rentre  dans  la  catégorie  des  mandataires  qui  auraient  été 
imiqueuient  charges  de  la  poursuite  d'une  affaire,  ce  qui  semble  lui  6ter  le  pou- 
Yoir  de  fier  sa  partie  en  acquiescent  au  jugement  rendu  contre  eDe. 

Cependant  son  caractère  d'ofncier  ministériel,  qui  le  distingue  du  mandataire 
ordinaire,  doit,  suivant  nous,  commander  une  solution  différence  à  son  érard. 
Et  puisoue,  d'après  l'art.  352,  son  mandat  ad  lUe$  suffit  pour  qu'il  puisse  mire» 
annomoe  la  partie,  même  des  offres,  des  aveux,  et  donner  des  consentements, 
lorsque  toutefois  la  partie  ne  les  désavoue  pas,  il  faut  en  conclure,  comme  nous 
Payons  fiiit  sur  la  Quett.  1298,  que  le  fait  de  l'avoué,  de  nature  k  être  regardé 
comme  nn  acquiescement,  peut  être  opposé  à  celle-ci,  lorsqu'elle  n'a  pas  pris  la' 
voie  4n  désaveu. 

M.  Meklih,  loc.  cil,,  professe  cette  opinion  et.l'apDuie  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nlknes  du  l^juin  1819  (J.  Av.,  1. 1,  p.  211),  auquel  on  peut  joindre  celui  de 
hCour  d'Aîx.du  14  juin  1825  (J.  Av.,  1.29  p.  219),  et  celui  de  la  Cour  de  Gre- 
nelle du  28  févr.  iS\2{J,Àv,,  t.  1,  p.  165;.  Mais  celte  décision  paraît  ne  s'ap- 
pliquer qu'aux  jugements  non  définitifs  rendus  dans  le  cours  de  l'instance;  et 
c'est  en  effet  à  ceux-là  que  M.  Talandibr,  p.  83  et  suîv.,  n°  105,  en  citant  deux 
arrêts  conformes  de  la  Cour  de  Limoges  des  28  déc.  182 i  et  lî  avr.  1833,  borne 
son  approlMition  de  la  doctrine  que  nous  venons  d'énoncer.  Tant  que  dure  Pin- 
fctance,  l'avoué  conserve  ses  pouvoirs,  et  tout  ce  qu'il  fait  est  censé,  jusou'à 
désaveu,  émaner  de  la  partie  qui  les  lui  a  confiés.  Mais  après  le  jugement  déuni- 
tif  qoi  lerniine  la  procédure,  l'avoué,  ditM.Talandior,  n'a  plus  de  pouvoirs,  et, 
s'il  donnait  queUpie  acquiescement  dans  une  cause  qui  lui  est  devenue  étran- 
gère, il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  juger  contre  lui  la  validité  du  désaveu. 

M.  PiGBAU,  Comment.,  t.  2,  p.  5,  ne  part;ige  pas  ce  dernier  avis,  il  pense  que 
lespoovaîrs  de  l'avoué  se  continuent  avec  toute  leur  force  et  toutes  leurs  cou- 
léqueDces,  pendant  l'année  qui  suit  le  jugement  définitif,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion de  Part.  1038  du  C<Mle  de  proc.  civ.,  et  que  l'acquiescement  consenti  par 
Pavové  dans  cet  espace  de  temps,  ne  peut  être  annihile  que  par  im  désaveu  ré- 
gulièrement Jugé. 

Cette  opinion  nous  paraît  logique,  puisque  la  nécessité  d'employer  la  voie  du 
désaveu  contre  les  consentements  donnés  par  l'avoué  résulte  de  la  déance  qui 
est  éae  à  son  mandat,  et  que  ce  mandat  n'est  pas  éteint  par  le  jugement  défini- 
tif. U  nous  semble  qu'il  faut  eu  conclure  que  la  nécessité  du  désaveu  se  continue 
^^dement 


plusieurs  arrêts  qui  décident  que 
Pavoné  ne  peut  jamais,  en  matière  d'acquiescement,  lier  sa  partie:  Reuoes, 
2avr.  18i0  (/.  Av.,  1. 1,  p.  145);  9  mars  1820(J.  Av.,  t.  li,  p.  398);  Nîmes, 


30  taoT.  1819  (J.  Av.,  t.  1,  p.  210);  Bruxelles.  25  nov.  1835  {Jowm. 
dé  cette  Cour,  L  2  de  1836,  p.  6f);  Bordeaux,  25  juiU.  1837  (J.  il t;.^  t.  53, 
p.  691)  'f  Limoges,  16  août  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  718).  et  Cass.  28  mars  1838 


li  !'•  PARTIE.  LÎV.  III.  —  Des  corBS  botalbs. 

Bien  loin  d'adhérer  !i  celle  îurispnidence,  la  Ck>iir  de  Doaai,  le  ^  mai  1837 
(J.  Àv,,  U  55.  p.  695).  a  étendu  ropiinon  qiie  nous  Tenons  de  soutenir  à  Tac* 
guiescement  donné  par  un  agréé.  Quoique  celui-ci  n'ait  pas  un  caractère  par- 
odtement  olliciel,  et  qu*il  ressemble  davantage  au  simple  mandalairequ'àrayoné, 
nous  inclinons  néanmoins  k  approuver  la  décision  de  la  Cour  de  Douai,  et  à  pen- 
ser que  l'acquiescement  donné  par  un  agréé  peut  être  opposéà  sa  partie  jusqu'au 
désaveu  :  ceci  nous  semble  une  conséquence  de  l'opinion  par  uous  émise  sur  la 
QuBft,  1296,  que  Tagréé  est,  comme  Tavoné^  soamis  an  désaven.  ]]  »u w> 
•lyift.,  V*  Appel,  n.  307  et  8.  . .        ^       ^         j 

20  11  n'esi  valable  (F.  t.  3,  n«  142)  qu'autant  qu'il  est  donné  par  des  per- 
onnes  malire^ses  de  leurs  droiis  (1),  et  qu'il  n'est  pas  le  résultai  de  la  con- 

irainte,  du  d»l  ou  de  l'erreur  (2).  i>.^„.n  Cn^m^^i 

SrCes  principes  inconieslables  sont  enseignés  par  MM.  PiGBAO,t omm«ii., 
,  p,  3;  Favaro  de  Lawgladb,  t.  2,  p.  38,  et  TALAwmBB,  p.  80,  qui  fait 
l'énuméraiion  des  personnes  qui  n'ont  pas  la  capacité  nécessaire,  et  des  cas 

où  celte  capacité  peut  être  restreinte  ou  étendue.  ,  .;^c«n. 

Il  faut  bien  remarquer  cependani  que  la  capacité  requise  pour  acquiescer 
n'est  pas  la  môme  que  celle  qu'il  faut  avoir  pour  aliéner,  ainsi  que  nous  l  a- 
vons  remarqué  dans  nos  observaiions  sur  le  1*.  .     ,..  ,    j    j.«^^ 

Les  décisions  relalivesk  celte  capaci  lèse  trouvent  en  notre  l>tcC.y^».ife  proc,, 
V*  Acquifscement,  n"*  1  à  18,  et  ait  J.  Av.,  X.  51,  p.  577.]1  »«»».  aiph.,  r 

^^  SUq  iiigemenl  contient  tout  à  la  fois,  et  des  dispositions  favorables,  et 
des  tlisposi tiens  contraires  à  une  partie,  elle  peut  poursuivre  rexi^cuiion  des 
prerîi(>res.  sans  que  l'on  puisse  ea  tirer  présomption  d'acquiescemenl  aux 

autres  (3). 


(1)  Par  suite  de  cette  règle»  on  De  peut 
opposer  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
'.'aci|ui<'sceni«nt  aus  femmes  non  autorisées 
(CauatioD,  15  juiU.  1S07,  /.  C.  S.,  t.  1, 

C.  34 ,  et  /.  Jf.,  t.  5,  p.  32) ,  et  aus  éu- 
lissemenls  publics  :  les  préposés  de  ces  éta- 
blissements ne  peuvent  en  efTet  les  obliger 
par  acquiescement ,  à  moins  qu*it  ne  fût 
prouvé  qu'ils  ont  agi  en  vertu  d*un  pou- 
voir formel.  (Cassation,  21  germ.  «n  XII , 
•t  13  déc.  IS07  ;  Ann,  du  Noi.,  t.  3,  p.  13) 
Juritpr,  det  Court  tom'êr.y  t.  1 ,  p.  23  et 
•uiv. ,  et  J.  Av.,  t.  l ,  p.  1 13.  )  Il  est  Ger> 
tain  que  le  ministère  public  ne  peut  pas  ac- 
quiescer dans  les  affaires  où  il  est  partie 
principale.  (Cassation,  16  juin  1809,  Dbnb- 
ms,  1S09,  SuppL^  p.  161 ,  ei  J.  Àv,^  1. 16, 
p.  763.) 

[  Ije  ministère  public  ne  peut  acquiescer 
au  jugem«>nt  rendu  dans  une  cause  où  il  était 
partie  principale,  parce  que  cette  cause  inté- 
resse nécessairement  l'ordre  public,  et  qu'il 
n'y  a  ni  transaction  ni  acquiescement  pos- 
sible  tians    des  matières   de  cette  espèce. 
{^ox-  «u  texte,  le  I0«.)  Aiosi  l'enseignent 
MM.  MiftLiM,  Queit.  dt  Droit,  v«  Jequiât' 
eemëni,   $  20  ;  Fava«i»  db  Lâhclài»,  t.  1 , 
p.  38 ,  et  Tàlamdisa,  p.  76.] 

(2)  On  entend  ici  par  erreur ,  celle  qui 
dérive  de  ce  que  la  partie  aurait  mal  entendu 
le  jugement  (n^tti^.  Répéri,,  ubituprà,  p.  63, 


et  nouv.  bBHiSÀAT,  V®  JequitteemêHi ,  $  8), 
et  non  l'erreur  de  droit,  qui  ue  vicie  pas 
racquiescenient.  (  Bordeaux,  15  mesaid.  an 
XUi,  SiEBT,  t.  7,  2«  part.,  p.  911.) 

C'est  parce  que  l'acquiescement  doit  être 
libre,  que  nous  avons  dit  tuprà^  Q,  1584^ 
not.  5,  qu'il  ne  pouvait  résulter  de  Teié* 
cution  d'un  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion. 

(3)  Celte  règle,  formellement  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  1*' 
juill    1817  (SiBBT,  t.  17,  2«  part.,  p.  807, 
et  /.  Jv.y  t.  1*S  p.  IbO),  a  été  cooUedite 
de  la  même  manière^  par  un  autre  arrêt  de 
la  Cour  de  Turin   du  3  nov.   1811  (  J.  Av., 
nouv.  édit.,  t.  1",  p.  165,  v«  JcquUitê' 
ment ,  n**  69).  Nous  n'en  persistons  pas  moint 
à  la  considérer  comme  exacte ,  et  fondée  d'ail- 
leurs sur  le  principe  de  la  divisibilité  def 
jugements,  établi  t.  3,    n»  1574.  C'est  par 
suite  de  ce  principe,  expressément  reconnx 
par  la  Cour  de  Paris,  que  cette  Cour,  par 
arrêt  du  29  janv.  1812  (Siabt,  p.  416,  el 
/.  Av.,  t.  l",  p.  165),  avait  jugé  que  j'exé- 
cutiou  d'un  jugement  n'emportait  acquiesce- 
ment que  pour  les  dispositions  exécutéei, 
même  sans  réserves;  qu'ainsi,  par  exemple, 
la  partie  qui  avait  exécuté  an  jogemeikt,  en 
ce  qu'il  permettait  un  règlement  par  experts, 
n'en  était  pas  moins  recevable  i  demander 
la  réforiuatioD  dn  même  jugement,  pares 
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J [Ce  priDGÎpe  est  consacré  par  de  nombreuses  décisions,  qui  se  trouvent 
quéc^  dans  notre  IHct,  gén.  de  proc,,  y^  Acquiescement,  n<*'  21  i  à  2*28,  et 
Afpel,  n"*  676  et  678;  et  il  est  aussi  professé  par  MM.  Merlih,  QuesL  de  Droit, 
f*  Acqtiiescement,  S 6;  Fayard db  Langladb,  1. 1,  p.  12,  n<*  11 ,  et  Talandibi, 

L99;  M.  PiGBAO ,  Cornm,,  t.  2,  p.  5,  pense  que,  pour  que  Pexécution  de  l'un 
;  ^efs  ne  soit  pas  regardée  comme  un  acquiescement  aux  autres,  il  faut  une 
lésenre  expresse  quant  ^  ceux-ci.  La  jurisprudence  n'a  point  fait  cette  dis« 
tinciion,  et  nous  ne  la  croyons  pas  fondée  :  il  en  est  de  même  des  auteurs  que 
nous  Tenons  de  citer.  Dans  une  consultation  inédite  du  18  mars  1823,  M.  GariÂ 
a  pensé  aussi  qu'en  pareil  cas  la  réserve  était  inutile. 

Le  même  principe  fait  décider  que ,  lorsque  les  conclusions  subsidiaires  d'une 
partie  sont  accueillies,  elle  est  néanmoins  recevablc  à  attaquer  le  jugement  qui  a 
rqeté  ses  conclusions  principales.  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  indiqués  dans 
notre  Dici.  gén.  deproe.,  v'»  Acquiescement,  n^  210  à  213,  Appel,  u?  5;  d'un 
dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  nov.  18^{9  (  J.  Av,,  t.  58,  p.  181  )  i 
et  de  Fopinion  conforme  de  MM.  Pigbau,  Cotnm.,  t.  2,  p.  6  ;  Merlin ,  Ouest  d§ 
Dnrii,  y*  Acquiescement,  S  14,  et  Talandibr,  p.  89. 

Il  en  serait  autrement  si,  en  prenant  ses  conclusions  subsidiaires,  la  partie 
avait  abandonné  ses  conclusions  principales.  Paris,  28  juin  1813  (J.  Av.,  t.  8, 
p.  303). Il  9ap».  «iph.,  y^' Appel  n  305. 

4«  L'on  ne  peut  séparer  l'acquiescement  d'une  partie  des  conditions  qu'elle 
y  a  apposées  (1). 


^*il  avait  omit  de  prononcer  U  co«..«ia(e 
far  rorpfl. 

A  cette  décision  vient  se  rattacher  un  ar- 
fèt  de  la  Coor  de  Rennes  du  7  tberni.  an  IXf 
qui  décide  que  des  paiements  faits  par  une 
partie,  à  valoir  sur  une  dette  dont  elle  était 
condamnée  à  acquitter  le  montant,  ne  fai- 
nieol  pas  présumer  acquiescement  i  la  fixa- 
tion faite  par  les  premiers  juges,  atlemiii 
qne  la  partie  ne  faisait  qu'exécuter,  jiitqirà 
ooocurrence  de  ce  qu'elle  prétendait  devoir, 
b  reconnaissance  qu'elle  avait  donnée  d'être 
iébitrice  ,  mais  n'annonçait  pas  par  li  con- 
sentir i  payer  le  montant  déterminé  par  le 
jagement,  et  susceptible  d'être  réduit  en 
^pel.  par  suite  d'un  juste  précompte  qui  en 
eÂt  démontré  Texcès. 

Au  surplus,  les  antenrs  du  houp,  Diiit> 
sAftT,  v^  jéequiescémêni ^  S  3,  p.  3,  s'expli- 
quent de  la  manière  la  plus  formelle  sur  la 
règle  qoe  nous  tirons,  par  rapport  à  Tac- 
qniciceflB<>nt,  dn  principe  de  la  diviiibilité 
des  jugements. 

«Toutes  les  fois,  disent-ils,  que  les  dif* 
«férents  chefs  d'un  jugement  ne  forment 
«qn'uQ  lent  indivisible,  comme  lorsqu'une 
«  première  disposition  en  entraîne  i  sa  suite 

■  plusieurs  autres  qui  en  sont  les  consé- 
«qnences  nécessaires,  il  suffit,  pour  être 
«obligé  d'exécuter  le  jugement  en  entier, 

•  d'j  avoir  acquiescé  en  un  seul  point;  mais 

■  il  arrive  souvent  que  le  même  jugement 

•  prononce  sur  plusieurs  chefs  absolument 


•  indépendants  les  uns  des  autres;  et  alors , 
«  ouand  on  a  acquiescé  I  une  partie  de  ses 

•  aisposi lions,  sans  avoir  donné  aux  autres 
«  aucun  acquiescement  ni  tacite,  ni  exprès^ 
«  cela  n'eulpêche  pas  qu'on  ne  soit  recevable 
«  à  se  pourvoir  contre  les  autres,  a 

Eufin ,  la  Cour  de  cassation  avait  consacré 
cette  doctrine  sous  l'empire  de  Pancienne 
legis'aiion  ,  par  arrêts  des  17  frim.  an  XI  el 
9  niv.  an  XII.  (Voy,  Jurùprud,  det  Court 
soHver.,  t.  1",  p.  16  et  18,  et  J,  Av.^  t.  1", 
p.  95  et  97.  ) 

(1)  Ainsi  l'exécution  d'un  jugement,  faite 
dans  un  sens  déterminé,  nVxclut  pas  l'ap« 
pel ,  lorsque  l'autre  partie  veut  lui  donner 
un  sens  plus  étendu,  {f^oy,  Cochin,  I.  5 
p.  768.) 

Ainsi  encore,  lorsqu'une  partie  a  oblen 
gain  de  cause  au  principal,  mais  que  cer 
lains  accessoires  lui  ont  été  refusés ,  par 
exemple  des  indemnités,  des  profits,  si  elle 
inierjettf  appel  et  poursuit  néanmoins  l'exé- 
cution du  jugement  pour  le  principal  qui  lui 
est  adjugé,  il  n'y  aura  pas,  suivant  nous, 
d'acquiescement  aux  chefs  accessoires,  si  elle 
déclare,  dans  les  actes  d'exécution,  agir  sans 
préjudice  de  son  appel.  , 

[  C'est  avec  raison ,  selon  nous ,  que  lâ 
Cour  de  Paris,  le  l7  mai  IStS  (/.  jé»,^  1. 1, 
p.  182),  ne  regardant  pas  les  chefs  accès* 
Boires  comme  distincts  des  chefs  principaux, 
a  décidé,  contrairement  i  l'opinion  dt 
M.  Carré,  que  racquiescement  i  ceux-ci 


I**  PâRTIE.  LIV.  III.  —  Des  cours  rotaus. 
5«  S'en  rapporter  à  la  prudence  des  juges  n'est  point  acquiescer  d'a^anoe 


Acquiescement, 
5  aoât  1808,  J.  Av.,  1. 1 ,  p.  99.)  (1) 

[[Celui  qui  s*en  rapporte  à  la  sagesse  des  magistrats  renonce  sans  doute  si 
leur  exposer  les  moyens  qui  militent  en  sa  fafeur,  persuadé  qu'il  est  que  ces 
moyens  n^échapperont  pas  h  leur  prudence  et  k  leurs  lumières  ;  mais  si  le 
résultat  vient  Im  apprendre  qu'il  en  a  trop  bien  présumé,  que  sa  confiance 
n'était  pas  fondée,  rien  n'empécbe  qu'il  attaque  une  décision  rendue,  malgré 
son  attente,  contrairement  k  ses  conclusions.  Cette  doctrine  est  enseignée, 
avec  raison ,  par  MM.  Mbrlin,  QueiL  de  Droit,  v*  Acquiescement,  %  3  \  Piobau, 
Cmnm.,  t.  2,  p.  6 :  Favard  ub  Largladb,  1. 1 ,  p.  42,  n«  8,  et  Talakimbr» 
p.  89;  et  consacrée  par  une  forte  jurisprudence,  que  nous  avons  indiqiiée 
en  notre  Dicl.  gin.,  vis  Aquiescement ,  n~  25  à  31,  et  Appel,  n®  20;  et  |iar  les 
arrêts  plus  récents  des  Coursde  Nancy,  9  avril  1834  (J.Av.  ,t.48,p.40)»etde  cas- 
sation, 7  mai  i834(J.  Av.,  t.  48,  p.  179;  Dbvill.,  1835.1. 382). ]|  Sopp.al^au» 
V  Appel,  n.  303,  304. 

6^  L'acquiescement  d'une  des  parties  au  jugement  n'empêche  pas  que  lea 
autres  puissent  en  ai)peler.  (Loi  71,  ff.,  de  excep.  reijudic,  et  63,  de  rejudi^ 
catà  ;  (^ssation,  13  niv.  an  X,  J.  C.  5.,  1. 1,  p.  12  et  J.  Av.,  1. 1,  p.  93,  n°  21). 

[[D'autres  arrêts,  indiqués  en  notre  DicL  gin,  de  proe.,  v®  Acquiescement, 
n^  2*29  à  233,  consacrent  la  même  doctrine. 

Mais  nous  ne  la  croyons  applicable,  quoique  l'arrêt  dté  par  MM.  Cinat  et 
PiGBAO ,  t.  2 ,  p.  6 ,  semble  rejeter  cette  distinction ,  qu'aux  matières  divi- 
sibles. 

Quant  aux  matières  indivisibles  ou  solidaires ,  les  propositions  que  nous  avons 
établies,  sur  la  Quest»  1565  nous  paraissent  incoDciliables  avec  la  décision 
ci-dessus:  puisaue  chaque  partie  est  le  mandataire  de  tous  ses  consorts,  Fac- 
quiescement  qu  elle  donne  doit  pouvoir  leur  être  opposé,  si  toutefois  il  est  an- 
térieur à  l'appel  relevé  par  les  autres  :  car  on  n'a  pas  ounlié  oue  la  déchéance 
encourue  par  l'un  des  consorts,  avant  qu'aucun  d'eux  ait  usé  de  son  droite  leur 
en  fait  perdre  la  faculté  ;  comme  aussi  rexercice  du  droit  par  l'un  d'eux ,  avant 
qu'aucun  des  autres  ait  encouru  la  déchéance ,  les  en  met  tous  à  Tabri.  jj 

7«  A  plus  forte  raison  ne  peut-Il  lier  les  personnes  qui  n'auraient  pas  été 
parties  au  jugement,  mais  qui  auraient  intérêt  à  la  décision  qu'il  eût  pro- 
noncée (2). 

[[  Cela  est  sans  contestation.  ]] 

H"*  La  fm  de  non-recevoir  résultant  de  l'acquiescement  ne  peut  être  prouvée 
par  témoins.  (Rennes,  22  therm.  an  YIll.) 

[[M.  Talaicdier,  p.  77,  pose  le  même  principe,  qui  doit  s'appliquer  aux 


•nporlJiil  l'ar<|uietcemeot  à  r««x-là.  M.  Ta- 
SAiiMni,  p.  tOO,  approuv«  auui  cette  déci* 
lion.] 

(1)  La  Cour  de  cettation  evâit  propoeé, 
dans  t*^  obnervaiions  lur  le  projet  du  Code 
de  procédure,  de  consacrer  en  loi  celte  régie 
de  juris|»rn«l^nee  ;  elle  formeit  le  101*  art. 
4m  tiirr  quVIle  proposait  di»  placer  ea  této 
de  ce  Code,  rt  <|ui  était  ainsi  con^  : 

«Quand  on  déclare  t'en  référera  iaJêU' 
•  iicé  Hu  tribunal  t  Q\xàt9  qm»  le  trUluuU 
^déciAerm,  on   n*aofnicfce  pas  éfeatuel- 


elnnent  an  jugement  qui  sera  prononcé.^ 
(S)  I||ésnniolns,  la  personne  qui  eiécntc. 
rait  en  semblable  jugement,  néme  •▼«€  ré* 
serres ,  se  rendrait  non  recevable  i  se  pour- 
voir, par  quelque  voie  que  ce  fAt,  parée 
qu'une  eiécution  tolonuire  rend  les  réser- 
ves sans  objet,  ancun  motif  ne  penvnnl 
porter  i  faire,  avec  restriction ^  ce  q^om 
n*esi  obligé  de  faire  en  «uenne  manière. 
(Paris,  10  avril  ISlO.iwnr.  DimsAMT  wH 
twprà,  S  a,  tt«  8,  et  /.  A¥,^  t.  91,  p.  54I), 
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aetioiesceiiients  tacites  oomme  mx  acquiescements  formels.  PeuUon  exposer 
le  siMt  des  jugements  aux  chances  hasardeuses  4*une  preuve  testimoniale? 
Foy.^  au  reste ,  sur  les  divers  actes  q;ii  peuvent  servir  k  constater  un  aoquies* 

eemeot,  notre  Dier.y.  4«froe.,  v®ii6««itefCMMiil^A«l86àl93.||  «iw».  aiMi., 
r  4m«I,  n.  34S. 
f*  Elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  (Toy.  jupra^  n*  7^).- 
Ipl.  TALAHDiBt,  p.  77,  donne  pour  raison  de  cette  d(^cision  parfaitement 
joste,  que  l'art.  173  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  fins  de  non-reeevoir  ou  aux 
nullités  résultant  de  la  forme  ;  mais  non  à  celles  qui  naissent  de  l'extinction  de 
radion  ou  de  tout  antre  cause  emportant  déchéance  du  droit.  Fof  •  aMra  1. 1« 
p.  208,  QiMsC.  739  bU,  %  4.]]  •■«#.  «i^^.,  v  ippt/,  n.  343. 


10*  EDe  ne  peut  l'être  en  aucun  cas ,  s'il  s'agit  d'une  question  d'état,  ou  de 
toute  autre  matière  tenant  à  l'ordre  public.  (Cassation ,  18  ao4U  1807,  Jmrispr, 
dti  Caun  êower,,  1. 1,  p.  54,  et  /.  Av.,  t.  V%  p.  130.) 

n  L'acquiescement  a  des  jugements  rendus  siur  de  pareilles  matières  sérail 
nuiet  sans  valeur,  comme  tout  contrat  par  lequel  il  serait  déropé  aux  lois 
d'ordre  public ,  ou  qui  serait  fondé  sur  toute  autre  cause  illicite  ;  amsi  l'on  ne 
pourrait  valablement  acquiescer  à  un  jusemenl  rendu  sur  une  question  d*in- 
compétence,  raiione  maieriœ,  ou  à  celui  qui  prononcerait  la  nulKlé  d'un 
manage  :  ce  prétendu  acquiescement  n'empêcherait  pas  que  la  partie  qui  l'aurait 
dôme  lût  reoevable  à  interjeter  appel. 

Cette  doctrine  est  iormellement  enseignée  par  MM.  Pigiav,  Comm.,  t.  2, 
p.  4;  Mbrun,  Quest.  de  Droit,  v«  Àeauie$eement,  S 19  j  Favaro  ob  Lancilai)!, 
1. 1,  p.  38,  et  TALAifDiBt ,  p.  77  et 78. 

Cq^oidant,  la  Cour  rofvaie  d'Âix,  le  14  déc.  1837,  (Dbvox.,  1838.2.290), 
et  la  Cour  de  cassation,  le  21  août  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  701 ,  Dbvill., 
1838.1.688),  ont  décidé  que  l'acquiescement  k  un  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  corps,  ne  pouvait  être  assimilé  à  une  séparation  voloutaire , 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  concert  frauduleux  entre  les  époux,  ei  que,  par  suite, 
il  Tendait  rappel  de  l'acquiesçant  imisevable.]]  muvp  mipt^-^y*  Apptln.  344,345. 

W  KaHù ,  l'erreur  du  juge  sur  la  question  de  savoir  si  cette  fin  de  non-reoe- 
vof'r  est  on  n'est  pas  fondée,  est  un  moyen  de  cassation.  fCassatiou,  22  oct.  1811 , 
SiRET,  1. 11,  i^  ïjart.,  p.  364,  et  /.  Av.,  1. 1,  p.  157.) 

[(Cette  proposition  est  vraie ,  dans  ce  sens  que  si ,  après  avoir  constaté  cer- 
tains faits  ams  son  arrêt,  une  Cour  ravale  ju(;eait  que,  d'après  la  loi,  ils  ne 
constitaent  pas  on  acquiescement,  elle  résoudrait,  par  Ih,  une  question  de  droit, 
et  sa  décÂsion  donnerait  ouverture  k  cassation  ;  mais  la  reconnaissance  et  la 
constatation  des  faits  eonsUtutiiEs  d'un  acquiescement  sont  h  l'abri  de  la  cen- 
sure lie  la  Cour  suprême .  parce  qu'on  ne  peut  y  trouver  la  violation  d'une  loi. 

Sous  ce  rapport ,  les  décisions  des  tribunaux  sont ,  en  général ,  des  décisions 
d'espèces  qm  n'intéiessent  pas  la  science  :  aussi  nous  nous  abstieiKlrons  d'en- 
trer dans  le  détail  des  noinbreax  arrêts  rendus  en  cette  matière ,  et  desquels  î 
résulte  que,  dans  tel  cas  spécial,  Il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  acquiescement. 

Ces  arrto  sont  Indiqués  dans  notre  Dici.  gin,  de  proc,  v''^  Acquieicemeni 
n*  19  à  40,87  k  175:  Appel,  n-  8  k  12, 19,  ^0,  22,  23,  34;  Canalion,  n-  122 


Cov  de  BruxeUes,  t.  2  de  1835 ,  p.  240.  ]]  . 

Noos  teminoiis  en  remarqnatit  que  cette  même  fin  de  non-recevoir  a  donne 
fien,  sur  le  caractère  et  les  efilets  de  Pacquicscement ,  k  mie  foule  de  questions 
dtttt  MUS  n'avons  indiqué  que.  les  principales.  On  tr\iuvera  ces  questions  au 
«MV.  UperU  «t  aux  ^mnU  de  Droii,  aux  mots  Acquiescement,  Cnssalwn, 
Close  jugée.  Requête  emU.  (  V&y.,  eu  outre,  !•  sur  l'art.  451,  ce  que  nous 
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disons  de  racquiescement  aux  jugements  interlocutoires;  ^  sur  l'art.  452, 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  jugements  ^expédient  sont  sujets  a 
l'appel.) 

[[On  a  demandé,  par  exemple,  si  la  signification  des  qualités,  sans  réserves, 
pouvait  constituer  un  acquiescement  au  jugement? 

MM.  PiGBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  7^  et  Talàiidier,  p.  97,  ont,  avec  raison,  ré- 
pondu négativement.  La  partie  qm  signifie  les  qualités  n'a  pas  encore  dans  les 
mains  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  ;  elle  est  donc  censée  ne  pas  les 
connaître]  et  comment  acquiescerait-elle  à  ce  qu'elle  ne  connaît  pas  ? 

On  a  demandé  aussi  si  la  signification  du  jugement,  soit  à  partie,  soit  à  avoué, 
pouvait  être  considérée  comme  un  acquiescement  an  m  part  de  celui  qui  l'a  fait. 
Cette  question  se  trouve  traitée  avec  détails  sous  le  n"  156t. 

Enfin,  nous  avons  examiné  sur  les  QuesL  1575  et  suiv.  les  divers  genres 
4'acquiescement  qui  peuvent  être  opposés  à  celui  qui  veut  relever  incidem- 
ment appel  ]]  0app.  alph.,  V*  Appel,  n.  346  et  s.,  et  v*  Aequietcement. 

tHk^^k.  Que  tignifieni  ces  tnots  de  Pari.  441,  contbb  toutes  parties? 

Ils  signifient  que  les  délais  fixés  par  l'art.  413  courent  contre  le  mineur,  la 
femme  mariée,  1  interdit,  les  communes,  les  fabriques,  les  hospices  et  autres  éta- 
sements  publics,  de  quelque  nature  qu'Us  soient;  tandis  qu'autrefois  ces  délais 
étaient  plus  considérables  pour  les  corporations  que  pour  les  particuliers ,  et 
ne  couraient,  à  l'égard  des  mineurs,  qu'à  partir  de  leur  majorité.  {Voy.  ordonn. 
de  1667,  tit.27,  art.  16  et  17 ;  JoussB,  sur  ces  articles;  le  Nouv.  RéperL,  aux 
mots  Curateur,  $  1  et  Appel,  sect.  1 ,  $  5,  et  le  commentaire  du  présent 
article.) 

[[Cette  interprétation  est  exacte;  elle  est  adoptée  par  MM.  Pigbau,  Comm,, 
U  2,  p.  17;  Thominb  Dsshazous,  U  1,  p.  679,  et  Boitard,  t.  3,  p.  59.  ]] 

iftSO.  L'art,  444,  en  comerwmi  amw  parties  désignées  dans  la  réponse  à  la 
question  précédente  un  recours  contre  leurs  administrateurs,  entend-il  que 
ces  derniers  seront  jugés  responsables,  par  cela  seul  qv^ils  n'auroni  pas  fait 
les  diligences  nécessaires  pour  interjeter  l'appel? 

Nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Ànn.  du  Not., 
t.  3,  p.  47  et  68,  que,  pour  exercer  le  recours  dont  il  s'agit  en  l'art.  444,  on  doit 
commencer  par  fiiire  décider  par  le  tribunal  que  l'administrateur,  en  n'interje- 
tant pas  l'appel,  aura  porté  préjudice  aux  intérêts  qui  lui  éuient  confiés.  En 

eflet^  ^^  fioil  rAPnnniltlPAmiA     c'il  n^Acf  l^ac  AvlAant  miA  Ia  SnAAnkAnl  /t/wntAnttî*  lin 

mal 


connivence^ , ,^^ 

rendu  étant  d'un  grand  poids  en  sa  faveur.  Néanmoins  cette  remarque  ne  doit 
pas  rendre  les  administrateurs  insouciants  sur  les  mesures  à  prendre,  afin  de 
justifier  que,  s'ils  n'ont  pas  interjeté  l'appel  pour  leurs  administrés,  c'est  avec 
raison  et  pour  éviter  des  frais  qui,  en  définitive,  seraient  probablement  tombés 
à  la  charge  de  ceux-ci.  (Voy.  Pigbau,  1. 1,  p.  562  et  569.) 

[[il  est  clair  que  le  fait  seul  de  n'avoir  pas  relevé  appel  d'un  jugement  ne 
peut  être  par  lui-même,  vis-à-vis  du  tuteur  ou  de  tout  autre  administrateur,  un 
cas  de  responsabilité.  Il  faudrait  encore  que  le  mal  jugé  de  la  sentence  de  pre- 
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baèfement  retombés  sur  son  çapUle?  Aussi  tons  les  auteurs  partageof-ils  l'opi- 
nion de  M.  Carré.  On  peut  yon*  notamment  MM.  Pigbav,  iV.  dv./ïiy.  2,  part. 
4,  lit.  1",  eh.  1"  sect.  3,  art.  4,  n^ 2,  et  Comm.,  t.  2.  p.  17:  Fayàrb  de  Lan- 

GLADB,  t.  1,  p.  175,  n«  15;  ThOHINI  JOBSIIÀZIIUS,  t.  1,  p.  é79,  et  BoiTÀADy 

t.  3,  p.  eo. 

Ce  sera  donc  aux  tribunaux  saisis  du  recours  dont  parle  Part.  444  à  examiner 
ô  rappel  qai  n'a  pas  été  relevé  aurait  dû  l'être,  et  si  celui  qui  s'en  est  abstenu 
peut  are  taxé  d'impéritie  ou  de  négligence. 

Mais  le  tuteur  a,  dit  avec  raison  M.  Pigbàij,  Pr.  av.,  loe,  ciL,  un  moyen 
d'éviter  toute  espèce  de  recours,  en  demandant  l'avis  du  conseil  de  famille.  Si 
cette  assemblée  décide  que  l'appel  ne  doit  pas  avoir  lieu,  le  tuteur  qui 
aura  suivi  son  avis  sera,  d'après  nous,  à  l'abri  de  toute  responsabilité. 

De  même  l'administrateur  peut  demander  l'avis  de  l'autorité  supérieure  ou 
du  conseil  qui  l'aide  dans  son  administration.  ]] 

[£iftSCbis.  Si  le  jugement  n'a  été  signifié  qu'au  tuteur,  mais  que  celui-ci 
aU  interjeté  appel,  le  mineur  devenu  majeur  sera-t-il  admis  à  en  interieter  un 
autre  sous  prétexte  que,  le  jugement  n'étant  pas  signifié  au  subroge  tuteur, 
le  délai  n*a  pas  couru  ? 

Oui,  si  l'appel  du  tuteur  a  été  déclaré  nul,  parce  qu'on  peut  toujours,  tant 
qu'on  se  trouve  dans  les  délais,  réparer  les  nullités  d'un  e^iMoit  d'appel. 

Non,  s'il  a  été  déclaré  périmé  ou  mal  fondé. 

Dans  le  premier  cas,  l'art.  469  prononce  une  déchéance  définitive.  Vùir  la 
QuesU  1686  Sexies,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  s'y  trouve  rapporté. 

Dans  le  second  cas,  le  tuteur  ayant  au  nom  du  mineur  régulièrement  usé  de 


ippels 
ment  de  la  part  de  la  même  partie? 

Notre  opinion  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
18  jrallet  1828  (/.  Av.,  t.  38,  p.  198).  g^ 

ÛHkBlf.  Si  une  partie  fêtait  pourvue  en  opposition  ou  nullité  d'un  jugement  ^ 
ëanê  les  irais  mais  exigés  pour  l'appel,  n'aurait-elle  pas  également  encouru, 
malffré  ee  pourvoi,  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  444? 

Il  ne  dépend  point  d'une  partie  condamnée  par  jugement  définitif  de  prolon- 
ger le  délai  que  u  loi  lui  accorde  pour  en  déclarer  appel,  en  faisant  des  procé- 
dures nouvelles,  soit  en  opposition,  soit  en  nullité  de  ce  jugement  :  la  partie  qui 
agit  ainsi  encourrait  donc  mcontestablement  la  déchéance,  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  Rennes,  relativement  à  un  jugement  rendu  en  matière  commer« 
dale  par  des  arbitres  forcés  (F.  arrêt  du  31  juill,  1811,  et  infirà  sur  l'art.  1028> 

IT  Aucun  doute  sur  cette  solution.  Voy.  encore  arrêt  de  Cassation  »  11  fructi 
J»  XI (/.il»., t. 3, p. 72). H 

I  ft9#.  La  signification  du  jugemmU,  faite  tant  au  tuteur  qu^au  subrogé 
tuteur  d^un  mineur  non  émancipé,  fait^elle  courir  le  délai,  quoique  le  jugc' 
mient  soit  nul  pour  défaut  éTassistance  du  tuteur  dans  la  cause  ?liSous  l'em^ 
pire  de  la  loi  du  24  ooill  1790,  U  délai  d'appel  courait-il  aussi  contre  les 
wdneursFj} 

L'affirmative  de  la  première  question  résulte  non-seulement,  par  induction, 
fan  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  ivàn  1806  (Simt,  t.  6, 1~  part.,  p. 
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946,  et  J*  Àv,,  t.  3,  p.  102),  mus  encore  du  texte  même  de  la  première  diqio» 
ntîou  de  Tart.  443,  combinée  a^ec  celle  de  l'art.  444  {Vay.  nos  QuêêU  sm 
Part.  ASi). 

[[Ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  QueH»  1562,  qael  que  soit  le  tice  d'an 
jugement,  il  doit  subsister  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  attaqué  par  les  voies  lésales. 
Or  l'appeln'est  une  voie  légale  qu'autant  qu'elle  estemployéedans  le  délai  légal. 
La  nullité  que  suppose  la  question  proposée  ne  pourrait  donc  être  prononcée 
gue  sur  un  appel  relevé  en  temps  utile  ;  jusque-là,  die  est  censée  ne  pas  exister, 
Ce  serait  tomber  dans  un  cercle  vicieux  que  de  se  fonder  sur  cette  prétendue 
nullité  pour  proroger  le  délai  d'un  appel  qui  seul  peut  en  faire  déclarer  Pexi- 
Btence.  L'arret  que  cite  M.  Carré,  comme  consacrant  sa  solution,  est  antérieur  à 
la  promulgation  du  Gode,  ce  qui  fait  voir  oue^  sous  la  loi  de  1790,  le  délai  de  Fappel 
courait,  comme  sous  la  nouvelle,  contre  les  mcapables.  Ce  point  a  été  également 
reconnu  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mai  1S07  (/.  Av., 
t.  3,  p.  102),  et  par  la  Cour  d'Angers,  le  11  avril  1821  (J.  Av.,  t.  23  p.  129). 

Qiioiçiue,  aujourd'hui,  la  nécessité  de  signifier  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur 
pour  faire  courir  les  délais,  soit  textuellement  écrite  dans  la  loi,  on  trouve  quel- 
ques décisions  qui  ont  eu  l'occasion  d'appliquer  ce  principe,  comme  s'il  eût  été 
contesté.  On  peut  voir  notamment  les  arrêts  des  Cours  ae  Ntmes,  31  déc.  1829 
(/.  Av.,  t.  21,  p.  276),  de  Lyon,  22  juill.  1833,  (/.  de  cette  cour,  1834,  p.  17), 
et  de  Paris,  11  juin  1834  (/.  Av.,  t.  49.  p.  699). 

Il  est  superflu  de  remarquer,  avec  la  Cour  de  Nimes,  11  juin  1819  (/.  Av., 
1. 19,  p.  214),  que  r'mdividu  mineur  au  jour  où  il  est  appelé  en  justice  et  devenu 
majeur  au  jour  où  le  jugement  est  rendu,  ne  peut  exdper  de  sa  minorité  à 
l'égard  des  délais  d'appel.  L'art.  444  ne  lui  est,  sous  aucun  rapport,  applicable.]] 

1590.  Les  délais  é^ appel  d^vn  jugement  qui  n'aurait  point  été  signifié  au 
subrogé  tuteur,  >:ourutiênt'ils  d  compter  de  Vépoque  où  U  mineur  aurait 
atteint  sa  majorité? 

La  Cour  de  Montpelfier  a  jugé,  le  3  janvier  1811  (Foy.  commentaire  inséré 
aux  Ann.  duNot,,  t.  3,  p.  51,  et  /.  Av.,  t.  1^',  p.  152).  que  le  Jugement  rendu 
contre  un  mineur  qui  y  a  acquiescé  depuis  sa  majorité,  ne  peut  être  attaqué 

Ï>ar  la  voie  d'appel.  Cette  décision  panitrait  préjuger  pour  l'afBnnaâve  la  so- 
utien de  la  question  que  nous  venons  de  poser.  En  effet,  dirait-on,  ainsi  que 
les  auteurs  (pie  nous  venons  de  citer,  la  majorité  donne  à  celui  qui  était  mi- 
neur l'exercice  plein  et  entier  de  tous  ses  droits;  dès  lors  il  doit  veiller  seul  à 
ses  propres  intérêts,  et,  par  conséquent,  se  pourvoir  contre  les  jugements  ren- 
dus contre  lui  pendant  sa  minorité,  et  qui  lui  feraient  grief  ;  s'il  ne  le  fiût  pas, 
il  ne  peut  Imputer  qu'à  lui  seul  les  suites  de  sa  négligence. 

Nous  ne  connaissons  point  l'espèce  dans  laquelle  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier a  été  rendu; mais  nous  sommes  portés  à  croire  qu'il  s'agissait  d'un  ac- 
quiescement formel  donné  par  le  mineur  devenu  majeur,  et  non  de  l'acquies- 
cement que  la  loi  fait  résulter  de  l'expiration  du  délai  sans  appel  (!)•  C'est 
Aussi  ce  qui  parait  résulter  de  ce  que  les  auteurs  du  Commentaire  n'examinent 
la  question  qui  nous  occupe  qu'après  avoir  cite  cet  arrêt;  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  eu  besoin  de  faire,  pmsqu^il  raurait  décidée  lui-même. 

Or,  nous  ne  balancerions  pas  à  admettre  que  le  mineur  qui,  devenu  maô^r, 
donne  un  acquiescement  formel  à  un  jugement  susceptible  d'appel,  se  rend 


(1)  [Ce  que  suppose  ici  M.  Carré  est 
exact  ;  il  s'agissait  tl'un  acquiescement  résul- 
tant du  paicmcniduoe  partie  def  eondam- 


Dations  et  de  la  demande  d*uo  délai  ponrto 
rette.  ] 
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Don  reeevaUe  dans  ce  senre  de  pouiroi.  Il  connaît  nécessairement  ce  juge* 
ment  y  poisq[a^  consent  a  Fexécuter  \  mais  autre  chose  est  le  cas  où  Ton  oppo^ 
serait,  contre  son  appel,  la  déchéance  portée  en  l'art.  444.  Il  est  possible,  il 
est  même  |ffésamable  qœ  le  jugement  qui  n'a  été  signifié  qu'à  son  tuteur  ne 
soit  pas  encore  connu  de  lui  dans  les  trois  mois  de  sa  majorité  ;  que  ses  comptes 
oe  loi  aient  j^  été  rendus^  que  la  remise  de  ses  papiers  ne  lui  ait  pas  été 
faite  :  ne  serait-il  pas  trop  ngoureux,  dès  que  cette  possibilité  ne  peut  étr# 
contestée,  de  faire  courir  le  délai  osntre  lui,  et  de  le  faire  courir,  en  yerta 
d*ane  signification  que  la  loi  répute  non  avenue,  narce  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
ao  subrogé  tuteur?  Si  ces  raisons  ne  sont  pas  sufusantes  pour  décider  négati- 
Tement  notre  question,  nous  croyons  du  moins  devoir  conseiller  à  la  partie 
intéressée  à  l'exécution  du  jugement,  de  constituer  le  mineur  en  demeure 
d'appeler,  par  une  signification  nouvelle  faite  à  l'époque  de  sa  msyorité.  C'est^ 
au  reste,  cequiaété  prescrit  par  l'art.  484,  pour  iiadre  courir,  à  l'égard  d'un 
minear,  le  dâai  de  la  requête  civile,  et  l'on  senl  que  cette  disposition  fournit 
an  arniment  en  faveur  de  l'avis  que  nous  venons  démettre. 
[[Cette  opinion,  très  juste  et  parfaitement  motivée,  est  aussi  celle  de  M.  Fa- 

VAED  OB  LanSLAI»,  t.  1,  p.  175,  U"  15.]]  Snpp.  Al»b.,  v«  ippei,  n.  249. 

£[111^80  bis.  La  mesure  de  précaution  inlroduite  en  faveur  des  mineurs  par 
la  dernière  partie  de  Vart.  44^,  est-elle  aussi  applicable  aux  interdits? 

Oui,  en  ^ertu  de  l'art.  509  du  Code  civil,  qui  assimile  l'interdit  an  mineur 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et  déclare  que  les  lois  sur  la  tutelle  des 
mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits.  Ainsi  le  délai  d'appel  ne 
coarra  contre  l'interdit  qu'après  signification  faite  à  son  tuteur  et  à  son  su- 
brogé tuteur  du  jugement  obtenu  contre  loi.  Telle  est  l'opinion  exprimée  par 
MM.  PiGBAU,  Comm.,  t.  %  p.  18;  Fayabd  dis  Lat^gladb.  1. 1,  p.  174,  n^"  14,  et 
Thosike  Desmazurks,  t.  1,  p.  680.  M.  Carré  l'a  également  émise  k  la  fin  du 
commentaire  de  cet  article,  n*  CCCLXVIIL]]  sayp.  «ipi».,  v  Appel,  n.  ^0. 

[T  I&89  ter.  Si  les  deux  significations  n'ont  pai  été  faites  simultanément 
au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur^  de  laquelle  des  deux  doit  partir  le  délai? 

Évidemment  de  la  dernière;  car  autrement  f  un  d'entre  eux  ne  jouirait  pas 
pour  les  diligences  qui  lui  sont  imposées,  de  la  plénitude  du  délai  que  la  loi  a 
voulu  ménager  ^  tous  les  deux.  Le  texte  d^ailleurs  est  formel  :  «cils  ne  cour- 
ront que  du  Jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
tuteur.  >  Il  laut  donc,  pour  qu'il  commence  à  courir,  que  la  signification  ait 
été  faite  à  tous  les  deux.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  TBomifB  Dbsmaxu* 
us,  t.  1,  p.  680.]]  mupp,  Alph.,  T»  Appel,  n.  246. 

Illb90.  QviB  JUBis,  fi  le  mineur  ou  IHnterdiî  n'a  ni  tuteur,  ni  subrogé  tu* 
teur,  ou  Wa  ^ue  Vun  d^eux,  ou  si  ftin  ou  Fautre  est  décédé, 

La  signification  ne  pouvant  I0cre  faite,  le  délai  ne  court  pas.  C'est  à  la  partit 
îiui  a  obtenu  le  jugement  à  faire  pourvoir  le  minetir  ou  l'interdit,  afin  de  faira 
courir  le  délai  en  signifiant  le  jugement  aux  personnes  qui  seront  appelées  à 
ces  fonctions  (Vey.  Pigbaij,  ubi  euprà,  p.  5640* 

Dans  le  cas  de  décès,  soit  du  tuteur,  soit  du  subrogé  tuteur,  ou  de  l'un 
cf  eux ,  la  signification  du  jugement  ne  serait  pas  valablement  faite  à  l'avoué 
qu'ils  auraient  constitué  dans  la  cause,  et  le  délaide  l'appel  ne  courrait  contre 
le  ttOttveaa  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  qu'à  compter  du  jour  de  la  notificalioa 
fÀ  lui  tev»  Êdte  (Hennés^  29  août  1814J. 


V  PARTIE.  LIY.  III.  —  Des  cours  iotilis. 

Ç|MM.  Pigbàu,  Pr.  civ.,  liv.  2,  part.  4,  tit.  1 ,  ch.  1 ,  sect.  3,  art.  6,  a*  3, 
amm.,  t.  2,  p.  18  et  20;  Poncet,  t.  1 ,  p.  5-23,  n^  590;  Fayard  de  Lah- 
GLADE,  t.  1,  p.  171,  D*"  14,  et  Thohine  i)2SMAZURES,t.  1,  p.  68^),  pcDsent, 
comme  M.  Carré,  et  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  *27  jany.  1817 
(j.  Av.,  t.  21,  p.  276),  que,  si  le  tuteur  est  mort  ou  a  cessé  ses  fonctions,  on 
s'il  n'y  en  a  jamais  eu,  c'est  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  k  provoquer  sa 
nomination  ou  son  remplacement,  pour  pouvoir  lui  faire  la  signtficatioo  (1). 
Nous  sommes  de  leur  avis,  et  nous  pensons  aussi,  avec  la  plupart  d'entre  eux, 
que  la  même  marche  doit  être  suivie  lorsqu'il  s'agit  du  subrogé  tuteur. 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p. 20, enseigne,  au  contraire,  que,  s'il  n'y  a  pas  de 
subrogé  tuteur,  la  signiGcation  au  tuteur  sera  suffisante  pour  faire  courir  le  delà 
d'appel,  et  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  sera  dispensée  d'en  faire  nom 
mer  un. 

La  raison  que  cet  auteur  donne  de  son  opinion,  c'est  que  le  tuteur  est  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  du  mineur,  et  de  lui  faire  nommer  un  subrogé  tuteur;  que 
d'ailleurs  le  recours  qu'on  pourra  exercer  contre  lui  protège  sutusamment  les 
droits  de  son  pupille. 

Cette  raison  nous  semblerait  applicable ,  même  au  cas  où  il  s'agit  de  l'absence 
d'un  tuteur;  car  c'est  alors  le  de^xnr  du  subrogé  tuteur  de  provoquer  sa  nomi- 
nation, et,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  mintur  a  contre  lui  son  recours,  pour  le  préju- 
dice que  cette  négligence  lui  aui-a  causé. 

Mais  ce  recours  unique  suflira-t-il?  Oui,  n  l'on  pousse  jusqu'au  bout  le  rai- 
sonnement de  M.  Pigeau;  non,  si  l'on  consulte  la  loi,  dont  l'intention,  claire- 
ment manifestée ,  est  de  ménager  au  mineur  ou  à  l'interdit  une  double  garantie, 
fondée  sur  la  vi^^lance  simultanée  de  ses  deux  protecteurs.  Cette  intention  ne 
serait  évidemment  pas  remplie,  si  l'on  se  contentait  d'une  simple  signification, 
lorsque  l'un  de  ces  deux  protecteurs  n'existe  oas,  soit  le  tuteur,  soit  le  su- 
brogé tuteur;  c*est  donc  à  celui  qui  faut  la  signification  à  se  procurer  les  deux 
coniradicieurslégitimesqui  doivent  la  recevoir.]]  »arp.  «iph.,  vÂppêl,  n.2M. 

QtlJbSO  bis.  Si  le  mineur  est  encore  êoui  la  pHisionee  de  tes  père  eê  mire, 
à  qui  faul-il  tignifier  lejugemeni  obtenu  contre  lui? 

Durant  le  mariage  de  ses  père  et  mère ,  le  mineur  n'est  point  en  tutelle  j  et, 
comme  il  n'y  a  de  subrogé  tuteur  qu'autant  qu'il  existe  une  tutelle,  le  nuneur 
placé  dans  cette  position  n'a  point  de  subrogé  tuteur. 

L'art.  389  du  Code  civil  aédare  que  le  père  est,  duraut  le  mariage,  admi- 
nistrateur des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs;  c'est  donc  lui  qui  doit 
suivre  leurs  actions,  et  défendre  à  celles  qui  leur  sont  intentées  :  c'est  à  lui,  et 
à  lui  seul;  que  le  jugement  devra  ctie  signiné»  sans  que  l'art.  444  doive  ou  puisse 
recevoir  ici  auctme  application. 

Cependant  M.  Pigeau,  Comm.,  U  2,  p.  18,  soutient  que  l'administratior 
confiée  au  père  pendant  le  mariage  est  une  véritable  tutelle,  qui  doit  être, 
«comme  toute  autre,  soumise  à  la  siurveillance  d'un  subrogé  tuteur,  auquel,  par 
conséquent ,  il  faudra  adresser  la  signification  du  jugement,  pour  Êdre  coorir  le 
délai  d^appel. 

Cette  interprétation  de  Fart.  390  est  trop  formellement  contredite  par  fusage 
pour  qu'on  puisse  l'adopter.  M.  Pigeau  n'R4ril  pas  vu,  d'ailleurs,  que  Texis- 


(1)  [Ncanmoini,  dam  le  cas  de  d^cèa  du 
tatenr,  »i  tes  héritiera  sont  majeurs,  la  si- 
goifiraiioa  qui  serait  adressée  à  ceua-ci  noua 
paratt  devoir  tulfire,  pnisqu'aux  termes  de 


l'art.  419  dn  Code  civil,  ils  adDt  Unns  do 
conlinurr  U  gestion  jusqu'à  la  noinioatiou 
d'un  nouveau  tuteur.  C'est  aussi  ravis  é» 
M.  PiGBAO   CtfJNfiu,  t.  s,  p.  SO.J 
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leoee  du  mariage,  la  présence  et  la  sorveiUance  de  la  mère,  ont  paru  au  lësis- 
latenr  des  garaulies  suffisantes  pour  remplacer  celles  qu'offrent ,  dans  les  tûielles 
ordinaires»  Tautorité  et  le  contrôle  d'un  subrogé  tuteur  et  d'un  conseil  de  fa« 
mUle?]]  •«»».  mlph.,y*  Appel,  n.  259. 

U15MI  ter.  Lorsque  le  luleur  a  plaidé  eonlre  son  pupille  ei  cblenu  eonlre 
M  un  jugement,  à  qui  doit-il  en  adreuer  la  eisnification  pour  faire  cou^ 
rir  Uê  délaU  ? 

Le  tuteur  étant  ici  l'adversaire  du  mineur,  il  est  clair  qu'il  ne  ferait  rien  d'utile 
ï  Gehii-d,  en  se  sisnifiant  k  lui-même  le  jugement  qu'il  a  obtenu:  c'est  donc  au 
subrogé  tuteur,  cbargé  dans  celte  circonstance  de  défendre  les  intérêts  du 
mineur  contre  ceux  de  son  tuteur,  que  la  signification  devra  être  adressée  :  mais 
cette  signification  unique  remplira-t-elle  les  vues  de  la  loi ,  qui  semblait  désirer 
une  double  garantie,  qui  voulait  que  deux  personnes  au  moins  fussent  chargées 
de  prévenir,  dans  l'intérêt  du  mineur,  les  eiïets  de  la  déchéance?  n'est^e  pas 
lorsque  cet  intérêt  est  en  opposition  avec  celui  du  tuteur,  que  les  fraudes  sont 
plus  à  craindre,  les  négligences  plus  préjudiciables,  et,  par  conséquent,  les 
mesures  de  précaution  plus  nécessaires?  n'est-il  pas  à  propos,  dans  ce  cas,  de 
redoubler  de  vigilance  plutôt  que  de  la  diminuer?  ne  fauorait-il  pas  suppléer, 
de  quelque  foçoo,  à  la  garantie  que  la  position  du  tuteur  fait  perdre  à  son  pu* 
pille? 

Ain»  Ta  pens^,  avec  raison,  M.  Pigiau,  Comm.,  t.  2,  p.  18,  qui  propose  de 
faire  élire  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  pour  lui  faire  sifpifier  le  Juj;ement,  afin  que 
celui-ci,  en  cas  de  négligence  du  subrogé  tuteur  titulsdre,  faisant  fonction  de 
tuteur,  puisse  pourvoir  de  son  chef  aux  intérêts  du  pupille.  Plusieurs  arrêts  ont 
consacre  cette  doctrine,  en  décidant  aussi  que  c'est  au  tuteur  qui  eagne  son 

firoccs  k  provoquer  la  nomination  de  ce  tuteur  ou  subrogé  tuteur  ad  hoc  (Voy. 
a  Qtust.  1590) ,  pour  pouvoir  faire  utilement  sa  double  signification.  On  peut 
voir  les  arrêts  des  Cours  d'Angers,  3  août  1822  ;  Toulouse,  4  févr.  1825  (/•  Àv,, 
t.  %,  p.  191)  ;  de  Golmar,  13  janv.  1831  (/.  Av.,  U  44,  p.  273)  ;  Dbvill.  (voL 
de  1831, 2.181  ),  et  d'Orléans,  27  nov.  1833  (/.  Av.,  t.  47,  p.  426);  Dbvill., 

S  volt,  de  1831, 2.554).  La  Cour  de  cassation  a  elle-même  ajouté  à  cette  jurispru- 
leoce  le  poids  de  son  autorité,  par  un  arrêt  du  1*'  avril  1833  (/.  Av.,  U  44 , 
p.  273;  Devill.,  1833.1.388). 

Mais  la  Cour  de  Paris  a  ju(;e ,  au  contrsdre ,  le  23  juill.  1830  (  Gaxelle  de$  Tri' 
ùunaux  du  25) ,  que  la  signification  d'un  jugement,  rendu  au  |)rofit  d'un  tuteur 
contre  son  pupille,  fait  courir  les  délais  ae  rappel,  quoique  faite  seulement  au 
subrogé,  tuteur,  et  que  le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  faire  nommer  un  subrocé 
tuteur  ad  hoc,  pour  arriver  à  la  double  signification  prescrite  par  l'art.  444  ou 
Code  de  procéd.  civile. 

On  voudrait  aussi  tirer  un  argument  contre  notre  solution .  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  1 4  juin  1 832  (/.  Av.,  t.  43 ,  p.  552) ,  d'après  lequel  la  signi- 


tant  sont  en  opposition  avec  son  tuteur  ou  administrateur  naturel ,  le  mari  de  sft 
mère.  Mais  on  répondra  que  ce  cas  n'est  pas  celui  d'une  véritable  tutelle,  pas 
plus  que  le  cas  par  nous  examiné  sur  la  question  précédente;  qu'ici,  comme 
a ,  la  surveillance  de  la  mère  s'ajoute  à  celle  de  l'individu  chargé  directement 
de  soutenir  les  droits  de  l'enfant;  qu'ici,  plus  que  là,  la  mère  est  intéressée  i 
faire  triompher  ces  droits,  et  qu'ennn  il  y  aura  véritablement  double  sisnifica^ 
tion,  pinsque  la  mère  la  recevra  aussi  bien  que  le  tuteur  ad  hoc.  Cet  arrêt  n'est 
donc  pas  en  opposition  avec  la  doctrine  de  M.  Pigeau,  qui  est  aussi  la  nôtre.  31 
pp.,  p.  434.  Auieurs  et  «urréts  vouveaui.  Especti  nouvelles.  C«  eau.  cuutoraie. 

ToH. :v  8 


s  V  PARTIE.  UW  IIL  —  Dbs  oouis  rotiuh. 

En  €6tto  matière,  la  jurisprudence  a  consacré  les  règles  suivantes  : 

!•  L'acquiescement  ne  peut  résulter  que  du  (ait  de  la  partie,  et  non  de 
de  son  avoué.  {Nouv,  Réperl.s  ^  Âcquieêcemenl,  tnpr.)  (1) 

IX  L'acquiescement  ne  peut  résulter  que  du  laitde  la  partie  :  U  s'ensidt  que  le 
mandataire  ordinaire  chargé  de  là  poursuite  d'un  procès  ne  peut ,  sans  vn  mio- 
Lvoau  mandat  spécial,  acquiescer  valablement  au  jugement  qui  intervient  contre 
•  son  mandant.  Encore  moins  pourrait  le  (aire  cehii  qtn,  n'étant  chargé  que  d'ope- 
er  lesrecettes  et  lespaiemenis  pour  le  compte  d'une  partie,  aurait  en  eflet  reça 
lu  payé  en  cette  qualité,  mais  sans  ordre  spécial,  le  montant  des  condamnations 
oue  le  jugement  aurait  pononcées  en  faveur  de  cette  partie  ou  contre  elle. 
Ainsi^  les  receveurs  de  renregistrement  ne  lieraient  point  l'administration,  et 
ne  lui  6teraient  pas  le  droit  de  (aire  appel ,  en  exécutant  ainsi  les  jugements  in- 
tervenus dans  les  causes  où  elle  est  îniéressée. 

Mais  quant  au  mandataire  général  chargé  d'admmiHrer  toutes  les  affaires  du 
mtmdânij  d'intenter  toutes  les  actions  qu'il  jugera  nécessaires,  et  de  défendre  à 
toutes  eellet  qu'il  trouvera  mal  fondées,  nous  croyons  qu'il  acquiescerait  vala- 
blement au  jugement  rendu  contre  celui-ci  :  il  faut  uniquement  pour  cela  que 
cet  acquiescement  puisse  être  considéré,  non  comme  un  acte  d'aliénation,  mai» 
comme  un  simple  acte  d'administration.  Car  le  mandataire  général  a  capacité 
pour  tous  les  actes  qui  ont  ce  dernier  caractère.  Or,  la  loi  ne  regarde  pas  l'ac- 

Suieseement  comme  une  véritable  afiénation,*  elle  le  distingue  soigneusement 
e  Faliénation  par  laquelle  on  renonce  à  des  droits  certains,  de  la  transaction 


pfti  le  droit  de  (kire  esécoter  le  jugement 
dent  la  huitaine  qui  le  suit ,  ni  avant  la  si- 
nîBcation.  Cette  observation  serait  inu- 
tile, puisque,  comme  nous  l'avons  décidé 
•nr  la  Qitstt»  73S »  i  la  not^,  t.  S,  p.  193 , 
ces  règles  ne  sont  pas  Tailes  pour  les  juges. 
Ma»  on  pourra  interjeter  appel,  soit  à  la 
Ùnf  du  juge  ou  dans  Tintervalie  qui  s'écoule 
depuis  le  jugement  jusqu'à  Taudience  indi- 
quée. Quand  même  cela  serait  possible,  en 
ne  serait  i>as  tenu  de  le  faire  à  peine  de  dé- 
cbéance;  car  nous  venons  de  faire  observer, 
arec  M.  MerKn ,  que  le  délai  accordé  pour 
interjeter  appel  ne  peut  être  restreint,  et 
q«e,  par  conséquent,  on  n'est  pas  censé 
•equiescer,  si  on  néglige  d'arrèier.  au  moyen 
de  cet  appel,  une  éxecution  forcée. 

Concluons  de  tout  ceci  quVn  obtempérant 
Ml  jugement  qui  ordonne  de  plaider  au  fond , 
qu'il  soit  rendu  en  premier  ou  en  dernier 
reisort ,  qu'il  soit  on  non  exécutoire  par  pro- 
▼iaion,  qu'il  ordonne  une  plaidoirie  immé- 
diate ou  qu'il  axe  une  audience  prochaine,  on 
li*eat  jamais  censé  acquiescer  à  ce  jugement. 

Cepeudant,  comme  l'intention  de  renon- 
cer a  Pknpel  peut  résulter  des  Aiits^i  la 
cause  et  être  ui versement  appréciée  p&r  les 
îuges,  il  aéra  prudent,  pour  éviter  toute 
(Umculié,  toute  équivoque,  de  s*en  réserver 
formellement  le  droit,  en  déclarant  qu'on 
ne  plaide  que  comme  contraint  et  forcés 
en  principe,  nous  ne  croyona  pas 
CCI  rlwftt  nécctMÎrci.] 


(t)  Le  paiement  dea dépens  fait  par  l'avoué 
ne  constituerait  donc  pas  un  acquiescement 
qui  pût  être  opposé  i  la  partie ,  si  cet  avoué 
ne  justifiait  pas  d'un  pouvoir  spécial.  (Vojf. 
Nouv,  Réperi..^  ubi  tuprà^  p.  53.) 

Il  en  serait  de  même  du  consentement 
donné  par  un  avoué  à  la  prestation  d'un  $ter» 
ment  déféré  d'office ,  et  de  sa  présence  à  une 
enquête.  (Rennes,  2  avril  1810;  le  comm 
de  l'art.  122  et  les  n»"  520,  521  et  1562,  H 
J.jdv,,  t.  t***,  p.  145.  Il  a  même  été  décide, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  20  mai 
1809  (SiEBT,  1. 10, 2«part.,p.258,et  J.^ir.,. 
t.  1'%  p.  139),  que  la  signification  du  juffe» 
ment  faite  tafu  réservei ,  entre  avoués  seule* 
ment,  n'opérait  pas  aequiueement.  Mais  les 
auteurs  des  ^im.  du  Not.y  ubituprà^  p«  15^ 
citent  un  arrêt  de  Liège  du  26  janv.  ISlt» 
qui  a  décidé  le  contraire,  et  décUfenl  qn» 
telle  eit  leur  opinion,  attendu  qne«  dana 
certains  cas,  la  signification  d'avoué  à avové 
suffit  pour  faire  courir  les  délais  d'appel, 
comme  dans  celui  de  l'art,  763.  Tel  est  aussi 
notre  avia  pour  ce  cas  particulier,  oà  U  sU 
gnification  i  avoué  produit  le  même  effet 
qu'une  aigoification  à  personne  ou  domi- 
cile ;  mais  nouscrojona,  comme  M.  Binaut- 
SàiMf-Pnix,  p.  860,  not«  4»  qu^il  but,  en 
tout  antre  circonstance,  a'en  tenir  i  la  règle 
certaine  qu'un  acuniesoement  à  qn  ingeBsent 
ne  peut  résulter  d'nn  ainiplc  acte  avmé  4 
nfo«é 
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yirlifMBc  en  renonce  à  dec  drato  douteux.  Il  n'esl  en  eifetjqa'une  recon* 
e  de  r absence  de  tout  droit. 

le  tuteur  qui  ne  peut  aliéner  on  transiger  pour  son  i^npilleque  sous  la 
née  de  lajustice  peut  acquiescer  a?ec  la  siniple  autorisation  du  consdl 
defaniHe.    * 

De  mtee,  le  mandataire  sénéral  pourra  valablement  acquiescer  pour  la  partie 
qd  hd  a  donné  pouvoir  de  umre ,  dans  son  intérêt,  tous  actes  d'administration. 

Tels  aoni  les  principes  enseignés,  avec  raison,  par  MM.  HniJN,  Qwti.  de 
inrii,  j*  Âcqmeeeemenl,  $  18,  n<*  1,2et  3;  Fatau) m  Lingladi,  1. 1*', p. 39, 
n"  i  et  2.  et  Talahmer,  p.  83,  n<*  102  k  iOi. 

Qoaot  a  Favoné,  il  rentre  dans  la  catégorie  des  mandatures  qui  auraient  été 
uniquement  chargés  de  la  poursuite  d'une  aflaire,  ce  qui  semble  lui  6ter  le  pou- 
voir de  McT  sa  partie  en  acquies<gint  au  ju^meot  rendu  contre  elle. 

Cependant  son  caractère  d'olncier  ministériel,  qui  le  distingue  du  mandataire 
ordinaire,  doit,  suivant  nous,  commander  une  solution  difTérente  à  son  érârd. 
Et  puisque,  d'après  l'art.  352,  son  mandat  ad  lUes  suffit  pour  qu'il  puisse  mire» 
annomoe  la  partie,  même  des  ofTres,  des  aveux,  et  donner  des  consentements, 
lorsque  toutefois  la  partie  ne  les  désavoue  pas,  il  faut  en  conclure,  comme  nous 
fafons  fiut  sur  la  Quesi.  1298 ,  que  le  fait  de  l'avoué,  de  nature  k  être  regardé 
comme  un  acquiescement,  peut  être  opposé  à  celle-d,  lorsqu'elle  n'a  pas  pris  la* 
voie  4n  désaveu. 

M.  MEmuN,  loc.  cit.,  nroresse  cette  opinion  etj'apnuîe  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nbnes  du  l^juin  1819  (J.  Av,,  1. 1,  p.  211),  anquel  on  peut  joindre  celui  de 
laCourd'Âix.du  14  juin  1825  (J.i4r.,  t.  29  p.  219),  et  celui  de  la  Cour  de  Gre- 
nobteda28  ievr.  iS\2{J.Àv.,  t.  1,  p.  165).  Mais  cette  décision  parait  ne  s'ap- 
pliquer qu'aux  jugements  non  définitifs  rendus  dans  le  cours  de  l'instance  $  et 
c'est  en  eflet  à  ceux-là  que  M.  Talandibr,  p.  83  et  suiv.,  n°  105,  en  citant  deux 
arrêts  conformes  de  la  Cour  de  Limoges  des  28  déc.  1K2i  et  15  avr.  1833,  borne 
son  approbation  de  la  doctrine  que  nous  venons  d'énoncer.  Tant  que  dure  l'in- 
Atanee,  Pavoué  conserve  ses  pouvoirs,  et  tout  ce  qu'il  fait  est  censé,  jusqu'à 
désaveu,  émaner  de  la  partie  qui  les  lui  a  confiés.  Mais  après  le  jugement  défini- 
tif qoi  tennine  la  procédure,  ravoué,  ditM.Talandier,  n*a  plus  de  pouvoirs,  et, 
^  donnait  quelque  acquiescement  dans  une  cause  qui  lui  est  devenue  étran- 
gère, il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  juger  contre  lui  la  validité  du  désaveu. 

M.  PiGSAU,  Comment,  t.  2,  p.  5,  ne  pai't:ige  pas  ce  dernier  avis.  Il  pense  que 
les  pouvoirs  de  l'avoué  se  continuent  avec  toute  leur  force  et  toutes  leurs  con- 
séquences, pendant  Tannée  qui  suit  le  jugement  définitif,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion de  l'ait.  1038  du  C<Mle  de  proc  civ.,  et  que  l'acquiescement  consenti  par 
Pavnvé  dbns  cet  espace  de  temps,  ne  peut  être  annihile  que  par  un  désaveu  ré- 
gnliërementjugé. 

Cette  opinion  nous  paraît  logique,  puisque  la  nécessité  d'employer  la  voie  du 
désaveu  contre  les  consentements  donnés  par  l'avoué  résulte  de  la  aéance  qui 
est  due  à  son  mandat,  et  que  ce  mandat  n'est  pas  éteint  par  le  jugement  défini- 
ttf.  n  nous  semble  qu'il  faut  eu  conclure  que  la  nécessité  du  désaveu  se  coullnue 
é^aAement. 

Cependant  la  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  contre  cette  néces- 
sité, même  kl'énird  des  acquiescements  donnés  par  l'avoué  à  des  jugements  iu- 
terioattoires.  voici  Tindication  de  plusieurs  arrêts  qui  décident  que  le  fait  de 
Tavoué  ne  peut  jamais,  en  matière  d'acquiescement,  lier  sa  partie:  Reunes, 
2  avr.  1810  (/.  Av.,  1. 1,  p.  145)  ;  9  mars  1820  (J.  Av.,  t.  li,  p.  398)  ;  Nîmes, 
30  janT.  1819  (/.  Av.,  t.  1,  p.  210);  Bruxelles.  25  nov.  1835  {Jawm. 
de  cette  Cour,  L  2  de  1836,  p.  fit);  Bordeaux,  25  jniU.  1837  (J.  Av.,i.S3, 
p.  691)  j  limoges,  16  août  1838  (J.  Av.,  i.  55,  p.  718).  et  Cass.  28  mars  1838 

J.  i«.,  U  li5,  p.  704;  Dbvill.,  1838.1.803). 
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subrogé  tuteur  pour  relerer  appel,  c'est  que  le  tuteur  avait,  dans  la  c»as& 
des  intérêts  opposés  à  ceux  des  mineurs.  Or,  les  fonctions  du  subrogé  tutew 
consistant  principalement  (Cod.  dv.,  art.  420)  à  adr  pour  le  mineur  lor6<iu4 
ses  intérêts  sont  opposés  à  ceux  du  tuteur,  c'est-ànoire  à  suppléer  celui-ci,  2 


deyenlr  tuteuf  Aii-méme  :  on  sent  que,  dans  dépareilles  circonstances,  il  a  évi- 
demment le  droit  de  relever  appel  ;  ce  qui  ne  lait  pas  néanm 
soit  enlevé  au  tuteur  :  celui-ci  neut,  en  effet,  et  doit  même,  i 


jeter  appel  au  nom  des  mineurs,  cet  appel  fût-il  contraire  à  ses  propres  inté- 
rêts. Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  31  août  1810  (J.  Av.,  t.  3,  p.  290).  Vay- 
aussi  notre  Quest.  i590  ter,}}  0iipp.  aim.»  v«  Appel,  n.  S55  et  s. 

iftSS.  L'intimé  qui  prétend  mte  l'appelant  a  lai$$é  écouler  le  délai  d'ap-^ 
pel  est-il  tenu  de  représenter  les  exploits  de  signifieatùm  du  jugement? 

C'est  notre  opinion,  parce  qu'il  est  demandeur  en  son  exception  :  or,  sous 
ce  rapport,  c'est  à  lui  que  la  preuve  incombe.  Aussi  la  Cour  d'appel  de  Rennes 
«4-eire  décidé ,  par  un  arrêt  de  la  2*  chambre,  du  13  décembre  1809  (J.  Av.,  U 
3,  p.  192),  que  c'est  à  l'intimé  à  représenter  les  exploits  de  signification ,  afin 
de  mettre  la  Cour  à  portée  de  savoir  si  l'appelant  est  déchu  de  son  pourvoi. 

[[Cette  solution  nous  semble  parfaitement  conforme  aux  principes.  Elle  peut 
s'autoriser  encore,  par  analogie,  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  bru- 
maire an  XIII  (/.  P.,  3*  éd.,  t.  4,  p.  S23),  qui  a  juffé  que  la  partie  défenderesse 
en  cassation,  qui  soutient  que  le  pourvoi  n^a  été  formé  qu'après  le  délai  pres- 
crit, ne  peut  suppléer  au  défaut  de  représentation  de  l'exploit  de  signification 
41e  la  décision  attaquée  par  des  actes  qui  en  prouvent  l'existence.]] 

jugement 

sonde  lamcUiêre? 

La  difficulté  naît  de  ce  que  l'art*  425  porte  que  les  dispositions  d'an  juge* 
Ment  commercial  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard, 
«n  déclarant,  dans  les  considérants  d'un  arrêt  du  25  février  1812  (Voy.  Ds- 
NBVBEs,  1812,  p.  286,  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  34, 3*  esp.),  que  ce  mot  toujours  ne 
pouvait  s'entendre  d'une  manière  vague  et  illimitée,  et  comme  dérogeant  par 
avance  aux  rèdes  précises  sur  les  appels,  au  titre  particulier  qui  les  concerne. 
Il  ne  peut  évidemment  se  rapporter  qu'à  la  faculté  d'appeler  du  premier  iu« 
gement  définitif  sur  la  compétence,  lors  même  que  l'on  aurait  déjà  appelé, 
purement  et  simplement,  dfu  second  jugement  sur  le  fond  ;  il  n'a  été  employé 
en  l'art.  425  que  pour  faire  remarquer  principalement  le  changement  survenu 
sur  la  matière  des  appels;  ce  qui  se  trouve  expliqué  aux  art.  453  et  454  (Voy. 
nos  questions  sur  ces  art.),  en  permettant  d'appeler  du  jugement  sur  la  compe< 
ence,  lorsqu'il  aurait  été  qualifié  en  dernier  ressort. 


•  Peut-on,  après  Us  trois  mois  qui  ojU  suivi  la  signification,  appeler  du 
nent  d'un  tribunal  de  commerce  qui  a  statué  sur  un  déclinatoire  à  rai-' 


-gement  commercial  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel,  »  on  ne  doit  pas  voir  une  durée  indéfinie  de  la  faculté  d'appel  » 
mais  seulement  une  extension  de  cette  Aiculté  à  tous  les  jugements  commer- 
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éanx,  ocore  que  par  la  valeur  de  l'objet  en  litige  ils  pussent  être  réputés 
rriite  CD  dernier  ressort. 

C€fie  kieriirétalioii  que  nous  avons  déjà  indiquée  sur  le  même  art.  425, 
aya'QCCLI, est  adoptée,  sans  hésitation,  par  M. Tavàrd  bb  Lànglade,  1. 1, 

i^lM.  La  éMiaaMe  cfim  anpel  tardif  peui-ellê  être  suppléée  d^ office  et  ùp» 

posée  en  tout  état  de  cause  ? 

r[Noas avons  rapporté  la  solution  de  M.  Carré,  sur  l'art.  173 ,  Quest.  739  bis^ 
iM"  l2,  p.  209  et  suiv.,  nous  l'avons  condl)attue,  et  nous  en  avons  rap- 
YOCM  h  plupart  des  décisions  et  opinions  qui  s'y  rattachent.  Yoy.  aussi 
nfréhQwesi,  1612  fer. 

Koas  pomroDs  ajouter  ici .  à  l'appui  de  son  système,  deux  arrêts,  l'un  de  la 
Onr  de  Bruxelles  du  28  iuill.  18S&  (J.  Av.,  t.  38,  p.  171),  l'autre  de  la  Cour 
d«  BoDoes,  ôa  25  mad  18^8  (/•  Av.,  t.  56,  p.  127),  et,  dans  notre  sens,  un  arrêt 
de  h  Cour  de  Lyon,  rapporté  dans  le  Spectateur  des  Tribunaux  au  12  fé- 
vrier 1897,  el  l'assentiment  de  M.  Talandibe,  p.  153  et  suîv.,  n<^  177  et  178. 

Hais  fl  £»ut  remarquer,  relativement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  qu'il  s'a- 
rssait,  dans  l'espèce,  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  reouête  qu'inteqetait 
rautear  ménae  de  la  requête  a  qui  l'on  n'avait  pas  adjuge  ses  conclusions. 
FœsqiK,  sur  Fappel,  il  n'avadt  pas  de  contradicteur,  la  déchéance,  s'il  en 
existait  une,  ne  pouvaût  évidemment  qu'être  suppléée  par  les  juges;  ainsi  que 
le  fait  la  Cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  examine  la  recevabilité  d'un  pourvoi  en 
FabseDce  du  défendeur.]]  00pp.  aiph.,  r  Appel,  n.  493, 494. 

[[  t9#S  bis.  Une  Cour  royale,  saisie  ^un  appel  tardif  ou  irréguHer,  peut- 
elle  le  déclarer  recevable  par  des  motifs  tirés  du  fond? 

La  nèptive  de  cette  question  ne  peut  être  douteuse.  Le  jugement  des  nullités 
08  des  mis  de  non-recevoir  est  toujours  indépendant  du  fond  de  la  cause. 

Avant  de  juger  une  demande,  il  faut  aue  le  tribunal  en  soit  régulièrement 
S3is;  il  ne  peut  Pétre  si  l'acte  qui  la  lui  défère  est  nul.  Apprécier  cette  nullité 
âa  poiot  de  vue  de  la  demande  elle-même ,  et  par  les  moyens  qui  l'appuient 
sa  tond  serût  tomber  dans  un  cercle  vicieux. 

Avant  oae  la  demande  soit  jugée,  il  faut  encore  savoir  si  celui  qui  l'intente  a 
le  droit  de  la  former.  Lorsque  ce  droit  est  contesté,  il  faut  d'abord  apprécier 
ceue  contestation  préalable  en  elle-même,  et  sans  considération  de  la  de* 
amde  au  fond« 

C'est  ce  qu'ont  Jugé,  pour  le  cas  d'un  appel  tardif,  )a  Cour  d'Angers,  le  11 
ami  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  129),  et  la  Cour  de  cassation,  les  5  mars  1810  et  13 
JMT.  1817  (/.  Av.,  t.  3,  p.  273).]] 


Pourrait-on  joindre  lafinde  nonrrecevoir  au  fond  dansle  cas  oàil  s'a^ 
Sirait  é^ examiner  si  Vobiet  de  la  contestation  est  indivisible,  afin  de  décider, 
par  exemple,  si  Vappel  tnterjeté  par  un  mineur  après  le  délai ,  et  cependant 
en  temps  utile,  parce  qu^il  n'y  aurait  pas  eu  de  signification  du  jugement 
au  tuteur  &u  au  subrogé  tuteur,  relèverait  les  majeurs  de  la  déchéance? 

La  Cour  de  Rennes  a  prononcé  l'affirmative  de  cette  question  par  arrêt  du 
2S  mai  1818  (J.  P.,  3*  éd.,  1. 14,  p.  828),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  du 
paiement  d'une  rente  due  par  plusieurs  coobliffés. 

11  était  en  effet  indispensable,  pour  juger  s*n  y  avait  Meu  de  déclarer  des 
najeurs  rdevét  de  la  oéchéance  par  Tw^el  du  mineur,  d'examiner  le  fondt 
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disons  de  racquiescement  aux  jogements  interlocutoires  ;  ^  sur  Part.  452  ^ 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  jugements  d^expédienl  sont  sujels  m 
l'appel.) 

[(On  a  demandé,  par  exemple,  si  la  signification  des  qualités,  sans  réserves, 
pouvait  constituer  un  acquiescement  au  jugement? 

MM.  IhcBAU,  Comm.,  t.  2^  p.  7.  et  Talaiidier,  p.  97,  ont,  avec  raison,  ré- 
pondu négativement.  La  partie  qw  signifie  les  qualités  n'a  pas  encore  dans  les 
mains  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  ;  elle  est  donc  censée  ne  pas  les 
connaître  ;  eC  comment  acquiescerait-elle  à  ce  qu'elle  ne  connaît  pas  t 

On  a  demandé  aussi  si  la  signification  du  jugement,  soit  à  partie,  soit  à  avoué, 
pouvait  être  considérée  comme  un  acquiescement  éc  m  part  de  celui  qui  Ta  laiu 
Celte  question  se  trouve  traitée  avec  détails  sous  le  n^  1561. 

Enfin,  nous  avons  examiné  sur  les  Quesi.  1575  et  suiv.  les  divers  genres 
d'acquiescement  qui  peuvent  être  opposés  à  celui  qui  veut  relever  incidem- 
ment appel  ]]  Sopp.  «Iph.,  V*  Àpf9l,  n.  346  et  s.,  et  v*  Aequietcemenl. 

ift9ft.  Que  signifient  ce$  mots  de  VarL  441,  contre  toutes  parties? 

Ils  signifient  que  les  délais  fixés  par  l'art.  413  courent  contre  le  mineur,  la 
femme  mariée,  rinlerdit.  les  communes,  les  fabriques,  les  hospices  et  autres  eta- 
sements  publics,  de  quelque  nature  qu'Us  soient;  tandis  qu'autrefois  ces  délais 
étaient  plus  considérables  pour  les  corporations  que  pour  les  particuliers ,  et 
ne  couraient,  à  l'égard  des  mineurs,  qu'à  partir  de  leur  majorité.  {Voy.  ordonn. 
de  1667,  tit.27,  art.  16  et  17 ;  JoussB,  sur  ces  articles;  le  Nouv.  RéperL,  aux 
mots  Curateur,  S  1  et  Appel,  sect.  1 ,  $  5,  et  le  commentaire  du  présent 
article.) 

[[Cette  interprétation  est  exacte;  elle  est  adoptée  par  MM.  Pigbau,  Camm,, 
t.  "I,  p.  17;  Thommb  Dbssàzcrbs,  1. 1,  p.  679,  et  Boitard,  t.  3,  p.  59.  ]] 

lft90.  L'art.  444,  en  conservant  emx  parties  désignées  dans  la  réponse  à  la 
question  précédente  un  recours  contre  leurs  odMnistrateurs,  entend-il  que 
ces  derniers  seront  jugés  responsables,  par  cela  seul  qu^iU  n'auront  pas  fait 
les  diligences  nécessaires  pour  interjeter  l'appel? 

Nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Ànn.  du  Nol,, 
t.  3,  p.  47  et  68,  que,  pour  exercer  le  recours  dont  il  s'agit  en  l'art.  444.  on  doit 
commencer  par  faire  décider  par  le  tribunal  que  l'administrateur,  en  n^inteije* 
tant  pas  l'appel,  aura  porté  préjudice  aux  intérêts  qui  lui  étaient  confiés,  ta 
effet,  on  doit  reconnaître  que,  s'il  n'est  |ias  évident  que  le  jugement  contenait  un 
mal  jugé,  ou  qu'il  y  eût  contre  l'administrateur  des  présomptions  de  dol  ou  de 
connivence,  il  serait  difficile  de  le  faire  condamner,  l'autorité  du  jugemenC 
rendu  étant  d'un  grand  poids  en  sa  faveur.  Néanmoins  cette  remarque  ne  doit 
pas  rendre  les  administrateurs  insouciants  sur  les  mesures  à  prendre,  afin  de 
justifier  que,  s'ils  n'ont  pas  interjeté  l'appel  pour  leurs  administrés,  c'est  avec 
raison  et  pour  éviter  des  frais  qui,  en  définitive,  seraient  probablement  tombés 
à  la  charge  de  ceux-ci.  (Voy.  Pigbau,  1. 1,  p.  562  et  569.) 

[[11  est  clair  que  le  fait  seul  de  n'avoir  pas  relevé  appel  d'un  jugement  ne 
peut  être  par  lui-même,  vis-à-vis  du  tuteur  ou  de  tout  autre  adminislrateur,  un 
cas  de  responsabilité.  Il  faudrait  encore  que  le  mal  jugé  de  la  sentence  de  pre* 
mier  ressort  fût,  pour  ainsi  dire ,  évident ,  ou  du  moins  que  la  réussite  de 
l'appel  négligé  eût  été  fort  vraisemblable  ;  car  pourrait-on  faire  un  crime  au 
tuteur  de  n'avoir  pas  attaqué  un  jugement  qui  avait,  en  sa  faveur,  toute  l'appa»  i 
rence  d'une  parfaite  équité?  Ne  devrait-on  pas  le  louer  plutôt  de  ne  s'être  point 
témérairement  engagé  dans  la  poursuite  d'un  procès  dont  les  frais  seraient  pro- 
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it  retombés  snr  ion  popilleî  Aussi  tous  les  auteure  partâeent-ite  l'opi- 
■tOB  de  H.  Curé.  On  pent  toit  notamment  HH.  Pigbaii,  Pr.  etc.,  liv.  3,  part. 
»,  lit.  f,  ch.  1-,  sect.  3,  art.  *,  n-î,  eiComm.,t.  a.p.  ITîFatabbdbLaii- 
CUH.l.  1,  p.  175,  n*  15:  THOMIia  DSUUDUS,  t-  1,  p.  6*79,  et  BoiTUD, 

Ce  sera  donc  aux  tribonaDi  saisis  dn  reconn  dont  parle  l'art.  444  k  examiner 
a  i^ffcl  qui  n'a  pas  été  releré  aurait  dd  l'être,  et  û  celui  qui  s'en  est  abstenu 
petf  ém  uxé  dlmpéritie  ou  de  négligence. 

Maâs  le  tuteur  a,  dit  arec  raison  H.  Pigbid,  Pr.  cit.,  lue.  eil.,  un  moyen 
f  enter  tome  espèce  de  recours,  eu  demandant  l'aiis  du  conseil  de  famille.  Si 
cette  assonblée  dédde  que  l'appel  ne  doit  pas  avoir  lieu,  le  tuteur  q/à 
aura  sai*i  son  avis  sera,  d'après  nous,  k  l'abri  de  toule  reEponeabililé. 

De  mtee  l'administrateur  peut  demander  l'avis  de  l'autorilé  supérieure  ov 
da  conseil  qui  l'ùde  dans  son  administration.  ]} 

l£iA8Abis.  Si  le  jugement  n'a  éU  Hgtà/li  qu'au  tuttur,  mai»  que  celui-ci 
mit  interjeté  appel,  le  mineur  dnimw  mojeiir  iera-4-il  admit  à  «i  interieter  un 
autre  eout  prétexte  que,  le  jugement  «étant  paitignifié  um  tubrogé  tuteur. 


Oui,  si  l'appel  du  tuteur  a  été  déclaré  uni ,  parce  qu'on  peut  toujours ,  tant 
qa'on  se  trouve  dans  les  délais,  réparer  les  nalLlés  d'un  eiploit  d'appel. 

Non,  s'il  a  été  déclaré  périmé  ou  mal  fondé. 

Dans  le  premier  cas,  l'art.  469  prononce  une  déchéance  définitive.  Voir  la 
Queal,  1686  Sexiet,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  s'y  trouve  rapporté. 

Dans  le  second  cas,  le  tuteur  ayant  au  nom  du  mineur  régulièrement  usé  de 
son  droit,  Peierdce  s'en  trouve  épuisé.  Qu'importe  qu'on  soit  encore  dans  le 
délai  pour  ^^»eler  si  la  v(He  de  l'appel  a  d^à  été  épuiaéeT  Ij  loi  a-t^^lle  jamais 
voulu  aotonser  deux  appels  différenU  ou  successifs  à  l'égard  du  même  juge- 
ment de  la  part  de  la  même  partie? 

Notre  sMuion  se  trouve  confirmée  par  an  arrêt  de  la  Coor  de  Grenoble  du 


18  juillel  1828  {J.  Av.,  t.  38,  p.  198}.^^ 

tASf.  Si  WM  partie  ifitaU  pourvue  en  oppotititni  ou  nullité  d'un  jugement, 
iMniUttroitmoitexigéf  pour  t'ii^pel,n'aur<til-etle  pat  également  eueount, 
wialgré  M  pourvoi,  la  iéchémtee  prononcée  par  fart.  444? 

Il  ne  d^nd  point  d'une  partie  condamnée  par  jugement  définitif  de  prolon- 
ger le  délai  mie  la  loi  loi  accorde  pour  en  déclarer  appel,  eu  faisant  des  procé- 
daresDonvelles,  soit  en  Opposition,  soit  en  nullité  de  ce  jugement:  la  partie  qui 
agit  aind  encourrait  donc  incontestablemenila  déchéance,  ^n si  qu'il  a  été  jugé 
par  b  Com*  de  Rennes,  relativement  k  un  jugement  rendu  en  matière  commer- 
-"■•-  -  rdes  arttilres  forcés  (F.  arrêt  du  31  juill.  1811,  et  tnflré  sur  l'art.  1U28), 


ITAuc; 
a  XI  (J. 


^ti.,t.3,p.78).D 


I S99.  La  tiffnifieation  du  jugemmu,  faite  fml  m  Metir  gi^au  lubrogi 

tuteur  tun  mineur  non  émmcisé.  ihil-elle  courir  le  délai,  quoique  le  juge- 

du  tuteur  dam  la  eauM?£[Sou*  l'em- 

ilai  ta^el  eoitrail-il  auui  contre  Ut 

résnite  non- seule  ment,  »r  induction, 
aO^nin  lS06CSiUT,t.«,l»part.,p. 


«  V  PARTIE.  LIV.  ni.  —  Dm  Gonts  iotaus. 

disADi  de  racqiùescemeiit  aux  jugemeDU  interloculoires  ;  2*  sur  l'art.  4531 

l'examen  de  la  question  de  savoir  â  les  jugemeDis  d'expédieni  sont  siyets   i 

l'appel.) 

ttOn  ademandé,pareieinple,  ti  la  si^iBcatioD  des  qualités,  sans  réservcaj 
pouvait  constituer  un  acquiescement  au  jugemeutT 

HH.  PiGRAU,  Comm.,  t.  ^,  p.  7^  et  Talàudiei,  p.  97,  ont,  avec  raison,  ré-J 
pondu  négativement.  La  partie  qui  signifie  les  qualités  n'a  pas  encore  dans  lefl 
Diaios  les  oiotjb  et  te  dispositif  du  jugement  j  elle  est  donc  censée  ne  pas  Ica 
connaître  ;  et  comment  acqiiiescerail-elte  ï  ce  qu'elle  ne  connah  pas  T  { 

On  a  demandé  aussi  si  la  signification  du  jugement,  soit  h  partie,  soit  &  avoué,  | 
pouvait  être  considérée  comme  un  acquiescement  de  «  part  de  celui  qui  l'a  fait. 
Cette  question  se  trouve  traitée  avec  détails  sous  le  n*  I56t. 

Enfin ,  nous  avons  examiné  sur  les  Queil.  1575  et  suiv.  les  divers  genres 
d'acquiescement  qui  peuvent  être  <^posés  à  celui  qui  veut  relever  încidem-   , 
nent  appel  J|  «app.  alpH.,  fÀppil,  u.  346  et  t.,  et  v  Acqwetctnienl. 

Ittftft.  Qtu  tignifimt  cet  noti  de  Vart.  441,  COhtbx  todtes  PABTtBsT 

Ils  signifient  que  les  délais  fixés  par  l'art.  413  cooreni  contre  le  minenr.  la 
fanme  mariée,  nnlerdit  les  communes,  les  Ëibriques,  les  hospices  et  autres  eta- 
sements  publics,  de  quelque  nature  qu'ils  soteut-,  tandis  qu'autrefois  ces  délais 
étaient  plus  considéraliles  pour  les  corporations  que  pour  les  particuliers ,  et 
ne  couraient,  à  l'égard  des  mineurs,  qu  i  partir  de  leur  majorité.  (Fou.  ordonn. 
de  1667,  tit.ï7,  art.  16et17;  Joussi,  sur  ces  articles;  le  JVowi.  JI^mt!.,  aux 
mois  CvTotew,  $  1  et  Appel,  sect.  1 ,  {  5,  et  le  commentaire  du  présent 
article.) 

?  Celte  interiH^lation  est  exacte^  elle  est  adoptée  par  UH.  Pigi*c,  Comm,, 
.  p.  17;  Thominb  DEUitous,  U 1,  p.  679,  et  BoiTAin,  t.  3,  p.  59.  ]} 

1A6G.  L'art.  444,  m  contenant  a«c  partiel  iétijpiétt  don*  la  ripotut  à  ta 
qMeitumprée^denleunreamrteonira  Uttrt  admiiuifralna-i,  enlend-il  ifu» 
cet  derniert  leronl  jufiirttpOTUablei,  par  cela  teul  qttiU  n'auront  pa*  f(ttt 
Ut  diligeTKet  iticestatret  pottr  interjeter  l'appel? 

Nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Cimmentaire  inséré  aux  Àm.  d»  Sot., 
1. 3,  p.  47  et  68,  que,  pour  exercer  le  recours  dont  il  s'agit  en  l'wt.  *44,  on  doit 
commencer  par  faire  décider  par  le  tribunal  que  l'administrateur,  en  n  inteiie- 
lant  pas  l'appel ,  aura  porté  pr^udice  aux  intérêts  qui  lui  étaient  confiés.  En 
elfetjOn  doit  reconnaître  que,  s'il  n'esl^évjdeat  que  le  jugement  contenait  un 
mal  jugé,  ou  qu'il  y  eût  contre  l'administrateur  des  présomptions  de  dol  ou  de 
connivence,  il  serait  difQcile  de  le  faire  condamner,  l'autorité  du  jugement, 
rendu  étant  d'un  grand  poids  en  sa  faveur.  N^nmoins  celte  remarque  ne  doit 
pas  rendre  les  administrateurs  insouciants  sur  les  mesures  à  prendre,  afin  de 
justifier  que,  s'ils  n'ont  jus  interjeté  i'"""'  ~">-  i-"—  o-)™:"î=i.^c  «'=.i  ..^ 
raison  et  pour  éviter  des  frais  mii,  en 
à  la  charge  de  ceux-ci.  (Foy.  PiGBAt 

[[  Il  est  clair  que  le  lait  seul  de  n' 
peut  être  par  lui-même,  vis-à-vis  du 
cas  de  respousabihté.  Il  fendrait  encc 
mier  ressort  fût,  pour  ainsi  dire ,  é 
l'appel  négligé  eût  été  fort  vraisem 
tuteur  de  n'avoir  pas  attaqué  un  juger 
lence  d'une  parfaite  équiléT  Ne  devrt 
témérairement  engagé  danslapoursi 
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lenent  retombés  sur  son  pnpîUe?  Aussi  tous  les  auteurs  part^eot-ils  l'opi- 
Bion  4e  M.  Carré.  On  p«at  Toir  DOtainmeiil  HH.  Pigxau,  Pr.  rie,  liv.  3,  part. 
♦,  tit.  l",  ch.  1",  sect.  3,  art.  *,n»2,  etComm.,  t.  a.p.  17:  Fayard  de  Lah- 
suu.t.  t,  p.  175,  D*  15;  Tbomihi  DiuiizDUB,  1. 1,  p.  679,  et  Boitâbd, 
L  3,  p.  60. 

Ce  Mn  donc  aux  triboiiaax  saisis  du  recours  dont  parie  l'an.  444  b  examiner 
si  fmd  qui  n'a  pas  été  relevé  aurait  dft  l'être,  et  si  celui  «jui  b'cd  est  abstenu 
pe«  «re  taxé  d'impéritîe  ou  de  négligence. 

liais  te  tuteur  a,  dit  avec  raison  H.  Picbau,  Pt,  ck).,  toe.  cit.,  un  moyen 
«férit^  toute  espèce  de  recours,  en  demandant  l'avis  du  conseil  de  famille.  Si 
rette  assemblée  décide  que  l'appel  ne  doit  pas  avoir  lieu,  le  tuteur  qui 
mn  stBvi  son  avis  sera,  d'après  nous,  bi  l'abri  de  toute  responsabilité. 

De  même  l'administrateur  peut  demander  l'avis  de  l'autorité  supérieure  oa 
da  conseil  qui  l'aide  dans  sou  administration.  ]] 

IftASAbis.  Si  It  jugement  n'a  4ti  ngni/liq*'taituteur,maii  que  celui-ci 
ait  iuttTjeti  appel,  le  minew  devenu  majeur  teroA-H  admit  à  en  interieter  un 
OMtre  $ou*  prétexte  que,  le  jugemeni  n'étant  pat  tignifié  au  tubrogé  tuteur, 
le  Mai  n'a  pat  couru  ? 

Om,  à  l'appel  du  tuteur  a  été  déclaré  nul ,  narce  qu'on  peut  toujours ,  tant 
qa'on  se  trouve  dans  les  délais,  réparer  les  nullités  d'un  exploit  d'appcL 

Nmi,  s'il  a  été  déclaré  périmé  ou  mal  Tonde. 

Dans  le  |»eniîer  cas ,  l'art.  469  prononce  une  déchéance  définitive.  Tùir  la 
Quett.  IS»6  Sexiei,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  s'y  trouve  rapporté. 

Dans  te  second  cas,  le  tuteur  avant  au  nom  du  mineur  régulièrement  usé  de 
■on  dnxt,  l'exercice  s'en  trouve  épuisé.  Qu'importe  qu'on  soit  encore  dans  le 
délai  pour  appeler  ai  la  voie  de  l'appel  a  déjà  été  épuisée  t  La  loi  a-t-elle  jamais 
voulu  autonser  deux  appels  dilTérenls  ou  successib  k  l'égard  du  même  juge- 
ment de  la  part  de  la  même  partie? 

Notre  opinion  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  au 
18  jmltel  1838  (/.  Av.,  I.  38.  p.  198J.U 

IftSf.  Si  mie  partie  détail  ptmrv»»  en  oppotition  ou  nullité  d'un  jugentent, 
daM  te*  trait  moû  exigée  pour  l'appel,  n'aur^t-elle  pat  également  encourm, 
malgré  ce  pourvoi,  la  dicManct  pnmoneie  par  l'art.  444t 

Il  ne  dépend  print  d'une  partie  condamnée  par  jugement  définitif  de  proloD» 
Rcr  le  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  en  déclarer  appel,  eu  làisaut  des  procé- 


I**  PARTIE.  LIY.  IIL  —  D»  coins  rotalu. 

S46,  et  /.  Àf>.,  t.  3.  p.  102),  mais  encore  du  texte  même  de  la  première  dispo- 
ntkm  de  Tart.  443,  combinée  avec  celle  de  Part.  444  {Voy*  no6  Qmesi.  smm 
rart.  481). 
rr  Ainsi  que  nous  l'ayons  dit  sur  la  QuetL  1562.  quel  que  soit  le  Tioe  d*^ — 


2tte  sur  un  appel  reieyé  en  temps  utile  ;  jusque-là,  elle  est  censée  ne  pM  exister» 
le  serait  tonmer  dans  un  cercle  vicieux  que  de  se  fonder  sur  cette  prétendue 
nullité  pour  proroger  le  délai  d'un  appel  qui  seul  peut  en  laire  déclarer  rexi- 
stence.  L*an%t  mie  cite  M.  Carré,  comme  consacrant  sa  solution,  est  antérieur  à 
la  promulgation  au  Code ,  ce  qui  fait  yoir  oue ,  sous  la  loi  de  1790,  le  dâai  de  Fai4»el 
courait,  comme  sous  la  nouvelle,  contre  les  incapables.  Ce  point  a  été  également 
reconnu  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mai  1807  (J.  Av», 
t.  3,  p.  lOi),  et  par  la  Cour  d'Angers,  le  il  avril  1821  (J.  Av.,  t.  23p.  129). 

Cfiioique,  aujourd'hui,  la  nécessité  de  signifier  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur 
pour  faire  courir  les  délais,  soit  textuellement  écrite  dans  la  loi,  on  trouve  quel- 
ques décisions  qui  ont  eu  l'occasion  d'appliquer  ce  principe,  comme  s'il  eût  été 
contesté.  On  peut  voir  notamment  les  arrêts  des  Cours  de  Ntmes,  31  déc  1829 
(/.  Av.,  t.  21,  p.  276),  de  Lyon,  2*i  juill.  1833,  (/.  de  cette  cour,  1834,  p.  17), 
et  de  Paris,  1 1  juin  1H34  (J.  Av.,  t.  49.  p.  699). 

Il  est  superflu  de  remarquer,  avec  la  Cour  de  Nimes,  11  juin  1819  (/.  Av., 
1. 19,  p.  214),  que  l'individu  mineur  au  jour  où  il  est  appelé  en  justice  et  devenu 
ms^eur  au  jour  où  le  jugement  est  rendu,  ne  peut  exdper  de  sa  minorité  à 
l'égard  des  délais  d'appel.  L'art.  444  ne  lui  est,  sous  aucun  rapport,  applicable.}] 

tft99.  Les  délais  d^appel  d^un  jugement  qui  n'auraUponU  été  signifié  au 
subrogé  tuteur,  ^courraieni^ils  à  compter  é$  f  époque  nfà  le  mmemr  aurait 
atteint  sa  majorité? 

La  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  le  3  janvier  1811  (Foy.  commentaire  inséré 
aux  Ann.  duNol.,  t.  3,  p.  51 ,  et  /.  Av.,  t.  l*',  p.  152).  que  le  jugement  rendu 
contre  un  mineur  qui  y  a  acquiescé  depuis  sa  majorité,  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  d'appel.  Cette  décision  paraîtrait  préjiM[er  pDur  l'affirmative  la  so- 
lution de  la  question  que  nous  venons  de  poser.  En  enet,  dirait-on,  ainsi  que 
les  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  la  majorité  donne  à  celui  qui  était  mi- 
neur l'exercice  plein  et  entier  de  tous  ses  droits;  dès  lors  il  doit  veiller  seul  à 
ses  propres  intérêts,  et,  par  conséquent,  se  pourvoir  contre  les  jugements  ren- 
dus contre  lui  pendant  sa  minorité,  et  qui  lui  feraient  grief  $  s'il  ne  le  fût  pas, 
il  ne  peut  imputer  qu'à  lui  seul  les  suites  de  sa  négligence. 

Nous  ne  connaissons  point  l'espèce  dans  laquelle  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier a  été  rendu; mais  nous  sommes  portés  à  croire  qu'il  s'agissait  d'un  ac- 
quiescement formel  donné  par  le  mineur  devenu  majeur,  et  non  de  l'acquies- 
cement que  la  loi  fait  résulter  de  l'expiration  du  délai  sans  appel  (1).  C'est 
Aussi  ce  qui  parait  résulter  de  ce  que  les  auteurs  du  Commentaire  n'examinent 
la  question  qui  nous  occupe  ou'après  avoir  cite  cet  arrêta  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  eu  besoin  de  faire,  pmsqu^il  raurait  décidée  lui-même. 

Or,  nous  ne  balancerions  pas  à  admettre  que  le  mineur  qui,  devenu  majeur, 
donne  un  acquiescement  formel  à  un  jugement  susceptible  d'appel,  se  rena 


(1)  [Ce  que  suppose  ici  M.  Carré  est 
exact  ;  il  s'agissait  d'un  acquiescement  résul- 
tant  (in  paiement  d'une  partie  dei  condam- 


nations et  delademnnde  d'un  délai  ponrit 
rette.  ] 
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esi  aâne  présumahle  qoc  le  jugement  qui  n'a  été  signifié  qu'à  son  tuteur  ne 
soit  fos  encore  oonnu  de  lui  dans  les  trois  mois  de  sa  majorité  ;  que  ses  comptes 
oe  In  aient  pa&  été  rendus^  que  la  remise  de  ses  papiers  ne  lui  ait  pas  été 
£iite:ne  seradt-îl  pas  trop  rigoureux,  dès  que  cette  possibilité  ne  peut  étrt 
cQDiestée,  de  faire  courir  le  délai  contre  lui,  et  de  le  faire  courir,  en  verta 
«fane  signification  one  la  loi  répute  non  avenue,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
aa  subrogé  tuteur?  Si  ces  raisons  ne  sont  pas  suffisantes  pour  déader  négati- 
Tement  notre  question,  nous  croyons  du  moins  devoir  conseiller  à  la  partie 
intéressée  à  Fexécution  du  jugement,  de  constituer  le  mineur  en  demeure 
d*a{^e)er,  par  une  signification  nouvelle  faite  à  l'époque  de  sa  majorité.  G'est^ 
au  reste,  ce  qui  a  été  jNrescrit  par  l'art.  4-8i,  pour  faire  courir,  à  l'égard  d'un 
mineur,  le  dâai  de  la  requête  civile,  et  l'on  sent  que  cette  disposition  fournit 
'm  »ument  en  faiyeur  de  l'avis  que  nous  venons  démettre. 

[[Cette  opinion,  très  juste  et  parfaitement  motivée,  est  aussi  celle  de  M.  Tkr 
TjUtD  OB  LAUaLAlMBy  t.  1,  p.  175^  h!"  15.]]  Sa»p.  Alph.,  V  Appel,  n.  249. 

[[1SS9  bis.  La  mesure  de  précaution  introduite  en  faveur  des  mineurs  par 
la  dernière  partie  de  Vart.  44i,  est-elle  aussi  applicable  aux  interdits? 

Oui,  en  Tertu  de  l'art.  509  du  Gode  civil,  qui  assimile  l'interdit  au  mineur 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et  déclare  que  les  lois  sur  la  tutelle  des 
mineurs  s'appliqueront  k  la  tutelle  des  inierdits.  Ainsi  le  délai  d'appel  ne 
courra  contre  l'interdit  qu'après  signification  faite  à  son  tuteur  et  à  son  su- 
brogé tuteur  du  jugement  obtenu  contre  lui.  Telle  est  l'opinion  exprimée  par 
MM.  PiGEAu,  Comm,,  t.  2,  p.  18;  Fayabd dv  Lakglàdb.  1. 1,  p.  174,  n""  14,  et 
Thoxike  Dbshaxurbs,  1. 1,  p.  680.  M.  Carré  l'a  également  émise  âi  la  fin  du 
commentaire  de  cet  article,  n»  CCCLXVIII.]]  supp.  aiph.,  v  Appel,  n.  250. 

\X.  IS89  ter.  Si  les  deux  significations  n*ont  pas  été  faites  simultanémenê 
au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur ^  de  laquelle  des  deux  doit  partir  le  délai? 

Évidemment  de  la  dernière  j  car  autrement  Pun  d'entre  eux  ne  jouirait  pas 
pour  les  diligences  qui  lui  sont  imposées,  de  la  plénitude  du  délai  oue  la  loi  a 
voulu  ménager  II  tous  les  deux.  Le  texte  d'ailleurs  est  formel  :  «Ils ne  cour- 
ront que  du  jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
luteur.  »  Il  faut  donc,  pour  qu'il  commence  à  courir,  que  la  signifieation  ait 
été  faite  ^  tous  les  deux.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Tbohikb  Dbsiiaiu- 
lES,  t.  1,  p.  680.]]  Sapp.  Alpii.»  vo  Appel,  n.  245. 

IftMI.  QuiB  JURis,  si  le  mineur  ou  IHnterdiî  n*a  ni  tuteur,  ni  subrogé  tw» 
teur,  ou  n'a  ^ue  Vun  dteuXy  ou  si  Tun  ou  Vautre  est  décédé* 

La  signification  ne  pouvant  iscre  fsste,  le  délai  ne  court  pas.  C'est  à  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  à  faire  pourvoir  le  mineur  ou  l'interdit,  afin  de  faira, 
courir  le  délai  en  signifiant  le  jugement  aux  personnes  qui  seront  appelées  à 
ces  fonctions  {V&y*  Pigbaij,  uibi  suprd,  p.  564^. 

Dans  le  cas  de  décès,  soit  du  tuteur,  soit  du  subrogé  tuteur,  ou  de  l'un 
d'eux ,  la  signification  du  jugement  ne  serait  pas  valablement  faite  à  l'avoué 
qu'ils  auraient  constitué  dans  la  cause,  et  le  délaide  l'appel  ne  courrait  contre 
le  uouveau  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  qu'à  compter  du  jour  de  la  notificalioA 
9»  loi  sev»  Élite  (Rennes,  29  août  \%i\). 
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IftOt.  E$i'il  d'autres  cas  que  celui  de  Vart.^k^^dans  lesquels  U  signi' 
ficalion  èa  jugement  doive  être  fiaite  à  iffa\(ites  pifStmnm  qu*û  h  partie 
tpn4amnie?Xl[Vify:€^a^ité  survenue  àepuis  là  èîffnîftcùtitm  à  porsmw»  reni- 
elle  nécessaire  une  nouvelle  significài4cn  à  tiuàiilidstrateur'J'^ 

Oul<  ^«Ireiiiple,  le  jigeiiieiit  réndv  «ootre  une  Mnomie  pM»«^Nied'«Qj 
conseil  jiMKdan  dok  élre  signifié  4  ce  oodaeil)  si  r«Aaîre  élaii  îmaiobiiièrc. 


Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  ont  dû  procéder  cor-, 
Joim^ent»  (Voy^  Pigbau,  1. 1,  p.  564.)  i 

({Et  pour  UB  BiiDeur  émancipé  ^i  ne  peut  plaider  qu*avec  l'assistaBce  de 
son  curateur,  voy.  M.  Thominb  Dsshazubbs^  1. 1,  p.  680;  et  pour  un  condamné 
àuDei^ine  infamante  ^ui  ne  oeut  plaider  qu^avec  Tassistance  d*un  tuteur  {art. 
^9  du  Çodç pénal).  Mais  la  neces^é  de  signiiier  le  jugement  au  noarî,  au  con- 
SiMliiidioiaire^  au  curateur,  resuite  tout  naturellement  de  ce  qu^s  ont  été 
•pfiÎHieB  dsfflB  cejugemeat,  ou  que  du  moins  ils  devront  T^ètre  dans  PinstaDec 
d'apoely  et  ^'en  principe  un  jugement  ne  peut  4icquérir  force  de  chose  lugée 
par  r^ipiraiion  ^u  délai  d'appel  qu';i^rès  -avoir  été  signifié  auK  parties  \  qui 
«ppartiént  4e  droit  d'^)peler  (i). 

il  fi'e^  est  pas  de  même  du  subrogé  tuteur  qui  a^a  pas  été  partie  <laBS  la 
procédttq^.Ae  première  instance  et  qui  ne  prendra  point  de  part  à  céDe  d'ap- 
pel iVoy,  la  question  suiv.);  aussi  a-t-il  fallu  une  disposiiion  de  loi  expresse  pour 
rendre  nécessaire  la  double  sigoificatioii  prescrite  {»r  l'art.  444. 


tuteur  et  |e  subrogé  «uteur  sont  i-esponsables,  comme  nous  Pavons  dit,  de  leur 
«égligeBqe^  le«ari,  le  curateur^  le  conseil  judicudre,  ne  peuvent  encoiuir 
aiiciine^respoBsri^tlitéjpour  n'avoir  pss  appelé,  puisque,  ne  pouvant  le  faire 
que  coKjolBtenent  avec  ies intéressés-,  et  de  leur  •consentement,  ceux-ci  ne 
peuvéiot  les  accus  "^r  d'une  négligence  oui  aurait  été  commune  aux  uns  et  aux 
autreet  Ainsi  l'enseigne  avec  raison  M.  ri^BAU,  Ccmm*,  u  2,  p.  17. 
Au  reste,  la  néc-ossité  de  signifier  le  .jugement  rendu  contre  un  inci|pabie  à 


à  •cause  des  termes  idosolus  de  l'art.  444,  et  ^oique Vapplication  de  l'art.  St*25i 


du  Gode  civil  soitiplus  équitable,  que  «et  événement  suspende  le  cours  de  la 
ipKscription,  ni  qu'il  faille,  pour  le  lui  faire  reprendre, signifier  à  Tadministra- 
teur  dont  la  nomination  est  devenue  nécessaire.  Aussi  la  Cour  de  Paris  a«t-elle 
:jtt{[é/le.2  janvier  1^6  (J.  Àv^  t.  50,  p.  460),  que,  lorsque  un  .jugement  a  été 
signifié  à  une  |Mirtie  avant  qu'elle  ait  été  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  elle 
ne  peut  pas:ppéteBdre  que  son  changement  d'état  a  interrompu  le  délai  d'ap- 
pel, et^ue  ^e  délai  ne  peut  courir,  àeon  égard,  qu*à  partir  delà  sigûlfication 
dcMUgementtà  son  conseil  judiciaire* 
w  -même,  le  délai  -de  l'appel  ne  wmi  pas  suspendu  k  «l'égard  âe  la  femi»e 


k* 


•  WipCé'ë  kirH4%7r  c/.^.^.;  i.î»4,  p.m/ 

'idâirite^|if!cl*cohtfeiia.j«l4e«ieiit  i«HHtf«t* 
dfoi^  de  la  (étai^^,  ne  peut  vourh- -sans  tt<r-| 


li ^cation  au  mari;  et,  même  avant  la  pro-    (/. 
•Hnurgàtrob  ife  l'art  1428  du  CoiIe  civU,  c*é-  ] 


IftHHia  UMriiaébl-qtae  la  «rotUl^ffaUoo  deirtait 
>i%>ii(|i€ti,'^t  le44«èat<«Minait  c<»i»ir«4tt  femma 
^iisl|ttio«  luï*f6i'>{>«raoniie\l*mei»&  si^ifiè 
'Iel|«§éiMD^ -BmieliBs,  «30  ïruct.  an  Xlîl 


Àv.,^.  24,  p.  ^0.).) 
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Ê  contracterait  mariaire,  ni  de  I^ndividu  qui  tomberait  sous  le  poids  de  IMntei^ 
im^  ifrès  la  sifDificatîon  qu'ils  aurùest  personneUemeat  et  YabbleineBâ 
nçBe.UittMiifdle8i|iûficatâQDMiiiiarideruoe9  aa  tuteur  de  l'autre,  ae  sérail 
pas«ngée.||  mm^^  «iph.,  v«  Àppêi,  o.  860. 

tm9.  QmdUt  smi  Us  obUgatUm»  imposée*  au  subrogé  tuteur,  par  suiêt 

de  la  signification  du  jugement? 

11  n'esl  pas  douteux,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  da 
SOarrii  1810  (Yoy.  BihUoth.  diu  Barr,,  2«  part.,  1810,  p.  283,  et  J.  Av.,  t.  3, 
p.  276),  que  le  subrogé  tuteur  ne  peut  interjeter  s^tpcl  du  jugement  qui  liû  est 
signifié.  ISes  fonctions  sont  limitées  par  les  art.  420  et  suivants  du  Gode  civÔ ,  et 
ne  peinreat  être  étendoes  à  des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  ces  articles. 

Mais  OQ  oe  saurait  admettre  que  le  léçslateur  ait  entendu  n*attacher  aucun 
cflet ,  de  la  part  du  subrogé  tuteur,  k  la  signification  qu'il  ordonne  de  lui  faire. 
Or,  M.  le  orâseiller  d'Ëtat  Bioot  de  Préameneu  s'est  exprimé  comme  il  suit  sur 
les  OMUift  de  la  disposition  dont  il  s'agit  (Loceé,  t.  22,  p.  114).  «  Le  subroi^ 
tuteur  n'est  pas  chargé  de  la  défense  <w  mineur  pendant  l'appel  ;  mais  il  sera, 
oomme  le  toleor  lui-même,  responsable,  s'il  laisse  passer  le  délai  de  trois 
mois  depuis  la  sîçùficatioB  qui  lui  a  été  Dûte.  sans  avoir  pris  les  laesures 
presoUes  par  la  loi  pour  savoir  si  l'appel  doit  être  interjeté,  et  sans  l'avoir 
mterjelé.  »  C'est  donc  an  subrogé  tuteur  h  concourir  avec  le  tuteur,  afin 
d'aasesibler  le  conseil  de  famille,  peor  laiie  décider  par  lui  s'y  est  utile 
d'appeler;  c'est  an  subrogé  tuteur  à  veiller  à  ce  que  le  tuteur  inteijette  cet 
appel,  etc.,  etc.  (i). 

[[MM.  Favaui  bb  Langlàm,  1. 1,  p.  175,  n^  15;  Thohinb  Dbsmazukbs, 
1. 1,  p.  680,  et  BoiTARD,  t.  3,  p.  €0,  enseignent  aussi  que  le  subrogé  tuteur  n'a 
«pie  le  droit  de  provoquer  les  mesures  de  sûreté  dans  l'intérêt  du  mineur,  et 
fn'îl  n'a  pas  ipialilé  pour  interjeter  kn-mêne  l'appel;  la  même  opinion  a  été 
consacrée,  le  19  janv.  1837,  par  la  Cour  de  Riom  (J.  Av.,  t.  54,  p.  209). 

Mais  M.  PoNCBT,  1. 1,  p  494,  n°  303,  tout  en  convenant  du  principe  que  le 
tuteur  est,  en  général,  sÂil  capable  de  relever  appel  au  nom  du  mineur,  pense 
qu'y  ne  ûndrait  pas  dédaier  nul  celui  qu'aurait  relevé  le  subrogé  tuteur  dans 
m  cas  d'évidente  négligence  ou  d'impossibilité  d'agir  de  la  part  du  tuteur.  Ce 
serait  là  un  de  ces  actes  conservatoires  que  la  néc^ité  doit  protéger.  Les  pa- 
roles de  M.  Bîflot  Préameneu,  citées  par  M.  Carré,  autorisent,  ce  nous  semble, 
ropinion  de  M.  Pionoet.  Car,  d'après  ce  conseâler  d'État ,  «  le  subrogé  tuteur 
sera  responsable,  comme  le  tutear,  s'il  laisse  passer  le  délai,  sans  avoir 
pris  les  mesures  prescrites  pour  savoir  si  rappel  doit  être  interjeté,  et  sans 
i'avoir  wl«r;W.  «Ces  derniers  mots  snpposent  qne  le  subrogé  tuteur  peut,  lui 
aossi,  et  doit  même,  au  besoin,  réaliser  cette  mesure.  Sans  doute  il  ne 
pourra  pas  suivre  sur  l'appd  ainsi  iaterieté  par  lil;  le  tuteur  poifrra  se  désis- 
ter, se  laisser  condamner  par  défaut.  Maôs  l'acte  même  de  l'appel  destiné  à 
ë^ler  me  déchéance  ne  nous  semble  pas  aortir  de  ses  attributions.  M.  Ta* 
LARDiBR,  p.  18,  partage  ce  double  avis. 

An  reste,  la  Cour  de  Toulouse,  le  13  {uill.  1827  (Taiait,  1. 15,  p.  432),  et  celle 


(l)M«itM9nB,aM'«> Ultimes,  PmM,  1  dtui.  ém Hht,^  ^^^P-  SS  «t  fil,  et  Ah*- 
t.  1  «  p.  dSSi  l«  ComumnUûn  imêèré  ans  |  roATs,  U  3,  p.  7. 
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subrogé  tuteur  pour  relever  appel,  c'est  que  le  tuteur  avait,  dans  la  cause, 
des  iotéréts  opposés  à  ceux  des  mineurs.  Or,  les  fonctions  du  subrogé  tuteur 
consistant  principalement  (Cod.  dv.,  art.  420)  à  agir  pour  le  mineur  lorsiiue 
ses  intérêts  sont  opposés  à  ceux  du  tuteur,  c'est-àndire  à  suppléer  celui-ci,  ï 
devenir  tuteuf  Aù-mème  :  on  sent  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  il  a  évi- 
demment le  droit  de  relever  appel  ;  ce  qui  ne  fait  pas  néanmoins  que  ce  droit 


aussi  notre  Quest.  i590  ter,}]  0iipp.  ai^ii.,  y  Appel,  n.  255  et  s. 

iftSS.  L'intimé  qui  prétend  que  l'appelant  a  laiaé  écouler  le  délai  é^ap^ 
pel  est-il  tenu  de  repréêenter  le*  exploite  de  iignificatùm  du  jugement? 

C'est  notre  opinion,  parce  qu'il  est  demandeur  en  son  exception  :  or,  sous 
ce  rapport ,  c'est  à  lui  que  la  preuve  incombe.  Aussi  la  Cour  d'appel  de  Rennes 
«4-eire  décidé ,  par  un  arrêt  de  la  2*  chambre ,  du  13  décembre  1809  (/•  Av.,  t. 
3,  p.  192),  que  c'est  à  l'intimé  à  représenter  les  exploits  de  signification,  afin 
de  mettre  la  Cour  à  portée  de  savoir  si  l'appelant  est  déchu  de  son  pourvoi. 

[[Cette  solution  nous  semble  parfaitement  conforme  aux  principes.  Elle  peut 
s'autoriser  encore,  par  analogie,  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  bru* 
maire  an  XIII  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  4,  p.  S22),  oui  a  juffé  que  la  partie  défenderesse 
en  cassation,  qui  soutient  que  le  pourvoi  ira  été  formé  qu'après  le  délai  pres- 
crit, ne  peut  suppléer  au  défaut  de  représentation  de  l'exploit  de  signification 
41e  la  décision  attaquée  par  des  actes  qui  en  prouvent  l'existence.  J} 

iM4l.  Peut-on,  aprèe  Ui  trois  mois  qui  ont  suivi  la  signification,  appeler  du 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  a  statué  sur  un  déclinatoire  à  rai^ 
sonde  la  matière? 

La  difficulté  natt  de  ce  que  l'art*  425  porte  que  les  dispositions  d'un  juge- 
aient commercial  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard, 
en  déclarant,  dans  les  considérants  d'un  arrêt  du  25  février  1812  (Voy.  Db- 
NBVEES,  1812,  p.  286,  et  J.  Av.,  U  3,  p.  34, 3*  esp.),  que  ce  mot  toujours  ne 
pouvait  s'entendre  d'une  manière  vague  et  illimitée,  et  comme  dérogeant  par 


purement  et  simplement,  dfu  second  jugement  sur  le  fond  ;  il  n'a  été  employé 
en  l'art.  425  que  pour  faire  remarquer  principalement  le  changement  survenu 
sur  la  matière  des  appels;  ce  qui  se  trouve  expliqué  aux  art.  453  et  454  (Foy. 
nos  questions  sur  ces  art.),  en  permettant  d'appeler  du  jugement  sur  la  compé< 
ence,  lorsqu'il  aurait  été  qualiué  en  dernier  ressort. 
11  suit  évidemment  de  la  que  l'art.  425  ne  fait  aucune  exception,  soit  à  l'ar- 


gement  commercial  sur  la  compétence  pourront  toujoues  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel  ^  »  on  ne  doit  pas  voir  une  durée  indéfinie  de  la  foculté  d'appel  » 
mais  seulement  une  extension  de  cette  faculté  à  tous  les  jugements  conmier- 
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ciaox,  encore  qae  par  la  valeur  de  Fobjet  en  litige  ils  pussent  être  réputés 
rendus  en  dernier  ressort. 
Cette  ioteiprétation  que  nous  avons  déjà  indiquée  sur  le  même  art.  425, 
au n*GGGLl, est  adoptée,  sans  hésitation,  par  M. Tavard  de  Làicgladb,  1. 1, 

p.l74,DM4.]] 

,1195.  La  déchéance  ifim  appel  tardif  peul^lle  éire  iuppléée  éP office  et  0|)* 

poeee  en  tout  état  de  cause  ? 

iïNoDsavonsranporté  la  solution  de  M.  Carré,  sur  l'art.  173 ,  Queet.  739  bis^ 
^Oy.2,  p.  209  et  suiv.,  nous  l'avons  condl)attue,  et  nous  en  avons  rap- 
sode h  plupart  des  décisions  et  opinions  qui  s'y  rattachent.  Yoy.  aussi 
iifrihQuest,  i^\2ter. 

Noos  pouvons  ajouter  ici .  à  Tappui  de  son  système,  deux  arrêts,  l'un  de  la 
Coarde  BruxcUes  du  28juill.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  171),  l'autre  de  la  Cour 
de  Rennes,  du  25  mai  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  127),  et,  dans  notre  sens,  un  arrêt 
de  h  Cour  de  Lyon,  rapporté  dsuns  le  Spectateur  des  Tribunaux  au  12  fé- 
Trier  1897,  et  l'assentiment  de  M.  Talaudibr,  p.  153  et  suiv.,  n<»*  177  et  178. 

Mais  il  £iint  remarquer,  relativement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes^  qu'il  s'a- 
eissait,  dans  l'espèce,  de  l'appel  d'un  Jugement  rendu  sur  requête  qu'mterjetait 
noleor  même  de  la  requête  a  qui  Ton  n'avait  pas  adjuge  ses  conchisions. 
Pmque,  sur  Tappel,  il  n'avût  pas  de  contradicteur,  la  déchéance,  s'il  en 
eiistait  une,  ne  pouvait  évidemment  qu'être  suppléée  par  les  juges;  ainsi  que 
le  fail  la  Cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  examine  la  recevabilité  d'un  pourvoi  en 
fabsence  du  défendeur.]]  0app.  aiph.,  v*  App*l,  n.  493, 494. 

[[iftM  bis.  Une  Cour  royale,  saisie  ^un  appel  tardif  ou  irréauUer,  peut" 
elle  le  déclarer  recevable  par  des  motifs  tirés  du  fond? 

Lanéptivedecette  question  ne  peut  être  douteuse.  Le  jugement  des  nullités 
69  des  fins  de  non-recevour  est  toujours  mdépendant  du  fond  de  la  cause. 

ATSDt  de  juger  «ne  demande,  il  faut  que  le  tribunal  en  soit  régulièrement 
^i  il  ne  peut  Fétre  si  l'acte  qui  la  lui  oéfère  est  nul.  Apprécier  cette  nullité 
^  pouit  de  vue  de  la  demande  elle-même ,  et  par  les  moyens  qui  l'appuient 
A  lofld  serait  tomber  dans  un  cercle  vicieux. 

Arsot  oue  la  demande  soit  jugée,  il  faut  encore  savoir  si  celui  qui  l'intente  a 
K  droit  ae  la  former.  Lorsque  ce  droit  est  contesté,  il  faut  d'abord  apprécier 
(âtecootestaiion  préalable  en  elle-même,  et  sans  considération  de  la  de- 
ttUKle  an  fond. 

C'est  ce  qu'ont  Jugé,  pour  le  cas  d'un  appel  tardif,  la  Cour  d'Angers,  le  11 
»nl  1821  (J.  Av.,  U  23,  p.  129),  et  b  Cour  de  cassation,  les  5  mars  1810  et  13 
l»«T.1817(/.ilt7.,t.  3,p.273).]] 

^M.  Pourrait-^m  joindre  lafinde  non^ecevoir  au  fond  dansle  cas  oàil  ifa^ 
9^  é^exammer  si  V objet  de  la  contestation  est  indivisible,  afin  de  décider, 
P^  exemple,  si  Vappel inierjetépar  un  nUneur  après  le  délai,  et  cependant 
A  temps  utiU,  parce  qv^il  n'y  aurait  pas  eu  de  signification  du  jugement 
tt  (Wewr  ou  au  subrogé  tuteur,  relèverait  les  majeurs  de  la  déchéance? 

U  Cour  de  Rennes  a  prononcé  Taffirmative  de  cette  question  par  arrêt  du 
».oaii8i8(J.p.^3«éd.,t.l4,p.828),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  du 
Pimai  ^une  rente  due  par  plusieurs  coobliffés. 

Il  était  en  effet  indispensable,  pour  juger  s'il  y  avait  Meu  de  déclarer  des 
^eors  relevés  de  la  oéchéance  par  rqKPel  du  mineur,  d'examiner  le  fondt 
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EmeêpiUmif  n*  374.— DetilkoMTe,  ▼<•  ÂequieêeemenLn^*  f  i  f 04 ;  Appel,  n»*  51,  61  à6S.— 
Arvand  Ballot,  t**  JeçtWMeMMlU ,  no*  1  i  491  ;  Appel  eitU ,  n**  249  à  357. 348  k  356,  435  à 
445.~Locré,l.23:p.  32,r"       "'-    —  -    -    ..^  ^  . ^        ^     .. 

oatTB  celle  qvl  ré«alterait 
opposer  ,  ata  |e  faire  déel 

par  ehoM  j«f  Aet  Dana  qael  eai  et  contre  qodiet  peraonnea  pe«t-OB  opposer  l'antorité  toi 
avltat  Q.  1583.— En  qsellea  circoûatancei  m  jugement  est>U  réputé  aToir  aoqnia  oanon  Taotorité 
de  la  ehote  Jagée  par  acqaieaoemeDt  de  la  partie T  Q.  1584.— Qne  algnificnt  ces  moU  de  Tart.  444  *. 
GOTTEB  TOOTBl  PABTlBSt  Q.  1585.— L'art.  444  ,  en  conserrant  a«x  parties  désignées  dans  la  ré> 
poBse  à  b  4«eatioB  précédente  «n  racovs  ooatre  les  adHinistratean,  entend-U  que  cet  dernière 
ieroût  jogée  responsables,  par  cela  eenl  qu'ilc  n'auront  pas  fait  lea  diligenoes  nécessaires  pour  in* 
tecjeier  l'appel  T  Q.  1686.  —  SI  le  jngement  n'a  été  signiSé  qu'an  tuteur,  mais  que  celui-ci  ait 
formé  ion  appel,  le  mineur  devenu  majeur  «era-t-U  admit  à  en  former  un  antre  sons  prétexte 
qne,  le  jngenent  n'étant  pat  tignilié  au  tnlicofé  tuteur,  le  délai  n'a  pas  ooumt  Q.  1586  bi$.  —SI 
nue  partie  t'était  pourvue  en  opposition  ou  nullité  d'un  jupement  dans  les  trois  mois  exigés  pour 
rappel,  B*auraitF-elle  pas  également  enoonm ,  malgré  oe  pourvoi,  U  déchéance  prononcée  par 
l'art.  444 1  Q.  1587.  —  La  tltnlAcation  du  jugement  i^ite.  tant  an  tuteur  qu'an  subrogé  tuteur 
€'un  mineur  non  émancipé ,  falt-«lle  courir  le  délai  quoique  le  jugement  fût  nul  pour  défaut  d'assit- 
tance  du  tuteur  dans  la  causât  Q,tSSli.  —  Let  délais  d'appel  d'un  ingvment  qui  n'aurait  pat  été 
aiguillé  au  tubrogé  tuteur  courraient-Ils  k  compter  de  1  époque  ou  le  mineur  aurait  atteint  la 
■^critét  Q.  1589.  —  La  metore  de  précaution  Introduite  en  faveur  det  mineurs  par  la  demt&ro 
partie  d»  l'art.  444  attelle  applicable  aux  intcrdiu?  Q.  1589  Mt.-^Si  les  deux  aignifications 
n'ont  pat  M  fkitet  timultanément  au  tuteur  et  au  tubrogé  tuteur,  de  laquelle  des  deux  doit  partir 
le  délait  Q.  1589  fer.  —  Quid^riit  ti  le  mineur  ou  .Pinterdit  n'a  ni  tuteur  ni  tubrogé  tuteur, 
ou  n'a  que  l'un  d'eus,  ou  tl  l'un  on  l'autre  est  décédé  î  Q.  1590.  —  SI  le  knineur  ett  encore  «ont  la 
puiatanoe  de  aet  père  et  mère ,  à  qui  faut-il  sleniBer  !•  jugement  obtenu  contre  lalT  Q,  1590  Hê. 
Lorsque  le  tuteur  a  plaidé  contre  sou  pupille  et  obtenu  contre  lui  un  jugement,  à  qui  doit-il  cm 
adreaser  la  tigniflcattou  pour  faire  courir  les  délaie?  Q.  1590 1er.— Est- il  d'autret  cet  qne  oelui 


de  l'art.  444,  dana  lesonels  la  signification  du  jugemunt  doive  être  faite  à  d'autres  portonues  qu'à 

le  oondaniaéeT  L'incap.^ité  turvenue  depnit  la  tignificatlon  à  pertonoe  rend-elle  i  ' 
taire  une  nouvelle  signification  k  l'admtniatrateur?  Q,  IS9I.— Quelles  sont  let  obligatiooa  lmpoaée# 


lapenoime 


au  tubrogé  tuteur  par  suite  de  U  tisnification  du  jugement?  (?.  1592.- L'intimé  oui  prétend  mie  rap- 
pelant a  laitaé  écouler  le  délai  d'appel  est-il  tenu  de  représenter  let  explolU  de  tignifioaticn  du  juge- 
ment? Q.  1593.— Peut-on,  après  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  signiAcatlon,appeler  du  jugement  d'eu 
tribnaalde  commerce  qui  a  tUtué  tur  un  décUnatoire  k  raitonde  la  matière?}/  1594.— La  déchéance 
d'un  appel  tardif  peut-elle  être  suppléée  d'olBoe  et  opposée  en  tout  éut  de  cause?  Q.  1595.— Une 
Cour  royale  Bâitle  d'un  appel  urdif  on  irrégulier  peut^^lle  le  déclarer  recevablepar  det  motib  tirés 
du  fond!  Q.  1595  0<«.— Mais  ne  doit-on  pas  admettre  une  exception  pour  le  cat  où  II  t'aglrait 
d'examiner  si  V6bJ9i  de  la  contestation  ett  Indivisible  afin  de  décider,  par  exemple ,  si  l'af^eî 
Interjeté  par  un  mineur  après  le  délai,  et  cependant  en  temps  utile ,  parce  qu'il  n'y  aurait  pat  eu 
de  tigniflcation  du  jugement  an  tuteur  ou  an  tubrogé  tuteur,  relèverait  lea  majeurs  de  la  déchéencet 
Q.  1596.— Dans  l'espèce  de  cette  question  v  avait-il  lieu  an  fond  k  déelarar  let  nuûeurt' relevée  do 
la  déchéance  par  l'appel  du  mineur  interjeté  en  temps  utile?  Q  1597.— La  fin  de  non-reœvoir  c^ 
tultant  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  444  doit-elle  être  accueillie  ti  l'appebnt  justifie 
que  la  notification  de  Tacte  d'appel  a  été  retardée  par  l'effet  des  troubles  civils  ?  ou  qu'il  lai  a 
été  impoetibledeltrouver  le  domicile  de  l'intimé?  N'est-il  aucune  circonttaneeqni  puitie  tuspendra 
le  délai?  Q.  1598.  —  L'appelant  est-il  tenu,  tout  peine  de  la  non-recevabilité  de  ion  appel,  i^ 
founlr  une  uxpédltlou  authentique  du  jugement  attaqué?  Q.  1598  bit»  3 

GGGLXYIIl.  Les  délais  de  Tappel  fixés  par  rartîcle  précédent,  emportent 
déchéance,  conformément  à  celuHM;  disposition  qui  se  trouyait  aussi  dans  la  loi 
du  24  août  1790,  et  au'il  était  d'autant  plus  imp<Mtant  de  répéter  dans  le  nou- 
Tean  Gode,  que  son  suence  eût  pu  être  ref^é  comme  une  dérogation. 

L'ancienne  législation  avait  admis  plusieurs  exceptions  à  la  règle  générale, 
sur  le  débl  de  dix  ans  pour  Tappel.  Ge  délai  était  double  lorsqu'il  s'agissait  des 
domaines  de  l'Eglise,  des  hôpitaux,  des  collèges.  Il  ne  commençait  à  courir  con- 
tre les  mineurs  que  du  jour  de  la  majorité.  On  avait  considéré  que  les  intéiéts  de 
r£tat  et  des  établissements  publics,  ceux  même  des  mineurs,  ne  sont  que  trop 
souvent  compromis  par  négligence  ou  infidélité.  Mais  s'il  est  à  leur  égard  des 

'        * '  ^  '       "     '    l'il  nVtJut  yomt 
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juges  soît  éclairée  sans  que  le  cours  de  la  justice  soit  arrêté,  et'ce  but  est  telle- 
ment atteint  par  le  nouveau  moven  de  sûreté  que  notre  article  adopte,  sans  pro- 
longer le  délai  de  l'i^pel.  Le  Gode  civil  donne  au  mineur  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur.  Ce  dernier  est  chargé  d'agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  l(M«qu'Us  sont 
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•à  nne  lettre,  portant  ordre  de  ùàre  cette  notification,  avait  été  retanJb^e  plu- 
sieurs jours  à  la  |io&te,  par  suite  de  ces  trqubles,  (Rennes,^  S6  aoAt  imi.) 
Nous  croyons»  par  les  ipotil^  exprimés  à  ta  Quesi.  99.  aue  Tçn  pourrait 
étendre  cette  décisiou  au  retard  causé  par  tout  autre  obstacle  ae  fturce  maiei^e* 

J  Cette  question»  dont  ta  sotuiiou  est  incontestable ,  lorsque  le  bi\  4e  force.  \ 
lire  est  établi,  reaire  dans  le  domaine  d'appréciation  dujuffe*  MM.  THoyuNi 
DiSHAZURis,  1. 1,  p.  68^;  Bbrriat  Saint-Pru,  p.  )8'2,  not,  34  n*"  t,'et  p.  7^,^ 
Qot.  15,  et  Fayajrp  ns  tA«G4.Ali«,  1. 1,  p.  )  i9,  n»  i »  et  t,3,  p.  291^  19^  ^0^ 
lent  Popinioa  de  M.  Caire,  que  la  jurisprudence  a  également  cqps(erée  par 
airto  de  Cassation ,  28  mars  1810,2)  nov,  i8i4,34ianv.  et2t  jéipiaiS:  de 
Cma,  6  jaav.  tSiX-,  de  Bourges,  10  avril  i8'26  (J.  Àv.^  t.  14,  (^  435;  t.  %, 
p.  434;  u  6,  p.  496;  1. 12,  p.  501  ;  t«  28,  p.  170,  et  Jaum,  des  arrêta  4e la  Çoyr 
de  Bourges,  p.  274).  On  peut  citer  aussi  un  avis  du  Conseil  d*État  du  ^  hinv. 
1814.  et  la  décision  de  la  commission  municipale  de  Paris  du  31  ^uifl.  i830 
iJ.  An.,  U  Ift,  p.  679,  et  L  39,  p.  243).  Yay.  notr^  Qt^esi.  99, 1. 1 ,  p.  99 ,  et 
l«a  «Ole»  d«  M,  Dmrergier»  sur  l'Avis  du  conseil  d'État  û^  VA  dé^m^re  làiO 
(1. 40,  p.  b23). 

Mais  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  14  février  1815 
{J.  Av.,  t.  6,  p.  f  96),  que  le  ééhï  n'étais  que  suspendu  par  les  cas  de  force  nia- 
jeore ,  et  qu'amsi  oo  devait  compter  la  portion  de  délai  ayant  coiA'u  avaqt  Févé- 
nemenU 

On  ne  pourrait  pas  assimiler  à  ce  cas  celui  où  l'impossibilité  de  signifier  l'acte 
d'appel  provîendnut  de  ce  que  le  domicile  indiqué  par  l'intimé ,  dans  les  actes 
de  la  procédure,  n'aurait  pas  été  trouvé  par  l'huissier  chargé  de  la  notifteaiion. 


p.  283),  que^  ne  trouvant  pas  le  domicile  de  l'intimé,  il  devait  user  des  expé- 
dients que  lui  ménageaient  les  art.  68  et  69.  r  Voy.  notre  Quest.  3550  La  Cour 
ée  Bordeaux,  en  statuant  sur  une  semblable  espéoe,  le  13  mars  1889  (J.  Av., 
U  15,  p.  560),  s'est  montrée  plus  indulgente:  mais  c'est  mal  à  propos,  selon 
BOUS,  i!  est  vrai  que,  dans  cet  arrêt ,  comme  dans  celui  de  la  Cokr  de  Reines 
do  14  Juill.  1819  (J.  Av.j  t.  31,  p.  283),  qui  consacre  la  même  doctrine,  l'in- 
timé avait  à  s'imputer  d'avoir  indiqué  un  faux  domicile  dans  rexI^loH  de  signifi- 
cation du  jugement.  Mais  cette  circonstance,  suffisante  sans  doute  poujp  auto* 
mer  l'appelant  à  signifier  son  acte  d'appel  au  parquet  du  prôoureuf  général,  ne 
peut  légitimer  la  taraiveté  de  cette  notiucation. 

n  est,  au  reste,  des  circonstances  qui  pourraient  suspendre  le  délai  d'appel; 
la  convention  des  parties  nous  paraîtrait  suffire  à  cet  égard ,  et  on  ne  pourrait 
s'empêcher  d'en  voir  une  de  cette  espèce  dans  le  compromis  qui  auraût  suivi  la 
signification  du  jugement.  La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  4  août  1818  (J.  Ai\, 
t.  3,  p.  450),  que,  si  ce  compromis  n'a  produit  aucun  résultat,  on  peut,  après 


titre  de  la  péretopUon,  nous  ^von?  fait  f  appheatioi^  f^^  ^^    '  «rmcipès.  11 

[[t*98lM8.  rappelant  eit-il  ienu,  êoue  peine  de  la  nonrreoevabilUé  de  <o» 
appetf  de  fourvÂr  une  expédition  authentique  àujugelhent  àttà^f 

L'alfioDatlve n'est  pas  douteuse;  nul  ne  peut  demander  la  réformation  d'un 
grief,  sans  prouver  qu'il  existe.  L'intimé  ne  peut  être  tenu  d'avouer  ou  de  nier 
Texistence  du  jugement,  ni  son  contenu  :  if  n'est  pas  en  mesidre,  tant  qu'il 
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ne  le  connaît  pas  légalement ,  de  déclarer  si,  ou  non,  il  veut  en  réclamer 
l'exécution  ou  y  renoncer. 

Les  parties  seraient-elles  d'accord  sur  l'existence  et  le  contenu  du  jugement  > 
la  Cour  ne  devrait  pas  dispenser  de  sa  représentation  :  car  le  consentement  des 
parties  ne  suffit  pas  pour  donner  l'existence  à  un  jugement;  et,  si  ce  consente- 
*  sient  était  frauduleux,  la  Cour  serait  exposée  à  reformer  ou  confirmer  un  juge- 
ment, ou  un  chef  de  jusement  qui  n'existerait  pas.  Un  pareil  résultat  compro> 
mettrait  la  dignité  du  tnounal  supérieur. 

Enfin,  la  représentation  du  jugement  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  la 
Ibrmalite  de  l'enregistrement  a  été  remplie  par  celui  qui  en  fait  usage. 

Aussi  notre  opinion  art-elle  été  consacrée  par  la  Cour  de  Paris,  le  3  juin  1828 
(  Courr.  de$  Tribun,  du  4J  ;  et  par  celle  de  Bruxelles ,  les  1*'  et  25  fevr.  1835 
(  Jourti.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1835 ,  p.  59  et  397.)]] 
•am^.  Aiph.,  v«  Àpp9l,  n.  264  et  s. 

Art.  445.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  (1)  depuis  la  significa- 
tiondujugementyledélaidesajournementsréglépar  l'art.  73ci-de8sas(2). 

Voye%  ûTt.  73,485,  48e.— (ArinaDd  Dalbi.  t*  App$l  eivU,  n*'  288,  289.— Locré,  t.  22,  p.  372, 
n''  7,  et  p.  512,  n*  5.  —  QUEaTiOKS  TaiiT^ES  :  Quels  loot  lei  départ«menUqai  forment  le  ter- 
ritoiie  continental  da  royaume?  Q,  l599.'Le8  disposition*  de  Part.  445  t'applIquenl-eUet  seule- 
nent  aux  Français  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  T  Q.  1600. 3 

GGGLXIX.  Il  est  évident  qu'une  partie  dont  le  domicile  est  tellement  éloigné 
ne  trouverait  point,  dans  un  délai  de  trois  mois,  un  temps  suffisant  pour  délibé- 
rer si  elle  appellera,  et  faire  passer  ensuite  ses  moyens  d'appel  et  ses  iustnic- 
tions  :  il  était  donc  de  toute  justice  d'augmenter  en  sa  faveur  le  délai  d'appel,  et 
la  loi  ne  pouvait  mieux  iaire  que  de  Im  accorder  le  délai  fixé  pour  répondre  aux 
ajournements. 


Quels  iùfU  le*  départementê  qui  forment  le  territoire  continental  dm 

royaume? 

La  France  continentale  est  le  territoire  divisé  en  départements  contigus  les 
uns  aux  autres,  et  dont  Paris  est  la  capitale.  Ainsi  l'île  de  Corse  et  les  colo- 
nies, quoique  faisant  partie  du  royaume,  ne  sont  point  de  son  territoire  conti- 
nental. 
[[C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  73  du  Code  de  procédure  civile.  ]] 

1MM«  Les  ditpoiiticni  de  Vart,  495  i'appliquent-elles  seulement  aux  Fran» 
çais  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale? 

Elles  s'appliquent,  non-seulement  aux  Français  qui  habiteraient  dans  les  îles 
et  colonies ,  et  momentanément  dans  les  pays  soumis  à  un  gouvernement  autre 
que  celui  de  la  France ,  mais  encore  à  tous  les  étrangers  de  naissance  qui  au* 
raient  des  contestations  devant  les  tribunaux  français.  (  Yoy,  1. 1^*",  u^  373.) 

[([Cela  est  incontestable  ;  mais,  par  la  raison  contraire,  l'étrançcr  qui  a  uir 
.omicile  en  France  ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice  de  ces  dispositions,  k  son 
^^ard.  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  est  suffisant,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
l'au ,  le  18  févr.  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  223).]] 

Abt.116.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen,de  rem{.ireoa 
du  territoire  de  l'Algérie,  pour  cause  de  service  public,  auront^  pour  in- 

(4)  Loi  du  3  mai  4862.  )     (%)  ModiGé  par  cette  loi. 
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terjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signiGcalioD  du  jn- 
gemeot,  le  délai  de  huit  mois.  Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  geus  de 
mer  absenls  pour  cause  de  navigation  (Loi  du  3  mai  18M). 


MiMMWde  1667,  Ut.  27, art.  14 — Foy.  trt.  73,  465  et  486.  — [AnD.  Dsllot,  t*  Âppt^  e99U 
■"*»»•»  190.— Loccé,  t.  22,  p.  32,  n*  4 ;  p.  75,  n"  2;  p.  373,  ■'  8 ;  p.  1 50,  •**  6.-H^8Tl0lu 
flAlTilS  :  A  qaelle  époqae  fent-il  qM  les  pertonnM  désignéet  dans  l'art.  446  fa  trootant  abaen 
fii'elWt  joaiaMBt  de  la  prorogation  que  cel  article  leur  accorde?  Q.  1601.  3 


CGGLXX.  La  même  considération  qui  motive  rarlicle  précédent  s'applique 
aécessairement  k  celui  que  le  service  de  terre  ou  de  mer  retiendrait  nors  du 
lenitoire  européen  du  royaume ,  ou  qui  serait  employé  dans  des  négociations 
extérieures  pour  le  service  de  l'Ëtat.  Une  prorogation  de  délai  doit  évidem- 
ment loi  être  accordée,  en  proportion  de  son  éloignemect  et  des  causes  de  soi 
absence  ;  mais ,  d'un  autre  c6té ,  la  foveur  due  au  service  public  n'est  point  ub 
motif  suffisant  pour  que  celui  dont  la  cause  a  été  trouvée  luste  reste  uaus  une 
lODgne  incertitude.  L'art.  446  concilie  les  deux  intérêts  :  il  donne  aux  absents, 
pour  le  service  pubUc  désigné  par  la  loi,  le  temps  ordinaire  de  trois  mois,  et,  en 
outre,  celui  d'un  an  :  c'est  le  délai  accordé  à  ceux  qui  demeurent  dans  les  pays 
les  plus  lointains.  Il  est  sans  doute  encore  à  craindre  que  les  personnes  ainsi 
employées  ne  puissent  être  averties  à  temps  de  la  sifpiûcation  (|ui  fait  courir  co 
délai;  mais 2  fût-il  plus  long,  l'inconvénient  ne  serait  pas  entièrement  prévu, 
et  on  ne  doit  pas  sacrifier  le  bien  général,  par  la  crainte  d'un  inconvénient  très 
rare.  {Exposé  des  motifs.)  (t) 


i99t .  A  quelU  époqw  faut4l  que  les  personnes  désignées  dans  l'art,  446  se 
trauoenl  absentes  pour  qu^elUs  jouissent  de  la  prorogation  que  cet  article 
Uur  accorde? 

Il  sufDt  que  la  partie  ne  soit  point  en  France  b  l'instant  où  la  si^ificadon  du 
Qgement  a  été  faite  k  son  domicile.  Si  donc  elle  rentrait  sur  le  territoire  français 
quelques  jours  seulement  après  cette  signification,  elle  n'en  jouirait  pas  moins 
de  la  prorogation  du  délai. 

([nous  embrassons  cette  doctrine ,  parce  qu'il  suffit  que  la  partie  ne  se  soit 
pomt trouvée  sur  les  lieux, au  moment  de  la  simification,  pour  qu'elle  soit  pré 
«umée  ne  l'avoir  pas  connue  assez  tôt;  mais  cela  n'empêcberait  pas  l'adversaire 
qd  serait  averti  de  son  retour  de  restreindre ,  par  une  signification  faite  depuis, 
le  délai  à  trois  mois,  qui  partiraient  du  jour  de  ce  nouvel  acte.  Cette  observation 
a  été  laite  par  M.  Thohine  Dbsmaxures  ,  1. 1 ,  p.  68t .  ]] 

Art.  kkl.  Les  délais  de  Tappel  seront  suspendus  par  la  mort  delà 
partie  condamnée. 

Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signification  du  jugement 
faite  au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  enTart.  61, 
et  à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibé» 
Ter.  si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent 
expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement ,  et 
sans  désignation  des  noms  et  qualités. 


(1)  L*ortloniiaiice  du  1667  aVnlrait  dana 
tacnoe  drs  coasidêrations  (jul  oui  motivé  Ua 
dc«i  aiiiclca  préccdenu  ^  elle  vaulail  que  l«a 


délaia  par  elle  precerita  fuaaenfe^obacrvéK,  ismi 
aiUra  préisnts  qu'mit^mts 


!'•  RVRTIE.  LIV.  111.  —  Des  cours  rutaubs. 


Tafir, 


If ir.  tt.— (  Noire  Conm.  du  Tarif,  U  1  »  p.  ^0^  a"»  6  k  9.>-Û€d<»niia»<M  do  leCJ,  tU.  S^tfi.  1&. 
—  ho<fed«  proc.,  art.  61  et  CS.  —  Code  cir.,  art.  795.  —  £  Notre  DIcc.  gén.  >roc.y  T<*^|MMf. 
n-'  156,  157,  5U»&t5,  &t7,  5i8,  530;  jBvpiMf ,  •«*  M»  et  S4rK  .*.  Locffév  i.  St,|p.  n,A^  5, 
p.  I IS.  n"  9;  p.  f50,  n»  7.— QUESTIONS  TRAITÉES  :  La  signiBcation  est-^Ue  ralable  par  oeU  M«i 
9»>Ue  a  été  faite  aa  dorafaoUe  du  déftank  T  Ne  faut-il  pas  qu'elle  ait  élé  faite  fuivast  1m  koMiMi 

KmvU»  par  fart.  68 T  Q.  1602.— Que  stsniSent  let  mot*  daaa  kfli|ael«  la  damier»  dS^ortMoB  de 
jr».  m  est  coDcne?  Cette  dùpoeUiou  eii^Ue  applioaUa  è  k  •iKnifie«tio«  ée  Vmeàm  ^'«HkI, 
lorsque  c'est  la  partie  gagnante  qui  est  déeidéet  Q.  1603.—Ut  aifniacajIiMi  fait*è  l'hériÉhif  blt- 
eSIe  courir  le  délai  contre  un  succosteur  particulier  à  l'objet  du  jugement  \  par  exemple ,  contre  no 
légataire?  Q.  lOOi.  —  Si  quelqu'un  n'étant  pas  hérilior  s'était  mii  en  paksessioii  mri4i(p«  d*  la 
^«eoetsioa .  I«  si^nilicatlon  qui  In!  serait  ftiite  ferait-cne  oourir  le  délai  contre  te  TéntaMa  Mrltlert 
Q.  iSO&.-'lle  ce  que  Tart.  44  7  prrnMC  de  lÎKnifler  le  jugemeM  aaa  liéciUeia  eottadHaanaak  et  Hai 
déiigaalioa  des  bobs  et  qualités,  pourvu  que  ce  soit  an  dooiicile  dn  défunt ,  ■'eBiiiéii  il  fi^ii  aaiu 
rise  la  sigpiBcation  à  la  veuTe  commune  et  aux  héritiers  collecliruBient  eu  Bfi  lailiaafc  qa'lM 
oopitr  pour  eevx-ci  et  pour  lu  reuTet  Q.  1606.  3 


CC€LXXI.  Quoique  les  héritiers  représenteot  le  défont ,  îl  n'en  est  pas  motal 
néces8»re  de  leur  signifier  de  nouveau  un  jugement  dont  ils  peuvent  n'aroU 
eu  aocnie  connaissance  personnelle,  ou  dont  les  papiers  trouves  dans  le  doini*! 
cHe  de  ce  déftuit ,  ne  leur  auraient  découvert  aucune  trace  ;  ils  ne  doîveol 
point  être  privés  du  délai  que  le  Code  civil  leur  donne  pour  délibérer  s'ils  acc^ 
teront  on  sfh  répudieront  la  succession.  Pendant  ce  délai,  l'art.  447  suspend 
celui  de  Tappel.  D^ine  autre  part ,  il  écarte ,  en  laveur  de  l'appelant,  une  dUA- 
cnlté  que  lui  faisait  souvent  éprouver  l'ignorance  des  noms  et  des  quaKlés  des 
héritiers;  le  jugement  peut  leur  être  signifié  collectivement  et  sans  désignation 
individuelle.  [Exposé  des  motifs,)  (1) 

[[La disposition  de  cet  article,  qui  suspend  le  délai  en  faveur  de  la  partie  con- 
damnée, repose  sur  le  même  principe  que  celle  de  l'art.  877  du  Code  civil,  et 
doit  se  combiner  avec  elle ,  en  sorte  que,  si  ce  qui  restait  ^  courir  du  délai  était 
moindre  de  huitaine ,  nous  pensons  avec  M.  Thohime  DESHAZURES,t.l,  p.  682, 
que  la  déchéance  ne  serait  encourue  qu'après  ce  terme.  La  section  du  tnbupat 
avait  au  reste  proposé  de  terminer  le  §  par  ces  mots  *.  sans  que  les  4élM  puih 
sent  être  moindres  que  de  huitaine.  Eue  voulait  éviter  que  les  délais  impartis 
aux  héritiers  fussent  illusoires  par  leur  extrême  brièveté  \  si  l'on  n'a  pas  ac- 
cueilli la  réclamation ,  c'est  parce  que  la  disposition  de  l'art*  877  du  Code  dvii 

a  paru  atteindre  le  même  but.  {You-  Locré»  t.  22»  p.  75^  n""  3.)]]  9vf4pu  •i«*^i 

y  Appel,  n.  448. 

ftMI9.  La  signification  est-elle  valable  par  cela  seul  qv^elle  a  éié  faite  (M 

domicile  du  défunt?  Ne  faut-il  pas  qu'elle  ait  été  faite  suivant  les  fàrmsdilés 

prescrites  par  fart»  68? 

Ou,  plus  généralement ,  est-ce  bien  à  Tarf.  61,  n'est-ce  fpas  plutôt  à  l'art.  €8 
Que  L'art.  447  a  enleiidu  renvouer? 


Le  Code  ne  s'élant  point  expliqué  sur  ce  point,  et  l'art.  447  r«aYOyapt , 
peur  les  formalités  de  h  signification,  h  l'art.  61  seulement,  on  pourrait  croire 
am  l'art.  68  n'est  pas  rigoiireus<'ment  applicable.  Tel  est  l'avis  des  auteurs  du 
Praiicien.  Après  avoir  rappelé  que  la  Cour  de  Rennes  avait  proposé  d'ajouter 
après  les  mots  au  ëmnicile  du  dé/imi,  ceux««i ,  ^il  se  trouve  quelque  personne 
wams  la  maison  par  lui  occupée,  et,  s'il  ne  s'y  trouve  personne,  au  doniieile  int^ 
juge  de  paix  du  canton,  ces  auteurs  concluent  du  silence  du  Coda  SUf  oette 


(t)  L'ordonnance  de  t667  avait  aussi  exige 
b  aigaificaiion  d«i  jagetut-iit  avi  héritiers  ; 
mais  elle  leur  avait,  é^  f^us,  aenordé  pour 
l'ippel  on  délai  de  six  mois,  qui  ne  commeni- 
fiit  i  courir  que  du  Jour  de  U  somoiaiion 


d'appeler,  et  celte  somnialion  ne  pouvait  être 
faite  qu'un  an  après  respiration  du  délai 
pour  faire  inventaire  et  «lélibérer  :  c'était 
une  suite  du  système  abusif  des  loBfs  déMs 
pour  l'appel. 


TITRE  UNIQUE.  De  V  Appel  ^  Hc.—Art.  449.  Q.  t609.        43 

in,  cm  k  sffpiiflcatîoii  est  valable,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  fldte  ait 
dtt  dfiÉBft.  «Ml  «u'aq  V  ait  <m  dod  reocôotré  quelqu'un. 

floos  ne  crojons  pas  prudent  de  suivre  celle  opinion.  Il  y  a ,  dans  Fart.  447 
ine erreur  évidente,  dit  M.  Bbrrut  Saint-Prix,  p.  WH,  noie  53,  en  ce  «l'it 
iapoae  que  It  aifnHiGatîon  sera  f^ite  an  dotntcile  du  dérunt  avec  les  fonpdtés 
pmoites  par  l'art.  ^1  :  c'est  sans  dotile,  ajoute-l-il .  à  l'art.  68  qu'on  a  voulu 
imww.  Si  cette  erreur  est  véritablement  aussi  évidente  que  le  dit  M.  Bernât 
Shni-Mx ,  OB  ae  cSoutera  pas  que  l'opinion  des  autein^  du  Praticien  doit  être 
njelée;  or,  <^est  ce  que  nous  nous  proposons  de  prouver. 

NooB  dfamff  premièrement  que  le  rcuvof  h  rart.  6t   était  inutile,  parée 


reoTové  à  Part.  6t ,  c*est  parce  qu'il  est  de  principe  que  tout  exploit  doit  con- 
ICMT  Ms  formalité  que  cet  article  présent,  h  rexceptîon  de  celles  qm  sent 
particulières  k  Texploit  d'ajournement. 

Secondement,  l'art.  H3  du  projet  contenaût  une  disposition  à  peu  près  sera- 
bkUe  à  FM.  447  du  Code,  et  ne  portait  aocun  renvoi,  soH  h  Part,  ol ,  soit  k 
Part.  €8  :  c'est  pour  quoi  la  Cour  de  Rennes  faisait  les  observations  suivantes, 
fsePimportaoce  de  la  question  nous  engage  k  rapporter  ici  :  «  Pour  faire  courir 
les  délais  de  Pa[ype)  contre  les  héritiers  d'une  partie  condamnée .  cet  article  au- 
torise et  prescrit  de  leur  signifier  le  jugement  au  domicile  dn  deftmt;  mais  les 
hériliers  éloignés  auront ,  inus  Pintervalle  du  délai  qui  leur  est  accordé  pour 
ëéttérer,  recueilli  b  succession.  S'il  ne  reste  personne  dans  la  maison  qu'oc- 
cupait le  défunt  pour  recevoir  la  ccmîe  de  la  sigriification  y  comment  les  héri- 
tiers âoignés  seroni-ils  et  pourront4ls  être  instruits  h  temps?  Le  délai  pourrait 
courir  contre  eux ,  et  iispoumnent  conrir  le  risque  d'être  déchus  de  la  faculté 
dPtapeler  d'une  coodamaation  peut-être  injuste ,  sans  qn*on  pût  les  accuser  de 

Mrifinédierà  ces  inconvénients,  la  Gonr  proposaU  Paddicion  dont  nous 
avons  parié  ci-dessus.  Or,  il  nous  parait  évident  que  c'est  dans  la  même  vue 
Pco  a  aaouié,  dans  Pan.  447,  le  renvoi  h  un  autre  article  du  Code  *,  renvoi 
Part.  443  du  projet  ne  contenait  pas.  11  est  vrai  qu'il  porte  sur  Part.  61,  et 
fart,  %^'y  mais  il  est  certain  qu'il  n'y  a  f^e  ce  dernier  article  qui  puisse 


en  quelque  chose ,  prévenir  les  ineonvenienis  sipialés  par  la  Cour  de  Rennes, 
et  non  Part.  Hi ,  qui  ne  prescrit  mie  des  formahtés  communes  à  tous  les  ex- 
pbîts,  et  qui  doivent  être  observées,  qui  le  sont  aussi  tous  les  jours,  sans  quo 
lel^shtrtir  fl^en  soit  expliqué  (1). 

[[M.  BoiTAU) ,  t.  3,  p.  6a,  partage  l'ojpînion  de  H.  Cane  sur  Perreurdans 
laquelle  il  suppose  que  sont  tonîbés  les  léasàatenrs  en  renvoyant  à  Pari.  6f ,  au 
lieu  de  Part.  u8;  qui  semble  pto  pariKuliéremem  applicable.  Cette  erreur  nous 
pssall  aussi  assez  probable  ;maisi'oèiservation  que  fait  M.  Carré,  b  la  note  MH 
u'esi-elle  pas  suffisante  pour  concilier  la  nécessité  de  se  coniornier  à  l'urt»  68^ 
avec  le  respect  que  certains  anteura  professent  pour  le  texte,  ci  la  répuguiucs 

Elis  ont  à  y  voir  même  de  simples  erreurs  matériellest  c'est  le  seniunenl  as 
[.  Favard  di  Lakglaoi ,  t.  i,  p.  177,  n?  18,  et  Thohiiœ  Dbshazuris,  1. 1, 
p.  683.]] 


(1)  Aa  reste ,  ■•«*tr«uveri«afty  daM  l'ar» 
tid»  SI  Itti-mène,  la  |^reuv«  qu*  TarU  68 
liait  Mre  appliqué  pour  la  significaiiaAil^al 
aooa parlât.  Kt, ca  effet .  «oL  ari.  Si  pafiCf 
S  S,  que  resploit  cooliendra  nuntion  île  la 
ftnonniê  à  laquelle  la  eopU  sera  laissée.  Il 


CMldanc  q«*«IUfl«tndaBalaiial«tcai,  laiaaéa 
à  iptelqa'aii ,  eiaVit  l'aH.  6S  qui  nam  «lit  k 
qui  llmiMier  dmen  W  raaietlra,  «aiTaai  laa 
«iifttRMct  drwaïuim  q«a  b  lai 

miae. 


w 


V  PARTIE.  LIT.  III.  ^  I>BS  C00R8  rotaus. 


IMIS.  Quê  signifient  lê$  mott  dans  lesquels  la  demiàre  dUspasUian  es 
Fart,  447  est  conçue?  ffCeUe  disposition  est-elle  applicable  à  la  signifiea^ 
tUm  de  facle  d^appel?Tl 

En  disant  que  la  signification  peut  être  faite  aux  héritiers  coUeetivement  ei 
sans  désignation  de  qualité,  cette  disposition  fait  aux  règles  générales  une 
exception  fondée  sur  ce  qu'il  est  possible  que  les  héritiers  ne  soient  pas  connus. 
Elle  exprime  crue  la  signincation  peut  être  faite ,  par  exemple,  aux  nériHers  de 
TEL,  demeurant,  lors  de  son  décès,  à ,  en  son  domicile,  et  cela  à  rimitaiion 


et  /.  Av.,  t.  3,  p.  289),  à  l'un  des  héritiers,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
cohéritiers  (1). 

[T  L*arrét  de  Bruxelles  cité  par  M.  Carré  n'est  point  relatif,  comme  on  pour- 
raitle  croire ,  à  la  signification  d'un  jugement ,  mais  bien  à  celle  d*un  acte 
d'appel. 

fïous  le  croyons  mal  rendu ,  ainsi  que  ceux  de  la  Cour  de  cassation ,  3  sept. 
1811,  et  de  la  Cour  de  Paris,  12  mai  1814  (J.  Av.,  t.  13,  p.  176),  qui  décident 
également  que  la  signification  d'un  acte  d^appel  et  celle  d'un  arrêt  d'admission 
ne  sont  pas  nulles  pour  avoir  été  faites  au  domicile  d'une  partie  décédée,  mais 
dont  le  décès  était  inconnu. 

L'art.  447  n'applique  l'exception  qu'il  introduit  qu'à  la  seule  signification  du 

I'ugement  :  il  n'est  pas  permis  de  l'étendre  à  d'autres  exploits  et  notamment  k 
'acte  d'ampel,  pour  leauel  l'art.  456  contient  une  disposition  spéciale. 

Les  mêmes  motifs  n'existent  pas  d'ailleurs  dans  l'un  et  l'autre  cas.  L'art.  447 
suspend  le  cours  du  délai  d'appel  en  faveur  des  héritiers  de  la  partie  condam- 
née ;  par  compensation  de  ce  notable  avantajje  qu'il  leur  accorde,  et  de  l'obli- 
gation qu'il  impose  à  la  partie  adverse  défaire  une  nouvelle  signification,  il 
aplanit  à  celle-ci  les  difficultés  que  l'accomplissement  de  ce  devoir  pourrait  ren- 
contrer. 

Mais  lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  décède,  et  qu'il  s'agit,  par 
conséquent,  non  ae  la  signification  du  jugement  à  faire  à  ses  héritiers,  mais 
de  l'acte  d'appel  que  la  partie  condamnée  veut  leur  notifier,  ces  héritiers  ne 
jouissent  d'aucun  avantage  qui  exige  une  semblable  compensation. 

D'un  autre  côté,  la  signification  du  jugement  n'étant  qu'une  suite  naturelle 
et  le  complément  nécessaire  de  l'instance ,  la  partie  qui  a  triomphé  n'est  j[ns 
obligée ,  pour  la  faire ,  de  savoir  miels  sont  les  héritiers  de  son  adfv^rsaire,  m  de 
s'en  informer,  ce  qui  entraverait  beaucoup  la  marche  de  la  procédure. 

Hais  un  acte  d'appel,  un  syournement  devant  la  Cour  de  cassation ,  sont  le 

début,  l'introduction  d'une  instance  nouveUe;  or,  c'est  à  celui  qui  intente  une 

'    action  à  s'assurer  de  l'existence  des  personnes  contre  oui  elle  d<Nt  être  dirigée. 

^^  Ce  SjODt  les  défendeurs  personnellement  qu'il  doit  assigner,  et  il  ne  peut  se 

.'  borner  à  les  désigner  par  leur  qualité  de  représentants  de  son  débiteur,  sous 

-  peine  de  rendre  son  exploit  sans  valeur.  Tels  sont  les  principes  qui  nous  sem- 


\ 


(1)  Maif  un  acte  c!*appel  ne  ferait  pM  tala- 
blement  tirnifié  à  des  hériliert  eolUetwe- 
hmrX,  au  aomieiU  du  défunt^  si  Tinstance 
«▼ait  él« 'introduite  par  les  bérikiera  enx- 
nèoies ,  aprca  le  déeèt  de  leur  auteur.  (  Caa- 
■ation,  7  nui  1818,  SiniT,  t.  19,  t»  part., 
p.  133,  et/  ^r.,  t.  20,  p.  177.) 


[Cet  arrêt  «emble  offrir  un  arçamen'c  k 
eontrariOf  en  fareur  de  l'opinion  que  nom 
embrassons  dana  nos  obtervaiions,  au  teite  ; 
mais  on  ne  pourrait ,  nésnmoins ,  en  tirer 

3uelque  parti   que  si  la  question  edt  été 
irectement  soumise  à  la  0>ur  snprêas.] 


TITRE  UNIQUE.  De  rappel,  êU.  ^  Art.  449.  Q.  t«MI.        tô 

Ment  deroir  élre  appliqués  à  l'acte  d'appel  et  qui  l'ont  été  en  effet,  par  la 
Cour  de  Grenoble,  le  1â  mai  1812  (/.  Av.,  t.  13,  p.  189);  par  la  Cour 
de  cassation .  le  2  féTr.  1813  (/.  Av.,  t.  6,  p.  437);  par  la  Cour  de  Bruxelles,  /  j 
le  34  ianv.  1821,  et  par  la  Cour  de  Bordeaux ,  les  17  janv.  1826  (/.  Av.,  t.  31« 
p.  201),  et  24  féYT.  1838  {J.  Av.,  t.  54,  p.  306).  C'est  aussi  la  doctrine  qu'en- 
seigne implicitement  M.  Fayàbb  db  Làicgladb,  1. 1,  p.  142,  n<>  3.  ]] 


•  La  9igmficaHon  faite  à  rhéritier  fait-elle  courir  le  délai  contre  INI 
mcceaewr  particulier  à  ^ objet  du  jugement,  par  exemple  contre  un  léga^ 
tmire? 

Om ,  sli  n'est  pas  connu.  {Voy.  I^geau ,  ubi  suvrà). 
{[  Et  il  n'est  pas  censé  connu ,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  fait  connaître  légale- 
ment.]] 


Siquelqv^un,  n'étant  pas  héritier,  t'était  mis  en  possession  p%ibliquê 
de  la  sueeession,  la  signification  qui  lui  serait  faite  ferait-elle  courir  le  dé* 
Un  contre  le  vétitable  héritier? 

M.  Kffeau,  t«M'  suprà,  résout  affirmativement  cette  question,  et  son  opinion 
est  fondée  sur  un  argument  tiré  de  l'art.  1240  du  Code  civil. 

[TCette  question  de  Droit  civil  pur j  sur  la  valeur  des  actes  faits  avec  ou  con- 
tre rbéritier  apparent,  est  une  de  celles  qu'il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'exa- 
miner ni  de  résoudre.  ]] 


De  ce  que  l'art.  447  permet  de  signifier  le  jugement  aux  héritiers  col- 
ment  et  sans  désignation  des  noms  et  qtuilités,  pourvu  aue  ce  soit  au 
domicile  du  défunt,  s'ensuit-41  qu'il  autorise  la  signification  à  la  veuve  com- 
mune et  aux  héritiers  collectivement,  en  ne  laissant  qu^une  seule  copie  pour 
ceux-ci  et  pour  la  veuve? 

Dm,  lorsque  la  veuve  est  encore  dans  un  état  d'indivision  avec  eux  ^  Cass., 
6  8^  1813  (SiRBT,  1. 15,  V  part.,  p.  07,  et  /.  Av.,  1. 13,  p.  227). 

[[La  même  solution,  qui  nous  paratt  juste,  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  h 
Cour  de  Besançon  du  28  sept.  1816  (/.  Av.,  1. 13,  p.  241).  ]] 

AmT.  U8.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièctj 
fiaosse,  ou  si  la  partie  avait  été  condamnée  faute  de  représenter  uno 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire ,  les  aélais  de  Tap* 
pel  ne  courront  que  do  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiqur 
ment  constaté,  ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée ,  pourvu  c^ue,  dasi 
ce  dernier  cas ,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recou* 
Trée  »  et  non  autrement. 

XfoCra  nid.  Kén.  de  proe.,  Ti*  Appel,  n*'  203  à  205  \  Faux  inctdeni,  n*  65.— Annand  Dalloi, 
Y*  Appêi  einil,  n"*  204  (  300— Locré ,  t.  22,  p.  34,  n*  6  ;  p.  75,  n**  4  ;  p.  1 16 ,  no  I0,  et  p.  151, 
■*  8.  — QCKSTIONS  TRAITÉES  :  En  quel  sens  doit-on  entendre  ces  motf  de  l'art.  448  :  les  délais  dt 


jugement  eonttaté?  Q.  1607. 

_, ^ ,  era-t  on  con!<tater  joridioie* 

ee  nnz,  afin  d'appeler,  contre  ses  héritiers,  du  jogement  qvi  aarait  été  rendu  sur  les  piècee 
prétendues  fansses  T  Q.  1608.  —  Mais  ne  pourrait-on  pas  aussi,  même  après  les  délato  d'appel,  m 
puvrroir  par  cette  Toie,  et,  sur  la  fin  de  uon-receToir  opposée  par  l'intimé ,  déclarer  s'inscrire  sa 
fbu.,  ponque  la  Cour,  en  eas  qu'elle  Tint  à  juger  la  pièce  Tausse,  prononçât  ensuite  que  l'appe! 
esl  rcceruble  eonformément  àl'art.  448,  le  buxse  trouvant  alorsjoridiquement  constaté?  Q  1609. 
— Hais  résttltera-t-U  de  cette  solution  qu'un  appel  interjeté  après  les  trois  mois  doire  être  déclaré 
MBreesTuble,  quoique,  dans  rinter?«lle  de  la  signification  au  jour  fixé  pour  l'audience, le  ftiu  uH 


16  V*  PARTIE.  LIV.  III.  —  Db8  cours  rotàlbs. 

éU  JoridlfMMM  oMitaté  fm  ViUmM  oompétAdtat  Q.  t»M  — Lortqvll  fl*est  étaM  trait 
dn  jour  où  ie  Taui  a  été  jaridiqaement  constaté,  peut-on  opposer,  contre  ie  mioiAtère  imbliefov- 
HiffMit  l'appel d'ttaMfiepe  dédale  nal,  Uiode  ae^^eMTCirténUaittdeltet.  4HJÇ.  I«lf . 
—  La  IftcnUé  d'appeler  d'un  jagement  pla.4  de  «n>ii  tnie  apré»  la  eigalDcatiMi,  daw  le  «M  e*  éem 
1»{èeee  ont  élé  nelenaee  par  radversaire  de  l'appelant,  pent-eUe  être  exercée,  alort  aéne  fM  «9 
^Uoea  appsnenaient  4  l'intiiaéT  Q.  I&l  I  èi(  ->  fin  «af  de  dol  et  fraude  d'une  astre  eapMa  qmm 
•ell»qai  est  préfw  par  i'arC  44»,  la  di  ipaetlliiw  da<atmiB>e  aenllHdle  é^deneat  appiiaabt<9 

GGCLlXn.  La  dernière  cause  de  prolongation  du  délai  d'appel,  établie  par 
*art.  448,  est.  pour  nous  servir  des  expressions  du  rapporteur  4le  la  M  «■ 
>ips  législatif,  une  innovation  bien  beureuse  en  matière  d'appeL  On  a  sage- 
ment prévu  révéncment  possible  d'un  jugement  qui  eût  été  rendu  sur  uoe 
pièce  fausse ,  et  celui  d'une  condamnation  qui  n'eût  pas  eu  lieu,  si  la  partie  eût 
pu  représenter  une  pièce  décisive,  retenue  par  son  adveirsaire.  La  partie 
damnée  aurait,  dans  ces  cas ,  si  le  jugement  avait  été  reiMlu  en  denûer  res 
la  voie  de  la  requête  civile;  mais,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu  {Exposé  dg$ 
lifs),  lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  la  partie  qui  a  profité  du  faux 
ou  retenu  la  pièce  s'est  elle-même  rendue  non  recevable  à  «apposer  ^piele  dé* 
lai  d'appel  soit  expiré.  Ce  temps  ne  doit  justement  courir  que  du  jour  où  le 
faux  aura  été,  comme  le  dit  notre  article,  soit  reconnu,  soit  juridiqueineot  con- 
staté, ou  du  ioiu*  que  la  pièce  aura  été  recouvrée  ;  mais  il  exige  que  le  jour  où 
la  pièce  a  été  recouvrée  sc:t  constaté  par  écrit.  Telle  serait  U  preuve  résultant 
d'un  inventaire  après  décès.  Il  eût  été  contraire  aux  principes  établis  par  le 
Code  civil,  sur  la  preuve  testimoniale,  de  £ûre  dépendre  de  sioiples  ténoi- 
gnases  Tautorlté  acquise  à  un  jugement  après  le  délai  de  l'appel. 

[lII  faut  remarquer,  avec  MM.  Favard  de  Langlavi  ,  1. 1,  p.  177,  b^  t9.  es 
BoiTARD,  t.  3,  p.  65,  qu'il  n'y  a  pas  double  emploi  entre  cet  article  et  l'art.  480 
qiii  ouvre ,  dans  les  mêmes  ds,  ta  voie  de  la  requête  civile  ;  ce  dernier  nei^^H 
piquant  qu'aux  décisions  en  dénier  ressort,  l'autre  à  celles  qui  soat  suso^pti- 
blés  d'appel.]] 

tMI9.  Enquel  sens  doit-on  entendre  ces  mots  de  VarL  i'iS  :  les  délais  de  l'ap- 
pel ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement 

CONSTATÉ? 

L'art  4i4du  projet  portait  d'autres  expressions.  Les  dèlait  de  l'dmMi,  di- 
sait-tl,  comme  rait.  12  du  titre  35  de  Toraonoance,  ne  courront  que  As  jour  où 
le  faux  aura  élé  découvert,  «  Nous  ne  doutons  pas ,  disait  la  Cour  de  Turin , 

3ue,  par  la  mention  du  jour  où  le  faux  aura  élé  découvert,  on  n'ait  entendu 
ésîgner  le  jour  où  le  faux  aura  été  jugé  ou  reconnu.  »  Ces  expressions  étant 
plus  précises,  elle  proposait  de  les  stibstituer  aux  premières. 

C'est  sur  cette  proposition  ^on  a ,  dans  fart.  418  du  Code ,  changé  les  ter- 
nies du  projet,  afin  de  prévenir  les  (Mffieultés  auxquelles  ils  auraient  pu  donner 
lieu  par  leur  ffénéraiité:  mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'on  n'a  peint  employéle 
mot^tt^^,  inmqué  par  la  Cour  de  Turin. 

Ceci  posé,  nous  croyons  devoir  faire  observer  que  laloi,  par  cette  expressiOQ, 
reconnu,  a  entendu  exprimer  que  le  délai  courra  lorsque  le  faux  aura  éiéreconnuj 
e'est^-<]ire  avoué,  ou  par  la  uaiCie  à  qui  le  iaux  a  été  utile,  soit  qu'il  ait  été 
commis  par  elle ,  soit  qu'il  rait  été  par  on  wrtre,  ou  par  Tauteiir  du  bux. 
{Fw.  PiQBAU,  1. 1,  p.  566). 

.  Mais  comment  expliquer  les  mfAsrmdiqugmÊnteanêiaiéPR.  Pigeau,  ubi 
euffrài  M.  Dimiau  Crouzdlhac ,  p.  323:  les  aHteurs^u  Commentaire  mséré  anx 
Âtmaiêtdu  Nottxrka,  t.  3,  p.  »8,  estnnent  ipie  le  faux  n'est  réputé  juridique- 
ment constaté  qu'autant  qu'3  est  interveou  un  jufemeat  qui  l'a  déclaré  eunstant. 
H.  Pigesu  se  ibnde,  à  ce  sufet,  sur  l'art.  480,  S9,ipii.fl{ieitttitieCBnnaunDig 


TITRE  UNIQUE.  De  l'Appel,  eêe.  --  Art.  449w  Q.  tMI9.         47 

des  ourertores  de  requête  civile,  4lU  :  j»  ^<M  a /i^«' Jtir  f^^ 

ÏBKEUàT  &AiifT-PEa ,  jk  417,  not.  47,  coDBâ>at  cet  owaîoiL  «  Le  délai  oe 
rappel,  £trîl,  ne  couiTsdt ,  suÎTint  M.  PSgeau,  cu'à  dater  aajusenieiit qui  dé- 
cJweraole£iu,etiionjpas><Ies  actes,  tekqaerinscriptkMi,  fenfiwrt  d'ex- 
M»,  etc.»  qui  coDstaieut  la  découverte  du  faux.  Mais ,  lyoute^l,  cette  înter- 
yrélaftion  dous  parait  sujette  k  bien  des  difficultés.  L'esfuit  de  k  légiafatîon 
aodene  cal  de  lestreînarerusage  de  l^ap^^  à  un  délai  très  court,  doMt#n  ne 
poHBe  excéder  les  limites.  Elles  ne  Dût  exception  à  cette  règle,  dans  les  deux 
cirooDstances actuelles,  que  jiarce qu'elle  présume  que  c'est  figooiaBce  du 
bBxoudeFexistencede  la  pièce  qui  a  eoipécbé  le  coudanuié  d'appeler,  et,  pai 
cooséonent,  il  semble,  dès  qa^  est  prouvé  que  cette  imoraDOeacessé,  que 
le  dâai  d'appel  doit  courir,  ainsi  que  le  décidait  l'art.  12  ou  titre  35  de  l'ordon 
naDce,  où  1  on  a  puisé  l'art.  4'i  8  du  Gode.  Si  le  délai  ne  conunençait  à  courir  que 
dujagément  sur  le  faux ,  il  dépendrait  du  condamné  de  retendre  beaucoup, 
pwqill  M  euflirait  de  pmoufer  la  procédure  du  feux  incident  ou  du  faux  pnn- 
dpaL» 

On  serait  naeiportéà  croire  ime  la  solution  dé  ces  difficultés  se  trouverait 
dans  le  changement  apporté ,  par  l'art.  4tô,  à  la  rédaction  de  l'art.  444  du  pro- 
jet, et  daos  lu  mnièTe  dont  est  conçu  le  $  9  de  l'art.  4^0^  dont  M.  Pigeau  tire 
indodiSB.  Eu'elfet  j-diraitHSC ,  l'article  du  projet  renfermait  ces  termes  de  l'or- 
èttianss  :  é»J<mr  oA  le  fkux  des  pièces  aurait  été  découverL  Le  législateur  a 
ebaa|6  «s  exfiresâons ,  sur  les  observations  de  la  Cour  de  Turin  ^  mais  des 
denvoitsfB^le  indiquttt ,  il  ne  s'est  servi  que  d'un  seul  {rec(mnu)j  et  au  lieu 
de  mèifm^,  91  a  employé  etux-d.  juridiquement  etmstatéy  tandis  qu'en 
tet  480,  qui  'élakle  479*  du  projet ,  il  a  conservé  les  mots  :  si  Von  m  jugé  sur 
fikm  immmmi  ou  McsjLUfiBS  fausses. 

Birinrtt4e  fil ,  esnclurait-on ,  que  l'on  ne  doit  interpréter  l'art.  448  uî  par 
Méamimioty  innme  M.  Berriat  Saint-Prix,  ni  par  l'art.  480,  comme  M.  Pi- 
^eiR)  itfM  le  légRsiateur  aurait ,  en  conséquence,  entendu  que  les  mots  dont 
it  ^ett  servi  fassent  aNAerués  dans  leur  sens  granunatical ,  d'où  il  suit  que  l'on 
devnàaàneStpe  quele  délai  court  du  jour  où  le  (aux  aurait  été  eonsUUéj  sok 
psreipcBls,  lorsqu'il  en  est  susceptible,  soit  par  enquête,  etc.,  sans  qu'il  soit 
séoesiaire  qu'il  Peut  été  par  jugement. 

Entre  antres  raisons,  diaprés  lesquelles  nous  croirions  devoir  tenir  pour  cer- 
tain que  le  lé^slfllenr  a  entendu  exiger  que  le  faux  fût  constaté  par  jugement , 
■lus  ms  bornerons  2i  faire  remarquer,  1°  que  l'on  ne  saurait  dire  qu'il  pût 
félre  pir  un  pioeès-^rbal  d'experts  ou  par  tout  autre  acte ,  puisqu'il  peut  arri- 
ver, nonobstant  ces  actes,  (]pe  le  tribunal  juge  que  le  laux  n'existe  pas  ;  2^  que, 
si  Pon  pouvait  appeler  d'un  jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  des  pièces  dont 
atenselé  ne  senôt  constatée  que  par  des  actes  de  ce  genre,  à  l'éDoque  même 
tiili  auraient  été  dressés ,  il  arriverait  que  la  Cour  serait  obligée  de  surseoir  à 
ilMtruction  de  l'appel ,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  saisie  de  la  connaissance  du 
&1II  l'eût  déclaré  constant.  11  suit  évidemment  de  là  que  l'appel  n'est  recevable 
qu'autant  qu'un  jugement  civil  ou  criminel  a  déclare  les  pièces  fausses,  ainsi 
(pi'il  est  dit  en  l'art.  480.  Ce  n'est  au  reste  qu'à  celte  époque  fu'ou  peut  dire 
qoe  le  hm  est  juridiquement  constaté ,  puisque  c'est  mrs  seulement  qu'il 
oiBie  un  acte  émané  de  l'autorité  du  juge  (1). 


(1)  T^le  fm,  ea  «fFei,  l'intanlioB  <let 
•oleart  do  projet ,  c«nn«  noui  t*ar»w  (mI 
lour^uer  «iaos  aoire  jÉmmfy^,  A  la  vérité, 
^  ninuirede  lajaftMt  &labfMrv«r,  lort-dr  la 


diiCttttiaB  aa  «OMeil  4*Ulit,  qu'il  ne  pourrait 
être  nfwitioa  àm  faux  tiéetati  par  mn  jngê' 
memty  IvaiaquSI  «Vigitnit  ^a  (aux  qui  «'était 
paa  eacarc  «lécoarert.  f(««niirotnt,  tes  mou 


48  !'•  PARTIE.  LIY.  IIl.  —  Des  codrs  royàlbs. 

IT  L'oDinioD  de  M.  Carré  n'est  plus  susceptible  de  doute  :  eUe  est  eusciguée 
lar  mm;  Fayard  dkLanglabb,  t.  i,p.  1T7,  n-  19}  '^^^^^^  J^f]^!^^^^^ 
1. 1,  p.  685,  et  BoiTARD,  t.  3,  p.  64,  et  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  30  juin  1836  (/.  Av.,  t.  53,  y.  501).  ,. ,  ..  i  -^       -.  ^ 

D'après  ces  auteurs,  ce  n'est  que  du  jour  où  le  faux  a  été  déctoré  par  juge- 
ment que  commence  k  courir  le  délai  contre  le  juge  entqui  avait  étéprécé*. 

demment  rendu  sur  la  pièce  fausse.  ^  .  ..*  j-r  «i>.«  4» 

Nous  ajouterons,  avec  M.  Pigbau.  Proc.  av.,  Uv.  2,  part.  »,  lit.  1  «%  Çhap.  !•% 
sect.  3  art.  IV,  nM  1 ,  4«,  que  le  délai  ne  court  pas  même  du  jour  du  jugement 
déclaratif  du  faux,  lorsque  le  condamné  n'y  a  pas  été  partie;  car,  tant  que  la 
reconnaissance  ou  le  jugement  ne  lui  sont  pas  connus .  c'est  pour  lui  conune 
s'ils  n'existaient  pas.  H  est  juste  que  le  délai  de  la  déchéance  ne  coi 


coure  contre 


lui  qu'à  partir  du  jour  où  ces  circonstances  Im  seront  connues,  jj 
(ivpp.  alph.,  V»  Appel,  n.  232  et  s. 

t  €09.  Si  la  partie  à  laquelle  le  faux  est  imputé  e$t  décédée,  eomnuni  fera- 
t'On  constater  juridiquement  ce  faux,  afin  d'appeler,  contre  les  héritiers,  du 
jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  les  pièces  prétendues  fausses  ? 

Dans  cette  circonstance,  où  l'on  peut  poursuivre  le  faux  en  justice  crimineUe 
comme  faux  principal ,  on  pourrait  croire  {Voy,  M.  DBMiAU-CaouziLnAC , 
p.  323^  qu'il  est  permis  d'interjeter  appel ,  en  donnant  pour  ffrief  la  fiiusseie 
des  pièces,  et  que,  sur  le  maintien  que  la  partie  adverse  ferait  ae  leur  yéracité, 
l'on  pourrait  s'inscrire  en  faux  incident.  Cette  manière  de  procéder  est  auto- 
risée sans  doute  lorsque  l'appelant  se  trouve  dans  les  délais  ordinaires  de  l'ap- 
pel ;  mais,  lorsqu'il  a  laissé  passer  ces  délais,  et,  qu'il  entend  profiter  de  Tavan- 
ta^e  de  l'art.  4i^  pour  interjeter  son  appel ,  il  nous  parait  certain  qu'il  ne  peut 
agir  de  la  sorte,  puisque^  le  Êiux  n'étant  pas  encore  constaté,  il  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cas  prévu  par  cet  article.  11  faut  donc,  de  toute  nécessité ,  poursui- 
vre le  faux  devant  les  juges  de  première  instance,  en  demandant  qoe  la 
nullité  des  actes  soit  prononcée ,  et  en  déclarant  entendre  s'inscrire  en  fiiux 
contre  eux,  dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  en  soutiendraient  la  validité, 
{Voy,  notre  Quest.  864).  Par  ce  moyeu ,  et  le  faux  étant  déclaré  constant  par 
te  juge ,  l'appel  du  jugement  auquel  les  pièces  annulées  auraient  servi  de  base, 
fera  recevable ,  conformément  a  l'art.  448. 

[jT  Sur  la  Quest.  86  i  nous  avons,  sans  approuver  la  procédure  indiquée  par 
M.  Carré,  proposé  un  moyen  de  parvenir  au  même  but  et  de  faire  déclarer  ime 
pitce  fausse,  quoiqu'il  n'existe  aucun  procès  principal  sur  lequel  puisse  être 
eniée  une  instruction  en  faux  incident.  ]] 

tCOO.  Mais  ne  pourrait-on  pas  aussij  même  après  les  délais  d'appel,  se  pour- 
voir par  celte  voie,  et,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'intimé,  aécla- 
rer  s'inscrire  en  faux,  pour  que  la  Cour,  en  cas  qu'elle  vint  à  juger  la  pièce 
fausse,  prononçât  enstUte  que  Rappel  est  recevable,  conformément  à 
l'art»  448^  le  faux  se  trouvant  alors  juridiquement  constaté  (1)  ? 

Pour  l'affirmative  de  cette  question ,  on  prétend  que  le  sens  de  l'art.  448 
n'est  pas  que  l'appel  ne  puisse  être  émis  avant  que  les  pièces  sur  lesquelles  le 


wuidiquement  corutaié  furent  intérêt  daot 
rarticlet  «d'aprèt  l'obtervation  de  la  aection 
«  du  Iribunat,  qu'il  ne  tuffisait  pas  de  dire 
•  que  let  dclait  de  l'appel  ne  courraient  que 
c  du  juur  où  le  /aux  aurait  été  découvert,  \n 
■  dccourerte  du  faux  n'étant  vraiment  eoi^ 


«  itatéê  quê  par  un  jugement.  •  [  LocaÉ , 
t.  22,  p.  34,  no6,etp.  76,  n*4.J 

(1)  Cette  question  nous  a  été  prcsenliV. 
par  un  de  nos  confrérea  de  Lille,  et  a  dû 
être  soumise  à  la  Cour  royale  de  Douai*  Nout 
ignorons  ti  elle  a  été  rétolue. 
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Qgement  est  intervenu  ne  soient  reconnues  ou  juridiquement  consti^iées 
Eusses;  mm  que  l'appel  ne  peut  être  reçu  qu'après  aue  les  pièces  prétendues 
busses  auraient  été  jugées  telles.  Or,  le  juge  d'appel,  devant  statuer  sur  le  mé- 
rite des  moyens  par  lesquels  une  un  de  non-recevoir  est  combattue,  est  corn- 
pétentpour  ordonner  Tinstruclion  en  faux,  nécessaire  pour  juger  si  cette  excep- 
lioD  est  fondée  ;  et,  en  conséquence,  si  par  suite  de  cette  instruction,  il  déclare 
b pièce  fausse,  le  cas  prévu  par  Fart.  448  se  réalise ,  et  il  y  a  lieu  à  déclarer 
rappel  recevable. 

Od  appuie  cette  opinion  d'un  arrêt  de  laCoiu*  d'Angers  du  21  janvier  1809 
[5.,  t.  9,  2*  part.,  p.  304,  et  /.  Av.,  t.  6 ,  p.  6S1).  Cet  arrêt,  rendu  dans  une 
rspèce  où  l'appel  avait  élé  interjeta  avant  la  publication  du  Code  de  procédure, 
iêclare  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  '2i  août  1790 ,  qui ,  couune  l'art.  4)3  de 
te  Code,  limitait  le  délai  de  l'appel ,  avait  laissé  subsister  les  exceptions  adop- 
tées par  l'ancienne  jurisprudence ,  et  qui  sont  énoncées  dans  l'art.  448  ;  et  eu- 
{uite,aUendu,  a  1^  qu'il  s'agissait  d'un  jugement  en  premier  ressort  contre 
*  lequel  la  voie  de  la  requête  civile  était  interdite  ;  ^2^  qu'il  était  juste  de  vcri- 
t  fier  les  moyens  de  faux  articulés  par  l'appelant,  afin  ue  faire  triompher  la  jiis- 
'  tice,  vérification  qui  ue  pouvait  avoir  lieu  qu'en  admellant  l'appel  » ,  la  Cour 
déboute  rintimé  de  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'expiration  du  délai. 
Mais  elle  considère  en  même  temps  que  l'intimé  n'avait  pu ,  sans  déroger  h  la 
fiB  de  Don-recevoir  qu'il  avait  proposée  contre  l'appel ,  répondre  h  la  somma- 
tioQ  qui  lui  avait  été  faite  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir  de  la  pièce  arguée, 
et  elle  lui  accorde  un  délai  pour  répondre  à  cette  sommation. 

Nous  croyons  que  la  rigueur  des  principes  et  le  texte  de  la  loi  ne  permettent 
pas  de  suivre  cette  marche.  En  elTët,  s'il  est  permis  ù'émeUre  un  appel  ^  sauf 
rexamen  de  la  question  de  savoir  s'il  est  recevable ,  du  moins  le  juge  oui  en  est 
saisi  ne  peut  rien  statuer  directement  eu  indirectement  h  l'occasion  de  cet  ap- 
pel ,  qu'après  avoir  préalablement  prononcé  sur  cette  question ,  si  elle  est  éle* 
vée  par  hutimé.  Or,  un  appel  n'est  pas  recevable,  aux  termes  de  l'art.  444,  si 


général  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  faux  aura  éié  juridique' 
ment  consUUé;  mais  cette  prorogation  ne  peut  être  acquise  qu'autant  que  la 
partie  prouve  que  la  condition  sous  laquelle  la  loi  raccorde,  a  été  remplie.  L'ap- 
pelant qui  ne  justifie  pas  du  fait  de  son  accomplissement,  doit  donc  être  déclaré 
non  recevable  dans  1  état.  La  raison  tirée  de  ce  que  le  juge  d'appel  est  obligé 
d'apprécier  le  mérite  des  moyens  opposés  à  la  fin  de  non-recevoir,  a  bien 
qnelque  chose  de  spécieux,  mais  ne  nous  semble  nas  décisive }  car  le  juge  d'ap- 
pel, ne  pouvant  être  saisi  que  par  un  appel  recetfoole ,  ne  peut  ordonner  une  in- 
struction tendant  à  placer  l'appelant  dans  un  cas  d'exception  où  il  devait  se 
trouver  déjà  lorsqu'il  a  émis  son  appel.  En  un  mot,  une  question  essentielle- 
vûsnipréjtidieielle  à  l'appel  ne  peut  être  soumise  auiuge  supérieur,  puisqu'ii 
De  pourrait  être  valablement  saisi  que  par  suite  de  la  décision  de  cette  auestion. 
Noos  concluons ,  en  conséquence ,  que  l'on  doit  préférer  la  marche  inoiquéc  au 
numéro  précédent. 

QCest  aussi  notre  avis,  que  nous  maintenons,  encore  que  le  système  de  la 
Cour  d'Angers  ait  été  adopté  par  M.  Thominb  Dbsmazcres,  1. 1,  p.  684,  et  de 
nouveau  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  30  juin  1836  (J.  Av. 
U53,p.50t). 

Cette  Cour  deuiande  pourquoi  l'appel  ne  pourrait  pas  être  relevé  avant  le 
commencement  du  délai  auquel  la  déclaration  du  faux  donné  naissance .  de 
néme  (|ue,  dans  les  cas  ordinaires ,  on  peut  le  relever  avant  que  la  signinca- 
te  du  jugement  ait  commencé  à  faire  courir  le  délai? 

La  réponse  est  facile  :  c'est  que,  dans  l'espèce  supposée,  11  n'y  a  point  encora 
ToM.  IV,  4 
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dedéclléance  encourue,  au  lieu  qu'elle  existe  lorsque  ,1e  premier  délai  expiré,  le 
fait  qui  doit  en  ouvrir  un  autre  n'est  pas  encore  accompli.  ]] 


la  précédente  question^  la  condition  n'étant  pas  accomplie  et  ne  pouvant  l'être, 
il  serait  contradictoire  que  le  juge  d'appel  procédât  à  une  instruction  par  suite 
d'un  .appel  qui,  nous  le  répétons,  ne  serait  pas  iccevable  dans  J'éut. 
[[Ce  tempérament  nous  paraît  admissible.}] 

tilii.  Lorsqu'il  s'esl  écoulé  trois  mois  du  jour  où  le  faux  a  éU  juridique^ 
ment  eonslalé,  peul-on  opposer  contre  le  ministère  public  poursuivant  l'ap- 
pel (Ttm  mariage  déclaré  nul,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'art.  i^P 


nous  scmlilc  qu'il  résultait  contre  son  appel  une  première  fin  de  non-recevoir, 
La  question  de  savoir  s'il  avait,  dans  l'espccc,  voie  d'action  ou  simplement 
voie  de  réquisition  est  une  çiuestion  de  compétence  sur  laquelle  la  Cour  de 
cassation  professe  une  opinion  diamétralement  opposée  h  celle  des  Cours 
royales  {Voir  les  arrêts  rapportés  au  J.  Av.,  1. 16,  p.  756,  v<»  Ministère  T^blic, 


Enfin,  nous  ne  saurions  admettre  que  les  matières  d'ordre  public  ne  com- 
portent pas  de  déchéance ,  et  nous  ne  pouvons  approuver  le  système  de  la 
Cour  de  Pau  qui ,  dans  ces  sortes  de  matières .  conserverait  indéfiniment  le 
droit  d'appel,  quchiue  régulières  que  fussent  les  précautions  prises  pour  faire 
courir  les  délais.]} 

[[  tUtt  bis.  La  faculté  d'appeler  d'un  jugement  plus  de  trots  mois  après  la 
signification,  dans  le  cas  où  des  pièces  ont  été  retenues  par  l'adversaire  de 
l'appelant,  peut-elle  être  exercée  alors  même  que  les  pièces  appartenaient  à 
l'intimé  ? 

Oui ,  dans  le  cas  où ,  par  exception  au  principe  nemo  tenetur  edere  conirc 
se,  le  propriétaire  des  pièces  devait  les  faire  connaître  quoique  contraires  à  se« 
intérêts.  Ainsi ,  dans  les  ihaiières  commerciales  où  les  livres  peuvent  être  aduiîi 


versaire  vcnaii  a  un  uccuuvnr  i  e.viMCii«;<:  et  ■«  vaicui,  a  uii  aip^jci  i|i 

déclaré  recevable  quoique  émis  plus  de  trois  mois  après  la  signification. 

C'est  la  décision  rendue  par  la  Cour  de  Paris  le  29  mai  1832  (Dbtill., 
U  32.2.516  et  J.  ^t;.  t.  43  p.  566);  elle  a  considéré^  avec  raison    que  Par* 
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(îde  448  ne  distingue  pas,  et  que  sa  disposition  doit  8'«>p]i<iiier  k  toutes  les 
lÂéces  eachées  par  celui  qui  avait  gagné  son  procès,  soit  airelles  fiiasenl  st 
propnété^it  qu'elles  appartinssent  à  son  adversaire.]]  sop».  »i»h.,  yÀpp»l, 

QiMl  ter.  En  cas  de  dol  et  fraude  d'une  autre  espèce  que  eeUe  «ni  es$ 
prévue  par  Varl.  4k»,  la  disposition  3^  cet  article  serait-elle  également 
epplicàble  ? 

MM.  PiGEAU,  Pr.  av.,  liv.  2, 4"  part.,  tit.  1",  cb.  !•%  sect.  3,  art.  IV,  n*  11 

,  et  TflOMUfB  Dbsh AZURES,  t.  1,  p.  684,  décident  affirmativement  cette 
question, 

L'énumération  iaite  par  Tart.  448  ne  leur  parait  pas  limitative.  Leur  opinion 
€t  conforme  h  la  maxime  d'après  laquelle  le  ool  fait  exception  à  toutes 
fesré^es. 

Ma»,  pour  constater  l'époque  k  laquelle  commencent  les  trois  mois,  il  fiaut 
qs*!!  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  le  dol  a  élô  reconnu.]]  sapp.  Aipii., 
riffifl,  n.S40,  244. 

ÂÂt.  449.  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provi- 
sion ne  pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  ju- 
gement ;  les  apoels  interjetés  dans  ce  délai  seront  déclarés  noo  rece- 
vables,  saiif  a  rappelant  à  les  réitérer,  s*il  est  encore  dans  le  délai. 

[5otre  Gonm.  de  Tarif,  t.  1**.  p.  530,  n'*  10.]  —  Loi  du  16  août  1790,  tit.  5,  art.  14.  —  C  '^^'^^ 
Did.  siB-  d«  proe.  r*'  appel,  n*"  7, 135  à  138, 162, 220,  221  ;  Exceptions,  n"  277, 278  ;  Ser- 
ment, n<*  39;  Orore,  it«  302;  Saisie  immobilière,  n**  778,  1030,  1099, 1122.  —  Loeré,  t.  22, 
f.  116,  a*"  12  et  13,  et  p.  1&2,  n*  10.  —  QuKSTions  traitbbs  :  Qneli  iont  les  jv^ements  dont 
00 pesl appeler  avant^  huitaine?  Q.  1612.-— Si  l'exécotion  a  été conuBenoée,  qaoiqae  mbs  droit, 

t-il  néanmoina  Irreoe- 
,.  f6i2<er. — 
leiS^al. — 

ji/uK  us  ju^cnoib  e«(-ii  compie  aans  le  aeiai  ae  ouiiaine  aooi  parie  i  ut\.  W9 1  vf*  <oi3.  '—  Le  juge 
ment  qui  a  (ffoooocé  la  déchéance  d'une  prenre  et  ordonné  de  plaider'au  fond,  avant  l'eipiratioi 
da  délai  de  baiufne,  ett-li  contraire  4  l'art.  450,  et  l^appel  penMl  en  être  interjeté  avant  la  bui 
taineT  Q.  1614.  —  L'appel  interjeté  prématuréneat  pent-U  être  réitéré  par  d'autrea  actoi  qa'uj 
acted'apP«lY  ^- 16>5.] 

CCCLXXIIL  La  loi  du  24  août  1790,  tit.  5,  art.  14,  STait  sagement  établi 
les  deux  dispositions  dont  se  compose  l'article  ci-dessus  :  idée  heureuse ,  dit 
M.  Biffot  de  Préameneu,  dont  le  résultat  doit  être  de  donner  aux  mouTcments 
qui  d'abord  agitent  un  plaideur  condamné,  le  temps  de  se  calmer,  de  se  rap- 
procber  de  sa  partie  adverse,  d'accepter  la  médiation  de  parents,  d'amis,  de 
conseils,  de  se  rendre  enfin  à  la  réflexion  dont  il  a  besoin  pour  décider  avec 
^^esse  s'il  exécutera  le  jugement  ou  s'il  Fattaquera. 

Mais  on  sent  qu'il  était  indispensable  d'excepter  les  jugements  exécutoires 
ptf  proTision.  Ces  condamnations  seraient  le  plus  souvent  sans  effet,  si  l'exé- 
t^ion  pouvait  être  retardée  ;  et,  d'un  autre  côté,  il  peut  être  utile  à  la  partie 
condanmée  de  faire,  sur-le-diamp,  connaître  son  recours  aux  Juges  supérieurs, 
st&Q  que  son  adversaire  mette  lui-même  plus  de  réflexion  en  faisant  des  pour* 
saites  dont  le  résultat  est  encore  incertam  (1)* 

Mais  la  loi  de  1790  déclarait  déchu  de  l'appel  cela  qui  en  avait  signifié  la 


(1}  La  lai  de  procadure  tia  canton  de  Ge-  «  dot  plaideurs  condamnés  aurtiect  interj9» 

atve  a  empranté  de  notre  Code  cette  diapo-  «  tés  dans  un  premier  mooTementd*hamenv, 

^tiion,  qui,  dit  M.  Billot,  Exposé  des  mo-  «  et  qu'une  fois  engagés  dans  la  lutte,  il^ 

^A  p.  310,  «a  prévenu  bien  des  appels  que  "''"'  — '— :-  —-  --»— -•»•»««»•  » 


a  auraient  suivis  par  amour-propre  » 
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déclaration  avant  que  le  délai  de  huitaine,  depuis  le  jugement,  fût  expiré;  ri- 

Sueur  excessive  qirune  loi  du  21  frimaire  an  Yl  modéra,  en  déclarant  que  la 
échéance  prononcée  dans  ce  cas  ne  s'applicfuerait  pas  à  un  second  appel 
relevé  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  signification.  C*est  dans  cet  esprit 
que  Tart.  H9,  en  déclarant  non  recevable  rappel  interjeté  dans  la  huitaine, 
ajoute  que  rappelant  pourrait  le  réitérer,  s'il  était  encore  dans  le  délai. 

tut  9.  Quels  8oni  la  jugements  dorU  on  ne  peut  appeler  avant  la  huitaine? 

Il  est  peut-être  superflu  de  faire  observer  que ,  l'art.  449  portant  que  Ton  ne 
pourra,  pendant  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement,  appeler  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision ,  rappel  de  tous  ceux  qui  sont 
susceptibles  d'exécution  pendant  cette  huitaine,  est  recevable  durant  ce  laps 
de  temps  ;  nous  ferons  observer  seulement  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
M.  Hàutefiuillb  semble  le  dire,  p.  25i,  que  la  signification  en  ait  étéfoite; 
on  peut  en  appeler  dès  que  le  jugement  est  rendu,  même  sans  le  lever  ni  en 
attendre  la  signification  {Voy,  Pigeac,  t.  2,  p.  269,  et  notre  Quest.  1S53). 

Nous  devons  remarquer  encore  que,  d'après  Fart.  809,  l'on  peut,  même 
avant  le  délai  de  huitaine,  appeler  d'une  ordonnance  sur  référé. 

11  en  est  de  même,  conformément  à  l'art.  645  du  Gode  de  commerce,  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  encore  bien  qu'il  ne  fût  pas 
exécutoire  par  provision ,  comme  cela  peut  arriver,  si  l'on  admet  l'opinion 
Gue  nous  avons  émise  sur  la  Quest,  1547.  Cet  article  porte ,  en  effet ,  que 
rappel  de  jugements  de  ces  tribunaux  pourra  être  interjeté  le  jour  même  do 
jugement  (i), 

[[Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  l'art.  449  prohibe  l'appel^  est  corrélatif 
à  un  semblable  délai  pendant  lequel  l'art.  450  défend  l'exécution.  Il  ne  serait 
pas  iuste  que  l'exécution  fût  permise  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  tant 
que  Vautre  est  privée  du  seul  moyen  qui  puisse  l'arrêter,  Tappel.  Mais,  par  h 
même  raison ,  lorsque  le  jugement  est  exécutoire  par  provision ,  et ,  par  consé- 
gnent,  dès  le  jour  de  la  prononciation,  il  fallait  ménager  à  la  partie  menacée 
d'exécution  le  moyen  le  plus  prompt,  non  pas  sans  doute  de  s'y  soustraire, 
puisque  l'appel  dans  ce  cas  n'est  pas  suspensif,  mais  au  moins  .d'en  réparer  1^ 
suites  et  même  au  besoin  d'en  arrêter  les  effets  en  obtenant  des  défenses  a 


(1)  On  •  dit  qu*il  résultait  bien  de  cet 
article  que  l'appel  d*un  jugement  renda  par 
un  tribunal  de  commerce  pouvait  être  inter- 
jeté le  jour  même  de  ce  jugement,  mais  que 
cette  exc(>ption,  établie  par  l'art.  449  du  Co'ie 
de  procédfure ,  éuit  restreinte  à  ce  jour-là , 
et  ne  pouvait  être  appliquée  ans  jours  com* 
posant  la  huitaine  dont  il  parle  ;  qu'ainsi , 
la  partie  qui  vent  appeler  doit  laisser  expirer 
cette  kniUine,  dès  qu'elle  a  laissé  passer  le 
jour  dn  jugement. 

Mais  on  reconnaîtra,  sans  doute,  que  l'an- 

pe)  pouvant  être  interjeté  le  jour  même  du 

ingénient,  peut  l'être ,  à  plus  forte  raison  , 

dans  les  jours  «fui  suivent,  c'est-à-dire  dans 


la  huiuine  formant  le  délai  pendant  lequel, 
suivant  l'art.  449 ,  aucun  appel  n'est  rece- 
vable en  matière  civile,  si  le  jugement  n*ett 
pas  exécutoire  par  provision  :  c'est  aussi  ce 

3 ni  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pan* 
u  7  janv.  1812.  {Foy.  Dehbvem ,  18J2. 
Supply  p.  62  et  S3 ;  J,  Ap,,  t.  21 , p.  w) 
CCelte  décision  est  incontestable.  LaCour 
de  Ntmes  a  jugé,  le  9  août  1810  (J-^^* 
t.  3,  p.  455),  que  l'art.  64A  du  Code  <!• 
commerce  s'appliquait  même  aux  jngemenii 
rendus  par  les  tritunaux  de  commerce  »or 
un  déclinatoire,  et  que  l'appel  en  était  par 
conséquent  recevable  dans  la  huitaine.  4 
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(ions  qui  en  sont  robiet,  un  jugement  produit  son  effet  au  moment  même  oii- il 
est  rendu ,  conune  ra  jugé  la  Cour  de  Turin,  le  30  ayril  1808  (J.  Àv*^  i.  12, 
p.  623).  L'exécution  étant  alors  instantanée ,  lé  droit  d'appel  doit  Fétre  égale- 
ment (1). 

Ao  reste ,  indépendamment  des  cas  prévus  et  indiqués  par  H.  Carré,  il  en  est 
f  autres  dans  lesquels  Part.  449  n'est  pas  applicable. 

Oq  sent  que ,  lorsque  la  loi  réduit  le  délai  d'appel  k  cinq,  buit,  dix ,  quinze 
joors,  comme  dans  les  art.  392, 763, 723, 730, 734, 736, 745^  etc.,  en  matièrt 
)e  récusation ,  d'ordre,  de  saisie  immobilière ,  ce  délai  serait  trop  court ,  et^ 
pour  ainsi  dire ,  illusoire ,  s'il  était  encore  diminué  des  buit  premiers  jours  qm 
s'écoulent  depuis  la  prononciation  du  jugement  ;  avec  d'autant  plus  de  raison 
qae ,  dans  la  plupart  oe  ces  cas ,  il  n'est  pas  besoin  d'une  signification  à  partie , 
mais  seulement  à  avoué  pour  le  faire  courir,  que  même  quelquefois  l'une  et 
Paotre  sont  inutiles.  Ce  principe  enseigné  avec  raison  par  M.  Poncet  ,  t.  1 , 
p.  458,  à  la  note ,  a  été  appliqué  par  la  Cour  de  Besançon ,  le  16  déc.  1812  (/. 
Av.,  t.  20,  p.  263),  aux  jugements  d'adjudication  préparatoire  ;  par  celle  de 
Metz ,  le  17  juin  1^6  (/.  Av.,  t.  34,  p.  330),  à  celui  qui  est  rendu  sur  une  de- 
Donde  en  distraction  ;  par  celle  de  Bordeaux,  le  15  déc.  1826  (/.  Av.,  t.  33, 
p.  309),  à  un  jugement  d'ordre  ;  par  celle  de  Paris ,  le  5  juillet  183i  (/.  Av., 
t.  47,  p.  606),  à  tout  jugement  rendu  sur  un  incident  en  matière  de  saisie  im- 
Bobiiière. 

Mais,  comme  il  est  généralement  reconnu  (Y.  Quest,  2)01^  9^^  le  jugement 
d'adjudication  définitive  est  susceptible  d'appel,  de  même  que  le  jugement  sur  les 
contestations  ordinaires,  pendant  les  trois  mois  oui  suivent  la  signification  à 
partie ,  il  rentre  par  cela  même  dans  l'application  ae  la  règle  générale  posée  par 
Part.  449,  c'est-a-dire  qu'on  ne  peut  en  relever  appel  dans  la  huitaine  de  la 
prononciation,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bourges,  le  15  mai  1812  (J.  Av,,  t.  20, 
p.  357).  Il  s'ensuit  aussi,  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 6 
aîril  1827  (/.  Av.j  t.  34,  p.  34^),  uni  nous  semble  mal  rendu,  que  l'exécution 
n'en  peut  être  poursuivie  pendant  la  même  buitaine. 

On  ne  peut  opposer,  contre  notre  opinion ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
7  avril  1837  (/.  Av.,  t.  52,  p.  28  i,  et  Dbvill.,  t.  37.2.336)5  car  ie  juge- 
ment dont  il  a  admis  l'appel  dans  la  huitaine  ne  statuait  pas  seulement  sur  l'ad- 
judication définitive ,  mais  encore  sur  l'opposition  du  saisi  à  l'adjudication  pré- 
paratoire ;  et  c'est  celte  dernière  circonstance  qui  a  motivé  la  décision.  II  devait 
en  être  ainsi ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  puisque  dans  tout  inci- 
dent sur  poursuite  de  saisie  inunobilière ,  le  délai  d'appel  est  réduit  ^  quin- 
zaine. ]]  «ttpp.  aipk.,  y*App$l,  n.  475, 476. 


(OCDoit-on  dire,  néanmoins,  avec  U  Cour 
'«Ivrdeaox,  !•'  dcc.  1831  {Joum.  de  celle 
Covr,  t.  6,  p.  547),  qu'un  débiteur  peut 
inlerieler  appel  du  jugement  qui  déclare  ra- 
bUe  MO  écrouy  dans  la  huitaine  de  sa  pro> 
■aociatioD,  soua  prétexte  que ,  la  détention 
cantinaant  par  aoite  du  rejet  de  la  demande 
ea  noUîté,  c'est  là  une  exécution  immédiate 
H  forcée?  Nous  adoptons  à  regret  la  néga- 
ûve.  Lorsaue  le  résultat  d'un  jugement  est 
'e  laisser  lea  ehoaes  en  Tétat ,  on  ne  peut 
^  que  leor  maintien  constitue  ce  genre 
'funtion  inttantanée  dont  l'existence  peut 
■iule  àoùmer  BniasaDce  au  droit  d'appeler 


ayant  l'expiration  de  la  huitaine  :  il  faut, 
pour  ceU ,  une  exécution  dont  PefTet  soit  de 
modifier  la  situation  des  parties  i  autrement 
il  faudrait  décider  que  l'art.  449  n'a  pas  d'ap- 
plication ,  toutes  les  fois  que  le  procès  se 
termine  par  un  rejet  ou  un  démis  pur  el 
simple  de  la  demande ,  ce  qui  serait  beau- 
coup trop  étendre  l'exception.  La  circon« 
stance  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce  ci-des* 
sas,  de  la'liberté  d'un  individu,  n'est  pal 
capable,  d'ailleurs,  de  faire  fléchir  la  règle 
générale.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cotir  de  Pa« 
ris,  le  9  sept.  1829  (  Cùurrierel  CtUêtit  àm 
Tribunaux  du  10    1 


54'  I**  t^ARTIE^  LiV.  III.  —  ]>B8  cours  rotaus. 

H  tet9  bis.  Si  VexicuUm  a  été  ecmmeneée,  quoique  sans  âroU,  avam  Ve9- 
piration  de  la  huHaine ,  l'appel  prématuré  qui  Saurait  euMe  eeraiUl  néan-^ 
moins  irrecevable  ? 

La  proWbitîon  d'appeler,  avons-nous  dit ,  est  corrélatiTe  à  la  prohibition 
^exécuter  :  Tune  est  la  conséquence  de  l'autre.  Si  donc  Fintîraé  a  méconnu 
celle  qui  le  concernait,  il  ne  peut  se  plaindre  de  la  violalion  de  l'autre  par  Fap- 
pelant,  car  sa  conduite  l'a  seule  provoquée.  Sans  doute  celui-ci  pouvait  se  bor- 
ner k  demander  la  nuUité'de  l'exécution  :  mais  il  a  proféré  rentrer  dans  la  lice 
que  son  adversaire  lui  rouvrait  ;  il  était  des  lors  dans  son  droit.  On  peut  même 
supposer  que  cette  exécution  précipitée  l'a  induit  en  erreur  sur  la  nature  du  ju- 
gement (pn  Tavait  condamné,  etlui  a  fait  croire  qu'il  était  exécutoire  par  provi- 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  av. 
1826  (/.  Àv.j  t.  31,  p.  316),  qu'approuve  M.  Tàlaicdier,  p.  139,  n*»  160  (Foy* 
notre  Quest.  1614.]]  0app.  »lpk.,  y*  Appel,  n.  48K 

[[  tut 9  ter.  La  nullité  éPun  appel  prématuré  est-^lle  d'ordre  publie  ? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  par  M.  Boitard  ,  t.  3,  p.  66,  qui 
enseigne  que  la  nullité  peut  être  suppléée  d'office  ;  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  11  fév.  1813  (/.  Av.,  t.  12,  p.  490),  qui  a  jugé  qu'elle  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause. 

L'appel  prématuré  nous  semble ,  au  contraire ,  devoir  être  traité  comme  l'ap- 
pel taroif.  et,  par  conséquent,  a'être  déclaré  irrecevable  qu'autant  que  l'intimé 
Çropose  la  fin  de  non-recevoir,  avant  toute  renonciation.  Voy.  notre  Quest, 
39  bis,  S  4,  n°  3,  t.  %  p.  209,  et  suprà  la  Quesi.  1595.  ]] 
Supp.  alph.,  V*  App$l,  n.  482,  483. 

[[11119  quater.  L'art.  449  est-il  applicable  à  l'appel  des  jugements  rendme 

par  les  juges  de  paix  ? 

Quoioue  les  mêmes  motifs  paraissent  s'appliquer  a  cette  sorte  d'appel  aus^i 
bien  qu^à  tout  autre,  la  question  que  nous  venons  de  poser  était  controversée 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  25  mai  1838. 


ments 
ment 


est  suspendu,  comme  à  un  mois  celui  de  trois  ipois  accordépar  l'art.  4i3  pour 
l'exercer  ( Foir  le  Commentaire  de  l'ait.  16,  n°  XIV,  1. 1,  p.  66,  et  notre 
Quest.  77  6«).  ]1 

[[  tut  9  quînquies.  L'art,  449  est-il  applicable  aux  jugements  par  de  *aul  ? 

Àuûo  sentences  arbitrales  ? 

Quaut  aux  jugements  par  défaut  susceptibles  d'opposition,  la  question  est  sans 
appfication ,  pmsque,  diaprés  l'art.  455,  l'appel  n'en  est  pas  recevable  pendant 
la  durée  du  délai  de  l'opposition ,  comme  le  fait  observer  M  Thohinb  Dbsma- 
hjrks  ,  1. 1,  p.  686.  Or,  ce  délai  comprend  toujours  et  souvent  excède  la  hui- 
taine dont  parle  l'art.  4S9. 

Pour  ceux  nui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition,  ils  sont  toujours  placés 
par  la  loi  sur  la  même  ligne  que  les  jugements  contradictoires,  d'où  nous  con- 
cluons que  l'art.  449  leur  est  applicable.  Mais,  M.  Pigbau,  Comm,,  t.  2,  p.  22, 
considérant  que  ces  jugements  ne  sont  connus  de  la  partie  que  par  la  sigaifica* 


1  ^      '*T    '^'  1 
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IKO,  ne  fait  partir  que  du  jour  où  elle  a  lieu,  la  huitaine  de  réflexion.  Rien  ne 
Dov  paraît  justifier  cette  décision  que  nous  regardons  comme  arbitraire. 

b  même  considération  s'appliquant,  d'après  lui,  aux  jugements  arbitraux 
Amila  partie  n'entend  pas  la  prononciation,  M.  Pigeau  dit  aussi  qu'à  leur  égard 
liteitaine  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  oe  l'ordonnance  d^xceonaliir; 
mis  ici  nous  pouTons  lui  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  vend. 
idYI  {S.,  t.  7,  â*  part.,  p.  287,  et  J.  Av.,  1. 16,  p.  447),  qui  décide  qu'aucune 
(finoâtion  de  loi  n'a  fixe  la  date  du  jugement  arbitral  au  jour  de  l'ordonnance 
ipuTa rendu  exécutoire ,  que  cette  ordonnance  ne  change  donc  rien  à  sa  yéri- 
taUe  date  qui  esi  -celle  que  les  arbitres  lui  ont  donnée ,  d'où  il  suit  nue  l'appel 
iuteqeté  dans  la  huitaine,  à  partir  de  l'ordonnance ,  ne  |>eut  être  déclaré  non 
recevable  s'il  se  irouye  hors  de  la  huitaine  de  la  date  du  jugement.  ]} 

tlIS.  Le  jour  du  jugement  esl-il  compté  dans  le  délai  de  huitaine  donlparU 

Vart.  449? 

Non ,  puisque  la  loi  se  sert  de  ces  mois ,  dans  la  huiiaine,  à  dater  du  jour  dm 
jugement. 

Or,  comme  nous  l'ayons  dit  sur  les  Quest.  90  et  652,  1. 1,  p.  85,  et  t.  2, 
p.  fô,  quand  la  loi  dispose  en  ces  termes,  le  dernier  jour  du  délai  est  celui  de 
SQD  expiration  ;  autrement,  on  se  trouverait  hors  de  ce  délai.  On  ne  peut  oppo- 
ser ce  que  nous  avons  dit  t.  2,n<>1554,  sur  Je  délai  général  fixé  par  l'art.  443, 
puisque  Ja  disposition  de  cet  article  n'est  pas  conçue  de  la  même  manière.  (  Voy, 
Beiriat  Sauvt-Prix,  p.  419,  not.  59,  et  p.  418,  not.  51.) 

([  Foy.  notre  opinion  sous  la  Quest.  3410,  art.  1033.  ]j 
I.,  v«i|)p«Z,  n.  480. 


1114.  Le  jugement  qui  a  prononcé  la  déchéance  d'une  preuve  et  ordonné  de 
plaider  au  fond  avant  Veipiration  de  ce  délai,  est-il  contraire  à  l'aria  450, 
e(  Vappel  peut-il  en  être  interjeté  avant  la  huitaine? 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  738.  t.  2,  p.  202,  nous 
renarquerons  qu'un  seniblable  jugement  est  contnùre  a  la  dispodtlon  de  l'ar- 
tide  450,  qui  dcfcnd  d'exécuter,  avant  la  huitaine,  les  jugements  non  exéco* 
toircs  par  provision.  C'est,  en  effet ,  exécuter  un  jugement  qui  déclare  une  par- 
lie  déchue  de  la  faculié  de  faire  une  preuve ,  que  de  lui  ordonner  de  plaider.au 
Ibad  et  de  rendre  jugement  sur  ce  point.  Aux  autorités  que  nous  avons  rappor- 
tées gur  la  question  ci-dessus  rappelée,  et  qui  n'a  rapport  au'aux  dédinatoires , 
rioiis  ajouterons  deux  arrêts  de  lu  Cour  de  Trêves,  l'un  du  8  janv.  1808  (Sirbt, 
1.8,  2«  part.,  p.  15,  J.  Av.,  t.  3,  p.  123),  l'autre  du  20  mars  1811.  (Voy. 
îibliotk.  du  barr.,  2*  part^,  1811,  t.  7,  p.  180.)  Il  est  expressément  déclare, 
iaos  les  considérants  du  premier,  que  le  jugement  qui  en  prononçant  la  dé- 
èéaoce  d'une  preuve ,  ordonne  de  plaider  au  fond  avant  la  hmtaine ,  est  en  con* 
ftTeotion  avec  l'art.  450;  par  le  second,  il  est  décidé  qu'un  jugement  sur  le 
hod  de  la  contestation  ,  nécessitant  une  plaidoirie  particulière ,  ne  doit  être 
lendu  qu*après  l'expiration  de  la  huitaine  à  dater  de  celui  qui  avait  prononcé 
MIT  des  nullités  d'euquéte. 

liais  la  décision  du  premier  de  ces  arrêts  n'a  été  donnée  qu'à  l'occasion 
(Tone  autre  question  soumise  h  la  Cour  de  Trêves ,  et  qui  était  celle  de  savoir 
a  PoD  pouvait .  avant  la  huitaine ,  appeler  d'un  jugement  qui ,  en  prononçant 
h  décnéance  d*une  preuve ,  avait  ordonné  de  plaider  au  fond  dans  ce  délai 
Mme. 

Ou  disait,  potn*  Pafllrmative ,  qu'un  tel  jugement  devait  être  rangé  dans  la 
çbsse  de  ceux  qui  sont  exécutoires  par  vrovision,  et  dont  il  peut  être  inter- 
jeté appel  dans  la  huitaine  ménoA  du  iour  oe  la  prononciationi ,  mt  un  argument 
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à  contrario  tiré  de  l'art.  449  (Yoy.  (}ue8t.  1612);  que,  la  partie  ayant  été,  par 


qn'en  se  laissant  condamner  par  défaut,  le  jugement  aurait  sorti  ses  effets  avant 
qu'elle  eût  pu  se  pourvoir  par  appel ,  si  Ton  prétendait  qu'elle  dût  laissereipi- 
rer  ce  délai  avant  de  former  ce  pourvoi. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  Cour  de  Trêves  a  considéré  que,  si  le  jugement  ikMat 
était  appel  étai\  en  contravention  h  l'art.  450 ,  il  n'était  pas  pour  cela  du  nombre 
de  ceux  que  la  loi  a  entendu  designer  par  jugement  emportant  exécution  pro- 
visoire; et,  en  conséquence,  elle  a  déclaré  l'appel  non  recevable,  comme  ayant 
été  intcrictc  prématurément ,  et  non  renouvelé  conformément  a  la  faculté  don- 
née par  la  seconde  disposition  de  l'art.  449. 

Nous  croyons  aussi  que  l'on  pouvait  placer  le  jugement  dont  était  af^el  dans 
la  classe  des  jugements  exécutoires  par  provision ,  aucune  décision  jadlciaîre 
ne  pouvant  ainsi  être  qualifiée  qu'autant  qu'elle  est  susceptible  de  l'exécution 
provisoire,  à  raison  de  la  nature  de  la  contestation.  (  Voy.  art.  17, 135,  439.) 

D'ailleurs,  comme  l'a  reconnu  la  Cour  de  Trêves,  il  ne  serait  pas  exact  de 
dire ,  et  cette  observation  est  iniporlanic  pour  les  parties ,  que ,  dans  le  cas  où 
il  est  ordonné  de  plaider  au  fond  dans  la  huitaine ,  il  n'y  ait  d'autte  moyen  que 
la  voie  de  l'appel  pour  arrêter  l'exécution.  On  peut  se  présenter  pour  exciper 
de  la  non-expiration  du  délai,  et,  si  le  juge  passe  outre,  on  peut  se  laisser  con- 
damner par  défaut,  sauf  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit.  {Voy,,  au  surplus , 
la  note  de  M.  Sire  y,  sur  l'arrêt  précité  ubi  $uprà.) 

££Dans  nos  observations  sur  lu  note  de  la  Quest.  735,  t.  2,  p.  198  et  tuiv., 
nous  avons  fait  connaître,  sur  cette  question,  notre  opinion,  contraire  à  celle 
de  M.  Carré,  et  de  ce  que,  suivant  notre  décision,  l'art.  450  ne  eontiert  pas 
une  prohibition  pour  les  tribunaux  qui ,  après  avoir  rendu  un  iuterloculoii'e , 

{)euvent  ordonner  de  plaider  immédiatement  au  fond,  nous  avons  concli  que 
'appel  signifié  h  l'instant  même  serait  recevable. 

Le  5  mars  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  632,  Devill.  t.  31,  2.29i),  la 
Cour  de  Bourges  a  même  décidé  qu'on  peut  appeler,  dans  la  huitaine,  d'un 
jngement  qiii  ordonne  une  enquête ,  parce  que  la  signiticaiion  qui  peut  en  être 
faiic  dans  celte  même  huitaine,  oblige  l'adversaire  h  l'exécuter,  par  l'ouverture 
de  sa  contre-enquête,  dans  les  délais  prescrits;  et,  puisqu'il  peut  être  exécnié, 
il  doit  pouvoir  être  attaqué. 

La  Cour  de  cassation  a  de  plus  jugé,  le  8  mars  1816  («/.  Av.,  t.  11 ,  p.  15^^ 
et  i.  P.,  3'  édiu,  t.  13,  p.  319),  que  Fart.  450  ne  s'appliquait  point  aux  jn^ 
ments  interlocutoires,  uniquement  récis  par  les  art.  451  et  452;  d'où  M.  Tho 
■iMB  Drsm AZURES,  1. 1,  p.  686,  procTamc,  comme  un  principe,  que  l'art.  44! 
leur  est  également  étranger. 

Quoique  cette  décision  obtienne  l'assentiment  de  M.  Favard  de  Langlais 
1. 1 ,  p.  177,  n**  20,  nous  la  croyons  trop  absolue,  ainsi  que  celle  de  la  Coard. 
Bourges. 

Sans  doute,  h  noire  avis,  l'appel  sera  recevable  dans  la  huitaine,  si,  dans  la  liai* 
laine,  on  exécute,  soit  que  cette  exécution  provienne  du  fait  de  la  partie,  comme 
dans  Tespèce  de  l'arréi  de  Kourges,  soit  qu'elle  vienne  du  coinmandemcnt  des 
iuges,  comme  dans  celles  que  nous  avons  supposées  k  la  note  de  la  Quest.  735» 

Mais  que,  de  la  possibilité  de  cette  exécution,  résulte  nécessairement  lai 
faculté  d*appcler,  lorsque  le  jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision,  nous 
ne  le  pensons  pas. 

En  un  mot,  nous  croyons  que  le  droit  d'appeler  est,  de  sa  nature,  suspendu 
^ndant  huitaine  pour  ces  sortes  de  iusements  ;  mais  qu'il  cesse  ncanmoios  de 
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Félre  9  vue  exécution  sunrient  potnr  le  provoquer  :  ceci  est  encore  une  congé* 
ifoence  de  la  solution  donnée  sur  notre  Quest,  161 SS  bis. 
Cependant  nous  devons  dire  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  19  janv. 

4QQrr      A  nttwA  <m9.%.k  VIA  «VAMt  ilAnnAV  A^^Ut  /«AntTA  «TIA  nortSck       fïUltA  h  hUa  il*«VAi* 


Nos  observations  sur  la  note  de  la  Qw$L  735  ont  également  réfuté  cette  déd- 
sin.]"'  9»upp.  aipta.,  V»  Apiiel,  n.  479. 

f  GIS.  L'appel  interjeté  prématurément  peul<l  être  réitéré  par  d'autres  aein 

qu*un  acte  d'appel? 

La  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  1 1  oct.  1809,  rapporté  dans  la  Bihliotk. 
d«  bwT.,  1810,  ^  part.,  t.  4,  p.  29,  et  J.  Av.,  t.  6,  p.  681 ,  a  décidé  que  la 
signification  d*un  écrit  de  griefs ,  dans  lequel  on  conclut  à  l'inûrmation  d'un 
jugement,  dont  l'appel  avait  été  interjeté  pendant  la  huitaine,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  ayant  opéré  le  renouvellement  d'appel  exigé  par  rart«  449. 
C'est  qu'en  effet  cet  article ,  exigeant  que  l'appel  soit  reitéré ,  exprime  que  l'acte 
d'^pek  signifié  dans  la  huitaine  est  considéré  comme  non  avenu  :  d'où  suit  qu'il 
âat,  pour  que  l'appel  soit  recevable ,  qu'il  existe  un  nouvel  acte  d'appel  signifié 
après  cette  nuitaine ,  et  dans  le  délai  de  trois  mois  k  partir  de  la  signincation  du 
jugement.  II  en  est  ici  comme  d'un  acte  d'appel  nul  que  l'on  peut  aussi  réitérer, 
pourvu  qu'on  se  trouve  dans  le  délai  H^oy,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  23 
janv.  1808,  aux  QuesL  de  Droit  de  M.  Merlin,  au  mot  Appel,  ^  édit.,  S  10), 
mais  dont  le  renouvellement  ne  peut  être  effectué  que  par  un  nouvel  acte  con- 
tenant toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi}  en  sorte  qu'il  y  aurait  nullité  si 
Ton  avait  omis  une  seule  d'entre  elles,  en  se  référant  au  premier  acte  nul,  ou 
simifié  pr^aturément.  C'est,  au  reste,  ce  que  nous  expliquerons  avec  plus  de 
d^doppement  sur  l'art.  i56. 

[[Cette  solution  ne  nous  parait  pas  susceptible  de  doute.  Le  4  janvier  1812 
(«/.  Av.j  t.  3,  p.  352),  la  Cour  de  Paris  a  aussi  jugé  que  'a  partie  dont  l'exploit 
efl  déclaré  nul  peut  le  renouveler  par  un  second  acte  lorsqu'elle  eit  encore 
dans  les  délais  (F.  notre  Quest.  332);  et,  le  20  février  1812  (J.  Av.,U  3,  p. 
359),  la  Cour  de  cassation,  que,  lorsque  le  ministère  public  a  interjeté  appel  par 
exploit  nul ,  Fassignatlon  qu'il  donne  à  l'effet  de  procéder  sur  son  appel  peut 
utilement  remplacer  l'exploit  nul.]] 

Art.  450.  L'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  pro- 
vision sera  suspendue  pendant  ladite  huitaine. 

Lois  da  24  aoAt  1790,  iU.  5,  art.  14,  et  da  24  BBars  1806,  art.  14,  lit.  5;  les  questions  sur  i'artie&t 

préoédeot(l). 

CCCLXXIT.  Cette  disposition  est  la  conséquence  immédiate  de  l'article 
précédent  y  et  par  suite  son  commentaire  se  trouve  infus  dans  celui  que  nous 
avons  fait  de  ce  dernier. 

[[  Un  arrêt  de  h  Cour  de  Bordeaux  du  6  avril  1827  (J.  Av.y  t.  34,  p.  345), 


(1)   JVAISVRVDBlCCa. 

[  Nous  ponftons  que  Tari.  450  ne  s*appli- 
fM  pas  aux  jagements  préparatoires  ou  in- 
terloctttoires ,  dont    il  est  parlé   aux  art.  J 


4SI  et  452.  Cassation ,  S  mars  1816  (J.  i«., 
t.  ll,p.  l&4)}OrléaiJ8,  12jum  1812(JoMn^ 
de  cette  Cour,  1. 1,  p.  12)  ;  Amiens,  16  uov 
1821(7.  i4«,  t.  10,  p.  442).;] 
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â  décidé  que  le  jugemenl  d'adjudicalioa  définitîre  pouvait  être  exéculé  dans  1» 
iMutaine  de  sa  prononciation  ;  mais  nous  blâmons  cette  décision  sur  la  Quest, 
1612.  {yoye%,  pour  les  restrictions  à  apporter  à  la  sénéralité  de  l'art.  450,  net 
observations  sur  la  note  de  la  Q%ust^  735,  et  sur  la  Quett.  1614.)]! 

Art.  451 .  L'appel  d'an  jugement  préparatoire  ne  ponrra  être  in- 
terjeté qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  ayec  Pappcl 
de  ce  jugement^  et  le  délai  de  Pappel  ne  courra  que  da  jour  de  la 
signification  du  jugement  définitif  :  cet  appel  sera  recevable  encore 
que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserve. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  ayant  le 
jugement  dtf  nitif  :  il  en  sera  de  même  des  jugements  qni  auraient 
accordé  une  provision. 

AftT.  452.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour 
l'instruction  de  la  cause  ^  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de 
recevoir  jugement  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tri- 
bunal ordonne^  avant  dire  droite  une  preuve^  une  vérification^  ou 
une  instruction  qui  préjuge  le  fond  {i\ 

C  Notre  Comm.  da  Tarif,  1. 1 ,  p.  531 .  n*  13. 3  ~  Lois  des  3  bnunaire  an  II,  art.  6,  C  et  2  bramafre 
an  rv,  art.  H.3  — ^Notre  Dict.  gén.  de  Proc,  Ti'  Appel,  n*"  214  à  niiJugementê  prépara- 
toirêê  $t  ùUHioeuioirei,  n«'  1  à  175.  —  DeTtUencoTe ,  yi'<  Jugement  d^nitif,  n^'  1  k  30; 
JugemâfU  inlerlœuioire,  n"'  l  i  47;  Juaement priparaioire,  n"*  1  i  19.  --Armand  Dalloi, 
iitdimn  ««r6tc.  ~  Carré.  Compétence ,  2^  part.,  liy.  2,  tit.  4,  art.  383,  Q.  319,  éd.  in-8<>,  t  4, 
p.  362,  et  2*  part..  Ut.  l^',  tit.  1*',  ch.  I*',  art.  15,  Q.  65,  éd.  in-8«,  t.  1.  319.  -^  Eocré,  t.  22, 
p.  84,  no  8;  p.  76,  n<'5;p.  IOl,n<^  2;  p.  117,  n'  13,  et  p.  153,  n»  1 1 .  — QUESTIONS  TBlITiu  : 
One  doit-on,  iniTanl  les  cireouatanceB,  considérer,  pour  attribuer  à  nn  jugement  le  caractère  de 
jigement  déflnitif,  provisoire  ,  préparatoire  ou  interlocutoire,  afin  d'j  appli<||a0r  la  diapoeitioi 
de  l'art.  451 T  L'appel  des  jugements  interiocntoires  est-il  recerabie  après  le  jugement  définitif, 
on  lorsqu'ils  ont  été  exécutés,  ou  que  trois  mois  se  sont  écoulés  deonis  leur  signification  f  Qw» 
Aint-il  penser  de  cette  maxime  :  l'interlocutoire  ne  lie  pat  le  Juge  ?  L*appel  du  jugement  déA- 
■Itif  comprend-il  Tirtuellement  celui  des  jugements  non  déGnitifs  ?  la  décbésliioe,  è  Tégard  do  pre- 
■rfer,  omporte-t-elle  déchéance  à  l'égard  des  seconds?  ().  1616,  1617  bi$,  1629  et  1630*  —  Locf- 
qu'nn  tribunal  ordonne  un  apurement  quelconque ,  mais  en  prenant  soin  de  dire  que  c'est  MM 
nmirê  ni  prifudieier  aux  droits  des  parties  ni  à  l'état  de  Tustance,  le  j]ugement  n'en  est-il  pas 
moins  interlocutoire  T  Q.  1617.  —  Comment  doirent-étre  traités  les  jugements  provisoires  t 
Q.  1617  bit.  —  Lorsqu'un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  a  été  rendu,  Aot-il 
qu'il  ait  été  exécuté  pour  que  les  juges  puissent  prononcer  sur  le  fond?  j^.  161 7  Isr.— Le  jugeaieat 

ri  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  ,  est -il  interlocutoire?  Q.  1618.— Le  jugement  qui  ordonoe 
comparution  des  parties,  en  vertu  des  dispositions  des  art.  1 19  et  428,  est-il  simplement  prépa- 
ratoire t  Q.  1619. — Le  jiuement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est-i)  prepari- 
totre  ou  interlocutoire  ?  0.  1620.  —  Est-il  des  cas  où  un  jugement  de  jonction  puisse  être  consi- 
déré Comme  interlocutoire?  Q.  iB2i.  —  Est-il  des  cas  où  le  jugement  qui  ordonnerait  nn  snrsii 
pourrait  être  considéré  comme  interlocutoire  ?  Q.  1622.  —  Peut-U  arriver  qu'un  jumment  qsi 
ordonne  une  communication  de  pièces  doive  être  considéré  comme  interlocutoire?  ^.  1623.  — 


produite  au  procès  est-il  interlocutoire?  Q.  1625. —  Le  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera 
compte  d'une  société  de  commerce  dont  l'existence  serait  contestée,  et  qui,  à  cet  efTet,  rsotois  Iss 
parties  devant  arbitres,  est*-il  interlocutoire?  Q,  1626.  —  Le  jugement  qui  ordonne  «w  sspsfllis 
dans  l'espèce  de  l'art.  969,  Gode  de  proc  cîr.,  esi-il  iaterloeutoire?  Q.  1627.  — Le  JegemsBtqif 


(1)  Nous  réunissoDS  ces  deux  articles, 
attendu  qu'ils  s'expliquent  natureilement  par 
le  même  oommeniaire ,  et  que  toutes  les 


questions  que  nous  aarona  i  examinsr 
rapportent  ordinairement  k  Ton  et  à  l'i 


TITRE  UNIQUE.  D0  VAj^l,  etc.  —  â&t.  4»t. 

qa'U  mtm  pbidé  ea  ekambre  des  TMitioM,  eal-U  aiiBpl«Hnt  d'IottraetiM  eC  peat-w  m 
tateijiCOT  appel T  Q.  1617  Ml.— ^Qa  Jv^raient  qui  dit  n'j  avoir  Uea  à  acooeillir  la  demande  daai 
rétat  aaMI  préparatoire  on  déBmtirT  Q.   163' 1er.  ~L*appel  d'an  jagement  préparatoire  ne 
'  *1  jaMab  aToir  liew  aTaot  qw  le  jagenent  sur  le  fond  ait  été  rendu?  Ç.  1627  puUét.  — 
ivfe  MU  le  caractère  préparatoire  on  interlocutoire  d'an  jugement,  eai-elle  an  simpla 
>nep«iaae  donner  ouTertore  àcauationT  Q.  162t.  —  Lctjngemente  interiocatoire 
Atra  attaqoéi  en  oeanUon  comme  eo  appel ,  avant  le  jagement  sor  le  fond  ?  Q,  1 628  bit 
—L'appel  d'aa  jogenaat  interloeatotre  n^eeuil  recerable,  apréa  jagement  définitif,  qu'autant  que  la 
patM  wm  traave  daaa  k  Mai  de  trois  mois,  i  partir  de  la  ai^niScation  «t  n'a  d'ailleurs  ni  conacmi»  id 
à  son  exécution  T  Q*  1629.  —  Quel  «et,  d'après  la  ducuMion  et  la  lolution  de  la  qiieuion  ci- 


éBseaa.  la  aana  daaa  leqael  il  t  a  lien  à  appliqaer  la  maxioM  L'ialtrleeylofrsiM  Ile  pas  USug$  f  Q,  1630. 
QmalWe  aomt  laa  râgles  xabuvea  aux  jugcnaenla  é'npUimt,  et.  particuli^rament.p'  uTeut-ils  «ire  catr^ 
pria  par  voia  d'appel^  ou  antraa  adaUsea  par  la  loi  contre  lea  jugements  eu  gêuéral  7  Q,  1 63 1 .]  (  1) 

GGCLXXY.  La  loi  veUle  non-seulement  à  ce  qu'il  n'y  ait  point  d'appels  iiré- 
iédûs,  mais  encore  à  ce  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  prématurés  ou  d'inutiles.  Tels 
muent  les  appels  des  jugements  qui  ne  font  que  régler  la  procédure.  Ces 
appels  peuvent  être  fondés  sur  ce  que  les  premiers  juges  auraient  ordonné 
une  procédure  ou  entièrement  inutile ,  ou  trop  longue .  ou  même  contraire  à 
la  maorche  indiquée  par  la  loi  ;  mais  si  tous  ces  mojens  a'appel  ou  d'autres  sem- 
blables pouvaient,  avant  que  le  jugement  définitif  fût  rendu,  être  portés  de- 
vant le  tribunal  supérieur,  on  verrait  autant  d'appels  que  de  jugements  d'in- 
struction ,  et  il  en  naîtrait  un  désordre  qu'il  serait  impossible  d'arrêter. 

n  doit  en  être  autrement  lorsque  les  premiers  juges  prononcent  un  interlo- 
cutoire qui  préjuge  le  fond.  La  partie  qui ,  dans  ce  cas ,  serait  lésée  par  un 
mement  dont  elle  a  les  suites  à  redouter,  ne  doit  point  être  oblisée  d'attendre 
k  jugement  définitif.  EUe  peut  également  se  pourvoir  contre  tes  jugements 
qui  accordent  une  provision.  (Exposé  de$  motifs.) 

Par  ces  distinctions,  notre  Code  actuel  a  voulu  prévenir  une  foule  de  diffi- 
cultés auxquelles  avait  donné  lieu  la  disposition  de  la  loi  du  3  brumaire ,  qui , 
en  proscrivant  tout  appel  d'un  ju([ement  pr^aratoire,  et  en  obligeant  les  par- 
ties d'attendre  le  jugeinent  définitif,  semblait  comprendre,  sous  cette  dénomi- 

Dent  être 
causant  à  la 
partie  un  véritable  grief  (9),  puisqu'elles  peuvent,  quoiqu'elles  n'aient  d'autre 


(1)  JVBZarAVDBXQB. 

(Nous  pensons  que  : 

1^  Un  ju|[enient  définitif  sur  on  point  de 
la  contestation ,  et  prèperatoire  sur  les  an- 
très,  est  sosceptible  d^appel  dans  la  disposi- 
tionqui  est  définilÎTO.  Cassation ,  2  frimaire 
an  Ol,  23  frim.  an  X,  11  brumaire  an  XI 
(J.  ^e.,t.  15,p.  180); 

1*  Sons  Pempire  de  la  loida3brum.an  II, 
les  juges  doTaient  suppléer  d'office  la  fin 
de  BOD-receYoir  résultant  de  ce  qu^on  avait 
interjeté  appel  d'un  jugement  préparatoire. 
CasMiion,  24  brum.  an  XII  (/.  ilv.,  t.  15, 
^l9•); 

y  Le  garant  ne  («sot  appeler  dn  jugement 
pvi^ratoire  rendu  entre  lui  et  le  garanti , 
fWMqvIl  T  ait  en  jugement  définitif  rendu 
CBire  le  demandeur  et  le  défendeur  origi- 
uircs;  Cassation  de  Bruxelles,  8  joill.  1836 
(/o«ni.de€ettoCour,t.  l"de  1836,  p.l8S^: 
car  ce  sont  deox  procès  distincts;  la  marche 
de  PuD  ne  peut  pas  influer  sur  la  marche  de 
i^irtn.  f^.  notre  0m«s(.  1681  qmtmr. 


4^  En  matière  correctionnelle  comme  en 
matière  cÎTile,  l'appel  des  jugemenu  prépa- 
ratoires ne  pent  être  ioterjeié  qu'après  le 
^'ugement  définitif,  et  conjointement  avee 
'appel  de  ce  jugement.  Cassation,  22  jan- 
Tier  1825  (/.  Ât.,  t.  29,  p.  326);  11  août 
1826  (J.  io.,  t.  31,  p.  250);  26  juin  1834 
(/.  il0.,t.  49,  p.  718); 

50  Ed  matière  correctionnelle  comme  en 
matière  ciTÎle ,  on  peut  appeler  d'un  juge- 
ment interlocutoire  avant  le  jugement  défi* 
nitif.  Cassation,  2  août  1810  (/.  io.,  1*  S> 

Ê.  283);  Liège,  12  mars  1835  {Joum,  de 
ruxelles,  t.  2  de  1835,  p.  280).  ] 
(2)  Le  droit  romain  ne  permettait  l'appel 
de  ces  jugements,  que  nous  appelons  «»<sr- 
Ueuioire$9  que  lorsàn'il  en  résultait  quelque 

Sriefeu  défioitiTe.  Mais,  dit  M.  Albisson , 
ans  son  rapport  au  Corps  législatif,  la  ques- 
tion, s'il  en  résuluit  quelque  gnef,  éuit  sou- 
tient elleHndme  une  nouTcUe  source  de  eon- 
lesUtions,  auxquelles  l'admission  absolue  de 
l'appel  mettra  heureosément  fin^ 


^ 


l^  PARTIE.  LI¥.  m.  <-  Des  cours  rotalIss. 


ODjel  appâtent  que  d'éclairer  la  religion  des  juti^es,  finir  dans  leurs  résullar 
par  les  égarer,  soit  dans  la  fausse  persuasion  qu'ils  se  seraient  liés  eux-nnémer 
en  la  prononçant  j  soit  par  cette  tendance  naturelle  de  l'homme  k  suivre  une 
première  impression ,  soit  enfin  par  ce  sentiment  d'amour-propre  qui ,  trop 
sonvent,  résiste  k  ce  qu'il  reconnaisse  Terreur  dans  laquelle  il  est  tombé  (1). 

flOflS.  Que  doU'On,  fuivant  les  circonstances,  considérer  pour  attribuer  à 
un  jugement  le  caractère  de  jugement  définitif,  provisoire,  préparaioire  ou 
tnterlœutoire,  afin  é^y  appliquer  la  disposition  de  l'art.  451  ?  —  H  L'appel 
des  jugements  interlocutoires  est-il  recevable,  après  le  jugement  définitif , 
ou  iorsqu'ils  ont  été  exécutés,  ou  lorsque  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis 
leur  signification?  —  Que  faut-il  penser  de  cette  maxime  :  l'interlocutoire 
ne  lie  pas  le  ju^e?  —  L'appel  du  jugement  dé /initif  comprend-il  virtueUe- 
ment  celui  desjuaements  non  définilifs  ?  —  La  déchéance  à  l'égard  du  pre- 
mier emporte-t-elle  déchéance  à  l'égard  des  seconds  ?  ]] 


Nous  devons  l'examiner  tout  d'abord,  attendu  que  les  explications  auxquelles 
elle  fournit  matière  ^  sont  de  nature  à  faciliter  Tintelligence  des  autres  ques- 
tions que  nous  aurons  à  traiter  sur  chacun  de  ces  deux  articles ,  et  nous  aide- 
ront à  les  résoudre. 

Mous  avons  dit,  t.  1,  p.  565,  not.  1^''  4^,  que  le  jugement  définitif  est  celui 
q^i  statue  sur  toute  la  cause  et  c^ui  la  termine;  mais  nous  avons,  en  même 
temps,  fait  remarquer  que  certains  jugements  qui  ne  terminent  pas  la  conles- 
tation  peuvent  néanmoms  être  considérés  comme  définitifs,  par  rapport  k  leur 
^bjet,  et  que  tels  étaient ,  par  exemple .  ceux  oui  prononcent  séparément  sur 
un  incident,  une  exception ,  une  nullité,  une  un  de  non-recevoir,  etc.  Dans 
ces  circonstances^  en  effet,  les  contestations  sur  lesquelles  le  jugement  pro- 
nonce sont  considérées  comme  formant  autant  de  procès  séparés ,  qu'il  ter- 
mine (2). 


^1)  Quoi  ^u*i)  en  soil  de  ces  moiifs  qui 
•ni  dicté  la  disposition  de  Tait.  4&I ,  le  Tague 
de  la  définition  (^ue  Part.  452  donne  des  juge- 
nents  préparatoires  et  interlocutoires ,  a  été 
la  source  des  nombreuses  contradicticos  <yoe 

5 résente  la  jurisprudence ,  sur  Papplicauon 
o  premier  de  ces  articles  aux  diTerses  es- 
pèces où  s'est  offerte  la  question  de  savoir 
quand  il  y  avait  prMugé  du  fond.  Aussi  ta 
loi  de  Genève  a-t-efie  écarté ,  comme  trop 
■obtile,  notre  distinction  entre  les  jugements 
prépanUoiret  el  i%terloeuioire$ ,  et  main- 
tenu la  disposition  introduite  par  la  loi  du  3 
kniB».  ao  LU  mais  toutefois  avec  cette  modi- 
ficBiiun  Que  rappel  est  reçu,  avant  le  juge* 
ment  dénnitif,  de  tont  avant  faire  droit  qui 
ordonnerai!  une  preuve  ou  insiruclion  inter- 
dite par  la  loi;  par  exemple,  la  preuve  par 
témoins  pour  nne  cho»e  excédant  150  nr., 
«ne  vérification  d'écriture  d'un  acte  authen- 
tique  sans  inscription  de  faux,  etc.  On  a 
senti  qa'en  ces  circonstances,  il  était  néces- 


saire de  prévenir,  et  l'influence  de  la  procé- 
dure prooaloiresur  le  fond ,  et  les  frais  d'une 
opération  illégale. 

(2)  On  devra,  par  exemple,  considérer 
comme  déGuitif  un  jugement  rendu  sur  une 
nullité,  une  exception  ou  fin  de  non-rece- 
voir, sur  une  question  de  compétence ,  elc. 
Cest  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé :  \^  par  arrêt  du  1"  mai  1811  {Voy., 
DsifBYEBS,  1811,  p.  324,  ei  J.  Àv.y  t.  3, 
p.  316),  qtiePon  peut  appeler  d'un  jugement 
qui  a  prononcé  sur  la  validité  d'une  enquête, 
avant  qu'il  ail  été  statué  définitivement  sur 
le  fond;  2**  par  arr^t  du  10  fnict.  an  XII 
(Voy.  Juritprud,  det  Cowrt  $ouver,j  t.  4, 
p.  242,  et  J.  Av.,  t.  15,  p.  194),  que  Ton 
MQt  également  ap(>e1er  avant  le  jugement 
définitif  dé  celui  qui  a  prononcé  sur  un  dé 
elinatotre. 

D'antres  arrêts  nous  offirent  encore  des 
exemples  de  diverses  espèces,  où  Ton  a  con- 
sidéré comme  définitifs  certains  jugemenu 
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Quant  mx  jugements  provisoires,  nous  ayons  dit  aussi,  1. 1 ,  p.  565,  not.  l**  3*, 
que  ce  sont  ceux  qui  prononcent  par  provision  et  avant  le  jugement  définitif, 
sur  un  point  qui  exige  célérité ,  et  ifs  ordonnent ,  comme  nous  Pavons  dit 
encore  page  679,  ou  la  jouissance  en  totalité  ou  en  partie  de  la  chose  con- 
testée^ ondes  mesures  pour  en  assurer  la  conservation.  Ces  jugements,  en- 
core bien  qu'ils  ne  préjugent  pas  absolument  le  fond  de  la  cause ,  sont  assimi- 
les,  par  l'ait.  45t.  aux  jugements  interlocutoires,  par  le  motif  cju'ils  peuvent 
souvent  faire  grief  à  une  partie ,  en  lui  causant  un  préjudice  qui  pourrait  être 
irréparable  en  définitive.  {Joy.  Bbbbiat  SAiifT-PRix,  p.  410,  not.  21,  el 
p.  2i6,  not.  8  et  9.) 

Cela  posé  sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  jugement  définitif  ou  i>rovisoire, 
nous  avons  à  expliquer  la  distinction  que  fait  l'art.  452,  entre  les  jugements 
({Q'clle  appelle  les  uns  préparatoires,  les  autres  interlocutoires. 

Cette  distinction,  comme  nousTavons  vu ,  à  la  note  2  du  commentaire  de  ces 
artides,  a  été  rejetée ,  comme  trop  subtile,  par  la  loi  de  procédure  du  canton  de 
Genève.  Et,  en  effet,  on  est  forcé  de  convenir  que,  nonobstant  les  définitions 
(pe  le  législateur  a  pris  soin  de  donner  des  deux  espèces  de  jugements  dont 
il  s'agit ,  elle  est  la  souice ,  comme  tous  les  auteurs  en  conviennent ,  d'une 
foule  de  difficultés  d'autant  plus  pénibles  à  résoudre,  que  la  jurisprudence 
des  Cours  souveraines  contient  de  nond>reuses  contrariétés  dans  l'application 
qu'elles  ont  faite  ou  refusé  de  faire  de  cette  distinction  aux  différentes  espèces 
qui  se  sont  présentées. 

Nous  essaierons  d'éclaircir  cette  matière,  de  manière  à  foire  saisir  et  à  déter- 
miner ,  autant  qu'il  nous  sera  possible ,  les  points  de  ressemblance  ou  de  dis- 
semblance qui  peuvent  exister  entre  les  jugements,  soit  prépanUoires ,  soit 
ûierlocuioiree.  C'est  en  cela  que  gisent  toutes  les  difficultés  que  nous  voudrions 
pouvoir  aplanir. 

Et  d'atH)rd ,  nous  remarquerons  que ,  si  la  doctrine  du  Code  de  procédure 
n'est  pas  encore  fixée  sur  cette  importante  matière ,  c'est  parce  qu'on  a  cher- 
ché ^rétablir  d'après  les  différentes  espèces  jugées,  tandis  qu'on  ne  devait  con- 
sulter que  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi. 
Rappelons  les  termes  de  l'art.  452  : 

<  S(Mit  réputés  PRÉPAmATOiass  les  jugements  rendus  pour  Hnstruction  de 
«  la  eauee,  et  qui  tendent  à  meUre  Uprocèe  en  état  de  recevoir  jugement  dé- 
c  finitif. 

«  Sont  réputés  intbrlociitoirbs  les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal 
■  wdoune,  avant  dire  droU,  une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction 


■  qui  préjuge  le  fond.  » 
Ues  définitioi 


nitions  sont  données  par  l'art.  452,  pour  feciliter  l'application  de 


^ToD  eût  pQ  confondre  arec  des  jugements 
prèparafoires  on  interiocutoires.  Nous  cite* 
nos,  entre  autres  :  1^  la  décision  du  27  juin 
IStO  (J.  Âv,j  t  3^  p.  277\  rapportée  sur  la 
Qm$L  1622 ,  et  par  laquelle  la  tour  de  eas- 
sslien  a  déclaré  que  Ton  dcTaît  regarder 
eemme  définitif  le  jugement  qui  accorde  un 
délai  pour  initmire  une  demande  en  garan- 
tie, lanqne  le  deoitndeur  principal  ry  op- 
poio;  S*  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Trè? es  au 
24  fêTr.  1810  (Voy.  Jmitprud.  sur  la  oro- 
Ud,,  t.  2 ,  p.  63  ) ,  i^oi  place  dans  la  classe 
des  jugemenls  définiufs  celui  qui  accorde  au 
dUiiteor  nn  délai  pour  déposer  ses  Hfres  et 


journaux,  et  un  sauf-conduit  pour  se  pré* 
senter  en  personne  devant  ses  créanciers; 
8®  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  dn  2S 
nov.  18tS  (SiMY,  t.  10,  p.  aai.  /.  À9„ 
t.  SI ,  p.  59)^  il  déclare  que,  lonqn'un 
prétendant  droit  à  une  succession  demande 

EroTÎsoirement  Tauiorisation  d'assister  à  la 
ivée  des  scellés,  le  jugement  oui,  a{>rès 
contestation,  décide  y  aToir  lieu  à  autorisa- 
tion ,  est,  non  un  simple  jugement  prépara- 
toire, mais  bien  on  jugement  définitif  sur  un 
ÎDcideot  :  d'où  suit  que  l'appel  de  ce  juge 
ment  est  recoTable  ayant  le  jugement  défini* 


6» 
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Fart.  451  :  «  L'appel  d'un  iugement  préparatoire  ne  pourra  être  inteijeté  qoP^ 
«  près  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  Tappel  de  ce  jugement...^ 
«  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  intâtjeté  ayant  le  Jugement 
«  définitif.  > 

Les  orateurs  du  gouvernement  ont  exposé  les  motife  pour  lesquels  ces  deux 
articles  ont  été  insérés  dans  le  Gode.  Ils  sont  fondus  dans  le  commentaire  qoa 
nous  en  avons  donné  «uprd,  p.  59;  mais  il  est  nécessaire  d'en  remettre  la 
le  texte  sous  les  yeux  du  lecteur* 

<  La  loi,  disait  M.  Bigot  de  Préamenen,  veille  non-seulement  k  ce  qu'il  n'y 
«  ait  point  d'appels  irréfléchis,  mais  encore  a  ce  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  préma- 
c  tures  ou  d'inutiles. 

c  Tels  seraient  les  appels  des  jugements  qui  ne  font  que  régler  la  procédwre 
<  Ces  appels  peuvent  être  fondés  sur  ce  que  les  premiers  luges  aoraient  or» 
«  donné  une  procédure ,  ou  entièrement  inutile,  ou  trop  longue,  oo  méOM 
«  contraire  à  la  marche  indiquée  par  la  loi.  Mais  si  ces  moyens  d'appel ,  on 
«  d'autres  semblables, pouvaient, avant  que  le  jugement  fût  rendu,  être  portés 
«devant  le  tribunal  supérieur,  on  verrait  autant  d'appels  que  dfe  jusements 
«  d'instruction .  et  il  en  naîtrait  un  désordre  qu'il  serait  impossible  d'arrêter. 

«  Il  en  doit  être  autrement  lorsque  les  premiers  juges  prononcent  un  inter- 
«  locutoire  qui  préjuge  le  fond.  La  partie  qui ,  dans  ce  cas,  se  croit  lésée  par 
«  un  jugement  dont  elle  a  le*  suites  à  redo%Uer,  ne  doit  point  être  obligée  d'at- 
«  tendre  le  jugement  définitif.  > 

Il  suit  de  ces  motifs  des  art.  451  et  452,  que  les  jugements  dont  la  loi  in- 
terdit l'appel  avant  le  jugement  définitif,  et  qu'elle  qualifie  préparatoires,  sont 
ceux-lk  seuls  qui  ont  pour  objet  l'instruction  à  faire  par  les  actes  de  procé- 
dure, et  que  les  interlocutoires,  dont  l'appel  est  autorisé,  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  une  instruction  à  faire  au  moyen  d'approfondissements  quelconques» 
tendant  à  éclairer  le  juge  sur  le  fond  du  procès. 

Cette  distinction  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  faite  par  tous  les  commenta- 
teurs, et  notamment  par  Rodier  et  par  Duparc-Poullam. 

RoDisa,  liv.  !«',  p.  427,  s'exprime  ainsi  : , 

«  Les  jugements  préparatoires  sont  ceux  qui  ne  tendent  qu'à  mettre  le  pro- 
«  ces  en  état  de  recevoir  jugement  défioûtif.  Les  interiocotoires  sont  ceux  qm, 
«  avant  de  vider  ou  de  définir  les  différends  des  parties ,  ordonnent  que ,  pour 
a  plus  grande  connaissance  de  cause,  les  parties  ou  l'une  d'eUes  rapporteront 
«  certams  actes  ou  constateront  certains  faits,  soit  par  des  enquêtes,  soit  par 
€  une  descente  déjuges  ou  des  experts,  qui  feront  certains  rapports  ou  cer^ 
«  tome  estimation.  ^ 

a  Le  jugement  interlocutoire,  dit  Duparc.  t.  9,  p.  499,  est  celui  qui  ordonQe 
«  un  approfondissement  que  le  juge  croit  nécessaire  ou  utile  pour  le  mettre  en 
c  état  de  faire  définitivement  droit  entre  les  parties.  » 

La  même  distinction  existait  encore,  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  II.  Elle  ne  défendit  d'appeler,  avant  le  jugement  définitif,  que  des 
jusements  préparatoires  (  Voyez  le  Commentaire),  et  laissa  conséquemment 
subsister  la  faculté  que  les  parties  avaient  ^  sous  l'empùre  de  rordonnance, 
d'interjeter  appel  des  jugements  interlocutoves  avant  la  décision  qui  eût  ter- 
miné le  procès. 

On  en  offre  pour  exemple  l'arrêt  du  24  octobre  1808,  rapporté  dans  la  J«i- 
fisprvidenee  du  Code  de  procédure,  p.  477,  et  J.  Av.,  t.  15,  p.  196, 3®  esp.  (1) 


(1)  Les  premiers  jiiges  ayaleot  ordonné 
une  enquête;  appel  ayant  le  jugement  défi- 
nitif; fin  de  non-reeeToir  fondée  ivr  ce  que 
la  dédaioii  ne  pouytit  être  attaquée  par  i^- 


pel,  ayant  le  ja|;ement  définitif^  parée  qu*eli« 
était  préparatoire  *  la  Cour  rjette  cettafis 
de  Don-reotToir* 
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L'ait.  451  exige,  il  est  vrai,  pour  que  ie  jugement  soit  réputé  interloeuMn, 
ï  Teffet  de  wnwooir  en  appeler  avant  le  jugement  définitif,  que  les  approfondîs- 
sements  eAoimè&  préjugent  le  fond;  et  ainsi  toute  la  difficulté  que  peut  pré- 
seoter  k  qoestion  ie  savoir  si  rappel  d'un  jugement  est  recevable ,  comme 
étant  appel  d*un  jugement  interlocutoire^  consiste  k  bien  déterminer  le  sens  do 
ces  mots,  source,  comme  nous  Payons  dit,  de  toutes  les  controverses  qu'e  pré* 
sentent  fes  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Rematrqaons  d'abord  que  ces  expressions  ne  sont  employées  que  dans  la  vue 
Hntodire  l'appel  de  tout  jugement  par  lequel  on  ordonnerait  un  approfondis- 
sement, qui,  par  $a nature,  ne  préjugerait  pas  le  fond.  <  Mais,  (fit  Dupirc- 
«  PooLLAiH ,  t.  9,  p.  493,  n^  7,  les  jusements  qui  ordonnent  une  preuve,  sont 
<  iouUmrs  des  pr^ugésnoim  que  la  décision  dépende  de  la  preuve,  plus  ou 
«  moms  concluante,  ou  ou  défaut  de  preuve.  >  Ainsi ,  par  exemple,  avoir  or- 
donné que  des  experts  arpenteraient  différents  terrains  pour  y  trouver  une 
pièce  éc  '  ^^~^  ''         ^'"^'  ''*  '''"'*  '  ^"^  ^""  "       " 

lement 
fond,^ 
la  pensée  que  la  question  de  propriété  peut  être  jugée  en  faveur  du  réclamant. 

Il  est,  au  reste,  une  règle  dinterprétation  que  l'on  ne  saurait  contester  :  c'est 
qa'ii  faut  prendre  les  termes  de  la  loi  dans  leur  signification  propre  et  natu- 
reDe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'usage  constant,  k  moms  qu'il  n'y  ait,  d'ailleurs^ 
des  conjectures  suffisantes  pour  leur  donner  un  sens  particulier. 

Or,  le  sens  tout  k  la  fois  naturel  et  juridique  de  ce  mot  préjuger  est  ainsi  fixé 
lar  l'Académie  :  «  Préjuger,  terme  de  Palais,  rendre  un  jugement  ufTERLOCn^ 
I  Tons,  qui  tire  l  coRSÊQUimcE,  pour  la  décision  d'une  question  qui  se  juge 
<  après»» 

Cette  explication  donnée,  il  suffira  sans  doute  de  considérer  ou'un  tribunal 
m,  soit  sans  statuer  préalablement  sur  des  exceptions  essentiellement  préju- 
didelles,  smx  avant  de  faire  droit  au  fond,  si  aucune  exception  de  cette  nature 
n'était  proposée,  ordonnerait  tout  d'abord  une  enquête  ou  une  expertise,  au- 
rait rendu  un  jugement  véritablement  interlocutoire.  En  effet,  ce  jugement 


Or,  dans  le  pronier  cas,  refuser  de  statuer  préalablement  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  ^occuper  au  contraire  du  fond ,  pour  ordonner  des  apurements  que 
V admission  de  cette  fin  de  non-recevoir  doit  rendre  parfaitement  inutiles, 
puBqa'dle  eût  terminé  toute  contestation ,  c'est  avoir  évidemment  |>r^'ti^^  que 
cette  fin  de  non-recevoir  n'est  d'aucune  considération  ;  que  le  fond  peut  être 
décidé  sans  on'il  soit  besoin  de  s'y  arrêter,  et  au  moyen  des  apurements  que 
dflniienient  les  experts. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsou'aucune  exception  préjudicielle  ou  fin 
de  noD-recevoir  n'est  opposée,  tarder  de  faire  droit  sur  l'appel  jusqu'à  ce  <^e 


preuve,  de  cette  instruction  ou  vérification.  C'est  encore  préjueer  le  fond; 
carie  juge,  par  cet  avant  faire  droit,  annonce  évidemment  qu'il  se  réserve 
de  subordonner  à  son  résultat  la  décision  de  l'affaire. 

Âmai,  par  exemple,  une  demande  est  formée  avec  articulement  de  Cûts, 
que  Pou  àt^  de  prouver  par  témoins;  mais  le  défendeur  s'oppose  k  ce  que 
eelte  preuve  soit  ordonnée ,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  la  prohibe  (Gode 
cM,  art.  1841)  :  le  jugement  qui  ordonne  néanmoins  la  preuve  est  interUn  '  > 
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Ainsi  encore,  un  rendeor  intente  Inaction  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes ,  et  demande  à  eu  faire  preuve  par  une  estimation 
d^ experts;  mais  la  partie  adverse  lui  oppose  qu'il  y  a  prescription  acquise,  par 
l'expiration  de  plus  de  deux  ans,  écoules  depuis  la  vente  (Code  civil ,  art.  1676) 
si  le  tribunal  n^en  ordonne  pas  moins  l'expertise,  sa  décision  est  interlocutoire. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  défendeur  oppose  à  la  demande  formée 
contre  lui,  qu'elle  repose  uniquement  sur  un  titre  nul  pour  vices  de  formt  s, 
ou  qu'il  se  trouve  sans  force  à  sou  égard  :  l'expertise  ou  la  desceute  sur  les 
lieux,  qui  serait  ordonnée ,  malgré  ce  genre  de  défense ,  donnerait  nécessul- 
rement  au  jugement  le  caractère  ^interlocutoire, 

La  raison  en  est  bien  facile  à  sentir.  On  conçoit,  en  effet,  que  la  premièi«' 
chose  k  examiner,  avant  de  recourir  à  ces  voies  d'instruction ,  est  de  voir  si 
la  preuve  testimoniale  offerte  se  trouve  prohibée  par  la  loi;  si  la  prescription 
est  vraiment  acquise;  si  le  titre  sul'  lequel  repose  la  demande  est  réelle  m  enl 
nul  ou  sans  force  k  l'égard  du  défendeur  ;  car,  s'il  en  est  ainsi,  l'avant  fairo 
droit  devient  évidemment  inutile,  d'après  la  règle  frustra  probalur  quod  pro- 
batum  non  relevât. 

Lors  donc  qu'en  pareil  cas  un  ju^e  ordonne  la  preuve  testimoniale,  l'exper- 
tise, la  visite  des  lieux,  etc.,  ce  doit  être  nécessairement  parce  qu'il  a  pensé 
que  les  exceptions  ou  moyens  de  défense  du  défendeur  n'ont  pas  de  fonde- 
ment ;  et,  de  deux  choses  l'une  i  ou  il  le  décide  ainsi ,  en  termes  exprès,  et  la 
disposition  est  définitive,  ou  il  se  borne  à  le  décider  implicitement,  en  ordon- 
nant la  mesure  d'instruction ,  et  dans  ce  cas,  le  jugement  e$i  interlocutoire , 
c'est-k-dire  préjugé  le  rejet  des  exceptions  ou  moyens  de  défense  opposés 
contre  la  demande. 

Mais  supposons  qu'un  tribunal ,  d'après  l'art.  452,  par  exemple,  ait  ordonné 
d'office  la  preuve  de  faits  qui  lui  auraient  paru  concluants,  ou  qu'il  eût  ordonné, 
sur  la  demande  d'une  partie,  une  enquête  sur  des  faits  maintenus  par  elle  et 
contesta  par  son  adversaire,  mais  sans  ^e  celui-ci  se  soit  opposé  à  ce  que 
l'enquête  fût  ordonnée  :  on  demandera  si,  dans  ces  deux  cas,  le  jugement  est 
interlocutoire. 

On  pourrait  dire ,  pour  l'affirmative ,  que  ce  jugement  est  interlocutoire  par 
sa  nature,  parce  qgu'il  préjuge  le  fond ,  en  ce  sens  que  le  ju(;e  annonce  qu'il  se 
déterminera  d'après  la  preuve  qui  sera  fournie.  Or,  ajouterait-on ,  l'art.  452  ne 
fait  aucune  distinction  \  il  donne  la  qualification  d^interloeutoire  à  tous  juge- 
ments qui  ordonnent  une  preuve  qui  préjuge  le  fbnd. 

M.  Pigbàu,  t.  i,  p.  567,  est  d'un  avis  contraire.  On  a ,  dit-U,  ordonné  une 
enquête  sans  résistance  d'aucune  des  parties  :  c'est  un  jtuement  préparatoire^ 
puisque  le  tribunal,  en  décidant  d'après  le  consentement  aes  parties ,  n'a  pas 
préjugé  le  fond.  Et ,  en  effet,  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  prendre  cet 
mots  de  l'art.  452,  quipréjuae  le  fond,  dans  une  signification  si  étendue  que 


préjuge 

ne  faisait  aucune  distinction  entre  celui  qui  serait  rendu  d'office,  celui  qui  se- 
rait prononcé  du  consentement  des  parties,  et  celui ,  enfin,  qui  interviendrait 
après  contestation  entre  elles  sur  l'admissibifité  on  l'utilité  de  la  preuve. 

Il  faut  donc  convenir  que  Fart.  452  a  distinsué,  dans  les  jugements  qui  or- 
donnent une  preuve,  une  instruction,  une  vérification,  ceux  qui  pr^ugent  le 
fond  et  ceux  qui  ne  le  préjugent  pas.  Il  faut  donc  admettre  que  tout  jugement 
qui  ordonne  une  preuve,  une  instruction ,  une  vérification ,  n'est  pas,  par  cela 
inérae,  interlocutoire.  Or,  on  ne  peut,  parmi  ces  jugements,  considérer  oomme 
ne  préjugeant  pas  le  fond  que  ceux  qw  sont  rendus  sur  la  demande  d'une  des 
parties,  et  sans  l'opposition  de  l'autre. 
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En  effet,  lorsqu'une  partie  pose  des  faits  que  Tautre  conteste,  que  la  pre* 
nûère  demande  a  les  prouver  par  témoins,  et  que  la  seconde  ne  s'y  oppose  pas, 
le  tribunal ,  en  ordonnant  l'enquête,  ne  préjuge  rien  cqntre  Tune  en  faveur  de    ,• 
Tautre  ;  car  toutes  les  deux  se  soumettent  h  ce  que  la  décision  déGnitive  soit 
sldwrdonnée  aux  résultats  de  Tenquéte.  Dans  cette  circonstance ,  on  ne  sau- 


1 14,  p.  379.) 

Nous  niaintenons  donc,  comme  M.  Pigcau,  que  le  jugement  qui  ordonne  ud« 
«oquéte  ou  toute  autre  preuve ,  n'est  interlocutoire  qu'autant  que  l'une  des 
parues  s'est  opposée  h  ce  qu'il  fût  rendu ,  en  soutenant  que  cette  preuve  était 
inadmissible  pour  la  décision  du  fond. 

Supposons  maintenant  qu'un  tribunal  ordonne  une  preuve,  une  yérification, 
une  instruction  qu'aucune  des  parties  n'eût  provoquée  ;  le  jugement ,  avions* 
nous  dit  dans  notre  Traité,  et  Quest.  u?  2296 ,  pourrait  n'être  pas  considéré 
comme  véritablement  interlocutoire,  attendu  qu'il  ne  préjuge  rien,  puisque  le 
tribunal  ne  prononce  que  pour  sa  propre  instruction,  sans  en  être  requis  par 
«ne  partie  qui,  en  concluant  à  l'avant  faire  droit,  eût  laissé  entrevoir  les  con- 
séquences qu'elle  prétendrait  en  tirer  en  faveur  de  sa  cause.  Nous  croyons 
anpurd'hui  devoir  rétracter  cette  opinion. 

En  effet,  comme  nous  l'avions  dit  dans  notre  Analyte,  Quesl,  1481,  on  ne 
peut  pas  dire,  lorsque  le  tribunal  prononce  ainsi  d'ofHce  un  avant  faire  droit , 

3ae  les  deux  parties  soient  d'accord  sur  Fadmissibilite  ou  l'utilité  de  l'approfon- 
issement  qu'il  ordonne,  chose  que  l'une  ou  Faulre  d'entre  elles  eût  peut-être 
contesiee,  si  la  mesure  avait  été  provoquée  par  sa  partie  adverse. 

Qu'importe  que  l'une  des  parties  ait  donné  lieu  au  préjugé,  en  concluant  2k 
Tavant  uire  droit?  Il  ne  résulte  point  du  fait  de  semblables  conclusions,  mais 
uni^iement  et  essentiellement  du  jugement  interlocutoire  rendu  dans  une 
espèce  que  le  juge  pouvait  et  devait  même  décider  de  suite,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'ordonner  un  approfondissement  préalable. 

Noos  pensons  donc  qu'il  y  a  jugement  interlocutoire,  et ,  par  conséquent 
susceptible  d'être  attaqué  par  voie  d'appel,  avant  le  jugement  définitif,  toutes 
les  fois  qu*un  tribunal  a  prononcé,  même  d'office,  un  avant  faire  droit,  lorsque 
est  démontré  que  l'approfondissement  ordonné  était  inadmiss&>le ,  ou  inutile 
four  la  décision  de  la  cause  (!}• 


(I)  An  reste,  comme  le  dit  M.  Berriat 
SaiAt-Prix ,  c^est  on  point  sur  leqael  tous  les 
juisconsiiltes  sont  tombés  d^accord ,  qu'un 
jugement  est  interlocuioir»  toutes  les  fois 
qeMI  ordonne  un  approfondissement  quel- 
conque sur  la  nécessité  ou  Tutililé  duquel  il 
y  a  en  eonteskUion  entre  pairlieu 

Cependant  nous  devons  dire  que,  par 
arrêt  du  25  juin  1822,  la  Cour  de  Rennes  a 
rrjeté  cette  doctrine ,  en  déclarant ,  sur  Tap- 
pei  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Nantes,  dans  raOaire  des  tenants  des  Mou- 
lues ,  que  les  premiers  juges  n^avaient  rien 
réjojçp,  en  oroonnant  d'oluce  une  expertise 
recca&ion  d'une  demande  en  re^endicaiion 

ToM.  IV. 
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d'un  terrain  ;  demande  aue  les  intimés  re^ 
poussaient  par  une  fin  de  non-recevoir,  el 
prétendaient  subsidiairement  devoir  être  yoe- 
gée  au  fond  et  en  leur  faveur,  par  la  seule 
inspection  des  titres  produits.  Les  considé- 
rants de  cet  arrêt  portent  que  le  tribunal 
n^avait  rien  préjugé  dans  le  fait,  parce  qu^l 
n'avait  entendu  apwer  les  faits  que  aans 
rinlérèt  de  toutes  les  parties;  ffti'u  n^avail 
rien  préjugé  dans  les  moyens  d'instruction» 
parce  que  rexpertise  avait  élé  ordonnée  d'of- 
/Ice ,  et  n'avait  été  requise  ni  contredite  par 
aucune  des  parties. 

Or,  nous  remarquerons  qne  les  inliméf 
opi)osaieDt  contre  la  revendication  une  fin 


I 
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Ces  prélimioaires  posés  sur  les  jugements  interlocutoires ,  on  saisira  facile- 
ment la  nuance  qui  les  distinçie  des  jugements  préparatoires,  dont  il  n'est 
pas  permis  d'appeler  avant  le  jugement  déûnitif; 
En  eflel,  dès  lors  qu*on  doit  réputer  mterlocuioire  tout  jugement  qui  pré- 
ffe  le  fond,  soit  par  l'instruction  qu'il  ordonne,  soit  par  tout  autre  aécision 


V avance  une  opinion,  de  la  part  du  tribunal,  sur  les  droits  prétendus  par  leê 
fortiês,  et  qui  seront  la  matière  de  la  décision  à  intervenir  en  définitive  (2)  , 


4e  non-receroir,  fondée  sur  ce  qu'âne  de- 
mande en  rerendication  deTsift  être  rejetée, 
parce  qu'elle  n'éuît  pas  fondée  iiir  des  actes 
translatifs  de  la  propriété  de  la  pièce  de  terre 
rerondiqoée,  mais  bien  sur  des  sTeax  qui, 
diaprés  tous  les  auteurs  et  une  jurisprudence 
constante,  ne  sont  pas  des  actes  translatifs  de 
propriété,  et  ne  peuyeni  d^ailleurs  être  op- 
poses i  des  tiers  dont  les  auteurs  n'sYaient 
peint  Sguré  dans  ces  aveox. 

Ils  s'appuyaient  de  rautoritéde  Pothiii, 
Trmiié  de  te  propriété,  no*  Ml,  867,  338; 
Traité  de  la  po$tei$ion ,  n»*  278  et  S80  ; 
Traité  des  fie  fi  ^  \"  pari.,  chap.  4;  de  celle 
de  notre  savant  Duparc-Foollaih ,  t.  S, 
p.  210  de  ses  Princtpes ,  n»*  223  et  23S  :  de 
fa  loi  32,  (T,  de  rei  vindtealione,  et  de  l'auto- 
rité de  M.  Mbhlin,  nouo,  Réperi,,  au  mot 
Revendication f  etc. 

£n  un  noot,  dans  notre  opinion,  et  celle 
de  ^uil  de  nos  respeniables  confrères  du  bar> 
reau  de  Rennes,  leur  fin  de  non-rece?oir 
étai^  bien  fondée  :  aussi  la  propriété  du  ter- 
rain revendiqué  leur  est-elle  aemeurée  par 
l'efTet  d^une  transaction... 

StHisidiairernent,  comme  nous  tarons  dit. 
les  intimés  maintenaient  que  leurs  titres  leui 
donnaient  la  propriété  de  la  pièce  de  terre, 
objet  de  l'actio»  formée  contre  eux. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  tribunal  de 
Nantes  ordonne  une  expertise,  pour  savoir 
où  se  trouTC,  au  milieu  d^une  yaste  étendue 
de  terrain,  la  pièce  rcTendiquée;  quels  sont 
et'sa  contenance  et  ses  déb^mements  ;  mais 
il  l'ordonne  d^of/iee ,  et  la  Cour  de  Rennes , 
par  ce  motif,  déclare  l'appel  non-reeevable , 
parce  que  les  parties  n'ont  ni  demandé  ni 
eontreait  cette  Térification. 

NourpouYons  nous  tromper;  mais  nous 

Sèrsistons  'dans  Popinion  que  le  jugement 
e  Nantes  était'^Hin  véritable  inierlocutoire, 
-'  quoiqu'il  ordonnât  rèîtpertise  d'office ,  parce 
qu'il  préjugeait  ^demmenf ,  centre  les  inti- 
mée, et  ta  quêttion  préjudicielle  qui  naiaiait 
de  la  io  de  non-recevoîr,  et  la  question  de 
savoir  si  les  titres  prodaits  par  eax  ae  lear  sA* 
iribealeiit  pas  la  propriété. 


Qo'imporiait,  en  effet,  «me  experHee ,  si  « 
quels  que  fussent  la  situation ,  les  déboroe- 
ments  et  la  contenance  de  la  pièce  de  larre 
revendiquée,  le  demandeur  n^avaii  ni  titro  ni 
qualité  pour  en  rédainer  la  propriété ?... 

Ordonner  une  vérification,  c'était  d<m« 
évidemment  jvrejN^er  contre  les  fins  de  non- 
recevoir  et  contre  les  conclusions  snbsi- 
diaires. 

(  1  )  A  s'en  tenir  rigoorensement  aux  tomes 
de  cet  article ,  on  poarrait  croire  qu'on  ne 
peut  qualifier  jugement  interloe%ttoire  quo 
les  décisions  par  lesquelles  le  tribunal  ot  - 
donne  une  preuve,  une  Yérification,  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond;  en  sorte 
qu'un  jugement  qui  contiendrait  une  dispo* 
sitionqui  préjugerait  le  fond  ne  pourrait  être 
considérée  comme  interlocutoire,  si,  par 
cette  disposition ,  le  tribunal  ayaii  ordonné 
autre  cbose  qu^une  prouve,  nne  vérification 
ou  une  instruction. 

Il  est  évident  que  telle  n*a  pas  été  Finten- 
tion  du  législateur.  Il  nous  paratt  du  moins 
démontré,  par  les  termes  de  Tart.  451,  que 
la  définition  donnée  en  l'art.  452  doit  être 
considérée  comme  énonciative.  et  non  pas 
comme  limitait ve.et  qu'on  a  touIu  que,  toutes 
les  fois  qu'un  jugement  quelconque  préjuge 
le  fond ,  c'est-à-dire  manifeste  Popinion  du 
tribunal  sur  les  droits  prétendus  par  les  par- 
ties, et  qui  seront  la  matière  de  la  décision 
définitive,  ce  jugement  préliminaire  fàt  ré- 
puté interlocutoire^  et,  comme  tel,  suscep- 
tible d^appel  avant  cette  décision.  Ce^e  opi- 
nion trouve  un  appui  dans  les  nassages  ci- 
dessus  rapportés  du  discours  de  rorateur  du 
gooYernement. 

{2)  «  En  effet  les  jugements,  dit  M.  Pon 
«cet,  dans  son  Traité  exprofesso  des  juge- 
(c  ments ,  sont  interlocutoiret ,  s'ils  porten 
ff  un  préjudice  actuel  et  irréparable  en  défi- 
ft nitivc;  ou  s'ils  entraînent,  parnéeenité  de 
«  eonséfuence ,  la  décbion  de  la  cause  au 
c  fond ,  oti  et  mime ,  ri*alUmt  pat  ju$fue*là , 
ails  me  fomt  que  préfuger  le  fond ,  aaifS  lier 
«  LIS  pautiks  et  lbs  idgxs.  Sons  e«8  dif- 
R  féreats  points    de  vas,  les   jugsmeats    soai 
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4èslocs,  on  doit  répater  préparatoire  tout  jugement  qui  u'établit  aacon  pre* 

jngè,  et,  par  conséquent,  tout  jugement  oui  ne  fait  que  régler  la  procédure, 

a&i  deprepaorer  le  procès  ^  recevoir  une  décision  définitive ,  et  qui  nepr^fuge 

HeumrU  fond,  parce  qu'il  ne  manifeste,  en  aucune  manière,  une  opinion 

io  irtaial  sur  Tobjet ,  la  matière ,  le  fond  du  procès. 

iJBSt,  en  général,  Ton  qualifie  préparatoire  tout  jugement  de  mmpie  i«- 

tàï^dômï  y  ordonnant  telle  ou  telle  formalité  que  la  loi  prescrit  ou  permet  :  par 

eiiBEÊ^y  ceux  <iai  prononcent  la  continuation  ou  le  renvoi  de  la  cause  (Tune 

jDSeôce  à  une  autre,  la  jonction  de  deux  procès  (1),  un  délibéré,  une  instruc- 

tk»  par  écrit  (i)  •  une  communication  de  pièces ,  soit  au  ministère  public , 

Kiità  rone  des  parties,  Fadversaire,  en  ce  dernier  cas,  ne  contestant  pas 

d'aifleurs  qu*il  doiTe  cette  communication  (3). 
Telle  est  la  doctrine  one  nous  croyons  devoir  professer  sur  les  jugements 

(TaTant  Ëdre  droit,  que  le  Gode  qualifie  on  préparatoires  ou  interlocutoires 

doctrine  d'après  laquelle  nous  déciderons  les  questions  qui  nous  restent  à  exa 

mtiier  (4). 


a[  I.  La  distinction  des  jugements  en  préparatoires^  interlocutoires  et  défi- 
s  n'a  guère  d'importance  que  relativement  à  l'époque  où  Tappel  peut  en 
être  relevé. 

Cette  époque  est  diverse  en  effet  selon  la  nature  de  ces  jugements. 

Ânx  termes  de  Tart.  451  du  €od.  proc.  civ..  le  jugement  préparatoire  ne 
peut  être  frappé  d'appel  qu'après  le  jugemeni  définitif,  et  conjointement  avec 
i  appel  de  ce  dernier. 

t^après  le  même  article ,  le  jugement  interlocutoire  peut  être  frappé  d'appel 
avant  le  jugement  définitif,  et  nous  démontrerons  bientôt  qu'il  peut  l'être  aussi 
uprès  le  jusement  définitif,  et  tant  que  celui-ci  est  appelable,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis  la  sipification  du  premier. 

Enfin  tout  jugement  définitif ,  soit  qu'il  termine  la  cause,  soit  qu'il  statue 


•  prîocîpaax  en  raîMti  du  tort  réel,  oa  de 
«  L'CioviÉTODB  qu'ils  oecasioDnent,  et  ooft- 
«séquerament,  uf  sont  au«quables  en  enx- 
t  mêmes ,  itoUmtnt  et  jmijindÂeieïUmtnU  » 
vFoy.  t.  I,  n<»  166,  p.  170.) 

il)  foy^  ci-après,  (^<l.  (621. 
2)  Foy.  Quê»t.  439,  t.  1,  p.  533. 
3)  Fasr.   ci-aprèe,  QwiU  1623. 
4)  Nous  tennineroDs  par  un«  obserYation 
f^énérale,  qui  nous  est  suggérée  par  l'ezpé- 
rteiioe)  c'est  que  les  Conrs  royales  ont ,  en 
céDéral,  une  grande  tea^laBce  à  rejeter  les 
appela  des  jagements  attaqués  devant  elles 
eùmmt  iuUrloeutoire$ ,  avant  le  jugement 
déBniiif.  LMntimé  ne  manque  jamais  de  chep- 
cher  un  moyen  de  se  soustraire  à  Tappel ,  et 
il  te  trouve  dans  un  sentiment  naturel  i  un 
mt^sirat  impartial,  celui  de  ae  rîen  omettre 
qui  puttfff  Péckdrer,  On  peat  d'autant  plus 
ftàiement  réoMÎr  eq  invoquant  ua  senti- 
neot  aesa  noble ,  qae  le  magistrat  est  plus 
feUlpeusement  pénéAré  de  ses  devoirs  :  eVst 
aÎMi  qu^Û  peut  être  souvent  porté  i  voir  dif* 
Idlemenl  un  pfégugé  dans  un  intarloeuteire 


aui ,  en  définitive ,  lui  paraîtrait  n^avoir  rien 
Hrréparablê,  surtout  d'après  fa  maxime, 
tiiUerlocutoirê  ne  lie  pat  le  juge  (*).  Ma'» , 
k  côté  du  désir  d'obtenir  une  instruction  plus 
complète  et  plus  approrondie,  se  trodve  le 
danger  de  porter  atteinte  aux  droits  que  les 
parties  tiennent  des  dispositions  de  la  loi 
même.  Or,  ce  n'est  pas  en  vain  quelle  a 
autorisé  les  appels  des  jugements  interlocu- 
toires. Elle  a  considéré .  comme  le  dit  Dc- 
PAacPouLLAiii,  t.  9,  p.  495,  «  aue  tout  juge* 
«  ment  d^nstruciion  qui  est  irrégulier,  et  qm 
apeui  oeeasionner  det  frais  inutiles  ^  cause 
«un  grief  évident  à  l'une  ou  à  l'antre  des 
«parties ,  et  quelquefois  même  aux  deux .  et 
«  qu'il  était  juste  que  t  appel  «TfHi  semblable 
•j^sgement  réuitil:»  parce  que,  disent  les 
auteurs  de  notre  Code ,  «  rien  d\ntttUê  ne 
«doit  être  fait  en  jugement,  et  que  Fespril 
«de  toutes  lu  lois  lelatives  à  la  procédure 
fc  est  de  procurer  rapidité  dan»  la  marche  H 
«  économie  dans  Us  frais •  "» 

(♦)   foy.  ci-après ,  la  question  de  savoir  «i 
^•1  sens  PoB  d«*fc  apflufMt  e«tta  auxine. 
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«eulement  sur  un  incident ,  ne  peut ,  d'après  les  règles  générales ,  être  frappé 
d'appel  que  dans  les  trois  mois  de  sa  signification. 

Ces  dispositions  incontestables  de  la  loi  nous  serviront  k  chercher  et  à  re- 
connaître le  véritable  sens  qu'elle  attache  2i  c6a  mois  de  préparatoire,  inlerlO' 
itUoiftf  et  dé/ùiUif. 

En  eflet ,  puisque  le  législateur  ne  permet  l'appel  du  jugement  préparatoire 
qu'après  le  jugement  définitif,  il  s'ensuit  qu'il  considère  le  jugement  prépara- 
foire  comme  ne  portant  à  la  partie,  directement  ni  indirectement,  aucun  pré- 
judice qu'elle  ne  puisse  aussi  bien  réparer  après  qu'avant  le  jugement  défi- 
nitif, c'est-à-dire  que  le  résultat  du  jugement  préparatoire  ne  peut  en  aucune 
manière  influer  sur  le  jugement  du  fond  ni  le  modifier  :  si  ce  n'était  pas  là  son 
caractère .  il  eût  été  permis  d'en  appeler  avant  le  jugement  définitif,  afin  de 
prévenir  les  résultats  fôcheux  de  cette  influence,  et  de  rendre  ainsi  iDuiile 
l'appel  du  jugement  définitif. 

La  définition  donnée  par  l'art.  452  du  jugement  préparatoire  ne  doit  donc 
pas  être  prise  dans  un  sens  absolu ,  mais  dans  un  sens  ënonciatif  :  c'est  plutôt 
par  les  eUets  que  la  loi  attribue  à  un  acte  que  par  la  définition  qu'elle  en  donne 
qu'il  faut  en  apprécier  la  nature.  Or ,  en  appliquant  cette  règle,  nous  décou- 
vrons, dans  le  jugement  préparatoire,  le  caractère  que  nous  venons  d'énoncer, 
savoir  de  ne  porter  aucun  préjudice  direct  ni  indirect ,  de  ne  compromettre  en 
aucune  manière  la  décision  du  fond. 

Quant  au  jugement  interlocutoire,  il  peut  être  frappé  d'appel  avant  le  juge- 
ment définitif,  ce  qui  n'exclut  pas  la  faculté  de  relever  aussi  cet  appel ,  quand 
le  jugement  définitif  a  été  rendu. 

Puisqu'on  peut  en  relever  appel  avant  le  jugement  définitif,  il  s'ensuit  que 
la  loi  considère  le  jugement  interlocutoire  comme  pouvant  porter  un  préjudice 
actuel  à  la  partie,  en  compromettant  le  jugement  du  fond.  S*il  n'y  avait  aucun 
préjudice,  et  que  le  jugement  du  fond  ne  fut  pas  compromis,  la  loi  n'en  per- 
mettrait pas  l'appel  avant  le  jugement  définitif.  Cet  appel  serait  inutile  et  Irus- 
tratoire. 

Mais  aussi,  puisque  la  loi  suppose  que  l'on  peut  remettre  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  jusques  après  le  jugement  définitif,  et  puisque!  résulte  de  ses 

termes * '  — *^' *'  -  — * *-  "-  '~  --~=^-- 

tion, 

V 

peut. 

que  ces  craintes  ne  se  réaliseront  pas. 


définitif. 

Nous  appelons  préjugé  tout  ce  qui,  soit  dans  le  dispositif,  soit  dans  les  tno* 
tifs  d'un  jugement,  laisse  pressentir  l'opinion  du  juge  sur  un  point  qu'il  n'a  pafl 
néanmoins  décidé ,  et  k  l'égard  duquel  il  conserve  par  conséquent  son  iodé* 
peudance  ^  quoique  jusqu'à  un  certain  point  compromise  par  la  manifestatioo 
de  son  opinson  actuelle. 

Quant  au  jugement  définitif,  soit  qu'il  juge  le  fond ,  soit  qu'il  statue  sur  ui 
simple  incident,  l'appel  peut  en  être  relevé  huit  jours  après  sa  prononciation, 
et  ne  peut  plus  l'être  trois  mois  après  sa  si^ification. 


eire  trois  mois  après  la  signification .  quoique  le  jugement  du  fond  n'ait  pas  ce 
endu,  ce  qui  £ut  voir  que  I0  préjudice  qiril  cause  ne  résulte  pas  d'un  simple 
réjugé  y  mais  d'un  jugé  bien  positif  él  bien  réel,  sur  lequel  le  magistrat  ne 


rendu 
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peot  pas  revenir,  et  qui  le  lie  en  quelque  sorte  pour  la  décision  qui  lui  reste  k 
rendre. 

Nous  éclaircirpns  ees  principes  par  quelques  développements  et  quelques 
exemples. 

IL  On  devra  regarder  connue  préparatoire  le  jugement  qui  n'ordonnera 
iqu'ime  simple  mesure  destinée  à  mettre  la  cause  en  état,  comme  une  înstruc- 
:[ioapar  écrit,  un  délibéré,  une  communication  de  pièces,  un  apport  de 
pièces,  etc. ,  ou  enfin,  toute  mesure ,  soit  de  simple  procédive ,  soit  même 
ainstmclion ,  dont  le  juge  peut  avoir  besoin  pour^s'éclairer,  sans  avoir  encora 
adopté  aucun  avis  sur  la  question  du  fond,  toute  mesure  qu'il  peut  ordonner 
»DS  que  l'on  puisse  en  induire  son  opinion  sur  le  procès. 

En  eflèt,  Ton  voit  qu'un  pareil  jugement  ne  porte  point  préiudice  à  la  partie 
quant  au  fond  ;  tout  au  plus  pourrait-elle  se  plaindre  des  frais  occasionnés 
par  une  instruction  qui  s^est  trouvée  n'être  pas  utile  ;  mais  voilà  un  grief 
au'elle  pourra  aussi  bien  faire  réparer  après  le  jugement  du  fond.  Tout  ce  qu'3' 


parer  les  décisions. 

Peu  importe  même  qu'il  y  ait  eu  débat  entre  les  parties  sur  l'adoption  de  la 
mesure  préparatoire  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  celle  qui  s'y  était  opposée  ait 
succombé  sur  un  point  du  litige  ;  car  ce  n'est  pas  là  un  jpoint  du  litige,  mais  un 
moyen  d'éclairer  le  litige.  Rien  donc  dans  cette  décision  qui  ne  puisse  être 
réparé  après  le  jugement  déûnilif ,  rien  non  plus  qui  compromette  ce  juge- 
ment en  le  faisant  pressentir. 

En  seraît-il  de  même  si ,  au  lieu  d'ordonner  la  mesure  préparatoire,  le  tri- 
bunal l'avait  refusée  aux  instances  d'une  partie? 

Nous  croyons  qu'à  cet  égard  il  faut  distinguer  :  ou  il  s'agissait  d'une  mesure 
éont  l'exécution  ne  pouvait  être  différée,  dans  l'exécution  de  bquelle  un  re- 
i2rd  pouvait  être  préjudiciable  ;  ou  bien  a'une  mesure  qui  pouvait  également 
itre  employée  à  une  époque  quelconque.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  n'y  a  pas  plus 
de  préjudice  ni  de  préjugé  que  lorsque  la  mesure  est  ordonnée  ;  si  on  la  croit 
aile  pour  le  jugement  de  la  cause ,  on  pourra  la  faire  ordonner  sur  l'appel. 
Dans  le  premier  cas,  au  contraire,  la  demeure  occasionnant  un  péril,  faisant 
perdre  un  moyen  d'instruction  qui  pourra  ne  plus  se  retrouver,  on  a  à  craindre 
un  préjudice  irréparable  en  définitive  :  Tappcl  immédiat  doit  être  permis.  Le 
jugement  n'est  pas  préparatoire.  11  n'est  pas  interlocutoire,  puisqu'il  ne 
préjuge  pas  le  fond.  C'est  donc  un  jugement  définitif. 

u>ncluoDS  qne  le  caractère  précis  du  jugement  préparatoire  est ,  en  statuant 
sv  Due  oiesure  d'instruction ,  de  ne  point  préjuger  le  fond  et  de  ne  porter 
locun  préjudice  irréparable  en  définitive. 

On  pourra  donc  ranger,  dans  la  classe  des  préparatoires^  certains  jugementa 
fâ  srâibleraient  devou*,  aux  termes  de  l'art.  452,  revêtir  le  caractère  d'inter- 
locutoire, parce  qu'ils  ordonnent  une  preuve ,  mais  qui  ne  sont  pas  tels  néan* 
moins,  jparce  qu'en  ordonnant  cette  preuve,  ils  ne  portent  aucun  préjudice, 
et  ne  préjugent  pas  le  fond. 

C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  les  deux  parties  sont  d'accord  dans  leurs  conclu* 
fiOQs  pour  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  preuve,  enquête,  expertise,  ou 
attre.  Puisqu'elles  sont  d'accord  en  effet  pour  solliciter  la  mesure^  son  adop- 
tioo  ne  peut  paraître  un  préjugé  contre  aucune  d'elles  ;  et  de  préjudice,  il  y  en 
a  encore  moins ,  tout  étant  conforme  à  leurs  désirs.  C'est  l'opimon  de  M.  Pi- 
Oau,  Comm.,  t.  %  p.  25. 

Faisons  d'ailleurs  observer  que,  pour  conserver  son  caractère  de  prépâia- 
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toire ,  le  jugement  d'instruction  rendu  d'accord  entre  les  parties  doit  élre  en- 
tièrement conforme  à  leurs  conclusioQS.  Si  le  tribunal  raccompagne  de  moti& 
qui  préjugent  le  fond  contre  Tune  ou  Tautre  des  parties ,  évidemment  ce  n'est 
plus  le  jugement  réputé  innocuus ,  ce  n'est  plus  un  simple  moyen  de  preuve 
sans  rien  préjuger,  c'est  un  jugement  (jut  préjuge  le  fond»  c'est  un  interlocu- 
toire. Réciproquement  un  jugement  préparatoire  par  la  mesure  qu'il  ordonne 
deviendrait  interlocutmre ,  s'il  était  rendu  de  manière  à  préjuger  le  fond. 
Montpellier,  9  prair.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  8,  p.  339). 

Aucun  de  ces  principes  ne  nous  semble  contrarié  par  les  nombreuses  espècd 
dans  lesquelles  la  jurisprudence  a  reconnu  des  jugements  préparatoires. 

Nous  en  citerons  un  petit  nombre  t 

Est  préparcUoire, 

I^  jugement  qui,  dans  une  instance  en  resd^on  de  vente  pour  lésion,  ordonne 
me  nouvelle  estimation,  attendu  l'insuffisance  de  la  première;  Gass.,4pIuT. 
an  XI  (J.^t?.,  1. 15,  p.  190). 

L'arrêt  qui,  dans  une  instruction  par  écrit,  après  le  rapport,  refuse  d'entendre 
on  avocat 'sur  la  demande  en  disjonction  d'une  mtervention,  et  joint  cet  incident 
au  fond  ;  Cass.  8  avril  18'J8  (5.,  ?9.1 .41  ;  J.  Av.,  t.  35,  p.  226). 

Le  jugement  qui ,  sans  contestation ,  ordonne  les  formalités  préliminaires 
d'un  partage,  sans  préjuger  les  droits  respectifs  des  copartageants  ;  Cass.,  13 
janv.  1836.  (/.  Av.,i.  52,  p.  133.) 

Celui  qui,  avant  la  décision  définitive,  ordonne  un  calcul  dlntérétspour  éclai- 
rer la  religion  des  magistrats:  Poitiers,  13  fév.  1833.  (/.  iiv.,  t.  45,  p.  423.) 

Celui  qui  ordonne  qu'une  remme  mise  en  cause  avec  son  mari  et  demandant 
à  plaider  séparément,  se  pourvoira  à  l'eflet  d'y  être  autorisée  ;  Bruxelles,  15 
avril  1830.  (/.  de  cette  Cour,  t.  l^'de  1830,  p.  89.) 

Celui  qui,  sur  la  demande  d'une  partie  tendante  à  ce  qu'on  entende  dans  une 
enquête  des  témoins  âgés  de  moins  de  16  ans,  joint  l'incident  au  fond  pour  être 
fait  droit  par  un  même  Jugement,  sauf  à  disjoindre,  s'il  y  a  lieu;  Poitiers,  13 
avril  1837.  (/.  Âv.y  t.  53,  p.  194.) 

Celui  qui  ordonne  une  expertise  sur  la  demande  de  toutes  les  parties,  et  sans 
nuire  ni  préjudicier  ^  leurs  droits  ;  Bruxelles,  9  mars  1 811 .  (5. ,  1 4.2.379;  J.io., 
1. 15,  p.  228);  et  Rennes,  30  janv.  1834.  (/.  Av.,  t.  47,  p.  689.) 

Celui  qui,  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  et  en  résolution,  a  or- 
donné ,  avant  de  prononcer  la  résolution ,  une  expertise  nécessaire  poor  la 
fixation  des  dommages-intérêts;  Poitiers,  30  mars  1824 (J.  Av,,  t.  26,  p.  23^]; 
il  faut  remarquer  que,  dans  cette  espèce  la  résolution  était  convenue  et  offerte; 
Il  n'y  avait  de  contestation  que  sur  la  quotité  des  dommages. 

On  peut  encore  consulter  les  nombreuses  espèces  indiquées  dans  notre  Die- 
(ionnaire  gén,  de  pr.yy""  Jugements  prép.  et  int.,  n»»  8, 24, 26,  32, 34,  38, 46, 
63,  64,  69,  70, 70  bis,  73, 78, 79,  85, 88.  101, 107, 122. 

Mais  aux  n^*  59  et  64  nous  indiquons  deux  espèces  oh  le  caractère  de  prépa- 
ratoire a  été  reconnu  k  tort  selon  nous.  C'est  d'abord  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Parisdu  19  déc.  1810  {S.,  14.2.380  ;  /.  ilv .,  1. 15,  p.  -226),  qui  considère  comme 
préparatoire  un  iugemeot  qui ,  sans  ordonner  la  preuve  de  certains  hits  arti- 
culés, enjoint  à  la  partie  de  les  reconnaître  ou  de  les  dénier.  11  nous  semble 
que  ce  jugement  contient  un  préjugé  formel  sur  les  conséquences  que  le  trSmnai 
8^  propose  de  tirer  des  faits  en  question,  et  que,  par  ceh  même,  il  est  interlo- 
cutoire. Aussi  la  Cour  de  Poitiers  a-t-elle  vu,  dans  une  espèce  identique,  un  vé- 
ritable interlocutoire,  3mars  1826 (/Uv., t.  31, p.  157); voy. inflrànfrtrt Quest. 
1617  bis. 

C'est  ensuite  un  arrêt  de  la  Cour  d'Âix  du  24  janv.  1S32  (/«  Av.,  t.  43,  p. 
572),  qui  regarde  comme  prépanK'^^e,  et  non  fiosceptible  d'appel  «vaut  le  jvge- 
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meot  définitif,  celui  qui  trace  h  des  experts  la  marcbe  âi  snirre  dans  leurt  opé- 
rations, et  fixe  rétenaue  de  leur  mandat.  Des  points  très  importants  de  Ja  con-» 
lestalion  nous  semblent  pouvoir  être  préjugés  par  une  telle  aécîsion,  et  nous  ne 
pouTons  nous  dispenser  d'y  voir  encore  un  interiocutoire. 
S«i»p.  «Ipli.,  y*  Âftpêl,  n.  «49. 

III.  Le  jugement  interlocutoire  est  donc  celui  qv^ ,  sans  juger  positirement 
h  question  y  laisse  entrevoir  l'opinion  qu'en  a  conçue  le  Juge ,  et  d'sqjrès  la* 
quelle  il  la  décidera  plus  tard,  non  pas  certainement,  mais  probablemeni. 

L'appel  en  est  permis  avant  le  jugement  du  fond  parce  qu'on  peut  vouloir 
éviter  cette  tendance  qu'on  redoute;  mais  on  est  admis  à  retarder  cet  appel, 
parce  qu'on  peut  espérer  que  le  préjugé  sera  abandonné  avant  d'avoir  produit 
ses  derniers  résultats. 

La  difficulté  se  résume  donc  à  distinguer  le  jugement  qui  juge,  de  celui  qui 
oe  fait  que  préjuger. 

Réduite  à  ces  termes,  elle  peut  être  résolue  par  des  principes  qui  nous  sem^ 
blent  positifs. 

Qu'est-ce  qui  constitue  la  chose  jugée  dans  une  décision  émanée  des  tribu- 
naux? C'est  le  dispositif  de  leur  jugement  et  pas  autre  chose  (1).  Mais  aussi  ce 
que  contient  ce  dispositif  ne  doit  jamais  être  considéré  comme  l'expression 
sans  valeur  d'une  opinion  que  l'on  puisse  abandonner  plus  tard.  Le  dispositif 
est  chose  jugée  sauf  les  moyens  légaux  de  réformation. 

Le  préjugé  ne  peut  résulter  que  des  suites  probables  et  non  nécessaires  du 
dispositif ,  ou  bien  des  considérations  contenues  dans  les  motifs. 

on  voit  donc  qu'il  n'y  a  pas  de  jugement  qui  soit  purement  interlocutoire; 
car  tout  jugement  a  un  dispositif,  et  le  dispositif  n'est  pas  un  simple  préjugé. 
C'est  une  chose  définitivement  jugée  sur  laquelle  le  juge  ne  peut  plus  revenir. 
Le  caractère  d'interlocutoire  ne  convient  qu'à  la  partie  du  jugement  qui  offre 
un  préjugé  sur  les  questions  non  décidées. 

Mais  il  n*est  pas  toujours  facile  de  fixer  le  point  où  s'arrête  la  portée  du  dispo- 
sitif, de  distinguer  bien  clairement  ce  qu'il  juge  de  ce  qu'il  préjuge. 

A  cet  égard  voici  quelques  observations  qui  pourront  servur  de  euide. 

On  soumet  aux  tribunaux  ou  des  questions  dé  procédure,  ou  des  que$tion$ 
de  droit,  ou  des  questions  de  fait,  , 

Les  questions  de  procédure  se  résolvent  par  une  mesure  à  permettre  ou  à 
refuser. 

Les  questions  de  droit  concernant  le  fond  de  la  cause,  par  une  solution  de 
doctrine  (*2). 

Les  questions  de  fait  par  une  déclaration  affirmative  ou  négative. 

Quels  que  soient  les  motifs  donnés  par  le  juge  dans  ces  trois  hypothèses,  Iso- 
lés ils  ne  contiennent  jamais  une  solution  ;  rapprochés  du  dispositif,  ils  peu- 
vent, au  contraire,  pour  les  questions  de  procéoure  et  pour  les  questions  de 
droit,  compléter  la  pensée  du  juge  dont  la  décision  sera  alors  définitive  et  non 
pas  simplement  interlocutoire. 


(1)  [Ob  peut  consulter  l'arrêt  Forbuv- 
Jamoi,  da  29  j»Df.  iS24  (/.  Av.,  t.  26, 


pour  mieux  f^lre  saisir  nos  prineipes ,  quoU 
que  nous  ne  puissions  pas  disconvenir  qa« 


p.  80).  1  les  que$tion$  de  prêtMmre  soieol  été  mus* 

[3]  [Noos  employons  ces  loeuUons,  tfu««-  I  Uons  de  4roU*X 
Um  4$  frœéawé  et  ffMésfjeuf  de  dmlA| 


M 
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'ianl  150  fir.,  elle  le  permet  Iorsqu*il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  que,  dans  la  cause,  ce  commencement  de  preuve  résulte  de  tels  et  telt> 
actes,  admet  Primus  à  prouver  par  témoins  les  faits  qu'il  a  allégués. 

Le  dispositif  de  ceiugement  n'ordonne  qu'une  enquête;  mais,  rapproché 
ies  motifs,  il  tranche  rexcei)tion  tirée  de  la  non-recevabilité  de  la  preuve;  pour 
os  parties,  comme  pour  les  juges ,  il  y  a  jugement  définitif  sur  ce  point.  Toutes 
es  règles  relatives  aux  jugements  définitifs  sont  applicables  à  ce  jugement, 
du  moins,  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  d'une  nreuve  testimoniale. 

Même  position,  même  raison  de  décider,  lorsque  les  parties  ne  sont  en  con- 
testation que  sur  l'étendue  du  temps  pendant  lequel  la  possession  dont  on  veut 
faire  la  preuve  aura  duré.  Primus  soutient  que  son  adversaire  doit  prouver  ou 
5  ans,  ou  dix  ans,  ou  vingt  ans,  ou  trente  ans  de  possession.  Secundus  ré- 
pond que  la  loi  ne  l'oblige  à  faire  qu'une  preuve  ou  de  deux  ans,  ou  de  cinq 
ans,  ou  de  dix  ans,  ou  de  trente  ans.  Le  tribunal ,  considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, la  loi  n'exige  qu'une  preuve  de Par  ces  motifs  ordonne  que  Secundus 

prouvera  par  témoins  que  depuis il  a  constamment  possédé  l'objet  en  li- 
tige. Ce  jugement  est  définitif  sur  la  durée  de  la  preuve. 

Dans  le  premier  cas,  l'admission  à  ta  preuve  est  un  dispositif  suffisant  ;  dans 
le  second,  ce  dispositif  résulte  de  renonciation  de  la  durée  de  la  possession  i 
établir. 

Il  devient  inutile  de  multiplier  ces  exemples  qui  suffiront  pour  faire  com- 
prendre toute  notre  pensée  *.  il  faut  donc  que  le  dispositif  contienne  au  moins  un 
mot  qui  seul  ne  suffirait  peut-être  pas,  mais  qui,  rapproché  des  motifs,  présente 
ime  disposition  complète  et  définitive;  nous  disons  un  mol,  car,  s'il  y  avait  dans  le 
dispositif  un  rejet  formel  de  Texception  ou  une  solution  de  la  question  de  droit 
proposée,  la  difficulté  n'existerait  plus. 

On  conçoit  donc  dès  lors  que,  si  la  controverse  peut  s'élever  à  Toccasion  des 
questions  de  procédure  et  des  questions  de  droit,  jamais  les  questions  de  fait  ne 
doivent  la  faire  naître  :  la  mesure  que  le  juge  ordonne  pour  s'éclairer  sur  le  fait 
•contesté,  précédée  des  motifs  les  plus  explicites,  ne  pourra  que  préiuger  le  fait; 
car  si  le  juge  déclare  le  fait  constant  ou  impossible,  tout  en  ordonnant  une 
voie  d'instruction,  sa  décision  sera  absurde.  Si,  d'un  autre  côté,  le  juge  dans 
«on  dispositif  tient  le  fai(  pour  constant  et  ne  veut  s'éclairer  que  sur  les  consé- 
quences de  ce  fait,  le  doute  n'est  pas  plus  permis  ;  car,  sur  le  fait,  il  y  a  chose  ju- 
gée, tandis  que  sur  l'étendue  des  conséquences  il  n'y  a  encore  que  préjugé.  Si, 
dans  son  dispositif,  malgré  tous  les  développements  des  motifs,  le  juge  ne  dit 
pas  un  seul  mot  du  fait  a  juger,  la  mesure  qu'il  ordonne,  surtout  à  raison  de  ces 
motifs,  indique  son  opinion;  elle  préjuge  le  sens  de  la  sentence  définitive;  mais 
rien  n'est  ju^é;  le  jugement  est  interlocutoire  et  non  définitif. 

Nos  principes  une  fois  admis,  on  se  demandera  encore  quelle  est  la  nature  des 
jugements  qui,  sans  tenir  aucun  compte  dans  leurs  dispositifs  des  exceptions  ou 
incidents  proposés,  et  après  les  avoi^  expressément  discutés  dans  leurs  motifs, 


VexcepHon 

Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  la  négative  ;  car  autrement,  on  reviendrait  \ 

ette  fausse  doctrine  d'un^u^éf  par  les  motifs,  quelle  gue  soit  la  teneur  dudispo- 

itif.  Cette  doctrine  contrarie  à  un  tel  point  les  principes  relatifs  à  la  chose  jugée 

kiue  nous  l'estimons  dangereuse  et  que  nous  la  repousserons  toiiyours,  sous 

'  quelque  prétexte  qu'on  veuille  fintroduire  dans  notre  procédure. 

Certes,  il  serait  bien  peu  rationnel,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  de  la  part  d'un 
Juge,  lorsqu'on  lui  soumettrait  une  nuJfité  d'exploit,  un  défaut  de  qualité  du 
demandeur,  une  demande  d'intervention  d'un  tiers,  etc.,  etc.,  d'établir  dans 
êe«  motifs  la  validité  de  l'exploit^  h  qualité  du  demandeuTi  la  nécessité  del'ifi* 
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(eirention,  etc.,  pour,  dans  son  dispositif,  se  contenter  d'ordonner  une  en- 
qaéie  oo  une  visite  de  lieux.  Certes  le  |u^e  d*appel ,  si  la  cause  était  susceptible 
d'appNel,  ferait  bien  d'infirmer,  et  de  décider  d^abord  l'exception  ou  l'incident^ 
mais  à  défaai  d'appel  et  de  rétormation  cette  exception  ou  cet  incident  ne  se- 
rait pas  jii^é,  et,  lorsque  la  mesure  ordonnée  aurait  reçu  son  exécution,  le 
juge  devrait  statuer  sur  les  conclusions  primitives  des  parties;  s'il  oubliait  en- 
Cure  de  statuer  sur  les  exceptions  ou  sur  les  incidents  et  que  son  jugement  fût 
ea  dernier  ressort ,  il  y  aurait  alors  ouverture  à  requête  civile  pour  omission  de 
prononcer  sur  un  des  chefs  de  demande. 

Le  résumé  de  toute  notre  doctrine  se  réduit  k  ce  principe ,  que  jamais  la 
chose  jugée  ne  peut  implicitement  résulter  d'un  dispositif,  et  qu'il  doit  offrir  un 
genne  que  les  motifs  puissent  féconder. 

loterrogeons  la  junsprudence ,  elle  viendra  en  aide  à  presque  toutes  nos 
solutions. 

Swr  les  questions  de  procédure,  de  forme  ou  de  droit,  nous  citerons  : 

!<"  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  15  juin  1827  (Joum.  de  cette  Cour, 
1.2  de  18^),  qui  qualifie  de  définitif  un  jugement  qui  ne  se  borne  point  à  or- 
donner une  preuve,  mais  qui,  sur  le  différend  élevé  entre  les  parties,  détermine 
quelle  est  celle  d'entre  elles  qui  est  tenue  de  faire  cette  preuve. 

2*  Une  décision  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  janvier  18*29  (5.,  29. 1*  3.  J. 
Av.,  U  36,  p.  158),  qui  déclare  définitif  un  jugement  qui^  entre  deux  durées  de 
preuve  de  trente  ou  de  quarante  années,  décide  que  le  demandeur  ne  sera 
assujetti  qu'à  une  preuve  de  trente  années. 

3*^  Les  arrêts  que  nous  indiquons  infrà,  sur  la  Quest,  16*26,  et  qui  décident 
ou'on  jugement  est  définitif  lorsqu'il  ordonne  un  compte  après  débat  sur  le  point 
de  savoir  si  un  compte  doit  être  rendu. 

4"»  Enfin,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  donne  la  qualification  de  définitif 
à  un  jugement  qui ,  après  discussion  sur  la  recevabilité  en  droit  d'une  preuve, 
admettait  une  preuve  testimoniale  (*29  mai  18*27,  Ch.  civ.,  5.,  27.  1.  315.  J, 
ir.,  t.  33,  p.  319). 

A  cet  arrêt  on  peut  ajouter  une  autre  décision  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
juillet  1830  (/.  Av.,  t.  40,  p.  1 16),  quoique  les  motifs  de  la  Cour  ne  soient  pas 
tatisCusants ,  et  deux  arrêts ,  l'un  de  la  Cour  d'Orléans  du  17  janvier  1808  (J. 
ic,  t.  i5,  p.  203)  et  l'autre  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  30  juin  1828. 

Sur  les  questions  de  fait,  le  principe  a  été  appliqué  de  la  manière  la  plus 
nette  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'un ,  du  5  juin  1833 ,  l'autre,  du 
29  mars  1836  (J.  Av.,  t.  49,  p.  563  et  t.  51 ,  p.  427.  Devill.,  1836. 1.  505). 
Bajis  Fespèce  de  l'arrêt  de  1833,  le  jugement  qu'on  voulait  faire  considérer 
cofome  (féfinitif ,  était  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  demandeurs  sont 
"  foiîdés  à  réclamer  des  dommages^ntéréts  pour  les  dégradations  que  le  pré  a 
«  dû  éprouver;  que  dans  l'état  de  la  cause,  le  tribunal  manque  des  éléments 
>  nécessaires  pour  fixer  les  prétentions  des  demandeurs;  avant  faire  droit , 

<  ordonne  que  par  un  expert  il  sera  procédé  à  une  visite  du  pré  dont  il  s'agit, 

«  poar  constater  les  dégradations  qui  ont  été  commises pour  être  sur  le 

I  rapport  «tatué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

LaCoorde  cassation  aconsidéré  ceju^ement  comme  un  simple  interlocutoire, 
«  attendu  que  si,  par  ses  motifs,  il  préjugeait  le  fond  (ce  qui  est  le  propre  da 

<  jugement  interlocutoire),  il  ne  contenait  dans  son  dispositif  aucune  disposi- 
■  tion  sur  le  fond.  » 

Sur  notre  plaidoirie,'  le  80  mai  1840,  dans  la  cause  d'Auxion  C.  Martin 
Lacoste,  la  Cour  de  Toulouse  a  admis  ce  système  dans  les  termes  les  plus  ex- 
MKîtes. 

On  peut  aussi  invoquer  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  14  juilU  1818, 
{/.  Pl/a*  édition,  t.  14, p.  918}*  29  naî  1828  {S.,  28.1.341),  de  Bor- 
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deaux,  10  mai  1827,  (/.  Àv.  t.  3$,  p.  255),  et  28  mars  1831  (Joum.  de  ceue 


exprîinent  rmleniion  de  juger  itéfioitivemeot  (i). 
Toutefois,  nous  devons  a^uterquepourle  système  des  décisions  tmplictVei,  on 
peut  " 

19^  et 210):  maïs  ces  arrêts  ont  tous  été  renaus  sous  rempire  ^^  ^.^  »» 
Sbrum.  an  2,  qui  ne  connaissait  pas  les  jugements  interlocutoires  et  qui  n'ad- 
mettait que  les  jugements  préparatoires  et  définitifs.  Or,  dans  les  diverses 
espèces  soumises  a  la  Cour  suprême,  les  jugements  n'étaient  pas  de  simples 
préparatoires,  donc  ils  étaient  défioitife.  Peu  importe  alors  les  motifs  sur  les- 
quels s'est  fondée  cette  Cour,  'i^  Les  arrêts  de  la  Cour  de  Trêves^  du  20  frim. 
anXlY:  Rennes,  3  juin  1812  (J.  Àv.U  15,  p.  198  et  241),  et  Riom,  3fév. 
1825  (5.,  t.  25.  2»  part.,  p.  388). 

De  tout  ce  guenous  venons  de  dire  sur  la  distinction  des  jugements  interlocu- 
toires et  définitifs,  il  est  facile  de  conclure  que  ceux  qui  prononcent  sur  un  in- 
cident, soit  en  rejetant  une  exception,  soit  en  annulant  un  acte  de  procédure, 
ou  dans  toute  autre  circonstance  ,  sont  des  jusements  définitifs  desouels  ou 
peut  interjeter  appel  avant  le  jugement  sur  le  fono,  mais  seulement  dansles  trois 
mois  depuis  leur  signification. 

Ainsi,  le  jugement  qui  rejette  un  déclinatoire  ou,  en  général,  celui  qui  statue 
sur  la  compétence  ;  Gass. ,  1 3  flor.  an  IX  (J.  iit;.,  t  1 ,  p.  89),  i  0  frua.  an  III 
(J.  Àv.y  U 15,  p.  19i),  25  juin  1825  (/.  Av.,  t.  30,  p.  i'rl)  ;  PoiUers,  6  janv. 
1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  290);  Nancy,  i  fév.  1839  (J.  Av.,  U  57,  p.  569). 

Le  jugement  qui  déclare  mal  fondée  une  demande  en  garantie,  quoiqu'il  ne 
statue  que  préparatoirement  sur  la  demande  principale  ;  m'uxelles,  8  janv.  18-25 
{Joum.  de  cette  Cour,  t.  2,  de  1825,  p.  99). 

Le  jugement  qui  rejette  des  moyens  de  nullité  contre  une  enquête,  ou  des 
moyens  de  reproche,  Cass.,  I^'^mai  1811,  {S.,  11.U1J7,  J.  Jv.^  1. 15,  p.  236}} 
Metz,  8  décembre  i815  (/.  Av.,  1. 15,  p.  249)  (2). 


(1  ]  £il  est  utile  de  se  reporter  tn/rdi  notre 
discussion  de  la  maxime  l*interlocuioire  ne 
Ue  peu  le  juge.  On  peut  aussi  consulier  (/. 
Av.,  t.  15,  p.  263)  deux  arrt-ts  :  l'un  de  la 
Cour  d* Orléans,  do  14  août  1822;  Tautre 
de  la  Cour  (f  Amiens,  du  15  aTril  1823  (Si- 
mET,  25  :i.l74). 

(2)  [  N  oici,  bur  cette  question»  l'opinion 
déToloppée  de  M.  Carré,  que  nous  «fiios 
recueillie  dans  ses  cartons  : 

t  II  est  incontestable ,  on  ne  peut  renon- 
cer d^une  manière  trop  alBrmatire,  qu'if  y 
«Brait  tout  à  la  fois  erreur  de  doctrine,  ransse 
f^plicalion  de  la  loi  et  vi-oiaiion  d'un  (ex<te 
preoia,  à  soutenir  om  à  décider  qu'us  ju|^- 
ment  qui  prononce  séparément  sur  le  mérite 
de  reprociies  propoeès  contre  dos  témoins, 
'  n'est  pas  définitif,  mais  préparatoire  ou  in- 
terlocutoire ,  et  à  en  conclure  que  le  délai 
I  d'appel  n*a  pas  couru  à  partir  de  la  significa- 
tion qoi  -en  a  été  lailie  à  partie. 

nGetiep roposjiioa  ae  preure  par  let  m- 
•ons  suivantes  : 


c  1°  La  loi  rt'pnte  préparatoire»  tous  juge* 
ments  rendus  pour  Vimtruetion  de  la  cause, 
et  qui  tendent  à  mettre  te  procès  «n  éêât  de 
recevoir  jugement  définitif 

«Tous  les  auteurs,  sans  eiception,  oot 
exfiliqué  celte  définiiion,  en  diaant  qae  l'oa 
di>ii  qualifier  jugement  préparatoire  tout  ja- 
geraeot  de  simple  inalruction ,  ordonnant 
telle  ou  telle  formaliié  que  la  loi  prescrit  oa 
permet;  tels  sont  ceux  qui  prononcent  la 
continuation  ou  le  renvoi  de  fa  eaose  d^ino 
audience  i  nm  autre,  la  jendSon  de  deux 
procès ,  on  délibéré,  «ne  tustiuoCÎMi  par  écrit, 
une  comoiuiiieaiâea  depîèoes,  a«it  ao  minis- 
1ère  public,  soit  à  i'une  dea  partiea,  etc. 

«  2^  La  loi  répute  intertoeutoiree  les  juge* 
ments  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne, 
avant  dire  droite  c  est-Mire  avant  de  rendre 
un  jugement  déBoitif ,  mie  preuM,  ub»  véri' 
ficaUon  ou  une  instruction  qui  préjuge  le 
fend. 

<c  Aind  encore  tous  las  iawtears  n'ent-ilt 
ranffé  dans  cette  seconde  classe,  que  Ici 
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Le  iogemeai  qui  prononce  sur  la  miestion  de  savoir  si  une  créance  é$i  oi 
réductible^  Cass,,  25  qot,  1817  (J.  Av.,  U  15,  p.  253).  Cet  arrêt  se  $ert 


?. 


«rii  jagements  qm  préjugeni  le  fond ,  oa , 

ta  d*a«tret  tennes,  qui  préjugent  la  déeisioB 

à  rmdre  sur  le  dreit  ou  U  chose  qui  est 

Ttljet  de  U  coBiestatioB ,  soit  per  suite  de 

roHiroctieii  qu'ils  ordonneul.  seit  par  loate 

litre  décÎMOD  qu'ils  pronooceoi,  d  où  il  suit 

pt,  pour  dètenniner  û  on  doil  coosidérer 

B  jugement  comme  interlocutoire,  on  doil, 

pjel  que  soit  l'objet  sur  lequel  il  «tatue,  ou  la 

ôesure  qu'*!!  ordonne ,  s'atldcher  à  ce  point 

tnique  :  PréjugB^i^l  le  fond?  Question  qui 

nrieoi  à  ccUe^  :  Uamifule^t-il  l'opinion 

im  triktimml  sur  les  droiu  préiendut  par  les 

pmiie$ ,  et  qui  êoront  la  matière  de  la  did- 

no%  définitive?  Ainsi  le  jugement  d^ofOce 

ai,  après  contestation  doA  parties»  sur  le 

ail  de  sayoîr  si  la  preuTe  par  témoios  est  on 

■'est  pas  admi$$ible  et  «<i7s,  ordonne  une 

enquête,  est  un  jugement  interlocutoire, 

piree  que  le  juge  annonce  que,  sila  preure 

oEferle  est  acauise  par  Tenquéie,  eiie  influera 

sor  la  décision  définitire;  autrement,  en 

eiïet,  il  ne  Teùt  pas  ordonnée,  donc  il  y  a 

préjugé. 

«  V  oilâ  des  notions  de  doctrine  évidem- 
ment Tondées  sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi, 
évidemment  classiques,  cl  qui  ne  peuTent 
être  combattues. 

«En  les  appliquant  i  Pespèce,  on  est 
forcé  de  reconnaître  qu'on  jugement  qui  pro- 
Dosceanr  des  reprocnes  proposés  contre  des 
témoins  n^est  ni  préparatoire  ni  interloeu- 
loire. 

«  Il  n'est  point  préparaloire ,  puisqu'il  n^a 
■oint  pour  objet  de  mettre  la  cause  en  état 
oe  receiroir  un  jugement  définitir,  quant  à 
rinstmetion ,  e'est-à-dire  d'ordonner  aux 
parties  de  Taire  teile  chose ,  de  prendre  telle 
BMsure  nécessaire  pour  que  la  procédure  se 
luse  oo  êe  continue;  mais  de  statuer  sur 
■ne  contestation  incidente,  laquelle,  comme 
tpuie  antre  qui  s'élève  dans  le  cours  d'une 
mee,  forme  un  procès  à  j^art  dont  le 
,  absolument  distinct  du  principal,  doit 


ire  préalablement  jugé.  En  un  mot,  le  ju- 
fenwnft  préparatoire  n'a  trait  qu'à  Tinstruc^ 
lien ,  oa  autrement  à  (s  procédure ,  à  la  dii- 
iéreaee  de  l'inurlocotoire  qni  se  raUache, 
•éesisaireaient  oai  fond,  mais  en  ce  sens 
Bsniemcnt  qu'il  le  préjoge  :  or,  le  jugement 
«p  statne  sur  le  mérite /les  reproches,  n'a 
nan  de  eooamno  avec  la  procédure  ;  la  coo- 
latiatioa ,  on  le  répète,  est  absolument  dis- 
liaate  du  procès  principal,  sons  tous  les 
nfports ,  et  c>sl  pour  cela  que  rarûcle  257 
f  '^  ie,  qu^il  sera  statué  sommairement ^  par 


conséquent  séparément,  et  indépendaiome< 
du  fond. 

«Il  en  est  donc  îd  comme  de  tons  lei 
incidents  sur  lesquels  il  intervient  an  ioge- 
ments  séparés,  comme  des  nullités ,  des  fins 
de  non-recevoir,  par  exemple,  etc.,  juge-» 
menis  qui  sont  et  ont  toujours  été  réputés 
définitifs  par  une  jnrisnmdenee  constante. 

«  Le  jugement  dont  il  s'agit  n'est  pas  tu* 
terlœutoirt ,  non-seulement  par  les  mêmes 
rsisons  d*où  résuite  qu'il  doit  être  réputé 
définitif,  et  non  préparatoire,  mais  encore 
parce  qu'il  est  évident  qu'il  n*ordonne  au- 
cune preuve,  aucune  instruction,  aucune 
vérification  qui  préjuge  le  fond. 

«  Il  applique  aux  reproches  la  disposition 
de  la  loi  qui  j>ermet  aux  Juges  de  les  admeilre 
on  de  les  rejeter,  et  les  rqjette  par  des  molifs 
qui  n'ont  rien  de  relatif  su  principal. 

«  C'est  donc  évidemment  une  décision  sur 
un  point  tout  à  fait  indépendant  de  ce  prin- 
cipal, sur  une  contestation  véritablement 
incidente  et  distincte;  c'est  une  dérision  qui 
n'ordonne  de  fournir  aucune  preuve,  qui  no 
prescrit  aucune  instruction,  aucune  vérifies* 
lion  qui  termine  tout,  en  ce  qui  concerne  les 
reproches. 

«Prétendrait- on  qu'elle  préjuge  le  fond, 
en  ce  sens  du  moins  oue  les  reproches  étant 
admis  ou  r(*jetés,  les  dépositions  n'Influeront 

{)oint  dans  le  premier  cas,  et  influeront  dans 
e  second  sur  Is  décision  définitive  à  rendra 
au  principal? 

«  Il  7  a  deux  réponses  tranchantes  contra 
ce  faux  raison nemeoL 

«  1^  L'srt.  451  ne  répote  interlocutoires 
que  les  jugements  qui  préjugent  le  fond  à 
raison  de  la  preuve,  de  \'instruetion y  de  la 
véri/lealion  qu'ils  ordonnent  :  or,  il  est  de  la 
dernière  évidence .  et  l'objection  même  la 

firouve,  que  ce  n'est  pas  par  ce  moyen  que 
e  fond  serait  préjugé,  puisqu'aucune  mesura 
de  cette  espèce  n  est  ordonnée. 

«  2^  Le  jugement  qui  statne  sur  les  repro- 
ches préjuge  si  peu  le  fond,  que  les  juges 
ignorent,  ou  du  moins  sont  censés  ignorer, 
ce  que  contient  la  déposition  du  témoin , 
pubqu'ello  ne  sera  pas  lue  si  ces  reproches 
sont  jugés  fondés ,  ou  sera  lue  si  les  reiMtH 
ches  ne  sont  pas  jugés  légalement  admis- 
Ubies  (art.  29 1  du  Code  de  procédure^. 

«Insisterait-on  en  disant  que  le  triounal, 
en  rejetant  les  reproches ,  a  ordonné  que  les 
dépositions  seraient  Inès  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison.  1 

«  On  répondrait  que  c*étsit  la  conséqnanca 
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du  mot  interlocutoire,  et  traite  Déanmoins  le  jugement  comme  définitif.  Vovn 
la  discussion  de  M.  Carré  à  la  Quesl.  1629. 


tée, 

qui  rejette  une  exception  péremptoîre,  celle,  par  exemple,  qui  tendrait  a  repous- 
ser one  demande  en  rescision  d'un  contrat  de  vente j  Cass.,  2  gcrm.  an  X  < 
(/.  Av.,  1. 15,  p.  186)  î  12  mars  1826  (S.  26.1.356.  /.  Av.,  U  15,  p.  199);  ' 
qui  prononce  sur  l'exception  de  péremption  d'un  jugement  par  dé&ut  non  ' 
exécuté  dans  les  six  moisj  Bruxelles,  2i  lévrier  1835  {Joum.  de  cette  Cour,  ' 
i.  2  de  1835,  p.  313)  :  qui  rejette  un  movcn  de  nullité  et  ordonne  aux  parties 
de  plaider  au  fond  ;  Cass.,  14  frim.  an  Xll  (S.,  4.2.69.  J.  Av.,  1. 15,  p.  193); 
qui  déboute  d'une  opposition  ;  Montpellier,  6  lévrier  1832(/.  Av.,  t.  41,  p.  368;; 
qui  statue  sur  une  nn  de  non-recevoir  opposée  k  une  tierce  opposition  ;  Rouen, 
25  brum.  apX  (/.  Av,,  1. 15,  p.  184);  qui,  après  vérification  d'écriture,  déclare 
que  la  pièce  est  écrite  par  celui  à  qui  on  l'attribue,  Cass.,  21  mess,  an  IX 
(S.  1.2.512^  J.  Av,,  t.  15,  p.  184-).  Voy,  quelques  autres  espèces  dans  notre 
dictionnaire  général  de  procédure,  v^  Jugements  prép,  et  intérim  n»»  76,  86, 98, 
118  123,  et  J.  Av.,  t.  41,  p.  214. 

Mais  on  a,  et  avec  raison,  considéré  comme  interlocutoires  ? 

Le  jugement  ordonnant  une  vérification  ou  une  preuve  de  faits  qui  préjugent 
le  fond,  Bruxelles,  23 mai  1817  (/.  Av.y  1. 15.  p.  202);  Rennes,  22  janv.  1821 
(/.  Av. y  1. 15,  p.  'i61);  ou  qui  préjugent  la  décision  d'une  exception  d'incom- 
pétence ;  Bru\elles,  7  juin  1828  {Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1828,  p.  107); 
qui  ordonne  une  enquête  sur  un  lait  dont  l'approlondisseinent  peut  entraîner 
la  décision  de  la  cause;  Rennes,  29  juin  1816  (j.Av.,  1. 19,  p.  194);  Cassation, 
4  mars  1828  {J.  Av.,  t.  35,  p.  204);  voyez  aussi  les  arrêts  rapportés  J.  Av.,  t. 
15,  p.  195,  qui  ordonne  une  vérification  des  lieux  en  matière  de  servitude; 


Amiens,  11  mai  1822  (/.  Av.,  t.  2V,  p.  152);  Cass.,  25  juin  1823  (5.,  23.1.38*; 

\  Av,,  t.  36,  p.  179);  Bordeaux,  8  avril 

1826  (Tajaw,  t'.  13,  p.  46),  et  12  janv.'  1828;  (Joum.  de  Bordeaux,  t.  3,  p.  17); 


J.  Ju.,t.25,  p.  230;  9  déc.  1828,  (/. 

1826  (Tajaw,  1. 13,  p.  46),  et  12  janv.  lî,-..,  ^^ .  «-  ^.«.,--^,  ..  -,  k-  -  vi 

qui  ordonne  la  visite  par  experts  d'un  navire  prévenu  de  contrebandcj  Cassât., 
27  avril  1830  (S.,  30.1.182;  J,  Av.^U  39,  p.  141);  qui  ordonne  h  une  partie 
de  déclarer  si  elle  entend  faire  usage  d'une  pièce  arguée  de  faux;  Grenoble,  8 
mai  1832(J.  Av.,  t.  45,  p.  521);  qui  ordonne  un  nouvel  interrogatoire  de  U 
personne  aonl  on  demande  Tinterdiclion;  Gand,  17  avril  1835  (Joum.  deBrux., 


Bécessaire  du  rejet;  mais  les  juges,  en  or- 
donnant que  ces  dépositions  seront  laes ,  ne 
S  eurent  point  d'avance  deviner  c|uelie  in- 
uence  future  auront,  sur  leur  décision  défi- 
nitive ,  des  téinoiKnag6.s  dont  ils  Ignorent  la 
substance  lorsqu'ils  prononcent  ce  premier 
jugement. 

«On  chercherait  donc  vainement,  dans 
celte  disposition,  la  moindre  apparence  d^une 
disposition  préparatoire  ou  interlocutoire  f 
l'objet  unique  de  la  contestation  incidente 
était  de  statuer  sur  le  mérite  des  reproches. 
Le  tribunal  a  définitivemeni  terminé  ce  litige 
en  les  rejetant.  Si ,  comme  il  le  deyaii,  il  a 
ordonné  que  les  dépositions  seraient  lues 
pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison ,  il  n'a, 
on  lo  répèle,  rien  préjugé  tnr  le  tond.  Bien 


plus ,  Teût-il  fait ,  ce  ne  serait  pas  en  ordon- 
nant une  preuve ,  une  yérificaiion ,  une  in* 
struction  qu'il  eût  préjugé ,  ce  serait  encore 
un  jugement  définitif  snr  les  reproches  ;  jo< 
gemeot  définiiil' vicié,  à  la  vérité,  d'un  eicc£ 
de  ponToir,  en  ce  qui  concernerait  la  dispo- 
sitinn  prématurée  par  laquelle  il  eut  pré- 
jugé ,  disposition  uont  il  fallait  appeler  eu 
(emns  utile ,  si  elle  causait  préjudice. 

«Noos  sommes  donc  pleinement  convain* 
en  que  l'appel  du  jugement  par  lequel  »b 
tribunal  a  statué ,  séparément  du  fond  ,^  sur 
des  reproches  propMés  contre  des  témoins , 
et  qui  est  définitif,  doit  être  interjeté  dans  le 
délai  de  la  loi,  et  qu'U  serait  déclaré  non 
recetablo,  s'il  était  interjeté  «prés  co  délai 
•ipiré.  »  i 
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t.  2,  de  1835.  p.  ^0);  qoi  a(hnet  une  inscription  de  faux;  Colmar,  27  jany.  183i 
(/.  Av. y  t.  4à,  p.  538);  oui  nomme  un  curateur  k  uue  succession  vacante  quand 
lesbéritiers  conditionnels  demandent  la  saisine;  Turin,  13  ayril  1807  (J.  Av,y 
t.  il,  p.  333);  qui,  sur  une  demande  d'estimation,  ordonne  cette  estimation  el 
*  réserve  non-seulement  les  dépens,  mais  encore  toutes  fins  et  exceptions;  Gas- 
atiOD,  4  brum.  an  XI  (J.  Av,^  t.  15,  p.  188);  qui  ordonne  que  des  réparations 
feront  Yérifiées  par  experts  pour  en  constater  la  valeur;  Rennes,  30  mai  1817 
(J.  Jv.,  1. 1 5,  n.  25'J),  avant  laire  droit  et  sans  rien  préjuger  au  fond  ;  Cassât., 
i9mars  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  427);  qui,  sur  une  demande  en  revend icalioQ, 
or^^onne  une  expertise  el  une  levée  de  plan;  Douai,  13  avril  1836  (J.  Av.^ 
X,  51,  p.  717).  sapp.  Alpb.,  vo  Appel,  n.  S20. 

IV.  L'art.  151  dispose  que  le  délai  de  l'appel  pour  les  jugements  prépa 
foires  ne  commencera  à  courir  que  de  la  signification  du  jugement  définitif. 
En  est-il  de  même  pour  les  jugements  interlocutoires? 


jeter  c^ês,  et  surtout  de  l'interjeter  quand  les  trois  mois  sont  expirés. 

Il  est  d'abord  évident  que  l'on  va  trop  loin  en  interdisant  d'une  manière  gé- 
nérale l'appel  de  l'interlocutoire  quand  le  jugement  définitit  a  été  rendu ,  quoi» 
qa'il  ne -se  soit  pas  écoulé  trois  mois  depuis  la  si^ification  du  premier.  Aucun 
texte  et  aucune  raison  solide  n'appuient  cette  opinion,  qui  ne  s'est  point  accré- 
ditée, et  qui  a  été  repoussée  par  les  Cours  de  Rennes  le  28  avril  lol3  (J.  Av., 
1. 19,  p.  173),  19mai1812lJ.^r.,t.  15,  p.  241),  et  de  Metz,  3  janv.  1812 
(J.Av.yi.  15,  p.  239). 

Mais  il  y  a  plus,  et  nous  pensons  que  le  délai  d'appel  ne  court,  pour  Tinter- 
locutoire  comme  pour  le  préparatoire,  que  de  1^  signification  du  jugement  dé- 
finitif. 

M.  Carré,  qui  a  longtemps  hésité  sur  cette  question ,  a  fini  par  adopter,  sous 
le  n<*  1629,  l'affirmative  que  nous  énonçons ,  et,  indépendamment  des  auteurs 
qu'il  dte  à  l'appui  de  son  système,  nous  devons  indiquer  MM.  Poncbt,  L  1, 
p.  153  et  suiv.  ;  Talandisr,  p.  133,  n*'  148,  et  Thomine  Desmazures,  t.  1, 
p.  689. 

Toutefois,  M.  Boitard,  t.  3,  p.  87,  se  prononce  avec  force  pour  la  néga- 
tive ,  et  il  en  est  de  même  de  MM.  Merlin,  Hép,,  1. 1 6,  p.  516,  \^  Interlocutoire 
n* 2,  et  Berriàt  Saint-Prix,  p.  774,  n» 42,  B. 

La  difTérence  de  rédaction  entre  les  deux  paragraphes  de  l'art.  451  ne  nom 
paraît  pas  de  nature  à  fournir  un  argument  sérieux  en  faveur  de  cette  dernièro 
opinion.  Tout  ce  qui  résulte  de  cette  différence,  c'est  que  l'appel  est  permis,  à 
réeard  des  jugements  interlocutoires,  indépendamment  de  celui  du  jugement 
définitif;  que  le  premier  peut  être  relevé  séparément  de  l'autre  et  qu'il  iren  est 
pas  de  même  à  l'égard  du  jugement  préparatoire  ;  qu'en  un  mot  la  faculté  de 
l'appel  est  plus  étendue  pour  les  interlocutoires  mie  pour  les  préparatoires. 
Mais  nous  lie  voyons,  dans  les  ex[)ressions  consacrées  aux  interlocutobes,  rieo 
de  restrictif,  rien  qui  tende  à  diminuer  le  délai  imparti  pour  les  préparatoires. 
Et ,  9  l'on  considère  que,  sous  celte  dernière  dénomination ,  étaient  originai- 
rement désignés  tous  les  jugements  d'avant  faire  droit,  on  en  conclura  que  lo 
premier  paragraphe  contient  une  règle  générale,  à  laquelle  le  second  paragraphe 
Tient  seulement  faire  une  exception  :  en  sorte  que^  pour  avoir  l'ensemble  des 
ispositions  de  la  loi  sur  l'appel  des  înteiirocutoires,  il  faut  combiner  l'un 
avec  l'autre  les  deux  paragraphes. 

Ainsi,  en  disant  que  l'appel  d'un  interlocutoire  pourra  être  relevé  avant  le 
ingement  définitif,  1  art.  451  n'assiffne  pas  exdusiyement  cette  époque  au  droit 


78  P«  PARTIE.  LIY.  III.  —  Des  cours  rotàlbs. 

dont  il  règle  î'exercîce  ;  c'est  au  contraire  une  nouvelle  facohé  qu'il  donne, 
qull  ajoute  h  la  première ,  et  l'idée  de  focolté  n'exclut-^e  pas  toute  idée 
d'obUfl^tion? 

)  D'aïUeurs  ne  voit-on  pas  que.  lorsque  le  logement  définitif  est  rendu  »  tout 
•les  jugements  d'instruction  qui  Font  j)récéde,  et  sur  lesquels  il  se  fonde,  sont, 
Ipar  la  force  des  choses,  comme  réunis  avec  le  jugement  du  fond  poor  ne  faire 
qu'un  avec  lui,  et  que,  par  conséquent,  la  déchéance  ne  peut  atteindre  les 
premiers  avant  d'avoir  atteint  les  seconds.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  MM.  Mei- 
hVi,  QuesU  de  droit,  v^  Testament,  $  XIV,  et  Talandier  ,  {).  121,  que  Tappej 
ie  rinterlocutoire  est  en  quelque  sorte  inutile  et  se  trouve  virtuellement  com- 
pris dans  rappel  du  jugement  définitir. 

La  raison  de  la  loi  pour  ne  faire  courir  le  délai  d'appel  que  de  la  signification 
du  jugement  définitif,  est  au  surplus  bien  maniiesle.  Tout  le  grief  qui  résulte 
eontre  la  partie  d'un  jugement  interlocutoire,  c'est  un  préjugé  au  fond. 

Ce  pré|ugé,  par  cela  seul  qu'il  est  préjugé,  peut ,  dans  telle  ou  telle  circon- 
stance ,  inspirer  ou  non  des  craintes  sérieuses,  faire  pressentir  ou  non  des  ré- 
sultats graves. 

Si  la  partie  redoute  réellement  les  suites  de  ce  préjugé ,  il  est  naturel  que  la 
loi  lui  permette  de  les  prévenir  en  relevant  appel  avant  le  jugement  déinitif. 
Mais  si  elles  ne  lui  inspirent  pas  d'alarmes  véritables ,  si  elle  a  des  raisons  de 
croire  que  les  juges  reviendront  sur  leur  préjugé,  faut-il  l'obliger,  dans  la  pré- 
vision (Tune  éventualité  contraire,  qu'elle  ne  croit  pas  probable,  à  se  livrer  \  des 
procédures  qui  peuvent  devenu*  inutiles?  Faut-O  l'empêcher  d'avoir  encore 
confiance  dans  les  lumières  de  ses  juges  et  la  punir  de  cette  confiance  lorsque 
le  résultat  l'aura  trompée?  N'est-il  pas  plus  juste,  lorsqu'elle  élèvera  des  récla- 
mations sur  le  jugement  définitif,  de  lui  permettre  encore  d'ea  élever  contre  le 
préjugé,  d'abord  peu  redouté,  qui  néanmoins  est  devenu  la  source  de  ce  ju- 
gement? 

Ces  raisons  nous  déterminent  à  penser  que  le  délai  d'appel  du  jugement  in- 
terlocutoire ne  peut  courir  que  par  la  signification  du  jugement  définitif. 

Nous  citerons,  comme  ayant  sanctionné  celte  doctrine,  les  arrêts  de  la  Gourde 
cassation  des  22  mai  18i2  (S., 24.1  .H9t);  J.  Av.,  t.  27,  p.  278);  26  juin  1826  (5., 
^7.1.14;  J.  Av.,  t.  31 ,  p.  252)  et5  juin  1833  (J.  Av.,  t.49,  p.  563);  et  des  CoofS 
de  Trêves,  1"  août  1810  (S.,  11.2.225);  Grenoble,  14  et  2i  août  1817,6  déc 
1823  (5.,  24.2.319);  Bourges,  23  juill.  1823  (5.,2'i.>.36());  Poitiers,  3  déc. 
1823,  Bourges,  2  fév.  1824  (5.,  24.2.362;  /.  Av.,  t.  27,  p.  277  et  suiv.);  Ren- 
nes, 22  janv.  1821  {J.Av.yX.  15,  p.  261);  Toulouse,  10  juin.  18  27  (S.,  28.  V.23H): 
Caen,  2  août  1826  (5. ,27.2.223  :  Jmm.  de  cette  Coui',  t.  7,  p.  105);  Bordeaux, 
80 août  1831  {J.Av.^X.  42,  p.  170),  et  Poitiers,  10  déc.  1833  {J.Av.,  t.49, 
p.  608). 

Mais  le  système  contraire  est  adopté  par  les  Cours  de  Besançon,  10  fév.  1S09 
(J.Ar.,  t.  15,p.209);  de  Metz,  3  janv.  1812  (J.ilv.,  t.  15,p.  239);de  Rennes,  19 
mai  1812  {J.Av.,  1. 15,  p.  2i1);  d'Angers,  21  août  1821  (S.,  24.2.360;  i.itJ., 
t.  27,  p.  278):  de  Montpellier,  5  déc.  1821  (J.  Av.,  !.  15  p.  233);  de  Rouen,  30 
nov.  1826  (JF.  de  Rouen  et  Caen,  1. 1 ,  p.  176);  de  Limoges,  28  mars  1838 (J. 
Av.,  t.  55,  p.  496),  et  22  janv.  1839  (/.  Av.,  t.  56,  p.  m^). 

On  peut  s'appuyer  aussi  de  l'un  des  motifs  donnes  par  la  Cour  de  Rennes 


dans  son  arrêt  du  20  mars  1824  (J.Av.,  1.27,  p.  28i).  Mais  ce  motif  n'est 
qu'accessoire,  et  la  véritable  raison  ae  rejeter  l'appel,  dans  cette  espèce,  c'est 
qu'il  s'agissait  d'un  jugement  définitif  et  non  interlocutoiie. 

Les  seuls  arrêts  de  la  Cour  suprême  rendus  sur  la  questioa,  l'ont  été,  comme 
on  voit,  en  faveur  de  notre  opinion  ^  car  celui  du  20  juill.  1630  (J.  Av.,  t.  40, 
p  1 1 6)  n'a  pas  trait  à  la  difficulté  :  le  jugement  dont  était  appel  oans  l'espèce, 
qu^que  qualifié  par  laCooTy  d'interlocutoire»  était  purement  définitif,  d^où  il 
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«uivul  néeessaîrement  oue  rexpiration  des  trois  mois»  depuis  sa  signification, 
avait  dû  entraîner  la  décnéance  de  Tappel. 

La  loiaiion  de  la  question  de  savoir  si  l'appel  d'un  interlocutdre  est  encore 
penais  à  la  partie  qui  y  a  acqiûescéouqui  Ta  ei^écuté  volontairement,  ne  dépend 
pas  de  celle  que  nous  avons  donnée  sur  le  point  de  départ  du  délai  d'appel  à 
V^vd  de  ces  jugements. 


qm  résulte  de  l'expiration  des  délais  est  tout  aussi  réel  et  aussi  efficace  que  s'il 
aiait  été  donné  expressément  par  la  partie ,  ou  que  si  eDe  avait  exécuté  le 
jonsnent  sans  réserve.  > 

Si  donc  on  h  relève  du  premier,  eondut-il ,  on  doit  aussi  la  relever  dn 
second. 

Ce  raisonnement  est  ticieux  :  car  nous  ne  relevons  pas  la  partie  de  la  dé- 
diéance  encourue  par  l'expiration  du  délai ,  nous  disons ,  au  contraire ,  que 
cette  déchéance  n'a  pas  lieu,  parée  que  le  délai  n'a  pas  couru ,  son  point  de 
déiRirt  n'étant  pas  le  même  ici  que  Ans  les  circonstances  ordinaires. 

En  raisonnant  conntie  M.  Poncet ,  on  en  viendrait  à  dire  qu'aucun  acquiesce- 
mcni  n'est  possible  k  l'égard  des  jugements  définitif,  tant  que  dure,  peureux, 
le  délai  d'interjeter  appel ,  ce  qui  est  contraire  aux  notions  les  plus  simples. 
De  ce  i|ue  les  conditions  pour  encourii  une  déchéance  ne  sont  pas  remplies, 
il  ne  s'en«Qit  pas  qu'on  ne  puisse  en  encourir  une  autre  d'un  autre  genre. 

Ainsi  nous  croyons  pouvoir  ici  nous  séparer  de  M.  Poncet,  quoique  son  avis 
soit  aussi  celai  de  M.  Talahdier,  p.  112  et  suiv.,  et  décider  avec  MM.  Boitard, 
L  3,  p.  91,  et  Tfloxnn  Dismazurbs,  1. 1,  p.  689  et  suiv.,  que  racquiesccmcnt, 
et,  par  conséquent,  l'exécution  volontaire,  pure  et  simple ,  non  justifiée,  et 
sans  réserves,  telle  enfin  que  nous  l'avons  caractérisée  dans  nos  observations 
aax  notes  de  la  Quesi,  158i,  rend  la  partie  non  recevable  à  interjeter  appel. 

NoQO  ne  sommes  pas  tenu  de  continuer  ici  l'assimilation  entre  le  premier  et 
le  seooud  paragraphe  de  l'art.  431 ,  et  à  appliquer  aux  juj;ements  mterlocu- 
loires  oeque  l'article  dit  de  l'exécution  sans  réserves  des  jugements  prépara- 
toires; car»  si  kt  loi  permet  d'appeler  de  ceux-ci  après  les  avoir  exécutés  sans 
réservea»  eeJla  tient  à  un  motif  qui  n'est  pas  applicable  aux  interlocutoires;  c'est 
parce  que»  l'if^el  des  préparatoires  n'étant  pas  permis  avant  le  jugement  dé* 
tinitif,  ni  séparément  de  l'appel  de  celui-ci ,  l'exécution  en  est  toujours  forcée, 
b  partie  n'ayant  jamais,  pour  l'empêcher,  la  ressource  de  l'appel,  et  qu'alors 
OQ  n'a  pas  dû  attacher  à  une  exécution  qu'elle  ne  pouvait  éviter,  une  présomp- 
tion d'acquiescement. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  comme  on  Ta  déjà  vu  plusieurs  fois,  des  jugements 
ioterloentoires,  l'art.  451  prend  soin  de  noas  avertir  que  Fappcl  peut  en  être 
iateijeté  immédiatement  après  sa  prononciation.  La  partie  peut  donc  toujours, 
par  cet  appel ,  éviter  l'exécution  ou  s'y  opposer.  Si  elle  ne  Ta  pas  fait ,  si ,  au 
coQtraire,  elle  a  prêté  les  mains  à  cette  exécution ,  et  sans  faire  aucune  ré- 
serve, il  est  clair  qu'elle  n'est  pas  excusable,  et  qu'elle  ne  peut  se  soustraire  k 
h  présomption  d'acquiescement. 

La  loi  a  permis  et  a  dû  permettre  que  la  partie  gardât  le  silence  sur  le  juge- 
ment interlocutoire  d'où  résulte  contre  elle  un  préjugé ,  parce  qu'elle  peut 
espérer  mie  ce  préjugé  n'aiwa  pus  de  suites;  elle  a  dû  lui  réserver  néanmoins 
le  droit  d^élever  ses  réclamations,  lorsque  le  préjugé  qu'elle  ne  redoutait  pas  a 
prodmt  des  effets  inattendus;  mais,  si  le  silence  n'empêche  pas  de  conserver  oe 
droit ,  la  renonciation  expresse  ou  tacite  doit  le  faire  perdre. 

Or,  cette  renonciation  resuite  soit  de  racquiescement  formel,  soit  de  roxécO" 
6011  qui  on  a  les  caractères. 
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que 

observations 

sera  suffisante  pour  faire  supposer  l'acquiescement.  C'est  à  cette  idée  que  s'ar- 
rête M.  Thomine  Desmazures. 

Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  consacré  la  solution  que  nous  soutenons. 

Il  en  est  trois  (brt  remarquables  de  la  Cour  de  cassation  :  1*'  août  1820  (J. 
Av.,  t.  27,  p.  286);  17  nov.  1829  (5.,  29.1.405;  J.  Âv.y  t.  38,  p.  37),  et  12 
ianv.  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  382,  et  DEvaL.,  36.1.201),  ce  dernier  rendu  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Nicod.  (1) 

Et  quant  aux  Cours  royales,  nous  citerons  :  arr.,  Liège,  16  janv.l 81 1  ;  Colmar 
10  nov.  1813;  Metz,  23  nov.  1815, 22  oct.  1817;  Orléans,  13  déc.  1822;  Mont- 
pellier, 15  déc.  18-21  {J.Av.,i.  15, p. 233);  Rennes,  22ianv.  1821  (J.  Av.,u  15k  ' 
p.  261);  Metz, 5  ianv.  1820  {J.Av.,  t.  27,  p. 286):  Angers, 21  août  1821  (J.iv, 
t.  27,  p.  278);  Limoges,  6  mars  1822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  75);  13  mai  1823  (J.iv, 
t.  25,  p.  159);  Agen,  7  juiU.  1824  (J.  Av.,  U  28,  p.  124);  16  fév.  1832  (J.  Av^ 
t.  43,  p.  5i3J;  Liège,  30  mars  1835  (J.  de  Bruxelles,  1835.2.140);  Colmar,  2i 
juin.  1835  (J  .Av.,  t.  50,  p.  107);  19  déc.  1832  Ci.  Av.^  U  44,  p.  361);  Lyon,  21 
déc.  1832  (J.  Av.,  t.  46,  p.  145). 

11  est  vrai  que  l'opinion  contraire  compte  presque  autant  d^arréts;  mais  pas 
un  de  la  Cour  suprême.  Et,  parmi  ceux  que  nous  avons  à  indiquer,  pluâieorg 
sont  fondés  sur  des  motifs  particuliers,  qui  les  font  ou  rentrer  implicitcfflent 
dans  notre  système,  ou  du  moins  ne  s'en  écarter  qu'hypothétiquement. 

Ainsi  la  Cour  de  Pau,  le  1 5  Dév.  1826  (/.  Av.,  i.  30,  p.  332),  n'a  admis  l'appel 
d'un  jugement  interlocutoire  exécuté  volontairement,  que  parce  que  l'espèce, 
loin  d'être  régie  par  le  Code  de  procédure,  l'était  par  la  loi  du  3  brum.  an  II  ^ 
qui  ne  distinguait  pas  entre  les  préparatoires  et  les  interlocutoires.  Foy.  austt 
Besançon ,  3  juin  1808  {J.  Av.,  1. 15,  p.  205). 

Ainsi  la  Cour  de  Douai,  le  15  déc.  1819  (J.  Av.,  1. 15,  p.  232);  celle  de  Paa, 
le  5  mai  1836  {J.Av.,  t.  51 ,  p.  497);  celle  de  Limoges ,  le  18  avr.  1837  (J.  A9,, 
t.  53,  p.491),  et  la  Cour  de  cassation,  lel7juin  1822(Ji4t7.,t.24,  p.  196)  (2),  se 
sont  fondées  sur  ce  que  l'exécution  avait  été  forcée,  s'agissant  d'une  instruc- 
tion dans  laquelle  il  fallait  observer  certains  délais,  sous  peine  de  déchéance,  oa 
bien  sur  ce  que  de  suffisantes  réserves  avaient  été  faites  pour  conserver  le  droit 
d'appeler. 

Quant  aux  arrêts  dans  le  même  sens,  que  nous  ne  pouvons  ainsi  expliquer 

Î»ar  des  motifs  particuliers ,  ce  sont  ceux  des  Cours  de  Trêves,  l'*"  août  1810 
/.  Av.,  t.  27,  p.  285);  Colmar,  4  déc.  1810  (/.  Av.,  1. 15,  p.  229);  Rennes,! 
janv.  1812  (J.  Av.,  1. 15,  p.  229);  28  avril  1813  (/.  Av.,  t.  19,  p.  173);  Besan- 
çon, 2mars  1815  (J.  Av..  t.  15,p.  392);  Nancy,  28juilL  1817  (/.  Av.,i.  15. 
p.  230);  Bourges,  2  fév.  1824  (/.  Av.,  t.  27,  p.  282);  BnixeUes,  20  janv.  182* 
[Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1826,  p.  119);  Bourges,  7  fév.  1827  (/.  Av., 
t.  33,  p.  137);  Bordeaux,  5  avril  1827  (Joum.  de  cette  Cour,  1. 1,  p.  215);  21 
nov.  1828  (J.  Av.,  t.  37,  p.  34);  25  fév.  1830  {Joum.  de  Bordeaux,  1830,  pb 


(1)  [Nous  ne  citerons  pas  l'arrêt  da  20 
jaiilet  1830  (J.  Av.,  l.  40,  p.  116),  qui 
sembloraii  d^abord  conforme  à  notre  thèse , 
parce  que,  quoiqu^il  qualifie  d'interloctUoire 
le  ju^eroeni  doni  était  appel  dans  Tespèce, 
c'éiait  bien  réellement  un  jugement  pure- 
ment définitif.  Dès  lors*  il  na  pouvait  y 


SToir  de  doute  que  Texécution  Tolontairt 
n'en  eût  opère  l'acquiescement.  ] 

(2)  [Cet  arrêt  ne  décide  pas  si  le  juge- 
ment dont  on  avait  relevé  appel  était  mter 
locatoire.  Il  se  contente  de  lui  appliquer  M 
régies  générales*] 
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169);  Bourges,  12  mai  1832  {Joum.  de  cette  Cour,  1. 11,  p.  218),  et  Poitien.; 
IQ  déc.  i833  (J.  Av.,  t  49,  p.  608). 

H.  Talàndier,  p.  118.  f^it  cette  objection  qui  lui  paraît  grave  :  «  Yous  ad- 
mettez que  Pinterlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  pas  même  le  juge  d'appel,  lors- 
qu'il a  été  exécuté  volontairement  (1)  $  comment  se  peut-il  que  ce  qui  ne  lie 
ïïas  les  juges  lie  néanmoins  les  parties?  Gomment  la  partie  n'a-trcile  pas  le 
droit  de  demander  au  juge  ce  que  le  juse  a  le  droit  de  faire?  » 

Cette  apparente  contradiction  natt  d'une  confusion  qu'il  nous  paraît  utile  de 
spialer. 

QueUe  est  la  partie  du  jugement  dont  on  a  le  droit  d'appeler?  C'est  évidem- 
ventdela  partie  qui  juge,  qui  a  un  dispositif,  qui  ordonne  telle  ou  telle  mesure* 
Le  préjuge  ne  devient  qu'indirectement  l'objet  de  l'appel;  il  n'est  pas  suscep- 
tible de  fonder  par  lui-même  et  séparément  une  réformation. 

Lorsque  la  partie  acquiesce ,  c'est  à  ce  qui  est  dispositif  seulement  qu'elle 
donne  rautorité  de  la  chose  jugée ,  et  cette  autorité  est  acquise  par  là ,  non 
seulement  vis-à-vîs  d'elle,  mais  encore  vis-h-vis  des  juges  supérieurs  qui  ne 
peuvent  plus  réformer  la  partie  définitive  du  jugement. 

Mus  l'acquiescement  ne  peut  donner  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  ce  qui 
n'était  pas  Jugé,  à  ce  qui  n'était  que  préjugé.  Les  juges  d'appel,  tout  en  res- 
pectant le  jugement  au  fond,  n'en  admettront  pas  les  suites  probables,  mais 
son  nécessaires.  Ils  demeurent  libres  à  cet  égard.  Et  si  les  parties  ne  peuvent 
plus  appeler,  c'est  parce  que  ce  qui  reste  d'indécis  dans  le  jugement,  ce  qui 
n'est  que  préjugé  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Mais  rien  n^empécne  que, 
soamises  au  dispositif  du  jugement,  elles  ne  rappellent  au  magistrat  supéneut 
le  droit  qo'il  a  de  n'avoir  aucun  égard  au  préjuge  que  renferme  ce  jugement,  e( 
qu'elles  le  supplient  d'exercer  ce  droit  ;  ce  n'est  pas  là  former  un  appel,  car  ce 
n'est  pas  demander  une  réformation. 

Cette  double  position  des  parties  et  des  juges  d'appel  est  signalée  et  appré- 
ciée de  la  même  manière  par  la  Cour  de  Limoges,  dans  son  arrêt  du  22janv« 
1S39  (J.  Av>,  t  56,  p.  368),  et  dans  le  réquisitoire  de  M.  Nicod ,  sur  lequel 
fut  rendu  l'arrél  de  la  Cour  de  cassation  du  12  janv.  1836  (/>.,  36.1.201,  et 
Talâhdier  ,  p.  118). 

^Insi,  il  n'v  a  nulle  contradiction  dans  notre  opimon« 
I.  Alyh.,  V»  Appel,  n.  823. 


Y.  D'après  les  distinctions  que  nous  venons  de  faire,  le  sens  de  la  maxime 
rtnlerloeuloire  ne  lie  poê  le  iuge  ne  peut  être  un  instant  douteux. 

L^terprétation  <{uî  en  découle  naturellement  s'éloigne  tout  à  la  fois  de 
l'opinion  qui  voudrait  accorder  au  juge  la  liberté  de  revenir  sur  ce  qu'il  a  dé- 
d&,  et  de  celle  qm,  reculant  devant  cette  conséquence,  traite  la  maxime  dont 
fl  $'4^t  de  véritable  erreur  de  jurisprudence. 

Ily  a,  avons-nous  dit,  dans  tout  jugement  qui  prend  le  titre  d'interlocu- 
toire^ deux  parties  distinctes ,  le  dispositif  qui  juge,  qui,  par  conséquent,  est 


Dûs  qui.  ne  faisant  que  le  {déjuger,  n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement,  et 
lasse  au  mffe  le  droit  de  revenir  sur  ce  qui  n'est  que  la  manifestation  anticipée 
fnne  opuijon. 


(0  [Noos  admettons,  en  effet,  ce  prin-  1  mais  il  faut  en  bien  comprendre  le  sens  ft  is 
dpedans  tonte  cette  étendue.  Voir  tn/rà;  |  portée.] 
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n  1>*  PARTIE.  LIY.  III.  —  Dis  coum  lOTÀun. 

JdM,  par  quoi  le  juge  esl-il  fié?  Par  la  partie  défimtiye,  par  la  paitie  fB 
porte  jugement.  • 

Piff  quoi  n'est-îl  pas  lié  ?  Par  la  partie  interioaitoire ,  par  la  partie  qui  ne 
contient  qu'un  simple  préjugé. 

A-t-on  ordonné  une  enquête  sur  des  faits  contestés? 

Il  est  définitivement  juge  que  cette  enquête  aura  fieu  :  on  ne  paît,  par  «a 
jugement  postérieur,  empêcher  d'y  procéder. 

Mais  ce  qui  n'est  que  préjugé ,  c'est  la  condamnation  de  la  partie  qm  ne 
fera  point  la  preuve  des  laits  qu'elle  allèffue.Cette  preuve,  ne  la  âit-elle  point' 
il  ne  s'ensuivra  pas  que  le  juge  doive  la  condamner  nécessairement  ;  car  il 
peut  abandonner  son  préjuge,  dire  que  la  preuve  n'était  pas  nécessaire,  et  qull 
y  a  dans  le  procès  d'autres  éléments  pour  donner  gain  de  cause  à  la  partie 
dont  la  preuve  n'a  pas  été  concluante. 

A-^on  déclaré  la  pertinence  de  certains  faits  à  prouver? 

On  ne  peut  revenir  sur  cette  déclaration,  parce  qu'eOe  est  définitive. 

Mais  on  n'est  pas  lié  par  le  résultat  de  la  preuve. 

A-t-on  permis  une  preuve  testimoniale,  lorsque  son  admissibilité  avait  pro- 
duit un  débat? 

Il  est  définitivement  jugé  qu'elle  était  admissible  -,  le  juge  ne  peut  plus  la 
rejeter  comme  ayant  été  faite  hors  des  cas  prévus  par  la  loL 

Mais  le  préjugé  que  la  décision  du  fond  devait  dépendre  de  cette  preuve  une 
fois  laite  n'est  nullement  irrévocable  :  on  peut  n'y  avoir  aucun  égôd. 

En  un  mot ,  puisque  nous  croyons  avoir  donné  des  règles  suffisantes  pour 
distinguer  ce  qui ,  dans  un  jugement ,  est  définitif,  d'avec  ce  qui  est  interlocu- 
toire, c'est  &  cette  dernière  partie  seulement  que  s'appliquera  la  maxime,  et 
S  oint  à  rautre.  Le  sens  n'en  offre  plus  de  difnculté;  il  ne  fout  pas  chercher 
'autre  interprétation  que  la  plus  littérale  de  toutes. 

L'interlocutoire  ne  lie  pai  le  juge.  Comment  pourrait-il  le  lier,  puisque  ce 
n'est  qu'un  préjugé?  Le  juge  peut-U  être  lié  autrement  que  par  son  jugement? 

Mais  le  dispositif  de  tout  jugement,  quel  qu'il  soit,  lie  le  juge  $  car  il  ne  peut 
juger  qu'une  fois. 

Ces  prineipes  nous  semblent  très  bien  développés  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy  du  28  juill.  1817  (J.  Av,,  1. 15,  p.  230,  3*  esp.),  dont  nous  croyons 
devoir  transcrire  ici  les  motifs  : 

«  Considérant,  en  fait,  que  la  demande  originaire,  reproduite  par  l'appel  prin- 
cipal, présente  h  décider,  en  droit,  si  un  testament  devrait  être  dédaré  nul, 
dans  le  cas  où  ii  serait  prouvé  que  Pun  des  témoins  appelés  à  assistera  sa 
confection  n'avait  pas  assez  d'usage,  ni  d'intelligence  de  la  langue  dans  la- 
quelle le  testament  a  été  dicté,  pour  en  saisir  et  comprendre  les  dispositions 
sur  la  dictée  du  testateur  ou  h  la  lecture  donnée  par  le  notaire  ;  — Considérant, 
dans  la  forme,  que  cette  question  demeure  entière  et  libre  du  lien  de  Paotorite 
de  la  chose  jugée ,  nonobstant  le  jugement  interlocutoire  qui  a  admis  la  preuve 
du  fait  allégué ,  et  dans  la  supposition  même  que  l'appel  n'en  serait  plus  rece- 
vable  k  raison  de  Texécution  volontaire  qu'il  a  reçue;— Que  si  l'intenocutoire, 
en  effet ,  est  dit  préjuger  le  fond,  <^est  dans  ce  sens  qu'il  donne  à  connaître 
Popinion  que  le  premier  juge  a  adoptée  sur  la  question  du  fond,  et  consémiem- 
ment  à  prévoir  j|uelle  en  sera  l'influence  pro^le  sur  la  décision  définitive  { 
juste  motif  d'accorder  à  celle  des  parties  qui  se  croit  intéressée  à  fiâre  prédo- 
miner un  principe  contraire ,  la  faculté  de  saisir  immédiatement,  par  la  vole  de 
l'appel,  le  tribunal  supérieur,  de  la  question  sur  laquelle  elle  peut  crâdndre  de 
ne  plus  trouver  le  premier  juge  assez  exempt  de  préoccupation  ; — Qae  cepen- 
dant celui-ci  n'est  pas  irrévocablement  lié  a  cette  première  opinion;  mie  c'est 
une  chûnère  de  supposer  qu'un  jugement  puisse  être  déjh  dénnitif  sur  le  point 
de  dniit,  lorsqu'il  n^est  tnrinterlocutoire  sur  le  point  de  lait .  d'autant  que  le 


;\ 
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-pint  de  droif  iftent  que  la  rdson  de  décider,  et  imd  la  matière  inmédbleèi 
lugement,  il  n'est  pas  susceptible  d'une  décision  s^arée .  mais  qu'il  af aoyilert 
tt  mee  et  Pinitoriié  de  la  chose  juffée  que  par  son  application  k  la  àtmaaiH 
qid  Ikit  Ift  matière  du  litige,  et  par  la  décision  définitivement  portée  sur  cette 
deiiiailde,'  qu'Saïussi  longtemps  donc  que  l'objet  du  lîtice  est  en  suqi^ens  H  80»> 
mis  à  Pérentualité  d'un  aTant  dire  oroît ,  le  droit  lui-mémé  demeure  Indédé^ 
le  j«ge  af3[ant  pu  adopter  mentalement,  déceler  même  une  opinion  ou  un  pris* 
cipe ,  mais  non  les  réduire  en  jugement;  —  Qu'aussi  l'orateur  chargé  de  pré- 
senter le  TOBu  du  iribunat,  sur  le  livre  3  du  Gode  de  proc.  cîy.,  observait»  sur 
l'art.  451,  dont  la  disposition  autorise  l'appel  du  jugement  interloeuloire, 
avant  le  purement  définitif,  que  le  jugement  mterlocutoire  «  sans  antre  ob|el 
«  apparaît  que  d'éclairer  la  religion  des  Juces,  pourrait  finir  par  les  égarer  dame 
«  la  lansse  persuasion  qu'ils  se  seraient  liés  eux-mêmes  en  le  prononçant:  »— 
<}ue  ce  n*est  donc  pas  seulement  une  faculté  laissée  au  juge ,  mais  plutôt 
UB  devoir  qui  lui  est  imposé,  de  juger  en  définitK,  suivant  sa  conscience  et  sa 
conviction  ;  rejetant,  si  sa  conviction  le  lui  commande ,  le  principe  que  d'abord 
il  avait  adopté,  pour  revenir  aux  moyens,  soit  de  fait,  soit  de  droit,  ^e  primiti- 
vement il  avait  rejetés  ;  que  la  même  indépendance  d'opinion  appartient,  à  plus 
forte  raison ,  an  tribunal  d'appel  devant  lequel  la  question  se  reproduit  dans  le 
même  état  où  elle  était  devant  le  premier  tribunal ,  avant  le  jugement  dé- 
finitif»» 

On  voie,  par  ces  considérations,  que  le  mot  r^^r  de  son  préjugé,  dUce^ 
dere  ab  inlerloetUorio,  est  en  quelque  sorte  impropre  pour  exprimer  la  fa- 
culté du  juge  de  décider  autrement  qu'il  ne  semblait  l'avoir  fait  pressentir;  car 
il  n'avait  pas  engagé  sa  iberté,  il  n'avait  rien  jugé ,  il  n^  besoin  de  rien  modi- 
fier :  l'exœice  de  ses  fonctions,  quant  à  la  question  du  fond ,  n'avait  pas 
encore  commencé.  11  commence'.  Lorsque  la  mesure  ordonnée  a  été  accomplie, 
tout  est  consommé  quant  à  ce  :  l'instruction  est  devenue  plus  complète,  le  jinie 
est  censé  plus  éclairé.  Les  parties  sont  libres  de  développer  leurs  moyens ,  <Py 
ajouter,  de  présenter  de  nouvelles  conclusions  explicatives. 

La  plupart  des  arrêts  qui  ont  appliqué  la  maxime,  Semperjudici  ab  iniet' 
loculorio  dùcedete  licet,  l'ont  entendue  dans  ce  sens,  et  nous  devons,  par  eon- 
séqaent,  en  approuver  la  doctrine. 

Noos  citerons  entre  autres  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  27  niv.  an  XI» 
2brum.  an  XII:  17  janv.  1810  (/.  Av.,  1. 15,  p.  191);  18juilletl817  (J.  Av., 
t.  2,  p.  166);  5  déc.  1826  (J.  Av.,  t.  32 ,  p.  :>87)  ;  10  mai  1826  (/.  Av.,  t.  32; 
p.  126);4mM  1829  (Dbvill,, 29. 1.235);  2 juin  1829  (/.P.,  t.  2de  1829, p. 424); 
31  janv.  1837  (Dbvill.,  1837.1.522,  J.  Av.,  t.  53,  p.  421),  et  ceux  des  Cours 
deCaen ,  13  août  1813  {J.Av.,  1. 15,  p.  169);  Besançon,  2  mars  1815  (J.  Av., 
t.  15,  p.  392);  Rennes,  15  fév.  1819  (J.  Av.,  t.  15,  p.  191);  19  fév.  1821 
(J.  Av.,  1. 16,  p.  73-2);  Bordeaux,  11  fév.  1828  (Jowm.  de  cette  Cour,  t.  3 
p.  96),  et  18  mars  1829  {Joum.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  177). 

Les  mêmes  principes  nous  conduisent  h  décider  que  les  juges  ne  sont  pas 


liés  par  l'interlocutoire ,  toujours  dans  le  sens  qui  vient  d'être  expose,  ouoique 
cetmteriocotoire  ail  été  volontairement  exécute  ou  bien  confirmé  sur  l'appel. 
Car  Mi  la  confirmation,  soit  l'acquiescement  c^ui  résulte  de  l'exécution,  ne  peo 
vait  donner  d'autorité  qu'à  ce  qui  avait  été  réellement  iugé,  mais  ne  peuvent 
pas  ajouter  au  jugement  ce  qui  n'y  était  point ,  c'est-à-dire  une  décision  réelle 
et  définitive  sur  la  question  qu'il  n'avait  tait  que  préjuger. 

Sons  ce  dernier  point  de  vue,  la  maxime  a  été  encore  appliquée  par  les  Cour» 
de  cass.,U juin.  imtJ.Av.,  t.  15,  p.  256);  17  fév.  1825  {J.Av.,  t.  29,  p.  46); 
10  mai  1826  (JT.  Av.,  t.  32,  p.  126);  2 juin  1829  [J.  P.,  t.  2de  1829,  p.  42i); 
Bruxelles,  24  nov.  1819  {Journ.  de  cette  Cour,  t,  1  de  1819,  p.  148);  Besan- 
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JJft].  10  déc.  1827,  (Joum.  de  cette  Cour,  1827,  p.  230);  Limoges,  22  janv; 
1S3V  (/.  Àv*y  t.  56,'p.  368); 

^ns  doute  nods  avons  dit  que  racquiescement  des  parties  les  rend  irrece- 
vables à  appeler  de  Tinterloculoire  :  mais  pourquoi?  Parce  que  leur  appel 
n  aurait  pu  porter  que  sur  la  partie  qui  contient  jugement ,  et  que  celte  partie, 
«ant  déflnitive,  acquiert  par  racquiescement  Tautorilé  de  la  chose  jugée.  Mais 
Un  en  est  pas  ainsi  du  préjugé,  qui  conserve  toujours  son  même  caractère,  en- 
core que  la  partie  déflnitive  ait  été  acquiescée,  exécutée  ou  conflrmée. 

La  Cour  de  cassation  avait  donné  à  la  maxime  un  sens  subversif,  selon 
nous,  lorsque,  par  son  arrêt  du  25  vent. an XI  {J.  Av.,  1. 15, p.  191),elle  avait 
étendrf  la  faculté  qui  en  résulte  pour  le  juge  jusqu'à  donner  à  celui-ci  le  pou- 
voir  de  réformer  son  propre  jugement,  et,  par  exemple ,  de  décider  qu'une 
césure  d  instruction  qui  avait  d'abord  été  prescrite,  ne  devait  pas  avoir  lieu. 
(V.  tnflrà,  Quest.  1617  ter.) 

Cette  interprétation  contraire  aux  principes,  est  la  seule  qui  semble  avoir 
irapçé  M.  Boilard.  Aussi  cet  auteur,  t.  3,  p.  84  et  suiv.,  repousse-t-il  d'une 
manière  absolue  la  maxime  dont  nous  nous  occupons,  et  la  cféclare-t-il  inad- 
missible dans  tous  les  cas. 

Il  ne  serait  certainement  pas  tombé  dans  cet  excès,  s'il  lui  avait  reconnu  le 
sens  que  nous  venons  de  développer,  et  que  paraissent  adopter,  quoique  avec 
moins  de  précision,  si  l'on  veut,  la  plupart  des  auteurs,  et,  entre  autres 

K^\r,  î^'ij-^^'ssf"  '  *•  ''  •••  ''*'  '^''°'''  '•''"•  ''*'  "•  '*'  ''■«"™ 

M.  Merlin,  au  contraire,  est  souvent  revenu  sur  la  maxime  l'interloeutotrt 
?1  A*  P"f  îy*^?'  et  ses  principes  sont  les  nétres:  Jl^.,  v<>  Commmaux, 
Testam^U*'^'  ^  ^WO'Wgu**,  $19;  Interlocutoire,  S  5,  et 

tert"  T'^  '  "*  ^^^'^''^o^s  P**  le  jugement  conditionnel  avec  le  jugement  în- 

Le  premier  prononce  un  jugé  qu'il  subordonne  seulement  ii  une  éventualité  • 
î.t»!t^?"*n*?P'*'i*'J"8®'"en»  qui  donne  gain  de  cause  k  une  partie,  k  la 
3  «P^'  *¥  ***  P'^î?'  ^^  serment.  Il  est  évident,  que,  dans  ce  cai,  ily  i  plus 
^Z  ïï^i^t  *"'  'es,<lro'ls  àe  cette  parUe;  il  y  a  un  jugement  foniel  et  défi- 

Ïe^du'^îtnto^iné"""^^""*^*'  '^'"^''  ^»'*'«^''  '^''"«'«'  «^«»t» 

d«nn"pnl''„n!'^L5»^  ^''^^*'  P^  *""»  '®*  jugements  qui,  avant  dire  droU,  or- 
wi^S^?„.T*i<SP'®  instruction.  Ces  mots  avant  dire  iroU  signalent  le  v^- 
S^^R^®/'Î^'?**;^«*  derniers  jugements,  en  effet,  ne  prononcentrien 
t^iiÔ^i''"  •*""':  'fserventtouslesîroitsdesparties/quantau  fond:  l'au- 
I^J  ^«/i?S'^"*"r  '  *•  ""«  ?'^'^'^«  définitive.  La  éoiir  de  Turin  â  con- 
stalé  cette  différence  dans  un  arrêt  du  9  avril  1811  (/.  .4».,  1. 15,  p.  234). 

«ni  i«  «n.*.^^T  ^^^^^^^  eo"|«?e  desjugemenu  définitifs,  Uant  les  juges 
S?  ilf  «ï-l'^i***?*'  *  '*''?  <I"i<léclare  que  les  épingles  ou  pot  de  vin  font  pV 
ï™-îi  ...  IJ"  «"te  dont  on  demande  la  rescision  et  pour  laquelle  une 
expertise  est  ordonnée;  Cass.,  «vend,  an  XM  (/.  Av.,  t.  l^p.  192V  2»celd 

?MJm™»  •*?' 5?"/'""5*!i?"?.^  déterminei  par  experts;  Cassation!  16avS 
^fflL Tiin  ?««'J^-  387);  Met«.  3  juin.  fsiS  (/.  Av..  1. 15,  p. '255),^ 
Uruxeue^  8  juin  1835  f/oum.  des  arrêts  de  cette  Cour,  1836, 1"  pm..  p.  78). 
■iiPP.,  p.  495.  Auteora  et  arrêts  coDfonDes.  r-^jF- 'o> 

VI.  De  ce  que  nul  délai  ne  peut  courir  contre  l'appel  du  jucement  soit  nré . 
Ijmto|re  soit  interlocutoire,  même  signifié  avant  îJ^riflcaCndiXemi 

™«;^^".'***^^H®°''/''?*™^=  *•  «i  l'appel  du  jugement  léfinitif 
comprend  vntueUement  celui  des  jugements  non  d&nitife;  2?  si,  loreque  U 
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dédkéance  est  encoarue  h  l'égard  des  jugements  du  fond ,  elle  peut  ne  pas  Pétra 
k  regard  des  jugements  d'avant  faire  droit. 

Quand  le  jugement  définitirest  rendu,  il  devient  comme  le  résumé  de  toute 
la  procédure  oui  a  eu  lieu ,  les  jugements  d'instruction  c|ui  avaient  été  précé- 
demment rendus  ne  font  plus  mi'un  avec  celui  qui  termine  la  cause.  Nous  en 
conchionB  avec  MM.  Merlin,  QuesL  de  Droit,  y*  Teslameni,  $  XIV;  PoNOBr. 
1. 15.  p.  264;  Talandibr,  p.  121,  et  avec  la  Cour  de  Nanc3r.  25  mars  1829 
(J.  Av,j  t.  37,  p.  283),  que ,  par  l'appel  du  jugement  définitif,  le  jugement 
d'avant  faire  d/oit  se  trouve  lui-même  implicitement  soumis  à  l'examen  du  juge 
supérieur,  au  moins  dans  ce  qu'il  contenait  d'étroitement  lié  avec  le  fond ,  en 
ee  sens  du  moins  que  le  juge  peut  ne  tenir  aucun  compte  du  résultat  de  la  me- 
sure d'instruction  qui  avait  été  ordonnée  (1).  Cependant  M.  Talandier  dit  que 
l'usage  est  d'appeler  k  la  fois  et  explicitement  de  l'un  et  de  l'autre ,  et  que  la 
prudence  conseille  de  le  faire.  Les  expressions  dont  la  loi  se  sert  pour  les  pré- 
paratoires semblent  justifier  cet  avis  i  l'appel  en  sera  relevé  conjoinlemeni 
acee  celui  du  jugemeni  définitif:  nous  pensons  aussi  que  cet  appel  est  indis- 
pensable pour  que  la  partie  puisse  obtenir  que  l'instruction  soit  rejetée  du 
procès  (2^. 

Quant  ik  la  seconde  difficulté,  elle  est  encore  plus  facilement  résolue  par  le 
même  principe.  Â  quoi  servirait  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ou  interlocu- 
toire lorsque  le  jugement  définitif  est  devenu  inattaquable?  Et,  s'il  ne  doilser<> 
VÎT  k  rien ,  ne  s'ensuit-il  pas  qu'il  est  inadmissible?  C'est  aussi  ce  qu'ont  décidé 
les  Cours  de  Paris,  22  flor.  an  XI  {J,Av.,  t.  22,  p.  405)j  de  Riom,  2  janv.  1829 
(Jotim.  de  cette  Cour,  1829,  p.  180);  et  de  Poitiers»  5  fév.  1829  (J.  Av., 
U  37,  p.  61) 

Quoique  le  jugement  qui  prononce  une  condamnadon  h  la  charge  de  prêter 
un  serment,  soit  un  jugement  définitif  conditionnel  et  non  un  jugement  inter- 
locutoire, c'est  par  analogie  avec  ces  principes  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé, 
le  19  juin.  1830  {Joum.  de  cette  Cour^  t.  d,  p.  474),  qu'un  pareil  jugement  est 
inattaquable,  lorsque  le  jugement  postérieur,  qui  a  reçu  le  serment,  est  passé  en 
force  de  chose  jugée.]]  sapp.  «ipii.,  v«  Appel,  n.  t^3,  S2k 

t0t  9.  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  un  apurement  quelconque,  maie  en  pre* 
nani  soin  d'énoncer  que  c'est  sans  nuire  m  préjudicier  aux  droits  dis 
PARTIES  ni  à  l'état  de  l'instance,  le  jugement  n'en  est-il  pas  moins  inief" 
locutoire  ? 

Nous  avions  dit,  sur  la  Quest.  2282  de  notre  Traité  et  Questions,  qa^ua 
semblable  ju(;ement  ne  pouvait  être  considéré  comme  interlocutoire,  puisque  le 
juge  avait  pns  soin  de  déclarer  qu'il  n'entendait  en  aucune  manière  préjuger  le 


(i)  [La  Cour  deBraxelles  a  bien  jagé,  le 
17  février  1819  (Joum.  de  celte  Coar,  1. 1" 
de  1819,  p.  292),  qu'il  fallait  uu  double 
appel  :  ma»  il  l'agissait  d^un  jugement  dont 
Fnn  des  chefs  avait  produit  un  effet  actuel 
et  déBDiiiff  le  12  juillet  1836  (</.  Av.,  t.  52, 
p.  Idi),  la  Cour  de  Poitiers  a  ju^  que. 
iorsqa'an  jugement  ordonne  de  plaider  au 
Ibnd,  et  que,  sur  le  refus  de  la  partie  de 
k  faire,  if  est  rendu  jugement  au  fond,  on 
Be  peat  appeler  de  ce  dernier  jugement, 
jtmmtT  prématurément  rendu,  qu  en  se  reiH 
êàbi  aussi  appelant  du  premier.  3 


(2)  [M.  Merlin,  Quest  dé  Droit,  t.  7, 
p.  206,  ?<>  Appel,  §  VI  n«  VI,  fait  néan- 
moins observer  au^en  adoptant  la  nécessité 
d*un  double  appel,  il  n'est  pas  indispensable 
que  celui  de  Pavant  faire  droit  soit  antérieur 
ou  contemporain  à  Pappel  ^u  jugement  du 
fond.  Il  peut  ne  venir  qu'après,  pourvu  qn'il 
n'v  ait  pas  eu  d'acquiescement,  ou.  que  les 
délais  ne  soient  pas  expirés.  En  effet,  rezis- 
tence  d'un  appel  dirigé  contre  le  jugement 
définitif  n'est  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre  Pappel  dn  jugement  d'avant  firirt 
droit,  sortent  do  jugement  interloeotoire»! 


^ 
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fimd,-  nous  rétnictoDS  fonneBeneBl  cette  «fùnioii ,  que  nms  ^cmM  hmMn  Mr 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  14  dot.  1815  {J.Av.,  i.  15,  f.  M€),  éao^ 
nous  tkîons  une  cootéqucnoe  Ind  étendue. 

Nous  disons  que  le  caractère  a'interiocutoire  est  eapreidl  au  MeuMmt, 
mémo  dans  les  cas  où  le  juge  oidonne  une  TérificatioA,  quoiqu'il  y  aitastituft 
fur  une  question  pr^judioefle,  dont  la  aolutkHi  rendrait  cette  yénâcaluMi  inu- 
tile, et  qu'alors  les  exj^ressions  dont  il  s'est  servi  pour  annoncer  son  intepAioa 
de  n'entendre  nuire  niprëjudîcieraux  droHs  des  parties,  sont  9d>solumentindi^ 
férentes.  C'est  ce  que  rairét  du  14  novembre  1S15  reconnaît  kû-nènie,  pms^ 

i  te  ju- 
înfiéw 

^ ^, ^  ^ ^ jugement,  l'inienlîon  dot 

«  juges,  de  préjuger  le  fond  en  tout  ou  en  partie ,  »  et  Ton  peut  a^ter  qu'ià-eii 
doit  être  de  même,  lorsque  la  mesure  d'instruction  ordonnée  pr^uge  nécessai- 
rement .par  sa  fMiure,  le  fond  de  la  question.  ,    i 

En  effet,  s'il  en  était  autremeni,  il  n'est  point  Ue  jugement,  quoique  pr^u» 
géant  évidemment  le  fond,  que  l'on  ne  pût,  an  mo^^en  de  ces  expression»,. 
soustraire  à  l'appel,  et  un  tel  abus  ne  saurait  être  toléré. 

'étft- 
poinl 

._  qu'enseigne  positivement  Dopant 

PouDain  (1).  m        -*-    i— 


(1)  M.  Merlin  dUail,  en  parlant  dHin  arrêt 
par  leaacl  la  Cour  de  Bordeaux  avait  décidé 
qu^ii  dépendait  du  juge  de  qvalîfier  ion  Juge' 
wiemi  : 

«  Eit~ce  bien  lérieusement  que  la  Cour 
«d^apiwl  s^st  aerrie  de  ces  expreiaioasY 
«  Où  a-t-elle  pris  que  les  tribuoanx  de  pre- 
«miére  instance  ont  un  pouyoir  discréiion- 
cnaire  pour  déterminer  la  qualité  des  juge- 
«ments  qu'ils  rendent,  pour  décider  si  ces 
cjngonents  sont  contradictoires  ou  par  dé' 
ctnU  [préfHtratoirêi  ou  interlocuioirei)? 
cEn  cette  matière,  comme  en  toute  autre , 
a  continue  M.  Merlin ,  les  tribunaux  n^ont  et 
«ne  doivent  avoir  d^autre  biMissole  que  la 
«loi.  S^ils  s^écarteot  de  la  loi,  s'ils  qualifient 
c  de  contradictoires  des  jugements  qui  n^onl 
a  été  rendus  que  par  défaut,  le  devoir  des 
«Cours  d'appel  est  de  les  réformer,  et  les 
«Cours  d'appel  qui  manquent  à  ce  devoir 
is'approprient,  par  cela  seul,  les  infractions 
•  à  la  loi  qu'ils  se  sont  permises  (*}.» 

La  même  doctrine  est  énergiqnement  pro- 
fessée par  M.  Bbkriat  Saint-Prix,  dans 
son  Court  de  procédwrt^  â»  édiu,  p.  246. 
Après  avoir  dit  que  la  différence  è  foire  entre 
las  jugements  préparatoires  et  les  jugemento 

^)  !•§  oonelntions  prises  pour  la  cassation  d« 
l*arrit  de  la  Ckmr  de  Bordeaux  furent  sairiea  et 
la  Coiraa^réne  eonsacm  Popiaion  du  procorcur 
«àiéraL  par airét du  6 déa.  I8t£.  (Voy.  Addition 


interlocoCoires  est  forteanbarrassanteà  subît» 
il  ajoute  :  «  Les  clauses  mmnt  dire  <lroil,  etc., 
«par  lesquelles  les  tribunaux  caractérisent 
«  lenrs  jugements  de  préparatoires ,  ne  font 
«point  cesser  l'embarras,  parce  qu'il  ne  doit 
«rpas  dépendre  d'un  tribunal  de  donner  à  sa 
«  décision  ,  par  ces  qualifications  inesaetaa , 
a  un  caractère  que  peuvent  démentir  les  rè- 
«sulurts  de  cette  décision. • 

Enfin,  cette  remarque  est  pleinement  jus- 
tifiée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  Si  oct.  1808 ,  rapporté  dans  la  Ivrispru- 
dence  du  Code  de  jprocédure ,  et  par  une 
décision  de  la  Cour  de  Grenoble  du  22  juil- 
let 1809,  rapportée  dans  la  Jwritprmdencê 
du  Code  eivU,  et  J,  Av.,  t.  15,  p.  3t5  (*>. 

Enfin  on  lit,  dans  l'arrêt  de  la  Cour  da 
Rennes  du  25  juin  1822,  déjà  cité  tuprà^ 

(*)  Le  premier  de  ces  arrêta  considère,  noajpas 
seulement  oomme  irUefioeuioire ,  'nais  arinae 
ooaume  définitif,  un  jugemcat  qui  ordonne  «Ba'et* 
qaéte,  et  le  déclare  •viet  h  l'appel,  avant  le  jage* 
ment  définitif,  nonobstant  cette  énoncîation  ^ 
avant  faire  droit,  toutet  cho$e$  tenamt  «• 
principal. 

Le  soeoad  déclare  qns  l'adverbe  prépt^WÊoi^ 
remont  ne  peat  attribuer  «a  jngeaiant  qui  «vaia 
ordonné  one  mise  en  causa  le  caraoure  d'aaj»- 
gament  simplement  préparatoire ,  par  la  >^*en 
qae .  0o«fr  en  eonnaUre  la  nature,  il  £aw 
pfttMi  eontulter  ht  vraii  motif t  gui  fom 
dieu,  etle  but  vert  lequel  il  ett  tSirigé ,  ^ 
let  iermêt  impropret  emplogée  dwai  «vvif» 
daetion 
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«Ht 

TCnoit;  eiiTaSD  Us 


de  ooDtradioloîre  «n  jasemeiil  qae  la  loi  «p- 
pdie  par  déflM;  les  parties  n'auraient  pas  perda  le  droit  d^y  former  opposition, 
u  ne  dépend  donc  pas  d'enx  de  fidre  qu'un  jugement  ne  soit  que  preparatoira, 
n  réellement  il  préjuge  le  fond^;  il  doit  en  être  des  jugements,  comme  des  oon* 


irrne,  nous  indiquerons  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  25  août  1812  (S., 
12.1.350;  J.  J».,  1. 15,  p.  2i3). 

La  Cour  de  Nîmes,  le  1*  fév.  1812  (/.  Av.,  1. 15,  p.  2il,  et  J.  P.,  3«  édit., 
1. 10,  p.  120),  a  rendu  une  décision  contraire;  mais  nous  ne  pensons  pas  que 
son  airèt  doive  faire  jurisprudence.]]  0a»p.  «ipb.,  t«  Appel,  n.  924. 

(X 1S19  bis.  Comment  doiveni  être  traitée  lee  jugements  provieoireef 

Les  jogeroents  provisoires  ne  sont  ni  d'instruction  ni  de  préjugé  :  ils  pro- 
noncent définitivement,  quoique  pour  un  temps,  sur  la  contestation  dont  ils 
s'occupent.  Ce  sont,  parconséqucnt,  de  véritables  jugements  définitifs,  comme 
ceux  qui  statuent  sur  un  incident.  L*appcl  peut ,  sans  contredit,  en  être  relevé 
avant  le  jugement  sur  le  fond. 

Tels  soni,  le  jugement  qui  prononce  une  condamnation  provisoire  k  la  charge 
de  donner  caution;  Turin,  9  fior.  an  X  {J,  Av.,  1. 15,  p.  187)  ;  celui  oui  adjuge 
Il  l'une  des  parties  la  possession  provisoire  de  l'immeuble  litigieux  :  Cassât.,  4 
août  1819  (o.,  ^0.1.1 12  ;  J.  ilv.,  t.  '22,  p.  491)  ;  celui  qui,  sur  une  aemande  en 
interdiction,  nonmie,  avant  de  statuer,  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur  à  l'interdiction  ;  Brax», 
28  déc.  1826  (Joum.  de  celle  Cour,  t.  \*'  de  1827,  p.  253). 

Le  jugement  qui  nomme  un  scqueslre  pour  administrer  les  biens  pendant 
Finstance  en  partage  a  été  regardé  comme  préparatoire  par  la  Cour  d'Orléans, 
le  20  avril  \S\%{J,  Av.,  1. 15,  p.  245),  et  par  la  Cour  de  cassation ,  le  18  mars 
1828  (J.  j4i7.,  t.  36,  p.  107^.  Le  même  caractère  a  été  attribué  par  la  Cour  de 
Trêves,  le  11  juin  1806  (j.Av.,  t.  15,  p.  .00),  au  jugement  ({ui  autorise  la 
femme  demanderesse  en  sep;n"aiion  à  quitter  provisoirement  le  domicile  de  son 
mari.  C'est  à  tort,  selon  nous.  Tous  ces  jugements  nous  semblent  provisoires. 
{Vay*  ce  que  nous  avons  dit  Miprd,  sur  la  Quesl,  1616,  des  jugements  prépa^ 
nUrires.)}} 

[[IMIf  ter.  Lorsau'un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  a  été  rendu, 
foMtM  qu'il  ait  été  exécuté  pour  que  les  juges  puissent  prononcer  sur  li 
fimdP 

Non  :  puisqu'il  est  reconnu  que  l'interlocutoire,  et.  ce  qui  est  encore  plus 
cfaàr,  qne  le  préparatoire  ne  lie  pas  les  juges  pour  la  décision  du  fond,  ils  peu- 
vent, après  avoir  imposé  une  preuve  à  la  partie ,  lui  donner  gain  de  cause ,  si 


l  la  iMie,  «qol]  ett  formelleiiiMil  déelaré 
•que  la  elaoïe ,  sams  unir*  ni  préiudiùer^ 
tn^empécherait  pas  le  préjogé ,  ai  ron  pou- 
avait  M  trouver  dans  Pensemble  du  juge- 
im  davs  Queliues-ones  de  se" 


«  position!.  >  Anasi  la  Cour  ne  déciara-t-ellft 
l'appd  non  recevable  que  par  la  considéra* 
tioD  que  rien  n'annonçant  le  préju§4  ^  1» 
clause  deTait  avoir  tout  l'effet  que  les  pra» 
miers  juges  avaient  voulu  lai  attribuer 
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elle  le  requiert,  sans  qu'elle  ait  même  entrepris  de  la  faire  ;  Gass.,  10  mai  1896 
(5.,  '27AAd\  «7.  Av.,  t.  32,  p.  126).  Mais  ils  peuvent  aussi  exiger  mie  leur  in- 
terlocutoire soit  rempli;  Rennes^  5  mai  1817  (J.  Je,  1. 15,  p.  25(P  Et,  dans 
lo  us  les  casi^  ils  ne  peuvent,  après  avoir  ordonné  un  préparatoire,  iu(;er,  avant 
on  exécution^  et  sans  en  être  requis.  Ce  serait  réformer  leur  propre  jugement. 
•^e  nouvelles  conclusions  sont  nécessaires  pour  les  saisir  de  nouveau  ;  Rennes, 
2 mars  1818  (/.  Av..  t.  15,  p.  254).  (Yoy.  suprà  notre  Ouest.  i6i6^  et noê 
(/U0«l.  977  et  1125.)]] 

âH  fl9»  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d*un  tiers  estait  Mer* 

locutoire? 

f 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  142, 1. 1,  p.  159,  qu'un  jugement  qui  accorde 
délai  pour  pouvoir  mettre  un  garant  en  cause,  nous  paraissait  devoir  être  placé 
dans  la  classe  des  préparatoires.  Mais  nous  remarquerons  ici  qu'il  est  des  cir- 
constances où  un  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  peut  être 
réputé  interlocutoire,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  cette  mise  en 
cause  peut  avoir  quelque  influence  sur  la  décision  du  fond  du  procès. 

Tel  est  le  prinape  consacré  par  un  arrêt  de  la  section  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  du  !«' juin  1809  {S.,  9.1.30i,  et  J.  Av.,  t.  15,  p.  211),  et  dont 
elle  a  fait  l'appUcation  h  un  jugement  qui ,  sur  une  demande  de  compte  fait  aux 
héritiers  du  curateur  à  une  faillite,  avait  ordonné  la  mise  en  cause  des  créan- 
ciers, à  l'elTet  de  savoir  d'eux  s'ils  avaient  été  désintéressés,  comme  ces  héri- 
tiers le  soutenaient  pour  repousser  l'action. 

C'est  par  application  du  même  principe  que  la  Cour  de  Grenoble  ^  par  arrêt  du 
22  juillet  1809  (J.  Av,y  1. 15,  p.  215),  a  réputé  interlocutoire  un  jugement  qui 
avait  ordonné,  sous  le  cours  d  une  demande  en  nullité  d^un  mariage,  la  mise  en 
cause  des  enfants  ()ui  en  étaient  issus.  Elle  a  considéré  que  cette  mise  en 
cause  préjugeait  la  décision  du  tribunal  sur  le  fond,  en  donnant  à  penser  que  k 
tribunal  regardait  déjà  ces  enfants  comme  nés  d'un  mariage  légitime,  (\oyea 
Comm.  inséré  aux  Ann,  du  Nol,,  t.  3,  p.  C8  et  69.) 

Enfin ,  la  Cour  de  Bruxelles  a  aussi  considéré  comme  interlocutoire  un  juge- 
ment qui  ordonnait  la  mise  en  cause  d'un  tiers  qui  avait  fait  saisie-opposition 
entre  les  mains  du  signataire  d'un  effet  de  commerce,  consenti  k  l'ordre  de  son 
débiteur,  et  dont  celui-ci  avait  transmis  la  propriété  a  un  autre ,  par  la  voie  de 
l'endossement.  On  a  reçu  l'appel  de  ce  jugement,  attendu  qu'il  préjugeait  le 
fond,  en  ce  qu'il  supposait  au  saisissant  des  droits  qu'il  ne  pouvait  avoir,  au 
préjudice  du  porteur,  puisque  sa  saisie  ne  pouvait  empêcher  le  remboursement 
au  porteur  de  l'eflet  dont  il  était  propiiétaire ,  par  smte  de  l'endossement  de 
celui  au  profit  duquel  cet  effet  avait  été  créé,  (roy,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxel- 
les du  10  mai  1808 ,  Jurisp.  sur  la procéd. ,  t.  2 ,  p.  208 ,  et  J.  Av, ,  t.  15, 
p.  203). 

Enfin,  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  26  juill.  1823  (5.,  1823, 
2*  part.,  p.  19,  et  J.  Av.,  t.  2i,  p.  29),  qu'un  jugement  qui  ordonne  que  des 
tiers  seront  entendus  à  l'audience  sur  l'objet  de  la  contestation ,  n'est  pas  sim- 

{)Icment  préparatoire,  qu'il  doit  être  réputé  interlocutoire  dans  le  sens  de 
'art.  451 ,  en  ce  que  l'audition  des  tiers  est  nécessairement  ordonnée  par  les 
juges,  pour  puiser  dans  leurs  déclarations  des  motifs  de  détermination.  Peu 
miporte,  est-il  encore  décidé  par  cet  arrêt  (ce  qui  vient  à  l'appui  de  ce  que 
nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  16l6),  que  le  jugement  soit  rendu  avant  faire 
droit  ni  sans  rien  préjuger j  et  sauf  à  n'avoir  à  la  déclaration  des  tiers  que  tel 
égard  que  de  raison. 

D'un  autre  côté^  nous  pouvons  citer  des  espèces  où  il  a  été  décidé  que  la 
mise  en  cause  de  tierces  personnes  ne  donnait  pas  au  jugement  qui  Tonlonnait 
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(e  canetère  d'ÎDteiiocutoire.  Par  exemple,  la  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  le  i  9 
déc.  18i0  (J.  Av.,  1. 15,  p.  5^4),  que  Ton  devait  réputer  préparatoire  un  jug^ 
ment  qui,  avant  de  faire  droit,  ordonnait  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  et  qui  ce 
pendant  prononçait  des  conoamnations  contre  les  endosseurs  d'une  lettre  da 
.  ebaoge,  sans  leur  accorder  de  recours  contre  le  tireur  et  porteur  d'ordre 
1  sdndant  ainâ  Faction  formée  solidairement  contre  tous  (1). 
\   [[  La  solution  de  cette  question  se  lie  à  une  autre  question  préalable.  La 
^miie  en  cause  d'un  tiers  esl^lU  ou  non  sans  influence  sur  la  décision  du  fond? 
^  Si  cette  dernière  question  est  résolue  allQrmativement ,  l'autre  doit  Tétre  néffa* 
'  tivement,  et,  au  contraire,  si  on  décide  que  le  fond  pèbt  être  préjugé  quekiuetois 
par  un  jugement  qui  ordonne  une  mise  en  cause,  on  doit  décider  aussi  qu'un 
telJQffement  est  quelquefois  interlocutoire  et  susceptible  d'être  attaqué  par  la 
roieofe  l'appel. — ^Ala  vérité  on  peut  lequalifîeryti^em^i/  d'insiruclionf  niais  un 
jagement  dMnstruction  peut  être  en  même  temps  interlocutoire,  si  rihstruction 
qiril  ordonne  est  de  nature  a  influer  sur  la  décision  définitive  :  et  c'est  en  effet 
à  ce  caractère  qu'il  faut  distinguer  un  tel  jugement  de  ceux  dont  l'appel  n'est 
pasrecevable.  Ainsi,  on  conçoit  aisément  que,  d'après  les  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  il  est  rendu,  le  même  jugement  ^eut  être  préparatoire 
on  interlocutoire.  (Foy.  notre  Quesl,  1616.) 

C'est  ce  qui  explique  la  diversité  de  décision  dans  les  arr^^ts  cités  par  M.  Carré 
et  dans  ceux  oue  nous  allons  joindre  h  ses  citations. 

Les  foits  et  tes  circonstances  n'étant  pas  les  mêmes  dans  woutes  les  espèces, 
la  solution  a  dû  être  différente ,  les  juges  ayant  vu  dans  les  ones  un  préjugé 
qu'ils  n'apercevaient  pas  dans  les  autres. 

Ainsi  un  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  a  étc  déclaré  M- 
terloculoire  par  la  Cour  de  cassation ,  le  8  déc  1813  (J.  Âv.^  t.  5,  l  ,  139),  et 
Ie19avr.  18^6(J.  ^v.,t.31.p.  316),  et  par  les  Cours  d'Orléans,  le  -28  févr. 
1810  (J.  Âv.y  1. 15,  p.  ^*20);  de  Paris,  le  10  déc  1823  (J.  Av.,  1. 15,  p.  215),  et 
de  Poitiers,  le  18  janv.  1831  (J.  Av,,  t.  4^,  p.  326);  et  préparatoire,  au  con- 
traire, par  la  Cour  de  Colmar,  le  6  déc.  180^  (J.  Av^,  U  15,  p.  218),  et  par  celle 
d'Agen,  le  5  juilL  1831  {J.  Av.,  t.  i2,  ç.  166). 

Cependant,  il  est  vrai  de  dire  qu'en  règle  généiile  on  n'ordonne  la  mise  en 
cause  d'un  tiers,  qu'autant  que  cette  mise  en  cause  exercera  une  influence  sur 
le  fond.  Aussi,  MM.  Merlin,  Quesl.  de  droit,  t.  3,  p.  690,  et  Fàvàrd  db  Lak- 
6LADB,  1. 1,  p.  165,  V*  Appel,  enseignent-ils  qu'un  jugement  de  mise  en  cause 

6Bt  interlocutoire.]]  »upp.  «Iph.,  v»  Jugtnent  préparatoire  interlocutoire,  ete.,n 


(1)  On  peut  voir  les  détails  de  TafTaire  au 
Journal  des  Avoués,  vti  tuprà.  M.  Goffi- 
Bîères  place  à  la  suite  de  l'arrêt  plusieurs 
(dMerraiioDS  qui  proutent ,  selon  nous ,  que 
le  jagement  renfermait  des  dispositioDS  défi- 
jitÎTes  et  une  disposition  inierlocutoire ,  et 
)ae,  sons  ces  deux  rapports ,  Fappel  ne  de-  1 
rait  pas  être  déclaré  non  receTable.  En  ef-  I 
et,  pour  ne  parler  que  de  la  disposition 
relative  i  le  mise  en  cause ,  il  est  démontré 
qu'elle  se  liait  à  la  décision  à  intervenir  sur 
■  fond ,  puisqu'elle  n'atait  été  provoquée 

Îi'afin  de  pronyer  que  ^obligation  avait  une 
Qsse  cause. 
/    B|i&n,  à  Tarrèt  de  Montpellier,  ci-dessus 
filé,  il  faut  ajouter  celui  par  lequel  la  Cour 
ée  Bruxelles  n  décidé,  le  12  sept.  1 8 1 2  (Yoy.  1 


Jurisprud.  du  Code  civil,  t.  20,  p.  414,  et 
/.  Âv,,  t.  15,  p.  244),  qu'un  Jugement  qui, 
rendu  sur  la  déclaration  de  l'appelant  de 
s'inscrire  en  faux ,  ordonne  la  mise  en  cause 
du  tireur,  n'est  point  un  interlocutoire  dont 
on  puisse  appeler  avant  le  jugement  défini- 
tif, par  le  motif  que  celte  mise  en  cause 
n'ayant  pour  objet  que  d'éclairer  les  faits , 
elle  ne  préjuge  rien  sui  le  fond. 

Mais  cette  décision  nous  semble  conforme 
à  la  doctrine  développée  n**  161$.  attendu 
qu^ancune  contestation  ne  s^élait  élevée  en- 
tre les  parties,  relativement  h  cette  mise  en 
cause,  et  qu'en  l'ordonnant  le  tribunal  ne 

{préjugeait  en  aucune  manière  la  q«eaiioo  ém 
bnd. 


W  V  PARTIE.  LIV.  UI.  —  Dis  ooobs  moTALBS. 

•à%Ë.9»  Le  jmgemtni  gm  ordonne  la  comparuûon  4m  parties ,  en  wr fii  dM 
diepfmiiani de$ aH.  119 et 428.  esUlein^UmaU  frépaeîuoire? 

Nm  troiis  dit,  1. 1%  n<^  SOI  et  t.  3,  D«  1532,  qu'un  td  jugenient  ne  pouvait  ^ 
eoQsidéré  comme  interloculoîre,  attendu  qu^il  ne  pr^ugeait  rien  sur  le  fend;  et 
cette  proposition  est  Traie,  si  l*on  ne  considère  que  la  nature  du  jugement,  indé* 
peudàminent  des  circonstances  particuKôres  d'après  lesquelles  on  pourrait  dire 
qu'il  préjugerait  le  fond.  Ainsi ,  bien  que  le  jugement  dont  il  s'agit  soit  de  sa 
nature  un  lugement  d'iq^mction,  un  simple  préparatoire,  il  pourrait  être  con- 
•idéré  queiouefois  conmie  étant  interlocutoire.  C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que 
la  Cour  de  Turin  a  déclaré  interlocutoire  un  jugement  qui  ordonnait  que  la 
partie  assignée  en  paiement  d'un  billet  serait  tenue  de  répondre,  ayant  tout, 
si  elle  entendait  le  contester  :  eUe  a  fondé  cette  décision  sur  ce  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  ol^et  de  simple  instruction ,  mais  bien  d'une  instruction  qui  avait 
trait  au  fond,  et  te  préjugeait.  II  faut  remarquer  que  la  partie  à  laquelle  on  or- 
donnait de  répondre  soutenait  que  son  obligation  était  nulle,  attendu  que  Pacte 
n'était  pas  conforme  a  la  loi  ;  que  cette  nullité  devait  être  [prononcée  par  k  tri- 
bunal, et  que,  oonf  équemnient«  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  fan*e  s'expliquer  sur  le 
fait  de  savoir  si  elle  entendait  contester  le  billet,  comme  étaut  écrit  par  une  au- 
tre main  que  las'.enne.  Il  est  évident  qu'en  cette  circonstance,  le  jugement 
d'instruction  pré'dgeait  le  fond,  puisqu'il  annonçait  que  les  juges  n'étaient  pas 
dans  l'intentiop  d'admettre  la  nullité  proposée ,  mais  qu'ils  entendaient  se  dé' 
terminer  d'après  le  fait  de  l'écriture. 

Mais  il  prarrait  arriver  des  cas  où  il  y  aurait  plus  de  difficultés  à  déterminer 
les  carac^;resdu  jugement  :  si,  par  exemple,  un  tribunal  ordonnait  la  com- 
parution* d'une  partie,  sans  préciser  les  faits  sur  lesquels  il  se  propose  de  Tin- 
terroeer,  on  ne  pourrait ,  dans  notre  opinion,  considérer  le  jugement  comme 
interlocutoire:  car  on  ne  saurait  présumer  l'influence  que  l'mterrogatoire  de 
la  partie  sera  de  nature  k  avoir  sur  le  fond.  Tel  est  le  cas  que  nous  avons  sup- 
posé dans  nos  Quest.  501  et  1532.  Mais  en  sera-t-il  de  même  de  celui  où  le 


plus  ou  moins  directement,  la  décision  du  fond  des  réponses  qui  lui  seront  don- 
nées. C'est  en  ce  sens ,  suivant  nous ,  que  Ton  doit  entendre  cette  proposition 
Sénérale,  énoncée  par  M.  HAdTSFBCiLLB,  p.  255,  et  qu'il  appuie  de  deux  arrêts 
e  la  Cour  d'Orléans  des  27  mai  1808,  et  !«' juin  1809  (J.  Av.,  1. 15,  p.  20i)  : 
«  Un  jugement  qui  ordonnerait  qu'une  partie  serait  entendue  \  la  barre ,  sur 
des  faits  relatifs  au  fond  de  l'objet  litigieux,  serait  interlocutoire,  parce  ime  les 
juges  sont  censés  préjuger  le  fond  par  '.e  mérite  des  déclarations  que  fera  la 
partie  qui  doit  être  entendue.  »  C'est  dans  l'autre  sens  que  la  Cour  de  Colmar, 

Sar  Tairêt  cité  sur  la  Quesi*  1532,  a  déclan;  préparatoire  un  jugement  qui  or- 
onnait  la  comparution  personnelle  de  toutes  les  parties  en  cause. 

[pious  sommes  encore  ici  de  l'avis  de  M.  Carré.  Les  circonstances  de  diaque 
espèce  peuvent  seules  indiquer  la  juste  qualification  du  jugement.  Les  règles 
pour  apprécier  ces  circonstances  sont  tracées  sur  la  Quest.  1616.  Voy»  ausa, 
sur  la  quesuon  particulière  qui  nous  occupe,  les  observations  que  nous  avons 
jointes  aux  n~  501  et  1532. 

Le  19  janv.  1836  {J.  Âv.^  t.  51 ,  p.  564),  la  Cour  de  Bordean  a  rRfardé 
conmie  interiocutoire  le  jugement  qui  ordonnait  tout  k  la  fois  la  comparution 
personnelle  des  parties  et  la  comparation  de  tiers  étrangers  à  la  cause.  C^étaH 
«ne  espèce  d'enquête  qui  j^^ugeait  le  fond.  Mais  cette  enquête  était  îDégalo- 
ment  ordonnée,  ce  qui  a  ftut  infimer  le  jugement.  J] 
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^•L0j^em€n$qui  ordonné  un  Merrofoiain  «iir  faiu  êi  articlu,  etMl 

préparatoire  onMerlocuioire? 

Ua  tel  jugement  noos  |iaratt  deToir  être  conddéré  comme  iateiiociitolie  ^  et 
n/jMMMima  noQs  aTODS  dit  y  SUT  la  QuesL  1241 ,  oue  nous  ne  pension8.pa$  qu?oa 
pAt  en  iqipeler  avant  le  jugement  définitif  (1).  Ce  n'est  pas  que  nous  ne  recon- 
naiarions  que  cette  dédsion  est  contraire  à  plusieurs  arrêts  que  nous  avonS'Cu 
soin  de  citer:  mus,  quoi  qn^  en  soit,  nous  tenons  auxoonsioérations.ipil  nom 
roDt  dictée. XFoy.  t.  3,  p.  167.)  (2). 

U  Sor  la  Owit.  1241  y  nous  avons  décidé,  comme  M.  Carré,  que  ni  l'oppott- 
lion  ni  l'appel  ne  sont  recevables  contre  un  iugement  rendu  sur  rafoéle 
pour  ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Â  s'en  tenir  à  cette  opi- 
mcMk,  la  question  actuelle  n'a  pas  d'intérêt;  car  le  point  de  savoir  si  un  juge- 
ment est  préparatoire  ou  interlocutoire  n'a  de  portée  véritable  qœ  pour  la  dé- 
termination de  répoque  où  Fappel  peut  en  être  inteijeté;  Inutue  donc  de 
rechercher  quel  est,  de  ces  deux  caractères ,  celui  qui  convient  k  un  jugement 
non  sajet  k  rappel  (3). 

Néanmoins,  pour  ceux  qui  n'adopteraient  pas  notre  opinion  sur  la  Quêsi. 
lâil,  nous  donnerons  id  l'aperçu  de  la  jurisprudence  sur  cette  question  secon- 
daire. 

Dn  jugement  rendu  pour  ordonner  ou  rejeter  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  a  été  regardé  comme  un  dmple  préparatoire  j  par  les  Cours  de  RoueiL, 
an.,  Srr  mai  1817  (5.,  17.2.235,  et /.ilv.,  1. 11,  p.  250);  Toulouse.  5  mai  1829 
(S.,  30.2.184,  et  J.  Av.,  t.  39, p.l7);  Liège,  15mai  1834  (Dbvill.,  34.2.490.  et 
J.Âtf.,t.  47,  p.  581);  Paris,  9  août  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  745),  et  18 déc  1637 
Av.y  t.  54,  p.  231):  et  comme  interlocutoire,  par  les  Cours  de  Bruxelles,  acr«» 
24jum  180€(J.  Av.,  t.  15,p.  200);  Turin.  27  janv.  1808  (J.  Av.,  t.1 4.  p.  70^ 
Lyon ,  26  août  1822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  29n:  Grenoble,  3  janv.  1826  (J.  Av.^ 
t.  31,p.  S1)jNîmes,  4mai  1829  (/.iv.,t.39, p.95):  Paris,  19  nov.  1829  {J.An^ 
t.  39,  p.  154),  et  Angers,  Ufév.  1835  (Dkvill.,  1835.2.224,  et  /.  Av.^  U  54, 
p.SQ^;.  Voir,  pour  compléter  cette  jurispnidence,  celle  qui  est  détaillée  sovs 
k  QmtsL  1241. 

Pour  nous  nous  croyons  pouvoir,  tout  en  faisant  la  part  de  circonstances 
pédales,  nous  arrêter  en  sénéral  à  ropinion  qui  voit  un  interlocutoire  dane  un 
psrefl  jugement.  En  effet,  le  jugement  qui  admet  un  interrogatoire  précise  les 


(1)  An  f«te,  la  Coar  de  Rouen  t  en  par- 
lie  eenfirmé  notre  opinion,  par  anét  du  27 
ma  1817  (S.,  17.2.235,  et  J.  Av.,  i.  U, 
p.  S50),  en  décidant  que  les  jugements, 
«idoBBant,  soit  tin  interrogatoire  soit  nne 
flSBMWuiimtion  de  pièces,  ne  pooTaient  être 
attaqués  qa^aprés  le  jugement  définitif; 
■ab  olle  •  prononcé  de  là  sorte ,  en  déela- 
nul  qno  ees  jugements  étaient  prépara- 
toires. 

(f)  Un  jngoment  qui  ordonnerait  que  des 
Uts  •rUcul&  seront  avoués  on  contestés 


im  délai  qne  Pon  aurait  déterminé ,  ne 

leraîl  que  frnaratoirej  dés  lors  que  ce 
jamiMBt  B*oraonnerait  pas  la  preoTO  de  ces 
■SMS  faits.  (Paris,  19  dée.  taiO,  S., 
t4.2.8S0y  et  J.  A9.,  t.  15,  p.  226. 
JtaïA.  In  eCBit»  im  Ml  Jt^amant  na  pré- 


C  gérait  U  fond  qn'aniant  qn'il  «rdennevail 
pnoTO  en  cas  de  dénégation.  Jusqua4à, 
le  tribunal  ne  prend  qa^une  mesure  fréf* 
raioire ,  pour  se  mettre  en  eut  d'ordonner 
cette  preuTC. 

(Sur  la  Queti.  1616,  nous  ayons  bUmê 
cet  arrêt;  nous  pensons  cra''en  cessant  ainsi, 
les  juges  annoncent  voulofr  faire  dépendre 
le  jugement  do  fond  de  ia  conttatalion  des 
laiU  dont  ils  demandent  U  dénégation  on 
TaTOtt.  ] 

(S)  I  U  est  bien  évident  que  d'autres  prin* 
dpes  detraient  s'appliquer  au  cas  où .  après 
l'interrogatoire,  il  j  aurait  contestation  sur 
la  pertinence  des  fliits .  pour  savoir  si ,  un 
non,  la  partie  a  pu  refuser  d'y  répondre. 
(Yoy.  fi^d  nos  Quêii.  1616  etl249.)l 
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feits  sur  lesquels  il  devra  porter,  prononce  par  là  même  sur  leur  pertinence ,  et 
fiiit^conséquenunent,  dépendre  le  jusement  du  fond  des  réponses  qui  pourront 
être  faites  aux  questions  proposées.  Il  établit  donc  à  cet  égard  un  préjusé,  et 
un  préjugé  si  évident  que,  d'après  Tart.  330  du  Code  de  proc.  civ.,  le  refus  de 
répondre  peut  faire  tenir  les  faits  pour  avérés,  et  déterminer  ainsi  la  décision 
du  fond. 

A  plus  forte  raison ,  ne  pourrait-on  regarder  comme  simplement  préparatoire 
k  jugement  qui  annulerait  une  procédure  tendante  à  interrogatoire:  Metz ,  i% 
mid  1821  [J.  Av.,  1. 15,  p.  261).  Il  est  définitif  sur  la  question  de  validité  de  la 

procédure.  (Voir  la  QtUit,  4616).  Snpp.  «Iph.,  y*  Jugement  préparatoire  interlo» 
cmUirê,  n. 

1S91.  Est4l  des  ea$  où  un  jugement  de  jonction  puisse  être  considéré  comme 

interlocutoire? 

«  H  est,  dit  M.  DEnÀU-GROUziLHAC ,  p.  325^  des  jugements  qui,  quoique 
préparatoires,  renferment  expressément  ou  implidtement  quelque  décision  sur 
raction  ou  sur  l'exception.  Ainsi,  par  exemple,  un  jugement  qui  ordonnerait 
la  jonction  de  deux  instances  et  une  instruction  par  écrit  sur  le  tout,  quant 
au  fond ,  serait  plus  que  préparatoire,  quant  à  la  jonction  ordonnée ,  parce  que 
la  réunion  de  deux  instances  peut  faire  que  l'une  nuira  à  l'autre.  Cette  jonc- 
tion, accompagnée  d'une  instruction  par  écrit  sur  toutes  deux,  peut,  par 
le  retard  qm  en  résulte,  être  un  préjudice  à  celle  des  instances  qui ,  traitée 
séparément,  eût  été  évacuée  sur  simple  plaidoirie,  et  beaucoup  plus  tôt  :  ces 
circonstances  sont  des  causes  qui  rendent  l'appel  légitime,  souvent  même  né- 
cessaire. » 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être  suivie;  car  la  distinction 
que  la  loi  fait  entre  les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  étant  fondée 
sur  le  préjugé  du  fond ,  on  ne  peut  dire ,  dans  les  circonstances  que  H.  Demiau- 
Grouzilhac  suppose,  que  le  tribunal  ait  préjugé  le  fond  en  aucune  manière.  Si 
la  jonction  et  nnstruction  par  écrit  peuvent  retarder  la  décision  définitive ,  ce 
retard  n'est  pas  une  raison  pour  faire  sortir  le  jugement  qui  les  ordonne  de  la 
classe  des  préparatoires.  D'ailleurs,  il  arriverait  souvent  que  l'appel  oue  l'on 
inteijetterait  de  ce  jugement,  éloienàt  cette  décision  beaucoup  plus  que  la  jonc- 
tion et  rinstruction  par  écrit  ne  rauraient  fait. 

[[Cette  question  a  été  décidée,  dans  le  sens  qu'adopte  M.  Carré,  par  les 
Cours  d'Orléans,  7  juill.  1808  (J.  Av.,  1. 15,  p.  208):  de  Rennes,  U  août  1811 
(J.  Av.,  i.  15,  p.  237),  et  de  Cass.,  22  janv.  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  326). 

Ces  ajrréts  repondent  à  Tobiection  de  H.  Demiau-Crouzilhac,  en  disant  que  la 
jonction  se  fait  toujours  sous  la  réserve  des  droits  des  parties,  et  que  la  disjonc- 
tion est  de  droit  au  cas  contraire.  Cependant,  nous  pensons  que  s  il  résultait  de 
h  jonction  un  préjudice  irréparable ,  tel  que  les  circonstances  pourraient  le 
foire  naître,  l'appel  serait  permis  avant  le  juffement  définitif  comme  ont  eu  l'oc- 
casion de  le  décider  les  Cours  de  Limoges,  15  janv.  1817  (J.  Av.,  i.  21,  p.  126), 
et  de  Nîmes,  8  janv.  1819  (J.  Av.,  1. 15.  p.  *258). 

Le  juj;ement  pourrait  alors  être  regarde  comme  définitif;  et  il  devrait  l'être 
nécessairement  dans  le  cas  où  Isgonction  serait  le  rejet  virtuel  d'une  exception 
dln^ompétence ;  Bordeaux,  30  mai  1829  (/.  P.,  t.  3  de  1829,  p.  2i8). 

Voyex  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit,  sur  la  Qm^I.  1616,  de  la  nature  des 
jugements  qui  refusent  une  mesure  préparatoire.]]  0app.  «iph.,  v»  Jugement 

préparatoire  interloeutoiref  n. 

ill99.  Est-il  des  cas  oà  le  jugement  qui  ordonnerait  unA^rsis»  pourrait  Hrê 

considéré  comme  vntertocuÂùtref 

Cn  an^t  de  la  Cour  de  cassation  du  27  jmn  1810  ^S.»  10  J  380.   et  J.  A^., 
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1. 15.  p.  220)»  nous  oflfre  Pexemple  d'une  espèce  dans  laquelle  cette  Cour  a 
dédde  qu'an  tel  jugement  était  non-seulement  interlocutoire  mais  encore  dé- 
%fimtif.  Cest  qu'en  accordant  le  sursis,  ce  jugement  contenait  une  décision 
I  virtuellement  rendue  sur  une  contestation  en  point  de  droit  et  de  procédure, 
jqoi  était  le  seul  objet  des  discussions  des  parties ,  puisqu'il  avait  prononcé  que 
-  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  était  obligé  <rattendre,  avant  de  pouvoir  contram  • 
dre  son  débiteur  au  paiement,  que  celui-ci  eût  instruit  sa  demande  ou  ses  de- 
mandes en  garantie.  On  sent  qu'un  jugement  qui  décide  une  semblable  ques- 
tion, n'esievid^nment  ni  un  jugemept  pr^oraCotre^  ni  même  un  ju(;ement 
inUrlocuUrire;  c'est  un  jugement  définitif^  et  !rréparad)le  sur  le  point  pnncipal, 
OQ,  pour  mieux  dire,  sur  Punique  point  du  litige. 

r^ur  cette  question,  comme  sur  la  précédente,  il  faut  poser  une  distinction: 
oa  le  jugement  qui  ordonne  le  sursis  occasionne  un  préjudice  irréparable ,  iuse 
défimtivement  un  point  du  litige,  termine  une  contestation ,  et  alors  il  est  dén- 
Bîtir,  on  peut  en  appeler  avant  que  soit  rendu  le  jugement  sur  le  fond  ;  Trêves, 
21  fév.  1808  {J.  Av.,  t.  6,  p.  614);  Rennes,  17  mars  1826  (Joiim.  de  cette  Cour, 
t.  7,  p.  f 20);  Bordeaux,  15  nov.  1828  {Joum.  de  cette  Cour,  t.  3,  p.  447^;  Gass., 
6}anv.  1829  (Dàlloz,  29.1.94);  ou  bien,  sans  produire  aucun  de  ces  résultats, 
fl  se  borne  a  mettre  la  cause  en  état  d'être  vidée ,  et  alors  il  est  simplement 
jir^aratoire;  Orléans,  12  fév.  1823  (J.  Av.,  1. 15,  p.  263),  et  Gass.,  17  juin 
1834  (J.  Av.,  t.  49,  p.  481  ;  Devill.,  1834.1.496). 

Ainsi,  doit  être  considéré  comme  déflnitif  le  jugement  d'un  juge  de  paix  qui, 
en  matière  possessoire ,  ordonne  le  sursis  jusqu'à  ce  que  l'autoriîé  admi- 
Diitrative  ait  statué  sur  une  contravention.]]  0app.  «iph.,  v«  /u^mi«iiI  prépo- 
rslotr»  mtorZoculotre,  n. 

\Wt%.  Feuiril  arriver  qu'un  jugement  qui  oréowM  wm  eofnmwniecAxim  d» 
pièce»  doive  être  considéré  comme  inlerloeutoire  ? 

Un  tel  jugement  est  préparatoire  de  sa  nature,  et  cependant  il  peut  arriver 
qu'il  devienne  interlocutoire,  s'il  préjuge  le  fond.  Par  exemple,  une  partie 
soutient  qu'une  pièce,  qui  est  entre  les  mains  de  son  adversaûre,  doit  fournir 
«ne preuve  gui  déterminera  la  décision  du  fond;  celui-ci  maintient  qu'il  n'y  a 
ns  nea  à  hn  ordonner  de  présenter  cette  pièce,  parce  qu'il  a  opposé  une  An 
de  non-recevoir  qui  tend  a  écarter  l'examen  de  la  cause  au  fond  ^  néanmoins, 
le  tribunal  ordonne  la  communication  de  cette  pièce  :  U  est  évident  que  ce 
jugement  aura  tous  les  caractères  d'un  biterlocutoire ,  non-seulement  parce 
qrd  suppose  que  le  tribunal  n'admettra  pas  la  fin  de  non-recevoir,  mais  encore 
parce  qanl  ^nne  \  présumer  que  le  juge ,  en  statuant  sur  le  fond,  se  déter- 
BBoera  par  la  preuve  que  présenterait  la  lûèce  à  communiquer  :  d'où  il  suit  qu'il 
«Anit,  pour  gue  le  jugement  qui  ordonnerait  la  communication  d'une  pièce 
ftt  întenocntoire,  que  l'une  des  parties  soutint  que  la  pièce  est  de  nature  ï 
isamlr  une  preuve  en  sa  £iveur,  et  que  l'autre  s'oppos&t  à  faire  cette  com- 
ktion(l). 


rpctearateire.  (tôt.  Jomm,  des  arreu 
stnsQanr,  1. 1,  p.  499»  et  J.  ÂP.,  U  15, 
pb  ISS.^  n  t*npittil  d'ans  domanëe  formée 
pv  «  homiiie  de  lettrée,  afin  d'eblenir  ce 
qili  ofêsendait  loi  Mre  dû  evr  le  prix  d'im 
Vmd  wenèffD  de  livrei  qu'il  avait  Teadm  à 


se  pertie  edTeree.  Celle-ci  présentait  une 
qaiuance  qa'eUe  préleodtit  définîtiTe^  ratis 
le  deoMnoear  maintenait  qn'il  n'aTait  pas 
été  iddé,  et  il  sontenail  qne  la  prenTO  de 
ee  maistien  féeolieraii  d'an  état  dee  lÎTret, 
écrit  par  lui,  et  inr  le^ael  le  prix  de  chacan 
était  mdiqaé;  pièce  qm  se  troaTait  entre  lef 
mailla  dn  défendenr,  qui  se  prétendait  libéré. 
Jogement  qai  ordonne  la  commoDicatioBS 


M  1^  PARTIE.  LIV.  m.  —  Bw  ocwmô  moTAU». 

rr  Nous  pavtaceons  ropinioo  de  M.  Carré  et  nous  l'topuyoM  d*un  »^^  ^ 
Coor  de  Rennes,  du  4  octobre  1811  (j.Àv.,  1. 15,  p-  W),  ««  **««  ot»  de» 
Cour  de  Bruxelles,  du  U  aTril  1827  (Foum.  de  celte  Cour,  t.  2  de  w87,jM<»^ 
Mais ,  s*a  n'y  a  pas  eu  contestation ,  le  juaement  estpréparatoire  ;  Uéfe ,  w 
afril  1835  (Joum.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1835.  p.  474).]} 


t«94.  JDoU'On  etmddirer  comme  fugemmu  prépmraloire  eêlui  qui  oi-^omm 
raiï  gu«  les  parties  remeUraient  leurs  piàees  â  dss  avoeats,  pour.  p««*  l«« 
aot»  rapporté  au  tribunal,  être  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir r 

La  Cour  de  Rennes  a  jugé  cette  question  pour  l'ailirmative,  par  arrêt  to  29 
novembre  1810.  Cet  arrêt  ne  contient  pas  le  motif  pour  lequel  elle  a  con^déié 
le  jugement  comme  préparatoire.  C'est  sans  doute  parce  qu'elle  a  pensé  que 
la  mesure  ordonnée  d'office  n'avait  eu  pour  objet  que  de  mettre  la  cause  ea  étal 
4e  recevoir  jugement  définitif,  au  moyen  de  l'examen  qui  serait  f^t  parles  aTO- 
cats.  Sans  doute,  la  mesure  ordonnée  était  essentiellement  pr^aratoire,  et  ne 
pr^ugeait  rien  sur  le  fond. 

Si  nous  ne  nous  sonunes  pas  trompé  dans  la  solution  que  nous  avons  donnée, 
1. 1  et  3,  n«»  449  et  1 533,  c'est-k-dire  s'il  est  vrai  que  les  tribunaux  civils  ne  pea- 
vent  ordonner  de  sembladbles  renvois  de  l'examen  de  la  cause,  il  y  aurait ,  dajas 
notre  opinion,  des  raisons  très  fortes  pour  que  l'appel  en  fût  néanmoins  re- 
cevable  avant  le  jugement  définitif,  i>aree  ^11  ne  s^agit  point  ici  d'une  mesuore 
autorisée  par  la  loi,  mais  d'une  décision  qm  présente  pour  ainsi  dire  une  sorte 


appel  ;  fin  de  non-receToîr  résultant  de  ce 
cpft  le  jugement  n'était  que  préparatoire, 
mais  rappelant  disait  :  J'ai  acquitté  le  prix 
des  horei  qui  m'ont  été  vendus;  cependant 
on  m'ordonne  de  représenter  une  pièce  qui , 
wuivant  mon  adversaire ,  servira  d  fixer  le 
mentant  de  ce  prix  y  de  manière  à  fournir 
urne  preuve  que  Je  suis  resté  débiteur.  Ce 
jugemesU  est  eesmtiéllement  interlocutoire , 
car  il  préjuge  le  fond,  en  ce  sens  qyfonrejetU 
implicitement  les  moffons  sur  lesfnels  j'ap- 
puie ma  libération» 

Voici  les  motifs  pour  lesquels  la  Cour  a 
cm  devoir  déclarer  Pappel  non  recevable  : 
Elle  a  considéré  «  que  les  premiers  juges , 
en  ordonnant,  avsDt  faire  droit,  àPappeunt, 
de  représenter  une  pièce  qnil  n^avait  pas 
contesté  devant  eux  avoir  à  sa  disposition , 
n^sTaient  donné  aaeun  motif  d«nt  on  pût  in- 
duire ^u^ils  eussent  entendu  préjuger  le  fond, 
et  se  lier  irrévocablement  par  ce  mode  d'in^ 
struction^  que  leur  décision  sur  ce  préUmi- 
nsire  sTait  conséquemment  le  caractère  d^in 
jugement  préparatoire,  dont  Pappel  ne  peot 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif, 
et  conjointement  avec  Tappel  de  ce  jnga- 
ment;  que  d'ailleurs  rarrét,  en  en  détermi- 
nant ainsi  la  véritable  acception ,  conserve- 
rait les  droiu  de  rappelant ,  sans  ipHindider 
aux  moyens  de  défense  de  rinlkné.  a 

Cet  arrêt  ne  nous  paraît  pu  devmr  être 
•uivi  comme  ayant  fixé,  dans  Pospèea,  m 


point  de  jurisprudence  :  premièrement,  parce 
oue  ce  n'est  point  des  motifs  dans  les  consi- 
aérants  d'un  jugement  que  dépend,  selon 
noôs ,  le  caractère  qu'il  convient  de  lai  asaî- 
gner,  mais  bien  des  réanltats  qui  dérivent  de 
son  dispositif;  secondement,  parce  q«Hl  im* 

{)orte  peu  que  les  juges  aient  on  non  aaiii- 
esté  Vintention  de  se  Uer  irrévoceUemant , 
puisqu'il  est  de  ■principe  consacré,  4e  la 
manière  la  plus  formelle ,  par  £vers  arrêta 
de  la  Coar  oe  cassation,  qu'un  jugement  pQ- 
rement  interlocutoire,  quoiope  préfarauit 
le  fond ,  n'a  aucunement  l'eiiet  os  la  chose 
Jugée;  an'il  ne  lie  pas  les  juces,  et  qu'il  eet 
essentiellement  réparable  en  définitive*  (F oy. 
arrèU  des  17  jan?.  et  12  ayril  1810,  SinsT. 
t.  10,  p.  135  et  274 ,  J.  Av.,  t.  1,  p.  166.  j 
C  Voy.  aussi  notre  Quest.  1S16.  3 

Il  suffit  donc,  indépendamment  des  m<r* 
tifs  donnés  par  le  juge ,  que ,  d'après  le  ili*- 
positif  du  jugement ,  le  fond  soit  préiug6  en 
quelque  cnose ,  pour  que  Ton  considère  mi 
jugement  de  la  sorte  comme  interlocatoire; 
et  telle  devait  être  la  décisien  i  rendre  du» 
l'espèee  ci-desf«s. 

[  Sans  doute  le  jugement  ne  stêtuaii  pas 
sur  l'exee^oa  prise  de  la  quittance;  il  eOt 
été  définitif  :  mais  il  pr^fugeait ,  mioi^e 
sans  lier  le  Juge,  ce  irai  y  serait  pma  tard 
prebablaaaeut  statué  ;  u  était  donc  plas  qua 
préparatein,  il  était  interloeoloife.] 


T1TR£  UNIQUE.  De  V Appel,  etc.  -^  Ait.  éU^W.  Q.  t«9«.       9S 

hékà  de  j«9liee  nomentané,  et  qm  came  d'ailtevs  h  Pime  des  parties  «i 
mefactael  etréei,  ea  ce  qp'elle  Texpoee  aa  préjusé,  çii  éndemment  réraile» 
mteoatre  die  de  Favi5àdoiiiierparle8i(VfO€al8.14eii8  crmooê  donc  qne  la 
CovdeReuieeapannljiiferyendédflvaBtiionieGeTable  l'a^ipel  d'insem* 
bWejagemeDt. 

S SooB  les  n**  449, 1158  et  1533,  nous  afons  pensé,  comme  M.  Gairé,  gue  la 
ire  sopposée  par  la  qoestkm  actuelle  était  illégale  et  abosife. 
Lt  conséquence  nécenaire,  <fest  qne  la  voie  de  l'appel  soit  immédàtcaient 
oorefte  contre  le  jugement  qui  se  permet  de  Tordonner.  Car  un  excès  de  pou» 
voir  ae  peut  être  à  Tabri  de  ce  recours  j  etU  est  dair  <|u'il  oeeasiomie  un  pié»> 
jndiee  Inéparable  en  définitive,  posqu'il  consacre  Sa  TÎohtioQ  de  la  loi.  U 


lMft«  Un  jugemtnt  qui  orêm¥M  ou^um  qmiUanee  d'w»  rmmbowrâewierU  sêru 

proémU  o»  proeêt,  et^l  itUerloeuUrire? 

Om,  parce  qu'un  semblable  jugement  fixe  le  pdnt  de  difficulté  au  rapport 
de  cette  pièce,  et  préjuge  nécMsairement  le  fond  ;  car  cette  mesure  n'a  pas  dà 
étie  prise  inutilmnent,  et  sous-entend  que,  iluite  à  la  partie  de  justifier  de  sa 
fibâraiion ,  elle  sera  condamnée  à  payer,  etc.  (  Foy  •  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans , 
(hi92jûil80B)HionFnnnxu,  p.  255,  et  J.  J.,  u  15,  p.  904.)  (1)  [[Gela 
est  dur.]] 


itM.  Le  fugemmU  qui  ordontM  qu^il  aéra  renêu  eampie  d^unê  ioeiHé  de 
emmené,  êSiU  ^exUîenee  serait  covUeslée,  et  qui,  à  cet  effet,  renwrie  lee 
pertiei  devemt  arkitres,  est-il  itUerloeulaire? 

Om,  car  le  tribunal  pr^uge  pour  l'existence  de  la  sodété,  jmisqu'il  serait 
ioutfle  d'ordonner  la  reddition  du  compte  d'une  sodété  qui  n'existerait  pas  (2). 
(Foy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  août  1809;  S.,  9.1.434,  et  J.Av.^ 
1. 15,  p.  915). 

[[Cette  question  doit  encore  receroir  telle  ou  telle  solution  d'après  les  dr- 
coDstauees,  et  on  ne  peut  pas  dédder  en  thèse  générale  que  le  jugement  qui 
ordonne  de  rendre  un  compte  est  préparatoire  ou  inteiloeutoire  de  sa  nature. 
Aussi,  dans  Fespèce  de  l'arrêt  dte  par  M.  Carré,  la  Cour  de  cassation  a-l-elto 
jngé,  ayec  raison ,  que  le  jugement  était  interlocutoire,  tandis  qu'un  arrêt  du  28 
Dm  1812  (J.  Ai9.y  U 15,  p.  241)  a  également  jugé,  ayec  raison ,  que  le  jugement 
n'éuit  que  pr^aratoire.  En  ^et,  dans  le  premier  cas ,  la  question  étant  de 
saToir  si  un  conapte  devait  être  ordonné,  un  jugement  qui  l'ordonnait  statuait 
néflie  définitivement  sur  cette  partie  du  procès  et  préjugeait  ainsi  la  solution 
qaerecefraitla  demande;  tandis  que,  dans  le  second  cas,  aucune  partie  ne 
contestant  l'examen  des  conqvtes,  et  cette  yde  ne  pr^ugeant  rien  sur  le  fond* 
le  JQgement  ne  pourait  être  que  préparatoire. 

Si  le  compte  n'est  qu'un  moyen  de  s*édairer  sur  le  ibnd,  le  jugement  qui 
l'onloime  est  préparatoire  ou  interlocutoire,  selon  qu'il  préjuge  ou  non  la 
qoestioiL  du  fond.  Mais  si  la  contestation  portait  sur  le  point  de  savoir  sHl  y 
avait  lieu  au  compte,  le  jugement  qui  ordonne  sa  reddition  ou  qui  règle  une 


(1)  Hm  «b  JngwMiit  qoi  ordomMrait  po- 
Wnt  ei  simplement  rapport  de  la  minate 
"Mfiiee  M  Mrui  me  préparatoire.  (Pa- 
w,  Il  dée.  1810,  Simt,  t.  14,  2-  part., 
FlJ6,etJ.iâe.,t.l5,p.22S.) 

l  Cal  apport  ne  préjuge  rien.  ] 


(2)  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui 
nomme  an  arbitre  pour  procéder  è  un  compte, 
ai  la  conteatation  tend  à  feire  décider  »VA  y 
a  lieu  à  un  compte.  (Paris,  2S  noT.  tSlS, 
J,  Âv,j  t.  7,  p.  97.) 

C  Voy»  no»  •ba^rwnÉ.v^^  jia  tttla»3 


96  I**  PARTIE.  LIV.  III,  —  Des  cours  royales. 

Srocédui.*e  tendante  à  cette  reddition  est  non-seulement  interlocutoire ,  mab 
éfinitif ,  comme  dans  le  cas  de  l'arrêt  cité  par  H.  Carré,  à  la  note,  et  de  ceux 
des  Cours  de  cassation,.21  jmll.  1817  (J.  Av.y  1. 18,  p.  692),  et  d'0rléans,5  mai 
1819  (J.  Âv,^  1. 15,  p.  258),  qui  néanmoins  ne  le  qualifient  que  d*interlocvîoire. 
La  Cour  de  Gand ,  le  1 4  fév.  1 834  (/oum.  de  Bruxelles ,  t.  2  de  1 835,  p.  5  i),  a 
formellement  qualifié  de  définitif  un  jugement  rendu  dans  ces  circonstances. 
En  effet,  lorsqu*une  contestation  se  résout  en  une  procédure  k  faire,  le  juge- 
ment qui  Tordonne  Dût  plus  que  préjuger,  il  juge.  (Yoy.  Quest,  1616.)  11  est  donc 

définitif. 

La  même  décision  est  adoptée  par  MM.  Merlin,  Ouest,  de  droit,  t.  3,  p.  691, 
et  FàTÀRD  DB  LaZIGLADB,  1. 1,  p.  165.]]  su»».,  p.  497.  Esp.  DOQT.  Arr.  conf. 

j|S99«  lit  Jugement  qui  ordonne  une  expertise  dans  l'espèce  de  l'art.  969  du 

Code  de  procédure,  est-il  interlocutoire? 


inieriOCUiUVC,     qUU     V     CUl    lAfUVCSUtUUU  OUA   ta  UCUUIUUC     eu     I^OII^KC.  au  I179l«, 

quand  la  loi  prescrit  impérieusement  une  vérification ,  le  tribunal  ne  fait  que 
mettre  la  cause  en  état,  ce  qui  est  le  caractère  essentiel  du  jugement  prépa- 
ratoire (1). 

[[Nous  avons  déjà  dit,  sur  la  Quest.  1616,  qu'un  jugement  qui,  sans  con- 
testation entre  les  jMirties,  ordonne  les  formalités  préliminaires  d'un  partage , 
est  un  jugement  préparatoire.  ]] 

[[  tUSIf  bis.  Le  Jugement  qui  ordonne  qu^il  sera  plaidé  en  chambre  de  va- 
cations  est-il  simplement  d'instruction  et  en  échoit^il  appel? 

La  Cour  de  Bruxelles  a  déclaré  recevable  l'appel  d'un  semblable  jugement, 
par  un  arrêt  du  23  août  1822  (Delâportb  ,  Ânn.,  t.  2  de  1822,  p.  346;. 

La  compétence  des  chambres  de  vacations  étant  limitée  a  de  certaines 
afliaiires ,  le  jugement  qui  retenait  la  cause  pouvait  être  le  rejet  implicite  d'une 
exception  d'mcompétence»  et  dès  lors  on  devait  le  regarder  comme  définitît. 
(Voy.(?iitf<l.l616).]] 

[[  1119  9f  ter.  Un  Jugement  qui  dit  n'y  avoir  Heu  à  accueillir  la  demande 

dans  l'Etat,  est-il  préparatoire  ou  définitif? 

Les  tribunaux  doivent,  sous  peine  de  déni  dciustice,  statuer  définitivement 
sur  les  contestations  qui  leur  sont  soumises.  Celui  qui  jugerait  quant  à  présent  y 
tout  en  réservant  pour  l'avenir  les  droits  de  la  partie  qui  n'aurait  pu  produire 
ses  pièces ,  irait  directement  contre  le  vœu  de  la  loi,  en  éternisant  des  procès 
qu'elle  veut  voir  éteindre  le  plus  tôt  possible. 

Un  pareil  jugement,  s'il  n^était  pas  attaqué  par  les  voies  léoales  et  dans  le 
délai  devrait  donc  être  considéré,  nôalgré  les  réserves  qu'il  contiendrait,  comme 
ayant  pour  toujours  vidé  la  contestation. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Grenoble .  le  10  mai  1809  (/.  Âv^ 
U  15 ,  p.  214),  et  par  celle  de  Rouen,  le  25  août  1^  (/.  Av.,  t.  38,  p.  111). 
La  Cour  de  Rennes  qui  avait  néanmoins  adopté  une  jurisprudence  opposée ,  le 


(1)  Un  arrêt  de  Rennes ,  du  14  novembre  1  (J«yni.  de  eetl4 
lllSi  a  formelleineBteottsacrèeetie  opinion.  1 1. 15,  p.  S46.) 


cette  Cour,!  4,p  466,et/.^«,^ 


TITRE  UNIQUE.  De  Vji^el,  eU.  —  Ami.  459.  Q..  fle«»  M#.  W! 

S  joUIel  1816  (/•  Âv.»  1. 15,  p.  133).  Foy.  Missi,  dans  le  premier  sens,  aurr.  de 
Cassation,  11  therm.  an  YIU  (J.  Av..  1. 15,  p.  45);  28  brum.  an  VIII  (J.  J«.^ 
1. 15,  p.  33),  et  Nimes,  30  déo.  181â  (J.  Av.,  U  15,  p.  103);  et,  dans  le  second» 
Gœn ,  8  mai  1837  (5.,  38.2.1 43).  ]] 

[[  1^99  qnaler.  U appel  d*unJMgmnmt  préparataére  ne  peui-il^amais  anoir 
Hem  mtmU  que  le  jugement  sur  le  fend  aii  été  rendu/ 

jit  non 

(erdit 

Hais  & , ,  — .-« -  MT— 

lie  relèTO  appel,  nous  ne  voyons  plus  de  motifs  pour  qu'eUe  ne  puisse  appe- 
lai» An  «n^mA  lAmnfi  Hn  înoAmAnt  nr^nâPAt nirA    T. a  npAri^iliirA n'An  fiprft  nos  rAtar. 


nruGuiHi  qui  i  a  ureceuec.  iuuk  peui  uooc  rciuruicr  wo  prcuamiuirc.  auisi  i  « 

déddé  la  Cour  de  Bruxelles,  le 2  mars  1822  (Annales  de  Lapoiti,  1. 1*'  de 
1822,  p.  409).]] 

tSS9«  L'erreur  du  juge  sur  le  caraelére  préparaloire  ou  nUerlœutoire  d^un 
jugement  ett-^lle  un  simple  mal  jugé  qui  ne  puiese  danmer  ouverture  à  ca^ 
saHonP 

La  négative  de  cette  question  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  casaatîoii 
du  28  août  1807.  (Foy.  D.,  1809,  p.  229.)  Si  l'on  décidait,  en  effet,  que 
Terreur  sur  le  caractère  du  jugement  ne  fût  pas  une  ouverture  à  cassalioa, 
on  rendrait  illusoires  les  dispositions  des  art.  451  et  452,  puisque  les  juges 
supérieurs  pourraient  admettre  ou  rejeter  impunément  Pappei  d'un  avant  tmre 
droit,  en  le  qualifiant  aii>itrairement  ou  de  préparatoire,  ou  d'interlocutoire, 
malgré  les  caractères  tracés  par  la  loi ,  à  l'efiet  de  les  distinguer  (1). 

[[  Les  conséquences  à  tirer  des  circonstances  et  des  faits  de  la  cause,  pour 


ment  dans  la  cause,  nous  semble  être  exclusivement  du  domame  des  juges  du 
fond. 

C'est  au  moyen  de  cette  distinction  que  doit  être  résolue  la  question  posée 
par  M.  Carré.  Déjà  nous  avons  adopté  une  distinction  analomie  relativement 
aux  attributions  de  la  Cour  de  cassation,  sur  les  questions  a'acquiescement. 
(Foy*  la  Quesl.  1584.)  ]] 

[[ltt99  bis.  Les  jugements  interlocutoires  peuvent-ils  être  attaqués  en  eaS' 
sation,  comme  en  appel  y  avant  le  jugement  sur  le  fond? 

L'art.  14  de  la  loi  du  2  brum.  an  lY ,  spécial  pour  la  procédure  en  cassation , 
ne  distinguait  pas  entre  les  jugements  pâparatoires  et  interlocutoires.  D'après  ^ 
cet  article,  le  pourvoi  en  cassation  contre  tous  les  jugements  d^avant  &ire  droit  * 
était  retaïaé  jusqu'après  le  jugement  du  fond.  On  sait  ou'il  en  était  de  mêmt 
pour  Fappel,  aux  termes  de  la  loi  du  3  brum.  an  II.  L'art.  451  du  Code  éù 


(1)  f^oi/.f  ci- après,  la  question  de  siiToir  i  cutoires  sont sajett  an  poarvM  M 
li,  «I  i  quelle  époque,  les  Jugements  interlo- 1      C  Votr  1628  bis.  3 
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pfoe»,€in  asodîfiécetle  règie^iaiit  k  Tappel,  l'a-t-il  bmé  sabsisterqmatw 
piurfoieii  catsatidii? 

Lt  Cour  suprême  a  hésite  «nr  cette  question.  Par  ses  arréis  des  9  manel 
16  mai  1809  (J.  Av.,  1. 15,  p.  210) ,  elle  avait  admis  des  pomrois  contre  des 
iagements  interlocutoires  araot  le  jugement  définitif.  Mais  le  12  avr.  1810 
\mdem)j  sur  les  coDchisions  conforoies  de  M.  Mbruh  .  Rép,,  U  6,  p.  473.  eDe 
a  adopté  une  jurisprudence  opposée,  dans  laquelle  eue  a  persisté  le  13  janr. 
1818.  (J.  P.,  3*  éd.,  1. 14,  p.  Ml.) 

lia  oonséquence  nalureUe  de  cette  décision  serait  que  Pexécution,  même 
volontaire,  de  rinterlocutoire,  ne  pourrait  jamais  constituer  une  fia  de  non- 


recevoir  comre  le  pourvoi,  et  c'est  en  efifist  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
les27|anT.  1818  (/.  P.,  3«  éd.,  1. 14,  p.  594),  et  26  août  1818  (J.  À9.,  1. 15, 
m.  S57).  £t  si  l'on  trouve  plusieurs  arrêts,  Gass.  25  nov.  1817  (/.  Av.,  U  15, 
^.  253),  2  iév.  1825  (J.  Av.,  u 28,  p.  230),  15  avr.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  It5)» 
qui  semblent  juf^r  le  contraire ,  ils  ne  le  font  pas  en  réalité ,  s'agissani,  ôacM 
jeursespèces,  de  jugements  définitifs,  qa^k  la  vérité  ils  a<Mnment  mievis^iieirBê, 
maàê  seuîsment  à  cause  de  Tincertitude  où  Ton  était  encore  sur  le  vrai  sens  de 
ces  moto.  Un  seul  arrêt,  celui  du  6  juill.  1809  (J.  Av.,  t.  15,  p.  259),  qû  fidt 
aussi  de  Fexécution  un  moyen  de  rejet  contre  le  pourvoi,  ne  peut  être  justifié 
par  cette  réflexion  ;  car  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  un  jugement  inlerioeii» 
toire  dans  cehii  qui  faisait  l'objet  du  pourvoi. 


m.  148,  quVm  véritable  abus,  H  on  $e  la  permêtlaii  avant  lefugemeni  du  flmém 
Car  ennn ,  si  la  partie  a  droit  de  se  plaindre  du  jugement  préjumciel  qui  pr^igge 
Je  fond,  ee  n'est  point  que  la  cause  soit  définitivement  perdue,  pmsjiue  les 

K  ne  sont  pas  Iicl  î»^  ^interiooutove  ;  c'est  uniquement  pour  se  d^vrer  de 
détode  actuelle  oue  lui  cause  ce  jugement  sur  son  sort  finor  et  éventueL 
Or  ,ll  est  sensible  que  le  recours  extrême .  lointain  et  dispendieux ,  de  la  eaasa- 
Hon  serait  sans  proportion  avec  le  tort  qu'éprouve  la  partie,  et  qu'en  un  mot  ee 
remède  serait  incomparablement  pire  que  le  mal.  » 

Cette  opinion  de  Ai.  Poncet  est  adoptée  sans  hésitation  par  MM.  THomoi- 
Dbshiiouui,  1. 1,  p.  692,  et  TALAnona,  p.  122.  j] 

tll99.  L*appel  é^un  jugement  interlocutoire  n'esl-il  recevable,  aprèijuge» 
«Mttl  déftniHf,  qv^auiant  que  la  partie  se  trouve  dans  le  délai  de  intis  moiê, 
à  fotiir  de  Im signification,  et  n'a  d'ailleurs  ni  consenti,  m  concouru  à  ton 

En  d'autres  termes,  lorsùv^on  se  pourvoit  en  appel  corOre  U  jugement  déf^ 
nUif,  peiil-on  prendre  ta  même  voie  contre  le  jugement  interlocutoire,  encore 
Men  qu'il  se  soit  écoulé  trois  mois  depicts  la  signification,  et  que  f  on  y  mit 
acquiescé? 

Cette  importante  ouestioT}  est  décidée  négativement  par  les  auteurs;  savoir, 
«eMvement  au  délai,  par  M.  Piqbàu,  1. 1,  p.  568^  et  par  M.  Bibuat  Saott» 
iPiix,  p.  410|relativement  à  Facquiescement,  par  M.  Lbpagb,  dans  ses 
^Quââkms^  p.  297,  298,  et  par  M.  DnDAO-CiooziLHAC,  p.  325  ;  enfin,  sons  les 
deox  rapports,  par  M.  Hadtbfbijills,  p.  255  et  256. 

Les  motifs  de  ces  auteurs  sont,  1®  que  l'art.  413,  qui  fixe  le  délai  de  Fappel . 
«e  ftlt  Mieune  exception  pour  les  jugemento  interlocutofares  ;  ^  que  tout  i^pei 
est  non  recevable  lorsque  l'on  a  acquiescé  au  jugement,  en  consentant  on  en 
WMOvant  k  son  exécution,  et  qu'une  réserve  de  se  porter  appidant  ne  po«^ 
nk  BDiéme  écarter  la  fin  de  non-recenrir,  parce  qu'il  est  contradictoire  qpMhs 
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MBne  fidre  valoir  des  réserres  inoompatibles  avec  un  acquiesconent;  ^  q«e 
ron  ne  tronre  (Pezception  à  ces  principes  qne  dans  la  première  disposition  de 
Part.  451 ,  maïs  qne  cette  disposition  ne  se  rapporte  qu'aux  jugements  prépa* 
moires,  et  ne  peut,  conséquemment,  étf^  étendue  aux  interlocutoires,  «pii 
soDt  fobjet  d'une  disposition  particulière. 

Cependant  plusieurs  arrêts  (1)  ont  consacra-  une  opinion  diamëtralemeiiC 
opposée.  Us  ont  pour  motifs  en  résumé,  que,  par  sa  seconde  disposition , 
Tirt.  451  laisse  aux  parties  la  facuUé  d'interjeter  appel  d'un  jugement  inler* 
focoloire,  aussitôt  qu'il  est  rendu,  et  qu'il  a  toujours  été  de  jurisprudence  que, 
de  même  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  la  partie  qui  1  exécute  ne  se 
'  rend  pas  non  recevable  à  s'en  porter  appelante  (^)  ; 

Qu  au  reste ,  ce  principe  n'a  point  été  sJoroge  par  le  Gode  de  procédure  d- 
Tïle,  qui  n'ofire  même  aucune  disposition  sur  ce  qui  constitue  l'actiuiescemenft 
à  on  jogenent  ;  d'où  il  suit  ^'on  doit  se  guider  par  ce  même  principe,  qu'une 
JBrispriMicpcc  constante  sTait  consacré; 

Qé'eDtiB  l'opposition  établie  par  l'art.  451  du  Gode  de  procédure^  entre 
r&ppel  do  JDgement  préparatoire  et  celui  du  jugement  interlocutoire ,  consiste 


iodoire  «pi'il  soit  dès  lors  indispensable,  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  reçu 
iprès  le  ju^^ement  définitif;  qu'if  dépend  au  contraire  de  la  partie  qui  croirait 
y  aperceroir  quelques  motifs  de  griefs ,  d'en  subordonner  la  plainte  à  l'événe- 
ment  du  fond ,  par  lequel  le  grief  peut  être  écarté,  etc.,  etc. 

Telle  était  ropÂnion  que  nous  avions  soutenue  dans  notre  Analyse  raisonnée, 
a*  1184(3).  Mais  nous  crûmes  devoir  l'abandonner  dans  notre  TraUéel  Ques- 


(1)  Yaff.  arrêts  de  la  Cour  de  TrèTes  du 
1**  aoftt  1810;  de  la  Cour  de  Colmar  du  6 
iTrQ  1810;  de  celle  de  Nancy,  du  28  juil- 
letl817(SDUET,  U 11,  p.  225;  t.  ti,  p.  330, 
et  1. 18,  p.  89);  de  la  Cour  de  Rennes  des 
28  déc.  1808  et  8  jant.  1812.  Nous  ajoute- 
ront on  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  mai 
1809,  rendu  en  audience  solennelle,  et  cité 
par  H.  la  procureur  général  Mourre,  dans  le 
pUidover  dont  nous  aurons  bientôt  occasion 
de  parler.  J.  C,  5.,  t.  2 ,  p.  350.  Nous  enga- 
eeoDi  nos  lecteurs  à  lire  les  considérants  de 
hrrèt  de  Nancy. 

f2)  ?ar  la  même  raîsoa ,  rex])iraiion  du 
imi,  qui  fait  présumer  l'acquiescement, 
«^opérerait  pas,  dans  cette  doctrine  >  une  fin 
ie  Don-recevoir  contre  l'appel  interjeté. 

(3)  Noos  croyons,  attendu  que  la  solution 
delà  question  nous  semble  encore  sujette  à 
coDiroTerse,  devoir  conserver  ici  ce  que  nous 
filions  à  son  sujet,  et  nous  le  Taisons  avec 
faatant  plus  de  confiance  que  ces  motifs 
■eroDt  mûrement  examinés  oue  M.  Berriat 
Saini-Prix,  dont  les  hautes  lumières  nons 
nadent  le  saffrage  si  flatteur,  a  bien  voulu 
^exprimer  ainsi,  en  citant  notre  opinion  : 

H.  Carré f  dans  une  disserUiion ,  du  reste 

f^  bien  faite ,  avait  adopté  une  opinion  dîf- 

mute  {Jkualjftej  n*>  1184)  ;  mais  il  en  est 


revenu.  »  (  Traiié  et  OtusHont,  p*  1058  ). 
Rappelons  avant  tout,  disions -nous,  que 


déclaration  du  14  mai  1717,  appeler  sans 
distinction  des  jugements  préparatoires  et 
interlocutoires  avant  le  jugement  définitif. 

Mais  la  loi  du  3  brum.an  11,  abroiiea  cette 
jurisprudence,  en  disposant  (art.  6)  qu'on 
ne  pourrait  appeler  d  aucun  jugement  ^lé- 
paraloire  pendant  le  cours  de  Tinstruction , 
et  que  les  parties  seraient  obligées  d^attendre 
le  jugement  définitif,  sans  qu'on  pût  cepen- 
dant leur  opposer  ni  leur  silence,  ni  môme 
lei  Kles  faits  en  exécution  des  jugements  de 
ceiie  nature. 

Cette  disposition,  ainsi  que  l'atteste  M.  Mcr- 
LW,  au  noue,  JiéperU,  v"  Interlocutoire, 
t.  6,  p.  427,  «  comprenait  et  les  jugements 
préparatoires  proprement  dits ,  et  les  juge- 
ments interlocutoires ,  c'eit-è-dire  ceux  que 
Tart.  452  définit  sous  ces  deux  dénomina- 
tions. C'est  ce  qui  résultait  des  arU  4  et  & 
de  la  même  loi  du  8  brumaire ,  et  c^est  ainsi 
que  la  Cour  de  cassation  le  jugeait  constanH 
ment. 

«Mais,  ajoute  M.  Merlin,  Fart.  451  du 
Code  de  procédure ,  tout  en  mainltnaat , 

7. 
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éùrni  de  procédure^  n^  2275,  en  considérant  la  question  comme  décidée  dans 


(■•or  Im  JngemenU  préparatoires  proprement 
oiti,  le  oitpofitioii  de  la  loi  dont  nom  Tenons 
de  parler,  porto  que  Pappel  d'an  Jugement 
bterlocntoire  pourra  être  interjeté  aTant  le 
logement  définitif.  » 

Ged  posé ,  nous  aTona  k  chercher  les  mo- 
Ittb  pour  lesquels  on  a  fait  i  la  législation 
•nlenenre  cette  modiScatîon,  que  l'on  ne 
trouTaîl  point  dans  le  projet.  Il  ne  conte- 
nait, en  effet,  (art  447),  que  la  première 
t '«position  de  Tari,  45i  du  Code,  c*est-à- 
dre  Qu^il  reproduisait,  sans  distinction  ni 
modiucatiouy  celle  de  Part  6  de  la  loi  de 
brumaire. 

Ces  motifs  se  troufent  dans  le  disconrs  de 
i.  le  conseiller  d'état  Bigot  de  Préameoen , 
que  nous  ne  ppuTons  trop  rappelere  La  par- 
tie qui  êê  aron  iéêéê  par  un  jugement  imiar- 
îoeuMrêy  dani  eUa  a  Ut  iuitêi  àr«doylar,iie 
ioitpoimt  être  Migie  ^aUênéf  U  jugement 
défMtif;  tUê  pourra  égakmant  ta  pourvoir 
êontre  letj^emontt  gui  aeeordmU  une  pro- 
wHon,  Cest  par  cette  considération ,  sur  la- 
<(uelle  plusieurs  Cours  aTaient  appelé  Patten- 
tion  du  Conseil  d^Etat,  que  la  seconde  dis- 
position de  Paît.  451  a  été  ajoutée,  et^e 
Pon  a  défini,  dans  l'arL  452,  les  jugemenu 
préparatoires  et  les  jugements  interlocutoi- 
res. (Foy.  les  obsenrations  de  ces  Cours, 
Frai,  Pnrnç,,  t.  3,  p.  70  et suiy.) 

Il  suffirait ,  selon  nous ,  de  remarquer  que 
ces  dispositions  nouielles  n'ont  été  établies 
qu'en  faf  eur  de  la  partie  qui  se  croirait  lésée 
par  un  ayant  faire  droit  qui  préjuse  le  fond , 
et  dont  eDe  fondrait  préyenir  les  suites , 
pour  décider  que  si  Ton  n'a  pas  fouln,  comme 
le  dit  l'orateur  du  Grouyemement,  que  cette 
partie  fût  obUgie  d'attendre  le  Jugement  dé- 
'finitif ,  on  n^a  pas  voulu  qu^elle  fût  obligée 
de  ne  pu  attendre  ce  Jugement,  pour  Inter- 
jeter appel  de  rinterioeatoire.J 

Et,^  en  effet,  la  fiiyenr  que  Pon  a  accordée 
à  celui  qui  anrait  i  craindre  les  résultats  d*un 
interlocutsire,  se  retournerait  sonyent  contie 
la  (Mtrtie  qui  aurait  raison  de  croire  que  Pexé- 
cotion  de  eet  ayant  faire  droit,  qui  d^aîOeors 
na  lié  voini  irrétoeableutonl  U  Jugt ,  ne 
pourra  lui  préjodicier  en  définithe.  Ponr- 
auoi,  dans  cette  confiance,  ne  serait-elle  pas 
dispensée  dMnterjeter  appel?  Pourquoi  se» 
raitrelle  déchue  du  droit  d'appel  apiés  le  juge- 
ment  définitif,  si ,  contre  son  attente,  les  ré- 
suluts  lui  deyiennent  préjudiciables?  Nous 
n>n  yeyons  aucune  raison  de  justice.  Des 
faits  de  la  fausseté  desquels  une  partie  se 
croirait  cenTainene,  sont  maintenus  par  sa 
partie  adyerse;  eDe  les  conteste;  elle  son- 
«  tient  même  que  la  pnaye  n'est  pu  admis- 


sible ,  eu  qu^elle  est  inutile  :  cependant  l'en* 

?uèta  est  ordonnée.  Serait-il  raisonnable  <fo 
obliger ,  en  ce  eu ,  d'interjeter  appel  de 
riatenocntoin  ayant  le  jugement  définitif, 
et  sous  peine  de  déchéance?  Ce  senit  sane 
néceuite  ntarder,  contie  son  intérêt  aduol^ 
la  Sn  du  procès;  ce  serait  multiplier  inutOa- 
mant  et  les  procédures  et  les  frais. 

En  un  mot,  qu'est-ce  que  le  législateur  a 
youln,  parles  deux  dispositions  de  Part  451? 
Il  a  youlu  aans  doute  apporter  un  tempén- 
ment  à  Pancienne  législation,  qui,  en  per- 
mettant rappel  avant  le  iogeoMnt  définitif, 
même  des  jugements  prèparotoins  propre- 
ment dits,  multipliait  sans  néceuite  les  ap- 
pels de  décisions  de  simple  instroction ,  ei  à 
ta  législation  postérieure,  qui ,  en  défendant, 
sans  aucune  distinction ,  d'appeler  de  tona 
Jugements ,  soit  simplement  préparatoiret , 
soit  Ai<arlo0Mle<r»t ,  portait  préjadice  i  Pin- 
térêt  aeiuêl  et  presunt  qn*mie  partie  aorait 
eu  à  préyenir,  par  un  appel,  des  torts  oa*eOa 
a  des  motifs  de  croira  irropanblu  en  aéfini* 
tiye.  Mais  Q  ne  suit  pas  de  là  qu^eDe  soit 
obligée  à  inteijeter  Pappel,  si  elle  ne  s^ 
trouye  pu  intéressée  de  la  sorte.  (Foy.  encore 
Bxpoii  dêt  moêifi.) 
Voilà,  suivant  nous,  les  constdérationa 

{tour  lesquelles  le  législateur  s^est  servi,  dans 
a  seconde  dîsposiuon  de  Paît.  451,  de  cea 
expnssions ,  Pappel  d^unjvgemeni  tnterfoa 
eutoire  POuaBA  éire  (miarjoié  «wml  lejugo^ 
ment  difMUif,  II  s'ensnit  que  cette  disposi- 
tion accorde  aux  partiu  une  faculté  qu^ellea 
peuvent  exercer  ou  non,  selon  ce  que  leor 
intérêt  actuel  leur  dicte,  et  conséquemment, 
sans  avoir  à  craindra ,  si  elles  n^en  font  pan 
usage,  d'êtra  déchues  du  droit  de  joindra 
l'appel  de  Pinteriocutoira  i  celui  du  ju^e* 
mea  iéfinitif ,  soit  parce  qu^ellw  auraienS 
laiasé  puser  le  délai  ISxé  par  Part.  448 ,  saîS 

rirce  qn^elles  auraient  consenti  on  coneanna 
Pexécution  de  Pavant  faira  droit.  Cut  i 
ce  auront  décidé,  de  la  maniera  la  plus 
meUe,  les  deux  arrêts  que  nous  afans 
en  commençant  cette  discussion. 

Nous  devons  ayertir  que  eu  décisioBS  aaft 
été  cntiquéu  par  les  arrêtistes  qui  lu  np> 
portent,  d^apréis  les  raisons  que  lu  eomme»» 
tateurs  du  Code  ont  donnéu  pour  Pomnioa^ 
eontraira.  Mais,  sans  nous  arrêter  i  diseii-' 
ter  tontu  lu  objections,  nousmnarqneraDa 
que  Pon  ne  saurait,  du  moins  à  notra  cou- 
naissanee,  opposer  un  seul  arrêt  à  eeax  denl 
n  s'agit,  pu  même  celui  de  la  Cour  de  eaa- 
Mtion  ou  17  février  1807,  cité  par  nooa, 
sur  la  Quett.  S52  de  notra  ^iw^u  (  Faya 
notre  QueeU  976},  et  donts'êtaie  ML  !>•• 
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le  sens  des  auteurs  que  nous  ayions  combattus,  par  ua  arrêt  de  la  Cour  suprême, 
du25nov.  1817(1). 


mUn^roQBilhae.  En  effet,  cet  arrêt  a  été 
reodo  dans  un«  espèce  antérieure  à  la  mise 
eo  iciititA  dn  Gode.  Peut-être  nont  oppo- 
«era-t-on  qoe  nous  en  aTona  fait  nontoème 
l'api^ication  anr  la  qoestioo  précitée,  en  di- 
UDi  qae  l'on  ne  pooTait,  anr  l'appel  da  jo- 
|cmenl  définitif,  sonteoir  aa^une  enquête 
èiait  iiiadmisaible,  parce  qne  le  jugement  qui 
fiTut  ordonnée  ayait  acquis  rauiorité  de 
h  ehoee  jugée  ;  mais  on  nconnatira ,  ssds 
deote ,  que  nous  stods  raiaonné  dans  Tby- 
pothése  que  présentait  Fespéee  de  cet  arrêt, 
c^Mi-à-dire  dans  nn  cas  ou  il  n^existait  pas 
d'tppel  do  rinterlocutoire,  même  après  le 
jogemeni  définitif,  et  conjointement  afec 
Pippel  de  ce  jugement. 

Au  surplus ,  telle  est  la  dlTorgence  des 
opinions  anr  la  question  que  nous  Tenons  de 
retoudre,  qu'il  sera  prudent,  jusqu^à  ce  qne 
ia  jurisprudence  soit  fixée  par  la  Cour  de 
cassation ,  aoit  de  laisser  déiaut  sur  Pexécn- 
tion  d'un  interlocutoire ,  afin  de  se  réserrer 
le  droit  d^en  appeler  arec  le  jugement  défi- 
nitif, soit  d'en  interjeter  appel  ayant  que  ce 
jagement  soit  rendu,  sans  toutefois  prendre 
part  à  Texécuiion  de  Finterlocutoire,  et,  en 
tons  les  cas ,  sans  laisser  passer  le  délai  fixé 
par  Part.  443.  Mais  c'est  un  conseil  que  nous 
M  donnons  qu'à  regret,  puisqu'il  tend  à 
ëoigner  le  terme  d'un  procès,  à  mulUpUer 
les  contestations,  et  k  augmenter  les  frais  en 
plosicurs  circonstances  où  la  partie  n'aurait 
eacore  aucun  intérii  n^  i  en  interjeter  un 
ippel. 

(1)  Noua  dîmes  alors  :  Un  arrêt  de  la 
ÙMir  de  cassation  du  26  noT.  1817  (5., 
tS.t.t82),  décide  que,  d'après  le  S.  2  de 
Part.  452,  nn  jugement  interlocutoire  ne 
peut  èm  attaqué  par  recours  en  cassation 
après  Pexpiration  aei  trou  wudi  de  ta  noU^ 
mtiom  à  damMU,  Cette  décision  éUnt  fon- 
dée sur  l'art.  452 ,  il  s'ensuit  éridemment 
qu'elle  doit  s'appliquer  à  l'appel,  et  que,  par 
«Bséquent,  la  doctrine  que  nous  arions  éta- 
Ue  «et  rejetée  par  la  Cour  suprême.  On 
renaraoera  que  nous  ne  <rissimulions  pas  les 
ebiectiona  dont  elle  était  susceptible,  et  que 
■eus  conseillions ,  pour  préTOoir  toute  dlf- 
ieohé  ultérieure,  d'inteijeler  appel  ayant 
f expîntion  dn  délaL  Aujourd'hui ,  nous  do- 
lUBs  conaidérer  comme  «Aligation  ri^ou- 
tense  «  qui  n'était,  dans  notre  opinion, 
qu'une  mesure  de  prudence.  Quoi  qu'il  en 
Mit,  qnelqnes  jurisconsultes  Tendraient  ad- 
une  diatindion ,  et  pansent  qne  le 

j  eaaaacré  par  la  Cour  de  cassation 

dois  Un  mJtî  qaa  danalês  eaa  semblables 


à  celui  où  il  a  été  rendu ,  c'e8t4-dlre  !«§« 
qu*il  s'agit  de  ces  espèces  dlnterlocutoiret 
dont  nous  STons  parle  sur  la  ùueit.  1471  de 
notre  Ânmlyi$j  t.  3,  p.  89(Voy.  suprd, 
n*  1616),  et  qui  préjugent  U  décision  défi. 
nitiTO ,  en  statuant  sur  un  point  de  la  con- 
testation ,  sans  ordonner  une  wenve  ou  vé- 
rification.  En  ce  cas,  disentpUs,  Peflet  d» 
jugement  étant  irréparable  en  déibiitT^e,  il 
faut  bien  en  appeler  dans  le  délai ,  et  l'on  ae 
rend  non  receTsble,  si  on  l'exécute;  mais  fl 
n'en  serait  nas  de  même  de  llnterlocntoirt, 
qid  ne  préjugeiait  le  fond  qu'en  ordonniBt 
une  preuTO ,  une  îostmction  on  une  Térific*- 
tion ,  parce  que  rexécutton  d'un  stmUable* 
ugement  ne  produit  point  d'eflbt  inéparabl^ 
e  juge  pourant  sUtoer  sans  aroir  égaid  à 
'instruction  qu'il  aurait  ordonnée. 

U  suffit  de  lire ,  disons-nous ,  Pairêt  de 
1817,  et  l'exposé  qui  le  préeède ,  pour  se 
conTsincre  qu'il  repousse  cette  distinction, 
et  déclare  non  receTable .  par  suite  d'exée»- 
tion  ou  de  l'expiration  du  délai,  Tappel  de 
tout  jugement  interiocutoire,  quel  que  soit 
son  objet 

Ennn,  nous  ajoutions  : 

Il  confient  d'examiner  si  un  second  anêc 
do  la  Cour  do  cassation ,  en  date  du  It  jaur. 
1818  (S.,  18.1.204;  /.  Àv.y  U  17,  p.  209)/ 
ne  serait  pas  en  opposition  stoc  les  conaè*, 

auences  foe  nous  Tenons  de  tirer  do  ealn: 
u  25  noT.  1817. 

Cet  arrêt  décide  qu'aux  termes  de  Part  14 
de  U  loi  du  2  brum.  an  lY,  lo  recours  oo 
cassation  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort,  n'est  ouTort  qu'après  le  juMMnt 
définitif,  et  que  l'art.  451  du  CoA  de  pro- 
cédure, qui  ne  parle  que  do  Tappol,  n^ 
point  dérogé  à  cet  artlclo. 

La  Cour  déclare  ensuite  que.  dans  Fespèco 
soumise  è  sa  décision ,  et  oà  u  s'airissait  de 
la  Térification  par  pièces  d'un  fait  allégué  par 
la  partie,  le  josementqui  aTait  ordonné  eetto 
Térification  n'était  qu^un  arant  faire  droit 
fus  ne  prij^eotlnten  ;  que  la  preuve  ordon 
née  d'office ,  et  pour  appréeier  loa  moyona 
invoqués  par  les  deux  parties,  no  faisait  à 
aucune  d'elles  un  griêfkrépmmU  i%défmim 
iiw;  que  ce  jugement  ne  Uepm  %o^pUU  les 
jfigeê,  etqu*en  eon8é(||uence,  il  ne  pouTait 
les  empêcher  de  reyenir  aux  moyens  de  droit 
sur  lesquels  Ds  pouvaient  d'abord  pronon 
indépendamment  de  ce  préliminaire. 

En  conséquence,  l'arrêt  rejette, 
prématuré,  le  pourvoi  en  eassation  contre  to 
jugement,  attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  dn 
2  brnm.  an  IV  porto  que  le  jogemcnt  prépa» 
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n  s*agil  d'examiner  aDJorardliui  si  nofi»  deycms  maintenir  cette  dernière 
lotion,  ou  reyenir  à  la  première,  que  nous  aidons  abandonnée,  il  est  vrai,  mais 
par  suite  de  Tautorité  de  l'arrêt  précité,  et  non  pas  parce  qu'il  nous  eût  con- 
▼aincu  que  nos  motifs  fussent  erronés. 

Nous  remarquerons  d'abord  que,  par  arrêt  du  21  juiH.  1 817,  cité  par  M.  Mourre, 
dans  son  plaidoyer  sur  celui  du  27  janv.  1818  (S.  1. 18,  p.  155,  J.  Àv.j  1. 17, 
p.  321,  et  1. 18,  p.  331),  où  il  s'agissait  de  savoir  si  un  ^g/emeot  qui  ordonne  un 
compte ,  quoique  le  défendeur  soutint  n'en  devoir  aucun,  b  Cour  de  cassation 
avait  décidé  que  le  jugement  était  définitif,  bien  différent ,  Jisaift-eUe,  de  ceux 
dont  Part.  5  de  la  loi  du  3  brmn.  an  lY  (t)  défendait  aux  parties  d'interjeter 
appel  avant  le  jugement  définitif,  ou  dont,  aux  tannes  de  fart,  451  du  Codk 
de  procédure,  tl  leur  est  loisiblb  de  n'interjeter  appel  qxf  après  ce  jugemmU*  ^ 

Sans  contredit,  d'après  ces  dernières  expressions»,  la  Cour  de  cassation  était, 
comme  le  (ait  observer  M.  le  procureur  général,  par&itement  d'accord  ave« 
les  Cours  royales  (voy.  ci-dessus  la  not.  3«,p.  99),  sur  le  sens  de  cette  expres- 
sion pourra,  employée  par  l'art.  i51,  laquelle  n'indique  qu'une  «ûnp^  f^^ 
cuM^  telle,  ajoute  le  savant  magistrat,  que,  pour  les  jugements  vraiment  inter- 
locutoires, rexëciition  ne  peut  engendrer  une  fin  de  non-recevonr. 

Mais,  comme  nous  l'avons  vu ,  not.  1",  p.  101,  l'arrêt  du  25  novembre  1817 
décide  formellement  que,  d'après  le  $  2  du  même  art.  451,  un  jugement  inter- 
locutoire ne  peut  être  attaque  en  cassation^  que  dans  les  trois  mois  de  sanotifi- 
calioD.  En  conséquence,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  formé  après  l'arrêt  définitif. 
La  contradiction  entre  ces  deux  arrêts  est  manifeste. 

11  faut  déônrtivemcnl  s'arrêter  h  l'un  des  deux  systèmes ,  et,  dans  ce  conflit 
d'opinions  et  de  décisions,  qui  rend  Tapplication  de  Part.  452  si  embarrassante, 
nous  croyons ,  après  un  mûr  examen ,  devoir  adopter  celui  des  deux  qui  nous 
semble  le  plus  conforme  au  texte  de  la  loi,  à  son  esprit  et  à  l'équité,  sans  nous 
embarrasser  davantage  de  discuter  les  divers  arrêts  dont  on  peut  argumenter 
dans  nn  sens  ou  dans  l'antre.  Or,  nous  crovons  trouver,  dans  le  plaidoyer  déjà 
dté  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  sur  l'arrêt  du  27 


ouTert  qa'aprés  [  déGnitif,  conronnément  à  la  loi  de  bnimaii^ 

I  C'est  ce  que  décide  égalemeni  l'arrêt  de  1 817, 

)  poinl ,  di<if<m8-  j  en  déclarant  au  contraire  qu'un  jugemamt 


ntoîre  et  d*iRatraetioti  n^esC 
lejvgemeDt  définttif. 

Cet  errèt  ne  noas  semble  ,         .      _ 
noM  y  en  opposiciorr  ayee  cdoi  du  2&  nov.  1  qui  décide  définitiTemeni  sur  un  point  d«  la 


1817,  ainsi  qu*on  pourrait  le  croire  ai>  pre- 
mier aperçu.  En  eifei,  il  rej«eie  t^ien>rapplh- 
cation  de  Tart.  451  au  pourroi  es  eafsaiton , 

Srce  qu'il  eiisie  une  dispo^tiiiofi  expreMe 
Bi  la  let  de  braoïairei  rtflailTenwnt  à  ce 
poinreff,  lorsqu'il  s'a^t  éPininioevaoim  f 
BMda  H  ne  prononce  point  que  l'art.  AbH  ne 
pmae  pas,  relaiitement  è  fappof,  servir 
pôar  (iétemriner  quand  en  peut  af^signer  k 
W  lo^ment  le  curactèfe  de  jugement  pré' 
aaracoire  ou  d'instraction ,  conmie  Ta  décidé 
nrrèt  de  I8(7. 

Av  (end,  il  m  trouve  d^accord  avee  ce  Avt- 
oier,  en  ce  qn'il  décide  qu'un  jagement  qui 
■e  eonlienc  avcone  disposition  définitiye  et 
qui  ne  pr^uge  rien ,  est  un  simple  préparth- 
Mr€,  un  simple  jugement  d^instnietiow  qui 
B^est  point  mi  véritable  interlocutoire,  et 
dont,  par  conséquent,  le  pourvoi  en  caaaa* 
UÊÊt  n  asi  recevabla  qu'après  le  jugemeni 


contestât  on,  et  qui  préjuge,  n'est  pas  iiiL 
simple  prépiiraioire,  et  qu'en  conséquence^ 
le  pourroi  est  tardiTement  formé  et  non  reo»* 
raole ,  si  l'on  a  laissé  écouler  le  délai  sas» 
former  le  pourvoi  en  cassation,  an  attandaaa 
le  jugement  définitif. 

(1)  Au  surplus,  qualcnie  opinion  qne  Vam 
prenne  sur  la  question  oa  savoir  ai  caa  d«aoi 
arrêts  sont  concilîables  oanonv  il  >^en  stva 
pas  moins  vrai,  quant  k  l'appel,  qisft  i^aa-vM 
de  1817  fixe  le  sens  de  Part.  461,  ea  démo- 
dant qiiM  firat  appeler;  dans  k»  délai  do  araâa 
mois ,  de  tout  jogenealf  interlociilaiaa  ^i 
prpjuge;  e«,  par  conséquent,  MHts«  aépéte^ 
rons  ce  que-  nous  avenS'  dit  en  baamiBaiii  la 
Queil.  1474  de  nom  Jiiatyaff,ai  çatqvfe  tm/L 
observer  aosstM.Svrey,  daaau—disBaffUr' 
insérée  dans  son  JVsowsl  de»l8t4y  p«  ^ 
qu'il  est  an  moins  tiés  pradonÉ  d 
appel  avant  rexpiratia»  ^  délii> 
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laflr.  1893,  letr  nwtift  le»  plus  ÛB^suHa  e»  fiveor  de  k  preadàre  opiaioK; 
énae  ÙÊim  BOtte  ^as/yi»  (!.)• 

JwstdoBc^résiinaiiAles  raneMteméeftcn-dessQS,  \  ]ftwite3i*  p..99  ^ceUea 
ipii  goai  développé»  dans  Farrét  de  NaiMry  (  F.  noi»  1**;  P-  9d)r  celtea.  «oâa  fiot 
DOW  knfunSi  le  savant  magisiRit  que  nous  nenons  et:  okety  non»  résoadffooÉ 
eooa»  il  suit  la  qoeslion  qui  imms  occupe  : 

Premièrement,  l'appel  de  toui  jugement  iHerlocultitt,  leada opré^MiiiB» 
lolHm  entre  partij»»  sur  Tiitilité  ou  radmiasibtiiié  de  k  ^uve^  de  k  véiitca* 
tkMi,  de  FÎBStruetiott,  en  uik  mol  de  la  mesure  qu'il  ordaïuie»  ne  peut  éti«'ito% 
soit  après  le  délai  de  trok  mois,  à  partir  de  a  signification ,  soit  après  aeqiieaci^ 
ment  tadte  ou  formel  de  la  partie  intéressée  à  en  interjeter  appel.  La  raison  ev« 
est  ^l'ii  y  a  ici  un  jugement  dé&nitif  sur  k  fin  de  non-reeevoir  opposée  conmn 
h  mesure  provoquée,  par  un  jugement  qui  lie  irrévocablemebt  les  juaes;  et  dont 
par  conséquent,  il  faut  appeler  avant  le  jucement  définitif  sur  k  mm  y  mm 
peine  d'être  déclaré  non  recevable  par  r acquiescement  résultant,  soit  de 
rexpiraimn  dudéki.  soit  de  l'exécution  volontaire  (2).. 

liettidèmement,  il  en  est  de  même,  parce  (yie  leurs  effets  seraient  irrépara^ 
blesen  définitive,  de  tous  les  jugements  dont  nous  avons  parlé  sm*  la  QuisL  I6lfii 
ci^ssuSy  et  qui,  sans  ordonner  une  preuve  ou  une  instruction  ouelconque^, 
préjugeraient  k  décision  définitive,  en  statuant  sur  un  point  de  la. contesta* 
tioB  gf). 

Tioisîèmement,.  au  contraire,  toutes  les  fois  qu'une  preuve,  une  instruction,, 
une  vérification,  un  approfondissement ,  une  mesure  quelconque  est  ordonnée^ 
soit  sur  la  demande  d'une  partie,  et  sans  contestation  de  son  adversaire,  soît 
d'ûfllee  par  k  tribunal  pour  son  instruction,  k  partie  contre  kqueUe  eUe  pré» 
juf»  »  k  faeuké  d'appeler,  soU  avant,  soit  après  le  jugement  définitif,  et  enceie 


ft)  L^avrèt  mCtr^enn m  ce  plaidoyer  n'ii 
poÉU  dônJè  fai  «mefëon,  coaune  «m  !•  croi- 
rait par  réKoncé  de  l'arrétiste.  Il  a  rejeté  la 
pawToi  aar  d'autia»  aïoûfi  tirés  du  Côad  de 
Il  chose  jugée  en  exéeuiion  de  rinier'ocu- 
teûra.  (  Fof .  le  texte  de  cet  arrêt,  Sirbt,  «ftt 
Mprd,  p.  lo9.) 

(2)  Ainsi,  par  arrêt  do  1"  août  1S20 
(D.,  1820,  p  869),  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  au*il  y  a  Tiolation  de  Turt.  1351  du 
Cade  eîTil ,  atiendn  que  les  parties  avaient 
ezéeuté  un  interlocutoire  ordonnaol  une  ei»> 
quête  Tolontairemeni ,  sans  réserves  ni  pro> 
testatîons,  quoiqu'elles  eussent  la  faouilé  d'en 
htenaCar  appel,  sans  attendre  le  jugement 
définitif.  Elle  a  déclaré  que  cette  exécution 
rèsoltait  formellement  de  ce  qu'elles  aTaient 
assisté  à  Paudition  des  témoins,  qui  devaient 
iépoaer  dans  la  contre-enquête  :  d\»ii  il  ré- 
soltaît  nn  acquiescement  exprés,  qui  donnait 
an  jugement  Pautorilé  de  la  chose  jngée;  an 
sorte  que  le  jnge  d'appel ,  en  rejetant  la  fin 
de  noD-receroir  opposée  par  l'intimé ,  ot  slfr- 
loant  sur  un  appel  non  receTable,  dont  fl 
n  Cuit  pas  Talablement  saisi ,  avait  expresse*- 
meet  violé  fart.  tSSt  dn  Code  ciTil. 

(n  Telle  serait,  par  exemple,  Pespéeesn^ 
iial9,  dans  laquelle  a  été  rendu  uo  arrtt  êb- 
laCévdeeassationdnltJaBT.  trm^^iÊà 


au  Aeaustl  de  Dbrivibs,  SHÊfpk^  p^  157, 
nota  1  : 
Ai«Bt  dostalMK  défiaiiivaiiMitt,  wm  Gaar . 

afait  ordonné  que  l'une  dfif^paatieSrprétaiait 
un  serment.  C  était ,  comme  le  dît  la  Cour 
suprême  dans  ses  considérants ,,  aToic  pa^ 
juffé  la  question  décidée  ensuite  par  TarrêV 
dennitif,  rendu  après  le  serment  prêté,  sana 
réclamation.  L'interlocutoire  afait  donc  ét# 
acquiescé;  il  n'avait  pas  élé  attaqué;  il  ne 
Pétait  pas  même  au  moment  du  paurtoi 
contre  Parrèl  définitif  :  aussi  la  Couf  siH 
préme  rejata>fr«lle  le  pevrroi  contre  co  ita^ 
nier,  qui  n'était  que  la  conséquence  do  pre^ 
mier,  qui  aTail  préjugé  de  tnaitiéreâr  «Muser 
un  préjudice  irréparable,  puii^que  la  Coof  »•• 
pouTaii,  en  prononçant  définiti^meol,  a«^ 
réformer  elle  même,  et  n'aToir  pas-êf|Bni  îf 
nnierloc»*^ir«  qui  aTait  acqnia  Pauianté-dfe^ 
la  chose  juipée. 

Mais  noua  avona  dit,  mprà^  k  Ih-  noie", 
que  laisser  prêUr  tm  ierment  iupjMtbir^'f. 
eêiiC99tpm  atqmmtvr.  On  remerqeera  qn^k»* 
cette  note,  nous  partons  d^iir  serment  o^ 
donné  apréa  jogeenent  déffnilify  Aettaré^fllte 
entoire  sous  eetta  eoodilienr,  ev  qui^  9^agilF 
ici  d'un  sanmal  orAanaé-atant  I*  J^ifemai# 
déftuitiit 


IM 
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bieD  en  ce  dernier  cas  que  rinterlocutoire  eût  été  exécuté,  ou  que  le  àBû  dr 
trois  mois,  à  partir  de  la  signification,  fOtt  expiré.  La  raison  en  est ,  à  notre  afit| 
que,  dans  ces  circonstances,  le  juge  n'étant  point  lié  par  Pinterlocotoire,  eL  par 
conséquent,  la  partie  n'éprouvant  point  un  préjudice  irréparable  en  dèuii* 
tive^est  naturel,  connue  nous  rayons  dit  d-dessus.  à  la  note3*,  p.  99  et  100^ 
que  rappel  soit  purement  facultatif;  aussi  la  loi  dit-elle  qu'elle  pourra  appeler, 
et  non  pas  qu'elle  sera  tenue  d'appeler  (1). 

[[Nous  avons  cru  devoir  joindre  Texamen  approfondi  de  cette  question  et  de 
la  suivante  à  nos  ol»ervations  ffénérales  sur  les  jugemsnts  interlocutoires.  Y<^ 
h  QmmL  1616.  On  y  trouvera  nndication  de  ^utes  les  autorités.  ]] 


'.  Quel  eit,  d'aprèe  la  dUeuuion  et  la  solution  de  la  question  d^dessms, 
le  sens  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  appliquer  aujourd'hui  la  maxime  fram- 

LOGDTOIIB  m  LU  PAS  LB  JUGE? 

En  général,  on  a  toigours  appliqué  cette  maxime  en  ce  sens  qu'un  tribunal, 
amrès  avoir  ordonné  la  preuve  d'un  fait  qu'il  a  pu  croire  pouvoir  influer  sur  la 
décision  de  la  cause,  a  la  faculté,  sMl  reconnaît  ensuite  que  ce  fait  est  indiffé- 
rent, de  prononcer  nonobstant  cette  preuve,  et  contre  la  partie  môme  gui  l'a 
fidte  (Y.  Nouv,  Ètén.,  au  mot  Jugement),  et  il  est  à  remarquer  que  le  juge  a 
Icette  laculté.  dans  le  cas  môme  où  il  n'eût  pas  exprimé  ou'il  ordonne  la  preuye 
'sans  nuire  m  préjudicier  aux  droits  des  parties  ni  à  l'état  de  l'instance.  (Y.  swrà, 
Quest.  1617.)  «  En  effet ,  dit  DuPARC-PouLLAra ,  Principes  du  droit,  U  9,^.494', 
'«  tout  juge  qui  ordonne  u 
c  réservela  liberté  déjuger 
c  de  conserver  tous  leurs  ' 

<  qu' 

<  âsi 
«  *tabU_ 
«  rait  dans  la  nécessité  de  commettre  une  injustice,  quel(pie  pures  qu'eussent 

<  été  ses  intentions  lorsqu'il  l'aurait  rendu.  » 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  maxime  ne  doive  continuer  d'ôtre  appliquée  en 
ce  sens,  toutes  les  rois  qu'il  s'agit  d'un  interlocutoire  qui  n'a  fait  que  préjuoer 
Il  fond  en  ordonnant  ia  preuve ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  demande  de  l'une  aes 


(1)  L*ét6ndae  de  la  dtsciuûoD  i  laquelle 
noot  venons  de  nous  lifrer,  et  qae  nout  ré~ 
fumons  dana  lea  trois  propositions  ci-deasos» 
pronre  la  diifieolté  de  la  matière  ;  et  nous 
conTOnoDS  qae ,  malgré  nos  efforts ,  il  est 
très  possible  qu'ion  nous  reproche  d'être  resté 
obscur,  lorsque  noua  traTaillions  pour  être 
clair.  Mab,  quoi  qu'il  en  soit^  nous  croirons 
avoir  fait  quelque  chose  d*utile,  en  meUaot 
ioaa  les  jeux  de  nos  lecleura  les  raisons  que 
Ton  peut  alléguer  pour  ou  conlre  le  système 

Sie  nous  avons  adopté.  C'est  à  la  Cour  régu- 
Irice  à  aaisir  Toccasion  de  fixer  Tincertitude 
•b  se  trouTcnt  les  parties^  inijDrtitnde  qui 
place  ceUe  qui  se  trouyerait  utéressée  i  appe- 
Hr  du  Jugement  dana  cette  pénible  position, 
qae  si  elle  exécute  le  jugement  ou  laisse  pas- 
ser le  délai  sans  former  son  appel ,  elle  a  à 
^valndfo  qu'on  ne  lui  oppose,  après  la  déci- 


sion définitive,  la  fin  de  non-receToiradmiao 
par  l'arrêt  du  25  oot.  1817,  tandis,  au  con- 
traire f  que ,  si  elle  interjette  appel  avant 
d'exécuter,  el  dans  le  délai ,  elle  a  à  craindre 
que  son  appel  ne  soit  déclaré  nonrecevable , 

Sarce  que  le  jugement  ne  serait  pas  Térita- 
lement  interlocutoire.  N'esûil  pas  juste,  la 
loi  laissant  une  si  grande  latitude  à  l'inter- 
prétation, d^admettre  l'opinion  qui,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  nous  semble  résulter 
des  expressions  dont  la  loi  s^esi  servie ,  et 
qui  s'appuie ,  on  outre ,  de  ces  termes  de 
1  art.  461 ,  tajpp9l  tTfminterloeiUoire  eit  per^ 
mit  avant  que  leJugemetU  dé/kUHf  ait  iU 
rendu?  Or,  la  permission  suppose  éridem- 
ment  ici  une  règle  générale  a  laquelle  ello 
déroge  par  une  exception  de  faveur,  el  oetio 
lèçle,  c'est  celle  de  la  faculté  d'appeler  afiis 
le  jugement  définitif 
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ptrliesy  DHÔs  sans  coBtesUtion  de  la  pari  de  Padversaire*  Si,  au  contndre ,  Fia- 
teriocutoire  a  été  prononcé  après  contestation  sur  V^lUé  et  VadmiiHbiUié  da 
la  preiiTe,  le  jugement  oui  l'a  ordonnée  est  définitif  sur  les  exceptions  qui 
élaientc^poséeSf  et  n'est  ftiter<octaotrs4pi*ài«isoBde  ceqa'ilest  rendu  aTantlU 
Monent  définitif,  et  qull  a  pour  objet  d'en  faciliter  la  décision.  En  ce  cas,  le 


■rononcer  d'après  la  preuve  fournie,  si  ce  jugement  a  acquis  autorité 
de  chose  jugée,  par  acquiescement  résaltant  d'exécution  Yolontaire  on  de  l'ex- 
piration sans  appel  du  délai  fixé  par  l'art.  443  (1). 

n  en  serait  de  même  de  tous  jugements  qui  n'ordonneraient  pas  une  preuve^ 
une  instruction^  une  vérification;  mais  qui,  avant  jugement  définitif,  statue- 
raient défimtivement  sur  un  point  qui,  quant  k  son  obiet  particulier,  préjuge- 
ittt  oe  qui  resterait  à  juger  pour  terminer  entièrement  le  procès. 

De  là  vient  la  néc^té  d'appeler  de  ces  sortes  de  jugements  a<ant  Parrét 
définitif,  ainsi  que  nous  l'aYons  déjà  dit. 

Dans  tous  les  autres  cas,  rien  de  définitif  n'est  prononcé  par  l'interlocutoirele 
joge,  soit  d'office,  soit  provoqué  par  une  partie,  sans  contestation  de  la  part  de 

ne  sera 
,     .         ,  ^      _  intéres- 

sée, déclarer  inadmissible  ou  inutile  la  preuve  qu'il  a  d'?bord  ordonnée,  ou  n'y 
avoir  aucun  égard  en  statuant  définitivement.  De  là  la  faculté  qu'une  partie , 
<Pi|Mrè8la  solution  de  la  précédente  question,  a  d'interjeter  appel,  soit  avant, 
soita^rès  le  jugement  :  avant  le  jugement,  si  elle  craint,  en  cas  que  la  preuve 
loi  soit  contraire,  que  les  juges  ne  persistent  dans  le  préjugé  qu'ils  ont  mani- 
festé, ou  si  elle  veut  hâter  la  décision  définitive  que  l'exécution  de  l'interlocu- 
toire recule  $  après  ce  même  jugement ,  si  elle  veut  éviter  les  frais  et  les  lenteurs 
qoi  résalteraient  d'un  appel  dont  le  succès  pourrait  d'ailleurs  lui  sembler  incer» 
tain,  et  courir,  en  conséquence,  la  chance  d'une  preuve  qu'elle  espérait  pouvoir 
ha  Are  Êivorable  (2), 


(1)  Mds  lemarqaoïu  bi«D  que,  si  !i  partie 
sW  readoe  non  reeeTtble  i  prétendre ,  en 
ce  eit,  ane  le  ju^e  ait  en  tort  dWdonner  nne 
iBStmcuiui  pnhmiDaire  ;  que  si  elle  né  peut 
■aÎDlenir,  en  plaidant  au  Tond ,  que  le  juge 
dtti,  par  anile  de  la  maxime,  rinter'Htcu*<nre 
n§  U4  pa§  le  Juge,  prononcer  sans  aroir 
éofd  i  eette  preuTe,  ce  n'est  qu'autant  qu'il 
■  existerait  pas,  par  ailleurs,  des  moyens  de 
décision  auxquels  le  juge  serait  obligé  de 
l'attacher  de  préférence.  Supposons ,  en  ef- 
fet, one  contestation  sur  la  propriété  d'un 
torain  ou  sur  une  senritude,  et  qu'an  d^ 
fent  de  titres,  l'éclaircissement  puisse  dé- 
pendre d*an  rapport  d'experts  et  de  la  des- 
cente sur  lea  lieux  que  le  Juae  ordonne. 
Aprèi  ezécatioo  de  l'inierloentoire,  une  par- 
^  produit  un  titre  qu'elle  prétend  lui  attrî- 
,  soit  la  propriété ,  soit  la  serritode^  elle 
i  plaider  que  tous  les  approfondisse- 
doimés  par  les  experts  soient  inutiles , 


parce  que  le  tribunal  doit  juger  suivant  la 
tiire.  (Voy  Dupàec,  U  9,  p.  495.j 

C^est  ainsi  que  la  déchéance  de  Tappel, 
après  le  délai  nxé  par  Part.  443,  on  rexé- 
cution  Tolontaire,  ne  porte  aucune  atteints 
i  la  maxime,  et  se  concilie  atec  elle.  (Vov* 
iuprà,  n*  1617.) 

(2)  n  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  de  st 
fonder  sur  la  maxime ,  Vinterlocutoire  ne  lié 
poê  le  juge ,  pour  décider,  dans  cette  hypo- 
thèse ,  que  rappelant  serait  sans  griefs  pour 
se  pourToir  contre  l^interlocutoire. 

«De  ce  que  le  juge  peut  prononcer  en 
définitiTe,  sans  sToir  égard  à  IMustmctioi 
qu'il  ayait  ordonnée ,  Pou  ne  doit  pas  con« 
dure,  dit  DoPAnc-PoDiXAUi,  t.  9,  p.  495^ 
que  rappel  d*un  jugement  interlocutoire  soit 
inutile  et  frustratoire.  Tout  jugement  dHs* 
struction  qui  est  irrégulier,  et  c|ui  pont  occa- 
sionner des  frais  sans  nécessité,  cause  ai 


f"  PARTIE.  LIT.  III.  — *  Dm  oooii  eotmjm. 

FT  Noos  aTODS  crtt  devoir  joiadire  l'êxanen  approtodi  de  œtle  qmstfos  «1. 
]e  n  préeédenfe-  à  se9  observations  géDérales  sw  ie>  jwge^eate  inlerlocv^ 
loires.  F.  la  0litf«l.  1616.  On  y  trouvera  llndicatiott  de  toutes  k»  aulORléfl. 

I^Sfl.  |^lflr*ioiii|  Im  règlêsrelMwêê  oaêxb jugement*  p^BMtwgyf,  «C 

par  la  }9i  contre  ks  jugement»  «n  général  (t )  ? 


Autrefois  ob  appelait  fu^emmî  â^expédimU  (^)  cehii  qui  iDtermaaît 


grief  èfidtnt  à  Fimt  on  à  Hauln  des  parties, 
vèDM*  aun  devx.  » 

C'est  in  reproche  que  Ton  pourraU  peai- 
ilre  former,  a?  ec  fondemenl,  contre  uo  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  23  jany.  1823, 
affaire  Bnrgevta  et  le  Neble. 

II  s^agissait  d'une  sertitude  réclamée  par 
Je  Noble  sur  an  lerrain  appartenant  à  Bur- 
gerin.  Le  premier  produisait,  à  Pappui  de 
sa  réclamation ,  des  aveux  ;  le  secona  main- 
tenait, par  dÎTers  moiifi,  que  ces  areux  ne 
poaTatent  ini  être  opposés.  H  citait  les  auto- 
rités înTOfljuées  par  les  teneurs  de  Moulines, 
dans  Tafiaire  rappertée  ciodessus,  à  la  note. 

Par  des  coBclusions  additionnelles,  le 
Noble  avait  maintenu  que  la  seryitude  lui 
étaii  acquise  par  prescription ,  fondée  sur 
des  faits  de  possession  dont  il  demandait  à 
faire  preuve..  BurgeTÎo  repoussait  cette  de- 
mande en  preuve  comme  inadmitnble ,  at- 
tendu queVart.  393  de  noire  Couiwme  de 
Bretagne  rejetait  toute  serrilude  de  pacage 
et  de  feaaage  sur  u»  terrain  dédoe.  (  Voy. 
Princ.  de  Dupàrg,  t.  3,  p.  296,  n°  8;  Code 
eiifily  art.  691.) 

Néanmoins,  le  tribunal  cIt'iI  de  Nantes, 
par  jugement  du  7  mars  1822,  sans  pro- 
noncer sur  le  mérite  des  aveux ,  eiréservani 
tou»  les  droitt  de»  parties ,  en  un  mot,  tant 
nuire  nipréjudicier,  etc.,  ordonne  l*enqurte, 
comme  pouvant  fournir  ties  inslrueiions  né- 
cessaires a  la  décision  de  l<i  caii»e.  Appel  de 
cet  iotorlocuioire.  L'intimé  oppose  une  fin 
de  non-recevoir,  fondée  itur  ce  que  les  pre- 
miers juges  tiont  rien  préjugé,  La  (>our  de 
Rennes  statue  en  ces  tenues,  et  sans  expri- 
mer d^aulres  motifs  :  «  Sans  s^arréler  a  la 
«fin  de  non-recevoir,  et  adoptant  les  motifs 
«des  premiers  juges,  déclare  Puppelant  sans 
«  griels.  » 

Ainsi ,  elle  reconnaît  que  le  jugement  estait 
interlocutoire,  poisuu'elie  statue  sur  Tappel. 
Hais  quels  étaient  les  motifs  des  premrers 
juges,  adoptés  par  la  Cour?  lis  conMs<aient 
uniquement  en  ce  que  Penquite  sur  la  pop- 
ietiion  pouvait  fournir  dei  ^efatroinamenfs* 
utiles. 

Oc,  qulmportaient  ces  éclaircissements, 
•îf  comme  le  soutenait  Bnrgevin,  la  serTÎ- 


tnde  réclamée  n'avait  pa  s'acquérir  aan»  ti^ 
Ires?  (Code  oipU,  art.  691,  et  Dumm:,  ukà 
tuprà»)  Evidemment,  les  aveux  ne  pouvant 
être  opposés  comme  tels,  la  preuve  testimo- 
niale de  la  possession  n^était  pas  admissible, 
rappelantavait  donc  évidemment  grief  eonlM 
rinteriocutoiro,  soit  d'après  le  premier  poi^- 
sage  ci-dassus  rappo&ié  oe  Uopajm:,  soit  d'A- 
près cet  autre  passage  du  même  auteur,  t.  9^ 
p.  497  :  «  Aussitôt  au'iin  approfondissement 
«ordonné  devient  inutile,  il  n*y  a  aocuno 
(T  rigueur  de  forme  qui  puisse  donner  fiev-à 
«  rexécuter,  Vesprit  de  touteê  le$  Un»  élmU: 
a  d'exclure  Um  imêtnÊClion»  inutilêêf.9  soii 
onfin  d'après  les  art  4ài  et  452,  dont  les* 
dispositions  ont  été  rédigées  dans  cet  eipcit. 

dur  quels  motifs ,  dans  l'état  de  la  cause, 
la  Cour  a-t-elle  donc  pu  maintenir  rinlerlo- 
cutoire ,  malgré  Tévidence  de  ces  principes  f 
Ce  ne  peut  dire  qu'une  considération  fondée 
sur  la  maxime ,  iinterlooutoire  iM'ifa  fam  l> 
fuge  :  d'où  elle  a  conclu  que  rappelnnlcéiaiS 
sans  grief,  parce  que  Uê  premiers; j'imm 
avaient  rétervé  les  droUs  deê  partiels  Oi^ 
nous  croyons  avoir  démontré,  Quest.  1616» 
1617  et  ci-dessus,  que  piononcer  de  la  sorte, 
c^est  contrevenir  a  Pesprit  et  au  texte  des 
dispositions  des  art.  451  et  452. 

C<  la  posé,  comment  le  juge  d'appel  db^ 
vail-il  faire  droit  dans  l'espèce? Il  aevntt,  si 
nous  ne  sommes  pas  dans  l'erreur,  infirmer 
l'interlocutoire  comme  ordonnant  ttBVpreuTO' 
inadmiiisible  d'après  notre  ancieme  wrisla» 
tien  municipale ,  on  le  maintenir,  en  cncla* 
rant  celte  législation  inapplicabie;  et  en  cas 
d'infirmation,  la  Cour,  conformément  à  Par^ 
ticle  473,  eût  pu  prononcer  sur  le  fond,  qm 
était  en  état,  puisqu'il  ne  s'agissait  plus  qiie' 
de  statuerriTle  mérite  des  titres,  qni  avait 
été  l'objet  d'tme  discussion  complète  entre 
les  parties. 

(1)  Comme  h  question  ci-dessa  ne  ar 
rapporte  directement  à  aucun  article  du  Code^ 
nous  avons  cm  devoir  la  placer  sous  iea 
art.  451  et- 452,  où  il  s'agit  «rexceptiont  < 
règles  générales. 

(2)  \}*easpedtre,  expédfer;  c^eit  on 
gement  fait  Boor  Vhj^éditùm  d*eim  slUtrOb 
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lOT 


Ibrmémqatà  Pii7Îs<fon  ancien  aipocat  Mqaef  on  renyoyaît  la  décision  des 
laves  (fime  légère  Importance.  (Ordonn.  do  16^,  lU.  6,  ait.  4  et  5.)  Il 
cette  manière  de  terminer  une  contestation  a  cessé ,  comme  le  remarque 
M.  HiRLiN,  Nouv.  Répert.^y/^  Expédient,  arec  les  anciens  tribimacrz  dont  Im 
suppression  a  été  prononcée  par  la  loi  du  7  s<^ptembre  1790,  et  aucune  dispo* 
sinon  postérieure  ne  Ta  rétablie. 

Qn  appelait  zussi  Jugement iPexpédieni  celui  qui  était  prononcé  (fu  consente» 
ment  aes  parties ,  qui.  se  rendant  volon  luire  nient  justice  sur  Tobjet  de  leur 
difléfeoé,  arrêtaient  de  concert  le  dispositif  du  jugement  qui  le  devaii  ter- 


Le  Code  de  procédure  ne  contient  absolument  rien  concernant  cette  est^èee 
parficofière  de  jugement,  qui  n'en  subsiste  pas  moins,  pnr  cela  même  qo'ao^ 
cane  disposition  ne  suppose  que  le  législateur  ait  entendu  la  supprimer. 

Yoici  les  règles  que  fa  jurisprudence  avail  consacrées  : 

1<*  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  spécial  devaient  signer  Taccord 
passé  entre  elles,  autrement  le  juge  ne  pouvait  lui  donner  le  sceau  de  son  aa- 
toritéO). 

9^  Jnsmi'fi  cette  homologation  du  juge,  les  parties  pouvaient  se  désîstet^ 
par  ce  qu^il  en  esc  d'une  convention  judiciaire,  comme  de  toutes  celles  qui  9^ 
passent  devant  un  officier  public;  elles  n'obligent  que  du  moment  oiii  l'acte» 
reçu  sa  perfection  (2)* 


(1)  ?9ou8  ne  pensons  pis  qn'il  Mit  néces- 
stire  que  Psrrangemeiit  soit  souscrit  i^mnce 
par  le»  parties,  parce  que,  le  Code  de  procé- 
aure  n^ajanl  rien  statue  à  cet  égard ,  on  dioit 
procéder  sui Tant  Tes  règfes  génénrfes,  d'après 
lesquelles  il  sufflt  de  conclusion»  signifiées  et 
laes  h  l'audience-  Ainsi,  les  aToués  peuvent 
se  borner  à  insérer,  dans  un  acte  de  conclu- 
sions ,  les  conditions  d^arrangement  sur 
lesquelles  intervient  jugement  k  l'audience  ; 
mais  la  prudence  leur  commande  de  se  mu- 
nir d*un  pouvoir  spécial,  afin  de  prévenir 
TaciioD  en  désaveu ,  conformément  k  T&rU 
S52  :  tel  est  aussi  I*usage. 

(Dans  plusieurs  tribunaux,  on  se  contente 
de  védîgery  d'un  commun  accord ,  le  Jnce*- 
ment.  tel  qu'il  doit  être  écrit  sur  la  reunte 
d'audience:  l'avoue  de  la  partie  poursuî» 
vante  en  aonne  lecture  &  faudience  sous 
forme  de  conclusions  ;  les  autres  avoués  de 
la  cause  dédirent  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
du  tribunal,  on  prendre  toutes  antres  con- 
dnsions  dont  la  formule  générale  indique 
qulla  ne  s'opposent  pas  à  Texpédieut;  le 
liftnnal  la  sanctionne  par  son  approbation  ; 
alla  rédaction,  lue  k  l'audience^  est  immé- 
diatement remise  au  greffier,  qui  en  opère  la 
Uanacription  sur  les  registres.  H  est  donc 
bien  rare  qu'une  convention  antérieure  par 
écrit  ait  lieu,  cl  qu'elle  soit  revêtue  de  la 
•ignatnra  des  parties. 

On  voit  que ,  d'après  cette  fbrme  de  |)n>- 
aéder,  rien  no  constate  la  nature  convenu 
tianDeOè  du  jugement  qui  intervient.  H  res- 
aanble,  par  tout  son  extérieur,  aux  joge- 


mcnls  qui  sont  rendus  après  une 

lion  réelle  et  des  platdoineâ  eontradieteiret* 

Aussi  est-il  vrai  de  dire  que,  dans  la  nnh" 
tique,  il  y  a  peu  de  jugementa  d^expédieai» 
proprement  dits,  ce  nom  ne  pouvant  coiK* 
nir  qu'à  ceux  qui  constatent,  d'on^  mavièrv 
expresse  ou  tacite,  le  consentement  de  teetes 
les  parties  k  chacun  des  chefs  de  tetw  diapo» 
sitir. 

Ce  consentement  devrait,  selon  naoay  êm0 
constaté,  ou  dans  un  aete  antérieur,  co  tm 
moins  dans  les  qualités  du  jugement*  J 

(2)  On  pourrait  maintenir  que  les  art.  1919 
du  Code  civil  et  68  de  la  loi  du  35  vwiSa> 
an  XI,  sur  rorg^ni^aiion  du  notariat,  ont 
modifié  cette  règle ,  pour  le  cas  où  il  y  au* 
rait  eu  un  accord  signé  d'avance  par  tes  pa»« 
lies ,  et  revêtu ,  «railleurs ,  de  touiea  lia 
formes  exigées  pour  la  validité  de»  act«i 
sons  seing  privé.  Alors,  en  eCTet,  diapré»  cet 
articles,  il  semble  que  l'acte,  étant  parfait  pm 
la  signature  des  parties,  les  obii|fa,  el  paol 
être  opposé,  soit  comm«  acquieseenenl^  soil 
comme  déststenent  desa  part,  à  e<*na  quraa 
refbse  k  passer  Paipédient.  Le  In  banal  a»» 
rait  doue  à  prononeer,  sinon  en  reoeraM 
rexpédi<>nC.  da  raeins  en  prononçant  sar  la 
eomestalien  par  suite  du  débat  jud'ieitint 
Mais  M.  PrarAir,  A*.  et«.,  2*  part.,  Kv.  %, 
tit.  5.  cb.  4,  rejette  cette  opinion,  en  diatitt» 
guant  le  cas  prévu  par  lea  deux  arlieiea  im 
Tesquels  nous  non»  appnvona,  da  eaW  aè 
Taecord  n'est  signé  que  dans  rinlentioa  et 
passer  un  expétnent  e«  jueCice* 

<  Le  premier,  dlt-fl,  eat  aelai  «k  ba  | 
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9*  Pour  parvenir  k  la  réception  de  Texpédient,  les  procureurs  lisaient  Terbsk 
lement  à  Paudience  Taccord  signé  des  parties,  et  qu'ils  devaient  avoir  corn- 


ctiM,  aytnt  signé  deTant  notaire»  se  retirent 
€de  CMS  cet  offider,  i>ersistant  dans  leur 
cacte  et  dans  la  persuasion  qne  le  notaire  le 
€  signera.  S'il  ne  le  fait  pas ,  la  loi  »  considf- 
«raat  qoe  les  parties  ont  cru  et  touIo  être 
«liées y  et  qu'elles  ont  pris  leurs  arrange- 
cments  en  conséquence .  décide  que  Tacte 
cvandra,  s'il  est  signé  d'elles,  i  cause  de 
«KopinioD  où  elles  ont  été  que  l'acte  étaii 
«complet,  et  pour  ne  pas  jeter  le  désordre 
«dans  leurs  aiTaires ,  en  reuTersant  les  er« 
«ran^ments  qu'elles  ont  pris  d'après  cette 
«opinion.  Mais,  dans  le  deuxième  cas,  c'est* 
«à-dire  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
«CDCore  retirées  de  ches  le  notaire ,  et  que 
«cet  officier  n'a  pas  encore  signé,  les  par- 
«Ucs  n*étant  pas  dans  Topinion  que  l'acte 
«est  ^rfait,  étant  au  contraire  dans  la  per- 
«snasion  qu'il  ne  Test  pas,  et  n'ayant  encore 
«pris  aucun  arrangement  en  conséquence 
«  do  rcxistenco  d'un  lien  qai  n'est  pas  encore 
«formé,  il  faut  décider  que  chacune  d'elles 
«  peut  cneore  se  dédire ,  et  appliquant  ces 
«principes  à  Vêmpédigmt,  on  doit  dire  qne 
«  lAnt  que  Texpédient  n'est  pas  encore  ad 


pédient  n'est  pas  encore  adopté 
«par  lé  juge ,  chacune  des  parties  peut  le 
ciéTO<per  et  s'opposer  à  la  réception.  » 
J^nsi  l'opinion  de  M.  Pigeau ,  en  fareur 
1  maintien  de  l'ancienne  régie ,  est  fondée 


parfaite,  tant  une  la  jusuce  n'y  a  pas  apposé 
flcn  autorité  :  jusque-lè,  selon  lui,  il  n'est 
qa^im  simple  projet  dont  chaque  partie  peut 
a«  désister  contre  le  gré  de  l'autre. 

Ainsi ,  encore  aujourd'hui  conune  aulre- 
ftb,  Ton  doTrait  considérer  la  transaction  par 
ftimc  d'expédient  comme  réfocable,  Jusqu'à 
la  réception  de  l'expédient  par  le  juge. 

Nous  répondons  que  cette  opinion  ne  sc- 
iait bien  fondée  an'sutant  qu'il  serait  certain 
f«c  la  signature  au  notaire  serait  absolument 
nécessaire  pour  former  le  lien.  Or,  les  arti- 
cles précédemment  cités  nous  semblent  «k- 
primer  le  contraire ,  puisque  tous  les  deux 
déclarent  que  l'acte  nul  par  incompétence , 
incapacité  ou  défaut  de  signature  du  notaire, 
ou  pÂr  Tice  de  forme,  est  Tslable  comme  acte 
ions  seing  privé ,  s'il  est  roTétu  dos  signa- 
tures de  toutes  les  parties  contractantes.  Us 
ne  distinguent  point»  sur  le  cas  particulier, 
•apposé  par  M.  Pigeau ,  qu'elles  se  reUrent 
avant  que  le  notaire  ait  apposé  la  sienne,  et 
disposent  par  conséquent  pour  tous  les  cas. 
Donc  c'est  la  signature  des  parties  qui  forme 


la  lien  entre  elles ,  et  qui  donne  la  peif 
tion  au  contrat;  celle  du  notaire  n'est  exigea 
que  pour  lui  donner  le  caractère  d'authenti- 
cité, et  non  pour  former  la  convention  qui 
dérive  uniquement*  de  ta  volonté  des  par<- 
ties ,  constatée  par  leur  signature.  (  Ftff  • 
ToctLm.  t.  S,  p.  134  et  135.) 

Mait,  dira-t-on,  Iss  parités  eonirmcUiUmi 
dam  Vintêntion  d'avoir  un  aets  mutkênti^ 
giis  :  donc ,  ft  elUi  iont  trompéei  doM  Umr 
attente^  Faele  n$  peut  vahtr  cowme  ëeU 
sout  ieinf  privé. 

Le  texte  de  la  loi  répond  suffisamment  à 
cette  objection  qui  n*a  de  réalité  qu'i  l'égard 
des  scies  qui  doiTCnt  être  passés  doTant  no- 
taires. Dans  ce  cas,  en  effet,  nous  pensons 
comme  M.  DSLVOicoiimT,  U  2,  p.  383,  aux 
notes,  que  l'acte  nul,  comme  authentique, 
ne  peut  être  utile  que  pour  les  actes  qui 
peuvent  être  bits  sous  signature  privée  ;  oue, 
par  conséquentes!  c'est  un  acte  ae  donoMiNS, 
(Phypothèque,  au  un  eoniraê  d»  ■mnjys,  il 
sera  entièrement  nul. 

Insiâlera-tron en  disant  :  V$xpédimtuêué 
en  justice  9tt  un  jugement  gui  confère  hypo- 
thèque} Vaeeord  n'a  été  rédigé  qt^à  cet  effet  : 
donc,  tani  que  V expédient  n'eet  pas  rspt, 
Paeeord  tigné  de»  partie»  n*ett  qv^unprcjetf 
donc,  jusque-lé,  il  ne  Ue  pa»  le»  partie»,  et 
ne  peut  leur  être  oppoté? 

Nous  remarquerons  d'abord  que  cette  nou- 
velle objection  n'aurait  quelque  poids  que 
pour  le  cas  où  le  droit  d'hypothèque  serait 
applicable  ft  l'objet  de  la  contosUtion.  Mais, 
dans  ce  cas  mémo ,  ce  qui  serait  vrai  relati- 
vement à  un  acte  notarié ,  ne  Test  pas  par 
rapport  à  l'expédient.  En  effet,  la  partie  qui 
se  refuse  à  passer  en  justice  l'expédient  qu'elle 
a  souscrit ,  n'a  point,  dans  cet  accord,  con- 
féré l'hypothèque ,  comme  elle  l'eût  fait  dam 
l'acte  oui  devait  être  passé  devant  notaires  : 
l'hypoinéqoe  résulterait  du  jugement  éPem» 
pédiênt,  et  non  de  l'oceord,  et  par  censé» 

Juent  l'aceord  tient  comme  reconnalssanea 
onnée  dans  un  scie  privé  sur  les  préien* 
tiens  de  son  adversaire,  puisqu'il  n'y  est  pat 
question  d'hypothèque.  Ainsi  l'accord  sob- 
stsle,  comme  subsisterait,  en  puKié  éfetsU 
privée  tout  acte  qui,  n'étant  pomt  constitutif 
d'hypothéqué,  serait  nul  comme  acte  anthen» 
tique. 

Si  donc  la  partie  se  refuse  i  pCMcr  l'ex- 
pédient convenu  par  cet  acte ,  le  tribunal ,  à 
la  vérité ,  ne  statuera  pas  par  forme  d'expo 
dient  j  il  aura  i  prononcer  en  contradicteira 
défense  sur  les  prétentions  respectives  diS 
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muniqué  au  ministère  public,  s'iJ  y  était  intéressé.  fOrdonn.  du  15  mars  167S 
«t  d'octobre  1535)  (1). 

4^  Le  défaut  de  présence  d'une  des  parties  au  jour  fixé  pour  Faudienca 
n'était  point  un  motifpour  le  rejeter,  lorsqu'il  avait  été  signe  d'elle,  elqull 
n'existait  aucune  preuve  de  désistement  ^). 


ptrties;  mail  celle  d^entre  elles  qui  tara  in- 
térêt à  se  préfaloir  des  conreDlions  qui  de- 
vaient être  l'objet  de  l'expédier*  orojeté , 
pourra  opposer  ces  cooTentions,  seit  comme 
acquiescement  i  sa  demande,  soit  comme  re- 
connsissance  de  la  part  de  son  adversaire, 
da  peu  de  fondement  des  prétentions  de  ce 
dernier. 

On  ne  pent  objecter  id  qa*nn  désistement 
^oit  être  accepté  poor  lier  las  parties,  parce 
<iae,  raccord  ayant  été  formé  par  Pane  et 
Iratre,  ce  lien  a  été  complètement  formé.' 

Supposons  maintenant  que  Taccord  soni- 
eril  pour  être  passé  par  expédient  contienne 
Qoe  constitotion  d^hypothèque  tpéeiale  :  la 
solntion  sera  la  même.  Dans  ce  cas,  ce  ne 
sera  jamais  la  partie  qui  Fanra  consentie  qui 
it  refusera  à  l 'expédient  auquel  Taccord  aura 
donné  lieu ,  A  moins  que  Paulre  ne  ê*j  op- 
pose. Mais ,  dans  celle  dernière  hypothèse , 
fiOQS  disons  encore  que  l'on  pourra  opposer 
l*accoTd  comnae  fin  cle  non-recoToir,  non  pas 
en  ce  sens  que  l*on  soit  fondé  à  prétendre 
que  le  Iribanal  doive  prononcer  que  la  con- 
siituUon  aura  son  effet  par  suite  de  la  conTon- 
lion  (car  elle  est  nulle,  rbypothèqae  ne  pou- 
vant résulter  que  d'un  acte  auuieniique) , 
mais  bien  en  ce  sens  qoe  l'accord  renferme 
nnaveu  écrit,  une  reconnaissance  en  faveur 
(ies  prétentions  de  l'autre  partie.  Ici  encore, 
le  tribunal  ne  prononcera  pas  par  forme  d'eâ;- 
péàientj  mais  il  statuera,  comme  daas  la  pre- 
mière Mpéce  que  nous  aTona  posée,  après 
coiuradicioire  défense,  et  pourra  prendre  en 
considération  tout  ce  que  l'accord  conlien- 
dra  d'aveux  et  de  reconnaissances  de  là  par- 
ù«  qui  n'anra  pas  persisté  k  passer  l'expé- 
dient; en  un  mot,  dans  tons  ces  cas,  il  en 
sera  comme  d€s  aveux  et  reconnaissance  éta- 
nlb  dans  les  conclusions  des  parties  on  don- 
lés  en  plaidant,  et  auxquels  le  juge  doit 
toir  égard,  sauf  l'action  en  désaren  contre 
aToué. 

Cette  note  paraîtra  longue  ^  mais  la  ques* 

on  exi|(eait  un  examen  d'auUnt  plus  ap- 

.rofondi,  qu'outre  l'importance  de  son  ob- 

.«i,  nous  aTÎons  contre  notre  opinion  l'im- 

osante  autorité  de  M.  Pigean. 


[  Dans  notre  droit  français,  d'après  lequel 
les  contrats  sont  parfaits  par  le  seul  consen- 
tement des  parties ,  il  nous  semble  diificile 
d'adopter  une  autre  opinion  que  celle  qui  ae 
trouve  développée  par  M.  Carré,  dans  cette 
note. 

Ce  n'est  pas ,  d'après  noos ,  le  prononcé 
du  jugement  qui  fait  naître  le  lien  ,  mais  bien 
la  confention  en  vertu  de  laquelle  le  jage- 
mant  est  rendu. 

Ne  dissimulons  pas  cependant  quUI  pour- 
rait se  présenter  telle  ou  telle  espèce,  dans 
laquelle  les  parties  eussent  réellement  en- 
tendu subordonner  la  perfection  de  leur  con- 
trat  à  l'approbation  des  juges,  et  ne  se  re- 
garder comme  liées  qu'après  la  prononcia- 
tion do  jugement* 

Si  cette  condition  suspensÎTe  paraissait 
avoir  été  dans  leur  intention ,  il  est  clair 
qu'elles  pourraient  alors,  usant  d'an -droit 
qu'elles  auraient  réservé ,  rétracter  leur  con- 
sentement tant  qu'il  n'aurait  pas  reçu  Tho' 
mologation  de  la  justice. 

Mais  c'est  lé  une  circonstance  de  fait  qui 
appartiendrait  aux  juges  d'apprécier,  et  qui^ 
SI  elle  était  reconnue,  autoriserait  i  faire  ex- 
ception au  principe  général,  sans  en  infirmée 
l'exactitude.  ] 

(1)  D'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
seconde  règle ,  il  suffit  de  lire  les  conclusiona 
i  l'audience. 

(Voir  nos  obserTations  sur  7aTant*der* 
nîAranote} 

f))  Puisqu'il  suffit  de  simples  conclusions 
d'aVonés,  sans  acte  préalable  signé  des  nar* 
ties ,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être  passé  d^ex- 
pédient  sur  le  défaut  de  l'une  d'elles  ;  mais 
si  l'on  aTsit  signifié  en  son  nom  des  conelo* 
sions  contenant  l'expédient ,  le  tribunal , 
statuant  sur  la  contestation ,  aurait  égard  à 
l'acquiescement  qu'elles  contiendraient,  et 
prononcerait  en  conséquenee  un  jugement 
par  défaut. 

[Noos  ne  pensons  pas  qu'un  tribunal 
adoptât  cette  marche.  Dtê  concldsians  à 
r audience  nous  semblent  indispensaUea.  ] 
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conditions  quelque  chose  de  contraire  à  Tordre  public,  aux  moeurs  ou  m 
intérêts  d'un  tiers  (1). 

6®  Enfin,  la  parlie  qui,  après  avoir  signé  l'expédient,  s'opposait  k  ce  qu'il 
fOit  reçu  par  le  juge,  était  condamnée  aux  dépens,  s'il  était  trouré  juste  en  dé- 
finitive (^. 

€es  resles  de  l'ancienne  jurisprudence  ne  nous  seniblent  devoir  être  smties 
qu'avec  les  modifications  résultant  des  observations  faites  sur  chacune  d'elles 
^nix  notes. 

Il  nous  reste  à  examiner  Timportante  question  de  savoir  si  les  jugementsi 
rendus  par  expédient  sont  attaquables  par  les  Toies  adsdses  contre  les  autres 
jugements. 

Suivant  M.  Merlin,  dans  un  réquisitoire  inséré  au  Nouv.  Rép.,  v^  Cmvenr 
Itont  matrimoniales^  3«  édit.,  U  3,  p.  208,  on  n'aurait  pas  besoin  de  se  pour- 
voir  par  ces  voies  contre  les  jugements  dont  il  s'agît;  on  pourrait  lesattaquer  par 
les  mêmes  voies  que  l'on  attaouerait  la  convention  sur  laquelle  ils  ont  été  ren- 
éoB,  c'est4i-dire  par  une  simple  demande  ek  nuUité. 

La  raison  qu'en  donne  ce  jurisconsulte,  est  que  les  jugements  d'expédient  ne 
sauraient  couvrir  la  nullité  des  conventions  auxquelles  ils  se  réfèrent,  parce  que, 
n'étant  eux-mêmes  que  des  jugements  conventionnels,  ils  contractent  tous  les 
lices  de  ces  conventions. 

L'auiorUé  de  la  justice,  dit-il,  d'après  mi  plaidoyer  du  ministèfe  public  à 
Fandience  du  parlement  d'Aix,  l'autorité  de  lajusttee,  qv^on  fait  intervenvrâuiA 
ees  conventions,  les  rend  eoactives  et  exécutoires,  mais  n'en  détruit  pas  To- 
rigine;  c'est  ee  que  nous  apprennent  Bbllus  en  ses  Conseils,  et  D'AnGBlTit 
sur  Part.  265  de  l'ancienne  toutume  de  Bretagne,  chap.  3,  n?  28. 

D  cite  ensuite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  nivêse  an  IX,  qui  dédare 
qne  la  Cour  de  Gaen  avait  pu,  sans  contrevenir  à  l'autorité  de  la  chost  jaflee, 
confirmer  l'annulation  d'un  jugement  d'expédient,  quoiqu'il  ii*eit  pas  ^êat- 
taqué  par  les  voies  légales.  En  effet ,  on  lit  dans  les  considérants  de  cet  arrêt 
^oe  c  ce  jugement,  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  n'avait  fait  qn'ardon- 
«  ner  l'exécution  d'un  acte  de  cautionnement  convenu  entre  les  parties  i  que 
«ce  jugement,  purement  de  forme,  ne  contenait  point  de  disposition juoi- 
c  ciaire:  que  l'exécution  qu'il  avait  ordonnée  avait  été  essenlîeUeiiient  sobor- 
«  donnée  a  la  validité  de  racte  auquel  elle  se  référait,  et  sur  lequel  il  n'avait 
«  point  été  contesté  devant  le  tribunal  ;  que  cet  acte  et  cantionnement  ayant 
c  été  attaqué  devant  les  tribunaux  ordinaires  par  le  bénéfice  de  la  restitatiOD , 
«  et  ayant  été  annulé  par  ces  tribunaux  sur  ces  exceptions >  les  iugements 
«  d'annulation  avaient  porté  sur  une  contestation  qui  nVàvait  pas  été  a^tée  au 
c  tribunal  de  commerce  ^  et  que  dès  lors  ces  iugements  n'avaient  pu  être  en 
«  contradiction  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée.  » 

D'un  autre  côté,  M.  Desessarts,  auteur  de  l'article  EsBpééient,  an  Nouveau 
Révertoire,  dit  généralement  que  les  jugements  d'expédient  ont  la  même  auto- 
.nte  que  les  autres  jugements,  et  peuvent  être  attaqués  par  les  mêmes  voies. 

LÔi  éditeurs  du  nouveau  Dbnisàrt  {eod.  v<^)  émettent  la  même  opinion,  en 
ftdsant  toutefois  observer  que  ces  jugements,  étant  de  véritables  transactions, 


(1)  On  doit  suivre  celle  règle,  car  elle  est 
«onfbrine  aiUL  principes  qui  ne  pennelienl 
pM  «ui  juges  d^aduiettre  des  prétenllons 
eontraires  à  Perdre  public  el  aux  umbuts,  et 
dn  porter  pr^udice  à  un  tiers  qui  n'est  pu 
CD  câust. 

(^  Le  paiement  des  dépens  est  orduftire- 


ment  l'objet  d^une  des  clauses  de  l'^P^ 
dient  ;  ce  n^est  que  dans  le  cas  où,  Teipé- 
"  Il  ne  pouvaui  être  reçu ,  il  y  a  lien  à  ree- 
jugement,  comme  s'il  n^'en  avait  ^  été 
siion,  qu'îl  peut  arrÎTer  qne  je  tnbnj» 
ait  à  prononcer  une  condamnation  de  4v> 
pens  qui  n^eût  pu  été  eonveDoe  ^avaas** 


dient 
dre 


TlTRii  liMHjUE.  Mfê  VAppel,  efc^  art.  41^9.  Q.  tOSt.       fU 

MtB  pMnreDt  ètie  attaqués  qv*a«f(iiil  qv^Ut  renfermetniieni  quelqueg'Uni  dtf 
•te»  oapMâê  êe  fmre  afmuler  fmê  PranêaBUon  (1). 

Ed&bl  la  Cour  de  Paris,  par  deux  arrêts,  l*im  m  16  jam  1813,  Tautre  ém 
15 mars  1811  {S.,  1. 14,  2«  part.,  p.  180  et 364,  et/.  >lv.,  1. 15,  p.  91),  acoB- 
aacré  cette  dactime,  que  la  Ccmr  de  Turin  avait  rejetée  par  anét  ou  15  lé* 
imtBt  1^*0  [ikiâ.,  p.  101 ,  et  J.  ilt;^  t.  15,  p.  9â),  «  attendu ,  1*  que  c'est  un 
«  principe  pùsé  dans  les  lois  sur  la  procédure,  que  tout  jugement  est  suscepti- 
«  Ale*d'appel,  lorsqu'il  n'est  pas  simplement  préparaurire,  et  ^'ii  est  rendu  sur 
c  une  cQotestalîim  dont  rwjet  excède  la  somme  ou  la  Tmur  de  1,000  ir.; 
«  â^H^ll  «Bt  constant  qu'un  jugement,  quoique  prononcé  iPaccord  entre  les 
«  nBÎiesfibddantes,  n'en  est  pas  moins  un  jugement,  et  p»  là  svjet  à  l'appeC  » 

Mais  ce  dernier  arrêt  a  été  cassé,  le  4  imll.  1813  (S.,  1. 14,  l>^part..  p.  224, 
«t^.  Âv^  U  15,  p.  9i),  par  application  des  art.  1350, 1351  et  1352  du  Gode 
dvil,  attendu  qu'en  droit,  des  jugements  auxquels  il  a  été  acqmescé ,  ont  <d>- 
SMui  rantorité  de  la  diose  jugée,  et  ne  peuv^t  légalement  être  attaqués  par  la 
mue  de  l'aime!.  Or,  quand  un  jugement  est  rendu  sur  le  consentement  d'une 
l^rtie,  oomonnément  I  des  oonclasions  signées  d'eue  et  renouvelées  à  l'an- 
dîenœ,  il  y  a  de  sa  part  acquiescement  à  ce  jugement. 

L'en  peut  donc  regarder  comme  certain ,  nonobstant  les  avis  des  autem 
préoééemment  cités,  que  les  jugements  d'expédient  ne  sont  point,  au  moins 
en  ce  cas ,  siqets  à  être  attaques  par  voie  d'appel  ;  doctrine  qui  n'a  d'ailleurs  été 
contredite  pr  aneoB  auteur. 


{[  il  est  certain  qu'un  jugement  rendu  d'accord  est  comme  acquiescé  d'a- 

iice4  et  par  conséquent ,  rappel  n'en  peut  être  reçu,  au  moins  toutes  les  fois 
^■e  le  oonseateoMBl  piéalabie  des  parties  se  trouve  constaté  d'une  manière 
quelconque. 

Indépendamment  des  autorités  dtées  par  M.  Carré ,  on  peut  encore  invo- 
quer, ànq>pui  de  cette  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  TouJouse ,  qui,  en  re- 
cevant, k  15^  1837  (J.  Av.,  U  53,  p.  488),  l'appel  d'un  jugement  d'expé- 
dient» par  l'unique  motif  que  le  consentement  donné  par  la  partie  n'avait  pas 
ité  Are,  suppose  oue  l'appel  est  irrecevable  lorsque  le  consentement  a  été  à 
Miri  du  dol  et  de  la  fraude.  ]] 

Mais  s'en  suivra-t-il  que  l'on  ne  puisse  en  aucune  manière,  attaquer  ces  ju- 
gements, même  dans  le  cas  où  ils  seraient  le  résultat  du  dol  et  de  l'erreur  <un8 
KS  convenUons  (qu'ils  constatent?  Ici  se  présente  à  examiner  le  système  établi 
en  Êiveur  de  Faction  principale  en  nullité,  par  M.  Merlin,  et  par  rarrêt  de  cas- 
Btfâon  qu'il  cite. 

Et  d'abord  nous  ne  croyons  pas  que  ce  système,  qui  n'a  d'ailleurs  pour  appui 
dans  la  jurisprudence  actuelle  qu'un  arrêt  antérieur  à  la  publication  du  Code 
de  procédure,  puisse  être  adopte  sous  son  empire  (â). 

D^in  autre  côté  il  serait  difficile  de  prouver  que  l'on  ait  admis,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  cette  action  en  nullité,  dont  aucun  auteur  ne  parle;  de 
Fantre ,  le  Code  de  procédure  n'admet  aucune  différence  entre  les  jugements 
d'expédient  et  les  autres  ;  ces  jugements  prononcent ,  statuent  sur  les  contes- 
tations d'après  le  consentement  des  parties,  et  condamnent  celle  qui  a  ac- 
cnieeeé  aux  conclusions  de  l'autre  :  ils  ne  forment  donc  point,  sous  le  rappwt 
des  moyens  de  les  attaquer,  une  classe  à  part^  et,  puisqu'il  est  bien  certain 
qfimt  tnbnnal  ne  peut,  hors  le  cas  de  requête  civile,  réformer  soit  la  décision 


(1)  Os  font.  A  la  vérité,  remarquer  qu^au 
pannMnt  d'Aix ,  on  n'admettait  que  la  re- 
ftÊtfê  «floAa;  maia  cette  remarque  o'a  pour 
■ftfet  qpM-da  iilim  comullre  «ne  eiceptioo 


admise,  dans  ce  ressort,  à  la  règle  générale. 
(2)  C  n  est  pourtant  adopté  par  an  arrêt 
de  la  Cour  de  Turin   in  29  JniO.   ISOf 
(/.  io.,  t.  S,  p.  866).] 
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qa'U  a  Arononcée,  sok  celle  cpii  a  été  rendae  par  un  autre  tribunal  égal  en  de- 
gré de  juridiction,  on  ne  peut  admettre  que  les  parties  puissent  former  Paclio« 
principale  en  nullité  :  elles  ne  peuvent  que  se  pourvoir  par  les  voies  que  les  lois 
ont  ouvertes  contre  les  jugements. 

CTNottS  adoptons  cette  solution,  et  les  motife  qui  suivent.  ]] 

Si  celle  de  Pappel  est  interdite,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  s*agit,  à  proprement 
parler,  d'un  jugement  d'expédient  ;  c'est  seulement  parce  que  Pappel  de  tout 
jugement  auquel  on  a  acquiescé  n'est  pas  recevable,  et  que  la  loi  ne  distlngo^ 
pomt  entre  l'acquiescement  donné  avant  ou  après  la  prononciation. 

Il  n'en  est  pas  ici  comme  des  référés  k  la  prudence  du  juge,  dont  nous  avons 
parlé  dans  ce  volume.  En  ce  cas ,  la  partie,  ignorant  ce  que  le  juge  décidera, 
est  présumée  avoir  entendu  (me  sa  décisior  lui  Eera  favorable j  tandis  que, 
dans  notre  espèce ,  c'oiA  elle-même  qui  a  d'avance  acquiescé  an  dispositii 
qu'elle  a  souscrit. 

Ne  perdons  pas  de  vue  cette  observation  que,  si  l'appel  n'est  pas  recevable, 
ce  n'est  que  par  suite  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'acquiescement 
éventuel.  Or,  racquiesceraent ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  baut ,  cesse 
de  produire  son  effet,  lorsqu'il  est  le  fruit  de  l'erreur,  de  la  fraude  ou  de  la 
violence  :  donc  il  doit  être  admis  toutes  les  fois  qu'il  serait  fondé  sur  céttt 
cause,  c'est-à-dire  lorsque  l'accord  que  le  jugement  a  consacré  est  infecté  de 
ces  vices. 

P[  Ceci  est  une  suite  naturelle  des  principes  précédemment  adoptés.  J] 
ar  suite  de  cette  discussion,  la  requête  civile  est  également  ouverte  contre 
le  jugement,  si  la  matière  n'était  sujette  qu'au  dernier  ressort;  et,  si  l'expé- 
dient portait  préjudice  à  un  tiers,  celui-ci  pounait  se  pourvoir  par  tierce*op- 
positioD. 

S  Cette  dernière  proposition  est  consacrée  par  deux  arrêts  ;  Paris,  S8  nov. 
{J.  Àv.y  t.  18,  p.  1013),  et  Toulouse,  !«'  mars  1830  (/.  Av.,  X.  40, 
p.  41).]]  Supp.  »lpta.,  v«  iippej,  n.  69  et  s.,  et  v«  Jugement  d'expédient. 

Art.  453.  Seront  sujets  à  Pappel  les  jugements  qualifiés  en  der- 
nier ressort,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pou- 
vaient prononcer  qu'en  première  instance. 

Ne  seront  recevables  les  appels  des  jugements  rendus  sur  des  ma- 
tières dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  pre* 
niiers  juges  ^  mais  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier  ou  qu'ils  auraient 
qualifiés  en  premier  ressort. 


liT.  2,  lit.  Ay  art  286,  Q.  328,  éd.  in-S",  t.  4,  p.  406;  2*  part.,  Ht.  2,  tU.  4,  art.  29!,  t.  4,  p.  452, 
n»  CLX.XXVUIj  t.  4,  p.  153  et  154,  et  Queit.  334,  t.  4,  p.  457;  V  part.,  Iit.  3,  lit.  4,  ehap.  2, 
art.  392,  «o  CCXXXVI,  t.  7,  p.  329.  —  Locré,  t.  22,  p.  118,  n»  14.  —  ÛOESTlOMS  TR11TBI8  : 


"Guette  eat  l'utilité  de  la  qvaUflcation  du  jagementT  ^.1631  hit.  —  Est-i\  dei  cas  où  le  Code  de 
^  joédnre  ait  pennis  l'appel,  quoitine  l'objet  contesté  fût  dans  le  Unz  da  dernier  resaortT  Q.  1632. 
—  Mais  pent-on  étendre  ces  exceptions  à  d'antres  cas,  et  partioalièrement  à  celui  où  la  coniraint» 
par  eorps  aurait  été  prononoéeT  Q.  1633.  —  La  fln  de  non-receroir  contre  l'appel  résolUnt  de  ce 

3 ne  le  jugement  attaqué  derait  proBoneer  en  dernier  ressort ,  peut-elle  être  proposée  en  tout  état 
«  cause  et  soppléée  par  let  jug«sT  Q,  1633  6if.  —  Le  consentement  des  parties  à  être  jugées  eu 
dernier  ressort,  quand  la  loi  en  retese  le  pouroir  an  tribunal,  sufflt-il  pour  qu'elles  as  puisseut 
appeler  de  ce  jugement  t  Q,  1 634.— U  couTention  de  renoncer  à  l'appel  est-elle  obligatoire  pour  le  eas 
même  où  ie  tribunal  se  dessaisit  sur  un  jugement  d'incompélenee?  Q.  1634  hi$. 

CGGLXXYl.  La  compétence  des  juges  est  de  droit  public.  Il  ne  leur  est  pas 
pius  loisible  de  la  restreindre  que  de  l'étendre  :  d'où  il  suit  qu'une  dusse  ënoo- 
tiatîon  de  premier  ou  de  dernier  ressort»  dans  un  jugement,  ne  peut»  ni  !• 


TITRE  UNIQUE.  De  r Appel,  ete.  ^  Ait.  MM.  Q.  lett  bU.  il9 

toastndre,  ni  le  somnetire  k  Tappef.  Cependant  il  y  a?aU  eu,  avant  la  pnbB- 
cation  du  Gode,  quelque  variation  dans  la  jurisprudence,  sur  le  point  de  savoir 
si  l'on  devait  se  pourvoir  à  la  Cour  de  cassation,  on  si  l'on  pouvait  interjeter 
appel,  lorsqu'un  jugement  qualiflé  en  dernier  ressort  avait  été  rendu  par  des 
jages  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance,  ou  encore  lors- 
<|a'on  jugement  qualifié  en  premier  ressort,  ou  n'étant  point  qualifié,  avait  pour 
o&qet  une  contestation  sur  laquelle  le  tribunal  était  compétent  pour  jujger  sans 
appel  (1).  Mais  ces  erreurs,  dans  la  qualification  du  ressort,  ne  sauraient  être 
<ODsidéFëes  conune  abus  de  pouvoir.  Elles  ne  doivent  pas  être  un  obstacle  au 
JnÀi  d'appeler,  si  le  jugement  a  été  mal  à  propos  quatifie  en  dernier  ressort  :  de 
nâne  qu'elles  ne  doivent  pas  donner  ce  même  droit,  si  le  jugement  qualifié  en  ^ 
première  instance  ou  non  qualifié  a  été  rendu  par  un  tribunal  dont  le  devoii  \ 
était  de  ju{;er  en  dernier  ressort.  Tels  sont  les  motifs  de  notre  art  453,  qui,  par 
des  di^[>ositions  précises,  a  fait  cesser  toutes  les  incertitudes  existantes  dans 
rétat  antérieur  de  la  iurisprudence. 

a  Les  questions  de  premier  et  dernier  ressort,  autrefois  ré^es,  en  matière 
î,  par  les  art.  9  et  suiv.  du  tit.  3 ,  et  par  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  des  16- 
U  août  1790,  et  maintenant  par  les  art.  1  a  9  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  1  et 
S  de  la  loi  du  11  avril  1838,  sont  des  questions  de  compétence  qu'il  n'entrait 
pas  dans  le  plan  de  M.  Carré  d'exammer  dans  ses  Lois  de  la  Procédure.  On 
peut  consulter,  sur  cet  objet,  les  Lois  de  la  Compétence  du  même  auteur- 
2*  part.,  liv.  2,  tit.  4^  éd.  in-8%  t.  4,  p.  228  à  460  ,  et  le  Commentaire  de  la 
loi  de  1838  de  notre  savant  collègue,  M.  Bénech.  Il  sera  utile  aussi  de  se  ro> 
porter  aux  nombreuses  décisions  rendues  sur  cette  matière  et  indiquées  dam 
noire  JDici,  gén.  de  procédure,  v»  Ressort,  n<*  1  à  51 8. }] 

£[  lOSt  bis.  Quelle  est  l'utilité  de  la  qualification  du  jugement  ? 

Puisque,  d*après  l'art.  453,  la  qualification  donnée  par  un  tribunal  à  son  ju- 
gement ne  change  pas  sa  nature,  on  peut  se  demander  si  cette  qualification  est 
Décessaîre  et  quel  en  est  le  but. 

Elle  n'est  pas  nécessaire  :  aussi  ne  se  rencontre-t-elle  pas  toijjours  dans  ler 


(I)  C  Les  23  bnim.  anXIl,et  15juill.  1806 
[J.  Â9.y  i.  3,  p.  26) ,  la  Coar  Bopréme  avait 
ja|é  que  de  semblablea  jugemeou  dé  pon- 
Tawai  être  alUqués  que  paria  voie  de  )a  cas- 
salien.  EUe  a  persisié  dans  cette  jurlspra- 
dence,  le  26  lanv.  1825  (J,  Av, ,  t.  28, 

{>.  161  );  mais  la  fin  de  non-reccToir  contre 
'a|>pel.qai  résollaitde  celle  doctrincdeTait* 
elle  être  suppléée  d'office?  X^kConr suprême 
araît  rémla  cette  question  affirmatÎTement, 
le  3  prairial  an  IX  {J^^Âv.,  t.  S,  p.  56),  et 
legativement ,  le  1 1  vendémiaire  an  XIII 
(ibidem).  L'appel  aTait  été,  an  contraire, 
iéelaré  admissible  par  la  Cour  de  Paris,  le 
30  floréal  an  X  (/.  Av.,  t.  3,  jp.  26). 

Depnis  qoe  Tart.  453  du  Code  de  procé- 
dore  civile  a  été  promnigoé,  ce  point  ne  peut 
pins  Caire  de  difncnlté  ;  Pappel  est  la  seule 
voie  reeevable,  comme  Ta  jugé  la  Conr  de 
cassation,  le  9  jaill.  1812  (  J.  Av.,  t.  8, 
h  372},  poor  tons  les  jugements  en  gêné* 
'il,  et,  en  particulier,  pour  ceux  qui  sont 
isunéf  d'un  juge  de  paix,  les  15  féu.  1810 

TOM.  IV. 


(J.  ie.,  t.  8,  p.  264),  et  Si  déc.  1821  (J. 
Av.,  t.  23,  p.  39a;.  Cependant  le  législatent 
pensait  que  la  règle  n*etait  pas  aises  claire- 
ment exprimée  à  l'égard  de  cette  dernière 
JoridictioD,  puisqu'il  a  cm,  ponr  la  loi  rendre 
commune ,  devoir  la  répéter  dans  Tart.  14 
de  la  loi  du  25  mai  1838. 

Un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  dn  29  déc 
1830  {J.  Av.f  U  40.  p.  360),  qui  décide  qu'on 
ne  peut  appeler  d^un  jugement  statuant  sur 
une  contestation  inférieure  i  1,000  fraoci, 
lors  même  qu'il  n'exprime  point  qu'il  a  été 
rendu' en  dernier  ressort,  e«t  une  application 
littérale  de  l'art.  463,  an^il  est  presque  inutile 
d^iodiquer.  Il  en  est  de  même  d^un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse,  du  16  mars  1824  (/. 
Av.y  t.  27,  p.  208  ) ,  qui ,  dans  le  cas  inverse ,. 
celui  oh  un  tribunal,  en  statuant  sur  sa  com* 
pétence,  a  déclaré  prononcer  en  dernier  res- 
sort, décide  qne  cette  qualification  n^empécbe 
point  l'appel.  Ce  dernier  arrêt  trouve  à  la 
rois  son  motif,  et  dans  i'arU  453,  et  daaf 
l'arU  454.] 


M  F*  f  A&TIE.  UT.  m,  «—  Dm  Gou&f  ftOTiuf. 


Jogemeiits.  Mais  elle  esl  utile  ;  car»  soifant  l'obseryation  très  juste  de  MM.  Tu* 
HiifB  Difliizuus,  t.  J ,  p.  693,  et  Boitard  ,  t.  3,  p*  95,  elle  sert  à  déterminer 
Peffet  que  l'appel  pourra  produire  sur  ce  jugement,  suspensif  s'il  est  quadifié  eo 
premier  ressort,  non  suspensif  s'il  Test  en  tonier  ressort,  art.  457. 11  y  a  doue 
toidours  grand  avantage,  pour  la  partie  gagnante,  à  ce  que  son  jugement  8oit 


ispendre  l'exécution  au  moyen  d'un  appel 
moins  que  ces  qualifications,  si  elles  sont  erronées,  n'influent  en  rien  sur  Ja 
recevabilité  ou  llrrecevabilité  de  l'appel.  ]] 

t6S9.  EsM  de$  cas  oûU  Code  de  procédure  ail  permie  Rappel,  qmiqw 
Vobjet  eonietté  fût  dane  le  taux  du  dernier  reeeort? 


t6SS.  Maie  peut-on  étendre  ee$  exceptione  à  d^autret  cas,  et  partkuUère- 
ment  à  celui  où  la  contrainte  par  corps  aurait  été  prononcée? 

La  Cour  d'appel  de  Rome  a  jugé  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  îugement  n'était 
sujet  qu'au  recours  en  cassation  (r .  arrêt  du  20  nov.  1809,  Denbyers,  1811, 
SuppU,  p.  2*20)  y  en  décidant  que  l'appel  d'ubjusement  du  tribunal  de  commerce 
portant  condamnation  à  une  somme  de  200  ir.,  et  qualifié  en  dernier  ressort 
était  non  recevable,  quoiqu'il  ne  tomb&t  que  sur  la  contrainte  put  corps.  Elle  a 
considéré  que  cette  contrainte  n'était  qu'un  moyeu  d'exécution,  un  simple 
accessoire  de  la  condamnation  principale,  et  devait  en  suivre  le  sort,  suivant 
la  maxime  :  accesiorii  idem  estjudicium  quod  principalii.  M.  Drasvus,  M 
tuprà,  p.  99,  dit  que  la  Cour  suprême  a  préjuge,  dans  le  même  sens,  la  solu- 
tion de  cette  question,  par  un  arrêt  du  5  nov.  1811  (5.,  1. 12,  p.  18),  en  cassant 
un  jugement  rendu  en  premier  et  dernier  ressort,  qui  avait  prononcé  la  con- 
trainte par  corps  contre  on  simple  particulier  signataire  d'un  billet  à  ordre.  En 
eflet,  le  recours  n'aurait  pas  été  reçu ,  si  le  jugement  avait  été  susceptible  d'ap- 
pel. Nous  devons  dire  néannAoins  que  la  Cour  de  Turin  s'est  prononcée  dans  un 
sens  contraire,  par  arrêtdu3  déc.  1810  (5.,  1. 11,  p.  173,  /.  Av.,  t.  3,  p.  224), 
attendu  que  le  jugement,  relativement  au  cnef  de  la  contrainte,  avait  prononcé 
sur  la  liberté  individuelle,  et,  par  conséquent,  sur  un  objet  inappréciable.  Telle 
est  aussi  notre  opinion. 

[[  Cette  question  est  de  nouveau  traitée  sous  le  n*'  2675,  où  nous  ferons 
^connaître  les  nombreux  arrêts  auxquels  elle  a  donné  lieu.  Mais  l'art.  20  de  la 
floi  du  19  avr.  1832  la  désormais  tranchée  pour  l'affirmative.  11  siw».  aipb^ 
V»  ipp«/,  n.  82.  ^ 

[[  iOSS  bis.  La  fin  de  nonrrecef>oir  contre  Vappel,  résultant  de  ce  que  Uju^ 

gement  attaqué  devait  prononcer  en  dernier  ressort,  peut-elle  être  proposée 

en  tout  état  de  cause,  et  suppléée  par  les  juges? 

Cette  question  a  toujours  été  jugée  affirmativement,  et  il  en  devait  être  ainri. 
Quand  la  loi  attribue  la  force  de  la  chose  irrévocablement  jugée  à  la  sentcii'^ 
rendue  par  de  certains  juges,  dans  de  certaines  limites,  il  est  de  l'intérêt  ue 
l'ordre  public  que  l'objet  de  cette  sentence  ne  soit  pas  remis  en  question.  Aussi 
les  parties  ne  peuvent  consentir,  d'une  manière  soit  expresse,  soit  tacite,  à  en 
saisir  le  tribunal  supérieur,  et  celui-ci  ne  peut  pas  en  retenir  la  connaissance,  te 
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principe  se  troa?e  établi  dans  une  dissertation  insérée  par  M.  DeyillshbuvIi 
BQ  tome  31, 2^  part.,  p.  70,  de  son  Recueil. 

Noos  l'avons  déjà  posé  nous-même,  sur  notre  QwsL  739  6m,  t.  2,  p.  213,4% 
où  nous  avons  ate  de  nombreuses  autorités.  On  peut  y  ajouter  encore  les 
arrêts  des  Cours  de  Bruxelles,  17  mars  18:^0  (Jaum.  de  cette  Cour,  t.  l«'de 
1820,  p.  200);  Liéffe,  6  avril  1821  (même  Joum.,  t.  2  de  1824,  p.  32i)$ 
Tofdouse,  29  nov.  1828  (/.  Av.,  t.  38,  p.  234),  et  Lyon,  13  mai  1828  (/.  Âv.^ 
t.  36,  p.  37). 

Cependant,  dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  7  mai  1829  (/.  Av.,  t.  37,  p.  37), 
la  Cour  de  cassation  semble  avoir  supposé  que  la  fin  de  non-recevoir  se  cou- 
vrirait par  les  conclusions  des  parties;  mais,  ce  motif  étant  inutile  à  la  décision, 
qui  se  soutient  par  des  considérations  de  fait,  on  ne  peut  pas  le  regarder  comme 
une  yéritable  autorité. 

Au  reste,  notre  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Mbrlin>  QuesL  de  droit , 
vil  Appel  et  Dernier  reesort,  et  Càuié,  Compétence,  2*  part.,  liv.  2,  Ut*  4» 
Qiuet.  313.]]  mu9p.  «iph.,  \^  Appel,  n.  343. 


Le  eonsentement  des  parties  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  quand 
la  loi  en  refase  le  pouvoir  an  tribunal,  suffU4l  pour  qu'elles  ne  puissent 
appeler  de  ce  jugement? 

n  n'est  pas  douteux  que  le  consentement  de  l'une  des  parties  seulement  ne 
suffit  pas  pour  conférer  au  tribunal  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort* 
(V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  messidor  an  X ,  /•  Av,,  t.  19,  p.  66.) 
Hais  ne  semble-t-il  pas  résulter  de  cette  décision,  jpie  le  consentement  de 
toutes  les  parties  suffit  pour  autoriser  un  tribunal  à  les  ju^^er  en  premier  et  der- 
nier ressort,  dans  une  matière  qui  ne  serait  de  sa  compétence  qu'en  premier 
ressort  seulement?  C'est  notre  opinion,  fondée,  premièrement,  sur  Fart.  6  du 
tit.  4-  de  la  loi  du  24  août  1790.  ^ui  est  relative  à  la  compétence,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  être  considérée  comme  abrogée  par  le  silence  du  Code  de 

Erocédure,  qui,  comme  le  disait  M.  le  conseiller  d'Ëiat  Treilhard  (F.  éd.  de 
lidot ,  p.  4),  n'a  pas  eu  pour  objet  de  régler  la  compétence;  secondement,  sur 
Fart.  639,  $  2,  du  Code  de  commerce,  ri  arrêt  de  la  Cour  de  cassât,  du  5  nov, 
1811  ;  Comm.  des  Ann.  du  NoL,  t.  3,  p.  93,  et  J.  Av.^  t,  4,  p.  576;  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  16  juillet  de  la  même  année;  Dbmbvees,  1811,  SuppL, 
p.  11  et  /.  Av.,  t.  3,  p.  334. 


n  Cette  opinion,  que  nous  croyons  conforme  à  la  loi  est  aussi  embrassée 
irMM.  MBRLiif>  Quest.  de  droit,  y°  Appel,  ^  VII;  Poncbt,  t.  1,  p.  460*, 
n<*  383;  Pigbâu,  Proc.  civ,,  liv.  2,  part.  3,  tit.  4,  chap.  1'%   sect.  5; 


Carré,  Compétence,  2«  part.,  liv.  l»',  tit.  1*%  Quest.  57;  Fàvard  de 
JLaiigladb  ,  1. 1 ,  p.  1 60 ,  n^  2 ,  et  Boitàrd  ,  t.  3,  p ,  3t ,  et  consacrée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  24  juilL  1812  (/.  Av,,  t.  22,  p.  76) ,  de  la  Cour  de  cassa* 
don,  8  oct.  1806  (/.  Av.,  1. 19,  p.  114),  et  de  Paris,  21  juin  1817  {J,Av.,  1. 19, 
p.  200).  En  effet ,  l'art.  6  du  tit.  4  de  la  loi  des  1 6-24  août  1790  est  ainsi  conçu  : 
«  En  toutes  matières  personnelles,  réelles  et  mixtes,  à  quelque  somme  ou  va- 
leur que  l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,  les  parties  seront  tenues  de 
déclarer,  au  commencement  de  la  procédure,  si  elles  consentent  à  être  jugées 
sans  appel,  et  auront  encore,  pendant  le  cours  de  Tinstniction,  la  laculté  d'en 
convenir,  auquel  cas  les  juges  de  district  prononceront  en  premier  et  dernier 
ressort,  p 

!  Sansdoute,  la  première  partiede  cetarticle,  celle  qui  fait  aux  plaideurs  un  de- 
voir de  déclarer,  in  limine  litis,  leur  intention  relativement  au  premier  ou  der- 
nier ressort,  est  abrogée  par  une  désuétude  complète;  mais  il  n'en  est  pas  de 
mêoae  de  la  disposition  qui  leur  accorde  la  faculté  d'en  convenir.  On  ne  peut  pré^ 

8. 
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tendre  que  Tarticle  cité  soit  abrogé  par  le  Gode  de  procédure,  pas  plus  que  les 
autres  regles  de  compétence  contenues  dans  la  loi  de  1790,  et  sur  lesquelles  le 
.nouveau  Code  a  garde  le  silence. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  renoncer  ainsi  à  Tappel,  il  faut  avoir  la  libre 
disposition  de  ses  droits.  Ainsi,  ceux  qui  ne  peuvent  pas  compromettre  ne  peu- 
vent consentir  à  être  jusés  en  dernier  ressort.  De  même  ce  consentement  ne 
peut  pas  avoir  lieu  pour  les  objets  sur  lesquels  il  est  interdit  de  transiger.  On 
peut  consulter  le  Traité  de  notre  savant  collègue  M.  Bénbch,  p.  421. 

Mais  comment  doit  être  donné  le  consentement  des  parties  a  être  jugées  sans 
appel?  M.  PiGBAU,  uM  sumrà,  se  fondant  sur  l'analogie  de  l'art.  7  du  Code  de 
procédure,  enseigne  qu'il  aoit  l'être  par  une  déclaration  faitd  aux  juges  par  les 
parties  elles-mêmes  et  signée  d'elles.  11  nous  semble,  au  contraire,  peu  néces- 
saire que  le  juge  ait  donné  acte  aux  parties  de  ce  consentement  :  il  suffit  que 
son  existence  soit  constatée  par  un  acte  quelconque. 

Quant  au  point  de  savoir  si  les  parties  peuvent  de  même  renoncer  au  premier 
degré  de  juridiction,  en  consentant  à  être  jugées  de  piano  par  le  tribunal  d'ap- 
pel, F.  la  Quest.  1676.]]  Snpp.  al|ili.,Y«  Âpp$l  n.  334  et  s. 

{£  iS84  bis.  La  convention  de  renoncer  à  l'appel  est-elle  obligatoire  pour 
le  cas  même  où  U  tribunal  se  dessaisit  par  un  jugement  d'incompétence? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  l*'  floréal  an  IX  (J.  ilv.,  t.  l*'^  p.  85),  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  Mkrlin,  Qucst.  de  droit,  v^  Appel, î  VU, 
Sue  eette  convention  devait  s'étendre  à  tous  les  jugements  préparatoires  et  dé* 
nitifs  qui  peuvent  intervenir  sur  la  contestation.  La  Cour  de  Bruxelles,  éten- 
dant encore  ce  système,  a  résolu  affirmativement  notre  question,  le  16  juill» 
1811  (J.  ilr.,  t.  3,  p.  334). 

Si  la  question  d'incompétence  avait  été  soulevée  avant  la  convention ,  nous 
croyons  qu'une  pareille  décision  serait  légale;  mais  si  une  des  parties  l'a  pro- 
posée depuis,  ou  si  le  tribunal  l'a  suppléée  d'office^  il  nous  semble  que  la  con- 
vcAtion  ne  peut  recevoir  d'application.  —  Car  le  consentement  des  parties 
n'avait  trait  qu'à  la  fixation  du  ressort,  et  ne  devait  pas  empêcher  que  le  tribu- 
nal se  renfermât  dans  les  bornes  de  ses  attributions.  C'est  pour  juger  le  procès 
existant  entre  elles  qu'elles  avaient  prorogé  la  juridiction,  et  certes  il  n'est  pas 
jugé,  ce  procès,  par  un  jugement  qui  déclare  l'incompétence.  Elles  ne  sont  donc 
pas  présumées  avoir  renoncé,  pour  ce  cas,  à  la  voie  de  l'appel,  que  la  loi  ouvre 
toujours  pour  les  jugements  d'incompétence.  (Art.  454.)  JJ 

Aet,  454.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompctence,  Pappel  sera  rece- 
Table,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort. 


3,  lU.  7,  chap.  î,  Ml.  546,  n*  CCLXIV,  t.  8,  p.  200 el  ÎOI.  — î.ocr*,  t.  Î2  p.  78  0*6,  p   118,  n' 

■     "  *■  recefab^  em  ntaiière  de  compétence 
jogement  en  dernier  reaiort?  L'est-U 


H,  ei  p.  163,  nom.  12.  —  Ôubstiokb  traitées   L'appel  ett4l  reoevab^  em  OMiière  de  compétence. 
lOTf  même  ({ne  le  procès  nTettdispoaé  à  recevoir  «n  fond  qa'an,' 


sort  à  quoi  se  bornent  lei  ponroirt?  Q.  163&  tor.~Peat-on  appeler  d'un  jugement  qnî  statue  «ar  no 
déolinatoire  proposé  soit  pour  litispendance,  soit  ponr  counezité  si  la  taleor  littgienie  n'excède  pas 
le  tanz  da  dernier  ressort?  Q.  1635  ouater.  —  La  sointion  de  la  Quest.  1635  s'applique-t-elle  au 
Jigements  rendus  par  les  tribaoanz  de  oomBcrot  «I  les  iûges  de  paiz,  coibbo  aux  jugemeats  daa 
trlbuia««iTUatQ.  1636.3  *o  r     i  j-o 


TITRE  UNIQUE.  De  rippél»  ete  —  art.  454.  Q.  teS5.    117 

CCCLXXVII.  La  disposition  de  cet  article  est  encore  une  conséquence  du 
principe  énoncé  an  commentaire  du  précédent,  que  la  compétence  est  du  droit 
poblic  :  d'où  il  suit  <|ue  lorsqu'il  s'agit  du  pouvoir  du  juge,  l'appel  doit  être  rece- 
JTable,  quelque  qualification  qui  ait  été  donnée  au  jugement,  puisque  autrement, 
il  dépendrait  de  hii  de  priver  les  parties  de  ce  recours,  en  qualifiant  son  juge* 
ment  en  dernier  ressort.  C'est  ainsi  que ,  suivant  l'art.  77  de  la  loi  du  "27  vent, 
an  YIII,  quoiqu'il  n'y  ait  point  ouverture  à  cassation  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  des  juges  de  paix ,  ils  perdent  cette  exemption  pour  cause  d'in* 
compétence  et  d'excès  de  pouvoir  :  tout  cela  fondé  sur  l'universalité  de  l'adage , 
«OR  est  nutjor  defeeius  quam  defeclus  potest<Uiê»  (Aapp.  au  Corps  légisL,  et 
notre  TrotM  des  loti  d^organ.  et  de  compéL,  liv«  3,  tit.  3,  sect.  1'*.) 

IMS.  L'appel  est4l  recevable  en  matière  de  eompélence,  lors  même  que 
la  metiière  n*est  disposée  à  recevoir  au  fond  qu'un  jugement  en  dernier  res- 
sort? [[  L*est-il  également  lorsque  l'exception  d'incompétence  n*a  pas  été 
proposée  devant  les  premiers  juges  ?  J} 

Si  Ton  s'attachait  rigoureusement  aux  termes  de  l'art.  454,  on  pourrait 
croire  qu'il  n'a  pas  entendu  prononcer  qu'en  toute  matière,  l'appel  pour  raison 
d'incompétence  soit  recevable.  Il  paraît  dire  seulement  (fae  la  qualtfication  en 
dernier  ressort  n'empêche  pas  de  recevoir  l'appel  des  jugements  de  compé- 
tence; et  c'est  ainsi  que  M.  Pigbâu  a  expliqué  ce  même  article,  1. 1 ,  p.  133, 
491  et  536.  Cependant,  si  l'on  compare  ses  dispositions  avec  celles  de  l'ar- 
tide  qui  précède,  on  reconnaîtra  oue  le  législateur  a  voulu  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  compétence,  l'appel  fût  recevable,  quelfe  que  lût  la  valeur  de  h  contestation 
aofond. 

En  elTet,  l'art.  453  dispose  sénéralement  que  la  qualification  en  dernier  res- 
sort, donnée  à  un  jugement,  n^empéche  pas  qu'on  ne  puisse  se  pourvoir  contre 
loi  par  l'appel,  quand  la  valeur  sur  laquelle  H  est  rendu  excède  la  compétence 
pour  prononcer  souverainement.  11  suit  de  là ,  comme  le  remarque  M.  Dene- 
nns,  1808,  SuppL,  p.  179,  que  l'art.  454  serait  inutile  et  sans  objet,  s'il  n'éiait 
pas  entendu  dans  le  sens  que  l'appel  pour  cause  d'incompétence  est  recevable , 


erand  nombre  d'arrêts,  notamment  de  ceux  des  Cours  de  Rennes,  19  août  1819 
(/.  Àv.  1. 19,  p.  263)  ;  Bruxelles,  8  iuin  1 82*2  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1 822. 
p.  114,  et  19  nov.  18*23  (même  Journ.,  t.  1 ,  de  1824,  p.  333);  Metz,  8  mai 
I82t  (/.  Av.j  t.  28,  p.  222);  Rouen,  4  avr.  1825  (Journ.  de  cette  Cour,  1826, 
p.  288);  Paris  25  fév.  1829  (Ann.  de  législ.,  Comm.,  t.  6 ,  p.  221)  ;  BruxeUes, 
Tjoîn  1835  (Jowm.  de  cette  Cour,  1. 1  de  1835,  p.  176)  ;  et  Âgen,  19  déc.  1836 
(/.  jlv.,t.  53,p.  500). 
La  règle  qui  soumet  à  l'aqppel  tout  jugement  sur  la  compétence,  encore  que 


(1)  Noof  Boat  bornerons  ft  cetto  lenlo  ob- 
«rralioD,  en  conseillant  touiefou  de  lire, 
IV  cette  qneeUon ,  rexamen  plus  approfondi 
fo'en  ■  fait  H.  DeneTcrs.  Au  surplns,  la 
loinlien  qoe  noos  eo  donnons  est  conforme 
an  sentiment  de  presque  tous  les  antenrs,  et 
i  phisiears  arrêts,  dont  deni  émanent  de  la 
^An  de  ciasation.  (  f  oy.  Dblapoitb,  t.  2. 


p.  15;  le  fVal.  Fremç.y  t.  8 ,  p.  95;  Tbo- 
■DiB,  p.  191;  Hautbfboillb,  p.  356;  le 
JHêcourt  du  Mhm^  Albisson  ,  édit.  de  Di« 
dot,  p.  166  ;  arrèu  des  Cours  de  Trêves,  de 
Bruxelles,  de  Colmar  ;  en6n,  les  arréu  de  la 
Cour  de  cassation,  des  22  STril  1811,  5., 
il.1.162,  et  J.  Av.,  l.  8,  p.  309,  et  24ocl* 
1  ISil;  Dbrbvbbs,  1811,  p.  509. 
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la  valeur  do  procès  aoit  dans  les  termes  da  dernier  ressort,  a  été  même  appli* 
quée,  par  la  Cour  de  Paris,  le  lOJniii  1812  (J.  Av.,  1. 16,  p.  507),  au  jugement 
rendu  sv  une  action  en  nullité  oe  sentence  arbitrade,  quoique  antérieurement, 
et  avant  le  Code  de  procédure,  la  Cour  de  Turin  eût  décidé,  le  21*  germ.  an  XII 
(J.  Av.y  1. 16,  p.  461)^  qu'un  te!  jugement  ne  pouvait  être  atuqué,  même 
pour  incompétence,  que  par  la  voie  ae  cassation.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  l'arU 
80  de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  auquel  il  donne  une  fausse  interprétation, 
comme  le  démontrent  MM.  GoFFnaftus,  loeociiato,  et  Msruh,  QuesL  4$ 
Droit,  V*  Eiscès  de  pouvoir. 

Les  Cours  de  Montpellier,  8  janv.  1824  (/.  Av»,  t.  28,  p.  200) ,  et  de  Colmar, 
8  déc.  1813  jfj.  Av. ,  1. 19 ,  p.  177) ,  ont  aussi  implicitement  reconnu  la  doc- 
trine de  M.  âarré;  la  première ,  en  déclarant  qu'il  y  a  incompétence ,  et,  par 
conséquent ,  ouverture  à  l'appel,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige ,  lorsque  le 
tribunal  a,  par  une  disposition  nouvelle,  corrigé  les  dispositions  d'un  premier 
jugement;  la  seconde,  en  refusant  de  voir  le  vice  d'incompétence  dans  ce  Cadt, 
que  le  jugement  aurait  été  rendu  par  une  autre  chambre  que  celle  qui  se  trou- 
vait originairement  saisie  de  la  contestation,  ou  dans  celui  de  l'adjonction  ir- 
réffulière  d*un  avoué  pour  compléter  le  tribunal  ;  en  sorte  qu'il  laut  alors ,  m  la 
valeur  du  fond  est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  se  pourvoir  en  cassa? 
tion  et  non  par  appel. 

Mais  la  Cour  de  Grenoble,  les  13  déc.  1823  et  12  avr.  1826  (/.  Av.,  U  31, 
p.  345),  a  mis  à  notre  principe  une  importante  restriaion  que  nous  ne  pouvons 
adopter.  Elle  a  pensé  que  l'appel  pour  incompétence  n'est  pas  recevabie,  dans 
le  cas  où  l'objet  du  litixe  est  par  sa  valeur  soumis  au  dernier  ressort,  si  l'excep- 
tion d'incompétence  ira  pas  été  proposée  devant  les  premiers  juges.  Cette  dé- 
cision ne  serait  admissible  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une  incompétence  ratiane 
personœ,  laquelle  veut  être  proposée  »n  linUnê  lUis;  mais  il  paraît  au  con- 
traire, que,  dans  l'espèce  soumise  à  cette  Cour ,  l'incompétence  était  relative  à 
la  matière;  dès  lors,  elle  était  proposable  en  tout  état  de  cause  ;  et  la  circon- 
stance de  la  valeur  du  litige  ne  pouvait  rien  changer  à  cette  règle  souveraine, 
puisque  ce  n*est  pas  cette  valeur  qui  doit  être  consultée  en  matière  d'incom- 
pétence. 

En  un  mot,  l'art.  454' ne  doit  pas  être  entendu  dans  ce  sens  qu'il  reçoit  rap- 
pel contre  tout  jugement  rendu  sur  une  question  de  compétence,  mais  dans 
celui-ci  que  l'appelest  toujours  recevabie  lorsqu'il  se  fonde  sur  l'incompétence, 
sauf  à  examiner  si  l'incompétence  ratione  penonœ  n'a  point  été  couverte* 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin  1818  (J.  Jo.,  1. 19, 
p.  20^$),  notre  règle  n'est  pas  applicable  aux  tribunaux  de  simple  police,  dont 
les  jugements,  lorsqu'ils  peuvent  prononcer  en  dernier  ressort  sur  le  fond,  ne 
peuvent  être  attaqués,  même  pour  incompétence,  que  par  la  voie  de  h  ea^ 
sation.]]  Sopp.  «ipli.  y*  Appel,  n*  403. 

IX  1#SS  bis.  L*art.  454  eit-U  appUtable  aux  deux  etpèe^t  â^ineùmpétenee? 


présente  fut  adoptée.  MM*  Pigiad,  C&mm.,  t.  2,  p«â8;  Fàvaiddi  LAir6i.A]»B, 
1. 1 ,  p.  160,  n«  3,  et  THomnB-DmiAEumBS.  1. 1,  p.  693.  concluent  de  là,  avec 
raison,  que  la  règle  de  notre  article  est  générale  et  s'apphque  aux  deux  espèces 
dfincompétence. 

Nous  croyons  cependant  qu'il  n*en  peut  être  ainsi  qu'avec  la  distinction  par 
nous  indiquée  sur  la  question  précédente,  c'est-à-dire  que,  s'il  s'agit  d'une  in- 
compétence  personnelle,  l'appel  ne  sera  recevabie  qu'autant  que  l'exception. 


TITRE  UNIQDE.  De  rappel  M.  -^  AtT.  4tt4.  Q.  4ftSft«      Iff 

ayant  été  proposée  devant  les  premiera  Jages,  ceu-d  y  auront  statué;  tandis 
que,  si  rincompétence  est  matérielle,  on  pourra,  sans  en  aToir  excipé  devant 
les  premiers  juges,  appeler  tf  '    ~  *  '  '  "*  '         *    " 

incompétemment  rendu.  ]] 


les  premiers  juges,  appeler  de  leur  jugement  et  le  foire  annuler  an  fond  comme 

idu.  "" 


IJ  MSft  ter.  Xortfti'tfn  Êri^unai  d^ appel  eei  saM,  ptmr  cause  é^ineoanpé' 
ieneeide  l'appel  d'un  jugement  renia  eur  une  auUiire  de  der%  <er  reesori,  à 
fiio»  ee  bornent  tes  pouwdrsF 

Ils  se  bornent  k  statuer  sur  la  question  de  compétence,  sans  qu'il  puisse 
aoiMiler  pour  irrégularité  autre  que  l'incompétence .  ni  examiner  s^il  y  a  bien 
jugé  au  lond,  dans  le  cas  où  le  iboyen  d'mcompetenee  n*est  pas  accueilli* 
Autrement  il  n*y  aurait  pas  de  jugement  qu'on  ne  pût  déférer,  même  pour  le 
fond,  au  second  degré  de  juridiction ,  en  soulevant  un  déclinatoire  bien  ou  mal 
fondé. 

Cette  solution,  d'ailleurs  évidente,  a  été  consacrée  par  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  22  juin  1812  (J.  Av.,  t.  3,  p.  310),  et  11  mai  1813  (J.  Àv.j  1. 19, 
p.  17i),  et  approuvée  de  MM.  Favard  di  Lahglads,  1. 1,  p.  161 ,  n<»  4,  et  Boi- 
TABD,  t.  3,  p.  99.  En  cas  d'infirmation  pour  vice  d'incompétence,  «oy«  nos 
QuMUme  sur  l'art.  473.  ]] 

[[  flIMS  quater.  Peut-tm  appeler  ^un  jugement  qui  etaiue  eur  un  décU^ 
notoire  proposé^  soit  pour  hHependance,  soii  pour  connexUé,  si  la  valeur 
UUgieuse  n'excède  pas  le  tauœ  du  dernier  ressort? 

La  Cour  de  Bordeaux  a  juaé  la  négative,  le  17  août  1833  {Joum.  de  cette 
Cour,  t.  8,  p.  751).  Cette  décision  est  fondée  sur  le  motif,  que  la  demande  en 
renvoi  pour  incompétence  n'est  pas  proprement  une  exception  d'incompé- 
tence, mais  seulement  une  fin  de  non-procéder. 

Les  solutions  que  nous  avons  données  aux  Quest.  738  et732,  t.  2,  p.  191  et 
194,  repoussent  une  semblable  doctrine,  qui  d'ailleurs  repose  sur  une  distinc- 
tion doctrinale  fort  surannée.  ]]  mupp  «iph.»  v«  Àppêl,  n.  400. 

ilM#.  La  solution  de  la  Quest.  1635  e^applique-t-elle  aux  jugements  rendue 
par  les  tribunaux  de  commerce  et  les  justices  de  paix,  comme  à  ceux  rendue 
devant  U$  tribunaux  civile  ? 

La  disposition  de  l'art.  425  contient  elle-même,  indépendamment  de  Fart. 
454,  la  solution  affirmative^  de  cette  question ,  relativement  aux  tribunaux  di 
commerce  ;  et  c'est  en  ce  sens  aussi  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Liège, 
dans  un  arrêt  du  22  avril  1809  {S.,  1. 12, 2*  part.,  p.  339). 

[[Et  dans  un  autre  du  6  juill.  1 835  {Joum.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1836,  p.  27). 
C'est  aussi  l'avis  de  M.  Thominb  Dbshazurbs,  1. 1,  p.  693.  j] 

Mais  on  avait  douté  que  l'on  pût  décider  ainsi  relativement  aux  jugements 
rendus  par  les  justices  de  paix,  attendu^  disait-on,  que  la  disposition  de  l'art. 
451  ne  s'appliquait  qu'aux  tribunaux  civils,  la  forme  de  procéder  étant  r^lée 
par  un  livre  spécial,  qui  ne  contient  aucune  disposition  semblable  à  l'art.  454. 

La  Cour  de  cassation ,  par  les  deux  arrêts  cités  sur  la  précédente  question ,  a 
rejeté  ee  moyen ,  en  déclarant  que  la  disposition  de  Fart.  45  i  est  générale  ;  que 
se  trouvant  au  titreunique  de  l'appel  et  de  l'instruction  sur  l'appel,  elle  gouverne 
les  appels  des  jugements  de  justices  de  paix ,  comme  ceux  des  tribunaux  infé- 
rieurs, et  qu'ennn  elle  n'est  contrariée  par  aucune  autre  disposition  des  divers 
titres  du  liv.  l*',  qui  concerne  l'instruction  devant  les  Justices  ébseix.  {¥•  sur* 


ISO  I**  PARTIE.  LiY.  m.  »  tim»  conis  aotaus. 

tout  rarrèt  de  la  Cour  de  cass.  du  22amli811,  S.,  U  11,  l'^part,  p.  162,  ei 
(J.  Âv.y  t.  3,  p.  309.) 

[[  M.  Thominb  Desmàzures,  1. 1,  p.  693,  partage,  avec  raison,  cet  avis^  qui 
a  reçu  une  sanction  légale  de  Tart.  14  de  la  loi  du  25  mai  1838.]3 

ÀAT.  &55.  Les  appels  des  jngemeafs  sosceptibles  d'opposition  ne 
seront  point  recevables  pendant  la  dnrée  da  délai  pour  ropposition. 


[Notre  oomn.  dn  Tarif;  %.  1,  p.53f ,  n*  1 1  ^ — C.  de  proo.,  «rt.  20, 156,  taiv.  4^9,  809.— {Notre  DIct. 


pour  prendre  celle  de  l'appel?  Si  l*nne  des  parties  qui 
poartee  par  opposition  et  l'antre  par  appel,  ayant  laissé  écouler  les  délais  de  l'opposition,  comment 
faot-il  procéder  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre?  j^.  1636  bi$, —  La  Qn  de  non-receroir  contre  Tap. 
pel  reicté  pendant  lt>s  délais  de  l'opposition ,  on  arant  qa'll  ait  été  statué  sor  icelle ,  peut-elle  être 
aoppléce  d'ofCert  Q,  1636  ter.— lx>r5qu'oa  a  laissé  écouler,sans  en  profiter,  les  délais  de  l'opposttioA 
on  qu'on  a  fait  défaut  snr  l'oppotitiun  qu'on  arait  d'abord  fornkée  ,  cat-on  néanmoins  receTaols  à  aa 
pourvoir  par  la  Toie  d'appel  T  Q.  1636  gtMitr.—  Si  c'est  l«  demandeur  qui  a  été  condamoé  par  dêfant, 
l'an.  455  laicit-il  également  applicable?  Q.  1036  ffujHfwfM.  —  l.'art.  455  esl-il  appliwble  à  Tappel 
d'un  jugement  qvi  aurait,  sur  une  demande  en  interdiction,  nomme  un  adminisiratenr  proTisoire,  à  la 
pernimue  pourtoiTieT  Q-  1636  atxtM.— La  disposition  de  l'an.  455  s'uppliqne»i-elle  aux  jofrmenis  par 
défaut  rendus  par  les  tribuuaux  de  cummerce?  Q.  1637.— 1^  jugement  pardéfunt  rendu  par  le  tribunal  de 


le  délai  de  l'opposition  ,  est-il  recetable.  lorsque  ce  jngeinent  a  été  rendu  par  soite  d'on  jugement 
oontradietoire  sur  la  compétence,  ou  snr  tonte  autre  ezcepiioo?  Q-  l640.-~i<e  garant  condamné  par 
défaut  enters  son  garanti  condamné  oontradictoirement,  peut-il  interrenir  sur  l'appel  de  eelui-ci 

-t  avant  l'expiration  du  délai  de  roppotîtion?  Q,  l6406ff.-->Quaod  le  jugement  par  défunt  est  déclaré 
exécutoire  nonobstant  opposition  ,  peut-on  appeler  dans  le  aélai  de  ropposltwnt  Q.  1641.  —  Le 

'  Vole  de  l'appel  est-elle  onrerte  en  fliTeur  du  railli  contre  les  ordoonancesda  commissaire  de  la  faillite, 

-  ti  contre  les  jugements  rendus  sur  son  rapport,  encore  qu'ils  puiasect  aussi  être  réformés  par  la 
▼oie  d'opposition?  Q.  I642.  —  L'art.  455est-U  applicable  aux  jugements  rendus  en  matière  dedroits 

,  rénnis  J  Q.  1643.  —  Si  un  appel  est  mal  k  propos  interjeté  pendant  le  délai  de  l'opposition ,  y  u-Uil 


*    du  jugement  de  défiant  ?  Q.  1645.  -*-  Une  partie  condamnée  par  défaut ,  qui  ne  sBotire  son  oppositi 

que  sur  rincompétenco  du  tribunal  sans  présenter  auoun  moyen  snr  le  fond,  peut-elle .  condamnéo 
purootteoppositionparun  jugement  qui  ne  sUtue  «ne  sur  la  eompétenee,  joindre  a  l'appel  de  en 
.  second  jugement  oelui  du  premier,  à  l'égard  dnquel  les  délato  sont  eipirést^.  I6456if  ](1). 

CGGLXXVIII.  L'ordonnance  de  1667  n'accordait  le  droit  de  s'opposer,  dans 
le  délai  de  huitaine,  aux  jugements  par  défaut,  que  dans  le  cas  où  la  partie 
condamnée  en  dernier  ressort  n'ayait  plus  la  ressource  de  l'appel.  Mais  l'usage 
de  la  plupart  des  tribunaux  de  France  avait  étendu  même  aux  jugements  sus* 


(1)  JVRIiVBVDUrGB. 

[Nous  pensons  que  : 

t*  On  ne  p«at  pas  s«  ponrToir,  par  appel, 
tontre  on  Jogement  par  défaat  non  signifié, 
atant  d'y  afoir  formé  q>positioii.  Rennes, 
9mars  1820  (J.  Av.,  1. 14,  p.  398). 

2«  Le  jugement  portant  que  le  demandeur 
a  requis  défaut  contre  le  défendeur,  et  que 
PaToué  de  celui-ci  a  déclaré  faire  défaut  faute 
de  plaider,  mais  dont  le  dispotitif  prononce 
contradietotrement,  peut  être  atuqaé  par  la 
voie  de  Pappel  dans  le  délai  de  l'opposition. 
Golmar,  15  Juin  1831  {J.  Av*,  t.  43,  p.  &17). 


3®  L^acie  qui  contient  à  la  fois  opposition 
et  appe! ,  ne  peut  être  talable  comme  acte 
d^appel,  quand  la  partie  elle-même  en  a  fixé 
le  caractère,  en  s^en  tervant  défaut  les  pre- 
miers juges  comme  acte  d^opposiUon.  Bour' 
ges,  15  thermidor  an  YIll  (J.  Av.,  t.  15, 
p.  286}. 

4®  Une  partie  ne  peut  pas  être  déclarée 
non  recoTable  dans  son  appel  dVn  juge* 
ment^  parce  qu'elle  n^attaonerait  pas  un  se-« 
coud  jugement  rendu  par  défaut,  et  non  en* 
core  signifié.  Rennes,  19  bot.  1813  (J,  Av»^ 
t.l9,p.448J.] 
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ceptibles  d'appel,  la  foculté  de  8*y  opposer  :  on  avait  jastemeDt  pensé  qu* 
était  phis  utile  aux  deux  parties  d'instruire  leur  aflaire  devant  les  premiers 
juges,  et  de  pouvoir  prendre  ensuite  la  voie  de  l'appel;  mais  le  plus  souvent, 
et  arant  même  <^ue  le  délai  de  l'opposition  fût  eipiré,  on  interjetait  appel,  soui 
prétexte  de  sortir  plus  promptement  d'affaire,  ou  de  se  soustraire  a  des  pré* 
ventions. 

Ce  droit  d'opposition  est  accordé  par  la  loi  comme  le  moyen  qui  doit  être 
employé,  et  non  pour  au'on  ait  le  choix  de  prendre  cette  voie  ou  d^interjeter 
appel/ Si  le  délai  pour  s'opposer  est  expiré,  la  loi  présume  que  la  partie  con- 
<i;unDée  n'a  point  été  à  portée  ou  a  temps  de  fournir  ses  moyens  d'opposition, 
et  elle  loi  conserve  encore  la  ressource  de  l'appel.  {Exposé  des  motifs.) 

[[tSSS  bis.  Peut-on,  après  avoir  pris  la  voie  de  Vopposition,  ^abandonner 
pour  prendre  celle  de  l'appel?  Si  l'une  des  parties  q%n  ont  succombé  s'est 
pourvue  par  opposition,  et  l'autre  par  appel,  ayant  laissé  écouler  le  délai  de 
l^oppositùm,  comment  faut-il  procéder  à  l'égard  de  l'une  et  de  Vautre  ? 

Ces  questions,  que  nous  reproduisons  ici,  parce  que  c'est  leur  place  natu- 
relle, ont  été  traitées  par  M.  Carré,  sous  les  n<>*  1570  et  1571 ,  que  nous  avons 
fiiit  suivre  de  nos  observations.  11  nous  suffît  d'y  renvoyer  le  lecteur.  ]] 

[[tOSSter.  La  fin  de  non-reeevoir  contre  Vappel  relevé  pendant  les  dé* 
lais  de  l'opposition  ou  avant  qu^il  ait  été  statué  sur  icelle,peul'elle  être 
suppléée  d'office? 

Oui  :  parce  qu'elle  tient  k  l'ordre  des  juridictions,  et  à  cette  règle  absolue  qui 
veut  que  le  second  degré  ne  puisse  être  abordé  par  les  parties  avant  qu'elles 
aient  épuisé  le  premier  {voy,  les  préliminaires  de  ce  titre)  ;  qu'enfin  la  voie  de 
recours  la  plus  simple,  tant  qu'elle  demeure  possible,  soit  toujours  préférée  à 
une  voie  plus  compliquée.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Thominb  Dbshazcrbs,  1. 1, 
p.  694.  Voy.,  par  analogie,  les  Quest.  243, 739  bu  et  1676.  ]] 

[[t9S#  quater.  Lorsqu'on  a  laissé  écouler,  sane  en  profiter,  les  délai*  de  I'ojh 
position,  ou  qu^on  a  fait  défaut  sur  l'opposition  qu'on  avait  d'abord  formée, 
est-on  néanmoins  recevcUfle  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  f  appel  ? 

Oui,  afnsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest.  1571.  ]] 

♦ 
[tiSS#  qninquies.  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  été  condamné  par  défaui, 

l'art.  455  lui  est-il  également  applicable  ? 

Cette  question  doit  se  résoudre  par  les  principes  que  nous  avons  exposés 
dans  nos  observations  sur  la  Quest.  017,  et  sur  la  note  de  la  Quest.  1566. 

11  est  des  cas  où  nous  avons  déclaré  non  recevables  soit  l'opposition,  soit 
hppel  dn  demandeur.  Alors  l'art.  455  est  forcément  sans  application.  Mais  dans 
ceux  où  nous  avons  admis  l'un  et  l'autre  de  ce  recours,  nous  ne  voyons  pas  de 
raisons  pour  que  le  demandeur,  qui  veut  en  user,  soit  dispensé  des  obligations 
et  privé  des  droits  qui  sont  contenus  dans  l'art.  455. 

MM.  Thominb  I>B8irÀZtjRB8.  t.  4,  p.  695,  et  TALLAimiER,  p.  66,  qui  n'ont  exa- 
miné la  question  que  sous  la  forme  où  elle  se  présente  ici,  refusent,  sans  dis«* 
imction,  au  demandeur  défailhnt,  ledroit  d'appeler. 

M.  Mbrun,  Quest.  de  Droit,  y*  Appel,  t.  7,  p.  159,  adopte,  au  contraire,  nos 
distinctions  et  les  solutions  qui  en  découlent,  j] 


M  ¥•  FA&TIE.  UT.  III.  ^  UtB  gocm  aotâixs. 

Jugements.  Mais  elle  est  utile  ;  car,  soinnt  i'observatkm  très  juste  de  MM*  Tuè- 
mnm  Dissaxuus»  1. 1 ,  p.  693,  et  Boitard  »  t.  3,  p.  95^  elle  sert  à  déterminer 
Veiïet  que  l'appel  pourra  produire  sur  ee  jugement,  suspensif  s'il  est  auaLfié  en 
premier  ressort,  non  suspensif  s'il  l'est  en  mmier  ressort,  art.  457. 11  y  a  d<mc 
toidours  grand  avantage,  pour  la  partie  gacnante,  k  ce  (pie  son  jugement  soit 
qualiflé  en  dernier  ressort  $  car  elle  pourra  le  faire  eiécuter  malgré  rappel  ;  et, 
pour  la  partie  perdante,  k  ce  qu'il  soit  qualifié  en  premier  ressort  :  car  eUe 
pourra  en  suspendre  l'exécution  au  moyen  d'un  appel.  Bien  entendu  néan- 
moins (pie  ces  qualifications,  si  elles  sont  erronées,  n'influent  en  rien  sur  la 
reee?abiiité  ou  llrrecerabilité  de  l'aj^l.  H 

fl6S9.  B$Hl  de$  cas  où  le  Codé  de  procédure  ait  pemUe  Vappel,  quoiqw 
Vobjel  contesté  fût  dans  le  taux  du  dernier  retsorl? 


16SS,  Mais  petU^on  étendre  ces  exceptione  à  d*autres  cas,  et  particulière- 
ment à  celui  où  la  contrainte  par  corps  aurait  été  prononcée  f 

La  Cour  d'appel  de  Rome  a  jugé  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  Jugement  n'était 
sujet  qu'au  recours  en  cassation  (F.  arrêt  du  20  noT.  1809,  Deneysrs,  1811, 
Suppl,,  p.  220),  en  décidant  que  l'appel  d'uh  jugement  du  tribunal  de  commerce 
portant  condamnation  k  une  somme  de  200  ir.,  et  (fuatifié  en  dernier  ressort 
était  non  rece?able,  quoiqu'il  ne  tomb&t  que  sur  la  contrainte  P|ar  corps.  Elle  a 
considéré  (lue  cette  contrainte  n'était  qu'un  moyeu  d'exécution,  un  simple 
accessoire  ae  la  condamnation  princij[>ale,  et  devait  en  suivre  le  sort,  suivant 
la  maxime  :  accessorii  idem  estjudicium  quod  principalis.  M.  Dbnbvsbs,  uH 
suprà,  p.  99,  dit  que  la  Cour  suprême  a  préjuge,  dans  le  même  sens,  la  solu- 
tion de  cette  question,  par  un  arrêt  du  5  nov.  181 1  (5.,  1. 12,  p.  18),  en  cassant 
un  jugement  rendu  en  premier  et  dernier  ressort,  ciui  avait  prononcé  la  con- 
trainte par  COrpp  '»'*•*•■•'»  •••*  •î-««*i*  -v«-i:««i:^«  •:^,.«.«.*»..^  j»..-.  k:ii^.  x  ^,^.^^    c^ 

efTet  Je  recours 

pel.  Nous  devons  dire  néânnloins  que 

sens  contraire,  par  arrêtdu3  déc.  1810  {S..  1. 11,  p.  173,  /.  Av.,  t.  3,  p.  224) 

attendu  que  le  jugement,  relativement  au  chef  de  la  contrainte,  avait  prononcé 

sur  la  liberté  individuelle,  et,  par  conséquent,  sur  un  objet  inappréciable.  Telle 

est  aussi  notre  opinion. 

[[  Cette  question  est  de  nouveau  traitée  sous  le  n^  2675,  où  nous  ferons 
connaître  les  nombreux  arrêts  auxquels  elle  a  donné  lieu.  Mais  l'art.  20  de  U 

|loi  du  19  avr.  1832  la  désormais  tranchée  pour  l'affirmative.  11  snpp.  «ipb., 
V*  Àppêl,  n.  82.  <» 

[£  tSSS  bis.  La  fin  de  nonrrecevoir  contre  Vappel,  résuUant  de  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  devait  prononcer  en  dernier  ressort,  peutrclle  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  et  suppléée  par  les  juges? 

Cette  question  a  toujours  été  jugée  afïïrmativement,  et  il  en  devait  être  ainsi. 
Quand  la  loi  attribue  la  force  de  la  chose  irrévocablement  jugée  à  la  sentci^c^ 
rendue  par  de  certains  juges,  dans  de  certaines  limites,  il  est  de  l'intérêt  i& 
l'ordre  public  que  l'objet  de  cette  sentence  ne  soit  pas  remis  en  question.  Aussi 
les  parties  ne  peuvent  consentir,  d'une  manière  soit  expresse,  soit  tacite,  k  en 
saisir  le  tribunal  supérieur,  et  celui-ci  ne  peut  pas  en  retenir  la  connaissance.  Ce 
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principe  se  troufe  établi  dans  une  dissertation  jisérée  par  M.  Deyillshbovi, 
la  tome  31 ,  2*  part.,  p.  70,  de  son  RecueU. 

Nous  l'avons  déjà  posé  nous-même,  sur  notre  Qj^eiL  739  6t«,  t.  2,  p.  213,4% 
où  nous  avons  cite  de  nombreuses  autorités.  On  peut  y  syouter  encore  les 
arrêts  des  Cours  de  Bruxelles,  17  mars  18:^0  (Jotim.  de  cette  Cour,  t.  i*'de 
1820,  p.  200);  Liège,  6  a?ril  1824  (même  J<mm.,U  2  de  1821,  p.  32i)$ 
Toulouse,  29  noT.  1828  (J.  Av.,  t.  38,  p.  234),  et  Lyon,  13  mai  1828  (/•  Àv.^ 
t.  36,  p.  37). 

Cependant,  dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  7  mai  1829  (/•  Av.,  t.  37,  p.  37), 
h  Cour  de  cassation  semble  avoir  supposé  que  la  fin  de  non-recevoir  se  cou- 
vrirait par  les  conclusions  des  parties;  mais,  ce  motif  étant  inutile  à  la  décision, 
qui  se  soutient  par  des  considérations  de  fait,  on  ne  peut  pas  le  ref^arder  comme 
une  Téritable  autorité. 

Au  reste,  notre  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  MsauN,  QuesL  de  droit, 
vît  Appel  et  DenUer  ressort,  et  CAUit,  Compétence,  2*  part.,  liv.  2,  tit.  4» 
Quesi.  313.]]  flop».  al#ii.,  Y'»  Appel,  n.  343. 

10S4.  Le  consentement  des  parties  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  quand 
la  loi  en  refuse  le  pouvoir  au  tribunal,  suffit-il  pour  qu^elles  ne  piisseni 
appeler  de  ce  jugement? 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  consentement  de  l'une  des  parties  seulement  ne 
soflU  pas  pour  conférer  au  tribunal  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort. 

iF.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  messidor  an  X ,  /.  Av.,  t.  19 ,  p.  66.) 
lais  ne  semble-t-il  pas  résulter  de  cette  décision,  ipie  le  consentement  de 
toutes  les  parties  suffit  pour  autoriser  un  tribunal  à  les  jugjer  en  premier  et  der- 
nier ressort,  dans  une  matière  qui  ne  serait  de  sa  compétence  qu'en  premier 
ressort  seulement?  C'est  notre  opinion,  fondée,  premièrement,  sur  l'art.  6  du 
tit.  4  de  la  loi  du  21  août  1790.  qui  est  relative  à  la  compétence,  et  oui,  par 
conséquent,  ne  peut  être  considérée  comme  abrogée  par  le  silence  du  Cocle  de 
Drocédure,  qui,  comme  le  disait  M.  le  conseiller  d'Etat  Treilhard  (F*  éd.  de 
Didot,  p.  4),  n'a  pas  eu  pour  objet  de  régler  la  compétence;  secondement,  sur 
Fart.  639,  §  2,  du  Gode  ae  commerce.  F.  arrêt  de  la  Cour  de  cassât,  du  5  nov. 
181 1  j  Comm.  des  Ann.  du  NoL ,  t.  3,  p.  93,  et  /•  Av.<,  t,  4,  p.  576  ;  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  16  juillet  de  la  même  année;  Diubvsrs,  1811,  SuppL, 
p.  11  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  334. 

n  Cette  opinion,  que  nous  croyons  conforme  à  la  loi  est  aussi  embrassée 
parMM.  Msrlin,  Quest.  de  droit,  v'*  Appel,  ^  Yll;  Poncbt,  t.  I,  p.  460«, 
n^  983;  Pigbâu,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  3,  tit.  4,  chap.  1*%  sect.  5; 
Carré,  Compétence,  2«  part.,  liv.  1",  tit.  1«%  Quest.  57;  Favard  dr 


p.  200). 

<  En  toutes  matières  personnelles,  réelles  et  mixtes,  k  quelque  somme  ou  va- 
leur que  l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,  les  parties  seront  tenues  de 
déclarer,  au  commencement  de  la  procédure,  si  cUes  consentent  à  être  jugées 
sans  appel,  et  auront  encore,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  la  iaculté  d'en 
convenir,  auquel  cas  les  juges  de  district  prononceront  en  premier  et  dernier 

ressort.  » 

Sansdoute,  la  première  partie  de  cet  article,  celle  qui  fait  aux  plaideurs  un  de- 
Toir  de  déclarer,  in  limine  Htis,  leur  intention  relativement  au  premier  ou  der« 
nier  ressort,  est  abrogée  par  une  désuétude  complète;  mais  il  n'en  est  pas  de 
niênie  de  la  disposition  qui  leur  accorde  la  faculté  d'en  convenir.  On  ne  peut  pré* 

& 
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mandataire,  le  jugement  par  défaut  devait  receToir  l'application  des  rèdes  oc 
cernant  celui  rendu  contre  avoué,  et  se  trouve  ainsi  en  opposition  avecropinion 

Sue  nous  avons  émise  sur  la  question  précitée.  Nous  n'en  persistons  pas  mcnna 
ans  cette  opinion ,  en  attendant  que  la  Cour  suprême  ait  fixé  les  doutes  qae 
Tarrét  de  Turin  peut  faire  naître. 

[[  Il  nous  semble  que  cette  question  est  la  même  que  la  précédente  etqu'elle 
aurait  dû  recevoir  la  même  solution  ;  et  par  conséquent  nous  nous  décidons 
pour  la  négative.  ]] 

IGSO.  Peut-on  interjeter  appel  dans  le  délai  de  Vapposition,  ii  f  on  prétend 
que  le  jugement  a  été  incompétemment  rendu  ? 

Non,  parce  que  la  disposition  de  l'art.  455  est  générale  ;  dès  lors  l'exception 
d'incompétence  qu'on  voudrait  opposer  n'est  point  une  cause  suffisante  pour 
empêcher  les  premiers  juges  de  connaître  des  moyens  d'opposition  qu'on  vou- 
drait faire  valoir  contre  le  jugement  par  défont.  En  effet,  les  tribunaux  infé- 
rieurs sont  les  premiers  juges  de  leur  compétence ,  comme  de  toutes  les  autres 
guestions  inhérentes  au  procès  dont  ils  sont  saisis.  (F.  un  arrêt  de  la  Cour  de 
aris  du  16  nov.  1810  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  8,  p.  614),  Gomm.  inséré  aux  Ànn.  d« 
Nol,,  t.  3,  p.  105,  et  notre  Trailé  des  lois  d*org,  et  de  compit.^  iiv.  2,  tit.  3.) 

[[En  effet,  il  ne  résulte  autre  chose  de  l'art.  45i,  sinon  que,  lorsque  le 
jugement  de  défaut  ou  autre  sera  attaqué  pour  vice  d'incompétence,  l'appel  sera 
admissible  quoique  la  valeur  du  procès,  au  fond,  soit  inférieure  au  taux  da 
dernier  ressort.  Mais,  eu  dérogeant  ainsi  aux  règles  ordinaires  des  premier  et 
dernier  ressorts,  l'art.  454  n'a  point  dérogé  aux  principes  qui  régissent  les  délais 
d'appel ,  et  la  procédure  ordinaire  de  cette  voie  de  recours.  De  même  un  juge- 
ment préparatoire,  vicié  d'incompétence,  serait  bien  sujet  à  l'appel,  quelle  que 
fût  la  valeur  du  litige ,  mais  ne  pourrait  cependant  être  attaqué  qu*après  le 
jugement  définitif,  en  vertu  de  l'art.  451. 

Ainsi,  la  circonstance  de  l'incompétence  ne  modifie  en  rien  les  délais  pen- 
dant lesquels  on  peut  ou  on  ne  peut  pas  appeler. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Merlin  ,  Quesi.  de  Droit ,  t^  Appel ,  $  8 ,  art.  3 , 
n^  4,  V* ,  et  Favard  dk  Lahglade,  1. 1 ,  p.  178.  ]] 

« 

tSAO.  L'appel  d'un  jugement  par  défaut ,  interjeté  dans  le  délai  de  V opposi- 
tion, esl'il  reeevable,  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  par  suite  d^un  jugement 
contradictoire  sur  la  compétence,  ou  sur  toute  autre  exception? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  14  juillet  1808  {S.,  15.2.11,  et  J.  Av., 
t.  3,  p.  177),  a  résolu  cette  question  pour  l'affirmative,  relativement  à  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  commerce. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  que  l'appel  du  jugement  contradictoire ,  qm 
avait  nrononcé  sur  l'exception  d'incompétence ,  aurait  pu ,  aux  tenues  de  l'ar- 
ticle 645  du  Code  de  commerce,  être  interjeté  le  jour  même  de  sa  prononcia- 
tion ,  et,  à  plus  forte  raison ,  dans  les  trois  jours  de  la  signification ,  ainsi  qu'il 
était  arrivé  dans  l'espèce  ;  que  dès  que  la  Cour  pouvait  valablement  être  saisie 

de  la  question  sur  la  compétence,  relativement  au  jugement  contradictoire, 
.11 :.x-.., .. .,.   . ,.    ,  .  ..      ...  qui  avait 

cernent , 
et;que, 

par  conséquent,  il  résuluit  delà  circonstance  que  l'appel  était  régulier  à  l'égard 
du  jugement  contradictoire ,  qu'il  devait  être  admis  à  l'égard  du  jugement  par 
défaut. 


Par 
Cours 
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on  antre  arrêt  da  1«'  fructidor  an  XI,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  des 
>^w — soureraines^t.  l,p.  232.  lamémeCour  avait  décidé  que  l*appel  d'un 
preoiierjugenient  emportant  nécessairement  et  implicitement  celui  des  juge- 
meDtssibsé<pients,  l'on  pouvait ,  pendant  la  durée  de  l'opposition,  se  reodre 
appefaat  d'un  jugement  oui ,  après  avoir  rejeté  contradictou^ment  une  fin  de 
BciH^^TOir,  avait  statue  immédiatement  sur  le  fond. 

Oé pourrit  opposer,  contre  la  décision  de  ces  deux  arrêts,  don|  le  dernier 
i  a  us  été  rendu  sous  l'empire  du  Code,  que  Fart.  455  ne  distingue  point ,  et 
f0  rappel  n'étant  pas  la  voie  ordinaire  pour  obtenir  la  réformation  des  juge- 

Te 


^fra  oa  se  pourvoir  par  opposition  contre  kii,  ou  laisser  écouler  le  délai  de  ce 
pourvoi. 

Cette  objection  n'est  pas  dénuée  de  <{uelque  apparence  de  fondement,  d'au- 
tant plus  au'îl  est  toujours  difficile  de  faire  admettre  une  exception  à  une  dis* 
position  générale,  comme  Test  celle  de  l'art.  455, 

Maïs  on  considérera  sans  doute  ({ue  l'exception  consacrée  par  les  arrêts  que 
BOUS  venons  de  citer  dérive  immédiatement  de  la  nature  des  choses;  elle  tient 
à  un  cas  particulier,  en  ce  qu'un  tribunal  ayant  rejeté  un  déclinatoire,  ou 
tonte  antre  exception ,  et  prononcé  un  jugement  par  défaut ,  la  partie  contre 
laqoeUe  ce  jugement  est  rendu  ne  {pourrait  pas  y  former  opposition  sans  re- 
connaître la  compétence  qu'elle  avait  contestée ,  ou  le  défaut  de  fondement  de 
la  nullité  qu'elle  avait  opposée.  D'ailleurs ,  la  nullité  d'un  jugement  rendn  par 
suite  du  rejet  d'une  exception  quelconque  résulte  nécessairement  de  l'arrêt 
d'appel  qui  prononcerait  que  cette  exception  était  admissible.  Et  pourquoi  sup- 
po^rait-on,  dans  ce  cas,  la  nécessité  d'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
qui,  d'après  la  décision  du  juge  supérieur,  ne  pourrait  être  considéré  que  comme 
non  avenu  ?  Ce  serait  multiplier  inutilement  la  procédure  et  les  fiais.  Nous 
croyons  donc  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Rouen  doit  être  suivie,  et,  en 
cela ,  nous  ne  sommes  point  en  opposition  avec  la  solution  que  nous  avons 
donnée  sur  la  Que$t.  1614  (1). 

S  Les  raisons  que  donne  ici  M.  Carré  nous  paraissent  déterminantes  pour 
asser  son  avis,  qui  est  aussi  celui  de  MM.  CofGnières  (J.  Av.,  t.  11 ,  p. 
1 1 4)  ;  PiGBAU,  Cfymm,,  t.  2,  p.  29  \  Dàlloz  ,  1. 1 ,  p.  501 ,  ^  la  note ,  et  Thohinb 


Desmazures  ,  1. 1 ,  p.  695 ,  et  que  consacrent  encore  les  arrêts  des  Cours  de 

112  (J.ir.,  t.ll,p. 
t.  23,'p.  300),  et  de  Rennes,  7  janv,  1839  (Dbvill.,  1839.2.539  ;  J.  A-v.,  t.  57, 


Nancy ,  10  janv.  1812  (J.  Av.,  t.  It ,  p.  114),  de  Metz ,  30  août  1821   (J.  Av., 


p.  476). 

La  Cour  de  Paris  a  au  reste  jugé ,  les  6  janv.  1 81 2 ,  20  sept.  1 81 3  (/.  Av,,  U 
3,  p.  Xr9)  et  27  mars  1813  (i.  Av  ,  t.  3,  p.  391],  qu'en  formant  opposition  au 
|u^ement  par  défaut  sur  le  fond ,  on  »e  rendrait  irrecevable  à  appeler  de  celui 
qm  avait  préalablement  statué  sur  la  compétence  ;  que  ce  serait  une  sorte  d'ac- 
quiescement. Ces  décisions  viennent  à  l'appui  de  l'une  des  considérations  invo- 
quées par  M.  Carré  pour  soutenir  son  système. ]]  iiupp.  aiph.,  y*  Appel,  n.  205. 


(1)  L'espèce  de  cette  question  est ,  eo  ef- 
In,  absolameat  différente,  poisqii^il  s^sgît  là 
d^oB  appel  d*an  iogemenl  contradictoire  qui 
erdenne  de  plaider  an  fond,  et  da  délai  dans 
ieqiid  on  ne  peat,  en  générai,  appeler  de  toat 


jogemeni  définitif,  tandis  qa^ci  nous  parlons 
d'un  jusement  par  défaut,  et  du  délai  parti- 
culier durant  lequel  on  ne  peut,  indépen* 
damment  du  premier,  interjeter  appel  d^ua 
jugement  de  cette  dernière  espèce. 


tu  f  PARTIE.  LIV.  IIL  —  Des  coukb  rotalbs. 

mandataire,  le  jogement  par  défaut  devait  receToir  l'application  des  rècles  oo 
cernant  celui  rendu  contre  avoué,  et  se  trouve  ainsi  en  opposition  avecropinion 

Sue  nous  avons  émise  sur  la  question  précitée.  Nous  n'en  persistons  pas  main» 
ans  cette  opinion ,  en  attendant  que  la  Cour  suprême  ait  fixé  les  doutes  <iue 
l'arrêt  de  Turin  peut  faire  naître. 

[(  Il  nous  semble  que  cette  question  est  la  même  que  la  précédente  et  qa'elle 
aurait  dû  recevoir  la  même  solution  ;  et  par  conséquent  nous  nous  décidons 
pour  la  négative.  J} 

IGSO.  Pent-on  interjeter  appel  dans  le  délai  de  Vopposiiion,  ri  Von  prétend 
que  le  jugement  a  éle  incompétemment  rendu  ? 

Non,  parce  que  la  disposition  de  l'art.  455  est  générale;  dès  lors  l'exception 
diocompétence  qu'on  voudrait  opposer  n'est  point  une  cause  suffisante  pour 
empêcher  les  premiers  juges  de  connaître  des  moyens  d'opposition  qu'on  tou- 
draitfairevaloircontre  le  jugement  par  défaut.  En  effet,  les  tribunaux  infé- 
rieurs sont  les  premiers  juges  de  leur  compétence ,  comme  de  toutes  les  autres 
guestioHS  inhérentes  au  procès  dont  ils  sont  saisis.  (F.  un  arrêt  de  la  Cour  de 
aris  du  16  nov.  1810  (J.  P.,  3<>  éd.,  t.  8,  p.  6U),  Gomm.  inséré  aux  Ânn.  du 
NoL,  U  3,  p.  105,  et  notre  Trailé  des  lois  d'org.  et  de  compiL,  liv.  2,  tit.  3.) 

[[En  effet,  il  ne  résulte  autre  chose  de  l'art.  45i,  sinon  que,  lorsque  le 
jugement  de  défaut  ou  autre  sera  attaoué  pour  vice  d'incompétence,  l'appel  sera 
admissible  quoique  la  valeur  du  procès,  au  fond,  soit  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort.  Mais,  en  dérogeant  ainsi  aux  règles  ordinaires  des  premier  et 
dernier  ressorts,  l'art.  454  n'a  point  dérogé  aux  principes  qui  régissent  les  délais 
d'appel ,  et  la  procédure  ordinaire  de  cette  voie  de  recours.  De  même  un  juge- 
ment préparatoire,  vicié  d'incompétence,  serait  bien  sujet  à  l'appel,  quelle  que 
fût  la  valeur  du  litige ,  mais  ne  pourrait  cependant  être  attaqué  qu*après  le 
jugement  définitif,  en  vertu  de  l'art.  451. 

Ainsi,  la  circonstance  de  l'incompétence  ne  modifie  en  rien  les  délais  pen- 
dant lesquels  on  peut  ou  on  ne  peut  pas  appeler. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Merlin  ,  Quest.  de  Droit ,  v®  Appel ,  $  8 ,  art.  3  » 
ii<>  4, 3» ,  et  Favàrd  d«  Lahglàde,  1. 1 ,  p.  178.  ]] 

MAO.  L'anpel  d'unjuaement  par  défaut ,  interjeté  dans  le  délai  de  V opposi- 
tion, est'iï  reeevable,  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  par  suite  d^un  jugement 
contradictoire  sur  la  compétence^  ou  sur  toute  autre  exception? 


Av., 
juge- 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen^.  du  14  juillet  1808  {S.,  15.2.11,  et  /. 
t.  3,  p.  177),  a  résolu  ceUe  question  pour  l'affirmative,  relativement  à  un  j 
ment  rendu  par  un  tribunal  de  commerce. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  t|ue  l'appel  du  jugement  contradictoire ,  qui 
avait  jprononcé  sur  l'exception  d'incompétence ,  aurait  pu ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 645  du  Code  de  commerce,  être  interjeté  le  jour  même  de  sa  prononcia- 
tion ,  et ,  k  plus  forte  raison ,  dans  les  trois  jours  de  la  signification ,  ainsi  qu'il 
était  arrivé  dans  l'espèce  ;  que  dès  que  la  Cour  pouvait  valablement  être  saisie 
de  la  question  sur  la  compétence,  relativement  au  jugement  contradictoire. 


8ar  conséquent,  il  résuluit  delà  circonstance  que  l'appel  était  régulier  à  l'égard 
u  jugement  contradictoire ,  qu'il  devait  être  admis  à  l'égaid  du  jugement  par 
défaut. 
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Par  iiD  autre  arrêt  du  1*'  fructidor  an  XI,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  des 
Cours  souveradnes,  1. 1 ,  p.  23*2^  la  même  Cour  avait  décidé  que  l'appel  d'un 
preimer  jugement  emportant  nécessairement  et  implicitement  celui  des  juge- 
uieDlssobséqaents,  l'on  pouvait ,  pendant  la  durée  de  l'opposition,  se  rendre 
appdaat  d*im  jugement  oui ,  après  avoir  rejeté  contradictoirement  une  fin  d€ 
noD-reoeToir,  avait  statue  immédiatement  sur  le  fond. 

OlB  pourrait  opposer,  contre  la  décision  de  ces  deux  arrêts,  dont  le  dernier 
uà  ms  été  rendu  sous  l'empire  du  Code,  que  l'art.  455  ne  distin^e  point ,  et 
^rappel  n'étant  pas  la  voie  ordinaire  pour  obtenir  la  réformation  des  juge- 
nenls  par  défaut ,  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  pût  être  prise ,  tant  que  Tes 
délais  de  Fopposîtîon  ne  sont  pas  écoulés  :  qu'ainsi  l'on  pourra  bien  appeler 
littji^enient  contradictoire;  mais  qu'à  regard  du  jugement  par  défaut,  l'on 
devra  oa  se  pourvoir  par  opposition  contre  lui,  ou  laisser  écouler  le  délai  de  ce 
pourvoi* 

Cette  objection  n'est  pas  dénuée  de  quelque  apparence  de  fondement,  d'au- 
tant plus  qu'il  est  toujours  difficile  de  faire  admettre  une  exception  à  une  dis« 
position  générale,  comme  l'est  celle  de  l'art.  455. 

Maûs  on  considérera  sans  doute  que  l'exception  consacrée  par  les  arrêts  que 
nous  Tenons  de  citer  dérive  immédiatement  de  la  nature  des  choses;  elle  tient 
à  un  cas  particulier,  en  ce  qu'un  tribunal  ayant  rejeté  un  déclinatoîre,  ou 
toute  autre  exception ,  et  prononcé  un  jugement  par  défaut ,  la  partie  contre 
laquelle  ce  jugement  est  rendu  ne  pourrait  pas  y  former  opposition  sans  re- 
connaître là  compétence  qu'elle  avait  contestée ,  ou  le  défaut  de  fondement  de 
la  nullité  qu'elle  avait  opposée.  D'ailleurs ,  la  nullité  d'un  jugement  rendu  par 
suite  du  rejet  d'une  exception  quelconque  résulte  nécessairement  de  l'arrêt 
d'appel  qui  prononcerait  que  cette  exception  était  admissible.  Et  pourquoi  sup- 
poserait-on, d^s  ce  cas,  la  nécessité  d'une  opposition  h  un  jugement  par  défaut, 
qui,  d'après  la  décision  du  juge  supérieur,  ne  pourrait  être  considéré  que  comme 
non  avenu?  Ce  serait  multiplier  inutilement  la  procédure  et  les  fiais.  Nous 
croyons  donc  que  la  jurisprudence  de  la  .Cour  de  Rouen  doit  être  suivie,  et,  en 
cela ,  nous  ne  sommes  point  en  opposition  avec  la  solution  que  nous  avons 
donnée  sur  la  Que$t.  1614  (1). 

S  Les  raisons  que  donne  ici  M.  Carré  nous  paraissent  déterminantes  pour 
"asser  son  avis,  qui  est  aussi  celui  de  MM.  Coflinières  (/.  Av.,  t.  11 ,  p. 
1 14)  ;  PiGEÂU,  Comm.,  t.  2,  p.  29;  Dàlloz,  1. 1,  p.  501 ,  à  la  note ,  et  Thohinb 


Desxazures  ,  1. 1 ,  p.  695 ,  et  que  consacrent  encore  les  arrêts  des  Cours  de 

^12  (/.it?.,t.l1,p  "  *         ■ 

t.  23,'p.  30d),  et  de  Rennes,  7  janv,  1839  (Dbvill.,  1839.2.539  ;  J.  Av.,  t.  57, 


Nancy ,  10  ianv.  1812  (/.  Av.,  1. 11 ,  p.  114),  de  Metz ,  30  août  1821   (J.  Av., 


p.  476). 

La  Cour  de  Paris  a  au  reste  jugé,  les  6  janv.  1812,  20  sept.  1813  (J.  Av.,  U 
3,  p.  379)  et  27  mars  1813  (i.  Av  ,  t.  3,  p.  391},  qu'en  formant  opposition  au 
jugement  par  défaut  sur  le  fond ,  on  te  rendrait  irrecevable  à  appeler  de  celui 
qm  avait  préalablement  statué  sur  la  compétence  ;  que  ce  serait  une  sorte  d'ac- 
quiescement. Ces  décisions  viennent  à  l'appui  de  l'une  des  considérations  invo- 
quées par  M.  Carré  pour  soutenir  son  système.]]  iiupp.  aiph.,  v*  Appel,  n.  205. 


(1)  L'espèce  de  ceue  question  est,  en  ef- 
fcl,  absolument  différente,  puisquMI  s^agit  là 
d?iui  appel  d*nn  jugement  contradictoire  qui 
ordenoe  de  plaider  au  fond,  et  dn  délai  dans 
lequel  on  ne  peut»  en  générai ,  appeler  de  tout 


jugement  définitif,  tandis  qo^ici  nons  parlons 
d'un  juffement  par  défaut,  et  du  délai  parti- 
culier durant  lequel  on  ne  peut,  indépen* 
damment  du  premier,  interjeter  appel  d'un 
jugement  de  cette  dernière  espèce* 


IM  I"  PARTIE.  UV.  III.  —  Dss  comt  iotalss. 

mandiUire,  le  jageoieDt  par  début  devait  reGeT<»r  l'application  des  rêeles  coo- 
cernant  celui  reodncootre  avoué,  et  se  trouve  aiasien  opposition  avec  ropiDion 
oue  nous  avons  émise  sur  la  question  précitée.  Nous  n'en  persistons  pas  moins 
dans  celte  opinion ,  en  attendant  que  la  Cour  suprême  ait  fixé  les  doutes  que 
l'arrêt  de  Turin  peut  Taire  naître. 

[TU  nous  semble  que  cette  tpiestion  est  la  mémeque  la  précédente  et  qu'elle 
aurait  dû  recevoir  la  même  solutioD  ;  et  par  conséquent  nous  nous  décidons 
pour  la  négative.  JJ 

1S89.  Peut-on  interjeter  appel  dcau  te  délai  de  Voppoiition,  H  I'om  prétend 
que  tejvgtmtnt  a  été  ineimpHtmment  rradu  ? 

Non,  parce  que  la  disposition  de  l'art,  455  est  générale  ;  dès  lors  l'exception 
d'incompétence  qu'on  voudrait  opposer  n'est  point  une  cause  suffisante  pour 
empêcher  les  premiers  juges  de  connaître  des  moyens  d'oppositioo  qu'on  von- 
draiirairevaloif  contre  iejugement  par  défaut.  En  eflet,  tes  tribunaux  iuré- 
rieurs  sont  les  premiers  juges  de  leur  compétence ,  comme  de  toutes  les  autres 

Questions  inhérentes  au  procès  dont  ils  sont  saisis.  (F.  un  arréi  de  la  Cour  de 
aris  dul6D0v,  1810  (J.  P.,  3'éd.,  t.8,  p.  6H),  Comm.  inséréaui  ^w».  *» 
Ifot.,  t.  3,  p.  103,  et  noire  Tnàté  de*  loi*  d'arg,  el  de  eompét.,  liv.  2,  tlU  3.) 

[[En  eflet,  il  ne  résulte  autre  chose  de  l'art.  45t,  sinon  que,  lorsque  lo 
jugement  de  défaut  ou  autre  sera  attaqué  pour  vice  d'incompétence,  l'appel  sera 
a£nisBible  quoique  la  valeur  du  procès,  au  fond,  soit  inférieure  au  taux  du 
dernier  ress<)rl.  Uùs,  eu  dérogeant  ainsi  aux  règles  ordinaires  des  premier  et 
dernier  ressorts,  l'art.  45t  n'a  point  dérogé  aux  principes  qui  régissent  lesdélaû 
d'appel ,  et  la  procédure  ordinaire  de  cette  voie  de  recours.  De  même  un  juge- 
meiil  préparatoire,  vicié  d'incompétence,  serait  bien  sqjet  ï  l'appel,  quelle  que 
fût  la  valeur  du  litige,  mais  ne  pourrait  cependant  être  attaqué  qu'après  le 
jugement  définitif,  en  vertu  de  Tart.  4SI. 

Ainsi,  la  drconslance  de  l'incompétence  ne  modifie  en  rien  lei  délais  peit- 
dant  lesquels  on  pont  ou  on  ne  peut  pas  appeler. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MH.  Hbklut  ,  Quett.  de  Droit ,  v*  Apptl ,  $  B ,  art.  3 , 
B<  4, 3« ,  et  Fatard  Dt  LufGLADi,  1. 1 ,  p.  t78.  ]] 

ftSA0,  L'appel  d'tmjwtmmt  par  défaut ,  interjeté  dan»  le  délai  de  Voppoii- 
tirm,  ett-iï  reeevable,  longv»  eejugevunt  a  été  rendu  par  luile  d'un  jugement 
contradictoire  iw  la  compétence,  ou  tUT  toute  autre  exception? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen^,  du  U  juillet  1808  (S.,  15.2.11,  et  J.  Av.. 
t.  3,  p.  1 77],  a  résolu  cette  question  pour  l'alfirmative,  relativement  à  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  commerce. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ijue  l'appel  du  jugement  contradictoire,  qid 

avait  prononcé  sur  l'exception  d'incompétence ,  aurwL  pu  ,  aux  termes  de  Far- 

âcle  643  du  Code  de  commerce,  être  interjeté  le  jour  même  de  sa  prononcia- 

forie  raison  ,  dans  les  trois  jours  de  la  signification ,  ainsi  (^11 

l'espèce  ;  que  dès  que  la  Cour  pouvait  valablement  être  saisie 

<  u  la  compétence,  relativement  au  jugement  contradictoire , 

etnent,  et  par  suite,  être  saisie  de  la  question  du  fond,  qui  avait 

e  jugement  par  défaut,  puisque  l'appel  du  uremier  jugement, 

iti  déclaré  fondé ,  eût  rendu  le  dernier  nul  et  sans  el^t  ;  que , 

Il  résultait  de  la  circoustance  que  l'appel  éiait  régulier  à  l'égard 

-^--M,  qu'il  devait  être  admis  à  l'ëgaid  «lu  jugement  par 
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Par  00  autre  arrêt  da  1*'  fructidor  an  XI,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  des 
Cours  souYeraineSy  t-  ^  >  P*  ^^;  I^  même  Cour  avait  décidé  que  Tappel  d'un 
premier  jugement  emportant  nécessairement  et  implicitement  celui  des  juge- 
ments subséquents,  l'on  pouvait ,  pendant  la  durée  de  l'opposition ,  se  rendre 
appelant  d'un  jugement  oui ,  après  avoir  rejeté  contradictoirement  une  fin  de 
pon-recevoir,  avait  statuo  immédiatement  sur  le  fond. 

Oo  pourrait  opposer,  contre  la  décision  de  ces  deux  arrêts,  don(  le  dernier 
u'a  pas  été  rendu  sous  l'empire  du  Code,  que  l'art.  455  ne  distin^e  point ,  et 
que  l'appel  n'étant  pas  la  voie  ordinaire  pour  obtenir  la  réformation  des  juge- 
ments i»r  défaut ,  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  pût  être  prise ,  tant  que  Tes 
délais  de  l'opposition  ne  sont  pas  écoulés:  qu'ainsi  l'on  pourra  bien  appeler 
du  jugement  contradictoire;  mais  qu'à  regard  du  jugement  par  défaut,  l'on 
deyra  ou  se  pourvoir  par  opposition  contre  kii,  on  laisser  écouler  le  délai  de  ce 
pourvoi. 


tant 
position 

Hais  on  considérera  sans  doute  ((ue  l'exception  consacrée  par  les  arrêts  que 
DOQS  venons  de  citer  dérive  immédiatement  de  la  nature  des  choses;  elle  tient 
à  un  cas  particulier,  en  ce  qu'un  tribunal  ayant  rejeté  un  déclinatoire,  oa 
toute  autre  exception ,  et  prononcé  un  jugement  par  défaut ,  la  partie  contre 
laquelle  ce  jugement  est  rendu  ne  i>ourrait  pas  y  former  opposition  sans  re- 
coondttre  la  compétence  qu'elle  avait  contestée ,  ou  le  défaut  de  fondement  de 
la  nullité  qu'elle  avait  opposée.  D'ailleurs,  la  nullité  d'un  jugement  rendu  par 
suite  du  rejet  d'une  exception  quelconque  résulte  nécessairement  de  l'arrêt 
d'appel  qui  prononcerait  que  cette  exception  était  admissible.  Et  pourquoi  sup- 
poserait-on, dans  ce  cas,  la  nécessité  d'une  opposition  h  un  jugement  par  défaut, 
qui,  d'après  la  décision  du  juse  supérieur,  ne  pourrait  être  considéré  que  comme 
non  avenu  ?  Ce  serait  multiplier  inutilement  la  procédure  et  les  fiais.  Nous 
erajons  donc  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Rouen  doit  être  suivie,  et,  en 
cela ,  nous  ne  sommes  point  en  opposition  avec  la  solution  que  nous  avons 
donnée  sur  la  Qw$L  1614  (1). 

[[  Les  raisons  cpie  donne  ici  M.  Carré  nous  paraissent  déterminantes  pour 
embrasser  son  avis ,  qui  est  aussi  celui  de  MM.  Coffinières  (/.  Av.,  t.  11,  p. 
114]  ;  PiGBÂU,  Camim,,  t.  2,  p.  29  ;  Dàlloz  ,  1. 1,  p.  501 ,  à  la  note ,  et  Thominb 
Dbssazuiss  ,  1. 1 ,  p.  695 ,  et  que  consacrent  encore  les  arrêts  des  Cours  de 
Nancy,  10  ianv.  1812  (/.  Av,,  1. 11 ,  p.  114),  de  Metz ,  30  août  1821  (J.  Av., 
t.  23,  p.  300),  et  de  Rennes,  7  janv,  1839  (Dbvill.,  1839.2.539  ;  /.  Av.,  t.  57, 
p.  476). 

La  Cour  de  Paris  a  au  reste  jugé ,  les  6  janv.  1 81 2 ,  20  sept.  1 81 3  (/.  Av.,  U 
3,  p.  379)  et  27  mars  1813  (J.  Av  ,  t.  3,  p.  391),  qu'en  formant  opposition  au 
jugement  par  défaut  sur  le  fond ,  on  ae  rendrait  irrecevable  à  appeler  de  celui 
qm  avait  préalablement  statué  sur  la  compétence  ;  que  ce  serait  une  sorte  d'ac- 
fuiescement.  Ces  décisions  viennent  à  l'appui  de  l'une  des  considérations  invo- 
«IQéea  par  M.  Carré  pour  soutenir  son  système.]]  iiupp.  aipii.,  \*  Appui,  n.  203. 


^006  d«  plaider  aa  fond,  et  da  délai  dans 
l^d  mi  ne  pont,  en  général ,  appaier  da  tout 


jagemeni  définîtif,  tandis  qa^ci  nou  parlons 
d'an  jasement  par  défaut,  et  da  délai  parti* 
ealier  darant  lequel  on  ne  peut,  indépen* 
damment  du  premier,  interjeter  appel  d^oa 
jugement  de  cette  dernière  eepéce. 


lie  I**  PARTIE.  LIV.  llf.  —  Dis  coims  eotal». 

[[  1 940  bis.  Le  garant  condamné  par  défaut  envers  son  garanti  condamné 
contradictoiremeniy  peut-il  intervenir  sur  l'appel  de  celui-ci  avant  Vexpiror 
tion  du  délai  de  l'opposition  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  1 2  juin  1819,  rapporté  par  M.Tàllàndibr, 
p.  70,  D<*  80,  a  juffé  i'aflirmative.  Cette  nouvelle  exception  à  la  règle  de  l'art. 
455  peut  paraître  fondée  sur  le  principe  qui  veut  que  le  garant  procède  toujours 
devant  le  tribunal  où  la  cause  principale  est  actuellement  pendante.  Autre- 
ment, dira-t-on,  Ton  s'exposerait  avoir  définitivement  juger  rune  sans  Pautre» 
et  la  justice  n*y  psnerait  pas. 

Mais  ces  considérations  s'effacent  devant  les  principes  que  nous  avons  déve- 
loppés sur  la  Queet.  1581  qtuLter.  Il  en  résulte  que  les  deux  contestations,  Tune 
entre  le  demandeur  et  le  garanti,  l'autre  entre  le  garanti  et  le  garant,  ne  doivent 
pas,  pour  marcher  de  front,  franchir,  ni  Pune  ni  l'autre,  un  degré  de  juridiction, 
ni  violer  une  formalité  ou  un  principe  essentiel  de  procédure.  Leur  jonction 
D'est  pas  si  nécessaire  Qu'elle  ne  cède  au  besoin  aévacuer  celle  des  deux 
affaires  qui  est  en  état  plus  t6t  que  l'autre. 

Or,  dans  le  cas  de  la  présente  question,  il  y  a  eu  disjonction  forcée  ;  la  cause 
principale  a  marché  plus  vite  que  la  demande  en  garantie  ;  celle-ci  n'en  doit 
pas  moins  suivre  son  cours  ordinaire  et  légal.  Qu'importe  que  la  question 
subisse  deux  solutions  diflérentes,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  entre  les  mêmes 
parties?  C'est  donc  devant  le  tribunal ,  par  opposition ,  que  doivent  revenir  le 
j;arant  et  le  garanti,  sauf,  après  le  jugement,  a  interjeter  appel  qui  pourra  être 
joint  avec  le  premier,  si  celui-ci  n'est  pas  évacué.  Fotr  la  Quett.  1581  quater, 

tS4t.  Quand  U  jugement  par  défaui  est  déclaré  exécutoire,  nonobstant 
opposition,  peut-on  en  appeler  dans  le  délai  de  V opposition? 

Cette  question  a  été  jufféeaflimiativementpar  la  Cour  de  Paris,  le  27  juin 
1810(5.,  15.2. 11,  et  f.Àv.y  t.  3,  p.  2771,  attendu  qu'un  jugement  étant 
déclaré  exécutoire ,  nonobstant  opposition ,  rappel  en  est  forcé,  puisqu'il  est  le 
seul  moyen  légal  d'empêcher  cette  exécution.  M;  Coffinières,  en  rapportant  cet 
arrêt  dans  son  Journal  des  Avoués,  ubi  suprâ,  fait ,  en  faveur  de  cette  dédsioD, 
plusieurs  observations  auxquelles  nous  renvoyons  nos  lecteurs.  Ces  observa- 
tions sont  également  rapportées  dans  la  nouvelle  édit.,  loco  citato. 

[[  L'opinion  de  M.  Carré,  consacrée  aussi  deux  fois  par  la  Cour  de  Turin,  les 
20 mars  1812  (J.  Av.,  1. 12  p.  639),  et  1*  sept.  1813  (J.  Av.,  1. 12,  p.  643, 
4«esp.),  et  approuvée  par  M.  Crivelu,  dans  ses  notes  sur  Pigeau,  p.  671,  a 
été  repoussée,  au  contraire ,  par  la  Cour  de  cassation ,  le  17  juin  1817  (J.  Av., 
t.  3,  p.  :iS\ ,  2«  esp.),  et  par  la  Cour  de  Metz ,  30  janv.  1811  (J.  Av.,  t.  3 ,  p. 

être  relevé 
lorsque  l'exécution  provisoire  n'a  été  ordonnée 
que  nonobstant  l'appëL  semblent  dire  qu'il  en  serait  autrement  si  l'exécution 
provisoire  était  ordonnée  nonobstant  l'opposition.  Mais  l'unanimité  des  auteurs 
s'est  rangée  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  :  on  peut  voir  notam* 
ment  MM.  Merlin,  Quest.  de  droit,  y^  Appel,  §  VIII,  art.  3,  n^  iv  20;  Pigeau, 
Comm.,  i,  2,  p.  29  j  Favaro  ob  Langladb,  t.  1,  p.  178  j  Thoiunb-Dbsiiazdrbs, 
1. 1,  p.  694,  et  Tallandier,  p.  66. 

Ceux  qui  soutiennent  que  l'appel  est  recevable  pendant  les  délais  de  l'op- 
position, lors<jue  le  juj|ement  de  défaut  est  exécutoire,  nonobstant  cette  oppo* 
sition,  s'appuient  sur  1  analogie  qu'ils  supposent  entre  ce  cas  et  celui  où  Part. 
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419  permet  l'appel,  pendaal lai huHainede la  pronottciatîoD, lorftqae Ie}iige« 
meni  contradictoire  e$t  exécutoire  par  pt oriaieD*  Mais  cette  analogie  qoi  existe, 
en  effet,  ne  fait  rien  néanmoins  pour  la  aolution  de  la  question. 

L'art.  449  s'applique  aux  jugements  non  iMiscentibles  d'opposition,  et  qui  ne 
peuvent  plus  être  attaqués  <|ue  par  la  voie  de  l'appel  :  il  n'est  pas  étonnant 
qu'après  avoir  disposé  en  règle  générale  que  cet  appel  ne  pourra  avoir  Heu 


wécipilée  et  pour  l'empêcher  même ,  s'il  y  a  moyen  d'obtenir  des  défenses, 
■ais  toutes  ces  raisons,  qui  sont  le  motif  de  l'exception  portée  dans  la  seconde 
partie  de  l'art.  4'i9,  ne  rendent  pas  ésalement  nécessaire  une  exception  à 
rart.  455.  Car  ici  c'est  de  jugements  de  aéfaut  qu'il  s'agit,  de  jugements  contre 
lesquels  l'appel  n'est  pas  la  seule  voie  à  prendre,  contre  lesquels  il  en  reste  une 
autre,  celle  de  l'opposition,  mû  d<^t  toujours  être  la  première.  Il  semble  que» 
par  cette  voie  de  l'opposition,  le  condamné  peut  obtenir  tout  ce  que  lui  procu- 
rera celle  de  rappel;  car  H  est  bien  difficile  que,  si  l'exécution  provisoire  est 
ordonnée  nonobstant  l'appel ,  elle  ne  le  soit  pas  aussi  nonobstant  l'opposition. 
(F.  la  QueU.  588.) 

D'ailleurs,  l'art.  155  est  absolu  et  général  :  il  ne  distingue  point  entre  les 
jugements  exécutoires  par  provision  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Impossible  de 
Eure  à  la  loi  une  exception  qui  ne  parait  résulter  ni  de  son  texte,  ni  de  son 

esprit.  J\  C»upp.  alph.,  V»  Appel,  n.  206. 

I#49.  £a  eoitf  d9  Vappel  eft^elle  wi^verte  en  faveur  du  failli,  contre  les  or' 
dmnaneu  du  commissaire  de  la  faillite,  et  contre  les  jugements  rendus 
sur  son  rapport  y  encore  qu*ils  puissent  aussi  être  réformés  par  la  voie 
éPeppositionf  ¥oy.  Q.  4584  septies. 

€éla  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  13  mars  1810  (5.,  t.  11 ,  2*  p., 
p.  291,  et  J.  P.,  3*  éd.,  t.  8,  p.  166),  attendu  que  ces  ordonnances  et  jugements 
ne  sont  point  rendus  sur  des  assignations  données  au  failli  ;  au'au  contraire,  ils 
lODt  rendus  en  son  absence,  et  sans  qu'il  ait  été  mis  k  portée  de  proposer  ses 
moyens  de  défense  ;  que  dès  lors  on  ne  peut  appliquer  k  ce  cas  les  dispositions 
do  l'art.  455. 

Par  arrêt  du  27  fév.  181 1  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  9,  p.  132^ ,  la  €our  de  Rennes  a 
jugé  que  l'art.  455  s'appli(;ualt  aux  jugements  qui  déclarent  l'ouverture  de  la 
Mlite,  puisque  l'art.  457,  God.  comm. ,  les  déclare  suscepubies  «f  opposition , 
de  la  part  du  failli,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  cciui  de  l'affiche.  Cependant 
le  même  motif  qui  a  porté  la  Cour  de  Bruxelles  à  établir,  par  l'arrêt  ci-dessus, 
la  proposition  que  nous  venons  de  rappeler,  existe  à  l'égard  des  jugements  qui 
déâarent  l'ouverture  de  la  faillite,  car  le  failli  n'y  est  pas  appelé.  {Espr^  du  Code 
de  comm,,  par  Locré,  t.  5.) 

Nous  estimons  que  l'on  doit  suivre  la  décision  de  la  Cour  de  Rennes,  par  la 
considération  que  l'art.  455  ne  mentionue  aucunement  les  jugements  par  dé- 
ùut,  mais  s'exprime  généralement  à  l'égard  de  tous  les  jugements  susceptibles 
d^opposilion  :  il  suppose  donc  des  jugements  sujets  à  ce  pourvoi,  quoique  la 
partie  contre  laquelle  ils  ont  été  rendus  n'ait  pas  été  citée,  et  par  conséquent 
il  est  applicable  aux  jugements  dont  il  s'agit  dans  Tarrét  de  Rennes,  comme  à 
caix  dont  parle  celui  de  Bruxelles. 

[[  La  solution  de  M.  Caeré  nous  paraît  en  contradiction  avec  celle  que  nous 
avons  adoptée  avec  lui  sous  le  n^  1637.Enefret,  si  l'art.  455  n'est  pas  applicable 
aux  jugements  émanés  des  tribunaux  de  commerce ,  sur  quoi  fonaerail-oa 
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TexceptioD  à  Tégard  des  jii^ments  relartifo  k  une  lûllhe  t  T  a-t-il  onelqae  db- 
posilion  spéciale  <pii  le  prescriTe,  ou  quelque  motif  particulier  de  décider? 

Sans  doute,  l'art.  455  est  fait  pour  tous  les  jugements  susceptibles  d'opposi- 
tion, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification  qu'on  leur  donne,  et  soit  qu'ils 
aient  été  rendus  partie  appelée  ou  non  (1).  Mais  nous  sommes  déjà  convenu 
qu'il  ne  fallait  comprendre  sous  ces  expressions  que  les  jugements  émanés  des 
tribunaux  dyils,  l'art.  645  ayant  introduit  un  droit  particuBer  à  regard  de  ceux 

2ui  sont  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  Or,  les  jugements  en  matière 
e  faillite  sont  de  ce  nombre. 

Du  reste,  Part.  453  de  la  nouveOe  loi  sur  les  faillites  déclare  que  les  ordon- 
nances du  juge-commissaire  ne  seront  susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  Ces  recours,  ajoute-t-il,  seront  portés  devant  le  tribunal  de 
conunerce. 

Cette  disposition  vient  singulièrement  modifier,  pour  les  cas  au  moins  oii  elle 
s'applique,  la  solution  à  donner  à  la  question  posée  par  M.  GARnfi.  11  ne  peut 
plus,  en  eflet,  être  question  d'interjeter  appel,  puisque  la  loi  déclare  que  le 
recours  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce,  jj 

Snpp.  alpli.,  x"  Appel,  n.  66. 

fiG43.  Varl.  455  est-il  applicable  aux  jugemenU  rendus  en  matière  de  dnriis 

réunis? 

La  Cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Tarn  a  décidé  cette  ques- 
tion pour  rafQrmative,  en  se  fondant  sur  la  dernière  disposition  de  l'avis  du 
conseil  d'£tat^  du  18  fév.  1806,  qui,  en  effet,  déclare  l'art.  455  applicable  aux 
jugements  rendus  en  matière  de  police  correctionnelle.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
lion,  par  arrêt  du  12  avr.  1811  (S.,  1. 11,  !'•  p.,  p.  376,  et  J.  P.,  3«  éd.,  t.  9, 
p.  *255),  a  déclaré  que  la  Cour  du  Tarn  avait  fait  une  fausse  application  de  cet 
article  k  une  matière  dont  le  seul  Code  est  le  décret  du  1  *'  germ.  an  Xll  1,  qm  ne 
défend  pas  d'interjeter  appel  d'un  jugement  par  défaut  dans  le  délai  de  buitalnei 
que  les  lois  générales  accordent  pour  y  former  opposition,  etc. 

[[  C'est  aussi  lavis  de  MM.  Fàvàrd  in  Langladb,  1. 1,  p.  178,  et  MMÈLa, 
Quest.  de  droit,  v<>  Appel,  $  8,  art.  4,  conforme  à  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  3  sept.  1808  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  9,  p.  255,  à  la  note).  L'art.  203  du 
Code  d'inst.  crim.  conduit  à  la  même  solution.  ]] 

tS44.  St  un  appel  est  mal dpropos  interjeté  pendant  le  délai  de  l'appositiùn, 

y  a-t'il  déchéance  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  HAUTBFBuaLB, 

ÎL  251 .  Il  y  a,  pour  décider  ainsi,  les  mêmes  raisons  que  celles  qui  ont  détermine 
e  législateur  à  déclarer  expressément,  dans  l'art.  449,  que  les  appels  de  juse- 
ments  non  exécutoires  par  provision ,  qui  auraient  été  interjetés  dans  le  délai 
de  huitaine  de  leur  prononciation,  pourront  être  réitérés  £ins  le  délai  ordi- 
naire, 

[[  Cette  opinion  incontestable  est  aussi  exprimée  par  M.  Thomine-Deska- 
ZDRES,  t.  l,p.695.]3 


(  t)[L'art.580daiioa?eaii  Code  de  comm.,  I  rappel  et  ropposîUon  conU'e  un  Jo 
contient  une  exception  formelle  à  la  réffle  j  rendu  iur  requête.  ] 
détaloppée  lur  la  Quest,  37S,  qui  prohibe  1 
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L'appel  d'un  jugement  par  défaut,  auquel  il  a  été  formé  opposititm^ 
est-il  reeevable,  quoiqu'on  n'appelle  pas  du  jugement  qui,  par  une  fin  de 
de  non-recevoir  tirée  de  la  forme,  a  déboulé  de  l'opposition?  H  Et  l'appel 
du  jugement  qui  éléboute  de  l'opposition  dispense4'il  d'appeler  du  jugement 
de  défaut?  ]j 


La  première  question  a  été  résolue  pour  raffirmative,  par  un  arrêt  de  la  Goût 


oue  son  opposition  ayant  été  déclarée  non  recevable  par  un  juge-, 
loictoire,  il  avait  eu  le  droit  d'appeler  du  jugement  par  aéfaut ,  e  ; 


de  TappeT; 
ment  contrai 

n'sYait  pas  eu  besoin,  pour  rendre  cet  appel  régulier  et  recevable',  d'appeler  en  ' 
même  temps  du  jugement  qui  avait  rejeté  son  opposition,  parce  que  ce  dernier 
jugement  prononçait  taxativement  sur  un  point  de  procédure  ;  c'est-à-dire  que 
l'opposition  envers  le  jugement  par  défaut  était  irrecevable  dans  les  circon- 
stances où  elle  avait  été  formée.  Or,  ce  jugement  ne  toucbant  en  aucune  ma- 
nière, ni  par  son  motif,  ni  par  son  dispositif,  au  fond  de  la  contestation 
sur  laqueue  avait  prononcé  le  premier  jugement  par  défaut,  et  l'exécution 
n'ayant  d'ailleurs  été  ordonnée  ni  expressément,  ni  implicitement  par  le  der- 
nier jugement,  il  nW  avait  dès  lors  aucune  nécessité  d^en  obtenir  ta  réforma- 
tion, pour  rendre  efncace  Tappel  interjeté  contre  le  premier  (1). 

?De8  principes  que  nous  avons  déjk  posés  et  développés  sur  la  Quest.  661, 
p.  88,  dérivent  les  solutions  suivantes  : 
En  règle  générale ,  il  ne  suffirait  point  de  se  pourvoir  par  appel  contre  le 
jugement  de  défaut,  sans  attaquer  en  même  temps  le  jugement  contradictoire 
qm  a  débouté  de  l'opposition.  On  dirait  vaiDcment  que  le  jugement  de  dé- 
faut prononce  seul  des  condamnations ,  que  le  jugement  contradictoire  ne 
fait  qu'ordonner  l'exécution  de  l'autre,  qu'il  en  est  la  suite,  la  conséquence, 
et  qu'il  s'y  réfère  dans  toutes  ses  parties^  que,  le  jugement  de  défaut  venant  a 
être  réformé,  celui  qui  a  rejeté  l'opposition  n'a  plus  de  base  et  se  trouve  vir« 
tnelIemeiU  réformé  à  son  tour.  Nous  répondons  que^  lorsqu'une  opposition  ré- 
gulière est  formée  au  jugement  de  défaut,  celui-ci  est  k  l'instant  même  frappé 
d'îmnuissance,  qu'il  perd  l'autorité  et  la  force  de  jugement,  qja'il  devient  un 
simple  acte  de  procédure  ;  que  le  procès  est  ju^é  de  nouveau,  et  que,  le  second 
'ugement  étant  le  seul  qui  ait  statué  en  connaissance  de  cause,  après  avoir  ouï 
les  conclusions  des  parties,  c'est  le  seul  qui  ait  quelque  valeur;  c'est  en  lui  seul 
que  se  trouve  la  véritable  décision  de  la  contestation ,  en  sorte  qu'attaquer  le 
premier  sans  attaquer  le  second,  c'est  s'en  prendre  à  un  acte  sans  i>ortée ,  et 
respecter  celui  qui  fait  un  véritable  grief.  Nous  pensons  donc ,  contrairement  k 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  4  mu  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  272] ,  mai« 


m 

ï 


(f)  On  pourra  croire  que  eet  arrAt  en  con- 
irvio  an  autre,  du  81  avril  1807  (  J.  Â9*, 
1. 6,  p.  464) ,  qui  a  dédaré  dod  recevable  on 
recoure  en  caMaUou ,  dirigé  contre  an  arrêt 
par  défont  coufinné  lar  PoppotiliOn ,  et  ce, 
•or  le  fondcami  qoo  lo  réelaoMnt  n'eût  pu 
retirer  aacun  a?ania^e  de  k  caMaiion  de  cet 
arrêt,  celui- qei  TavaU  confirmé  «ur  l'oppoti- 
lîon  étant  devenu  inaltaquable. 

L'on  reconnaîtra  qne  cet  deni  arrélf  ne 
•oai  poÎBt  en  oppotilioB,  si  Ton  oontidèro 
qu'ils  ont  été  rcndui  dans  le  lena  d'une  juste 

Ton.  lY. 


distinction  à  faire  entre  le  débouté  d'oppo- 1 
■itioB  par  confirmation  sur  le  fond ,  et  le  dé-| 
bouté  d'opposition  par  fin  de  non-recevoir.j 
Mais ,  comme  le  remarque  M.  DenoTcrs ,  si . 
la  fin  de  non-recoToir  était  tirée  da  fond;  sil 
elle' emportait  la  confirmation  dn  Jugement  | 
par  défaut;  si,  par  exemple,  elle  était  fondée  I 
sur  un  acquiescement  é  ce  jugement,  en  ne  ^ 
pourrait  appeler  efficacement  do  jugement 
par  défaut,  sî  Ton  n^appelait  pas  aussi  du 
mcenentuni  aurait  déclaré  ToppositioB  non 


jngenentqni 

recefâblii 
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coofermémeai  à  la  doctrine  de  M.  Fataib  mthJMBXJdaL,  U  f,  p.  il%  n^  8,  qfÊm 
rappel  dirigé  uDiquement  contre  le  jugement  de  déCsnit^sans  é^d  aniiigement 
de  débouté ,  n'est  pas  recevable.  L'arrôt  du  25  juin  18t  1 ,  dlé  par  M»  Carré , 
ne  peut  se  justifier  (pfà  Taide  de  la  disUnction  par  lui  établie  à  la  note,  et  q|i6 
nous  adoptons  volontiers  avec  M.  GoFPnaiRBS  [J*  Av.,  t.  3,  p.  881)  j^  mais  rir- 
rét  de  la  Cour  de  Bourges  du  3  août  1811  (J.  Av.,  t.  3,  p.  3*23,  S*  esp.)  ;  celui 
de  Rennes,  19  ne¥.  i813  (i.  P.^  3*  éd^  1. 11,  p.  781),  et  cel«i  de  la  Cour  de 
Poitiers,  du  4  mai  I8i4  (J.  Av.,  U  '26»  P*  ^3),  qui  JBgenl  daa&le  même  sens 
q^e  oebû  du  25  juin,  quoique,  dans  leurs  espèces,  l'oppositiaii  i^eât  pa&élfé  re* 
jetée  par  un  moyen  de  forme,  sont  coniraires  anx  principes» 

Nous  nous  étalerons,  à  notre  tour,  de  ceux  des  Cours  dé  Metz,  6.  mai  1823 
(J.  Ao.,  U  2i,p4 140),  et  de  Bruxelles,  22  avril  1824  (Joiim.de  cette  Goiir,U  % 
de  1824,  p.  m),  et  de  la  Cour  de  cassation,  21  avr.  1807,  cité  par  M.  GauA, 
à  la  note,  et  24  nov.  1823  (J.  Av.,  u  25,  p.  366). 

Que  si  ron  propose  le  cas  inverse,  et  que  L'on  demande  s'ilsoffinaty  pour  Inire 
tomber  le  Uig^inent  on  l'arvét  de  dé&ut,  d'appeler  ou  de  se  ^woir  contre  eenr 
qui  ont  débouté  de  Popposition,  nous  répondrons  afBrmatîvaBeat,  parce  qpue 
les  deux  arrêts  ou  les  deux  jugements  ne  font  plus  qij^un,  que  le  premier  n'a 
ito  de  force  que  celle  «1*11  emprunte  du  second  ;  qu'enfin,  comme  û  n'v  a  eu. 
qu'une  contestation,  il  nj  a  qu'un  jugement  définitif,  dont  la  date  est  ceHe  te 
jugement  de  déboîté.  Le  délai  d'appel  ne  peut  donc  courir  qu'à  dater  d&  la 
signification  de  ce  dernier  jugement.  Ainsi  l'ont  jugé  la.  Cour  de  oaBaalîan,ki 
22  theian.  aa  UL  (J.  Av^  U  6,  p.  424),  la  Cour  de  Rennes,  8i  août  1840 
(/.  Av.^  1. 18,  p.  52i)^  la  Cour  de  Bourges,  le  6  août  1824  (J.  Av^  t..  28. 
p.  196):  celles  de  MeU,  6  mars  1822  (J.Av.,  t.  24,  p.  140)  ;  Bordeaux^ 3û  nav. 
18i7  (J.  iL,  t.  34,  p.  66}  ;  Poitiers,  9  fév.  1838  (J,  Av.,  U  54,  p^  73) ,  et  ren- 
seigne M.  FavàU)  db  LANGLinB,  t.  t ,  p.  172,  n?  S,  On  trouve  néanmoins 
deux  arrêts  contraires  de  la  Cour  de  Bruxelles,  l'un  du  82  mars  t826  (Jamm. 
de  cette  Cour,  1. 1  do  1828,  p.  315),  Fautre  du  26  mai  1829  (même  Joiim.^ 
t,l«'del829,p.4l50. 

Nos  deux  opinions  sont  encore  confirmées  par  les  passages  suivants  de 
BIM.  Berriat  Saint-Prix  et  M eriin. 

H.  BiRRUtT  Sàint-Piux,  p.  488,  noiMj  n*  f  :  «  Si  unjugementcontAMlictoke 


le  iugement  de  défaut,  parce  que  le  jugement  contradictoire  subsîisterail.s 

M»  Hbeldi,  QuetL  de  Droit,  1. 1 ,  p.  355,  y*  Cassalwny  $8  :  a  Si  Ton  se  borne 
à  demander  la  cassation  du  jugement  par  défaut,  on  doit  y  être  déclaré  non  rece- 
vahlfe^  parce  ^u'en  vain  ferait-on  casser  ce  jugement,  tandis  que  celui  qui  îo 
mainuent  subsisterait  ;  maïs  si  c'est  du  jugement  portant  débouté  d'opposition 
que  ron  se  borne  à  demander  la  cassation,  point  de  fin  de  non-recevoîr  à 
craindre.  * 

On  peuianssi  consulter  M.  Msuor,  On«<C  d«  Droil,  v«  Jppat  S  A>  >>^  ^ 
V  7,  p.  161 }  M  déwloppe  les  mêmes  propositions  que  noos.  H 

m^h.^yAppti,  BT.  72 et 8. 


Q  t^éA^ÎA^UnêpmrUêêonâamnie par  défaut  fwi  m moihêmm^ppotii^ 
fu*  mw  Vmcvmpitêneê  du  m'èiiMU,  mm  fwéêêmi$rmem  WH§m  vuw  la 
fmdj  pmêê^lê,  condamnée  mr  C9tt9  apa^fUitm  par  jm§9mmi$  ^«s  itatm 
qmemrla  eainpétmee,jamdn  d  t'appet  et  €9  êeefmdjMgVÊmU  ceM  éa  prv' 
mieràtégardduquHUMdélaifsmntkntewsiréiF 

CeHe  question  rémrife dTune noie BHHiuserile'qnenonBavoailranvéedaitflIcr 
cartons  de  M.  Carré.  Voici  comment  B  l'avait  dilrdoppie  et  tndlée: 


TITRE  UNIQUE.  De  T Appel,  etc.  —  Art.  45S.  Q.  tG45  hU.     13t 

«  011  suppose,  pour  nnteHi^Mice  de  cette  question»  que  j'assigne  Piene  de* 
vant  le  tribunal  de  commerce  de  Lorientypoor  obtenir  c«atre  lui  paûemeiA  d!u« 
droit  de  oommîssion  et  d'avances  fiâtes  au  sujet  de  cette  conumssîoiiulieiSt.fév» 
t8:28.jineiïient  par  début  qui  condamne  Pierre  aa  paiement  de  hiSomM*  ré* 
clamée.  Oppostiioa  de  la  part  de  Pierre  k  ce  jugement,  par  le  seul  moti^  que  is 
tribonad  n'était  pas  compétent.  Le  1$  avril,  jugement  q^l  déboule  Pî«re  &  so9 
oiq>ositîon;  sur  h  fh  delulHet»  appel  de  ce  jugement,  et,  en  tant  que  de  be- 
soin, de  cehn  da  12  février.  La  Cour  devant  laquelle  on  pkude  d'aUm  L*ineoHi* 
pétence,  dit  cpie  le  tribunal  étaitcompétent^  déclare  Pierre  sans  grifiifrdamff-son 
appel  des  Jugements  des  19  avril  et  iSL  fôvrier,  le  condamne  2^  Famendd  eH  ans 
dj^ens* 
«  Pîesrre  est^il  recevable  à  venir  encore  plaider  au  fond  devant  efleî 
«  La  loi  vent  (art.  t6t  et  437,  God.  proc  civ.)  que  toute  opposition  soit  OM^ 


re^oéte  d'opposition,  qu'on  sen!  moyens  sans  en  ajouter  aucun  aulre,  il  semble 


évident  eue,  si  ce  moyen  est  rejeté,  le  jugement  par  défaut  acquiert  fa  force  de 
la  cbosejugée^  sauf  fappel  de  celui  qm  a  rejeté  l'oppositioB,  si  raffaiceanfond 
en  est  susceptible. 

«  Or,  tel  est  le  cas  q^e  présente  l'espèce  ci-deasua  posée.  La  requête  d'op- 
position n'a  été  moUvée  que  sur  Pincompétence  setuement  :  nul  moyen  ira 
donc  été  soumis  à  Pexamen  du  juge  sur  le  fond  jugé  par  le  jugement.de  défiui^ 
lors  duquel  f  exception  d'incompétence  n'avait  pu  être  proposéeypoisqpe  le  dé* 
fendeur  n^avaH  compara  ni  par  lui-même,  ni  par  mandataire*  Ce  jugement 
n'ayant  ainsi  été  attaqué  que  pour  une  cause  étrangère  au  fond  et  jugée  mal 
fondée,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ce  jugement  doit  subsister,,  comme  a'il 
n'avait  point  été  entrepris  par  la  voie  de  l'opposition.  Si  donc  on  a  laissé  passer 
le  délai  pour  appeler  de  ce  iugement,  c'est-à-dire  trois  mois ,  plus  le  délai  de 
PopposUion,  conlbnnément  a  l'art.  443,  on  &'est  rendu  non  reeevable  ^  se 
pourvoir  par  la  voie  de  Fappel  contre  ce  même  jugement» 

«  Noos  convenons  bien  que  Ton  pourra  se  rendre  appelant  du  jugement  qui 
a  lejeté  fopposi^ny  ex  alors  se  présente  une  autre  question.  C'est  celle  de  sa* 
voir  si  l'on  pourra  se  feire  grief  en  appel,  non-seulement  de  ce  qne  le  jugemenC 
areîeté  Us  moyen  de  nncompétence,seul  motii'de  l'opposîtioD,  mais  encore  da 
ce  qoe  les  premiers  juges  auraient  mal  iugé  au  t>nd„  lors  de  premier  jugemenin 
dont  on  aurait  eu  som  d^interjeter  apnel  entant  que  de  besom*  Nous^aHe  pen- 
sons pas.  Il  est  vrai  qu'en  instance  d  appel,  suivant  la  maxime  :  m  Qigf^lMio»^ 
inMff  non  deâueta  deduei,  non  atlegataaïlBgari^non  prùhataprQhaxi  pouiimim 
on  peut  Caire  valoir  des  moyens  nouveaux  qui  n'auraient  pas  été  produits  en 
première  instance.  Vais  cette  maxime  ne  s'applique  qu'au  cas  d'un  aq>pel  rece** 
vabie,  parce  qall  aurait  été  relevé  en  tenq>s  utile.  Ce  serait  éCrangêmenieni 
abuser,  ce  serait  lui  donner  une  extension  tout  k  fait  absurde  que  nniroaiieE,, 
comme  on  le  ferait  dans  l'espèce  actuelle,  pour  détruire  la  focœ  de  h  dbose 
Juffée  irrévocad)Iement  acquise  ï  un|ugement  par  l'expiration  des  délais»  L'ap-^ 
pel  en  tant  que  de  besoin  est  absolument  insignifiant;  c'est  une  védtaUe  illn- 
sion  de  la  partie  qui,  ne  pouvant  appeler  du  jugement  par  défaut,  mais  seulement, 
du  jogement  rendu  sur  l'opposition,  croit  pouvoir  se  flattai  de<  jpindce  à  oet 
appel  cefn  du  premiertugement^  qm  encore  une  fois  est  devenu  matiaopiaUe^ 
puisqu'il  n'a  été,  sur  f^ppositîon,  nappé  d'aucun  moyen  qui  tendit  à  le  faire 
rétracter  dans  son  contenu. 

m  te  pent ebjeotcr  qo'eacors  lien  qefDa  aWftHviMn  niP  f opeesHIoir,  que 
le  moyen  d'ineempétence,  le  délai  p»uv  appelsr  en  jugement  par  mes,  rende* 
sur  le  fond,  a  toiyours  couru,  parce  que  ce  moyen  d'incompétence,  s'il  eût  été 

r 
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admis,  emportait  nécessairement  l'annulation  du  jugement  au  fond,  ce  qui, sons 
ce  rappNort,  rendait  inutile  de  s'en  occuper.  Nous  répondons  qu'ayant  motl?é 
l'opposition  sur  le  seul  moyen  d'incompétence,  on  a  tacitement  acquiescé  au 
dispositif  du  jugement  motivé  sur  les  moyens  du  fond  ;  qu'on  n'en  a  demandé  la 
rétractation  que  pour  yice  d'incompétence  ;  que  la  poursuivre  en  appel  pour 
mal  jugé  au  fond,  c'est  changer  l'état  de  la  cause  telle  qu^elle  s'était  présentée 
en  première  instance  sur  l'opposition,  et  plaider  contre  un  acquiescement  tacite» 

3 ni,  avec  l'expiration  des  délais  d'appel,  donnerait  une  seconde  fois  l'autorité 
e  la  chose  jugée  au  jugement  rendu  par  défaut.  » 
[[  Il  nous  semble  qu'il  s'est  glissé  on  peu  de  confusion  dans  la  dissertation 

3 n'en  vient  de  lire.  On  suppose,  au  commencement,  que  l'appel  a  eu  lieu  des 
eux  jueements,  et  que  l'arrêt  définitif  a  confirmé  le  jugement  de  débouté;  on 
demande  si  un  second  appel  peut  être  relevé  du  jugement  par  défaut.  Et  néan- 
moins, dans  la  réponse  a  cette  question,  on  parait  ne  s'occuper  que  des  condi- 
tions de  l'opposition  et  point  de  celles  ae  l'appel. 

On  revient  ensuite  à  demander  si  Tappcl  du  jugement  de  défaut  est  possible; 
mais  en  supposant  cette  fois  que  l'appel  du  jugement  de  débouté  n  a  pas  eu 
fîeu,  et  l'on  se  prononce  pour  la  négative. 

De  la  solution  donnée  sur  la  question  précédente  que  le  Jugement  de  défaut 
ne  fait  qu'un  avec  celui  qui  déboute  dei'opposition,ct  de  la  solution  qu'on  trouve 
au  n°  1o70que  l'appel  d'un  jugement  de  défaut  ne  peut  être  relevé  pendant  l'in- 
stance d'opposition,  il  suit  évidemment,  d'un  côté,  que  le  délai  ne  court  pas 
contre  le  jugement  de  défaut,  tant  que  le  jugement  de  débouté  n'est  pas  rendit 
et  signifié;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  déchéance  à  l'égard  du  pre« 
mier,  s'il  n'y  en  a  pas  à  l'égard  au  second;  et,  de  Tautre,  que  l'appel  dirigé  con- 
tre le  second  frappe  implicitement  le  premier. 

Nous  en  concluons  que,  sur  l'appel,  on  peut  faire  valoir,  avec  le  moyen  d'in- 
compétence sur  lequel  seul  on  avait  motive  l'opposition,  tous  les  moyens  du  fond 
qu'on  n^avait  pas  opposés  en  première  instance.  Car  le  défendeur  est  admis  à 
proposer,  en  appel,  tous  les  moyens  de  défense  qu'il  avait  précédemment  né- 
gligés (art.  464].  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ceux  du  fond  aient  été  définitive- 
ment ju^éft  parle  jugement  ae  défaut,  puisque  celui-ci  demeurait  sujet  k  l'appel. 
Mais  tl  faut  en  conclure  aussi  que,  si  l'on  s'est  borné ,  sur  l'appel  comme  en 
première  instance,  à  plaider  l'incon^pétcnce,  et  qu'^/n  ait  laisse  rendre  l'arrêt 
confirmatif  sans  parler  du  fond,  on  ne  pourra  pas,  par  un  second  appel,  remettre 
le  fond  en  question.  Car  on  ne  peut  soutenir  son  appel  pour  une  partie,  et  en 
réserver  une  autre  ;  Tarrêt  qui  statue  après  des  plaidoiries  contradictoires,  pro- 
nonce sur  toute  la  cause  et  la  termine  :  tant  pis  pour  l'appelant,  s'il  a  négligé 
des  moyens  qui  auraient  pu  amener  une  décision  différente.  De  même  on  ne 


droit  d'appel  contre  le  jugement  de  défaut.  Car  les  deux  jugements  ne  font 
qu'un  ;  celui  de  débonté  a  virtuellement  statué  sur  toute  la  cause;  U  en  est  né* 
cessaîrement  de  même  de  l'arrêt  gui  le  confirme. 

Ainsi  nous  résolvons  affirmativement  la  question  posée  en  tête  de  c: 
numéro. 

La  jonction  des  deux  appels  est  non-seulement  permise ,  mais  indispensable, 
en  sorte  qu'on  ne  peut  prononcer  sur  l'un ,  et  réserver  l'autre.  J} 

Art.  456.  L'acte  d'appel  cootieodra  assignation  dans  les  délais  de 
la  loi^  et  sera  sijpfiifié  d  personne  ou  domictlej  à  peine  de  nullité. 


TITRE  UNIQUE.  De  T Appel,  eie.  —  Art.  450.  Q.  I04ft  ter.  133 


^33,  éd.  în-8«,  t.  1*',  p.  237.  »  Locré,t.  22,  p.  178.  n*  7.— Questions  traitAes  :  Dant  quelle 
forae  doit  être  nleré  l'appel  d*  U  partie  oondeamée  par  jvgement  renda  sar  la  simple  reqaéte  et 
•ua  contradlcteart  Q.  1645  for.— L'acte  d'appel  ett^l  aiti^etti  à  toates  les  ronBtlitésd'aBexploit 
d'^jonrnemaott  Q,  1646.— La  nullité  de  l'acte  d'appel  peat-eUe  être  opposée  aa  toat  Aut  de  ceaset 
Q.  1646  bit.  —  L'acte  d'appel  ilgnltt  k  une  femme  mariée  est-ii  nul  t*il  m  ooatieat  pas 
aaaignatioB  aa  mari  pour  l'autorisatioa  t  Cette  omission  peut  elle  élreatilemeat  réparée  t  Q.  1646 
ler.>*  Le  ckaagameBt  sart eau  dans  la  personne  de  l'intimé ,  depuis  le  ingeneat ,  oMIgeralt- 
il  l'appelant  à  signifier  son  acte  d'appel,  eonfomémeot  k  la  noarell<^  capacité?  Q.  1646  quaier.'^ 
L'appel  d'an  jugement  rendn  aTaat  la  publication  da  Code  de  procédure  doit-il  être  Interjeté  aa- 
joard'bai  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  456 1  O.  1647.  —  L'acte  d'appel  doit-Il  contenir  l'énon* 
ciatien  des  griefkt  Q.  1648.  —  L'exploit  d'sppetdoU-il  contenir  l'indioatioa  da  jagement  «m  des 
jngcmenta  dont  est  appel?  fant-illes  désigner  par  leurs  dates?  Q.  1648  lii.  —  L'acte  d'appel  ast-H 
Talable  s'il  porte  seulement  assi«nation  k  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi,  saas  préciser  ces 
délais?  Q.  1649.  —  Serait-il  nul  si  l'assijsnatioa  était  donnée  dans  le  délai  de  haiuine,  sans  addi- 
tioa  de  l'ancmeatation  à  raisoa  des  distaoees ,  l'intimé  étant  éloigné  de  plas  de  trois  myrlaaiétres 
de  la  tille  où  siège  la  Cour  ?  Q.  1650.  —  Un  aeie  d'appel  fait  à  la  requête  de  toutes  les  parties 
qui  ont  figuré  en  première  instance,  mais  Qui  n'est  signé  que  par  l'aae  d'elles,  est-il  nal  à  l'égard 
desaatrea?  Q.  1651.— Si  l'intimé  n'a  ni  domidle ,  ni  résidence  connas  en  France,  quel  est  l'eadi- 
toire  à  la  porte  dn(|ael  deyra  être  affiohé l'acte  d'appel?  S'il  est  domicilié  hors  da  continent  oa 


réel?  Q.  1652.  ] 

CCCLXXIX.  Dans  le  droit  ancien,  la  partie  pouTait  ae  borner  à  une  simple 
déclaration  d'appel,  et,  par  ce  moyen,  elle  pouvait  éluder  quelque  temps  Texé- 
cation  du  jugement.  Mais,  comme  nous  Tavons  dît  au  commentaire  de  l'art.  443, 
elle  était  tenue  de  citer  son  adversaire  dans  trois  mois,  pour  procéder  sur  cet 
appel  ;  c'est  ce  au'on  appelait  relever  appel.  Faute  de  remplir  cette  obligation, 
Fintimé  pouvait  lui-même  citer  l'appelant;  c*esl  ce  qu'on  désignait  par  ce  mot, 
anUeiper,  et  après  ces  trois  mois ,  il  faisait  déclarer  l'appel  aétert,  autrement 
abandonné.  Enfin ,  l'appelant  pouvait  ensuite  réitérer  l'appel,  en  refondant  les 
dépens  de  la  désertion.  Dans  le  droit  intermédiaire,  on  jugea  d'abord  que  la, 
d€«er/îon  était  abolie.  (F.Bbr&iàt  Sàdit-Prii,  p.  420  et  4*21.)  Notre  Code 


loi,  pour  voir  dire  droit  sur  l'appel.  Cependant,  dit  Forateur  du  gouvernement, 
cet  exploit  n'est  point  un  acte  ae  simple  procédure  qu'il  sufGse  de  signiûer  k 
■n  avooé  :  c'est  un  nouveau  combat  judiciaire  que  l'appelant  engage  :  h.  signi* 
icatîon  doit  donc  également,  à  peine  de  nullité,  être  faite  k  personne  ou  do- 
ancile» 

[[  tMlS  ter.  Dam  quelle  forme  deU  être  relevé  Vappelde  la  partie  etmdmuM 
par  jugement  rendu  sur  sa  eimple  requête  et  sans  contradàeteur? 

Quoique,  d'après  les  principes  exposés  %\a\2.Quest.  378,  un  pareil  jugement, 


art.  443,  et  c'est  à  l'égard  de  ces  exceptions  que  la  question  se  présente. 

Siqtposons  donc  qiron  oréander  ait  présenté  requête  an  tribunal  de  com- 
merce pour  faire  déclarer  son  débiteur  en  faillite,  que  le  tribunal  ait  refusé  celte 
déclaration,  el  ipie  le  créancier,  ae  trouvant  lésé  dans  ses  droits,  veuille  en  ap- 
peler. Comment  devra-t-il  formuler  cet  appel? 


i^%  V  PARJIfi.  U\.  III.  —  Dbs  Oû%fS  iROTiBnu 

La  difficulté  vieux  de  oe  eue  la  partie  o!ayaQt,pa«  decttlMdieleur  ,'ia  kmt 
de  l'exploit  à  peremme  eu  à  donieUeest'  îo^ailcaMe. 
Il  fautdoncdécider  que  rappel  devra  être  relevéj^ar  fiiovlerequéteptéeentêe 

au  iqge  supérieur*  ,  .       «  *  .«x ^ 

L'an.  SdBdu  Code  de  praeédare  civile  le  praecrit  formelleaMnt  a  véfsaera 

d'an  jagement  qui  refuse  la  rectification  d'un  acte  defétatmil,  lorsque  le  de 

«antteur  en  reciificaiion  était  seul  paitie  dans  l^infitaiice. 
C'est  «ne  asalof  ie  que  4a  Ceur  de  AmxélleB  «  eu  VMsaa  d?appHq«er  k  netie 

cq»èee,  rpar  un  arrêt  du  28  nov.  1923.  (/(wm.  de  eette  Cour  »  1. 1«  de  1834» 

Quantâu  dél»  dans  lequel  «et  «aqipel devra  être  nteijeté ,  vt^.  notre  Quesi. 
1569 'Mu.]]  9«i»p.  «i»b.,  V  ipj3«I,  <u367. 

i^AO    L'^ie  4'appele$ê4l  osnifVlff  éimOes  ies  f&rmàiUét  d'vn  expïoit 

U  auffit  de  coDSîdérer  que  l^appe]  est  une  demande  formée  par  exploit  i^i- 
fté  II  personne  ou  domicile,  et  contenant  nécessairement  assignatiim,  pour 
reconnaître  que  Tacte  d'appel  est  soumis  à  toutes  les  formalités  des  ajourne- 
ments. C'est  aussi  ce  q«e  la  Cour  de  cassation  a  en  phisieursfois  occasion  d'ex- 
pHmer ,  en  appliquant  à  ces  actes  les  dispositions  oes  art.  61  et  68.  Toutes  les 
questions  que  nous  avons  traitées  sur  ce»  deux  articles  4)oovieniient  donc  i» 
rart.  456,  et  nous  n'avons,  en  conséquence,  à  examiner  ici  que  celles  qui  hii 
sont  particulières  (1  )• 

S  Que  facte  d'appel  doive,  pour  être  vahMe,  contenir  assîniation ,  c'est  ce 
e  teftte  de  fart.  456  ne  permetpas  de  contester,  ce  que  H.  Pigsau  enseigne 
4ans  son  Commentaire yX.%^.  Sf,  et  ce  qu'ont  jugé,  tant  sous  l'ancienne 
que  sons  la  nouvelle  législation,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  22 
flor.,  %i  fruct.  an  YIII  et  6  frim.  an  SIIl  [J.  Av.,  t.  3,  p.76 ) ,  et  des  Cours 
d'Amiens.  It  mars  1807^  Toulouse,  2Ï  juin  1807,  et  Pari$,  25  août  1807  (J.  jlo., 
1. 13^  p.  90). 

Or,  mie  assignation  ne  peut  être  donnée  que  par  un  exploit  rédigé  et  remis 
en  la  forme  prescrite  par  les  art.  61  et  suiv.  Cette  ibnne  est  donc  essentielle 
à  faete  d^ppel.  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point;  on  peut  consulter 
notamment  wM.  Powcit,  1. 1*',  p.  50i  et  505;  Piceac,  Comm., t. 2,  p. 31  ;  Fa- 
VAUD  DB  Langlaob,  1. 1*%  p.  181 ,  n^"  1  ;  Thchinb  DBSMAZOaXS,  t.  V\  p.  696^ 
BoiTAiD,  t.  3,  p.  103,  et  TALLAKona,  p.  158. 

Aussi  est-H  certain  que  l'appel  d'un  jugement  qui  admet  une  insoriptioo  de 
ftiux  ne  peut  êlre  forme  par  acte  d'avoué  ;  Colmar ,  27  janv.  1 832  (J.  Av.»  U  43, 
p.  538);  que  l*appel  d'un  jugement  interlocutoire  ne  peut  être  relevé  par  de 
simples  conclusions  par  celui  qui  est  appelant  du  jugement  définitif;  Bordeaux» 
2  mai  1834  {J.Av.,  t.  46,  p.  3)9)  ;  et  qu'un  appel  en  général  peut  encore  moins 
êlre  ioieçeté par  une  déclaration  laite  sur  J'expie  de  signification  du  jageasant» 
Blontpe^ller ,  28  fév.  181 1  (  J«  Av.,  t.  3,  p.  305  )  ;  ni  par  une  déclaration  extra- 


liis.  Cassation ,  5  arr.  1813  <  J.  Av.,  t.  3,  p.  385).  C'est  encore  favis  de 
HM.  PiGBAU,  Omm^r  t.  2,  p.  81 ,  Favabd  m  Lahgl adb  ,  t.  1 ,  p.  191 ,  ti"  1 ,  et 

i 

(()  On  Mfecapia,  iMteWt .  Vmfom  ém  «m&  w  mofnm  'dtappdl,    cunau  tWÊrn  W 


M$rJmi, 


TâSJJ^MsmMj  p.  158.  U  a  été  Jugé  néanmoins,  par  laCour  dePau,  le  16aoùt  1809 
IJ.Av^t.  a, p.  340),  qu'un  appel  inteijeté  an  mma  d%ine  déclaration  fsSeit  é^ 
Tant  notaire  elait  valable,  pourvu  que ,  dans  les  dmis,  celte  dédarationilH  régu- 
Uèrement  notifiée  k  la  partie,  avec  assignation.  Alors,  en  effet,  le  vdra  de  la  M 
agiOQOMiîéteaient  rempli,  son  Imt  est  atteint,  en  deux  actes,  il  est  vrai,  mais 
ésKL  actes  ^  n'en  wni  plus «ufun  seul,  m  moment  qo%  sont  ngoffiés  en 
^6mt0>  uum  par  le  même  exploit.  M.  Mbruh,  Qmest.Ée  ËhruU^-yf"  Appel,  $  X, 
M.  1,  n""  Ût  ^  "^^  P-  2Wi  <^  »  ^  Tapprouvanl,  eet  arr«t. 

D«  refile ,  r«cte  d'appel  nul  ou  irrégulier  peut  loiqours  être  reGtîfié|Hur  ^im 
second  acte  réguBer,  pourvu  qœ  les  délais  de  l'appel  ne  s<Nent  pas  enoare 
^.^^ci   fti  AAiiA  rAi^tioA  n'«xiste  nas.  la  rectification  est  imoossible.  comme 


Xes  principes  que  noos  venonsd'émetlre,  elles  applications  qae  ih»s  en 
avons  citées  ne  rendent  pas  indispensable,  pour  la  validité  d^ul  acte  d'appel. 
Pemploî  du  mol  appeler;  ce  terme  n'est  pas  sacramentel  et  peut  étfeTempiacé 
par  des  équipollents  ;  Cass.,  ^  vent,  an  IX  ÇJ.Àv.,  U  3,  p.  55),  Ils  ne  s'opposeat 
p^t  à  ce  qu'on  appelle ,  par  le  même  ««plait,  dexieux  jugements  rendus  aar 
d«!objBts différents,  entre Icsmêmes parties j  Bordeaux,  14  jain  ia33(DBViLi.., 
1834.1602  ;  J.  Av. ,  t.  45,  p.  «1 0)  ;  ni  i  ce  ^'un  arrêt  échappe  i  la  cassation, 
«uoique  rendu  sur  tes  -pfaidoîries  d'âne  partie  qui  mstruit  comnM  appelant , 
«ms  avoir  émis  d'acte  d'appel,  si,  d^aflleurs,  l^rètcooatate  quMly  a-eu  an»el  ; 
Cass.,  2  et  3  pluv.  an  XI  (i.  Av.,  U  18,  p.  $81).  H 
ma^p.  •Iph.,  T"  Appel,  n.  347  et  «.. 

nm«â«  bis.  La  wdlMé  êe  Tacte  d'appel  peui^Ue  éire  opposée  m  UmiMai 
de  cause? 

L*ait.  t73,  dit^.avcc  caisan,  M.  TALi^timma,  ,p.  160 ,  est  appKcabfe  en  cause 
Rappel  comme  en  première  instance ,  d'où  il  suit  que  to«te  Bulliné  de  l'acte 
dTappeUst  couverte, «i  ette  n'est prapasée  avantlonle  défease  aufoad,  et  toute 
exception  autre  que  celle  de  l'ineampétenoe;  Jes  solutions  que  nous  avons  don- 
nées aux  diveises  questiaaa  irakéBS  sur  i'aru  173  poursaient  donc  retiou^r 
id  leur  place.  Il  suffit  d'y  envoyer  le  lecteur. 

•omonsHMM»  à'f«maMpier  que^  quoi<ni«une  simple  déclaration  d'appel  sans 
MBMnfltkm  aoil  on  ade  nul  et  aaos  portée ,  si  l'iutuné ,  anticipant  sur  rappel , 
a  Im-méme  assigné  l'appelant,  et  a  conclu,  dans  son  assignation,  à  la  confirma- 
tion du  jugement  au  tond  il  s'est  rendu  par  là  non  recevable  a  faire  valoir  la 
nullité  de  rappel:  ainsi  Ta  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  8  fév.  1«27  (Joam.  de 
cette  Cour ,  1. 1*»  de  1827,  p.  4ii9),  conformément  k  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  cité  par  nous,  sur  Part.  i73,  t.  2,  p.  223^  4%  où  nous  faisons  remar- 
quer que ,  si  l'assignatimi  de  ilntimé  n'avait  pas  contenu  des  conclusions  au 
fond ,  cHe  n'aurait  créé  contre  te  niayen  ^e  «nuUité  aucune  fin  de  non-re-» 
cevoir.  ]]  «opp.  «ipiiv  ^  ^PP^>  n.  374» 
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[£  iG49  ter.  L'acte  d'appel  signifié  à  une  femme  mariée  est-iî  nul  ^il  m 
contient  pas  assignation  au  mari  pour  l'autorisation  ?  et  cette  omûsum 
.  peut-elle  être  utilement  réparée? 


La  femme  ne  pouvant  ester  en  justice  sans  rautorisation  de  son  mari,  U  est 
oeriain  que  l'acte  d^appel  qui  serait  signifié  à  elle  seule,  serait  nul  comme 
adressé  ^  une  personne  incapable,  à  moins  que  cette  femme  n^eût  déjà  procédé, 


Àv.y  t.  28,  p.  111).  Une  autorisation  tacite  résultant  de  Tassistance  du  mari 
îtn  cause  devant  le  tribunal  de  piemière  instance  ne  ferait  pas  présumer 
i' autorisation  pour  rappel,et,  par  conséquent,  ne  dispenserait  pas  de  U 
requérir  de  nouveau  ;  c'est  la  décision  rendue,  avec  raison ,  par  la  mém« 
Gourde  Montpellier,  le  6  août  1822  (J.  Jio.,  t.  13,p.  285),  et  par  celle  de 
Limoges,  le  t6  avr.  1828,  {Joum.  de  Limoges,  18^,  p.  li6).  Mais  il  a  été 
jugé  par  celle  de  Besançon,  le  13  juill.  1808  {J:av.,  t.  3,  p.  181),  que,  si  le  mari 
ne  figure  pas  âans  les  qualités  de  la  cause,  la  femme  qui  antidpe  sur  Tappel  en 
te  disant  autorisée,  et  qui  conclut  au  fond,  n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir 
de  ce  que  Tacte  d'appel  n'a  pas  été  signiûe  à  son  mari«  Cet  arrêt  n'est  pas  bien 
rendu;  le  défaut  d'autorisation  est  un  vice  radical  qui  ne  peut  jpas  se  couvrir 
comme  une  simple  nullité  de  procédure  :  aussi  la  décision  de  la  Cour  de  Besan- 
çon est-elle  blâmée  par  M«  Mbrlin,  Quest.  de  Droite  y^  Appel,  %  X,  art.  1^, 
n«  10,  t.  7,  p.  243, 

Au  reste,  l'appelant  peut  réparer,  par  un  acte  subséquent,  l'omission  quMI 
aurait  commise  sur  ce  point  dans  son  acte  d'appel  \  il  lui  suffît,  pour  cela ,  de 
notifier  l'appel  au  mari  aux  fins  de  l'autorisation ,  avant  que  le  délai  d^appel 
soit  expiré  j  Âffen ,  5  janv.  1832  (Dbvill.,  183^2.237^  J.  Av.,  t.  46 ,  p.  186); 
et  Nîmes,  16janv.  1832  (Dbvill.,  1832.2.61;  J.  Av.,  t.  42,  p.  50). 

Si  le  délai  d'appel  était  expiré,  on  ne  pourrait  plus -réparer  l'omission ,  puis- 
1|ue  ce  serait  en  quelque  sorte  relever  appel  après  les  délais;  Âix,3  mai  1^7 
J.  Av.,  t.  36,  p.  4H).  Cependant,  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  13  août  1823 
J.  Av.y  t.  25,  p.  307),  semble  avoir  jugé  que  l'omission  pouvait  être  réparée 
par  une  assignation  particulière  au  mari,  quoique  postérieure  au  délai  d'appel. 
Cette  décision ,  contraire  aux  principes ,  n'est  d'ailleurs  point  motivée,  et  nous 
ne  pouvons  I  adopter  (1). 

Aussi,M. Merlin, (?ttM^ de Drot7,v«ilppeZ,  $X,art.  3, nMO, la critique-t-il , 
et  rappelle-t-il  que  la  Cour  de  cassation,  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par 
celui  du  14  juill.  1819  (J.  Av.,  t.  5,  p.  91),  a  décidé  qu'on  ne  peut,  après  avoir 
notifié  à  une  femme  mariée  Tarrét  d'admission  d'un  pourvoi,  sans  le  notifier 
aussi  à  son  mari  dans  le  délai  utile,  réparer  cette  omission  lorsque  les  trois 
mois  accordés  pour  une  semblable  notification  sont  expirés.  ]  j 
Sopp.  alph.,  V*  Appel,  n.  377. 

Q[  t  G40  quater.  Le  changement  d*état  survenu  dans  lapersonne  de  VisUimé, 
depuis  le  iuaement,  obligerait-il  l'appelant  à  signifier  son  acte  d'appel  con- 
formément  à  la  nouvelle  capacité? 

On  ne  peut  assigner  valablement  la  personne  qui  n'a  point  la  libre  adminis-» 


l 


(n[Â  u  Quest.  807  5tf,  t.  1,  p.  352,  noiu 
•emblons  approuTf  arrêt.  Mais  e^eit 

par  suite  d'ane  erreur  €-impres8ion.  Aq  liea 
ae  :  Par  un  acte  subséquent,  wUme  posté" 


n'eur  au  éiélai  éPappél;  lises  •  par  un  meiê 
9¥bséqunU,,  fiun's  non  postérieur  au  délai 
â?appel,  mafjré  Carrai  de  Paris  du  IS  aoùê 
1833,  eU.l 


TITRE  UNIQUE.  De  V Appel,  ête.^Avr.  4ft3.  Q .  iQ4e  quaU    iti 

tration  de  ses  biens;  c'est  à  son  repiésentant  légal  ^n'il  faat  s^adresser  ;  à  son 
mtear,  si  c*est  ud  mlnear,  si  c'est  une  femme  mariée^  à  son  mari^  ooojointe- 
ment  avec  elle.  (Voir  la  question  précédente^  et  la  Queit.  907  6ts). 
Au  contraire,  si  ancnne  incapacité  ne  frappe  la  personne  assignée,  c'est  à  ette 


qu'il  faut  s'adresser  directement,  sans  Tintermédiaire  d'aucun  représentant. 
Mais  si  le  changement  d'état  qui  a  renda  l'intimé  capable  d'incapable  qu'il 


qae 

premiers  juges? 

Non,  cette  supposition  lui  serait  permise  par  analogie  de  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  Queêi,  355,  s*il  s'agissait  d'une  signification  à  faire  dans  le  cours  de  la 
même  instance,  parce  <]ue  la  partie  qui  aurait  changé  d'état,  deyant  s'atiendrei 
recevoir  des  significations  pour  un  procès  actuellement  pendant,  aurait  à  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  fait  connaître  la  nouvelle  position  des  choses.  Voy,  dans  Cf 
ïens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  10  déc.  1812  (J.  Av.  t.  5,  p.  66). 

Nous  n'avons  an  reste,  sur  notre  Quett.  307  bis,  adhéré  à  cette  opinion 
qu'avec  certaine  restriction. 

Mais  quand  l'affaire  est  terminée  par  un  jugement,  la  partie  qui  t'a  obtenu 
n'M  pas  obligée  de  prévoir  un  appel,  ni,  dans  cette  prévision,  de  faire  con- 
naître son  changement  d'état. 

C^est  h  celui  oui,  faisant  appel,  Introduit  une  instance  nouvelle,  à  s'assurer  de 
la  capacité  de  1  individu  qu'il  attaque,  de  même  qu'il  doit  s'assurer  de  son  do- 
micile. 

Si  le  mineur  est  devenu  majeur,  c'est  à  lui.  non  à  son  tuteur:  si  le  majeur  a 
été  interdit,  c'est  à  son  tuteur,  non  à  lui;  si  la  fille  s'est  mariée,  c'est  à  son 
mari  aussi  bien  qu'à  elle-même  que  l'acte  d'appel  doit  être  notifié.  Ainsi  ren- 
seigne, avec  raison,  M.  Tallamdibr,  p.  130.  Nous  adoptons  ici  son  opinion  que 
nous  n'avons  point  partagée  à  propos  de  la  signification  du  jugement.  (V.  QuesU 
1560  bù.) 

La  Cour  de  Lyon  s'est  prononcée  pour  le  système  opposé  en  décidant ,  le  17 
avr.  1822  (J.Av.,  t.  24,  p.  105] ,  que  l'acte  d  appel  est  valablement  signifié  au 
tuteur  quoique  son  pupille  soit  devenu  majeur  depuis  le  jugement. 

Mais,  le  7  août  1815  (J.  Av.,  t.  5 ,  p.  66, 2®  esp^,  la  Cour  de  cassation  a  for- 
mellement consacré  notre  opinion  à  l'égard  de  la  nlle  qui  aurait  contracté  ma- 
riage. 

Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  tend  aussi  à  admettre  que  la  nullité  d'un  acte 
d'appel  entaché  d'un  tel  vice  serait  couverte,  si  l'individu  mal  à  propos  actionné 
constituait  avoué ,  et  soutenait  le  procès,  surtout  dans  le  cas  ou  le  changement 
d'état  aurait  été  ignoré  par  le  fait  même  de  celui  qui  l'avait  éprouvé.  Mais  ce 
tempérament  adopté,  par  la  Cour  de  Paris,  le  15  nov.  18^28  (J.  Av.,  t.  36, 
p.  215),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  17  août  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  645), 
ne  nous  paraît  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Que  la  nullité  ne  puisse  être  oppo* 
sée  par  la  personne  qui,  mal  à  propos  assignée,  a  néanmoins  répondu  à  l'assi- 
gnation ,  nous  pouvons  l'admettre;  mais  que  l'instance  et  l'assignation  soient 
réputées  valables ,  même  vis-à-vis  de  la  personne  qui  aurait  dû  être  assignée 
et  qui  ne  l'a  pas  été ,  de  la  personne  qui ,  seule,  pouvait  légitimement  répondre 
à  l'attaque  et  qui  n'a  pas  été  mise,  à  même  de  le  faire,  cela  nous  parait  impos- 
sible. 

Nous  avions  d^à  transitoirement  combattu,  sur  la  Quest.  307  bis^  les  arrêts 
des  Cours  de  Lyon  et  de  Paris. 

Les  solutions  que  nous  vçnons  de  donner  sontconfèrmes  aux  principes  ri* 
t^nreux  du  droit. 

Nous  conviendrons  cependant  que  mainteair  cette  rèfsie  dans  toute  sa  m 


tB8  f*  PIfcRTflL  Ll¥.  Ilf.  —  Dn  coins  moTALBs. 

rieur  senât^velquefiîBftonUwe  k  récpâlé;  pmir'la'femHie  du  moins,  ne  peou 
MB  joivcr  que  c^ui qui  soutenait  use  coaiestatîon  centre  eRe  jnrani  sou  ma- 


idiMi|eBmt  d'éiat  qui  dépend 
lîTqpere, 


hn  qui  rqpere,)et  gni-a  pu  e'accempfir  dans  ies  contrées  éloignées?  Ne 

IMS  bon  (pe  le liwaoaisaîsi  #«1  appel  qu'on  aurait  signffie  à  la  femme  seule 
eAlie  droitde  prendre  oeseîrooBstnnees  en  considération ponr  déclarer  Pappel 
reoevaMet 

Les  mêmes  raisons  n'existeraient  pas  à  l'égard  du  changement  d'état  du  mi- 
neur devenu  majeur,  du  majear  tombé  en  interdiction ,  1*  parce  que  ce  sont 
là  des  Êùls  qui  ne  dépendent  pas  4e  la  partie  ^ennérae ,  Qu'elle  ne  peut  point 
cadier;  2*parce  quebmjonlé  arnvant,  parle  fait  de  la  loi,  k  un  certain  9ige, 
^tk  ne  peut  J'ignorer:  et  que  l'Interdiction  est  toujours  précédée  et  suivie  de 
Jûnpues  paocéduves  nestinéesà  en  rendre  le  résultat  public;  5*  parce  qn*on  a 
toujoure  la  ressource  de  signifier  rappel  siarahanément  et  au  tuteur  et  an  mî- 
iieur,  précaution  très  sage  ;  Quod  «McniM ,  wm  vidaL 

Pour  ces  cas  donc,  nous  n'admettrions  pas  d'exception  k  la  règle  qui  veut 
que  Texploit  d'appel  soit  aîgniûé  confonmément  à  l'Àat  actuel  de  la  personne 
intimée.]]  sapi^.  mMph.,  ^  Appel,  n.  880. 


#•4  Y.  L'iappel  d'un  jugemeni  tmdm  «aonl  la  pmbHtnikm  eu  Code  de  procé- 
dure ,  daU'il  éire  intetieté  amourd'hui  dam  la  formé  vretcrile  par  VûT' 
licfc  .^56? 

Par  arrêt  du  4  mars  1612,  la  Cour  de  cassation  a  décMé  (Dsitaysas,  1813, 

S.  i57  ;  et  J,  Àv.^  t.  6,  p«  677)  que  ce  n'est  pas  seulement  du  jour  de  la  signi- 
caiioB  du  jugement,  mais  bien  du  jour  de  sa  prononciation ,  que  le  droit  d'en 
interjeter  appel  est  acquis;  4^ue,  par  conséquent,  c'est  laloi  existante  au  mo- 
ment de  la  prononciation  qu'il  faut  consulter,  pour  juger  à  partir  de  quelle  épo- 
que a  commencé  k  courir  le  délai  de  l'appel ,  parce  que,  si  fa  formé  de  Vappel 
peut  et  doit  être  soumise  aux  dispositions  de  la  loinourellemenl  survenue,  il 
n'en  est  pas  ainsi  du  délai  pour  relever  appel,  lequel  reste  toujours  réglé  par  la 
iei  ancienne;  que  c^est  ïk  une  conséquence  de  ce  double  principe ,  et  que  la 
prescription,  pour  attaquer  un  jugement, se  règle  d'après  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu ,  et  que  les  p^scriptions  commencées  doi- 
vent <;tre  accomplies  suivant  Tancien  droit. 


qu'il  faut  suivre  relativement  &  la  tome  de  l'acte  d'appel. 

il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  Tacte  d^appel  d'un  jugement  rendu 
après  le  Code,  mais  sur  une  instance  antérieure  à  sa  publication  ;  et,  dans  ce 
iemier  cas  même,  c'est  la  loi  actuelle  qui  négit  et  le  droit  et  le  délai,  ainsi  qn*il 
a  été  jugé,  non-seulement  par  fanrét  précité ,  mais  par  un  arrêt  du  9  déc  1811, 


ubi  mprà,  p.  261 ,  aux  notes.) 

{[€ette  doctrine,  qui  repaie  sur  la  maxime  toujours  admnse  ienwut  regU 
acium,  a  été  aussi  consacrée  par  les  Cours  de  Bordeaux,  l^janv.  1815  (/.  Av.. 
t.  6,  p.  6971;  et  de  Boorges,  6  mai  I8IS  (J.  ^9.,  t.  24,  p.  142),  qm  décident  en 
outre  que  la  simple  déclaration  d'appel  faite  sous  l'ancienne  jurisprudence 
ne  liait  IMS  l'instanee^i  en  sorte  qu'elle  à^  p«  dispenser,  depuis  le  Code  de 
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jmeédpre^^e  relerer  Vtmd  dans  les  lanMStncéMwr.tctte  Aonrelie  Jei. 
UaO  jQhi  1B36  JTùiwwL^  1»9B.2M%i  ^-^^  t.  «S»  p. ^00,  Ja  €oiir 
de  Umo^  a  aussi^écknë  ipi'il  laaiittcounr  ju  Codedejiroeéduféiiouridé- 
teraiioreries  ibrineft  d  un  appd  ânAeijetè  damiis  ^ifumiilgiÎÉîen»  fcîea  que  l'af* 
tyit'flit  oemmeBcée  ioqgten^  aifpanivaaL]] 

tMl9.  X'ocltf  (Pappef  éoiHl  etmtrmr  HifiMwHaitoa4#pf  i/vfillr? 


fvrisQiMisalleK,  se  fcudnl  sur  ce  qae?aae4*appel  est  assimilée 
ii>  ijouraenieDt,  puisqu'il  Mt  contenir  SBeâgnailon,  araient  pensé  qnM!  der^t 
vvéeenlérf  eipasé  des  Rîefe,iqui  n'est  autre  diose  que  Te  libellé  de  la  demande 
MBéefmreeftacte:  telle  est  l'opinion  de  M.  taHAU-CnouziLBAC,  p.  327,  con- 
«ifrek«eUede'M.  Fi<iBAti,t.i,'p.  571.€c!tie  dernière  opinion  a*etéTonne1le» 
ment  'censaerée  par  deux  arrêts  de  ta  Cour  de  oassation,  qui  décident  mi'en 
leule  VMtiève,  soit  ordinaire,  soit  sonnnaîre,  r^nonoiaXian'  des  griefs,  dans  racte 
iT^ppël,  tàVst  peint  néeessaîre.  Parmi  les  taisons  de  décider  ainsi,  on  doit 
reaiitrauer«oneut  cette  qui  résulte  de  la  soppression»  dans  fait.  156  du  Code, 
deWWigation  d'énoncer  sommairement  les  vriefe,  que  l'on  trouvtit  prescrite 
par  4*«i.  49#  du  ptojet.  (  F oy.  arrêts  des  %  née.  i9m  et  f  mars  19ro^  Sirey, 
1. 10,  p.  76  et  185.) 

[[  La  jurisprudence  et  la  doctrine  .sont  dtaccood  pour  adfi|)ter  «cette  ««lii- 
ikm. 

La  (filKrente  qne'^a  H)î  a  Todn  établir,  sous  ce  rapport,  entre  Tacte  d'appel 
et  l'exploit  in troductif. d'instance,  est  clairement  mamfestée  par  ladispositioa  de 
l*at.  Wl: tandis  rnHB,  devant  les  premiers  juges,  c'est  le  défeodeur  qui,  d'.après 
IHtft.  TTdnCode  de  procédure  civile,  doit  commencer  k  sigoiGef  ses  moyens , 
en  réponse  ii  l'exposé  des  moyens  que  l'exploit  d'ayournemeni  lui  a  fait  con- 
naltre^  cfest  Ici  rappelant,  le  demandeur,  qui,  aux  termes  de  Fart.  l'Os,  doit,  io 
premier,  signifier  ses  vriefs.  t>e  quelle  utilité  poarrait  ^re  une  telle  communî- 
cation,' si 4^  les  griels  avaient  été  consignés Idans l'acte  d'appel? 

Quoique  l'art.  4162,  d'où  Ton  tire  cet  argument,  ne  soit  pas  appUcaUe  en  ma- 
tière sommaire^  il  est  certain  néanmoins  que  Fénoocé  des  griefs  n'est  jpas  fim 
BÊcessàire  à  la  validité  de  l'acte,  lorsqu'il  s'agit  d'une  cause  soHuntire,  que 
dans  les  affaires  qa\  comportent  la  procédure  ordinadre.  On  peut  toujours  dire 
pe  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  première  instance  a  ^ullisamaaani  averti  les 
parties  des  moyens  qu'elles  leroni  resj^tiTement  valoir  «ur  l'appel;  et  que,  si 
f  on  attaque  un  jugement,  û  est  assez  évident  de  soi  que  l'on  conteste  les  mo- 
1i6  sur  lesquels  il  se  londe. 

An  redte ,  cette  doctrine  est  ai^jourdliui,  «omme  nous  le  disons,  "univefselle- 
nent  admise. Nous  pouvons  citer  MM.  Hbrivi,  QmH,  de  DroU,^'' Amfft,  gX, 
art.  1^,  n«  3;  Pigbao  ,  C(mm.y  t.  2,  p.  30^  Pongbt,  1. 1«',  p.  506 }  TaonniB 
BBfliJtEiniBs,  1. 1*',  p.  J696  j  BûrrABD,  t.  3,  p.504  et  imiv.  ;  et  TiJXAii«iSA,  p. 
198,  n*  207.  Les  nombreux  luréts  qulla  confirment  sont  émanés  de  la  Coar 
de  cassation,  19  frim.  an  T11I  (J.  Av.,  t..33,pL  â3);  4déc.  tô09^  l*'  mai» 
1810  (J.  Âv.,L  3 ,  p.  253J ,  1 1  mars  1831  H.  jIu.,  t. 41 ,  p.  6il) ^  et  4les  Cours 
de  Hnntpellier,  5  août  tff07  (J-  Âv^  L  B,  p.  113}^  ;Besaocoii ,  26  Xév.  1818 
r/.  av.,  t.  3,  p.  171);  Nîmes  U  mai  1808  (J.  Jii^« ,  L  20^  p.^);  Bourges, 
7  mnrs  IMO  ±  Av.,  L  \:p.  27B}:  Turin,  13 août  1811  (J.  Av.,  t.  3,p.336)4 


août 


iv.,  l!fr ,  p. if):  Paris,  ^4  août  1829  à.  Av..  U  38,  p.  20}  ;  Bordeaux,  3 
tm  .(/imnu,4e  4sette  Cm»  X.  7>.P«  -^Ù  i  ^usenes^.  25 jmE.  1831  {/• 


c. 
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Av.,t,  52,  p.  174)  ;  30  mai  4835  (Joum.  de  celte  Couy,  1. 1"  de  1835,  p.  296)  ; 
At  Liège,  5  dée.  4835  {Joum.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1836,  p.  101). 

Un  seul  arrêt,  émané  de  la  Gonr  de  Braxelles,  le  3  fév.  4827  {Joum.  de  cette 

)or,t.4»»de4827,p. 
de  i  art.  61,  qui  exige, 


Coor,  t.  4*' de  4827,  p.  246),  a  déclaré  applicable  à  l'acte  d'appel  le  paragraphe 

,  oai  exige,  dans  un  exploit  d  ajonmement,  Pobjet  et  les  moyens  de 

la  demande,  on  vient  de  ^ir  néanmoins  qne  cette  Cour  s'est  bien  souvent 


conformée  à  la  jarispmdeace  générale. 

An  reste,  il  est  certain  ^ue  l'exploit  d'appel  fixe  définitivement  l'état  de  la 
«anse  dans  ce  sens  qu'il  doitconienir  l'indication  du  jugement  dont  on  appelle 

iF.  la  question  suivante),  et  l'on  ne  peut,  à  cet  égard,  suppléer  à  TinsaflisaDiV 
es  termes  par  Fintention  présumée  de  la  partie.  Ainsi  l'a  jugé  avec  raison,  la 
Cour  d'Orléans,  le  7  nov.  1816  (J.  Av.,  t.  43,  p.  241)  ;  mais  Une  fois  ce  juge> 
ment  connu,  Ténomération  des  griefs  n'est  pas  nécessaire,  en  sorte  que  l'appel 
interjeté  de  cette  manière  :  pour  les  torts  que  porte  la  sentence^  et  notamment 
pour  tel  objet ,  suffit  pour  qu'on  puisse  demander  l'infirmation  du  jugement  en- 
tier ;  Besançon,  13  juill.  1808  (  J.  Av.,  t.  3,  p.  181)  ;  et  Bordeaux,  28  mars 
4831  (Joum.  de  celte  Cour,  t.  6,  p.  221)  ;  et,  si  le  jugement  a  statué  à  la  fois 
sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  l'acte  d'appel  est  censé,  quoique  ne  l'expri- 
mant pas,  poiter  à  la  fois  sur  ces  deux  chefs  ;  Nancy^  16  janv.  1836  {J.  Av., 
t.  52,  p.  151).  ]]  0appl.  «ipb.,  T*  Appel,  d.  398. 

[[€•49  bis,  VexploU  d^appel  doit-il  contenir  Vindicalion  du  jugement  au 
des  jugements  dont  est  appel?  Faut-il  les  désigner  par  leur  date  ? 

Il  est  hors  de  doute  que  Texçloit  d*apçel  doit  contenir  Tindication  du  juge- 
ment attaqué.  Autrement  il  serait  sans  objet.  Cette  proposition  nous  paraît  une 
suite  nécessaire  de  la  solution  donnée  à  la  question  précédente.  En  effet ,  si 
rappelant  ne  faisait  connaître  k  son  adversaire  ni  ses  moyens  d'appel,  ni  le  juge- 
ment qu'il  attaque ,  celui-ci  ignorerait  complètement  le  but  de  la  contestation, 
et  serait  dans  1  impossibilité  de  préparer  sa  défense.  Ce  n*est  donc  qu'en  indi- 
quant le  jugement  frappé  d'appel  qu'on  peut  se  dispenser  de  détailler  les  griefs, 
parce  que  cette  indication  avertit  suffisamment  que  le  procès  terminé  en  pre- 
mière instance  va  recommencer  devant  la  Cour. — ^Aussi  MM.  Pigbau,  Comm,, 
t.  2,  p.  30,  et  TALLANniBR,  p.  185,  n*»  195,  n'hésitent-ils  pas  k  enseigner  qu'il 
est  nécessaire  d'énoncer  le  jugement  de  manière  qu'on  ne  puisse  mettre  en  doute 
celui  dont  on  se  plaint. 

Il  est  vrai  que,  lorsou'un  seul  jugement  a  été  rendu  entre  les  parties, 
il  n'est  pas  difficile  de  le  désigner.  Nulle  formule  sacramentelle  n'est  donc 
exigée;  nulle  loi,  par  exemple,  ne  veut,  à  peine  de  nullité,  que  le  jugement 
soit  désigné  par  sa  date ,  et  la  date  fausse  qui  lui  serait  attribuée  ne  vicierait 
point  l'acte  d'appel,  si  d'ailleurs  d'autres  circonstances  rendaient  impossible, 
de  la  part  de  l'intimé,  toute  incertitude  sur  l'identité  du  jugement  attaqué.  Au 
contraire,  la  date  ne  suffirait  pas  pour  valider  l'exploit,  si,  deux  jugements  ayant 
été  rendus  le  même  jour,  on  ne  faisait  pas  connaître,  d'une  manière  précise , 
auquel  des  deux  se  rapporte  l'appel. 

Les  arrêts  qui  décident  qne  rabsence  de  la  date  ou  l'erreur  dont  elle  serait 
l'objet  ne  sont  d'aucune  importance,  lorsque  le  jugement  est  bien  désigné  d'ail- 
leurs, sont  extrêmement  nombreux  :  Rennes,  17  mars  1809;  3  juin  1813:  It 
mars  1814;  23  août  18U;  Agen ,  9  juill.  1810;  Metz,  5  janv.  1813:  Limoges. 
19  août  1818  (J.  Av.,  t.  3,  p.  218)  ;  Grenoble,  13  fnm.  an  XI  et  16  déc.  1813 
{J.  Av.,  t.  43,  p.  61)  ;  Paris,  2i  août  1813  (J.  Av.,  t.  3,  p.  404)  ;  Besançon ,  22 
janv.  1820  (J.  Av.,  t.  13,  p.  273);  Metz,  17  août  1821,  et  22  juUl.  1823  (/. 
Av.,  t.  25,  p.  272)  ;  Amiens,  9  nov.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  323);  Colmar,  31 
ianv.  1826(J«  Av.,  t.  31,p.  189);  Bordeaux«2juin  1827  (J.  Av.,  t.  33, p.  i3i}i 
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Bourges,  3  jany.  1817  {Joum,  de  eette  Cour,  T  année,  p.  75)  j  Golmar,  31 
janT.  1826  {Joum.  de  cette  Cour,  1825,  p.  353)  ;  Bruxelles,  7  juill.  1830 
(Jowm.  de  celte  Cour,  1. 1^"'  de1830,  p.  til)^  Bourges,  26  janv.  183t  (Joum. 
de  cette  Cour,  1. 10,  p.  81);  Bordeaux,  22  juill.  i831  {Joum,  de  cette  Cour, 
t.  6,  p.  399);  20  juinf  i833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  362)  ;  23  mars  1836  (J.  Av.,  t.  50, 
p.  371);  Poitiers,  28  déc.  1837  (J.  Av.,  t.  54,  p.  201);  Rou^,  11  juin  1838 
(J.  Av.,  t.  55,  p.  477).  M.  Carré,  dans  sa  note  jurisprudence^  citait  plu* 
aeurs  de  ces  arrêts  avec  une  note  approbative. 

Trois  arrêts  ont  consacré  une  opinion  contraire,  ce  sont  ceux  des  Cours  do 
Besançon,  25  janvier  1810  (J,  Av,,  1. 13,  p.  61, 2*  esp.);  Rennes,  12  février 
1813);  (J.  Av.y  t.â,  p.  218,  ¥  esp.);  Bruxelles,  24  déc  18*29  {J.Av., 
t.  41 ,  p.  558). 

Hais  la  première  a  été  sanctionnée,  dans  une  espèce  analogue,  par  la  Cour 
de  cassation,  qui  a  décidé,  le  2  avril  1823  (/.  Av.y  t.  25,  p.  119),  que  l'opposi* 
tîon  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  er- 
reur dans  la  relation  de  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  surtout  lorsque  l'op- 
position mentionne  la  date  de  la  siguiGcation. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que,  lorsque  l'acte  d'appel  laisse  planer  Fincerti- 
tode  sur  le  jugement  attaqué,  il  est  nul;  quatre  arrêts  ont  fait  l'application  de  ce 
principe:  Metz,5juin  1811,  (J.ilv.,  t.25,p.272);  Bruxelles,  4  mars  1 830  (J. 
Àv.y  t.  41,  p.  474)  ;  Bordeaux,  11  mars  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  666)  ;  Rennes^ 
23  janv.  1817  (/.  Av.,t.  3,  p.  441).  Et  si  la  partie  a  appelé  d'un  jugement  qm 
n'existait  pas,  son  appel  doit  être  déclaré  non  recevable ,  et  les  frais  doivent 
retomiier  sur  eOe;  Bruxelles,  13  juill.  1836(  Jotim.  de  cette  Cour,  t.  2  de 
1836,  p.  467). 

C'est  mal  k  propos,  selon  nous,  que  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  1 1  mars  1813 
J.  Av,,  U 1",  p.  177),  que,  lorsou'on  interjette  appel  de  tel  jugement,  ensem- 
ble de  ceux  y  énoncés,  cette  déclaration  ne  contient  pas  un  appel  des  jugements 
iMmcés,  M.  Carré,  en  citant  cet  arrêt,  disait  :  «  Nous  n'adoptons  pas  cette  dé- 
Qsion,  contraire  à  la  maxime,  idem  e$t  egse  certum  per  se  vel  per  reltitionem  ad 
att^ttiVI  certum.  Cependant  l'arrêt  de  Paris  n'a  pas  été  moins  bien  rendu,  en  ce 
qu'il  à  rejeté  l'appel  par  cet  autre  motif,  que  l'acte  qui  le  déclarait  ne  contenait 
point  d'assignation.  » 


rait 

être  censé  compris  dans  l'appel  de  l'autre  qui 

Rouen.  17  mai  1823  (Joum.  de  Rouen  et  Caen,  t.  4,  p.  228). 

Et  récîproqaement  lorsqu'il  y  a,  dans  l'exploit,  appel  de  plusieurs  jugements, 
la  Cour  n'est  pas  tenue  de  statuer  sur  tous,  si  l'appelant  n'a  en  définitive  con- 
clu    "  " 

Par 
core  que  le  Jueement  attaqué  fàt  désigné  c 
meice,  lorsqu'il  aurait  été  rendu  par  un  tribunal  civil,  pourvu  que  d'autres  cir* 
constances  levassent  toute  incertitude  ;  Rennes,  3  janv.  1811  (J.  Av.,  t.  3» 
p.  223).  ]}  «appl.  alpli.^  y  Appel,  a.  399  et  b. 

\%élB.  L'acte  Rappel  est-il  valable,  fil  parte  seulement  assignation  à  eom- 
paraUre  BAiift  lks^dAlàk  db  la  loi,  sems  préciser  ces  délais  ? 

Oui,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  Quest*  315  et  suiv.  (1). 


(1)  Mais  if  ne  l'esl  pat  quand  il  est  donné 
i  eomparallre  à  Véchéance  desjotÊrt  qui  «tc»- 
wont  sa iiolt/lfaiioii (Rennes,  30  aTriI  tStS ; 
/•  Av.,  I.  3,  p.  375);  car  eaa   axsressioni 


n'indiquent  paa,  mdma  d'une  manière  iadi* 
recte,  que  Tatsignation  ait  été  donnée  dauf 
le  délai  de  la  loi. 


M9 


F*  PAITFIE.  LIT.  III.  —  Dis  cottff  lOTAin. 


CLÇl^^*>  sur  celte  dMficnfté,  nncre  Quett  Màrbh.)  Noos  ajontemn  id  devr 
amorités  contraires  à  Fopinion  que  doqs  y  âTons  soatenue,  savoir  celles  dft 
MM.  PkGSAU,  Comm.,  t.  2,  p.  31  ;  THOMmB  0bssazures,  1. 1,  p.  (S96,  p.  189, 
n"  19^.  Notts  persistons  néanmoins  dans  notre  solution,  fi  0ua»i  mUA  «• 
^pp«i,  394, 395.  ^*    ^        ■»■.,  ^ 

f  irtt9.  Serait 'il  mtl  si  l'assignation  était  dùrmée  dans  le  délai  iê  hnUabiê, 
sans  addition  de  i'auffmentatim  à  raison  des  distances,  TmllM  AoiU 
éloigné  de  plus  de  trois  myriamétres  de  la  ville  où  siège  la  Cottr?" 


Par  arrêt  dte  17  dée.  l»lf  (5.,  t4.*.392;  /.  iv.,  t.  3,  p.  1»),  la  Coar  d 


obtenir  défaat  avant  f expiration  do  délai,  si  toutefois  0  était  possible  de  suppo- 
ser que  la  cause  pût  êfre  appelée  avant  ce  terme.  C*est  au  reste,  ce  que  la. tour 
de  Rennes,  d^ch.,  a  iormellement  décidé  par  arrêts  des  13  et  ^Gjiun  1812. 

[F  ^^*  nos  observations  sur  les  questions  auxquelles  renvoie  le  texte  de 
M.  Cane*]] 

tUSIt .  ÏM  meted'appel  fbit  à  la  requête  de  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  eu 
première  insiance,  mais  qui  n'est  signé  que  par  Ttoie  d'ellet^  esl-Unut  à  l'i- 
fard  die^  autres?' 


11  serait  nul,  som  CMitrâdil,  aï  la  Koî  exigeait,  pour  sa  validité,  q«^  filt  sigié 
par  chacun  des  appelants.  Mais  puisque  la  loi  n'exige  point  leur  sigaatve,  oo 
ne  peut  indue  de  la  circoostaDce  4e  ee  qu'un  ueuï  d'entre  eux  a  signé  l'acte 
d'appel,  que  les  autres  parties,  qui  d'aillaus  ne  désavwient  paa  cet  acte,  nV)Bt 
pas  eu  rîBtentioA  de  ae  rendre  ell«Srinémea  aq^pelantesi  ni  ^ne  Pappeldoiv» 
être  considéré  comme  nul  k  leur  égards  à  cause  du  défaut  de  stgaatue» 
C'est  aussi  c&qui  a  éléiu§6  Iftâttv^lftïo  pai  UGoor^appeldeTiévcs  {J.àu^ 

t.  ^t  P*  34o}« 

££  Cette  détisioii,  apprMvée  par  MM.  Pitt^,  €(mmii.,  t;  %,  p.  38,  et  Tli<^ 
MINE  Desmazuebs,  1. 1,  p.  6%,  cst  courormc  à  deux  arréu  de  la  Cour  de  Be^ 
smon  .dc8  26fé¥.  etaftaûûtl8a8(/.il«r,,  t.a,p.l71,ett.l3,p,l«).NiilIe 
loi  n'exige  la  signature  au  bas  d'an  exploit  dtts  pwties  reuéffantea;  ce  se* 
rau  pnver  des  pcEsenaea  qui  œ  ssatm  pas  écrire  de  la  £u»lté  deen  ûôee  à- 
gmner.  1] 

B'eù  FoB  peut  emciare  enfun  aete  d'svpel  peur  déaner  suttseaaDeal  les 
n^>  Profeuiona  ei  demittOea  des  anKlaols,  loisqa'ii  est  dit  ou'il  est  Mt  ^  la 
requôte  de  N  et  autres,  dénoMBés  au  jv^emenfi  de  pmière  nstaoce  (1). 

CE  Nous  n'adMettnone  la.  lalicfité  d'ua  tel  acte  dfappel,  qu'autant  que  le  ju- 
geauBl  auquel  il.  se  léférenôt  sefaît  notifié  en  mémt  tempe  ;  car  nous  peastns 
que  la  coue  remise  kl'kitiBié  deit  ocHMenir  en  elleHoràM  tous  lesélénooiené*- 
cessaires  à  l'existeMe  d'ua  explaU^  el  l'une  des  Ibnnalitéa  les  pte  cbbiiM^ 
les  est  sans  contredit  la  désignation  dea»  nomsde  tow  Inaasquém^*  (ITev^  Is 
Quest.  287,.  t.  l,.p.  326.) }}  «.mii.  «lyb.,  q.  m  et  s. 


^  (l)Ileiictta«tranMit;«rippilB^élé; 
interielé  qu'au  nom  de  Pane  d'elles  (Tarin 
6  juiir.  1 808  ;  5..  1 2.2.374  )  ;  i  moins  qu'il  n'y 
atiMlidariiAi  (Yey.  ttfmà,  B»IS6eb> 

r;«rinU;t?acladr«pptl«9HSéàpleiieer9 
dfbueun  solidairet,  et  qui  ert  a«l  ààm  la- 
lorme,  h  l'égard  dequelquea-aoi  d^enire  ewL 


Bai»  ffègeOar  lelMivtaaiit  tav  aaCres^  ii*aa 
produit  paa  aïoina,.  à  eanaa  da  1*  lolidaritây 
son  eftei  conit»  les  premien  lani^diatinctiiMb 
(Rttnnea,  2«jaffl.  fStO,  S:„14.2.S4J. 

C  y^  noa  obiervationa  mr  la  ff««'^ 
tSSS.] 
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[[  MWH:  Ins.  9i  VinHmé  n^a  ni  SamiciU  m  rétiâenee  connue  en  Franoe,  quet 
eH  ^auditoire  à  la  parie  duquel  devra  être  affiché  l'acte  d'appel?  S'il  est 
domieUié  hors  du  continent  ou  en  pays  étranger  y  à  quel  officter  du  parquet 
cet  aeêe  detra-t-it  être  remis?  En  a' autre»  termes,  comment  appliquera-lrcn,, 
pour  raete (f appel,  les  %^% et 9  de  l*art.G&f 

VsaU  C9,S  9.  indique  FaiidiCoîre  an  tribuDal  ÔQ  Ta  (Hemande  est  portée  ^ 
ce  sera  donc,  dans  respèce,  Faudîtoire  de  la  Cour  royale..  G^est  Fopînîon 
q!i'ad<^e  M.  Pi6sau,  Cornm.,  U  2,  p.  32;  quoiqu'il  fasse  observer  qu'il  serait 
pJus  convenable  de  choisir  Fanditoire  du  tribunal  de  première  instance^  qui  a 
rendu  le  jucement,  à  cause  des  retations jplusnraltipliées  que  Fîntimé  est  censé 
avoir  avec  le  lieu  où  sié^e  ce  tribunal.  Al^is  indépendainment  de  ce  que  la  loi 
est  Ibmieile,  la  considération  de  M.  Pirean  ne  nous  semble  pas  exacte,  puisque, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  tribunal  n  a  été  déterminé  ni  par  le  domicile  ni  par 
la  résidence  du  défendeur,,  et  que  c'est  souvent  celui  du  domicile  du  deman* 
deur.  (F.  la  Quest,  371  àir^.  Au  reste ,  Fembarras  que  nous  avons  signalé  >  sur 
cette  question ,  à  déterminer  le  tribunal  compétent  n'existera  jamais  en  cause 
d'appel,  puisqu'il  n'y  a  de  Cour  compétente  pour  connaître  d'un  appel,  que  celle 
dont  ressortit  le  tribunal  quia  rendu  le  jugement  attaqué,  encore  oue^ce  tribunal 
ne  flU  jM9  loMnéme  compétent,  en  première  instance.  (Fotir  la  note  sur  lai 
Ifemi.  37f )• 

Si  FfaitHBé  est  domicilié  hors  dà  continent,  ou  à  l'étranger»  et  çie  Tappel 
smt  porté  devant  mie  €onr  rojale,  c'est  au  procureur  général  près  cette  Cour, 
et  no»  au  proeurenr  du  rot  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  que  Fex- 
ploH  d'apfpel  devra  être  remis.  Cette  saine  application  du  S  9  de  Fart.  69  a  été 
adoBCée  par  les  Cours  de  Trêves,  30janv.  1811  ;  Colmar,  2§  nov.  1815;  Douai, 
31  déc.  1819  (/.  Av.,  t.  3,  p.  299). 

De  mékne,  en  Cour  de  cassation.  les  notifications  d'arrêts  d'admission  sont 
faites  au  parquet  du  procureur  général. 

On  est  dans  Fosage,  et  avec  raison,  dlexîgertrds  copies  de  là  D0tificalk>ii, 
pour  que,  envoyée  par  trois  voies  différentes,  eDe  parvienne  plus  sûrement.  J] 
iNii»pl.  sAph.,  Y'  Appel,  n.  390  et  s. 

1/WC  La-signification  de  l'acte  d^ofpel  à  un  domicile  ébs  éqmoamt^Ue»  en 
tous  les  cas,  à  la  sipdfication  au  domicile  réel? 

On  trouve  au  tome  â  de  la  2«  p»  de  fa  BibUotk.  du.  Barr.y.  p*  367»  ue  eoa* 
férence  âés  diverses  décisions  des  Cours  d'appel,  sur  cette  importante  question  $ 
mais  d'après  les  deux  arréf  s  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  alloas  iaire  con- 
naître, noos-sommes  dispensé  d'entrer  dana  de  senblaoles  détails,  parce  au'tls 
oit  CÈié  lia  jurisprudence  sur  les  difficultés  qu'ont  lait  naître  ces  mots  de  l'ait* 
456,  raete  dPapvel  sera  eipiifié  à  personne  ou  domicUe-^  à  peina  de  nulliiéu 

Eu  effet,  on  de  ces  arrêta,  rendule28ocLl811,  parla seetioAcivile(âl«Al2y 
l'^'parL.p^  16elsm'v.»eti.iiii.,u3,  ii.lâ8,  7*  op.), déclare,  premierônent, 
qoe,  sohcant  FarU  456,  Facle  d'appel  doit  êtne  signiné  à  pecsonae  oe  à  domicile 
réel,  k  pdne  de  nullité,  et  ne  peut  Fétre,  canséquemment^  à  on  domicile  é^n, 
auquel  ancone  loi  n'aulsrisenît  cette  signification  ^  secondemtnt,  que  l'élection 
de  domidie  doit  toujoura  être  restreinte  ik  son  objet,  et  ne  peut  jamais  être 
étendue  hors  desaucas^d'oàilsnit  quei'art.  584^  qiû  pemet  de  signifier  Faele 
d'appel  su  domicile  élu  dans  un  commandement  k  fin  de  saisie-exécution,  ne 
PMI  ém  étend»  an  cas  dTane  éleetion  faite  dams  la  signification  du  jugement 
attaqué.  C*est  aussi  ce  qoi  avait  été  jugé  par  les  Cours  d^appel  de  Paris ,  de 
Liège,  de  Rennes,  etc. 

A  phis  forte  raison  ne  peut -on  pas  signifier  valablement  un  appel  si 
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cile  de  Payoué  oui  a  occupé  en  première  instance  :  car  le  domicile  élu  chet 
cet  officier  n'a  aefTet  que  pour  la  procédure  à  suivre  devant  les  premiers  juges  : 


telle  est  encore  la  décision  de  plusieurs  arrêts. 


domicile  élu  dans  le  conmiandement  qui  précède  cette  saisie. 

11  est  donc  certain  désormais  que  Fart.  581  forme  excej)iion  à  l'art.  456,  et 
Gonséquemment  que  Ton  ne  doit  point  suivre  les  arrêts  qui  avaient  décidé  que 
la  faculté  laissée  au  débiteur  de  faire  au  domicile  élu  par  le  commandement 
toutes  significations,  même  d'appel,  n'était  relative  qu'aux  poursuites  de  l'exé* 
cution  ;  qu'ainsi ,  l'appel  du  jugement  signiOé  à  ce  domicile  ne  pouvait  que 
suspendre  l'exécution,  et  n'avait  l'efTet  de  saisir  le  tribunal  d'appel  qu'autaul 
Qu'il  était  renouvelé  à  personne  ou  à  domicile,  etc. 

lf»:<,   »o,..fi  omt/xr^e  Alt     /Ifor^xAi»  P»....^t  Ait  Ofi  A/>f      <f  fi' 


qu'en  aucun  cas  la  signification  ne  puisse  être  faite  à  domicile  élu?  Nous  uc  le 

{)ensons  pas.  Et  si,  par  exemple,  une  partie  avait  élu  un  domicile  spécial  pour 
'appel}  SI  elle  avait  fait,  dans  lacte  sur  lequel  le  jugement  appelable  aurait  été 
rendu,  une  élection  de  domicile  pour  rexécution  de  cet  acte,  nous  pense- 
rions que  rappel  pourrait  être  siguifié  à  ce  domicile  élu.  En  cela,  nous  ne 
croirions  pas  nous  trouver  en  opposition  avec  l'arrêt  précité ,  parce  que  la 
signification  serait  faite,  non  en  vertu  de  l'art.  584,  qui,  sans  contredit,  ne 
se  rapporte  point  à  ces  deux  cas,  mais  en  vertu  de  la  convention  qui  tient  lieu 
de  loi  aux  parties,  ou  de  la  disposition  du  Gode  civil ,  qui  autorise  à  laire  k  un 
domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte  toutes  significations  qui  tendent  à  cette 
exécution. 

Ainsi  encore ,  nous  pensons ,  d'après  les  art.  2143,  $  P%  et  2156,  Cod.  civ., 
que  l'acte  d'appel  peut  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  créancier,  dans  l'in- 
scription hypothécaire.  Telle  est  aussi  l'opinion  des  rédacteiu's  de  la  BUflio^ 
ihèque  du  Barreau,  ubi  iuprà,  p.  370. 


que 

principe  souffre  exception  toutes  les  fois  que  les  parties  ont  exprimé 

acte  un  consentement  à  ce  que  la  signification  en  soit  faite  à  un  domicile  élu,. 

ou  que  la  loi.  l'a  permis,  comme  dans  les  articles  précités  du  Gode  civil,  et  dans 

l'art.  584,  Gbd.  proc. 

Nous  devons  néanmoins  faire  observer  que,  |iV  arrêt  du  26  févr.  1810. 
la  Gour  de  Trêves  a  juffé  que  l'acte  d'appel  n'est  pas  valablement  signifie 
au  domicile  élu  pour  rexécution  d'une  convention,  cette  élection  de  do- 
micile n'ayant  d'effet  que  pour  les  poursuites  de  première  instance,  et 
finissant  avec  le  jugement.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  décision ,  qui 
établit  une  distinction  que  l'art.  111  du  Gode  civil  n\  pas  faite,  doive  être 
suivie;  elle  avertit  seulement  que  la  prudence  exige  que  Ton  fasse,  autant  que 
possible,  signifier  l'acte  d'appel  au  domicile  réel  (1).  {Jcy.  sur  les  art.  584  el 


(1)  En  tous  cas,  Pappel  n^esl  pas  valable- 
inenl  signifié  au  domicile  élu  coez  l'aTOoé 
qui  a  occupé  en  première  insiance  (Li- 
moges, 28  déc.  1812,  5.,  14.2.390;  Rennes, 
tl  noT.  tSi4.) 


£  Voii,  d'êulret  arrêts  eonfonnet  dam  ao* 

observations  au  texte.] 

Mais,  par  arréi  du  9  janv.  1810  (5.^ 
6.2.511),  la  Coar  de  Rouen  a  jugé  ane  la 
signification  à  domicile  élu  tans  reserre  es 
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^937,  d'autres  questions  relatiTes  à  la  signification  de  l'acte  d'appel  au  domi- 
cile élu). 

5  Ainsi,  en  principe,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  au  domicile  réel  de  Tin- 
.  C'est  là  le  véritable  sens  de  l'art.  456,  comme  l'a  expressément  reconnu 
la  Cour  de  Poitiers,  le  13  fév.  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  688),  et  comme  l'ensei- 
snent  MM.  Pigbau,  Conm,,  t.  2,  p.  32;  Fayard  db  Langladb,  1. 1,  p.  181, 
no 2,  et  TALLAia>iER,  p.  201 ,  n» 208  (I). 

En  effet,  l'acte  d'appel  n'est  que  l'exploit  inlroductif  d'une  instance  nou- 
Tclle,  soumis  en  cette  qualité,  quant  à  la  remise,  à  toutes  les  formalités  indi- 
quées par  l'art.  (»8  pour  l'ajoui-nement  ordinaire.  Or,  on  n'a  jamais  contesté  que 
I  art.  é8  ne  voulût  désigner  le  domicile  réel,  et  qu'à  ce  domicile,  en  effet,  ne 
dussent  être  notifiés  tous  les  ajournements ,  sauf  les  seules  exceptions  que  la 
loi  a  introduites,  et  que  nous  avons  rappelées  sur  la  Quest.  365  6t>. 

La  même  règle  et  les  mêmes  exceptions  sont  applicables  à  la  remise  de  l'ex- 
ploit d'appel,  qui  en  admet  aussi  quelques  autres  que  nous  détaillerons  bientôt. 

En  dehors  de  ces  exceptions,  on  ne  peut  notifier  un  appel  au  domicile  élu, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  expressément  élu  pour  y  recevoir  la  notification  de  cet 
acte;  Rennes,  !•' juin  1811  (J.  Av.,  t.  13,  p.  171);  Colmar,  24  mai  1832 
(/.  Av.,  t.  44,  p.  301  ;  J.  P..  à  sa  date). 

Ainsi,  on  ne  peut  le  signifier  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  notification  de 
jugement,  lorsque  celui-ci  ne  contient  pas  le  commandement  exprès  de  payer 
dont  parle  l'art.  584.  Cette  vérité  méconnue  par  la  Cour  de  Pau,  le  30  nov.  1809 

ij.  Av.,  t.  3,  p.  154,  3*  esp.),  a  été,  en  diverses  occasions,  consacrée  par  tant 
['arrêts  qu'il  n'est  plus  permis  de  la  révoquer  en  doute.  Voici  l'indication  de  ces 
^néls  :  Paris,  2fév.  1808$  Turin,  19  mai  1806;  Liège,  18  mai  1808;  Rennes, 
7 juin  1810;  Montpellier,  23  juin  1810;  Agen,  30  nov.  1810;  Metz.  21  janv. 
1813;  Grenoble,  6  mars  1812,30déc.  1815;  Poitiers,' 14  nov.  1822  (J.  Av., 
t.  3,  p.  153);  Metz,  26  mai  1820  (J.  Av.,i.  3,  p.  303,  2«  esp.);  Limoges, 
28  août  1811  {J.Av.,t.  3,  p.  339);  Bourses,  19  déc.  1815  (J.  Av.,  t.  13, 
p.  234)  ;  Limoges,  26  avr.  1823  (J.  Av.,  t.  25 ,  p.  38)  ;  Bruxelles,  7  juill.  1832 
(Joum.  de  cette  Cour,  tom.  2  de  1 833,  p.  2i)  ;  Bordeaux,  16  août  1 832  (/.  Av., 
t.  44.  p.  302);  4  avr.,  14  mai  1838  {J.  Av.,  t.  54,  p.  353);  Bourges,  26  nov.  1 839 
Û.  P.,  1. 1  oe  1840,  p.  324).  La  même  décision  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour 
-de  cassation  du  28  oct.  1811,  cité  par  M.  Carré,  et  implicitement,  par 
analogie,  de  celui  du5  flor.  an  IX  (/.  Av.,  t.  6,jp.  421),  cpii  juge  que  le  défen- 
deur en  cassation  n'est  pas  valablement  assigne  au  domicile  par  lui  élu  dans 
l'exploit  de  signification  du  jugement  attaqué,  et  elle  est  adoptée  par  MM.  Pi- 
«BAU,  Cotnm.,  t.  2,  p.  32;  Favard  db  Laugjladb,  1. 1,  p.  181 ,  n®  2,  et  Tallar 
niBR,  p.  202. 

Ainsi  encore,  l'exploit  d'appel  ne  peut  être  valablement  signifié  au  domicila 
élu  pour  l'exécution  du  jugement,  Bruxelles,  26  déc.  1807,  20  janv.  1806 
{J.Av.,  1. 13,  p.  106),  ni  au  domicile  élu  dans  lasaisie  faite  en  vertu  d'une  per- 
mission du  tribunal  de  commerce.  Rennes,  14  août  1816  (/.  Av.,  1. 13,  p.  240); 
ni  an  domicile  élu  dans  un  exploit  de  saisie-arrêt ,  Bruxelles,  7  avr.  1812  (/.  Av., 
1. 13,  p.  185)  ;  ni  au  domicile  élu  chez  le  mandataire  qui  avait  représenté  l'in- 
timé dans  l'instance  ;  Grenoble,  2  juill.  1824  (/.  Av.,  t.  27,  p.  233.  M.  Carré 


croTons  pas  qu^on  puiiM  tojoiirdlial  décide» 
d«  la  sorte. 

ri)  cCeUe  rëffle  s^appliqae,  sans  diffi- 
coltë,  à  Pappel  des  ordonDaocM  de  référé; 
Bordetaz,  23  joill.  1835  (Dbtilw,  iS36« 
2.143;Aiv.,  t.50,p.  tt7.)3 
TOH.  lY.  10 


première  iostance,  était  valable, si,  depuis  le 
jugement,  rintimé  paraissait  persisier  dans 
la  premiéfe  élection. 

Il  est  à  remarquer  qne  eet  arrêt  est  anté- 
lieurè  la  mise  eo  activité  da  Code.  Nous  ne 
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approuTe  cette  dernière  décision,  dans  une  consultation  du  6  jany*  1820»  trop 
peu  importante  pour  en  citer  le  texte. 


[ploit  introductif  d'instance  eût  été  renouvelée  dans  la  signification  du  jug( 

inenti  Turin,  21  août  1807;  Besançon.  18  déc  1809;  Limoges,  28  déc 

1812:  Rennes,  11  nov.  1813  et  11  npv.  1814;  Paris,  9  juin  1614;  Montpellier. 

2Q juin  1820  (J.  Av.y  t.  3,  p.  118);  Besançon,  16  juin  1809  (J.  Av.,  t.  3, 

'p?'230);  Lyon,  25  août  1828  (J.  ilt?.,  U 35,  p.  377);  Riom,  12  août  1829 

i/oum.  de  coite  Cour,  1829,  p.  550);  Bordeaux,  12  mars  et  7  juillet  1831 
Joum.  de  celle  Cour.  t.  6,  p.  135  et  364),  et  6  juin  1832  (J.  Av.,  t.  43, 
p.  561);  Cassation,  20  juillet  1824  (J.  Av.  t.  27,  p.  27);  de  même  l'acte  d'appel 
n'est  pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  ebez  Taéréé  au  tribunal  de  com- 
merce qui  a  occupé  pour  l'intimé^  Florence,  11  dec.  1811  (/•  ^i^.,  t.  3, 
1^.  344). 


cureur 
âe 

airticle  bornant  à  la  significaiion  du  jugement  à  jn^ervenir  la  série  des  actes  qui 
peuvent  0tre  faiisau  domicile  forcément  élu,  on  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,^ 
valider  l'acte  d'appel  qui  y  aurait  été  signifié.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Besan- 
çon, lé  6  janv.  1 81 8  {J.  Av,^  1. 1 3,p.  254},  et  ce  qu'enseigne  M.TÀiJLARniB&,  p.  208» 
£n  effet,  l'élection  prescrite  par  l'art.  422,  l'étant  pendant  le  cours  del'instance» 
est  présumée  ne  l'éire  que  pour  cette  instance  même  et  jusqu'à  sa  clôture  défi- 
nitive î  or  l'appel  est  une  nouvelle  instance ,  différente  de  la  première,  qui  veut 
être  commencée  aussi  sur  les  mêmes  errements.  Aucune  contradiction  n'existe 
entre  cette  solution  et  celle  que  nou§  avons  donnée  sur  la  Qi^$U  1556,  où 

422  est 
nous 
(ju'appiiquer  le  texte  de  l'art.  4^'i  ;  maïs  nous  ne  nous  sommes 
pas  engagé  &  étendre  sa  disposiiion  au  delà  de  se^  termes. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  élection  conventionneile  de  domicile,  d'un  domicile  élu 
dans  un  contrat ,  ou  une  convention  synallagmatiaue  quelconque,  pour  l'exé- 
cution dé  cet  acte,  le  même  principe  quinous  afaitaécider  que  la  siffuificatioadu 
jirgement pou vait  être  faite  à  ce  domicile,  etqo'elle  faisait  courir  le  oélai  d'appel, 
BOUS  conduit  à  ^^alider  aussi  l'acte  d'appel  qui  y  serait  déposé*  En  effet,  du  mo* 
juént  qu'un  domicile  a  été  convenu  entre  les  parties,  et  avant  le  commence- 
ment de  toute  instance,  pour  y  recevoir  les  significations  y  relatives,  cette 
convention  nons  parait  trop  générale  dans  ses  termes  pour  qu'on  puisse  en 
excepter  aucune  des  sicnificauons  que  l'existence  et  la  marcne  d'un  procès 


Cours  de  Paris,  27  août  1812  (J.  Av.,  u  13,  p.  202) ,  et  de  Rouen,  15  janvier 
1821  (/.  ilvM7*2il,'p.  291);unarrétde  lia  pi;emière  de  ces  deux  Cours,  du  11 
avril  1829  (/;  ^iv.,  t.  37,  p.  293},  paraît  contraire,  en  ce  qu'il  décide  que  l'anpe 
d'un  jugement  rendu  entre  cohéritiers  ne  peut  être  signifié  au  domicile  élu  oans 
l'acte  de  liquidation  sur  lequel  ce  jugement  est  intervenu. 


que  rélection  a  eu  lieu  direoteniént  ou  implicitement  dans"  l'objet  d'y 
cètpoip^  sigQification  de  l'acte  d'appel,  comme  dans  les  espèces  jugées  par  a 
Cour  de  tsaswitîon  de  France,  le  8  août  1821  (  J.  Av^y  t.  23,  p.  266),  et  par 
eeHe  de  Belgique,  le  11  juin  1828  (Joum.  de  la  Qour  de  BruxeUes,  U  2  le 
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1839,  p;  405).  En  effet,  la  nécessité  de  Ja^ignifiçationii  4eimoUe  n'étant  pas 
fondée  sur  l'ordre  public,  mais  uniquement  sur  l'intérêt  de  la  partie  assignée, 
celle-d  peut  y  renoncer,  et  consentir  à  la.  substitution  d'un  domicile  fictif  à 
son  domidle  réel;  par  Ik  elle  tient  pour  valables  les  significations  qui  y  seront 
adressées,  sans  mie  néanmoins  cette  élection  volontaire ,  émanée  d'une  aenie 
partie,  puisse  obfiger  l'^uue  qui  aura  toujours  bt  foculté  d'assigner  an  domicile 
réd.  ^ 

'  Sans  même  aue  l'élection  ait  été  expressément  Xaite  pour  la  signification  de 
Facle  d'appel,  le  consentement  de  celui  qui  a  /élu  ce  domicile  peut  résulter  de 
sa  conduite  pendant  l'inStanoe  :  par  exemple,  si,  après  amnélu  nn  domicile  dans 
nn  procès-Tcrbal  de  saisie,  il  s^est  tenu  pour  bien  assigné  à  ce  domicile  devant 
les  premiers  juaes  qui  onît  dû  connaître  de  la  demande  en  nallHé  de  la  saisie , 
ilserâircecevabié  à  se  plaindre  qu'on  l'y  ait  encore  assigné  pour  l'appel;  Riom, 
4déc«  iS2S{Joum.  de  cette  Cour,  1829,  p.  142).  Mais  nous.ne  voudrions  pas  en 
conclure,  comme  ia  Cour  d'Orléans,  arréudu  9  janv.  1^6  {J.  Av.,  t.i3,  p»83), 
que  l'exploit  d'appel  pût  être  signifié  au  domicile  élu  en  première  instance,  'et 
conserve  depuis  en  appel  par  l'iutimé.  Ce  domicile  élu  .dans  rex|)Iait  introductif 
ne  peut  avoir  de  valeur  que  pour  les  significations  de  première  instance. 

Une  troisième  exception ,  sipialée  dans  le  texte  de  M.  Carré,  est  relative  au 
domicile  élu  dans  une  inscnption  hypothécaire,  aux  termes  de  fart  2148  #  ; 
Code  civil.  Cette  exception  est  fondée  sur  la  dispositioo  de  ÏMi.^J^  dumémy 
Code,  qui  déclare  q[ue  les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner 
fieu  contre  le  créancier  seront  intentées  par  exploit  qui  pourra  être  fait  au  der- 
nier des  domiciles  par  eux  éki  dans  leurs  inscriptions.  On  a  eonlesté  que  cette 
faculté  pût  être  étendue  aux  significations  d'appel  ;  la  Cour  de  Bourges  l'a 
même  nié  formellement,  le  30  août  1815  (J.Av.,  t.l3,p.220);  maisrart.2156 
ne  distiogué  pas  r  il  indique  un  domicile  pour  intenter  toutes  les  actions,  et, 
si  oelle  de  première  instance  peut  l'être  au  domicile  élu ,  il  n'y  a  aucune  raison 
de  croire  qu'il  en  doive  être  autrement  de  l'instance  d'appel.  Si  l'on  trouvait 
quelque  inconvénient  dans  ces  significations  au  domicile  élu ,  ne  seraient-ils 
pas  plus  graves  au  début  du  procès,  lorsqu'il  s'agit  d'introduire,  pour  la  pre* 
mière  fois,  une  contestation  que  le  défendeur,  par  conséquent,  n'est  pas  en- 
core censé  connaître,  que  lorsque,  le  procès  étant  d^à  connu,  il  s'agit  seule* 
ment  de  le  continuer  devant  des  juges  supérieurs.  Aussi  la  Cour  de  Rennes^ 
le  30  août  1814  (/.  Av.^  t.  13,  p.  220);  la  Cour  de  Limoges,  le  21  juillet  1821 
CTALLAKniBii,  p.  203] i  la  Cour  de  Poitiers,  le  1 6  julU.  1 828  (J.  Av.,  U  37,  p.  209), 
et  celle  de  Lyon,  le  7  août  1829  (5.,  29.2.339)  ont-elles  admis  notre  système, 
qu'on  trouvera  aussi  confirmé  par  divers  arrêts  statuant  en  matière  d'ordre, 
a  rapportés  sous  le  titre  relatif  a  cette  matière.  C'est  aussi  l'dvis  de  MIL  Du 
lAMTON,  t.  20,  p.  326,  et  Tâlàndibr^  p.  203. 

Quatrième  exception.  Pour  le  domicdo  élu  dans  une  opposition  aux  scellés» . 
Voir  les  observations  sur  l'art.  927. 

Ginqiûème  exception.  Pour  le  domicile  élu  en  veicn  de  Fart.  S84,  Fot'r,  pour 
les  dittinctions  et  précisions  à  observer  dans  l'application  de  cet  article,  les 
questions  qui  y  sont  relatives. 

Quant  k  reflet  que  peut  produire  l'élection  de  domicile  pour  la  signification 
des  actes  d'appel  en  matière  d'ordre,  de  saisje-immobilière,  d'emprisonnement^ 
nous  en  traiterons  aussi  sous  chacun  de  ces  titres,  où  nous  jreavoyons  l'exa- 
men des  décisions  intervenues  sur  œs  divers  points.  J} 
9«»p.  Aliii.,  V*  Àpfêi,  n.  383  et  s. 

Abt.  457.  L'appel  des  jugements  ilëfinitiÊ  on  intadc^wloires 
fa  so^nsif  j»  si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécaUn  proTip- 
soire  dakis  les  eas  où  i^e  ^  aiitorisée, 

10* 
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L'exécution  des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  res- 
sort ne  pourra  être  suspendue  qu^en  vertu  de  défenses  obtenues  pat 
l^appelant^  à  Paudience  de  la  Cour  royale  ^  sur  assignation  à  bn^ 
délai. 

A  Pégard  des  jugements  non  qualifiés ,  ou  qualifiés  en  premier 
-ressort^  et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en 
dernier  ressort^  Pexécution  provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par 
la  Cour  royale^  à  Paudience  et  sur  un  simple  acte. 


fo  Appel eitU,  n*"  195  à  200.— Arm.  Dallo>  ,  ▼'  Appel  civil,  n"  447  à  482.—  Loeré ,  t.  23.  p. 
36,  n*' 12;  p.  60,  nO  3;  p.  79,11^  8;  p.  119,11°  16  et  p.  154,  n"  14.  —  QUESTIONS  TRAITEES  : 
Eit-ce  tealemeDl  l'appel  on  bien  auasi  le  délai  d'appel  qai  est  inipensifî  Q.  1652  bii,  —  La  tw- 
-pension produite  par  l'appel  i'étend-^Ue  à  l'eiécution  les  jugements,  qui  sont  la  solte  do  Jugement 
attaqué?  Q.  1652for.'^i  l'ezéeation  proviaolre  a  été  ordonnée  en  rertnd'ane  condamnation  pré- 
cédente non  frappée  d*appol ,  et  qn*nn  appel  en  soit  postérieurement  interjeté ,  est-il  auspensif  de 


'en 

•  iont  les  effets  de  la  suspension  d*ezécntion  qne'pfoduit  l'appel,  et  par  exemple,  nn  jagcnentd(Wt  il 

a  été  interjeté  appel,  mais  qnî  cet  confirmé,  produit  il  set  «ffeti  du  jour  de  m  signification,  ou  bien 

seulement  du  jour  de  celle  de  l'arrêt  confirmatif  ?  Q  1 653.-^E«t-on  obligé  de  demander  par  requête 
ia  pemiition  d'assigner  à  bref  délai  pow  obtenir  in  suipension  de  l'exécution  d'nn  jugement  mal  à 

propoe  qualifié  en  dernier  ressort  t  Q,  1654.  —  Lee  notée  falu  nn  mépris  dee  dispositions  de  l'art. 

457  sont-ib  nnlsT  même  lorsfte  le  jngement  est  ooBfirmé,  on  si  l'appel  est  tardif  ou  irrégnlier  f  Qtk 


difQcallés  auxquelles  elle  peut  donner  lien?  Q  1655  quater  (!)•  3 


CGGLXXX.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  préliminaire  de  ce  titre,  l'ap- 
pel remet  en  question  ce  qui  avait  été  décidé.  Or.  le  droit  de  remettre  une 
Oécision  en  question  semble  emporter  celui  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  exécu- 
tée î  en  sorte  que  l'effet  suspensif  de  Tappel  n'est  qu'une  conséquence  de  son 
effet  dévolutif;  mais,  d'une  autre  part,  rappel  ne  saurait  empêcher  qu'il  n'y 


(!)  Jvmiamimvon. 

[Nous  pensons  que  : 

\^  L^exécoUon  des  eondsmnationi  princî- 
ptlet  prononcées  par  un  jagement  est  sns- 
pendae  par  Pappel;  l'avoué  de  Tintimé  qui 
«  obienn  en  première  instance  la  distraction 
des  dépens  auxquels  PadTersaire  a  été  con- 
damné, ne  ^ut,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts, poorsuiTre  rexéention  de  cette  condam- 
nation accessoire;  Bourges,  20  tTril  ISiS 
{S.,  19.3.191). 

2®  I.e  jugement  dont  on  t  interjeté  appel 
«e  pral  êtct  coniidéré  comme  nn  iiiro  ozé- 


cntoire ,  autorisant  celui  qui  Ta  obtenu  I 
pratiquer  une  saisie-brandon  contre  ses  ad- 
yersaires;  Rouen.  4  fé?.  1839(/.il«.,t.57, 
p.  640). 

3^  L^exécution  d^un  jugementmal  à  propos 
qualifié  en  dernier  ressort,  ne  peut  être  sus- 

{»endn  qu*en  yertu  de  défenses  obtenues  de 
a  Gonr  royale  saisie  de  Tappel,  sur  assigns» 
lion  à  bref  délai.  (Cass.,  12êoûtl828,  J.iv., 
t.  36,  p.  122.) 

4o  L^appel  d'une  sentence  arbitrale,  qui 
n'est  pas  exécutoire  par  profision  est  sos- 
pensil  même  en  matière  oe  commerce;  Bor» 
detu,  28  août  1827  (J.  Av.^  t.  34, p.  339). 
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La  conséquence  de  ces  réflexions  a  été  de  régler,  comme  le  fait  notre  art. 
457,  que  l'appel  est  en  général  nupensif^  mais  qu'il  n*est  pas  dévolutif^  dans 
ie  cas  où.  par  le  motif  que  Pon  vient  d'énoncer,  rexécution  provisoire  est  pro- 
noncée. (Exposé  des  moiif$.) 

[[  iSftS  bis.  Est-Cê  seuUmeni  Pappel  ou  bUn  amsi  le  délai  â^appel  qui  ai 

iuipensif? 

i 

'  Il  ne  suffit  pas  qu'un  jugement  soit  susceptible  d'appel  pour  que  Texécution 
en  soit  suspendue  pendant  les  délais  accordés  pour  relever  cet  appel.  L'art.  557 
s'exprime  lort  clairement  :  l'appel,  dit-il,  sera  suspensif.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
»ppel,  apjpel  inteijeté,  pour  prodmre  une  suspension.  Tant  que  la  décision  des 
premiers  juges  n'est  pas  attaquée,  elle  a  toute  la  force  d'un  jugement  souverain  i- 
les  parties  ont ,  il  est  vrai,  pendant  un  certain  temps ,  la  facmté  de  remettre  en 
question  les  points  jugés;  mais  si  elles  ne  les  y  remettent  pas,  le  jugement 


MM.  PiGSAU,  Comm.j  t.  2,  p.  35;  et  Boitàrd,  1. 1"',  p.  551,  et  t.  3,  p.  69.  Ce 
principe  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Âgen,  du  19juilL  1808  (i.  Àv.j 
t.  20 ,  p.  86).  Hais  il  a  été  méconnu,  à  tort ,  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  21 
juiD.  1821  (J.  Av.,  t.  27,  n.  239;  J.  P.,  à  sa  date)  ;  V.  Quest.  588  bii. 

Nqus  convenons,  avec  la  Cour  de  Toulouse,  29  août  1831  {J.  Av.,  t.  49,  p. 
716),  qu'il  en  est  autrement  en  matière  de  simple  police ,  l'art.  203  du  Code 
d'instruction  criminelle  ayant  introduit  à  cet  égara  une  règle  tout  opposée.]} 
~       ».  «Ipli.,  V*  Appel,  D.  588,  589. 


[[IlUftV  ter.  Lasuipennon  produite  par  Vappel  s'éUnd-elle  à  reœécution 
dê$  jugemeniê  qui  soni  la  $uHê  du  jugement  aitaqu^l 

Ouï,  sans  doute.  Car  ces  jugements  accessoires  étant  eux-mêmes  une  sorte 
d'exécution  du  premier,  ce  serait  exécuter  celui-ci  que  d'exécuter  ceux-là,  et 
contrevenir,  par  conséquent,  au  principe  de  l'art.  457.  C'est  l'avis  de  M.  Tho- 
nns  DisaAXDBBS,  1. 1*%  p.  698; 

li  faut  conclure  de  là  que  l'appel  d'unjugement  qui  a  débouté  d'une  exceji- 
tion  d'incompétence  suspend  l'exécution  du  jugement  rendu  postérieurement 
sur  le  fond.]]  •■»».  «ipii.,  v»  Appel,  n.  593. 

[[  1059  quater.  Si  Vexéeution  provisoire  a  été  ordonnée  en  vertu  d^une  con^ 
damnation  précédente  non  frappée  d'appel  ^^  qt^ appel  en  soit  postérieure^ 
meni  inierjeléy  est-il  suspensif  des  devus  décisions? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'art.  457  ne  donne  à  l'appel  d'efiet  sus- 
pmsif  que  dans  le  cas  où  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  ordonnée.  Or,  dans 
respèce  supposée,  elle  l'aurait  été. 

Mais  comme  eUe  ne  l'aurait  été  ou'en  considération  de  ce  qu'il  n'y  avait  point 
d'appel  de  la  condamnation  précédente  (art.  135,  $  1*')»  H  °o^  semble  que 
cet  appel ,  survenu  dans  des  conditions  où  il  était  encore  possible,  les  choses 
changent,  et  que  l'on  doit  dès  lors  arrêter  l'exécution  du  second  jugement,  qui 


, _  moyenBaot  cioUon.  Cell«.€Î  ne  d«f  ient  oé* 

II' M  poariuifre  mos  fournir  cauiioa,  cessait e  que  lorsqa^il  y  a  lien  de  paralyser 
itqa^l  B^y  a  pas  d*appel,  quoique  le  Juge»  TefTet  9USf  ensif  d  un  appel,  f^.  la  Queitm 
m  n'ait  accordé  i'e&ecalion provisoire  aue  !  1824. 1 


(1)  CD  suit  eneore  de  là  que  rexècoUon 
pcni 
lanl , 

^ ':aUon  pro  T  îsoir  e  ^ue 
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n^estgae  la  eonaéqiiwice  duitfeiiHer,  PPÎBoae  cefaù-ei  ne  peut  lui-même  être 
exécuté»  sens  peine  de  conCrevenir  à  Fart.  iS7. 

GettesolutioD.  ^«ouepatott résulier de ceUe que ûonsavons sidoptée sons 
le  numéro  précédent,  est  embrassée  par  M.  THomm  DishÂzubis,  U  1», 
p.  699.  ]] 

XC 1659  ^imnqdes.  BiUîàes  jy^tmenU  ^ptein  droit  eœécutoireê  par  pro- 
viium  ?  par  exemple ,  les  jugementi  iur  demandes  provisoires  ? 

Foy.  pour  lacsalutibn  de  cette  qoeâtTon,  ks  développementè  donnés  sous  le 
n*  595.  Q  ; 

[[  tSftS  soiiès.  L'appel  est-il  égatemeni  suspensif  en  matière  é^tnUtâietiùti, 
de  ^épceration  de  corps,  de  saisie  immobiliirej  ete,? 

En  matière  d'urtêrdîctîon ,  ^affirmative  n*e8t  enseignée  que  par^  les  aateuri 
du  Praticien  Français,  U  5,  p:  f7^.  Tous  les  autres  reconnaissent  ^^un  juge- 
ment d'interdiction  doit  être  eiécuté,  nonobstant  Fappel.  ÇFoy.  l'art*  &0%  du 
CodeeÎYîl).  La  seule  eiceptiôn  à  ce  principe' est  contenue  dans  l'art.  505  du 
même  Code* 

Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  29  janvier  182!  (/.  Àv.yU  d3> 
p.  28),  que  l'appel  d'un  jneement  portant  nomination  d'un  conseU  jiidrcîairé 
était  suspensif;  mais  dans  l'espèce  jugée  par  cette  Cour,  il  s'agissait  de  som- 
mations respectueuses  ;  et ,  comme  la  loi  ne  range  pas  cette  espèce  d^âctes 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  nécessitent  Tassistance  d'un  consdl,  la  ques- 
tion était  sans  intérêt. 

Mais ,  en  matière  de  séparation  de  corps,  nul  motif  pour  que  l'appel  ne  soit 
pas  suspensif.  (F.  là  Qûest.  2967)J 

En  ce  qui  concerne  les  jucements  rendus  dans  uie  instance  de  saisie-immo- 
bilière, {toy,  la  Quest.  2424  ter).]]  supp.  «iph.»  v«  Appel,  n.  590  et  s. 

ISttS.  Quels  smi  les  effeêt  de  la  suspension  d'exéeuH&n  queproduU  Rappel? 
^Et,  par  exemple  y  un  jugement  dùni  il  a  été  interjeté  appel,  wwie  ytcs  est 
*  confirmé ,  produit-il  ses  effets  dujuur  de  sa  signification,  ou  s9uUmem  du 
jour  de  ceùe  de  l'arrêt  tonftrmatifl 

Cette  question  est  Importante ,  parce  qu'il  peut  arriver  souvent  qifan  Juge- 
ment ordonne  de  faire  certaines  choses  dans  un  délai.  Alors  on  peut  demander 
si  la  partie  intéressée  peut  se  pré^loir  de  cette  expiration  et  profiter  des  «van* 
tages  qui  résulteraient  pour  elle  de  ce  que  la  chose  ordonnée  n'aurait  pas  eu 
lieu. 

M.SnuiT  rapporte,  dans  son  Recueil,  pour  1810,  p.  317,  un  arrêt  delà  Cour 
de  cassation  du  12  juin  1810  (J:  Av:,  1. 1 2 ,  p.  569) ,  où  l'on  trouve  une  déci- 
sion de  cette  question  ;  décision  dont  les  motifs  peuvent  s'appliquer  k  tons  les 
cas,  et  de  laquelle  il  résulte,  en  général,  que  le  jugement  qui  a  été  frappé  d'ail** 
pel,  et  qui  est  ensuite  confirmé,  ne  doit  produire  son  effet  que  du  Jour  de  là  si- 
gnification, ou,  suivant  les  circonstances,  du  jour  de  la  pronondanon  de  rarrét 
oonfirmatit 

[[  Si  refTet  suspensif  de  Tappel  ne  s'étendait  point  au  cas  prévu  par  la  qtfes  - 
tion  présente,  Userait  souvent  illusoire.  11  faut  donc  décider,  comme  M.  CAUii, 
que,  lorsqu'un  délai  a  été  imposé  pour  l'exécution  d'un  jugement,  ou  pour  une 
option  entre  deux  mod^  d^xécntion ,  cie  délai  est  svspetMlQ  par  l'appel,  et  ne 
recommence  à  courir  qu'après  l'arrêt  confirmacif. 

Cette  doctrine  est  également  enseignée  par  Hlf.  BaIioz,  t  1*'^  p.  5f8,  i 
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«a  Dote,  Fâtabd  m Langlabb,  1. 1«  p.  178,  n*  1  ;  THOMnnS'DESiiAZDRBS, t. i*% 
p.  698;  et  TAiLiKDiER,  p.  3i7,  et  couGrmée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  ^airig, 
do 2*  août  1830  (/.  Av.,  U  43,  p. 720);  de Bordeaui,  du  30  nov.  1831  (J.  Jva  . 
t.  43,  p.  530);  et  de  Poitiers  (J.  av.,  t.  29,  p.  21  Oj.  (F.  notre  Quesi.  9^1). 

Deux  arrêts  dé  la  Cour  dé  Lunoges  des  25  juin  1 829  et  30  juin  1832 ,  cités  paf . 
H.Tallandibr.  ubi  suprà^  ont,  par  application  du  même  principe,  décidé  que. 
lorsqu'une  peine  a  été  prononcée  par  Je  jugement  h  raison  du  retard  dans  r^x^.^ 
cution,  cette  peine  n'est  encourue,  en  cas  d'appel,  qu'autant  que  le  retaira  se 
prolonge  après  l'arrêt  confirmatif.  La  Cour  de  BruxeUes  avaîUugé  de  la  jnémè 
manière,  le  27  sept.  1815  {Journ^  de  cette  Cour,  t.  2  de  181^  p.  314).  Tt  . 
fliapp.  «ipta.,  r»  Apptl  n.  596  et  s.  . 

t  Stt4.  Est'on  obligé  4e  demcu^ier ,  par  rêquite,  la  permitiUm  étateigner  à 
bref  délai,  p0ur  obienir  la  ttupensian  de  Vexéeuiion  d'unfugemènifiuil  à 
propos  qualifié  en  dernier  resêort  ?  < 


C'est  ropinion  de  H.  ifiaiAC,  Proc  df .,  liv.  2 ,  pxeL  4«,  tit.  1  •%  cfa.  1^,  ( 
11,  art.  9,  n*  3,  fondée  sur  les  dispoâliQDsdQ  l'arv  72.  c  On  ne  l^eiit,  dit4l, 


«ect.' 
être 


abréger  de  manière  à  mettre  sa  partie  adverse  dans  rimpossibilité  de  compa- 
raître. ^  '  ■ 
[[  Tel  est  ayssi,  et  avec  raison,  ravis  de  MBL  Favard  db  Laxgladb,  t*  1*^, 
p.  ItiO»  n""  2;  BoiTÀRD,  t.  3,  p.  117,  et  TuLAMNlBa,  d?  340.  ]] 

1056.  Les  actes  faits  au  mépris  de  Vatt.  457  «onM/i  nuls?  \XMëmê  lorsque 
le  jugement  est  confirmé,  ou  si  Rappel  est  tardif  ou  irréguHcrP  Qui  peut  pro» 
noncer  la  nullité  de  ces  actes?  ] j 

Oui,  car  dans  le  cas  où  la  loi  surseoît  à  des  poursuites,  c'est  pour  de^  diO". 
tiCs  graves  qui  ne  permettent  pas  de  considérer  ses  dispositions  c(Hnme  simpl^-i 
ment  comminatoires.  (Pbrrin,  Traité  des  nullités,  p.  2*25  et  ^(tè)^ 

S  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Turin  des  8  août  et  14  sept.  1810  (/•  Jv«^> 
,  p.  634),  ont  en  effet  déclaré  nulle  une  saisie  immobilière  faite  en  eié- 
tion  d'un  jugement  frappé  d'appel. 
L'on  sent  que  l'efl'et  suspensif  s 

force,  si  les  actes  d'exécution  qu'on ^ ■- rr^ 

jeté  n'étaient  radicalement  nuls.  Peu  importe  que  le  tribunal  supérieur  infinie! 
ou  confirme  plus  tard  le  jugement  attaqoé  ;  ce  n'est  même  que  pour  ce  dernier 
cas ,  celui  où  il  y  a  confirmation ,  que  la  nullité  résulte  de  l'efiet  suapeositf 
dans  le  cas  d'une  infirmation ,  elle  est  prononcée  par  la  sentence  des  juges 
tfaDDcl* 

Que  si  la  nullité  est  deniandée  avant  Tévacuation  de  l'Instance  <Pappé1y  elle 

1.^ mm.^^  ^.^..«^.xvjia  :» jxm<«.« jjkMMvmAWk*  j^H  «vkÂmtA  An  /toiiM^ns   non^seii* 

parce  que. 

.«,  «^.*^•  «  — ^ - rappel,  il 

importe  qu'elle  soit  réprimée.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Favard  db  Lah- 
GiinB,  1. 1,  p.  180;  PiGBAU,  Comm.,  f.  1,  p.  34;  Thomwb  Dbsmazurbs,  1. 1, 

Î.  697  :  BoiTAUD ,  t.  3,  p.  108,  et  TAtULNDiBR ,  n<>  343.  D'après  un  arrêt  de  la 
;our  de  Paris,  du  23  février  1825  (J.  Av.,  t.  31 ,  p.  278^  les  frais  de  ces  actes 
nuls  doivent  être  supportés  par  celui  qui  les  a  faits  mal  a  propos. 

Mais  si  l'appel  relevé  par  là  partie  condamnée  est  lui-même  entaché  d  une 
Irrégularité  qui  le  rende  nul ,  s^il  est  tardif,  ou,  à  tout  autre  titre,  irrecevable , 
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S  eut-on  prétendre  qu'il  soit  suspensif,  et  qu^il  entraîne  la  nullité  des  act€^ 
'exécution  qu'on  aurait  faits  malgré  lui? 


Pour  l'affirmative ,  on  dira  que  c'est  au  tribunal  supérieur  à  déclarer  nul  un 
acte  d'appel,  quelque  irrégulier  qu'il  soit  j  que,  jusqu'à  la  prononciation  de  cette 


vanchir  :  quod  ab  initio  vUiosum  est,  etc.  Ce  système  a  été  consacré  par 
les  Cours  a' Agen ,  27  nivôse  an  XIII  (/.  Av.,  1. 12,  p.  5f3)  ;  Rennes,  20  lév. 
1828  (/.  Av.,  U  34,  p,  197);  Limoges,  20  juillet  1832  (Dbvill.,  1832.  2.  59*^, 
J.  Av.,  i.  45,  p.  547)i  Bruxelles,  11  mai  1835  (Joum.  de  cette  Cour,  1. 1«'  de 
1835,  p.  330). 
Nous  ne  saurions  le  partager.  Sans  doute,  en  principe  général,  Tappel  est  sus- 


la  Cour  de  Montpellier,  le  28  fév.  18 1 1  (JT.  Av.,  t.  3,  p.  305) ,  que  l'acte  d'appel 
soit  revêtu  des  formalités  exigées  par  la  loi?  Si  les  formalités  n'ont  pas  été  ob- 
servées, il  n'y  a  pas  d'appel,  par  application  de  cette  maxime  :  Quod  nuUum 
c$t  nullum  producii  effeelum. 

Mais,  dit-on,  quel  sera  le  juge  de  cette  nullité?  La  loi  répond  que  ce  sera  le 
juge  saisi  de  l'appel,  et  nous  en  convenons,  avec  MM.  Pigeau,  Comm.,  X.  2, 

Ë.  3i;  Favard  db  Langlabb,  1. 1,  p.  179,  et  TALLAin)iBR,  n<*  341;  et  avec  les 
ours  de  Turin ,  li  sept.  1810  (/•  Av.,  1. 12,  p.  631)  ;  Bruxelles,  5  mars  1829 
(J.  Av.,  t.  37,  p.  164);  Limoges,  20 juill.  1832  (Dbvill.,  1832.2.594;  /.  Av,, 
X.  45 .  p.  517).  Cependant  il  ne  faut  pas  tirer  ae  là  la  conséquence  que  cette 
nullité  ne  peut  pas  être  appréciée  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement;  car  il 
faut  bien  distinguer  la  compétence  du  tribunal,  qui  peut  seul  annuler  un  acte 
quelconque,  de  la  liberté  qu'a  chaque  partie  d'en  f  révoir  les  conséquences. 
Il  y  a  vingt-neuf  ans  et  onze  mois  qu'est  commencée  une  prescription  ;  à  la 

comme 
était 
de 
rîsqueff 
et  périls  de  cet  acte  de  procédure.* 

L'appel  est  suspensif  mais  apparemment  un  appel  véritable  ;  il  est  suspen- 
sif, quoique  mal  fondé  ;  mais  un  appel  nul  est  nécessairement  moms  efficace 
qu^un  appel  mal  fondé,[car  ce  n'est  pas  un  appel.  Que  résulterait-il  du  système 


aéra  qu'un  exploit  informe  décoré  seulement  du  titre  d'acte  d'appel.  Si  dans 
un  cas,  elle  laisse  le  poursuivant  juge  de  la  nullité ,  ou  plutôt  de  la  non  exis- 
tence d'un  appel,  sur  quel  texte  de  loi  peut-elle  s'appuyer  pour  le  dépouiller 
de  ses  droits ,  lorsque  la  nullité  quoique  existante  est  moins  crossière?  Aussi 
notre  opinion  a-t-elle  été  consacrée  par  la  Cour  de  Turin,  les  8  août  et  14 
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règles  de  la  compétence.  Voilà  pourquoi  nous  ne  regardons  pas  comme  contraire 
h  notre  opinion  plusieurs  arrêts  rendus  dans  le  même  sens  et  dans  de  sembla- 
bles espèces ,  notamment  par  les  Cours  de  Paris,  le  27  mars  1830  (/.  Av»,  t.38, 
p.  249)  ;  IMjon,  25  août  1827  (/.  Av.,  t.  40,  p.  273)  ;  Toulouse,  3  fév.  1832 
(Dbtill.,  1832.2.601  ;  /.  Av.,  t.  43,  p.  593),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  tO 
nOT.  1834  (jr.  Av.,  t.  50,  p.  M\ 

Ce  point  sera  plus  particulièrement  examiné  au  titre  de  la  saisie  immobi* 
Jière  :  nous  citerons  encore  d'autres  arrête  (Que$î.  2449.  Toy.  aussi  Quesi. 
1652  bis  et  1928).]]  ««pp.  «ipli.,  v«  App^l,  n.  699, 600. 

[[§••6  bis.  Vappel  e$Ml  iuspemif,  wiémê  de  rexéeuîUm  de$  Jugements 

interloeuloirei? 

Oui,  comme  l'enseigne  M.  Thohinb  Dbshâzurbs,  1. 1,  p.  700;  et,  pour  qu*U 
ne  produise  pas  cet  effet,  il  faut  que  Texéculion  provisoire  en  ail  été  ordonnée, 
ce  qui  peut  avoir  lieu,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  14  juill. 
1825  (Joiirti.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1825,  p.  154),  pour  les  jugements  inter- 
locQtoires  comme  pour  les  jugements  déûnitifs.  | 

Cependant  si  ropération  ordonnée  par  rinterlocutoire  avait  été  commencée 
avant  l'appel,  M.  Thohinb  Dbshâzurbs,  t.  1,  p.  700,  pense,  et  la  Cour  de 
cassation  a  jugé,  le  25  août  1835  (Dbvijll.,  1836.1.58}  J.  Av.,  t.  50,  p.  136), 
qu'elle  peut  être  continuée,  et  qu'il  n'y  a  pas  pour  cela  violation  de  la  règle, 
qui  veut  que  l'appel  soit  suspensif,  surtout  si  les  appelants  ne  se  sont  pas 
opposés  à  la  continuation. 

Geue  dernière  condition  peut  seule  expliquer  la  décision  de  la  Cour  suprême, 
qui,  autrement,  serait  contraire  aux  plus  simples  principes.  Nous  avons  déjà 
décidé,  sur  la  Que$l.  991 ,  t.  2,  p.  529,  que  l'enquêie,  commencée  en  vertu  d*uii 
jugement,  doit  être  interrompue  aussitôt  que  ce  jugement  est  frappé  d'appel. 

C'est  aussi  l'opinion  exprimée  comme  un  principe  dans  une  consultation 
inédite  de  M.  Carré,  du  mois  de  décembre  1828.]]  «upp.  «i^h.,  v«  Appel,  n.  6U2. 

[[  1 4lft6  ter.  Qu'est-ce  que  Veffet  dévolutif  de  Vappel^  et  en  quoi  con- 

siste-t-in 

L'appel  est  dévolutif,  c'est-à-dire  qu'il  ssdsit  à  l'instant  même  le  tribunal 
d'appel  de  tout  ce  qui  fait  l'obiet  de  la  contestation ,  et  de  tous  les  incidents 
qui  s'y  rattachent,  et  qu'il  en  dessaisit  par  là  même  le  premier  juge  ;  en  sorte 
oue  celui-ci  ne  peut  plus  ni  passer  outre  au  jugement  du  fond,  s'il  s'agit  de 
rappel  d'un  interlocutoire,  ni  connaître  des  diffîcultés  de  l'exécution ,  ni  ordon« 
ner  la  conHnuation  des  poursuites,  sous  le  prétexte  que  l'appel  interjeté  serait 
irrecevaJ)le  par  suite  de  l'acquiescement  du  jugement.  Le  juge  supérieur  est  seul 
compétent  pour  décider  tous  ces  points,  comme  Tout  jugé  la  Cour  de  cassation 
de  France,  le  7  janv.  1818  (/.  Av.,  t.  20,  p.  508),  et  celle  de  Bruxelles,  le2l 
janvier  1824  (Annales  de  Laporte^  t.  1  de  1824,  p.  300),  et  ainsi  que  l'ensei- 
gnent MM.  TaoHOfB  Dbsmazurbs,  1. 1,  p.  700,  et  Tallandibr,  n"  336. 

Mais  l'exécution  provisoire  accordée  par  les  premiers  juges,  tout  en  détrui- 
sant l'effet  suspensif  de  l'appel,  modifie  aussi,  sous  (quelques  rapporte,  son  effet 
dévolutif,  comme  nous  l'indiquons  à  la  question  suivante. 
1   D'ailleurs  les  premiers  juges,  après  avoir  été  dessaisis  par  l'apoel,  peuvent 
'être  de  nouveau  saisis ,  ainsi  qu'on  le  verra  sur  les  art.  472  et  473.  ]3 

H  tOftft  quater.  Lorsque  Vexéculion  provisoire  a  été  ordonnée,  à  qui  appar* 
Uent^l  déjuger  les  dilficultés  auxquelles  elle  peut  donner  lieu  ? 

M.  Taoua  Dbskazubbs,  1. 1,  p.  700,  se  propose  cette  question,  et  décidt 
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que  c'est  au  tribunal  dont  est  émané  le  jugement,  et  non  pas  h  celui  qvn  serait 
saisi  de  ra))pel,  à  prononcer  sur  ces  dimcultés.  C^est  en  effet  de  Fautorite  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  iu^ment  que  Texécution  se  poursuit  ;  c'est,  donc  à  lui 
à  en  surveiller  et  ^  en  diriger  lé;  tours.  Et  de  même  quç  des  actes  d'exécùtioiu 
au  mépris  d'un  appel  susjpensif,  doivent  être  déférés  an  tribunal  qui  doit  pro- 
noncer sur  cet  ai^el ,  parce  que  toute  la  cause  lui  est  en  même  temps  dévolue; 
de  même,  lorsque  l'appel  n'est  pas  suspensif,  c'est-à-dire  lorsque  rexëcution 
provisoire  est  prononcée ,  celte^i  appartient  au  tribunal  (|ui  Ta  ordoimée, 
et  l'appel  ne  l'en  dessaisit  point.  ..... .^ 

C'est  en  veihtu  du  même  principe  oue  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé,  le  23 
déc.  1825  (JToum.  de  cette  Cour,  t.  1  de  1826,  p.  81),  q^e  rappel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  ou  définitif  sur  un  incident,  ne  dessaisit  pas  le  tribunal  de 
la  cause,  en  ce  qui  touche  le  fond,  lorsqu'il  est  déclaré  exécufoire  par  provi- 
sion ;  qu'en  conséquence  le  premier  juge  peut,  malgré  Tappel.,  passer  outre 
au  jugement  du  lond.  [Voir  les  deux  questions  précédentes.)  ]] 

Art.  458,  Si  Pexécation  provisoire  n^a  pas  été  prononcée  dans 
les  cas  où  elle  est  aatorisée^  Pintinié  pourra^  sur  on  simple  acte^  la 
faire  ordonner  à  l'audience^  avant  le  jugement  de  l'appel. 

Tarif,  1 48.  —  C  Notre  Coam.  do  Tartf,  t.  1*',  p.  536,  n"*  31 .]  —  Cod.  de  proe. ,  «rt.  135, 136y  1 37, 
449,  453.  —  C  I^otre  Dict.  g^n.  de  proo.  t^'  Appel,  n**  687;  Exécution  proouoire^  n^'  73  à  Si. 
— Arn.  Dallos,  t"  Appel  etvil,  n"'  496  et  500— Locré,  t.  22,  p.  1 19,  u "  I7,  et  )).  154,  a"  14.— 
Questions  traitées  :  Peut-on  demander  rexécatiott  prorisotre  en  eav^e  d'uppei,  ^Qoitfve  oalta 
denaiide  n'ait  pas  été  faite  en  première  instance?  Q.  1656.->SI  l'exécotion  prorifoire  Q*a  été  or- 
donnée q«e  Moyennaot  caation  ;  dans  lea  casoà  cetta  oaatlon  ne  derait  a«î  él,ra  ezifée,  peat-oa 
M  pounroir  derant  la  Cour  poar  Taire  déclarer  cette  condition  nonafenuei  Q.  1656  bts. — ^La  par- 
tie doit-elle  être  assignée  daaa  l'espèce  de  l'art.  458  T  Q»  1657.  ->  Qoellet  loot  le§  règlet  à  mi- 
Tre  par  les  jugea  d'appel,  snr  la  deaandad'czéeakiOBproTtooiret(^.  1658.] 

1  O&H.  Peul'On  demander  l'exéeulion  provisoire  en  cause  d'appel f  lorsque 

celte  demande  n'a  pas  éié  faite  en  première  instance? 

Nous  dirons,  d'après  la  solution  que  nous  avons  donnée  sur  la  Quesl.  59f , 
qu'il  est  inutile  de  demander  rexécuuon  provisoire  en  cause  d'appel^  lorsqo  elle 
est  prononcée  par  la  loi,  sans  qu'elle  prescrive  que  le  juge  ronlonnerii.  Aloris, 
en  effet,  elle  a  lieu  de  plein  droit.  Mais  dans  les  cas  ou  la  loi,  autorFsaAt.oetté 
exécution ,  exige  néanmoins  que  le  juge  Tordonne,  on  ne  pourra  (fenvâfudejr 
l'exécution  provisoire  en  cause  d'appel ,  sans  l'avoir  demandée  en  prémiièré  itt^ 
stance.  C'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Brihcellei?^ 
du  14  déc.  ^808  (S.,  9.2.55,  et  J.  Av.,  1. 12.  p.  624, 1"  esp.),  qui  décide  <|oé 
l'art.  439  laissant  aux  juges  de  commerce  la  faculté  d'ordonner  ou  noû  Ket:éctt- 
tion  provisoire,  il  en  fësuiie  (fue  ceux-ci  ne  peuvent  prononcer  à  ce  sujet  ouÀ 
sur  la  demande,  et  que,  cônsé(|uemment,  cette  exécution  ne  peut  élre  aceoraéé 
sur  l'appel,  sj  elle  n'a  pas  été  requise  devant  les  premiers  juges* 

Cette  décision  se  trouve  ii*accord  avec  la  solution  donnée  sur  les  Queii.$^ 
et  1517  (F.  surtout  la  dernière).  *  •'*  . 

[[  La  question  de  M.  Carré  n'est  pas  clairement  posée.  En  effet ,  il  ne  8*9^ 
pas  de  savoir  comme  on  pourrait  le  croire  d'après  le  texte  de  ta  question':  si 

celui  qui,   '*«  -.«««>:a«^  :«..»^^«    ^»„   *.«*  a — ^^^jr^  w^-xa..^ J^-^*.!-^  jA 

jugement, 

tion  provisoire 

de  1  appel,  et  avant  qu'elle  prononce' sur  le  fond',  il  peut  obtenir  de  cette 

Cour  Texécution  provisoire  du  juKcment  attaqué, exécution  qu'il  n'avait  ni  ob« 

tenue  ni  réclamée  des  premiers  juges. 


TITRE  DNtQtJS.  De  fjppêl,  été.  ^  ÂRt,  459.  0-  i«A6.       \ii 

H.  €tfré  déeide  cjtt'il  ne  le  peut  pa8. 

La  même  s<rtaU0ita  été  eoddacréepar  les  arrêts desGoursde  B]*i»[el!e9,25jûiQ 
1811  (J.  At>.,  1 12,  p.  624,  9*  esp.);  Limoges,  13  mars  1816  (J.  Av^,  1. 12, 
p.  684,  S^esp.);  Grenoble ,  9  tévr.  1818  (J.  Av,,  1. 12.  p.  625,  4«  espj,  et  im- 
plicitement, par  un  argument  à  contrario ,  par  rarrét  ae  la  Cour  de  Bordeaux 
do  !•'  décembre  1828  (JT.  Av.,  U  36,  p.  191). 

Mais  une  imposante  jurisprudence  s'élève  pour  Topinion  contraire.  On  pea| 
dter  notamment  les  arrêts  suivants  t  Bennes,  21  déc.  1809  (^-  Av.,  t*  12; 
p.  631):  Besançon,  19 janv.  \%^b{J.Av.,  t.  i%  p. 624, 5«'esp.)  ;  Nîmes,  21  janv. 
1821  (/.  Av.,  U  25,  p.  360)  ;  Montpellier,  25  août  1828  (/.  Av.,  X.  36,  p;  121)  : 
Toulouse,  2  et  4  août  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  121);  Limoges,  21  nov.  18*i3 
(J.Av.^  i.  25,  p.  359);  Liège,  ^  juin  1823  (Ann.  dfi  Lapçrtfi,  i.  2  de  1823 , 
p.  238),  et  12  juin  1834  (7.  Av.,  i.  45,  p.  615)  ;  Limoges,  jS  fév,  1828  (J.  Av^i 
X.  37,  p,  116),  et  11  juin  1828  (/.  Av.,  X.  36,  p.  119);  Bourges,  31  aoû;  1829. 
(Jottm.  de  cette  Cour,  9*  année,  p.  221);  Ntmes,  28  janv.  1833  (Dmrai.., 
1833.2.285;  J.  Avi, X. 47,  p. 476);  Bordeaux,  16aoûtl833  (Devill^,  183'i.'2.48,. 
/.  Av.,  X.  50,  p.  50);  Poitiers,  7  avril  1837  (Dbvill.,  ld37.2.336;  J.Av.A*^% 
p.  352,  et  /.  P.,  t.  2  de  1837  p.  316).  .  . 

Quant  aux  autedrs,  si,  d'un  o6té,  MM.  Lorbt,  t.  3,  p*  169;  PiQgAU,  Ccmm*^ 
U  1,  p.  324,  et  t.  2,  p.  36  -,  PAVAnn  Ds  Lahgxabx,  1. 1,  p.  180.  n""  3,  TBomum 
Dbshazurbs,  1. 1,  p.  264,  et  Dalloz,  1. 1,  p.  519,  à  la  note,  pensent,  aveô 
M.  Carré,  que  Ton  ne  peut  pas  demandei  devant  la  Cour,  avant  la  décision  dit 
fond,  l'exécution  provisoire  da  jugement  attaqué^  auand  on  n'a  pas  formé 
cette  demande  devant  les  preniiets  ^oges,  de  Tautre ,  M.  Tallandibr,  p.  32*1, 
lait,  sor  cette  question,  la  distinction  suivante. 

S*il  s'agit  des  cas  où  Pëxéctitiôn  provisoire' e^ltoMîgée,  en  vertu  du  $  i*»  dé 
Fart.  135,  on  pourra,  dit  cet  auteur,  la  demander  sur  l'appel,  sans  l'avoir  de- 
mandée en  première  instance;  dans  les  sept  cas  prévus  par  le  S  2  du  même  ar^' 
ticle,  où  elle  n'est  que  facultative,  on  ne  pourra  pas  former,  pour  la  première 
fois,  cette  demande  sur  l'appel. 

Pour  que  cette  distinction  fût  admise,  il  faudrait  décider  que  rexëcution 
provisoire  obligée  doit  être  prononcée,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  demandée,  et 
que  la  demande  ne  doit  nécessairement  en  être  feite  que  pour  celle  qui  est 
lacultative. 

Mais,  sous  le  n°  583,  nous  avons  décidé  que  Texécution  provisoire  ne  pouvait 
être  prononcée  d'ofTice  par  les  premiers  juges  dans  aucun  des  cas  prévus,  soit 
par  le  $  l*^,  soit  par  le  4  2  de  l'art.  135;  et  d'ailleurs  les  arrêts  précités,  bien 
loin  de  se  fonder  sur  la  distinction  proposée,  donnent,  de  leur  solution,  des  mo- 
lift  qui  la  rendent  applicable  aux  uos^  et  aux  autres. 

Ces  motifs,  que  nous  adoptons,  sont  les  suivants  :  La  demande  d'exécUtioil 
provisoire  peut  être  formée  en  toOt  état  de  cause.  Sut  Pappel ,  ce  n'est  pasdne 
demande  nouvelle,  ou  du  moins  c'est  une  de  celles  qui  sont  tolérées,  parcd 
qu'elle  n'est  qu'accessoire  à  la  demande  principale,  et  surfont  parce  que  le^ 
circonstances  qui  la  nécessitent,  peuvent  naître  dans  le  cours  du  procès  et  des 
divers  incidents  qui  s*y  rencontrent.  '.'.•.   * 

Ainsi,  malgré  l'opinion  de  H.  Gart*é,  âct  pdit  i^ombre  SaitéH  cpii  Pappùléni; 
el  des  anteurs  qni  la  panagent  »  not»  pensons  que  rien  ne  s'oppose  a  oe  qM 
le  juge,  saisi  de  Tappel,  ordonne,  avant  dire  droit,  l'exécution  provisoire  du 
jugement  attaqué,  encore  qu'elle  n'eût  pas  été  demandée  aux  juges  de  première 
mstance.  J}  »n^.  «ii^h.,  v»  Appel,  n.  605. 


156  I**  PARTIE.  LIV.  III.  -«  Dbs  goces  rotâles. 

[[  IttMl  bis.  Si  Vêxéculion  pro^soire  n'a  été  ordonnée  que  moyennant  eauh 
tion  dans  les  cas  où  cette  caution  ne  devait  pas  être  exigée,  peui-on  se  pour- 
voir devant  la  Cour  pour  faire  déclarer  cette  condition  non  avenue  ? 

Oui,  sans  doute  ;  c'est  là  une  conséquence  forcée  du  principe  de  l'art.  158. 
Si  les  juges  d'appel  peuvent  suppléer  intégralement  la  clause  d'exécution  pro- 
visoire, a  plus  forte  raison  ont-ils  le  droit  n'en  augmenter  l'étendue,  lorsqu'elle 
se  trouve  insérée  dans  le  Jugement  attaqué.  La  Cour  de  Paris  Ta  ainsi  jugé,  le 
5  déc.  1807  (/.  Av.,  1. 12,  p.  616;  /.  P.,  à  sa  date).  ]] 

Ittidf.  La  partie  doit'^lle  être  assignée  dans  l'espèce  de  Vari.  458? 

Non ,  puisque  l'article  porte  que  l'intimé  pourra  faire  ordonner  l'exécutioD 
sur  un  simple  acte,  c'est-a-dire  par  un  acte  d'avoué  à  avoué ,  et  portant  som- 
mation de  \enir  à  l'audience,  à  «effet  d'entendre  prononcer  sur  la  demande. 

[[  Gek  est  clair.  La  Cour  de  Toulouse  a  même  décidé,  le  28  août  1821 
f/.  Av,y  1. 12.  p.  663),  que  cette  forme  oouvait  être  employée  par  l'intimé  avant 
rexpiration  du  délai  del'acte  d'appel.  Cette  décision  nous  paraît  conforme  aux 
principes.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'arrêter  l'exécution  provisoire,  l'art.  4o9 

Sermet  à  l'appelant  d'assigner  son  adversaire  à  bref  délai.  L'intimé  doit  jouir 
es  mêmes  avantages  lorsqu'il  veut  obtenir  l'exécution  provisoire  ;  et,  pu&que 
l'appelant  a  déjà  dû  constituer  avoué  dans  son  acte  d'appel,  la  forme  du  simple 
acte  est  tout  à  fuit  légitime  et  naturelle. 

Cependant  M.  Pigbau.  Comm,,  t.  2,  p.  36,  indiaue  un  cas  où  l'exécution  pro- 
visoire peut  être  demandée  par  assignation  ^  c'est  lorsqu'elle  Test  par  l'appelant 
principal:  dans  ce  cas,  en  effet,  l'mstance  n'étant  point  liée,  et  l'adversaire 
n'ayant  pas  pu  constituer  avoué,  on  ne  pourrait  acir  par  un  simple  acte;  mais  il 
nous  semble  que  cette  hypothèse  ne  peut  pas  se  resJiser,  car  celui  qui  interjette 
appel  d'un  jugement  se  rend  non  recevable  en  l'exécutant  :  il  ne  peut ,  en 
conséquence,  en  demander  l'exécution  provisoire,  qu'au  reste  son  appel  seul  a 
suspendu. 

Il  es^.  vrai  que,  si  l'intimé  interjette  appel  inddent  sur  un  chef  qui  n'avait  pas 
été  l'objet  de  l'appel  principal,  l'appelant  pourra  avoir  intérêt  à  demander 
l'exécution  provisoire  de  ce  chef.  Mais  alors  l'instance  sera  liée  avec  l'intimé, 

Suisqu'il  aura  Héjà  formé  une  demande,  et ,  par  conséquent ,  la  voie  de  Tacte 
'avoué  pourra  également  être  employée.  ]] 

1659.  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  par  les  juges  d'appel,  sur  la  demande 

d'exécution  provisoire? 

Ils  doivent  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  135.  (Voy.  nos  questions 
sur  cet  article.) 

.  S 

ela 

Art.  459.  Si  Pexécation  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi^  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à  Paudience, 
sur  assignation  à  bret  délais  sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur 
requête  non  communiquée  (1). 

(1)  Voy,  nom  Traité  ds$  lois  d*orgemitation  et  de  eompstene$y2*  parl.,Uv.  !•%  lit  1*'* 
chap.  !•%  art.  7,  à  la  nota,  éd.  in-S*,  *  \  p.  172. 
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Ttrir,  148.  —  C  Noire  Comin-  da  Tarif,!.  1,  p.  536,  n*'  32  et  33.1  —  Cod.  de  proc,  art.  135,  136. 
439 et  460.  —  Cod.  de  eomm.,  art.  647.  —  Ord.  de  1667, tit.  27,  art.  16.  — {.Notre  Diot.  gén.  de 


d'appel  irré^vlier?  Q.  1658  bis.  —  Les  jagea  pourraient- Ile  défendre  d'exécnter,  ai  la  cauae  était 
en  état  anr  le  fond  T  Q.  1659.  —  Les  jugea  peuTent-ilt  joindre  an  fond  la  demande  à  fin  de  défenses  ' 
—  En  d'antres  termes,  peufent-'ila  se  réserfer  de  décider  snr  les  défenses  en  Jiéme  tempe 
qne  snr  la  question  de  savoir  iî  Tappei  est  bien  ou  mal  fondé?  Q.  1C60.  —  Les  défen- 
ses à  rexécntioD  proYisoire  pearent-elies  être  demandées  et  accordées  en  tertn  de  moyeni 
tirés  da  fimd  de  la  cause?.  (^.  1660  6«<.  —  En  commençant  sa  plaidoirie  an  fond,  rappe^ 
Jant  perd>il  le  droit  de  demander  des  dérenses?  Q.  1660  1er.  —  Est-il  nécessaire,  pour  proposée 
les  exceptions  contre  la  demande  de  snrséance,  que  l'intimé  constitue  avoué?  Q,  1661.—  Si  l'inlinié 
fait  défaut,  peut-il  faire  opposition  à  l'arrêt  de  défenses?  Q.  1662. — Ponrrait-bn  accorder  des  dé* 
fentes  snr  reqnète  communiquée  au  ministère  public?  Q.  Ib63.  —  Peut-on,  pour  obtenir  arrêt  da 
défeosen,  se  dispenser  d'assigner  à  bref  délai,  quand  l'appel  est  relevé,  et  que  les  délais  sont  eipirés 
sans  constitution  d'avoué?  îNe  peut-on  pas,  sans  attendrr>  le  tour  du  rôle,  présenter  nn  plaoei  pour 
être  fait  droit  snr  la  disposition  qui  accorde  la  provision?  Q.  1664.  —  La  requête  à  bref  délai  ex- 
pédiée par  b  président,  arrête-t-eile  l'exécution,  on,  plus  particnlièrement,  le  président  peut-il  ex- 
pédier cette  requête,  toutes  choses  demeurant  dans  l'état,  de  manière  que  cette  énonciation  snfQso 
ponr  arrêter  l'exécution?  Q.  1665.  —  Peut-on  accorder  des  défenses  sur  le  BOtif  qns  l'exécution 
provisoire  n'aurait  pas  été  demandée  en  première  instance?  Q.  1666.  ] 
Voj.  tn/rd,  p.  459,  Q.  4663  6m. 

([  1IM9  bis.  Les  défenses  ou  le  sursis  peuvent-ils  être  accordés  sur  un  acte 

d'appel  irrégulier ?1 

Non  :  la  première  condition,  pour  être  recevable  à  demander  des  défenses, 
c'est  de  se  porter  appelant.  Celui  oui  ne  représenterait  pas  un  acte  d'appel 
ne  serait  pas  écouté  dans  sa  demande  en  sursis,  comme  l'enseigne  M.  Merlin, 


d*appel  peut  donc  être  opposée,  comme  fin  de  non-recevoir,  k  la  demande  inci- 
dente que  le  prétendu  opposant  formerait  en  vertu  de  l'art.  459.  Celte  doctrine, 
qui  résulte  suffisamment  des  termes  mêmes  de  l'article,  est  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  marsi8i3  (/.  Av.,  t.  3,  p.  391).  ]] 

1059.  Les  juges  pourr<ùenl-ils  défendre  d^ exécuter,  si  la  cause  était  en  étaî 

sur  le  fond? 

Noos  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  que  l'on  ne  doit  rien  faire  d'inutile  en 
jagement;  or,  la  cause  étant  en  état  sur  le  fond,  il  est  évident  que  l'arrêt  de 
défenses  ne  produit  aucun  effet  utile.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  en  1807, 
par  un  arrêt  ne  la  Cour  d'Âix.  (Y.  Jurisp.  du  Cod.  ctv.,  t.  8,  p.  462,  et  J.  Av., 
1. 12,  D.  611.) 


,        ,,        ,,         .  .    ,     ,       ., .*égulière- 

cient  distribuée,  la  Cour  n'était  pas  censée  saisie  du  fond ,  l'incident  lui  ayant 
été  dévolu  par  une  ordonnance  au  premier  président.  ]] 
».  «Ipli.,  v« Appel,  n.  644,  642. 


K  Les  juges  peuvent-ils  joindre  au  fond  la  demande  à  fin  de  défensêP 

En  d'autres  termes  :  Peuvent-ils  se  réserver  de  décider  sur  Us  défenses  en 
même  temps  que  sur  la  question  de  savoir  si  Rappel  est  bien  ou  mal  fondé? 

Cette  forme  de  procéder  serait  évidemment  contraire  à  la  lettre  et  k  l'esprit 
de  la  loi,  qui  a  précisé  les  cas  où  les  défenses  doivent  être  accordées  ou  refu- 
sées, et  qui  veut ,  conséquemment,  comme  le  remarque  M.  Pige  au,  1. 1 ,  p.  577, 
qu'il  soit  ttaUié  au  moment  où  les  défenses  sont  demandées,  et  sans  reserver 
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qu!  ne  serait  pas  »  si  cette  demande  pouvait  être  admise  sur  un  simple  plaoet 
[[Cette  doctrine,  que  nous  approuvons,  a  été  sanctionnée  par  arrêt  de  h 
Cour  de  Bordeaux  du  28  avril  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  551).  Nous  devons  ajou- 
ter qu'elle  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'intimé  fait  défaut,  parce  que,  dans 
l'hypothèse  contraire,  Tincident  pourra  être  porté  à  l'audience  après  un  simple 
aete  d*avoaé.  ]]  svp».  aiph.,  y  Appel,  n.  62t$  et  s. 

teas.  La  reauête  à  hrefdéUU,  expédiée  par  le  préiideni,  arréierait^lU 
V exécution?  Ou,  PLUS  particulièrement,  le  président  pe%U-il  expédier  eetu 
requête  toutes  choses  d^neurant  dans  l'état^  de  manière  que  cette  énemeiê' 
tion  suffise  pour  arrêter  l'exécution  ? 

On  dit  pour  l'affirmative  que,  si  l'ordonnance  du  président  n'était  pas  sas- 
pensive,  il  arriverait  que  le  jugement  exécuté  sans  caution  présenterait  oo 
pr^udice  irréparable  en  définitive  ;  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  l'équité  doit 
être  la  règle,  et  qu'elle  veut  dans  ce  cas  que  la  requête  ait  un  effet  suspensif;  que, 
par  conséquent,  le  président  peut  ordonner  que  les  choses  resteront  en  VéuU; 
que  ce  n'est  point  contrarier  l'art.  459,  en  ce  qu'il  exi^e  un  arrêt  de  défenses, 
cet  arrêt  restant  toujours  nécessaire  pour  que  l'on  puisse  arrêter  rexécution 
jusqu'à  l'arrêt  définitif;  qu'ainsi  le  président  peut  expédier  la  requête  soivan' 
ces  conclusions ,  si  toutefois  on  lui  démontre  que  l'exécution  a  été  ordosnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  que  le  préjudice  qui  en  résulterait  serait  irrépa- 
rable, soit  pour  cause  d'insolvabilité  de  la  partie  à  requête  de  laquelle  se  ferait 
l'exécution,  soit  autrement,  et  qu'enfin  11  n'y  a  pas  urgence  dans  cette 
exécution. 

Nous  répondons,  et  ce  sont  les  motifs  pour  lesquels  les  présidents  de  la 
Cour  royale  de  Rennes  se  refusent  constamment  k  expédier  de  la  sorte  les  re- 
quêtes qu'on  leur  présente,  que,  l'art.  459  accordant  la  faculté  d'obtenir  des  d^ 
fenses,  il  n'y  a  qu'un  arrêt  de  défense  qui  puisse  arrêter  l'exécution;  que  la 
requête  n'est  qu'un  moyen,  une  formahté  nécessahre  pour  obtenir  cet  arrêt; 
qu'aucune  loi  ne  porte  qu'une  fois  expédiée,  cette  requête  sera  suspensive;  et 
qu'enfin  ce  n'est  que  par  autorité  de  la  Cour  entière  que  l'exécution  d'un  juge- 
ment qui  a  pour  lui  la  présomption  du  bien  jucé,  peut  être  arrêtée. 

[[  If  est  certain  que  la  sentence  du  tribunal  d'appel  statuant  sur  la  demande 
en  défenses,  peut  seule,  lorsqu'elle  les  accorde,  arrêter  Texécution  provisoire. 
Cet  effet  ne  peut  être  produit,  ni  parla  demande  elle-même,  ni  par  l'ordonnanoe 
portant  permission  d'assigner  k  bref  délai,  soit  qu'elle  émane  du  président,  soit 
qu'elle  ait  été  rendue  par  le  tribunal  en  corps.  Ni  Tun  ni  l'autre  n'ont  le  droit, 
en  pareil  cas,  d'ordonner  le  sursis.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Tbokinb  Des* 
1IAZURB8, 1. 1,  p.  702,  et  Boitard,  t.  3,  p.  118.  ]] 

AMIS.  Peut-on  accorder  des  défenses  sur  le  motif  que  l'exécution  protiioire 
n'aurait  pas  été  demandée  en  première  instance? 

Nous  avonsdit  1. 1^»  Quest»  583,  que  l'exécution  provisoire  devait  être  deman- 
dée ;  mais  il  ne  suit  pas  de  Ik  que  le  juge  d'appel  soit  autorisé  k  accorder  des 
défenses,  lorsque  cette  exécution  a  été  ordonnée  nonobstant  le  défaut  de  de- 
mande. En  effet,  l'art.  459  n'accorde  cette  faculté  que  pour  le  cas  où  l'exécu- 
tion aurait  été  ordonnée  hors  des  circonstances  prévues  par  la  loi  :  il  suffît 
donc,  pour  que  les  défenses  soient  refusées,  que  rexécution  ait  été  ordonnée 
dans  une  de  ces  circonstances,  et  alors  il  importe  peu  que  la  partie  n'ait  pas  ^  ' 
fait  la  demande  devant  les  premiers  juges. 

[(Si  l'on  décide,  comme  nous  l'avons  fait  sur  la  Quest.  583,  que  Texécution 
provisoire  ne  peut  être  ordonnée  sans  avoir  été  demandée ,  il  faut  en  conclura 
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qae  raccorder  sans  demandCi  c'est  l'accorder  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  Il 
y  aura  donc  lieu,  pensons-nous,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Carré,  k  accoi^ 
oer,  dans  ce  cas,  des  défenses.  ]3 

Abt.  460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des 
défenses,  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter  directe* 
ment  ou  indirectement  Fexécution  du  jugement,  à  peine  de  nullité. 


peBTeBl-ils  accorder  des  dérenses  on  sorseoir  à  i'exécntion  des  jagements  des  iribnniui  dt  corn* 
SMree,  lorsqae  l'esécution  provisoire  a  été  accordée  borades  cas  piéTOi  par  la  loit  0-  1667  6t«.— 
aïf  hors  les  cas  mentionnés  par  l'art.  459,  les  jnges  d'appel  ne  peuvent  accorder  de  défenses,  pet> 
Tent-ils  do  moins  accorder  la  permission  de  citer  exiraordinairement  à  joar  el  heure  fixes  pour 
plaider  aur  l'appel  î  Q.  1668.—  Le  juge  d'apoel  qui  aurait,  conirairemant  à  l'art.  460,  accordé  lef 
défèMea,  poarrait-U  se  réformer  lui-même  T  Q.  1068  bit,  3  CO 

CCGLXXXI.  Il  avait  été  formeUement  défendu ,  par  l'ordonnance  de  1667, 
aux  Cours  supérieures,  et  même  aux  Parlements,  d'enfreindre  les  règles  qu'elle 
établissait  concernant  Fexécution  des  jugements ,  mais  bientôt  on  cessa  de  les 
respecter. 

Les  premiers  juges,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  forts  de  leur  conscience 
sur  la  bonté  de  leurs  jugements,  étaient  disposés  à  en  ordonner  l'exécution 
provisoire,  et  les  juges  supérieurs  se  rendaient,  dans  l'exercice  de  leur  auto- 
rité, trop  faciles  à  iutpendre  l'effet  des  jugements  qui  leur  étaient  soumis.  Dans 
ce  conflit  et  dans  cette  confusion  de  pouvoirs ,  chaque  partie  faisait  des  efforts 
ruineux  pour  obtenir  l'exécution  provisoire  ou  la  suspension. 

Nous  sommes  loin  de  ces  temps  où  les  magistrats  des  Cours  souveraines» 
participant  k  l'autorité  législative,  croyaient  aussi  être  revêtus  d'un  pouvoir 
lUimité  dans  la  distribution  de  la  justice.  11  suffira  pour  nos  magistrats  actuels , 
qui  s'honorent  d'être  les  plus  scrupuleux  observateurs  des  règles,  de  leur  ex* 
poser  celles  que  le  bien  public  a  dictées,  pour  que  ces  légles  deviennent  leur 
devoir  le  plus  cher  et  le  plus  sacré. 

Notre  Code  Dût  connaître,  art.  17, 135,  439, 457  et  458,  les  cas  où  l'exécu- 
tion provisoire  peut  être,  soit  prononcée,  soit  suspendue.  II  simplifie  les  formes 
de  procéder  devant  les  juges  d'appel,  relativement  k  cette  exécution  ;  et  s'ils 
la  suspendent  sans  y  être  autorisés,  l'art.  460  prononce  la  nullité  de  leuiy 
jugements.  (Expo$é  des  motifs,)  (2) 

t  tt#  y  •  Les  juges  d'appel  peuvent^U  suspendre  V exécution  d'irn  jugement,  s'il 

est  argué  dîe  faux? 

Cette  question  paraît  résolue  pour  l'affirmative,  par  la  secende  disposition- 
de  l'art.  1319  du  Code  civU. 


(1)  nwLMBTWMBMKQB,  [  et  aroc  caatîon  de  ta  jpréteoter  lonqo'il  ea 


CNoofl  pebioDf  que 

Lci  tribaoaiix  De  peoTent  ni  foipeiiâre 
■i  modiSer  Texercice  de  la  contrainle  par 
corpe,  hors  lee  cas  prérut  par  la  loi;  aiDil , 
ils  ne  peuvent  aecorder  à  «n  débiteur  in- 
carcéré son  élargiitement  prerifoira,  même 
la  turveillance  d^nn  garda  du  commerce. 


fera  requia •  En  Tain  afléguerait-on  que  c>6l 
pour  faciliter  au  débiteor  lea  wo^ena  d^cé- 
féror  une  liquidation  qui  doit  lui  fournir  de 
quoi pater  les  créanciers.  Paris,  6 férr.  t$19 
(5.,  i9-«.195).3 

(3)  Voy.  notre  Traité  des  Mt  éPor§amii 
lion  «I  de  eampétence,  ubi  suprà. 


ToH.  lY.  il 


IM  f*  *  PARTIE.  LIT.  HI;  —  Dis  couis  aothm. 

[[.Cëlte'proixisition  est  îMe$  maU  eDe  doit  être  soigneusement  resCrdotS 
«o  cas  où  lÏDScriptîon  de  faux  est  dirigée  contre  le  jugement  lui-même. 

Si  c*élaient  les  pièces  sur  lesquelles  le  jugement  a  été  rendu  qui  fussent  ar- 
guées de  faux  ou  attaquées  pour  dol  ou  fraude,  ou  comme  entachées  d'usure» 
ce  me  Mmit-pas  l&r  un  metîTd'aecorder  des  défenses,  comme  il  résnlte  étÏM 
aokakm  donnée  soo&le  iP  1€6Û  Mi ,  et  oonn»ra  jugé  la  Courde  Paria,  teW 
^ùt  1810  iJ.  Av.,  U  9,  p*  91}y  et  12  no¥.  1825  (JT.  Ài^.,  U9»slh  983).  ]]  ; 


{[  tUMî' feis.  Lês  tribuMUÊm  à^off^l  pewêmlMê  aeeordmr  dê$  iéfmum  mê 
êmteeir  à  l'êxéeulisn'  êei  jmgemenii  âês  iHdimaitiP  de  eownmêf&e,  lortfm 
VéxicfUioii  promaire  a  été  accordée  hors  des  cas  prévus  par  la  lai? 


) 


de  commerce  se  seraient  exactement  conformés  à  la  loi,  sa  ifisÎMMitkm  eèt  été 
inutile;  car  cette  règle  résulterait  déjà,  autant  pour  eux  que  pour  les  tribunaux 
cîTils^  oe  la  combinaison  des  art.  459  et  Md  duCod.  de  proc.  civ.  Il  est  donc 
^îlair  que  Fart.  647  est  absolu  et  doit  être  entend»  sans  aucune  espèce  de  dis- 
tinction; que  le  sursis  ne  peut  jamais  être  accordé,  peur  les  Jugeoieiit»  des 
tribunaux  de  commerce,  même  sous  prétexte  d'une  exécution  provisoire  mai  k  ' 
propos  ordonnée. 

La  Cour  de  Bruxefies  a  néanmoins  consacré  PopinioB  'contraire,  par'  arrêt 
4u  3  mars  1810  (J.  Av.,  1. 19, jp.  63t.  1'*  esp.}.  Mais  son  autorité  est  pitts  que 
<îontre  balancée  par  celle  des  Cours  de  Paris,  6  fév.  et  l*'  déc.  18t3  (/.  Av^.^ 
t.l9,p.631,2*et3* esp.}; Rennes,  10juill.1835(DBTiiL.,  1836.2.485:  (J.Av., 
t.  51 ,  p.  480).  La  Cour  de  Montpellier  a  même  décidé,  le  28sept.  189«  (/.  Av.^ 
t.  29,  p.  229),  que  le  tribunal  saisi  de  Fappel  n'a  pas  le  droit  d'obffgerrMiBie 
à  ftmmîr,  avant  Pexécution ,  la  caution  dont  le  tribunsd  de  commerce  l'aurait 
mal  à  propos  dispensé.  Gela  est  encore  juste;  la  doctrine  contraire,  adoptée 
par  la€k>urd'Âix,  le  17  déc.  1838(Divill..  1899.2.253  ;  J.  P.,  t.  l«de  1839, 
p.  15^,  foumiraH  un  moyen  détommé  de  uemander  et  d'obtenir  des  défblBses  ' 
ou  un  sursis  que  la  loi  ne  tolère  pas. 

Notre  solution  est  au  reste  ceHe  que  donnent  tous  les  auteurs,  et  notamment 
HM.  Fâvaud  dis  Langlade,  1. 1 ,  p.  180,  n^"  5  ;  Dalloz,  !•  t.  p.  524,  à  la  note; 
BoiTARn,  t.  3,  p.  119,  et  TuonniE  Dbsitazcres  ,  1. 1.  p.  702. 

Lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  n'a  pas  été  dispensée  de  fournît 
<»iution,  rappel  suspend  l'exécution  tant  que  cette  caution  n'est  pas  fournie.  G'eaf 
le  motif  qui  justifie  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  août  1827  (J^  Av.^ 
t.  34,  p,  339),  qui  ordonna  de  suspendre  l'exécution  d'une  sentence  arbitrah 
en  matière  de  commerce.  Mais  cette  €our  eut  tort  de  s'appuyer  sur  la  disposa 
tion  de  l'art.  457,  oui  n'est  jamais  applicable  aux  sentences  commerciales; 
l'art.  439  était  le  seul  qu'elle  dût  invoquer. 


ticle  647  du  Gode  de  commerce.  ]j  009».  aipk.,  y^  Appel,  n.  646  et  a. 

tS^S.  Si,  hors  les  cas  mexUknmés  e»  Vart.  459,  lesiuges  d^appettu  pêmoini 
accorder  des  défenses ,  peuessU-Us  du  nums  accorder  la  permiseitm  d(S  eUsw 
extraordinairement  à  jour  ef  heure  fixes,  pour  pkàéer  suât  ¥appU? 

Oui,  mais  seulement  dm»  le  cas  oè  le  jugement  émase  d'un  fritmaal  &§ 
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commerce  :  c'est  ce  mii  résake  de  Tart.  647  du  Code  de  conméfoo^  fiAÉ  cêh^ 
-vientéeraj^rocWoeraii.  460duCodedeproGédiire.  .   ,. 

[[  Nous  partageons  cet  avis  ^  ainsi  que  M.  Dii^LOz»  t.  f ,  p.  534,  à  hiBair.  J^P 

tl  t0#9  bis;  Lej^û  d*affel  qfd  omtoU,  emtirairnnieni  à  Vari.  4^,  mcoML/ 
des  défifuei^  p9wrraU-if$e  réformer  lui-même  P 

Oui ,  dii  M.  Picbw,  Cmrnn.,  t.  3,  p^  dSy  sait  qu'il  l'eût  fait  en  défiMii.  df  la 
partie,  soit  qu'il  l'eût  fait  pai  une  sentence  contradictoire  ;  car  cette  ireniwcer . 
ne  serait  quê  frovUoire^  et,  teut  juga  poiirant  revenir  suf  les  déciaioni  pioli- 
soires,  il  pourta&t  se  réformer  kti-môme  atant  le  jugement  du  fond. 

De  cela  rp^xm  jugement  est  rendu  sur  une  demande  provisoire,  il  ne  s'essmi 
pas,  selon  nous,  <pie  ce  soit  un  jugement  provisoire.  Tout  jugement  est  prépa- 
ratoire, interlocutoire  ou  définitif.  Gdoi  qui  statue  sur  une  demande  provisoire, 
en  l'évacuant,  est  définitif;  et,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  ses  dispositions 
peuvent  être  cbanj[;ées,  si  l'état  des  choses  se  modifie,  par  exemple,  qufon  puisse 
diminuer  oosuppnmer  une  provision  accordée  pendant  procès,  si  les  besoms  de 
cehii  qui  Pavait  obtenue  ne  sont  plus  les  mêmes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  Juges 
puissent  se  réformer  sous  prétexte  qu'ils  avaient  mal  jugé,  mal  appliqué  li  foi* 
ijoy.  notre  Quest.  1616). 

Leur  sentence  n'est  sujette  qu'aux  voies  légales  de  recours,  le  pourvoi  en 
cassation  dans  logeas  actuel.'S'il  s'asissait  du  jugeiAent  du  tribesal  de  eommeiee 
dont  les  jages  #appel*  auraient  mal  à  propos  suspendu  l'exécution ,  la  prise  k 
partie,  la  demande  en  dommages-intéi^ts  serait  ouverte  contre  eux,  aux  termes 
de  l'art.  647  dsCed.  4e  oomm.  ]] 


▲bt.  461.  Tostâ^el^  méoie'd 
tJMfc  paf  écrit,  sera  porté  à  Tavéie 
Pinatmctioii  par  écrit,  s'il  y  a  Itea. 


C  Notre  GoBm.  du  Tarif,  1. 1".  p.  397,  il**  S<  k  97.>-Cod.  de  proff.  dr.,  trt.  M  et  mlr.,  SOS.^ 

Cl<lQOpe  mot.  gért.  de  preo»,  t*  Jm»!  ,  ■*  578. .  Loecé,  t.  22,  p.  iSi,  b«  19,  et  ».  sa,  a*  10* 
QoKsnoff  TRAITÉ!  :  Lee  jogM  d'appel  peoTent-ite,  su  de  siaplet  ooBcfauiona  nonvéei,  offiouir 

?n*eBe  affaire  ioetroite  par  écrit  en  première  iiutanoe  le  sera  de  la  même  nanièreen  oaue  d*appelT 
}.  1669.] 

CGGLXXXll.  Il  était  d'usage,  dans  les  anciens  Parlements ,  d'appointer  k 
inibnner  par  écrit  tous  les  appels  des  jusements  rendus  sur  semblable  instrae- 
tion.  C'était  un  des  abus  C|ue  Ton  reprocnait  le  plus  dans  Tancienne  procédure, 
et  que  notre  art.  461  a  lait  cesser,  en  disposant  que,  devant  les  juges  d'appel, 
comme  devant  les  premiers  juges,  toutes  les  affaires  devront  être  portées  a 
Taudience  ;  en  sorte  qu'il  ai^ive  souvent  que,  dans  les  cas  où  les  premiers  juges 
auraient  prononcé  sur  une  instruction  par  écrit ,  les  juges  d'appel  trouvent 
l'affaire  ou  assez  éclairée,  ou  réduite  à  des  points  assez  simples  pour  être  ter- 
minée à  l'audience.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  démontrer  ravantage  que 
cette  Innovation  procure  aux  parties,  en  accélérant  la  décision  souveraine  et  en 
économisant  les  frais. 

!••••  Les  jugée  Rappel  pourratenl-tls ,  eut  eimpUs  cùnelutioni  môtUfées^' 
ordonner  gv^tme  affaire,  insituile  par  écrit  en  première  instance,  U  *#rtf  4e 
la  même  mamère  en  cause  d'appel? 

Puisqu'une  aflaire,  quoiqu'instruite  par  écrit  ou  Jugée  sur  vu  de  bureau  en 
première  instancCi  ne  doit  être  idnsi  jugée  en  appel  que  dans  les  cas  où  elle  ne 

11* 
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serait  pas  susceptible  de  l'être  d'après  les  simples  plaidoiries  des  parties;  il 
est  inoispensabie  que  celles-ci  exposent  les  faits  et  leurs  moyens. 

Il  ne  suffirait  donc  pas  de  demander,  par  de  simples  conclusions  motivées, 
par  exemple,  sur  ce  que  l'afTaire  présente  plusieurs  cniestions  de  fait  dont  la 
décision  dépend  de  longues  discussions ,  que  celte  aflaire  soit  instruite  par 
écrit,  ou  que  les  pièces  soient  déposées  sur  le  bureau;  il  faut  plaider,  afin  de 
mettre  le  juge  à  portée  d'en  connaître  la  nécessité.  (Voy.  arrêt  de  la  Cour  de 
Hennés  du  15  juiU.  1808.) 

[[C'est  aussi  l'avis,  et  nousPapprouvons,  de  MM. Pigbac,  Comm., t. 2, 
p.  39  ;  Fayarb  de  Langlads^  1. 1,  p.  183,  no  5 ,  et  Boitard  ,  t.  3.  p.  121 .  ]} 

Il  est  à  remarquer  que  si  la  Cour  ordonne  un  vu  de  bureau  ou  l'instruction 
par  écrit ,  on  doit,  en  conformité  de  l'art.  470,  suivre  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  93  et  suiv.  {Voy,  nos  questions  sur  ces  articles,  1. 1,  p.  531.) 

[[Ged  est  encore  approuvé,  et  avec  raison,  par  MM.  Favard  db  Langlabb, 
U 1,  p.  183,  n?  5,  et  Pigbau,  Comm.,  t.  %  p.  39.  ]] 

Art.  462.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  Tin- 
timé^  rappelant  signifiera  ses  griefs  contre  le  jugement.  L'intimé 
répondra  dans  la  huitaine  suivante.  L'audience  sera  poursuivie  sans 
autre  procédure. 

C  Notr«  Conn.  do  Tarif,  t.  1,  p.  538  à  548,  a**  38  à  66.]— Cod.  de  Proe.,  «rt.  85, 456, 1031.— 
—  C  Notre  Dict.  géa.  de  proc,  t"  Appel ,  n<"  587  à  589.~Arm.  Dalloi,  t^  Appel  civil,  n"*  518 
et519.  —  Locré,  t.  22,  p.  80,  n"  lu,  p.  1 18,  n*  15,  et  p.  155,  n"  15. 

I^ORSTlOlfs  TRAiTÊBS  :  L^appeltiit  est-il  obligé  de  tigoifier  nn  écrit  de  grieh  loas  peine  d*étre  déchet 
da  droit  de  plaider  tes  griefs  à  l'audience?  Q.  1670.  —  Poarrait-OD,  après  Us  délais  indiqués  si- 
gnifier les  écrits  de  griefs  ou  de  réponse  T  Q.  1671.  ] 

GGGLXXXIII.  Ici ,  la  loi  rédait  les  écritures  qui  peuvent  précéder  r audience 
à  celles  qui  ont  été  regardées  comme  indispensables;  elle  défend  toute  autre 
procédure  qui  excéderait  les  deux  écrits  qu'elle  autorise,  et  manifeste  par  là  son 
intention  que  ces  écritures  soient  réduites  à  ce  qui  est  de  nécessité  absolue,  en 
ne  donnant  que  de  très  brefs  délais  pour  les  fournir. 

[(  Ainsi  un  seul  écrit  de  la  part  de  chaque  partie,  comme  le  (ait  observer 
tossi  M.  Thominb  Dbsmazurbs,  1. 1,  p.  703.  ]] 

t990.  L'appelant  est-il  obligé  de  signifier  un  écrit  de  griefs,  sous  peine 
d'être  déchu  du  droit  de  plaider  ses  griefs  à  l'audieneeP 

Non  ;  il  en  est  des  écrits  de  griefs  et  des  réponses  à  ces  écrits  comme  des 
écrits  de  défenses  et  de  réponses;  ils  sont  purement  facultatifs;  et,  en  effet, 
Fart.  470  veut  que  les  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  soient  ob- 
servées dans  les  tribunaux  d'appel.  Ot,  dans  ces  tribunaux ,  il  est  libre  aux 
parties  de  signifier,  soit  des  défenses .  soit  des  répliques.  {Voy.  nos  questions 
sur  les  art.  77,  79  et  80;  plusieurs  centre  elles  peuvent  recevoir  leur  appli- 
^tion  en  appel.) 


constant  aujourd'hui ,  comme  nous  l'avons  établi  sur  la  Quest.  1648,  que  l'acte 
d'appel  n'a  pas  besoin  d'être  libellé. 

Nous  répondons  que  les  débats  qui  ont  eu  lieu  en  première  insunçe  ont 
suffisamment  instruit  l'intimé  des  griefs  que  l'appelant  peut  avoir  à  lui  opposer. 
Au  reste,  tous  les  commentateurs  du  Code  ont  professé  cette  doctrine.  {Vofl'f 
entre  autres,  Pigbau,  1. 1,  p.  583.) 
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n  Cette  solution  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie  sont  adoptés,  avec 
«•aison,  par  MM.  Fayard  db  Langlabb,  1. 1,  p.  193,  d''  5;  Thominb  Dbsha- 
ZURS8, 1. 1,  p.  703,  et  BoiTAiD,  t.  3,  p.  122.  M.  Pigbau,  Comm.^  t.  2,  p.  39, 
fait  une  distmctîon  d'après  laquelle  la  signification  des  griefs  no  serait  que 
.focttltatlTe  lorsqu'elle  ne  contient  que  les  moyens  employés  en  première  m- 
<4ance,  mais  deviendrait  obligatoire  pour  les  moyens  nouveaux.  U  nous  paraît 
résulter  de  l'esprit  de  la  loi  qu'elle  est  toijjours  facultative. 

Sans  doute  l'appelant  ne  peut  pas  obtenir  laréformation  du  jugement  s'il  ne  fait 
^connaître  tôt  ou  tard  ses  griefs,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  22  juin 
1813  (J.  Av.,  t.  3,  p.  394);  mais  il  peut  attendre,  pour  faire  cette  révélation, 
le  moment  des  plaiooiries  ;  son  appel  ne  devient  pas  non-rece\able  pour  n'avojr 
pas  été  accompagné  ou  suivi  de  la  signification  écrite  de  ses  griefs  :  Turin,  13 
août  181 1  ( J.  Av.,  t.  3,  p.  336),  et  Orléans,  1«'  mai  1822.  (M.  Colas  Dxlanoub  , 
t.  I,p.26.)  ,  ^     , 

La  signification  que  l'art.  462  attribue  à  l'appelant  est  donc  purement  facul- 
tative ;  et  il  en  est  ae  même,  suivant  les  auteurs  déjà  cités ,  de  celle  de  l'intimé. 
L'un  et  Tautre  peuvent  également,  sans  attendre  rexpiration  du  délai  qui  leur 
est  accordé  pour  cela,  poursuivre  raudience  et  obtenir  jugement.  Bien  entendu 
^..A  «.k»^.,..  jf^..-.  ,,.«..*  .^«.»»^^.  X  -/v«  .x.^».A  AA\^\  mA.«  QQQ  pas  violer  celui  de 

labuitaine  accordée  à 
444. 

lÉ9fl.  Paurraii'on,  aprie  les  délais  indiqués,  signifier  les  écrits  de  griefs 

ou  de  réponses  ? 

Oui ,  sans  doute ,  puisque  le  Code  ne  rappelle  ni  la  forclusion  ni  la  nullité 
que  prononçait  l'ordonnance,  et  qui  déjà  n'avait  plus  lieu  dans  l'usase,  ainsi 
que  l'a  remarqué  M.  Bbriiat  SAniT-Pux ,  p.  423,  not.73.  Mais  il  est  ou  moins 
certain  que  les  écrits  dont  il  s'agit  seraient  rejetés  quant  à  la  taxe. 

[[  C'est  aussi  Tavis,  et  nous  rapprouvons,  de  MM.  Favabd  db  Langladb, 
1. 1,  p.  183,  n^"  5^  et  TnoiinŒ  Dbshazurbs,  1. 1,  p.  703.|]] 

Art.  463.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  sommaire 
seront  portés  à  Fandience  snr  simple  acte^  et  sans  autre  procédure, 
n  en  sera  de  même  de  l'appel  des  autres  jugements^  lorsque  l'intimé 
n'aura  pas  comparu. 

X Notre  Comm.  do  Tarif,  t.  1,p.  5S8  à  550,  n**  67  à  73.]  —  Cod.  de  proc..  art.  82,  404.  —  Cod.  de 
ooBHi.,  art.  64fl.  —  £  Notre  Biet.  féo.  de  pr^e.,  t«  Appel,  n**  577.  —  Arm.  Delloi,  v*  J^^l 
eMi,  n«'  517,  520  à  522.— Looré,  t.  22,  p.  80,  n^  10:  p.  61,  n"  5:  p.  1 18,  ■•  15,  et  p.  155,  n^  15. 


doBBéet  Q.  1672 


GCCLXXXIY.  Cette  disposition  est  une  conséquence  de  celle  de  Part.  405, 
qui  veut  que  les  matières  sommaires  soient  jugées  k  l'audience,  après  les  dé- 
m  de  la  citation  échuSi  sur  un  simple  ade,  sans  autres  procédures  ni  forma-  j 
iités.  Les  motifs  de  cet  article  (V.  Coimii.,  t.  3,  p,  486^  étaient,  à  plus  forte.  , 
laison ,  applicables  aux  instances  d'appel.  Ainsi,  d'après  l'art.  463,  si  Ta^pel  i 
p'a  pour  objet  qu'une  matière  sommaire,  il  suffit  ^ue  les  sriefe  soient  exposés  * 
à  Taudience.  C'est  aussi  la  seule  procédure  que  puissent  admettre  les  tribunaux 


de  première  instance,  lorsqu'il  s'adt  des  appels  des  justices  de  paix 
Gows  d'appel,  ipanr  les  jufiement^aes  tribunaux  ^commerce,  parce 


et  les 
parce  que  ces 
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u>peb>(ont  essenUellement  sommaires,  par  la  disposition  expresse  de  la  loL 
^m1«  dei^roc.,art.  iOi  |  Cod.  de  conm.,  art.  "618.) 

Jtl&ai  cela  est  exact  et  x^onforme  à  l'oploion  deilH:  Tbohdis  Draucuiis, 
U' np-  ^^^f  et  BoiTAW),  t.  3,  p.  121.  Jl 

Il  en  est  de  môme  lorsque  Pmtimé.Ta  pas^sor  fappel ,,  eoiwmué  d'avooé. 
fl.  suffit  alors  que  les  griefs  soient  exposés  a  Faufienee;  tfest  <pi*en  effet  toute 
écriture  est  inutile  en  ce  cas. 


pas 

prlètation.  1a  seule'admissiblê,  est  aussi  donnée  par  MM.  Fatàbb  db  Làngladi, 
t.  1^  p^  iéZy  n?  5,  et  BoiTARn,  t.  3,  p.  125.  ICt  dans  ce  cas ,  aîoute  avec  nàson 
leiomeAuteur,  on  doit  appliquer  au  défoîUant  Tart.  150  dv  Cod.  de  proc.  dv., 
comme  on  appliquerait  l'art.  1 54  k  l'appelant  qoi  ferait  défaut:  c'est  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'art.  470,  qui  déclare  que  les  règles  établies  pour  les 
tctbonaux  inférieurs  seront  observées  éua  les  tribnnaiix  d'appel.  Même  dé- 
dision  rendue  par  la  Cour  de  cassation,  le  17  avril  1637  (Dbvill.,  1S37J.284} 
J.4v.>t.52,  p.372).]] 

fl99S.  Si  l'intimé  ^ui  n'a  pa$  comparu  ^  c'/^H^àrdifw  qui  n'a,  pas  consiit^ 
avoué,  formait  opposition  à  l'arrêt  par  Mfp^yi  raHêu.^tiQ9dr^  bii  |  y  aurait- 
H  Ueu  4  fournir  les  écrits  ? 

M.  Dblâporti,  t.  2,  p.  22,  fait  ici  nne  distinction  entre  les  arrêts  rendus 
^te  de  constitution  d'avoué  et  les  arrêts  rendus  faute  de  plaider  ;  mais  on  ne 
doit  considérer  que  la  première  hypothèse,  d!après  l'explication  donnée  sur  l^^ 
jprécédente  question.  Personne  ne  ooutera ,  sans  doute ,  qu'en  cette  hypothèse, 
les  deux  écrits  peuvent  être  iournis,  puisque  l'iscle  d'qpposition  contenant 
usignation  avec  constitution  d'svoo^^.placûMpvsties.dâBS  le  même  état  oà 
'fart.  4tS2  les  suppose. 

[[  En  effet,  nous  n'élevons  pas  le  moindre  doute  sur  cette  soluUon.  J\ 


'Q  4#9#  bis.  Sur  Vappel  d'un  jugement  renéks  en  matière  sommaire^  f  tn- 

êtruclion  par  écrit  peut'^Ua  être  ondomfde? 

Llnstructlon  par  écrit  n'est  pas  permise  en  matière  «sommaire,  devant  les 
tribunaux  inférieurs;  on  a  douté  s'u  en  devait  être  ainsi,  en  cause  d'appel, 
parce  que  l'art.  463  ne  contient  aucune  disposition  qui  défende  de  meure  le 
.pmeis  au  mpprt  ;  mais  MM.  Lspagb,  p>  309,  X^  Queeiim,  ei  DsiUAU-Cftoo- 
nLHAC,  p.  360,  pensent  que  les  matières  sommaires  ne  peuvent  pas  plas  être 
mises  au  rapport  en  appel  qu'en  première  instance.  L'art.  470  dispose,  eneflet, 
4iu'oii  doit  observer  en  appel  .tÎMiies  1«3S  rè|^s établies  en  première  jnslance, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  en  contradiction  avec  celles  établies  pouri -appel.]] 

,Akt.  464.  n  ne  sera  formé,  tn  cause  iPiippel,  aucune  imuTeUe 
ieimiiâe,  à  moins  qa^i)  ne  ^^s^îsse  de  coippensation,  on  qotf  la  J^ 
«landa  ipaaifielle  nei<aûît  ia  ièfeasa  à  VadUon  priicipale. 

Pourront  aassi  lés  parties,  ^mander  des  intérêts ,  arrèra^es^  loyers 
f^.antrea accessoires  échus  depiûs  le  jogeroieiili die  jpireipiëre. instance» 
et  les  AofpnmgQi^  inbèréts  pou  le  prqqdioQ  mffertdapw  ledit 

ÉiaûanifiDta 


t6T« 
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\,4m  i«rif<i  1. 1 ,  pu  550«  n"  75^3  —  Loi  du. 3  bran,  an  ti,  «t.  7.— Cod«de  pnn*. 
art.  73€.—  Cod.  eiv.,  art.  547  et  Mk,,  1146  afrtair.,  l)89«tii#T.i  ^^  '9>5L  nafTw*-^  CNoIra 
IHct.  géa.de pr.  v**  DaMOiMie fwif Mlla^ ii««  là  IfitpiFM/lMlwii  «IVerilvfM J«*  M^  <-  De« 

ehan.  I,  arc.  16,  QmêsL  &9,  éd.  in-S",  t.  Ij  p.  US  ;  2*  p«n.,  liy.^,  tU.  3,.art.  SS€,  Oms<-  355». 
t.  f,  p.  «5  al  tBir.;  2*  part.,  lir.  2,  tit,  4,  art.  284,  QweU,  Bto,  t.  4, p.  in4  —  Loaeé^K. n.  p^ 
1551,  «a  16. 
^SBnaMa«AITtfM;iQa'artHBa  «n  l^fa  wHwid  paMeBMedaMaTaUa[daMrart.  4644  et  qaenat  toat» 
«a  ^ttaénal,  et  1m  ooncUifiont  qae  l'on  peut  prendre  en  came  d'appel,  sans  qae  l'on  ait  «  craindra 
la  lui  denon-recevoir  rémlunt  de  ce  que  l'artide  interdit  loola  deBMiidaaa«««Me,at<lM  aaQaptloo9> 
qaecat  ariielewaipurti'?  Ou»  pUu  gimérùiêmê»t,  ^nêUtt  êê*9Mdêi'mrL  4U  ?  (^mêât.  1C73.^. 
Jâat-flB  fatmeaiaoe  deawada  iioa«aUe  qae  du  demander  poar  la  nremiëxe  foie  an  caaae  d'appal,  ai. 
•poar  eaasada  dol  et  de  fraude,  Fannalation  d'un  acte  qui  sert  de  Msa  anz  oondamiimtiona  âroBon* 
en  première  instance^  Q.  1674.  ~  De  quelle  eoapeMatioia  aateod  pntlar  Ifaft.  a64fO. 
hU.  -~  Si  la  aiéaaae  oppotëa  en  eoupaoeation  aat  laaérteara  à  oalle  à  laqaalle  an  a'afrpaaa, le 
iBald'«|ipclpouri»4^I  ooiMMitMde  p^onodela  toulitét  Q.  1674  ter.  —  Une  Cour  d'appel' 
IKOt-riiUe  coaaaltre  d'une  action  principale  qui  n'a  pas  sabi  la  priunier  degré  de  jnridietlonT  O*  Hli- 
f«Ni4«r.  —  La.  demande  en  dommages-intérêt-»  fonnée  en  oaose  d'appel  est-aile  naa  damania  aoa 
TcUet  Q.  «6Tv(  fninqu4êê.  -^  Pent-oa  demander  ea  appel  la  démolùioa  d'aoa  ooaatractioa  éWréc 
dana  le  cours  de  l'instaure  sur  le  terrain  dont  celie-ci  tendait  à  oiUenir  le  ilélaiasemeni^  Q.  1674 
iexiêi.  —  Dos  proTisions  non  demandées  en  première  instance' peur eat*eHei  l'être  araat  rappel  f' 
Q»  1675.  ■—  Quand  une  demanda  nourelie  non  recerable  a  été  formée  en  causa  d'appel,  la  nullité  da 
aette  litiande  wl>*eUa>aoMVtrte  pw  la  défense  daltetiiaé  qui,  yiaidanaan  4bBd«aa#>en  paésastpar' 
Q.'  1676 -^i  1^ paat, an  oartaiasiaaa* fiirneriea  a|4>eLdea,demaadasnouTeIles,  ne  peut-on  pas  a 
^oa  farta  lASôaj  faire  raloir  des  moreos  nonreaux,  et  être  admis  k  y  prourerdes  ftrts'qa'aa  n'an» 
mit  pas  posés  en  première'  instance  jQ.  1677.  —  P«ut«>oa  él^^i-r,  pour  la  psemière  Csis.ea  caaae 
d'appel,  anaonastloB  pc4fadielelleaur  k  qualité  des  ^mtUn  1  <^.  1677  ètf.  — vPaafe-on  bonsidérer 
coBune  nouvaflesar  itappaliadenMnda>qui*'a  pas^té«BfcasiémeDt,  maisqai  a  été  rirtaeflement 
formée  en  première  InstaocaT  Q.  1677  ter.  •—  La  d';mande  des  intéréta  <ï»t-elle  eensée  rMuelle- 
nant  oonurise  dans  celle  du  capital,  celle  des  fruits  dans  celle  qui  tend  au  délaissement  d'nn  im- 
■eaMet  Q.  l6779iMllfr.->^«it-oB,  ea  caaae  d'appd,  seatreindre  la  deauada  qa'eaaTailCorméa 
ma  preBDèna  iutaadBt  é^ealnon  l\augmantorî  Q.  iù'/l.fuinquies.  •—  Peut-on   focraer.  pour  !«• 
psensière  fois«aur  l'appel,  uoL'demaade  en  garantie  TÇ.  1677  texiei  — Peut-oa  représeater  ea> 
appel  les  demandes  sur  lesqurlle^i  1?s  premiera  jnge»  eni'oaits  de  statnert  Q.  1677  tf^éaié  —  La 
demande  nouTelle,  qui,  anx  termes  des  dernières  disponitions  de  l'art.  464,  pourrait  être  tasméé- 
devant  lafQaor  dkppâl,  aoraiC-elle  paria  même  krecavable  derant  le  tribunal  de  première  instance? 
Q.  16îî«oclt#s.  —Lorsque  l'appel  est  irrecevable,  la  Cour  peut-elle  néanmoiaasiataeraar  lesde- 
vandea  noavallesT  Q:  tS71*mmieê  1  tO* 

CCCLXXXV.  Aucune  demande  nouvelle  ^  c'€«i«k-^e»aiioim«  Penaude  qui 
n'aurait  pas  élécomprise' dans  i'tictien'niirodwto  ««f ronîèneJnMftooe;  oe^ub 


(J7 


•  I^'Ob  mlm  p«B  «ftcavaible  i  damaDdor, 
fur  l'appel,  que  les  parties  qui  ont  par- 
tagé, en  Terta  d'un  jugement  attaqué  par 
celle  TOie»  déguerpissent  les  héritages  qui 
leur  font  échus;  c'est  une  demande  nou- 
veUe.  Beanee,  13  firr.  1811  (/.  Av.,  t.  9, 
p.  92). 

.8^  Oo  serpent  égaleineiit  former,  ponr  la 
preniére  fuis,  sar  rappel,  une  demande  en 
«abfogaiioB  aaz  ponrsuitei  d'une  saisie  im*  ' 
aohnière.  Turin,  24  juill.  181«(S.,11.1.&1, 
ei^*.i9.,  t.  9,  p.^J. 

3«  Si  PoB  peut,  sur  rappel,  former  une 
demande  de  aomfflages-intérdts  ponr  le  prC- 
iodrce  seuEferl  depuis  la  prononciation  du  * 
.jiigenieat  dont  est  appel,  on  ne  peut  peiter 
•  ose  semblable  demande  pour  cause  de  re- 
gard* et  eBtrvref  qui  enraient  ea  lien  avant 
cf  jagemenU  Bennes»  11  mai  1B15,  et  11 


i0CbilBI7  (J.iio^  A.  8..pk40t«i  110). 

•  4<»^  UttitfidiiFidiivMrUaea  cause  d^iappef, 
.nafteuty  prendre  lucane  condusion  conirl 
.une  auirer partie  qui ,  respe<!titeiirettt  é  lui, 
n'^a  subi  aucune  toudimmatron  /  ei^eenlre  la- 
quelle d'ailleurs ,  cet  indiKfdu  -lÉVivail  paa^ 
conclu  en  première  instance.  Rennes,  IS^. 
aofil  1«13  {S.  Av.,  t.  -9,  p.  97).  \ 

5®  On  ne  peut  procéder  en  appel  qu'avec 
9«s  qilàlilés  q«Viil«^isaa  ét^nA  les  pre- 
miers jugeSé  Ainsi  cekai'iqiii)  en'paemiér» 
inetnice ,  a  été*  renfeyé  d'iae demande  for» 
mée  éMtre  l«t<an  mm  ■•mt^ersoiiBel»  n*^ 
peut 'être  u>wiiampte,^sori*appal,—  ^ua» 
[tté'Mérllver.^Mtaellea,  9  mêi^  IMl  (5.^ 
n.f.821 ,  et./.  JÉe.,  t.^;f««a). 

6* Ne  donne  pag  anwmuM  à  eaatalioii  1« 
chef  d\in  «it6t  ^',  d'après  kea  faks  d«  la 
-cause,  tfonstaie if aNine  tABOiBiide  feéeentér 
en  «)|ype1  ettiNniraHe^  *^5^^  pstf^amie,  l» 
déclare  «nèn  >vMaif%Ue.  C«sstii«n,  <6  joi» 
1681  i^wmiL^,  UUf  U4IQ.  3 
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^tre  formée  en  cause  d'appel,  parce  que  ce  serait  franchir  ce  preniler  degré 
de  juridiction ,  et  violer  la  disposition  de  la  loi  du  1*^  mai  1790  (i).  Mais  la  loi 
fait  exception  pour  les  cas  où  il  s'asit  de  compensation ,  et  dan?  lesquels  la 
demande  nouvelle  serait  une  défense  a  l'action  principale.  Alors,  en  eiïet,  il  est 
question  moins  d'une  demande  oue  d'exceptions  essentiellement  différentes  de 
faction  qu'elles  ont  ponr  objet  de  repousser.  (Foy.  les  Queêf.  1673  et  1677.) 
La  loi  ne  regarde  point  non  plus  comme  demande  nouvelle  tout  ce  qui  n'est 
que  l'accessoire,  et  tels  sont  les  intérêts,  les  arrérages  et  les  loyers  échus  depuis 
le  jugement  de  première  instance,  ou  les  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
souffert  depuis  ce  jugement.  Ces  demandes  qui  sont  encore  essentiellement 
dépendantes  de  la  contestation  portée  devant  les  juges  d'appel,  peuvent  être 
jugées  par  eux,  sans  altérer  le  principe  tantûm  dtvolulum,  quaiùùm  appella* 
4um,  puisqu'en  y  statuant,  ils  n'empiètent  en  rien  sur  la  juridiction  des  pre* 
miers  juges ,  qui  n'ont  pu  connaître  d'aucun  de  ces  objets ,  quoique  tous  rela- 
tiis  aux  aemandes  principales  (2). 

'fl99S.  Qu'est-ce  que  Von  entend  par  demandé  nouvelle  dant  VarL  iOi,  et 
quelles  sont  en  général ,  et  les  conclusions  que  Von  peut  prendre  en  cause 
d'appel,  sans  que  l'on  ait  à  craindre  la  fin  de  non-^ecevoir  résultant  de  ce 
que  l'article  interdit  toute  demande  nouvelle,  et  les  exceptions  que  celle  règle 
comporte  ?  Ou ,  plus  généralement ,  quel  est  le  sens  de  Vart.  4^4? 

Du  texte  de  l'art.  464 ,  il  résulte  évidemment  que  toute  action  qui  t  pour  but 
essentiel  et  immédiat  de  détruire  la  demande  ou  les  prétentions  de  la  partie 
adverse,  est  autorisée,  en  cause  d*appel,  quand  même  on  n'en  eût  pas  fait  usage 
devant  les  premiers  juges. 

Telle  est  la  règle  générale  oue  les  auteurs  déduisent  de  la  disposition  de 
Tart.  464.  (V.  Ânn.  du  Not.  \  Comm.  sur  le  Code  de  proc,  t.  3,  p.  181 .) 

Elle  est  fondée ,  premièrement ,  sur  ce  que  l'appel  est  autorisé  non-seule- 
tnent  pour  remédier  aux  erreurs  ou  omissions  du  juge,  mais  encore  pour  répa- 
rer celles  des  parties.  (  Bbeeut  Saint-Prix  ,  p.  404 ,  not.  4,  p.  429,  not.  98, 
et  suprd,) 

Seconoement ,  sur  ce  qu'une  exception  n'est  point  k  proprement  parler  une 
demande,  et  que,  la  défense  dérivant  du  droit  naturel,  il  doit  être  permis  à  une 
partie  de  l'exercer  en  tous  temps  et  de  la  manière  qu'elle  le  juge  convenable. 
^  Enfin ,  cette  règle  est  constamment  appliquée  par  la  Cour  de  cassation , 
ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  par  les  nombreux  exemples  que  renferment  le 
recueils  de  ses  arrêts,  et  dont  nous  rappelons  les  principaux  dans  la  note  d- 
•dessous  (3). 


(1)  Foy.  BOtro  Traité  dêt  loii  d*argemtMh 
1km  9t  de  eompétenee,  art.  16. 

(S)  Cet  dispof  itioDf  de  Part.  464  Mnt  eon- 
formel  à  ce  qui  était  preicrit  par  lee  lois 
Tomainei  :  Per  Aonc  dioinam  smetionem 
^acemtsii»,  ut  Uuniia  qMem  patet,  m 
exêreendis  eomuUatiomibut,  tàm  appellateri 

rm  advertœ  parti ,  notis  eUam  aiêêrtiomi- 
utendi,  vet  eweeptùmibus  çuœ  mm  ad 
nomm  eapituUm  perUnent,  sed  ex  iUiê 
ariÊmtm',  ex  UUê  eoi^unela  ttmt,  quœ  apud 
>mnteriorem  Judicem  naecuntur  propotitœ.., 
{Ex  Uge  k,  Cod.,  de  temp.  et  réparât.. 


(8)  D'après  cet  arrêts,  il  n*y  a  pas  Don* 
velie  dem'ande  : 

1*  Lorsqa^uD  cohéritier  demande  en  ap* 
pel  qoe  le  demandeur  primitif  soit  tenu  dm 
prendre,  dans  la  succession ,  des  biens  autres 
que  ceux  qu*il  ayait  récUméf ,  ce  n^est  point 
une  nouyeile  demande ,  mais  une  excepiioa 
à  la  demande  primitiye.  (23  frim.  an  IX, 
S,,  I.3.2S3;  BsaaiAT  SAINT-Paix,  p.  430, 
noU  lOi;  et  J.  Àv,,  t.  9,  p.  52.) 

2^  n  6û  est  de  même  lorsqu'un  héritier 
légitima^  qui  a  soutenu  en  première  instanc* 
que  le  testament  où  oo  léguait  Tusufruit  d^un 


Appel)  I  domaine  était  nul,  produit,  en  appel,  uu 
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Il  suit  clairement  de  ces  décisions  qu'une  demande  ne  peut  être  considérée 
comme  véritablement  nouvelle ,  et,  par  conséquent,  non  susceptible  d'être 
lormée  en  appela  (fu'autent  qu'eDe  ne  peut  se  rattacher  en  aucune  manière 
aux  conclusions  prises  en  première  instance^  el  limitées  à  un  objet  bien  clai- 
rement déterminé  et  exclusif  de  toute  autre  discussion. 

C'est  encore  ce  que  prouve  formellement  les  arrêts  qui  ont  rejeté,  comme  de- 
mandes nouvelles,dcs  conclusions  prises  pour  la  première  foisen  cause  d'appel(1}i 


«rrêl  duquel  il  résulte  que  le  domaine  n^ap- 
partenait  pas  ao  teatateur.  (&  dît.  an  XUi , 
DooT.  Béperê.,  ^^  Tetlament^  sect.  3.) 

3«  Quaod,  après  avoir  demandé,  en  pre- 
mière instance ,  la  rescision  d^un  contrat  de 
vente  ponr  cause  de  lésion ,  Pou  conclut ,  en 
appel,  k  la  nolliié  pour  défaut  de  prix.  (Cas- 
taiiOD,2  jutll.  1S06,  S.,  6.1.353;  et  J.  À9,, 
t.  9,  p.  69.) 

4«  Quand  on  créancier  demande ,  en  ap- 
pel, la  mUUté  de  rinscriplion  d'un  autre 
créancier  placé  avanl  lui  par  le  jugement 
d^ordre  de  première  instance.  (16  oct.  1808, 
S.,  1809.?. 98.) 

S"  Si,  sur  une  demande  en  délaissement 
de  biens,  à  cause  de  nullité  d^un  premier 
tesument,  Théritier  produit,  en  appel,  uo 
second  testament  où  il  est  aussi  institué* 
(23  jauT.  IStOy  Dbubtbas,  p.  59,  et  J.  Je., 
t.9,p.  71.) 

6*  Si,  lorsque  le  premier  Juge  a  déclaré 
oae  rente  hypothéquée  aux  créanciers  de  Pin- 
limé,  rappelant  propose  une  nuUilé  contre 
rbscription.  (6  juin  1810,Dbiibtbr8,  p.2T&, 
st/.ie.,t.  9,  p.  S7.) 

"**  Quand  le  Tendeur  à  riméréj  qoi  arait 
bit,  pour  le  rachat,  des  offres  à  la  nullité 
desquelles  Pacqoéreur  avait  conclu  en  pre- 
mière instance,  demande». sur  Pappel,  que 
la  vente  soit  déclarée  nulle  pour  flimulation. 
(ISjaoT.  1814,  S.,  p.  161;  et  J.  Av.,  t.  9, 

^w.) 

«Considérant,  dit  la  Cour,  que  le  défen- 
«dear,  en  excipant  de  la  simulation  de  Pacte, 
«ne  formait  point  une  demande  oouTelle, 
•dans  le  sens  de  Part.  464  du  Code  de  pro- 
«cédare,  mais  proposait  uniouement  cette 
«sxception  comme  moyen  de  défense  i  Tac- 
«lion  en  délaissement  contre  lui  exercée  par 
fie  demandeur.  » 

S*  Lorsque  la  partie  qui^  a  demandé ,  en 
fKmtère  instance,  la  nullité  d'une  suren- 
tbéresur  aliénation  yolontaire,  pour  insuf- 
fitanee  de  la  caution ,  demande ,  en  cause 
'd'appel,  que  cette  surenchère  soit  déclarée 
(Badmissibte  é  raison  de  la  nature  de  la  vente, 
ce  B^est  pat  former  une  nouvelU  demande , 
c'est  proposer  «»  moyen  nouveau,  (  Bourges, 
iSjaBt.  1832, 5.,  23.2936 ,  et  /.  Av.,  U  24, 
P.JI5.) 


9*  Lorsqu'une  demande  est  formée  sur 
l'appel  à  fin  de  détermination ,  à  dire  d'ex- 
perts, du  prix  d'un  bail  ▼erbal  contesté,  elle 
est  exception  h  la  demande  principale. 

10»  Lorsque  la  demande  principale  étant 
fondée  sur  la  prétention  d'une  veuve  d'être 
considérée  comme  renonçante,  PappelanI 
offre  de  faire  preuve  qu'elle  a  diverti  lea 
effets  de  la  communauté ,  et  doit  être  déchue 
du  bénéfice  de  la  renonciation ,  ce  n'ei^t  en- 
core là  qu'une  défense  à  la  demande  |irinci- 
pale.  (Bonnes,  U  août  1817,  et  J.  Av.,  t.  9, 
p.  107.) 

Les  motifs  de  ce  dernier  arrêt  sont  parti- 
cnliérement  à  remarquer.  ] 

(1)  1«  Arrêt  du  23  févr.  1809.  (Voy.  S., 
9.1.151,  et  J.  Av.y  I.  2,  p.  381.)  Cet  arrêt 
décide  qu'une  demande  en  rescision  d'une 
vente  d'immeubles  pour  fait  de  lésion ,  et 
celle  en  délaissement  des  mêmes  immeubles 
pour  fait  d'iropignoration ,  étaient  essentiel- 
lement différeotes  par  les  résultais  que  ces 
actions  devaient  avoir;  que  la  dernière  ne 
pouvait  être  explicitement  comprise  dans  1» 
première,  ni  être  regardée  comme  on  moyet 
nouveau  qui  lui  servit  d'appui ,  mais  qu'elle 
était  elle>même  une  action  principale  et  indé* 
pendante... 

î""  Arrêt  du  22  juill.  1809.  (Voy.  3., 
9.1.394.)  Un  tribunal  de  commerce  n'avait 
eu  à  prononcer  que  sur  la  nomination  de 
deux  arbitres,  en  remplacement  de  ceux  qui 
avaient  donné  leur  démission.  Sur  l'appel , 
la  partie  qui  avait  provoi^ué  ce  remplace- 
ment forme,  pour  la  première  fois ,  une  de- 
mande en  indemnité  de  3.000  fr.  La  Cour  de 
cassation  déclare  cette  demande  non  rece- 
vable,  parce  qu'elle  n'était  ni  objet  de  com- 
pensation, ni  exception  à  Paction  internée  en 
Sremiére  instance,  ce  En  effet ,  »  est-il  ajouté 
ans  les  considérants,  «il  est  difficile  de 
«  concevoir  comment  la  régularité  on  la  né- 
acesaité  d'une  nomination  d'arbitres,  aurait 
«  pu  dépendre  de  l'adjudication  ou  du  refus 
a  d'une  indemnité,  ou  que  Pune  de  ces  de- 
«  mandes  pût  être  considérée  comme  uo 
«moyen  de  défense  envers  l'autre.» 

Ces  deux  arrêts  expliquent  clairement  ce 
qu'on  doit  entendre  par  demande  nonvelle 
el  principale;  c^est  évidemment  celle  qoi 


, .première  ioetwce  (1). 

{[  Le  pnmcipe  posé  par  IL  Gané,  eomme  denni  senrir  à  vétowire  la  plo« 
.|Hiri<ieséi£Qeiiliéft«u»4iAelies  penKiwintriieD  l^applicaliop  de  11ail.4fi4,e8t 
exact. 

Itlous  croyons ,  'ComiBe  lui,  inutUfedreiteer  4uu»  le  .détail  des  oonbreuses 
'  espèces  qui  le  iusUfient*  Piiifiîe»fa4iw»tiaf  sapéoiales  eerejit  tnaîléeB  «eus  les 
numéros  suivants  j  mais,  quant  aux  décisions  qui  n'offrent  pas  un  intérêt  par- 
ticulier, nous  nous  bornons  à  indiquer,  comme  supplément  à  l'énumératioD 
faite  par  M.  Carré,  dans  ses  notes ,  celles  gui  sont  contenues  dans  notre  Dkt, 
gén.  de  proc,  v»  Demande  gumtmlle^  ««'  8.  ^  à  58,  61  à  6i,  66,  68,  70,  U, 
87, 88,  98  à  lOi,  107,  l>08y  111  à  116, 123.  124,  l'28.  13t  à  146, 14»  àlSG, 
157, 159;  et  en  outre,  celles  qui  sont  sous  les  dates  des  5  oct.  1827  (Omm*. 
des  Trib.)  ;  26  mars  1828  (J.  P.,  t.  3  de  1828,  p.  517)  ;  19  août  1834  (J.  itr., 
t.  51,  p.7l4);7 janv.lK36  (Joiim.de Bruxelles, t. 2 de  1836,  p.  168)^10mai8 
1836  (Deyill.,  183(;.2.181  ;  J.  Av.,  t.  52,  p.  376J  ^  7  mai  1836  (/.  i«.,  1 50, 
p.  378),  et  11  juilh,18.i6  (Dsvau,  1836^395;  /«  Av.,  U  51,  p.  466). 

Tous  ces  arréU  ittgcai^  dans  des  circonstances  données ,  que  telle.o«  telle  de- 

-  mande, fondée  pour  lapreraîèrefoisen  api)el,e8t  ovn'estpjasracevable,  comme 

rentrant  ou  ne  rentrant  pas  dans  la  disposition  exceptionnellerde  l'art.  464  (2). 

11  est ,  en  matière  de  saisie  inmiobilière  et  d'ordre,  des  règles  particulières 
sur  les  nullités  de  procédure  qui  peuvent ,  ou  non ,  être  proposées  en  cause 
d'appel.  On  les  trouvera  développées  aous  leurs  titres  respmi&,  avec  les  déci- 
sions qui  s'y  ratlacheat  JJ  s^mpp,  miwHk.,  y*  Appel,  n.  457  et  s. 

tev^.  Est-ce  former  «ne demande  nouvette  que  de  dememderjpmriafre' 
nuère  foU ,  em  cause  d'ofpel ,  et  pour  cause  de  dol  H  de  fraude ,  tmmdû- 
tym  d'im  acte  qui  sert  de  àa$e  aux  condamnations  prononcées  en  pxiemièn 
wsiance  ? 

Cette  queàtion  a  été,  ^  la  Cour  de  Rennes,  Votùet  d'une  dîsoissioo.appro- 
.Jbndie  dans  une  espèce  «ù.il  s'agissait  de  l'appel  d*un  jugeaient  qui, a«iij^^* 
daré  valables  des  saisiesranréts  apposées  es  >vertu  d^an  iràité  p^  entre  le 
«aisissant  et  le  saisi. 

L'iniimé  opposait  jue  la  demande  en  annulation  était  une  demande  nouvelle. 


Comme  cette  quesUoBl  est  de  aattire  à  se  reprqduire  souvent,  oonscaOTon» 
daiuant  plus  utde  de  dévébapper  Jes  ^oj^ns  qui  militaient  en  faveur  de  hp- 
petont,  et  que  la  Qour  deiBeanes  «adoptés^  en  rejetant  la  fin  de  non-rccevoir, 


•diff<ère  «ntiéreiiiçBt  A»  la  première,  qui  ne 

1>eat,  en  aucune  manière,  s'y  rattacher;  qai 
orme,  en  un  mot,  dei  procéf  digiincu  et 
âéparée,  qui  n'ont  ensemble  «ocone  oen-i 
Miité. 

t 
» 

(t)  Par  suite  de  cei  ohierralîoni  géhé- 
ralei.  nous  allons  examiner  les  divenesi 
queiiions  auxonellei,  à  notre  connaissance/ 
i^rplicaiioii  «le  l'art-  464  a  donné  ou  im. 
«mn^lMt,  et  goine  «e  trosTeot.pM  i*ae-! 


toes  pat  les  propositions  énoncées  aoxnsttt 
de  la  .présente. 

'  Mais  nous  ne  citerons  que  le»  anits  kb« 
dns  sous  i^empire  du  Code  de  pfocédore.  Oa 
pourra  Toir,  au  Code  annoté  de  tf.  Sirev, 
ceux  qui. ont  été  rendus  par  application  delà 
loi  du  3  bruffl.  an  II,  et  dont  •on  pooirsil 
aigumeatexpar  analogie. 

(2)  C  Sur  la  QutsL  206 ,  quijerésootpar 
les  mêmes ArincipeS|.  en  traofaaaiaessidss 
espèces  analogues.] 
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A«WMr  anét  dn  U  jaaT.1817  (J.Ji9.i  t  9,  p.iU,  l'*««0»  bioéni^  Cour 
atadt  jog{  jdfauKS  on  sens  contraire* 

Qp^jfii  aiie.ractk)a|Nrlndpalesiubqu€jle  Jks^:P^ 
nroDODCer  âaii  ooe  deouade  en  ndidUe  dej^âêie^aopto^f  apposées  len  wrla 
ffan  traité  Intervenu  entre  parties ,  et  dont  ces  àaîâes<af|[|i6a^rex^M«i^pMir 
idûet. 

'Us  me  action  en  annulation  de  Pacte»  q^i  sert  dalMse  ii  des  Jaiaies,  est 
•iBoontestablement  le  premier  et  le  plus  sûr  moyen  i4oe.i>D.|Husse  «pposer 
sootre  la  demande  en  yaDdité  de  cessûsîes  :  elle  oonsiitue/iMSritabLBiaent  une 
cxceptîQn/eontre  cette  demande»  jqu'eUe  a  pour  but  d^  reiidre  sans  .effet ,  et  par 
coDsIqueat  elle  peut  ètreXocmée  en  cause  d!appel9>non-seMWii)ent.d'<i^s  le 
texte  ibnnel  de  1  art.  461  •  maia  encore  dtu>rès  ies . principes  44aHs  dans  sous 
les  teqms.  Toujours ^  en  effet ^  il  a  été  jde  rè|^e  t^  tmie  e^çq>tiiH»  .pérenq[>toire 
\  laquelle  nue  partie  n*a  pas  formeUement  nenoncé ,  est  pjyioôssble  0u.teul<état 
de  cause^  même  sur  rappel.  IVay^  Jkj^àMC ,  t.  9»  j^»  8^  Je.  fmaUé  ,^  |iroc.  de 
HXqows,  P*  li»  et  supra»  n«"  751  a^suiv.) 

L'ameur  du  Nauv.  Eép. ,  v<^  Exception^  U  4|,  .p.  iSûS,  i^'cpspljfMÇ  IW  AI  poiat 
de  la  jnanjère  la  plus  formelle. 


«  ifégard  des  exceptions  péremptolres,  elles  .peuvent^  dit^il,,  éire^iuiopo- 
■  sées  en  tout  état  de  cause  ;  elU$  peuvent  mime  L'élre  4ur.  l'dippiih  iersf  «  on 
êkfa  omieeê  en  première  inetance,  » 

Et  ce  qu'il  importe  de  remarquer  dans  Tespèce  de  notca  qpiestion,  «*est  qpe 
Fautear  donne  pour  exemple  de  ces  exceptions  que  les  parties  ne  cotyrreaS  point 
par  leur  sUence ,  précisément  les  demandes  en  nullité  du  Utr^  sur  leifuel  xfiD^ 
serait  rjactîon,  et  les  moyens  de  dol  et  de  fraude.  Il  s'exprime  aiosi«p.  Al»  : 

«  Les  e^K^tioos  sont  tous  }e$  moyens  que  le  détendeur  peut Qp|»oser  oaatfe 
n  le  fodd  de  la  demande ,  soit  parce  que  le  demandeur  est  sans  titre,  ou  que 
«  sm  TTTRi;  EST  M^L,  OU  quM  cst  le  fruit  de  PaansuR,  du  noL ,  de  la  yio- 
f  I4NCK,  etc.  9 

Telle  .était  eiaçteipieiit  Pespèee  d'exception  que  les  appelants  opposaient  en 
«P(ei  d^ant  la  Cour  de^  lieimes.  Il  est  évident  qu'elle  n'était  pas  une  défense 
è  Faction  'principale. 

Cependant,  pour  appuyer  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  Jade- 
naûoe  en  ammitioneôt  été  une  nouvelle  demande ,  on  ôtait  un  arrêt  de  la 
Côordekx^salm,  dar5 noT.  1807  (S  ,S.1.195 ,  et  /.  Av.,  t.  9^  p. 79),  par  le- 
fKf  9  a  àé  décida  qu'on  ne  pouvait^  sur  l'appel  ^  jouter  k  une  demande  en 
mHHé  nue  demande  en  rescision  qui  n'aya^  pas  été  formée  devant  les  premiers 
Juges. 

Ott  powail  en  ciler  on  autre  dn  t  f)luvid9e  an^Xlfl-  (/.  Av.,  t.  9,  p.  64),  le* 
coel  a  décidé  crue  l'on  ne  pouvait  également  ajouter,  en  cause  d'ay[>pel>  une 
deBMuide'en  fésiUatioadl^ni  bail  k  une  4enaBpde  en  nvdfiié. 

'Maièces  ieux  airéts  mt  ftosraleDt  rien  en  llaveup  de  la  fin  de  ^on-rejoevoir, 
et  n'ont  rien  de  contraire  aux  principes  «que  nous  fenons  d'élsbfir. 

fiuitfet,  dans  l'effiéoe  idta  wreiinW,  k  AeouMkÉsr, itfél^^ 
4«MW0.d'iNMi  demande  tanmké  nk  .partage  ^  ^,pqupToit<ai  appel  ^et  soint 
3^40$)ie9Mto6}«kBS  priAeipateadesie^ilriuBîaMsiihs^        lead^ntes  ace^iue 

e  partage  qu'il  attaquait  fût  rescindé  pour  cause  de  lésion. 

^  La£aHry  allendu  «piel'aelion  len  oresoisioniiour  «auseakJério»  élant  une 
s  M$m  piind|iale«  emiiitMtemint  dii^kcl»  de  l'actiùni  an  nniité  poutcause 
«(dilt^^ipiNiaqttrsfli  iCPMiiim  4ik.A^  suppose. la  nnëdilé,  eVç aurait ,d6 >étrc 
^KMMe^en,pi:f4N«èiAi«stinoe,:<^^  Bavait  pas/ Imc,  dit 

"ififsniMNNMenlaniide  frononnet  aur  les  eoacluaions  prisés  en  première 
•i  MslMiee»  lai  Gouc jd^app^l  «'ravait  pu  4M>ntrev«air  k  ancone  kri.  » 

iOli.iritifie,<danflLQetteisspèoe»  la^Muan^eA  sMcwon  était  «éritaUenent 
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une  Douvelle  demande  qui  n'était  défense  à  aucune  action ,  puisque  G*étadt  la 


non 

sont  défenses  à  Taction. 

De  même,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  l'an  XllI ,  c'était  le  demandeur  en  appd 
qui  atoutail  Subsidiairement  aux  conclusions  prises  devant  le  premier  juge, 
t  fin  de  nullité  d'un  bail,  une  demande  subsidiaire  à  fin  de  résiliation. 

La  décision  devait  être  la  même  que  dans  le  premier  cas. 

Si ,  au  contraire,  sur  une  action  formée  en  vertu  des  actes  dont  il  s'agissait, 
le  déjendeur  eût  opposé  en  première  instance  une  demande  en  nullité,  et  sub- 
sidiairement en  appel  une  demande  en  rescision  de  ces  actes ,  cette  dernière 
eût  été  recevable  sans  difficulté,  d'après  la  seconde  partie  de  l'art.  46i,  puis* 
qu'elle  eût  eu  pour  objet ,  comme  l'autre ,  d'écarter  l'action  du  demandeur. 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  royale  de  Rennes. 

On  citera  notamment  un  aorrét  de  la  seconde  chambre  du  18  juin  1811, 
rendu  dans  Fespèce  d'une  transaction  entre  cohéritiers. 

Le  défendeur  en  avait  demandé  la  nullité  en  première  instance ,  d'après  des 
moyens  qu'il  abandonna  en  Cour  d'appel. 

Là  il  se  bornait  à  soutenir  que  la  transaction  devait  être  annulée  pour  cause 
de  létUm.  On  onposait  à  cette  exception  Vart.  464 ,  en  ce  qu'il  interdit  toute 
demande  nouvelle  en  cause  d'appel. 


De  cette  discussion ,  qui  tend  à  justifier  de  plus  en  plus  les  observations  gé- 
nérales faites  sur  la  précédente  question ,  nous  concluons  que  l'on  peut,  en 
cause  d'appel ,  demander  l'annulation  d'un  titre  qui  servirait  de  base  au  juge- 
ment attac|ué ,  et  c'est  aussi  ce  que  la  troisième  chambre  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  a  juge  dans  les  termes  suivants,  par  arrêt  du  9  août  1817  (J.  Av.,  t.  9, 
p.  105,  2«  esp.)  : 

«  Considérant  que  l'art.  464  permet  de  former  en  cause  d'appel  une  demande 
«  nouvelle,  lorsqu'elle  peuAervir  de  défense  à  Taction  principale,  et  que  cette 
«  faculté  doit  s'appliquer  particulièrement  à  des  moyens  de  fraude ,  encore 
«  bien  que  le  défendeur  n'en  ait  pas  fait  usage  devant  les  premiers  juges, 
«  attendu  qu'ils  tendent  à  écarter  raction  dirige  contre  lui ,  et  que ,  par  la  na- 
«  ture  même  de  ces  moyens,  on  peut  supposer  qu'ils  n'ont  pas  été  découverts 
«  plus  tût.  » 

[[  Il  résulte  de  la  discussion  de  M.  Carré,  que  le  demandeur  et  le  défendeui 
originaires  sont  placés,  k  l'égard  des  movens  de  nullité  à  opposer  contre  les 
actes  du  procès ,  dans  aes  positions  différentes. 

Le  demandeur,  qui  a  d'abord  demandé  la  rescision  d'un  traité  pour  cause  de 
lésion ,  par  exemple ,  ne  peut  sur  l'appel  en  demander  la  nullité  pour  cause  dln- 
:apacité  des  parties  ou  réciproquement;  ce  serait  former  une  nouvelle  de- 
nande. 

Mais  le  défendeur  est  plus  libre  :  si .  en  première  instance .  il  a  opposé  le  pre- 
mier de  ces  moyens  k  l'action  intentée  contre  lui  pour  Texécution  de  l'acte,  H 
pourra ,  sur  l'appel,  se  servir  du  second:  car  de  sa  part ,  cette  demande,  quoi- 
que nouvelle,  n'est  pas  comprise  dans  la  prohibition  de  l'art.  464:  elle  est  au 
contraire  protégée  par  la  disposition  exceptionnelle  que  cet  article  contient) 
elle  est  admise  comme  étant  une  défense  à  l'action  pnncipale.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  d»*  V)  juin  1837  (J,  P.,  u  l*'  de  1840,  p.  51 1),  a  préctséoient 
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jagéilans  ce  sens  une  e^èce  semblable  à  celle  qui  a  occasionné  la  discussion 
de  M.  Carré. 

Cette  distinction  est  enseignée,  avec  raison,  par  MM.  Merlih,  Quest,  de  droit ^ 
t.  7,  p.  318  et  suiv.  ;  Boitard,  t.  3,  p.  13^  etsuîv.  ;  Thomikib  Desmazures,  t.  \p 
p.  706,  et  Tallandibr,  p.  358,  n<>  Sol. 

Nous  pensons  néanmoins,  contrairement  à  Pavls  de  ce  dernier  auteur,  que» 
si  l'acte  attaqué  par  le  demandeur  ne  Ta  été  que  dans  le  cours  du  procès  pour 
répfa'qaer  à  la  déiense  du  défendeur,  et  sur  la  production  que  celui-ci  en  a  faite 
dans  son  intérêt,  il  n'est  pas  obligé  de  s'en  tenir  au  piemier  système  d'attaque, 
et  il  peut  sur  l'appel  en  proposer  un  nouveau ,  car  il  est  devenu  défendeur  sur 


Missi  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  1^'  fév.  1830  (/.  Av..  t.  38,  p.  168], 
H  du  31  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  560). 

La  règle  que  le  défendeur  peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  faire 
valoir,  contre  les  actes  qui  lui  sont  opposés,  des  moyens  de  nullité  qu'il  n'avait 
pas  fait  valoir  en  première  instance,  a  été  appliquée. 

V*  Aux  matières  d'inscription  hypothécaire  par  la  Cour  de  cassation,  les  26 
oct.  1808  {J.  Av.,  t.  3,  p.  186)  ;  6  juin  1810  {J.  Av.,  t.  9,  p.  87:  3  fév.  1824 
(J.  Av.,  t.  ^6,  p.  9*i),  et  par  les  Cours  de  Toulouse,  22  mars  1821  {J.  Av.,  t.  23, 
p.  93),  et  20  mai  1828  (J.  Av.,  I.  35,  p.  380),  et  de  Grenoble,  le  21  déc.  1838 
(LAv.,  t.  57,  p.  418)  :  F.  M.  Mbrlih,  QueH.  de  droit,  t.  7,  p.  319, 4«.)  ; 

t'A  la  défense  d'un  donateur,  poursuivi  en  exécution  de  la  donation,  tendante 
à  faire  déclarer  cette  donation  caduque,  après  que,  devant  les  premiers  juges, 
il  06  l'avait  attaquée  que  dans  la  ibrme;  Cassai.,  24  jauv.  1822  (J.  Av.,  t.  24, 
p.  *23,  et  Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  7,  p.  320,  ô^») ; 

3*  A  la  défense  d'un  détenteur  d'immeubles  qui ,  après  avoir  soutenu  en  pre- 
mière instance  pour  répondre  à  la  demande  en  délaissement  formée  contre  lui. 
Qu'il  possédait  comme  propriétaire,  soutenait  en  cause  d'appel  qu'il  les  possé- 
dait comme  créancier  exerçant  les  droits  de  son  débiteur;  Cassât.,  8  avril  1812 
(HnLm,  Queei.  de  droit,  t.  7,  p.  321,  7«); 

4«  A  ceUe  d'un  vendeur  qui ,  poursuivi  en  délaissement,  conclut  dcTant  les 
premiers  juges  à  larésolution  du  contrat  de  vente,  et  propose,  en  appel,  la  nullité, 
poor  cause  de  simulation  et  de  fraude.  Cassation ,  18  jany.  1814  (/.  Av.,  t.  9, 
p.  98,  et  MiRLDi ,  Qtteit.  de  DroU,  t.  7,  p.  321 ,  8»)  : 

5*  A  la  nullité  du  titre  sur  lequel  sont  fondées  des  saisies-arrêts.  Rennes» 
S9  avril  1816  (  J.  Av.,  1. 19,  p.  340),  et  Limoges,  30  janv.  1832  (JT.  Av.,  t.  24, 
p.  33); 

6*  La  partie  dont  Tinterrention  rejetée  en  première  instance  a  été  admise  en 
cause  d'appel,  peut  conclure  devant  la  Cour,  sans  qu'il  y  ait  demande  nouvelle, 
à  la  nullité  d'une  vente  dont  la  yalidlté  fait  l'objet  du  procès.  Cassation ,  10  juil- 
let 1827  (J,  .Ér.,  t.  34,  p.  57^ 

7*  On  peut,  pour  la  première  fois  en  appel  et  en  défense  k  une  action  en 
iâiiflsement  d'immeubles  vendus  par  une  femme,  demander  la  nullité  de  la 
vente  de  ces  biens,  comme  renfermant  une  donation  non  autorisée  par  soir 
i»i.Pau,  19  mars  1831  (/•  Av.,  U  43,  p.  503). 

M^,  qu'on  pareil  changement  de  conclusions  ne  soit  pas  permis  au  deman 
ito,  c'est  ce  qui  est  attesté  : 

1*  Par  plusieurs  arrêts  gue  rapporte  H.  Msrlin,  Quest.  de  Droit,  dans  les 
conclusions  au  22  mars  1810,  au  mot  Contrat  pignoratif,  et  qui  jugent  au'on 
i^peut,  4  une  demande  en  nullité  de  contrat ,  formée  par  action  principale  en 
première  instance»  substituer  ou  joindre  subsidiairement,  en  cause  d'apP^U 
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une  demande  tendante  à  ce  que  Tacte  dont  il  s'agit  soit,  poorFaiTaiir  seole» 
ment ,  regardé  comme  non  avenu  ; 

^  Par  ceux  des  Cours  de  Paris,  do  13  iuiff.  1810  (/.  Av.,  t.  !^,  p.  88); 
Agen,  29  déc.  1812;  Montpellier,  22  mai  1SI3  {J.  Ad.,  t.  9,  p.  91);  Bourges, 
19  mai  1824  (J.  Av.,  U  27,  p.  142);  aux  termes  desquels;  si  le  demandeur  n'a 
conclu,  en  première  instance,  (fà^  la  rescisioii  du  contrat  pour  cause  de  lésion, 
Il  ne  peut,  sur  l'appel,  en  demander  la  nullité  on  réciproquement,  ces  deux 
fins  étant  essentiellement  difTérentes.  EiVrét  de  la  Cour  die  cassation,  du  2  jmk 
let  1806  (J.  Av.,  t.  9,  p.  69),  qui  semble  juger  autrement,  n'est  ms,  en  réalité, 
contraire  à  ces  décisions,  car  il  considère  que  les  deux  demandes  anient  été 
du  moins  implicitement,  proposées  en  première  instance: 

S^*  Par  ceux  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  fi  mars  1824  (Jonrn.  de  cette  Goor^ 
1821,  t.  2,  p.  4,  et  Mbylin,  Quest.  dé  Droit,  t.  7,  p.  319,  V)  ;  et  de  la  Gourde 
Paris,  du  6  juill.  1826  (J.  Av.,  t.  33,  p.  285);  diaprés  lesauels  un  débiteur 
incarcéré,  après  avoir  demandé,  pour  défaut  de  fbrme ,  la  nullité  de  son  inear* 
cération  ou  de  sa  recommandation ,  y  substitue  un  moyen  tiré  de  son  âge  oa 
d'un  vice  du  titre  sur  lequel  la  créance  s'appuie  ; 

¥  Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon ,  du  24  juill.  1828  (Itninr.  de  cette 
Cour,  1828,  p.  4H),  qui  décide  qu'après  avoir,  en  première  mstiMev  dairiaaéé 
la  nullité  d'une  saisie^xécutlon ,  on  ne  peut,  en  appel,  demander  là  buUité  de 
l'acte  en  vertu  duquel  elle  a  été  foiie;  il  n'en  est  pas  ici  comme  d'une  saisie- 
arrêt  où  c'est  au  défendeur  à  soutenir  la  nullité,  c'est  par  voie  d'action  qu'on  la 
propose  dans  le  cas  actuel. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  15  nov.  1830  (J.  Aww,  t.  42, 
p.  180),  est  contraire  à  ces  principes,  puisqpill  établit  que  le  demandeur  peut, 
en  appel,  invoquer  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale  par  d'autres  movens  que 
ceux  présentés  en  première  instance  :  nous  croyons  cet  arrêt  mal  rendu;  néan- 
moins, pour  la  saine  inteIKgence  de  ces  règles,  Voy.  la  Qmti.  1677. 

En  général,  il  n'est  pas  permis  au  demandeur  de  dianger  le  dispositif  de 
ses  conclusions,  mais  rien  ne  l'empêche  d'eu  modifier  les  untik. 

Il  ne  s'agit,  sur  la  présente  question,  on  le  sent  bien,  que  des  nullités  ^i  se 
rapportent  aux  titres.  Quant  aux  nullités  de  procédui^,  on  sait  qu'elles  doivent, 
d'après  l'art.  173  f  F.  les  questions  traitées  sous  cet  article),  être  proposées, 
sous  peine  de  déchéance,  à  une  certaine- époque  de  fiMtance.  iUnsi,  en  gêné** 
rai,  on  peut  les  considérer  comme  tardives,  lorsqu'elles  ne  sont  invoquées  que 
sur  l'appel.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  C  oct  1806 
(J.  Av.,  t.  9,  p.  74).  Où  ne  pourrait,  par  exeimle,  y  demander  pour  la  première 
lois  la  nullité  d'un  rapport  d'expert;  Montpellier,  19  juin  1821  (/.  Av.,  1. 12 
p.  705)  ;  ou  d'une  enquête  qui  n'aurait  pas  été  attaquée  en  première  instaace 
Çolmar,  29  «évr.  1811  (  S.,  U.%^f^y. 

«  Ces  décisions,  disait  M.  Carré  à  sa  note  J^trUpmienee,  sont  une  censé 
]|ience  naturelle  et  à  fortiori  de  l'art.  173,  en  ce  qu'il  impose  aux  parties  robli* 
fation  de  faire  usage  des  moyens  de  nullité,  avant  toute' aéfense  et  exception.  » 

Et  même ,  quoique  ces  sortes  de  nullitfe  ne  soient  pas  converteiipur  to  pro* 
position  d'une  exceptii^n  d^incompétenee ,  on  ne  pourrait,  sur  l'appel  du  juge** 
nient  qui  aurait  apprécié  cette  exceptiOD ,  demander  la  nullité  d^an  exploit  d^a» 


p.  4^1),  et  de  BruxeUes,  6  déc.  1830  (S.,  31^58).  On  peut  citer,  néanmoins, 
un  arrêt  conUaire,  rendu  par  la  Cour  d'Orléans,  le  20  junL  1827  {J.  Av.,  t.  34, 
p.  351). 

Nhis,  dans  ce  cas,  la  Cour  peut-elle  évoquer t  Toy*  nos  quesfidtts  $ur 

>rt.  47.3.  U  Hu9P.  «Ipli.,  y'^  Appel,  n.  464,  465. 


TITRE  UNlUUfi.  Ih  VÀppêl ,  eUu  —  Aet.  4Mk.  Q.  ftSIA  ter.     11^ 
[f  ISira  bfs.  Ih  quêlU  e<mpen$al^'èfaendparligr  Varû  464? 

La  compensation  peut  être  opposée,  poar  la  prtenifère  fois,  en  appef  V  ainsi 
ra  jugé  la  Cour  de  cassation ,  le  f  votX  V^  (/.  Av.,  i.  9,  p.  79),  et  c'est  d'àil* 
leurs  la  disposition  formelle  de  1*^11. 4W. 

Hais  plusieurs  auteurs  ont  voulu  introduire  ufledfstînetron'.  Les  uns  pensent 
qo'ils^t  uniquement  de  la  compensation  dont  le  titre  existait  arrari t  fe  jugement, 
;t  qne  les  parties  ont  omis  de  faire  valoir  en  première  Tnsfattce;  d'autres  enseignent 
full  faut  ooe  la  compensation  ne  soit  devekiné  possible  que  depuis  le  jugement  : 
pais  ces  distmctîons  ne  sont  fondées  sur  antoti  texve  ;  fa  loi  ne  nous  semble 
loint  l'admettre,  et  M.  Fatardbk  Langlabb,  1. 1,  p.  têO;  n<^6,'re  reconnaît, 
tependant,  si  le  titre  sur  lequel  on  fonde  la  compensation  était  contesté,  il  est 
évident  que,  sur  le  premier  procès,  on  en  enterait  un  second  bien  difîerentç 
k%  actions  oremières  seraient  complètement  dénaturées.  Nous  croyons  donc 
que  l'art.  464  entend  parler  de  la  compensation  non  coq  testée.  On  conçoit  alors 
que  ce  mode  d'extinction  est  la  réponse  pétemptoir^  ^  fa  demande  eii  accom- 

Slissement  d'une  obli^tion;  si  remploi  de  ce  moyen  n*était  pas  admis  en  cause 
'appela  le  procès  suivrait  inutilement  son  cours. 

DÛ  reste  y  la  compensation  ordonnée  par  un  jugement  d'ordre ,  et  non  con>- 
testée  en  premléreinstance,  ne  peut  Tétre  pour  la  première  fois  en  appel.  Paris, 
2inail807  (J,Av^X.%^,  lS,J.P,,iiSh  date).]]  mmpp.miph.,y^  Appel,  n.  470,474. 

Hfûié  ter.  Si  la  erianee  oppôrée  en  cmnpensai(on  esi  supMeurv  à  celle  à 
laquelle  on  PoppOMe,  le  (ribtmal  d'appel  pourra-t-il  connaître  de  piano  êe 
la  lotaHli? 


sant,  sans.  distinctioQ,  les  demandes  en  compensation,  eDe  fait  suffisamment 
teatir  que  ces  demandes  sont  admis63>les  dans  leur  entier,  soit  qu'elles  demeu- 
rent purement  défensives,  soit  qu'elles  prennent  un  caractère  agressif.  La  Cour 
M  cassation  a  jugé,  le  17  août  1814(J.  Av.,  t.  7,  p.  270),  qu'en  première  instance 
on  poonait  aecueilHr  une  demande  en  compensation  supérieure  à  la  demande 
priadpflle,  quoiqu'elle  n'eût  pas  subi  l'épreuve  de  la  conciliation.  La  décision 
qne  nous  venons  de  donner  pour  les  instances  d'appel,  est  une  conséquence 
néeessaire  de  celle-ci. 

Uêst  biea naturel  d'ailleurs  que,  si  le  tribunal  d'appel  a  apprécié  le  mérita 
oe  la  créance  opposée  en  compensation^etena  (ait  la  base  d'une  condamnation, 
cette  condamnation  s'applique  à  toute  la  créance ,  que  celle-ci  ne  se  trouve  pas 
<lefinitivement  aonréciée  pour  partie,  et  soumise  à  une  nouvelle  appréciation, 
enoe  <jui  touchel  autre  partie.  Le  titre  est  indivisible,  il  ne  peut  pas  être  bon  ei 
BttBvais  tout  à  la  (bb;  la  division  <pie  l'on  propose  serait  un  non-sens,  et  abou- 
tim,  d'aillevsy  à  mettre  les  tribunaux  dans  une  fausse  position ,  puisoue  les 
jQges de  première  instance,  saisis  de  la  demande  pour  l'excédant ^  après  que 
<^i  d'appel  auraient  prononcé  sur  la  valeur  qui  entrait  en  compensation,  se* 
nient  dans  l'altemative,  ou  de  subir  Tinflueuce  du  préjugé,  ou  de  décider 
(ontrairement  à  un  arrêt  souveraiii*  ^ 
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Aussi  MM.  BoiTARD,  t.  3,  p.  131  et  suiv.,  et  Tallandisr,  p.  366,  n*U8iteDt« 
ils  pas  à  réso  idre,  par  raflirmative,  la  question  posée  en  tête  de  ce  numéro.  11 
en  est  de  môme  de  M.  Mbalin,  qui  Ta  traitée  avec  beaucoup  de  déTeloppemenis 
dans  les  QueU.  de  Droit,  v«  Appel,  $  U,  art.  1,  nM6,  9^  et  10\ 

Ce  dernier  auteur  étend  le  même  système  au  cas  où,  d'un  fait  allégué  comme 
exceptionenpremièrein8tanceyOnvoudrait,suri'appel,lirerencoreuQmoyeDde 
condamnaiion.IlneToilaucunedifficultéàcequeiedéfendeuragissedeiasorte: 
car  si, du  fait  une  fois  établi,  la  condamnation  s'évince  aussi  bien  et  de  la  même 
manièrequerexception^larequérirn'estpasformerunenouvelledemande.  Les 
conclusions  qui  y  tendent  ne  sont,  dit  M.  Mbrliii ,  que  le  corollaire  inéviuble  n 
forcé  de  l'exception  opposée  devant  les  premiers  juges.]]  suppi.  aiph.,  r 

Ajapêl,  n.  472. 

Q;  11194  quater.  Une  Cour  d'appel  peut-elle  connaître  d'une  action  princi 
paie  qui  n*a  pa$  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ? 

Non  certainement  j  et  M.  Merlin  ,  Quest.  de  droit,  v«  Appel,  §  XIV ,  art.  f , 
n°  21 ,  fait  observer ,  avec  beaucoup  de  raison ,  que  cette  solution  est  une  con- 
séquence nécessaire  des  règles  qui,  hors  les  cas  d'exception  signalés  par  les 
trt«  46i  et  473 ,  interdisent  aux  tribunaux  supérieurs  les  demandes  nouvelles 
qu'on  voudrait  enter  sur  l'appel  d'une  demande  principale ,  et  d'évoquer  le 
fond  sur  l'appel  d'un  jugement  relatif  à  un  simple  incident. 

Si  l'importance  des  deux  degrés  de  juridiction  est  telle  qu'elle  ne  cède  pas 
même  ^  l'avantage  de  faire  juger  toute  la  cause  par  le  tribunal  supérieur  saisi 
d'une  partie  de  cette  même  cause,  k  plus  forte  raison  est-il  impossible  d'admettre 
qu'on  puisse  être  amené  directement ,  par  un  ajournement  introductif ,  devant 
u  Cour  d'appel,  pour  y  voir  juger  une  contestation  dont  les  premiers  juges 
n'ont  jamais  connu  ni  de  près,  ni  de  loin. 

M.  MERLm  appuie  son  opinion  de  l'autorité  de  M.  HBifRiONDBPANSiT,  Traité 
de  l'Autorité  Judiciaire^  ch.  29,  et  d'un  arrêt  du  Conseil^  du  24  octobre  1777 
{Voy.  nos  Quest.  163i  et  1676).  ]] 

Q  11194  quinquies.  La  demande  de  dommagei-intéréti  formée  en  cause 
d'appel  est'elte  une  demande  nouvelle  ? 

Puisque  l'art.  164  contient  une  disposition  formelle  pour  excepter  de  la  pro- 
hibition ffénérale  les  demandes  en  dommases-intérêts  relatives  au  préjudice 
aouiïert  depuis  le  jugement,  il  s'ensuit  qu'il  laisse  sous  l'application  de  cette 
prohibition  les  demandes  endommages-intérêts  qui  auraient  pour  objet  unpré* 
)udice  antérieur. 

Aussi  sont-elles  déclarées  non  recevables  en  cause  d'appel,  par  les  arrêts  de 
h  Cour  de  cassation ,  des  !•'  mars  1830  (J.  P.,  t.  2  de  1830,  p.  462) ,  31  août 
1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  106),  et  des  Cours  de  Rennes ,  10  oct.  1817  (/.  Av., 
l.  9 ,  p.  1 10) ,  et  6  juin  1833  (Joum.  de  cette  Cour ,  1833,  t.  1 ,  p.  354) ,  et  de 
Rouen,  21  avril  1820  (/.  Av.,  t.  9,  p.  113)  ;  à  moins  qu'elles  n'aient  pour  but 


une  demande  nouvelle  en  fixant  sur  l'appel  la  quotité  des  dommages  qu'elle 
réclame.  ]]  Supp.,  p.  542.  Espèces  nooTellM.  Arrftt  conforme. 


TITRE  UNIQUE.  De  V Appel,  eU.  —  art.  404.  Q.  4«<yft.      tlT 

[[  111941  sexies.  Peui-cn  demander,  en  appel,  la  démoUtUm  d'une  ameirue" 
(l'on  élevée,  dans  le  cours  de  l'insianee,  sur  le  terrain  dani  eelU-ci  tendreUt 
à  obtenir  le  déiaissement  ? 

La  disposition  de  l'art.  469,  gai  autorise  à  demander,  en  appel,  les  intérêts, 
arrérages  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement ,  ainsi  que  les  dom- 
mages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert,  nous  semble  légitimer  la  solution 
ailinnatiTe  que  la  Cour  de  cassation  a  donnée  à  cette  question  le  2  décembre 
1928  (J.  Av.,  t.  36 ,  p.  188). 

En  effet,  l'on  ne  peut  contester  que  cette  addition  à  la  demande  originaire, 
n'en  soit  un  accessoire  inséparable ,  comme  le  serait  toute  demande  en  répara- 
tion d'un  nouveau  trouble  commis,  d'une  nouvelle  entreprise  formée  sur  I^bjet 
litigieux,  laquelle  ne  pourrait,  sans  difficulté,  être  portée,  par  la  voie  du  change- 
ment de  conclusion ,  devant  le  tribunal  saisi  de  la  première  ;  Cassation ,  21 
avril  183l(J.i4o.,  t.  50,  p.  54).  F.  la  Quest.  1677  quinquies.  ]] 

1495.  Des  provisions  non  demandées  en  première  instance  ^  peHvenl'-elles 

Vétre  en  cause  d  appel. 

Par  arrêt  du  14  ventêse  an  VI,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'on  ne 
pouvait,  en  cause  d'appel,  former  une  demande  en  provision  qui  n'avait  pas  été 
proposée  devant  lespremiers  juges.  La  troisième  chambre  de  la  Cour  de  Rennes 
a  aussi  décidé ,  le  18  mars  1809  (J.  Av.,  t.  9 ,  p.  80),  qne  l'intimé  qui  prenait 
des  conclusions  tendantes  à  obtenir  une  provision ,  jusqu'à  la  reddition  d'un 
compte  qu'il  prétendait  lui  être  dû  par  l'appelant ,  était  non  recevable  en  cette 
demande ,  attendu  qu'il  ne  l'avait  pas  formée  devant  les  premiers  juges. 

Mus  il  faut  remarquer  que  ces  deux  arrêts  n'ont  prononcé  de  la  sorte,  que 
par  le  motif  que  la  cause  sur  laquelle  la  demande  en  provision  pouvait  êtrt 
K>odée ,  existait  avant  le  jugement  de  première  instance.  Nous  croyons  aussi 
qu'en  semblable  circonstance,  une  demande  en  provision  ne  peut  être  accueillie 
en  cause  d'appel,  d'après  la  seconde  disposition  de  l'art.  464,  qui  ne  permet 
pasde  demander,  soit  des  intérêts,  arrérages,  loyers  ou  autres  accessoires, 
Qu'autant  qu'il  sont  échus  depuis  le  Jugement  de  première  instance ,  soit  des 
dommages-Intérêts ,  qu'autant  que  le  préjudice  a  été  également  souffert  depuis 
ec  jugement. 

Mais  on  peut ,  à  contrario ,  conclure  de  cette  disposition  que  toute  demande 
en  provision ,  formée  à  raison  de  besoins  qui  ne  seraient  pas  nés  avant  le  juge- 
ment dont  est  appel,  peut  et  doit  être  accueillie  par  lesjuges  supérieurs;  que,  par 
suite  de  conséquences ,  ces  mêmes  juges  peuvent  aussi ,  sans  réformer  le  juge- 
ment de  première  instance  qui  aurait  accordé  une  provision  trop  faible,  adjuger 
une  provision  supérieure,  vu  les  circonstances  survenues  depuis  l'instance 
d'appel;  Cassation,  14  juill.  1806  et 5  juiU.  1809,  (S.,  t.  6,  p.  563,  et  le  Nouv. 
Ripert.,  au  mot  Appela  p.  250)  (I). 


(I)  C'ait  à  la  Coor  fatti«  de  Pappel,  et 
BM  pet  i«x  Jaget  de  première  iuitence,  qoe 
r«n  deit  former  de  temblablef  demandef , 
WiiKhi  qv'eUet  lont  ineidentee  à  Tappel ,  et 
forment  m  teeeMoire  eorveDa  depnia  le 
jttf^eit  de  Dremiêre  iatiaoce'.  Telle  a  été 
H  dèciùoii  de  la  Coor  de  Eennet ,  deoa 
Taipke  d^one  demande  en  previeion  alimen- 
iBîn  ejtnt  pour  ob}et ,  et  la  loba iitance  d'une 

TOM.  IV. 


femme  qoi  avait  obtenu  la  iéparation  de 
oorpe,  et  celle  de  ta  famille.  (Rennea ,  S  mai 
1812,  J.ilo*>t.  9,  p.94.) 

MaitlefsmmeaéJMrée  de  eorpa  et  de  bieni 
ne  pourrait,  tmi  rappel  du  iogemeoi  qui  a 
prononcé  la  aépanuon ,  demander,  pour  l* 
première  foia ,  qne  les  avanUgee  qu'elle  a 
raiu  à  aon  mari  fuiaent  déclaréa  comme  u  «b 
•venuf .  Celte  demande ,  co  applicaiioa    4- 
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gueiir  eendi  fvelquci»Î8  eonlrnre  k  réqiMé  ;  {Hmr^hfeauiie  du  moins ,  ne  panft* 
M  fas  mivtr  quec^uiqui  souteniili  ime  coatestation  c<Mitre  eRe -avant  son  ma- 
riage, quiateça>d7elle  aMsâgidficaitiimée.-jiiMnent^  dans  laquelle  elle  coo* 
tinuait  a  pitaMire  4a  qiuillé  ée  We,  *Be  peutnirpas'armen^'ilipore  détonne 
foi  wi4teBgeamt  d^eial  qnî  dépenddta  fait  «nUèrement  k  la  discrétion  de  ce— 
lui  qair<^pere,>et  qni,a  pu  a'aecempfir  dans  les  contrées  éloignées?  Ne  seraU-^I 
pas  bonqne  le  trannsl  «aisî  d'an  appd  qu'on  awah  signifie  à  h  femme  seule 
oûftk  droit  de  prendre  œs-eîroQiislMiees  en  considération -pour  déclarer  Fappel 
reoevaMel 

Les  mêmes  raisons  n'eiisteraient  pas  à  l'égard  du  changement  d'état  du  mi— 
aear  devena  maleur ,  du  majeur  looiDé  en  interdiction ,  i*  parce  que  ce  sonC 
là  des  Êùls  qui  ne  dépesdeaft  pas  4e  la  partie  dl^^aiéme ,  oii'efle  ne  peut  point 
cacher;  ^  parée  quelaaaajonlé  anivant,  parle  fait  de  la  loi,  à  un  certain  ftge, 
^a  ne  peut  J'ignorer:  et  que  l'interdiciiou  est  toujours  précédée  et  suine  de 
Jongues  paocédares  destinées  4  en  rendre  le  résultat  public  ^  3*^  parce  qu'on  a 
toujoare  la  ressource  Ae  signifier  Tappel  «iandtanémentct  au  tuteur  et  an  mi- 
0e«r,  précaution  très  sage  ;  Quod  ntwuial ,  non  vidaL 

Pour  ces  cas  donc,  nous  n'admettrions  pas  d'exception  k  la  rèj^e  qui  veut 
que  Teiploit  d'appel  soit  signifié  confoimément  à  l'état  actuel  de  la  personne 
intimée.]]  sap».  mJk^h.,  t*  Àppêï,  n.  S80. 

41149 

dure 
ticU  456? 


II49.  L'nftpel  d'uniufemnu  tmnêm  «aanl  lafm^CircilfOfi  du  Code  ieprocé^ 
dure ,  dùil4l  éire  itùerjetê  aM§owrd*hm  dam  la  forme  preterite  par  Var^ 


Par  arrêt  d«  4  mare  1612 ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  (  DiifsvzaB ,  1812 , 

E.  257  4  et  J.  Jo.,  t.  6,  p«  677)  que  ce  n'est  pas  seulement  du  jour  de  la  signî- 
caUoB  du  jugement,  mais  bien  du  jour  de  sa  prononciation ,  que  le  droit  d'en 
interjeter  appel  est  acquis;  que,  par  conséquent,  c'est  la  loi  existante  au  mo- 
ment delà  prononciation  qu'il  faut  consulter,  pour  juger  à  partir  de  quelle  épo- 
que a  commencé  à  eoarir  le  délai  de  rap|>ei ,  parce  que,  t%  la  forms  àt  Vappel 
peui  et  doit  être  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  (nouvellement  survenue,  il 
n'en  est  pas  ainsi  du  délai  pour  relever  appel,  lequel  reste  toujours  réglé  par  la 
loi  ancienne;  que  c'est  là  une  conséquence  de  ce  double  principe ,  et  que  la 
prescription,  pour  attaquer  un  jugement,  se  règle  d'après  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu ,  et  que  les  p^scriptions  commencées  doi- 
vent ^tre  accomplies  suivant  l'ancien  droit. 

Il  résuite  clairement  de  cette  décision  que^  si  la  loi  andenne  est  la  seule  quil 
iaille  considérer  comme  lëgulalrice  du  droit  et  du  délai  de  l'appel  à  Tégard 
'd'un  jugement  prononcé  avant  la  publication  du  Code,  c'est  néanmoins  ce  Code 
qu'il  faut  suivre  relativement  à  la  uinae  de  l'acte  d'appel. 

11  en  est  de  mêiae,  à  plas  forte  raison,  de  Pacte  d'appel  d'un  jugement  rendu 
après  le  Code,  mais  sur  une  instance  antérieure  à  sa  publication  ;  et,  dans  ce 
iemier  cas  même,  c'est  la  loi  actuelle  oui  ré^  et  le  droit  et  le  dél^,  ainsi  quMl 
A  été'juffé,  non-seuleaaent  par  ranét  précité ,  mais  par  un  arrêt  du  9  déc  loi  1 , 
qui  a  déclaré  recevable,  en  vertu  de  l'ait.  453,  l'appel  dNin  jugement  du  It 
avril  1S07,  quoique  ce  jugeanent  Ait  qualiilé  en  oemier  ressort,  et  que  Tin- 
stanoe  eût  été  commencée  anrant  iel*' janv.  de  la  même  année.  (7.  lynoTEis, 
ubi  suprày  p.  261 ,  aux  notes.) 

{[Celte  doctrine,  qui  repose  sur  la  maxime  toujours  admise  letrmi»  regik 
acium,  a  été  aussi  consacrée  par  les  Cours  de  Bordeaux,  14  janv.  191o  (/.  Jv., 
i.  6,  p.  497];  et  de  Boo^  6  mai  1422  U.  !«.,  t.  24,  p.  \i%  qui  décident  en 
outre  que  la  simple  déclaration  d'appel  faite  sous  l'ancienne  jurisprudence 
ne  lîaiijpaa  rinstaaea,  en  aorte  qu'aie  n^  pa  dispenser,  depuis  le  Code  do 
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prédtéeSy  elqoe  les  tribunaux  d*appel  peuvent  suppléer  d'office  les  fins  de  non- 
receroir  dont  ces  règles  seraient  le  principe  :  elle  l'a  ainsi  jugé  par  ses  arrêts  des 
i6  mars  1811  (J.  Av.,  t.  18,  p.  913),  9  octobre  1811,  et  18  juin  1817  (J.  Àv.,j 
1. 12,  p.  391, 1^*  et2«  esp.)«  C'était  encore  en  ce  sens  que  l'avait  jugé  un  arrêt  dul 
conseil  du  24  o.nobre  1777.  ' 

H.  TaJJandiei  embrasse  le  système  de  la  section  des  requêtes,  que  M.  Merlir 
sTait  hn-méme  d*abord  soutenu.  Mais  ce  dernier  auteur  expose  avec  force  le 
matàk  qui  le  lai  ont  faiit  abandonner. 

Nous  pensons,  comme  lui,  que  l'incompétence  des  tribunaux  supérieurs  pour 
connaître  d'une  demande  non  soumise  aux  juges  inférieurs ,  est  une  incompé- 
tence rcLHonœ  materiœ.  En  effet,  si  la  cause  au'on  leur  défère  n'est  point,  par 
sa  nature,  hors  de  leur  turidiction,  elle  l'est  au  moins  par  la  position  dans  la- 
quelle elle  se  présente.  Ces  tribunaux  n'ont  pas  été  institués  directement  pour 
joger  les  contestations  des  parties,  mais  pour  apprécier  le  bien  ou  mal  jugé  des 
jandictions  do  premier  degré.  Si  donc  on  ne  leur  présente  point  une  sentence  k 
infirmer  ou  à  confirmer,  ou  les  appelle  à  ju^er  une  matière  qui  n'est  point  de  leur 
compétence.  Et,  par  conséquent,  les  parties  peuvent  réclamer  en  tout  état  de 
cause  contre  cette  privation  du  premier  degré  ;  leur  consentement  même  expli- 
cite ne  leur  en  ôte  pas  le  droit. 

Il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  cette  solution  et  celle  de  la  QuesL 
1631.  qui  admet  les  parties  à  consentir  valablement  une  renonciation  au  second 
degré  de  iuridiction.Car,  dans  ce  dernier  cas,  les  parties  ne  changent  pas  la  com- 
pétence du  tribunal  de  première  instance,  dont  elles  promettent  de  regarder  lo 
jugement  comme  la  règle  définitive  de  leurs  droits.  Le  tribunal,  après  cette  con- 
vention, ne  jugera  pas  autre  chose  qu'il  ne  Feût  lait  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu; 
ce  sera  toigours  sur  le  même  objet  et  an  même  point  de  vue  qu'il  prononcera. 
L'effet  que  la  convention  attribue  k  b  sentence  est  quelque  chose  d'étranger  au 
^uvoir  de  celni  qui  la  rend,  et  qui  ne  lui  confère  aucune  nouvelle  fonction. 

Il  en  est  autrement  du  consentement  que  donneraient  les  parties  à  être  ju- 
fées  pour  la  première  fois  par  la  Cour  d'appel  :  ici  le  pouvoir  ae  cette  Cour  est 
déplacé;  il  ne  devrait  s^exercer  que  sur  une  cause  déjà  jugée  en  premier  ressort, 
et  on  rapplique  à  une  cause  ion  encore  examinée  :  c'est  une  violation  manifeste 
de  fa  compétence  matérielle.  Il  y  a,  dans  cette  infraction,  une  atteinte  à  l'ordre 
pob^  comme  dans  l'omission  de  l'essai  de  conciliation  (V.  QuêsL,  2i3, 1. 1, 
p.  S6^,  comme  dans  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  matière  de  dernier 
ressort  (¥•  QuesL  1633  bi$),  comme  dans  l'appel  relevé  pendant  les  délais  de 
l'oppooiioii  (V.  Quesi,  1636  ter).  Mais  il  faut  convenir,  toujours  avec  M.  Merlin, 
Qiesi.  de  droU,  Y*  Appel,  $  XIY,  art.  i«',  n^"  2S,  1«,  que  le  défaut  de  pouvoir 
dont  nous  argumentons  serait  couvert  par  un  arrêt  préparatoire  non  attaqué  ou 
paasé  en  force  de  diose  jugée,  qui  aurait  ordonné  soit  de  plaider  sur  ta  nouvelle 
donande  Ibnmée  en  cause  d^ppel,  soit  sur  le  fond  du  procès  non  encore  en 
état  d'être  jugé,  soit  sur  l'action  principale  intentée  directement  devant  la  Coiir 
d'appel.  En  effet,  l'autorité  de  la  chose  jugée  couvre  tous  les  vices,  toutes  les 
nuflités,  tous  les  excès  de  pouvoir.  Et  c'est  ce  qui  explique  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  18  août  1818  (J.  Av.,  1. 10,  p.  571),  et  16  juin  1819  (J«  Jiu., 
t,  lî,  p.  510). 

Au  reste,  si  l'on  persistât  à  adopter  le  système  de  la  chambre  des  requêtes, 
il  Èiudraii  au  moins  avouer  que  la  Cour,  irirégullèremeot  saisie  d'une  demande 
nouvelle,  ou  d'une  demande  principale,  ou  de  conclusions  tendantes  h  l'évoca- 
tion dttlond,  non  encore  en  état  d'être  jugé,  ne  serait  pas  tenue  d*v  Statuer; 
c'est  la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  février  1819  (/.  Av., 
1. 18,  p.  929),  cité  et  approuvé  par  M.  Merlin,  QuesU  de  droU^  v^  ^^pp^^t 
S  XIV,  art.  l*',  n»  23,  et  Tallandier,  p.  SOa.C'est  aussi  par  analû|^»  keoaaé* 
quence  delà  solution  donneepar  M.  Carré  et  par  nous  bla  Queil.  721 ,  t.  2,  p.l82.]] 
Svpp.  alpli.,  V*  Appel,  n.  490.  |2* 
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rr  La  dislipciion  adoptée  par  M.  Carré ,  relativement  aux  denses  m  m^ 
Tision  formées  pour  la  première  fois  sur  l'appel,  nous  paraît  conforme  à  la. loi. 
Elle  est  également  enseignée  par  M.  Fayard  di  LiiiaLADB,  U  1,  ç.  183,  n'  6. 
La  seconde  branche  en  est  consacrée  par  plusieurs  arrête  oui  ont  jugé  que  la 
demande  en  proviâon  est  recevable  sur  l'appel,  sott  quand  U  s  asH  d  une  m- 
siance  en  séparation  de  corps,  soU  dans  toute  antre  circonstance.  Voiçinncbcar 
ijoa  de  ces  arrêts,  dont  la  plupart  ont  été  rendus  sur  les  conduMon*  de  IL  Me& 
lin  (V.BonRép.,y-Afn^el,^Ui,%.ll,ii'^]eiS.ets^  ^, 

v»  ÀPveL  %  XIV,  n^  7  et  8,  et  t.  7,  p.  336,  nM8)  ;  Cassât.,  2  mv6se  an  IX,  il 
vend^an  î,  13  niv.  an  XII,  14  juillet  1806  U.Àv.,  U  9  p.  53),  5  juiJtel  J809 
(J.  J.O,,  t.  9,  p.  80);  Bordeaux,  3  janv.  1826  (J.  Av.,  t.  31 ,  p.  180)  j  Angers» 
17  iulU..  1828  (Jr.  Atf.,  U  35,  p.  110).  ]] 

f  eVfHb  Quand  une  divwnde  nouvelle  nonHreeevable  a  été  formés  en.  coim 
d'appel,  la  nuUUé  de  celte  demande  est-elle  couverie  par  la  àéfmue  âe 
Vinliné  qui,  plaidant  au  fond,  ne  s'en  prévaut  pas? 

C*esi  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  celte  nullité  n'est  prononcée  que  dans 
l'intérêt  de  la  partie  contre  laquelle  la  nouvelle  demande  est  formée.  C'est  aussi 
ce  qui  résulte  d'un  airét  de  la  Cour  de  cassation  du  14  Juillet  IJBOCu  (V. 
Juriep.  dM  Code  civ.,  1806,  p.  325,  tu  fine^  el  J.  Av.,  t.  9,  p. 53).. 

rr  M.  Mbrldi  ,  QueeU  d#  droite  v«  Appel,  $  XIV,  art.  1 ,  n*  2â,.  if,  0éném«- 
lise  cette  question,  en  demandant  si  le  défaut  de  pouvoir  d'une  Cour,  aoit  immic 
statuer  sur  une  demande  nouvelle,  soit  pour  évoquer,  sur  l'appel  dfanînmdenty 
le  lond  qui  ne  serait  pas  en  état,  soit  pour  connaître  dinectement  d'une  demande 
principale,  pourrait  être  couvert  par  le  consentementdes  parties? 

En  d'autres  termes,  la  règle  de  compétence  qui  n'attribue  ani  tribnamix  su- 
périeurs la  connaissance  des  affaires  qu'en  deuxième  ressort,  estrclle  d'ordre 
public  ou  relative  simplement  k  l'intérêt  des  particuliers  î  Peut^elle  être  vala- 
blement modelée  par  la  renonciation  de  ceux-ci?  Estrce  là  une  compétence 
ratianemateriœonralionepersonml  «»*  m# 

Celte  question  est  controversée  ;  et,  comme  le  font  observer  MJML  Mbruk» 
îocê  eUato,  et  Tallandibr,  p.  361,  n*  355,  les  deux  chambres  de  la  Cour  de 
cassation  la.  résolvent  différemment*.  La  section  des  requêtes  pense  que  les  pai^ 
lies  sont  libres  de  renoncer  au  premier  degré  de  juridiction,  comme  nous  avons 
dit,  sur  la  Queet.  163i,  qu'elles  pouvaient  renoncer  au  second.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'arrêt  cité  parli.Canré,  et  de  ceux  qui  ont  étérendus  les  14  octobre 
1806  (J.  Av,,  U  9,  p.  75);  1»  juillet  1818  (/.  Av..  t.  4,  p.  767);  16  juin  1834 
(/.  Av.,  t.  26,  p.  3iâ),  et  4  février  1829  (5.,  31.1.56). 

. .._  ._.,_  j^.:j .^i ^  le  consenti ^ 

arrêt  qui  vlalenU  l'une  ^  xèglei 


[  J.  AV.,  l.  »D>  p.  o*»^,  ei  ♦  levraer  iokf  \ij»,  q 

La  section  civile  décide,  au  contraire,  oue  le  consentement  des  parties  ne  lei 
end  pas  non  recevables  a  se  plaindre  d'un  ar 


Kart.  299  du  Code  cItiI  ,  est  une  demande 
DooTelle,  doni  la  cauie  remonte  à  une  épo- 
que aoténeore  à  rappel,  et  qui,  contéqaem- 
ment ,  doit  uibir,  comme  tonte  demanda 
principale,.  leB>deu  degvéa de jnridiclien. 
(Benne»,  arr.,  ISatiil  1810.) 

Si  Pintimé  prend,  sona  rinataMS  d'appial, 
det  eendaMona  iBBdaaAaa  à  tfcteair  une.proi^ 
vision  joaqm^à  U  redditinn.  d'an  f  mpii» 
qu*U  prétend  Ini  être  de  par  rappelant,, aae 
conelnBiona  ne  peuTont  lui  éire  ni^|^lgé•l 
loraqu'oUaa  n^ont  pat  été  établiea  davanl  lea 


première  jugea  :  U  doit  donc  être  renvoyé  ï 
ae  pooTTOir  comme  il  verra  bon  être,  (lianai^ 
18  mara  1809;  J.  P.,  h  aa  date)» 

Cet  ariêt  noua  aaablaaoaiiliinli  «^  V^ 
non»  venons,  de  rappnriMr.aeiaqméie  pvé- 
cédant  „  et  noua  «sumona  qne  V.om  dsM  •'«*. 
tenir  4  ca  dacni^r, .  pave»  :  qpM .  Ton  :  Jaa  p«vt 
dire^ qne.la  «hum»,  de  lA.dnaiiaiKdeian  pnwfH- 
aîon.a  pcif  OMloaixemm&naîaiinf» «v*bI 
PiMlanoaidrappel».  ontle,  canaei  ranaiMsaté 
chaqnfl  iniMuii  de  reuid  ^e.  Is  oseipis. 
éproiu^.. 
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précitées,  et  qne  les  trîbimaux  d'appel  peuvent  suppléer  d'office  les  fins  de  non- 
receroir  doat  ces  règles  seraient  le  principe  :  elle  Pa  ainsi  jugé  par  ses  arrêts  des 
26  mars  1811  (J.  Âv,,  t.  18,  p.  913),  9  octobre  1811,  et  18  juin  1817  (J.  Àv.,é 
1. 12,  p.  391,  l^«et2«esp.).  C'était  encore  en  ce  sens  que  l'avait  jugé  un  arrêt  du/ 
coDseil  du  24  octobre  1777.  ' 

M.  Tallandiei  embrasse  le  système  de  la  section  des  requêtes,  que  M.  Herlir 
aTait  hii-méme  d'abord  soutenu.  Mais  ce  dernier  auteur  expose  avec  force  le 
motils  qui  le  lui  ont  fiait  abandonner. 

Nous  pensons,  comme  lui,  que  l'incompétence  des  tribunaux  supérieurs  pour 
connaître  d'une  demande  non  soumise  aux  juges  inférieurs ,  est  une  incompé- 
tence rationœ  materiœ.  En  effet,  si  la  cause  au'on  leur  défère  n'est  point,  par 
sa  nature,  bors  de  leur  juridiction,  elle  l'est  au  moins  par  la  position  dans  la- 
<iaeIleeUe  se  présente.  Ces  tribunaux  n'ont  pas  été  institués  directement  pour 
jag[er  les  contestations  des  parties,  mais  pour  apprécier  le  bien  ou  mal  jugé  des 
juridictions  du  premier  degré.  Si  donc  on  ne  leur  présente  point  une  sentence  à 
infirmer  ou  à  confirmer,  ou  les  appelle  h  ju^er  une  matière  qui  n'est  point  de  leur 
compétence.  Et,  par  conséquent,  les  parties  peuvent  réclamer  en  tout  état  de 
cause  contre  cette  privation  du  premier  degré  i  leur  consentement  même  expli- 
cite ne  leur  en  ôte  pas  le  droit. 

Il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  cette  solution  et  celle  de  la  Quest. 
1631.  oui  aomet  les  parties  à  consentir  valablement  une  renonciation  au  second 
degré  de  juridiction. Car,  dans  ce  dernier  cas,  les  parties  ne  changent  pas  la  com- 
pétence du  tribunal  de  première  instance,  dont  elles  promettent  de  regarder  lo 
logement  conune  la  règle  définitive  de  leurs  droits.  Le  tribunal,  après  cette  con- 
vention, ne  jugera  pas  autre  chose  qu'il  ne  Teût  fait  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu  ; 
ce  sera  toujours  sur  le  même  objet  et  au  même  point  de  vue  qu'il  prononcera. 
UelTet  que  la  convention  attribue  k  la  sentence  est  quelque  chose  d'étranger  au 
pouvoir  de  celui  qui  la  rend,  et  qui  ne  lui  confère  aucune  nouvelle  fonction. 

11  en  est  autrement  du  consentement  qne  donneraient  les  parties  à  être  ju- 
gées pour  la  première  fois  par  la  Cour  d'appel  :  ici  le  pouvoir  de  cette  Cour  est 
déplacé;  Il  ne  devrait  s'exercer  que  sur  une  cause  déjà  jugée  en  premier  ressort, 
et  on  réplique  à  une  cause  ion  encore  examinée  :  c'est  une  violation  manifeste 
delà  compétence  matérielle.  Il  y  a,  dans  cette  infraction,  une  atteinte  à  l'ordre 
public,  comme  dans  l'omission  de  l'essai  de  conciliation  (V.  QwsLy  2i3, 1. 1, 
p.  262),  comme  dans  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  matière  de  dernier 
ressort  (V.  Que$L  1633  bis),  comme  dans  l'appel  relevé  pendant  les  délais  de 
l'opposition  (V.  Queti.  1636  ter).  Mais  B  faut  convenir,  toujours  avec  M.  MsAtm, 
Qiett.  de  droit  y  v«  Appel,  $  XlY,  art.  i«',  n<»  22,  1«,  que  le  défaut  de  pouvoir 
dont  nous  argumentons  serait  couvert  par  un  arrêt  préparatoire  non  attaqué  ou 
paAsé  en  force  de  chose  jugée,  qui  aurait  ordonné  soit  de  plaider  sur  la  nouvelle 
demande  formée  en  cause  d^ppel,  soit  sur  le  fond  du  procès  non  encore  en 
état  d'être  jugé,  soit  sur  l'action  principale  intentée  directement  devant  la  Cour 
d'appel.  En  eflèt,  l'autorité  de  la  chose  jugée  couvre  tous  les  vices,  toutes  les 
nnllités,  tous  les  excès  de  pouvoir.  Et  c'est  ce  qui  explique  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  18  août  1818  {J.  Àv.y  1. 10,  p.  571),  et  16  juin  1819  (/•  Avuy 
1. 12,  p.  510). 

,  Au  reste,  d  l'on  persistait  à  adopter  le  système  de  la  chambre  des  requélea, 
il&udrait  au  moins  avouer  qne  la  Cour,  irrégulièrement  saisie  d'une  demande 
nouvelle,  ou  d'une  demande  principale,  ou  de  conclusions  tendantes  h  l'évoca- 
tion du  fond,  non  encore  en  état  d'être  jugé,  ne  serait  pas  tenue  d*v  statuer; 


quence  delà  solution  donnée  par  M.  Carré  et  par  nous  bla  QuesL  721 ,  t.  2,  p.l82.]] 
Svpp.  alph.,  V*  Appel,  n.  490.  |2* 
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1 69  9  •  5î  l'on  peuty  en  certains  cas ,  former  en  appel  des  demandes  nouvelles, 
ne  peut'On  pas,  à  plus  forte  raison,  y  faire  valoir  des  moyens  nouveaux,  et 
être  admis  à  y  prouver  des  faits  que  l'on  n'aurait  pas  posés  en  premère 
instance? 

C'est  uoe  conséquenjce  nécessaire  de  l'aru  461,  en  ce  qu'il  admet  les  de- 
mandes nouvelles  qui  sont  défenses  à  l'action  priccipale  ;  conséquence  d'ailieun 
conforme  au  principe  in  appellationtàus  non  deducta  deduci,  non  probata  pro- 
baripossunty  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest.  1673* 

Ainsi,  dit  Dohat,  Supplément  au  Droit  public,  liv.  4,  lit.  8,  n^  6,  «  On  peut, 
«  en  cause  d'appel ,  faire  tout  ce  qui  peut  servir  k  éclairer  le  juge  sur  le  princi- 
«  pal  qui  a  été  oecidé  en  première  instance.  »  La  Cour  de  Rennes  a  fait  l'appli- 


demandes  nouvelles  que  proscrit  l'art.  46 f. 

A  la  vérité ,  la  même  Cour ,  par  arrêt  du  23  août  1811,  a  décidé  le  contraire , 
sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  en  se  fondant 
sur  le  principe  que  les  anpellations  se  jugent  dans  Ntat^  et  en  considérant  que 
ce  serait  contre  le  vœu  ae  la  loi,  surtout  en  matière  commerciale^  que  d'ad- 
mettre ,  sur  l'appel ,  les  parties  à  la  preuve  de  faits  qu'elles  n'auraient  pas  po- 
sés devant  le  premier  juge. 

Cet  arrêt,  qui  se  trouve  en  opposition  avec  les  autorités  citées  ci-dessus, 
nous  semble  présenter  tout  à  la  fois  une  fausse  application  du  principe  qu'il 
rappelle,  et  qui  ne  s'entend  en  général  qu'en  ce  sens  qu'on  ne  peut  changer  Fetat 
de  l'instance  quant  au  fond  à  juger  (voy.  infrà&ixr  Fart.  465),  et  une  contra- 
vention h  l'art.  46i. 

Nous  remarquerons  en  outre  que ,  puisqu'il  est  constant  (Y.  suprà  n^  1673 
elsuiv.,  etCass.,  I^frimairean  X,5.,  t.  2,1'^part.,  p.  101,  et  J.  Av.^  t.  9, 
p.5i),que  le  juge  d'appel  peut  statuer  d'après  des  moyens  nouveaux,  et  sur  des 
exceptions  que  le  défenoeur  originaire  n'aurait  pas  proposées  en  première 
instance ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  la  partie  doit  être  admise  à  la  preuve 
de  ces  moyens  et  de  ces  exceptions  (1), 

[[  Tout  ce  que  l'art.  464  a  voulu  interdire  en  cause  d'appel ,  ce  sont  les  de- 
mandes nouvelles  tendantes  à  obtenir  des  condamnations  qui  n'avaient  pas  été 
sollicitées  eu  première  instance.  Mais  les  moyens  nouveaux  à  l'appui  des  de* 
mandes  ou  des  exceptions  originaires  ne  sauraient  être  regardés  comme  une 
violation  de  la  disposition  qui  nous  occupe.  Ce  serait  rendre  le  plus  souvent 
illusoire  la  voie  de  réformation  que  la  loi  a  voulu  ménager  au  plaideur  mal  jugé; 
car  c'est  d'ordinaire  pour  suppléer  aux  omissions,  soit  des  juges,  soit  des  par- 
ties que  l'appel  est  utile.  Oii  pourra  donc,  pour  justifier  de  plus  en  plus  une  de- 
mande qu'on  avait  d'abord  mal  ou  imparfaitement  soutenue ,  proposer  des 


(1)  Noiune  diuimaloDS  pai  que  Ponpeut 
citer qaelqaes  arréu  de  Cours  d'appel,' qui 
lemblêraieiit  contrarier  ootre  opinion  ;  mais 
il  nous  semble  inuiilede  les  discuter  (F.  Code 
de  procédttii  mnoli  »  art.  464k  soit  parce 
qu'us  sont  rendus  dsns  des  espèces  on  il  y 
avait  eu,  en  première  instance,  renoncialion 
expresse  ou  tacite  aux  exceptions  qo^ils  ont 


dément,  en  démontrant  la  règle  cénérale  I 
laquelle  ils  sont  opposés ,  et  qm  <f  ailleurs  i 
été  consacrée  de  la  manière  la  plus  formelle 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25 
juin  1817,  en  ce  au'il  décide  qu^en  cause 
d'appel  on  peut  alléguer  un^  lait  qui  n'a 

f>oint  été  présenté  en  première  insUDce, 
orsque  ce  l'ait  constitue  seulement  un  moyen 
Tejetées ,  soit  parce  que  nous  croyons  en  1  nouveau  à  Pappui  de  la  demande  principale 
tToir saffiiauuiienl dénonué le  peu  de fon- 1  '■--■-  ^ 


peu  de  fon-  )  iS.«  18.1. U,  et/.  Àv.^  t.  9,  p.  106.) 
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noyeos  jusqu'alors  négligés  ;  moyens  de  droit ,  moyens  de  fait  ;  moyens  que  le 
juge  de  première  instance  aurait  pu  suppléer  dans  le  silence  des  parties,  moyens 
au*il  lui  était  défendu  de  prendre  d'office  en  considération  \  moyens  consistant 
dans  rinrocation  d'un  nouveau  texte  de  loi ,  ou  dans  la  production  de  nouvelles 
pièces:  moyens  tendants  à  établir  des  faits  nouveaux,  à  se  procurer  de  nouvelles 
\oies (l'instruction ,  enquêtes ,  expertises,  vérification  d'écritures,  etc.,  etc. 

£o  général ,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  Qw$L  1674,  il  n'est  pas  permis 
au  demandeur  de  changer  le  dispositif  de  ses  conclusions  au  fond  ^  mais  il  peut 
eo  modifier  les  motifs. 

Tels  sont  les  principes  unanimement  reconnus  par  tous  les  auteurs,  et  notam« 
ment  par  MM.  Mbrlin  ,  Quest.  de  droit ,  v<»  Appel ,  %  XIV,  art.  1«'  et  13 ,  t.  7 , 
par 326;  Pigbac,  Ptoc.  civ.,  liv.  2,  part.  4,  Ut.  !•',  chap.  !•',  sect.  3,  §  XI , 
n**  5,  et  Comm.y  t.  %  p.  43  ;  Favàrd  de  Langladb,  1. 1,  p.  183,  n«  6;  Thohinb 
Desmazurbs,  1. 1*'.  p.  705;  BoiTARD,  t.  3,  p.  1^,  et  Tallandibr,  p.  358. 
n<»  352,  et  consacres  in  terminis  par  la  Cour  de  cassation ,  le  1 4  octobre  1806 
(J.i1t.,t.  9,  p.  75),  et  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  18  avril  1827  (Joum.  de 
ceue Cour,  t.  2 de  1827, p.  16). 

En  voici  maintenant  plusieurs  applications. 

1<*0n  peut,  en  appel,  produire  des  pièces  dont  on  n'avait  pas  fait  usage  en 
première  instance,  iors^'elles  ne  sont  destinées  qu'à  appuyer  ou  à  repousser 
laméme  demande  :  Turin ,  25  juillet  18G6;  Cass.,  23  janv.  1810  (J.  Av.^  t.  9, 
p.7i];Paris,3juii]et18l3(/.  iv.,t.3,  p.396);Cas$.,  26  nov*  et  23  déc 
1834  (Dbvul.,  1835. 1.  52,  J.  Av.,  t.  48,  p.  153  et  156). 

Nous  ne  pouvons  approuver  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  9  germ.  et 
9  flor.  an  XI  (/.  iiv.,  t.  9,  p.  59),  qui  ont  jugé  que  celui  qui  succombe  en  pre- 
mière instance,  par  jugement  contradictoire  sur  une  demande  en  revendication, 
ne  peut  faire  rélonner  le  jugement  sur  l'appel  en  produisant  pour  la  première 
fois  les  titres  qui  justifient  de  son  droit  de  propriété.  La  Cour  de  cassation  ne 
nous  paraît  pas  avoir  bien  jugé  non  plus,  le  8  février  1827  (J.  Av.,  t.  32,  p.  290), 
en  décidant  que  celui  qui  se  plaint  (Tune  contrefaçon  n'est  pas  recevable  à  pro- 
duire en  appel  un  brevet  d'invention  dont  il  n'avait  pas  excipé  en  première 
instance. 

2*  On  peut  demander  une  vérification  d'écriture,  alléguer  de  nouveaux 


1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  8),  3  juUlet  1828  (J.  Av.y  t.  35,  p.  289).  Voy.  notre 
QuMM136,t.  3,  p.  55. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Âix ,  du  16  jolll.  1825  (J.  Av.,  U  29,  p.  238),  est  néan- 
moins contraire  à  ces  décisions ,  puisqu'il  refuse  à  l'assureur  qui  n*a  pas  devant 
^  premiers  juges  demandé  un  délai  pour  foire  la  preuve  contraire  aux  attes- 
tations de  perte  produites  par  l'assure,  le  droit  de  le  réclamer,  sur  l'appel, 
malgré  le  bénéfice  de  lart.  384  du  Code  de  commerce. 

3*  On  peut  attaquer  les  actes  par  des  moyens  différents  de  ceux  qu'on  avait 
d'abord  proposés,  pourvu  que  le  fésultat  à  obtenir  soit  le  même  ;  ainsi ,  par  la . 
toie  dermscriptlon  de  faux,  aprèss'étre  servi  demoyensqui  toucbident  au  fond| 
Paris,  30  août  1810  (J.  Av.,  t.  9,  p.  91).  F.  la  Quest.  863,  U  2,  p.  375.  Cette 
voie  peut  être  employée,  par  exemple,  contre  un  testament^  qu  en  appel  on 
avait  attaqué  pour  cause  d^imbécillité  du  testateur;  Montpellier,  28  février  1810 
(J.  Av.,  X.  9,  p.  85).  Nous  croyons  même ,  malgré  un  an%t  contraire  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  du  1^  janv.  1826  (Jotim.  de  cette  Cour,  t.  l^^de  1826,pJ[32)  et 
cooformément  à  l'opinion  de  M.  Mbrlih,  Quest.  de  2>rotï,  t.7,p.329, 14% 
qu'on  pourrait  substituer  le  griel  de  la  captation  à  celui  de  la  démence,  puisque 
f  un  et  Pautre ,  quoique  divers  dans  leur  origine ,  tendraient  toujours  au  même 
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but ,  la  nnllité  du  tesUment.  Enfin  on  peat,  en  appel ,  inroquer  l'antorité  de  b 
chose  jugée,  quoîcm'en  première  instance  on  ait  conclu  d'une  manière  génénJi 
à  ce  que  le  demandeur  fût  déclaré  purement  et  amplement  non  recevaUe; 
Bordeaux ,  16  janv.  1834  (J.  itv.,  t,  50^  p.  376).  Âpiès  avoir,  en  première  io- 
siance ,  demandé  simplement  la  nullité  d'une  renonciation  autov^sée  par  un 
conseil  de  famille,  on  peut,  pour  la  première  lois,  en  appel,  soutenir  que  ce 
conseil  éûit  illégalement  composé  ;  Èruxelles,  5  mars  1831  {Joum.  de  cette 
Cour,  t.  i*'  de  1831 ,  p.  61),  et  celui  qui  a  demandé,  devant  les  premiers  juses, 
la  nullité  d'une  surenchère  pour  insuffisance  de  la  caution,  peut  la  demander, 
en  cause  d'appel ,  à  raison  de  la  nature  de  la  vente ,  nar  exemple ,  parce  qu'il 
s'affirait d'une  vente  à  réméré;  Bourges,  26  janv.  1822  (J.  Àv»,  t.  24,  p.  25). 
On  sentira  la  différence  qui  existe  entre  ces  espèces  et  celles  de  la  QwiL 
1674,  si  l'on  remarque  que  là  le  dispositil  des  conclusions  au  fond  se  trouvait 
chanffé  sur  l'appel ,  au  lieu  qu'ici  les  motils  seulement  sont  modifiés. 

4^  Il  est  pourtant  certains  moyens  qui,  quoique  ne  constituant  pas  de  nou- 
velles demandes  ne  seraient  pas  admis  en  appel ,  à  cause  de  la  renondation 
^ue  le  silence  en  première  instance  ferait  présumer.  Telles  seraient  les  excep- 
tions qui  doivent  être  proposées  in  limine  iilis,  telles  sont  encore  toutes  les  dé- 
fenses dont  la  réserve  serait  incompatible  avec  ie  langage  qu'on  aurait  tenu  de- 
vant les  premiers  juges.  La  Cour  de  Riom  a  ju^é,  le  9  mars  1829  (Joum.  de 
cette  Cour ,  p.  303) ,  que  la  partie  qui ,  en  première  instance ,  n'a  pas  contesté 
une  signature ,  n'est  pas  recevahle  à  la  contester  en  appel. 
5<*  La  considération  qui  précède  n'est  jamais  applicable  aux  nouveaux  moyeng 
ii  peuvent  résulter  de  circonstances  survenues  depuis  le  jugement.  Ainsi  une 
our  royale ,  après  avoir  considéré  comme  nulles  des  signiucations  faites  avant 
le  jugement,  peut  déclarer  valables  celles  qui  ont  été  faites  depuis  le  jugement 
et  donner  en  conséquence  gain  de  cause  h  la  partie  qui  les  a  mi  faire  ;  Cass., 
3  mars  1830  (S.  30.1. '2-28);  et,  sur  Yappel  d'un  jugement  rendu  en  faveur  du 

Forteur  d'effets  de  commerce ,  le  nouveau  porteur  de  ces  effets  peut  demander 
exécution  du  iugement,  quoioue  antérieur  a  son  titre  de  transport,  sans  former 
une  action  séparée  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction  ;  Cass.,  24  février 
1806  (J.  Av.,  t.  9,  p.  68;  J.  P.,  à  sa  date). 

Mais  lorsqu'un  appel  est  interjeté  sur  le  prétexte  que  les  condamnations 
portées  par  le  juj^ement  ont  été  comprises  dans  une  obligation  postérieurement 
souscrite,  et  qu'ainsi  il  y  a  eu  novation,  la  question  de  novation  ne  peut  pasôlre 
soumise  aux  juges  d'appel,  ne  l'ayant  pas  été  à  ceux  de  première  instance; 
Cass.,  6  fév.  18i6  (J.  Av.,  U  9, p.  102). 

fi^"  Enfin  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  12  déc.  1810  (J.  lo.,  t.  22, p.  62), 
que  ce  n'est  pas ,  de  la  pan  des  juges  d'appel ,  violer  l'art.  464 ,  que  de  Statuer 
sur  les  contestations  qui  leur  sont  soumises  diaprés  un  moyen  de  droit  non 
employé  par  les  parties,  si  les  parties  peuvent  proposer  des  moyens  nouveaux; 
par  la  même  raison,  les  juges  d'appel  peuvent  suppléer  des  moyens  que  les 
parties  auraient  omis  de  faire  valoir.  Mais  on  sent  que  cette  décision  n'est  ad- 
missible qu'à  regard  des  moyens  qui  peuvent  être  suppléés  d'office.  H 

0app.  «Ipb.,  v»  Àppelt  n.  494  et  8.  ^ 

[  «099  bis.  Pvuî^on  élfver^  p(nir  la  pfêwiiêre  foU  m  oamêê  à'appêlf  MM 

queêtion  préjudicUiU  êur^la  qmilUé  des  pariUê? 

Evidemment  oui ,  si  c'est  le  défendeur  ^ul  conteste  la  qualité  du  demandeur; 

fear,  alors  même  que  cette  contestation  serait ^'- -^ '** 

nouvelle,  elle  rentrerait  dans  l'exception  de  T  ,  ^  ^ 

défense  à  l'action  principale.  Ainsi,  lorsqu'un  héritier  diusang 

le  légauire  une  action  en  nullité  du  testament ,  si  cekii-ci  s'est  borné ,  en  pre- 
mière instance»  à  soutenir  la  validité  du  titre  «  U  nourra  contester  sur  rappel  la 
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Mlké  d'héritier  k  fiouadu^rsaire.  Entre  plusieurs  arrêts  qui  ont  consacré  cette 
ïoeirijie»  nous  citerons  fusille  la  €our  4e<}as8atkàn,  des  22  thermidor  an  IX 
fJ.  Jo.>  t.«S,  p..ii8d.!l~e6pw))  etâgaviil  iS^ .{J.  A».,  i.  33,|>.  170),  et  11 
«ml  1833  (i)i¥iLL.,  Ï^Sa.  1. 47g,  J.  ult^  t.  46,  p..  355,  l'^esp.)»  et  des  Cours 
(leTrôves,  13  décembre  tôll  s  d'Orléans,  29  mars  1815.  et  Id  mai  1819  a.  Jv., 
1. 12,  p.  433, 2%  3%  4«  esp.)^  de  Poitiers,  .15  juillet  1826  (J.  Âv.^  U  37,  p.  84)  ; 
de  Rennes ,  1 1  juin  1833 ,  et  de  Bocdeaux^  27  juin  iS33  (j.  Av.,  t.  46 ,  p.  355, 
2««t  3«  esp*)*  M>  MttLm  cite,  en  le  blâmant,  un  arrêt  de  la€our  de  Colmar,  du 
tf  mus  1819  (J.Âv.y  U  9,  p.  111),  qui  a  jugé  le  contraire.  (F.  aussi  notre 
QueH.  739  Mi,  S  2, 1.  %  p.  207)  (I). 
Mais  le  demandeur  pourrait-il  également,  en  cause  d'appel ,  contester  pour  la 

E'ère  lois  la  qualité  du  défendeur?  M.  IfuLm ,  ▼«  Appel,  QuesL  de  DroUy 
irt.  1«<^,  u^  16, 12°,  propose  une  distinction  t si  la  contestation  tend  à  faire 
emeill  statuer  sur  la  qualité  du  détendeur  par  le  dispositif  de  l'arrêt  ,•  eHe 
constitue  une  nouvelle  demande ,  et  devient,  par  conséquent,  inadmissible;  car 
Tart.  464  admet  bien  les  demandes  nouveUes  qui  servent  de  défense  fraction 
principale ,  mais  non  celles  qui  lui  servent  d'appui,  d*où  vient  la  diÎTérence  de 
position  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  que  nous  avons  signalée  sur  la 
(^/.1674.  C'est  ainsi  que  l'a  envisagé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18 
avril  1620  (J.  Av.  y  t.  9,  p.  1 12).  8i  ce  n'est  que  comme  moyen  de  justifier  ses 
conclusions  principales  que  le  demandeur  soulève  «tes  dîCQcultés  sur  la  qualité 
de  son  adversaire,  en  sorte  qu'il  n'y  soit  stuoéqae  par  les  motifs  et  non  par  le 
dispositif  de  Farrét  à  intervenir,  et  que  la  question  reste  entière  entre  les  deux 
parties,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  lui  être  opposée;  car  les  moy^is 
nouveaox  ne  sont  pas  interdits. 

Cette  distinction  ne  nous  parait  ni  Juste,  ni  claire  :  à  quoi  bon  y  puiser  une 
règle  de  droit,  si  elle  dépend  uniquement  de  lai  formule  que  le  demandeur  em- 

Sloiera  dans  ses  conclusions  ?  S*il  peut  échapper  à  la  fin  de  non-recevoir  en 
onnant  une  autre  toumareèi  ses  paroles,  laidifiérence  n'est  donc  plos.que 
dans  les  mots;  s'il  n'y  en  a  pemt  dans  les  ohoses,  11  serait  plus  naturel  de 
frfiUtn'  lAfi  deux  cas  de  ta  même  manière. 

éui  (1  airiears'  le  dêmandewr «qui  coMeste,  après  coup,  4a  qualité  dd  défendeur. 
ne  le  fait  certainement  quepareequ^elle  lui  a  été  opjposée  dans  le  cours  de  fin 
stànce.  Dès  lors  il  devient  défendeur  sur  ^exception,  et  peut,  âi  ce  titre, 
comme  nous  ravons dit  sur  U'Qm$t.  1674,iOppo8er  àoetlacaLaeptian  des  de- 
mandes vérHi^blemeni  nou^eltes. 

Yoid  la  distinction  k  laquelle  noa»noua  arrêterions  plus  volontiers. 

Si  la  demande  originaire  ne  suppose  pas  la  reconnaissance  dans  la  personne 
do  défendeur  de  telle  outeHe  i|ualité,>le  demandeur  pourra  toujours,  si  plus 
tard  on  la  propose  pour  s'en  fnre  «n  moyen^de  défense,  la  contester  et  faire 
déclarer  qu'elle  n's^yparttent  point  à  celui  qui  la  néciame.  Ainsi,  j'assigne  un 
individu  en  délsissenienl  d'âne  suocessian  «qu'il  idéiient  >eomme  lésataire ,  je 
fois  annuler  son  legs ,  et,  sur  l'appel ,  «ilHn^oppose  qu'il  est  plus  prodie  héritier 
du  sans  que  moi-même;  je  pourrai  eontester cette  4|ualiie  et  mire  déclarer, 
par  le  dispositif  At  Yxwét ,  ^iMtal  ne  Imî  appartient  poinU 

Au  oontraire,  je  ooncissii  cequWb  siieees^lesoii  condamné  comme  héritier 
bénéficiaire,  je  ne  pourrai  pas,  sur  l'appel,  lui  contester  celte  qualité  et  demander 
(pi'il  soit  condamné  comme  héritier  pur  et  simple.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 


(1)  lOa  ne  ptm  eependant ,  pour  la  pre* 
■iére  foii  en  appel  *  eicipar  oa  défaut  de 
«(naKiéde  eeloî  à  la  requèCednqiiellUMngaa- 
'ittB  téiédoDuée,  quand  celui  qui  atait  qot^ 


UtécetrintetveMiidanala  «aoie.  (Liège.  S6 
mara  XSàhyJ^mm*  daJSmiaUea,  t.  3  do 

iaaa,p.a47.)] 
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le  ^9  janT.  1835  (Dbvill..  1835. 1 .  276  ;  J.  Av.,  U  49,  p.  686),  que  ce  sentit 
former  une  de  ces  demanoes  nouvelles  qui  sont  interdites  par  l'art.  4^4»  et  si 
mon  adversaire  a  été  renvoyé  d'une  demande  que  j'avais  tonnée  contre  hii  en 
son  nom  personnel,  je  ne  pourrai  pas  le  l'aire  condamner  sur  l'appel  en  guaiité 
d'héritier;  Bruxelles,  9  mars  1811  (  J.  Av.,  %.  9,  p.  93);  mais  ce  dernier  cas 
n'est  pas  de  nature  à  se  présenter  souvent  dans  la  pratique. 

Nous  croyons  que  toutes  les  espèces  dans  lesquelles  la  question  ci-desBOS 
posée  peut  être  soulevée  rentreront  dans  la  première  branche  de  notre  distinc- 
tion ,  et  que ,  par  conséquent,  le  demandeur  pourra  toujours ,  de  même  que  U 
défendeur,  contester  pour  la  première  fois  en  appel  la  qualité  de  son  adveiv 
saire. 

Cependant  la  partie  ne  pourrait  changer  elle-même  de  qualité  ponr  api»uyer 
une  demande  dont  elle  aurait  été  démise  en  première  instance;  Agen  «^janv. 
1813  (J,  Av.,  t.  9^  p.  95;  J.P.,h  sa  date).]]  San^.  mtpM,,  y  App0l,  n.  485ets. 

[[11199  ter.  Peut^on  considérer  comme  nouvelle  sur  Vappelj  la  demande 
qui  n*a  pas  été  expreuément,  mais  qui  a  été  virluellemenî  formée  en  pre' 
miêre  instance  ? 

Non,  disent  avec  raison  MM.  Merlin,  QuesL  de  droit,  v<>  Appel,  $  14, 
art.  1*%  16%  et  TALLAivnuR,  p.  357  et  368^  et  ces  auteurs  citent,  ^  l'appui  de 
leur  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  oct.  1809,  auquel  il  faut 
joindre  celui  de  la  Cour  de  Liège,  du  10  févr.  1807  (J.  Av.,  t.  9,  p.  76),  jugeant 
tous  les  deux  qu'une  demande  en  séparation  de  patrimoine,  qui  n'avait  été  que 
virtuellement  formée  en  première  instance,  est  admissible  en  appel,  et  c'est  en 
vertu  du  même  principe  que  les  Cours  d'Âgen  et  d'Angers  ont  lugé,  les  8  janv. 
et  3  mai  18^4  (  J.  Av.,  t.  S6,  p.  109,  et  t.  ^7,  p.  20) ;  celle  de  Grenoble,  le 
13  août  1830  ( J.  Av.,  t.  41 ,  p.  405)  ;  et  la  Cour  de  cassation ,  le  29  août  18*26 
(  J.  Av.,  t.  32 ,  p.  251  ) ,  que ,  dans  un  procès  en  partage  d*une  succession ,  les 
copartaffeants  peuvent  former,  en  cause  d*appef.  des  demandes  en  rapport 
qu  ils  nV>nt  pas  proposées  en  première  instance  (1).  Enfln,  on  en  trouve  une 
autre  application  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  24  floréal  an  XH 
(  J.  Av.,  t.  9,  p.  60).  d'après  lequel  la  demande  formée  contre  un  ^rant  par 
son  acquéreur,  en  indemnité  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  inier- 
venir  contre  celui-ci ,  comprend  nécessairement  la  demande  en  restitution  du 
prix  de  vente,  laquelle  peut,  en  conséquence,  être  pour  la  première  fois  expres- 
sément formulée  en  cause  d'appel.  La  Cour  de  Bourges  a  encore  admis  la  même 
doctrine,  le  12  mai  1830  (  J.  Av.,  t.  40,  p.  88) ,  en  déclarant  qu'on  peut,  sur 
l'appel,  spécifier  les  moyens  de  nullité  contre  im  procès-verbal  d'expert,  après 
s'être  contenté,  en  première  instance,  de  demander  la  nullité  d'une  façon  géné- 
rale ,  pour  vice  de  iorme.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  22  juillet  1809 
(S.,  9. t. 394) ,  n'est  pas  contraire  à  ces  décisions;  tout  ce  qu'il  décide,  c'est 
que  la  demande  dont  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  n'avait  pas  été  présentée,  même 
virtuellement,  devant  les  premiers  juges. 

Au  reste,  il  faut  admettre,  avec  la  Cour  de  Bourges,  arr.,9  déc.  i930{J>Av., 
t.  H ,  p.  664),  que  de  simples  réserves,  faites  en  première  instance,  ne  pour- 
raient faire  regarder  l'action  comme  renfermant  virtuellement  la  demande 


(1  )  [  La  demande  en  partage  desaccession 
est  censée  comprendre  tout  ce  qni  en  dé- 

S  end ,  et  par  consétpient,  si  on  a  omis  de 
cfigner  certains  ob)ets,  on  peut  y  suppléer 
en  appel i  mais  celle  on  pariago  d^on  olyel 


déterminé  n*est  pas  dsns  le  même  cas ,  ea 
ne  peoty  ajoQier  en  appel  lademsndecD  par* 
Uge  d'an  objet  difTérent.  (Boargei ,  7  mai 
1  saOj  Joum.  de  cette  Coor«  9«  aoo,  p.  3<30J 
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qn'eOes  coocernent,  et  que,  par  conséquent,  celte  demande  ne  pourrait  êtro 
soumise  au  juges  d'appel  :  se  ré8er?er  de  former  plus  tard  une  demande, 
e'estdédarer  qu'on  ne  la  forme  pas  actuellement.]]  sapp.  »iph.,  y  Apptl, 

B.4âS6tS. 

(£  tS99r  qnater.  La  demande  des  iniéréis  est-elle  censée  virtuellement  eonh' 
pnu  dans  celle  du  capital?  CelUdes  fruiU  dans  celle  qui  tend  au  délaisse^ 
mnU  d'un  immeuble? 

Le  1 2  de  Tart.  461  porte  que  les  intérêts  échus  depuis  le  jugement  peuvent 
être  demandés  en  cause  d*appel.  Mais  faut-il  décider  de  même  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  antérieurs  au  jugement  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  15  juin  1825  (Joum.  de  cette  Gour, 
t.  2  de  1825,  p.  126}  a  jugé ,  avec  raison ,  la  négative»  L'art.  1153  du  Code  ci- 
vil portant  que  les  intérêts  ne  sont  Ous  que  du  jour  de  la  demande,  il  faut  une 
demande  expresse  pour  les  faire  courir.  On  ne  pourra  donc ,  sans  contrevenir 
i  Tait.  46V,  former,  pour  la  première  fois,  cette  demande  en  cause  d'appel. 
1!  faudrait  pour  cela  que  lesmtérêts  fussent  dus  de  plein  droit;  Bordeaux, 
3  avril  18*27  (Joum,  de  cette  Cour,  t.  2,  p.  2i  0).  F.  dans  ce  sens ,  M.  Mirun» 
Quest.  de  Droit,  v<»  Appel,  C  XIV,  art.  1",  n»  16,  il\ 

Mais  il  n'en  faut  pas  conclure ,  dit  le  même  auteur^  n^  19,  qu'il  en  soit  de 
même  des  fruits  d'un  immeuble  dont  on  demande  le  délaissement.  Les  intérêts 
moratoires  d*one  somme  n'en  sont  pas  le  produit  réel  et  nécessaire  :  il  n'est 
souvent  que  fictif,  et  voilà  pourquoi  la  loi  a  voulu  en  attacher  l'acquisition  à 
certaines  conditions  essentielles.  Les  fruits  d'un  immeuble  en  sont ,  au  con- 
traire Je  produit  naturel  et  indispensable,  et  doivent  suivre,  par  conséquent , 
toujours  le  sort  de  cet  immeuble. 

Le  jugement  qui  vous  attribue  soit  la  somme ,  soit  l'immeuble ,  doit  sans 
doute  rétroagir  au  jour  où  vous  en  avez  fait  la  demande  ;  mais  si  vous  aviez  eu 
la  somme  depuis  ce  jour ,  il  n'est  pas  certain  que  vous  l'eussiez  utilisée  ;  il  est 
certain ,  au  contraire ,  que  les  fruits  qu'a  produits  Fimmeuble ,  quels  qu'ils 
soient,  seraient  tombés  dans  votre  domaine. 

Aussi  la  demande  de  l'immeuble  est  toujours  censée  comprendre  celle  des 
fruits;  et  c*est  ainsi  que  l'ont  jugé  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  2  niv. 
ao  11 .  21  vend,  an  X,  13  niv.  an  Xll  (J.  Av.,  t.  9,  p.  53).  Enfin  l'on  doit  dé- 
cider de  même  à  l'égard  des  fruits  antérieurs  à  la  demande,  lorsque  le  posses- 
seur n'éuit  pas  de  bonne  foi  ;  Besançon ,  25  août  18-^6  (Jt  Av.,  t.  34,  p.  151^. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  même  été  jusqu'à  décider,  le  4  juin  1828  {Joum.  de 
cette  Cour,  t.  2  de  1828,  p.  98),  que  l'on  pouvait ,  sur  une  action  en  paiement 
de  loyers ,  demander,  pour  la  première  fois,  en  appel ,  les  arrérages  échus  de- 

Jmis  l'introduction  de  l'instance ,  mais  avant  le  jugement.  La  disposition  de 
'art.  464,  qui  permet  de  demander  ceux  qui  sont  échus  depuis  le  jugement, 
n'est  pas ,  a  dit  cette  Cour,  exclusive  de  la  demande  de  ceux  qui  sont  échus 
avant.  Nous  ne  partageons  pas  cet  avis.  Les  loyers  sont  bien  dus  de  plein 
droit;  mais  la  demande  de  quelques  termes  ne  saurait  être  regardée  comme 
comprenant  virtuellement  celle  des  autres.  Que  le  demandeur  puisse  faire 
statuer  par  les  premiers  juges  sur  les  arrérages  échus  depuis  l'introduction  de 
rinstance,  rien  de  plus  naturel  ;  mais,  s'il  a  néf^W^é  de  le  faire,  nous  ne  croyons^ 
pas  qu'il  poisse  valablement  réparer  cette  omission  sur  l'appel.  Ce  serait  auff- 
menter  sa  demande ,  en  former  une  nouvelle,  et  cela  hors  des  exceptions  au- 
mises  par  notre  article.  ]]  ««pp.  «iph.,  v«  Appel,  n.  473  et  s. 

[[  1699  qinnquies.  Peui^on  en  came  d'appel  restreindre  la  demande  qu'on 
avait  formée  en  première  instance  ou  l'augmenter? 

L'affirmative  de  la  première  question  n'est  pas  douteuse  :  la  demande 
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treinte  étant  nécessairement  comprise  dans  la  diemande  pta  étendue  mi*<m 
avait  d*a^ord  formée,  il  est  impossible  de  dire,  kNWiue  vmifàifftàBn  laérànit  i 
la  première,  qu*elle  n'ait  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction,  âîbii  «a  lyem 
d'une  demande  en  divorce  faire  devant  le  iribiUial «d'Appel  me  acii«&  en  sé|n- 
ration  de  corps  ;  Paris,  13  août  1814  (J.  P.,  3«  éd.,  1. 12,  p.  364).  Le  gérant 
d*une  société  qui,  en  vertu  de  Tacte  de  société  a  demandé  nn  intérêt,  pent,  sur 
l'appel ,  en  vertu  d'une  délibération  des  sociétaires  qui  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  Faction  principale,  demander  une  autre  sorte  d'intérêt  moimfreqae 
le  premier  ;  €ass.,  22  mai  (822  (J.  Av.,  1. 2i,  p.  167,  et  /.  P.,  3«  éd.,  t.  17, 
p.  363).  Une  commune  qui  a  soutenu,  en  première  instance,  qu'un  chemin  était 
public,  peut,  en  appel,  restreindre  sa  demande  au  droit  de  passer  à  pied  et  à 
cheval  par  le  terrain  litigieux  ;  Cass.,  14  juillet  1824  (/.  Âv,,  t.  28,  p.  28].  On 
peut  après  avoir  demandé  un  droit  de  copropriété,  restreindre  en  appel  ses 
prétentions  à  un  droit  de  servitude  ou  d'usage;  Cass.,  7  mars  18^6  (J.  Àv^ 
t.  31,  p.  32);  Metz,  16 août  1814  (J.  Av.,  t.  9^  p.  101):  Bourges,  14  mai  1828 
^Joum.  de  cette  Cour,  7*  année ,  p.  195).  Celui  qui  a  été  débouté  en  première 
instance  d'une  action  qu'il  avait  intentée ,  tant  en  son  nom  que  dans  Fintérêt 
d'un  tiers,  dont  il  n'est  ni  le  fondé  de  pouvoir,  ni  le  repréisentant  légal  .peut 
déclarer,  en  cause  d'appel,  ou'il  n'agit  plus  qu'en  son  nom  prive;  Cass., 
1*'  sept.  1813  (J.  Av,,  u  8,  p.  313).  Tous  ces  arrêts  sont  cités,  avec  approba- 
tion, par  MM.  Merlin,  Quesi.  de  Droit,  y  Appel^  $  XIY,  art.  1",  n»  lo,  18* 
et  19»,  et  Tallandier  ,  p.  367. 

Mais ,  par  la  raison  des  contraires ,  il  y  auradt  demande  véritablement  nou- 
velle, et,  par  conséquent,  irrecevable  en  cause  d'appel,  si  on  augmentait,  ea 
dehors  des  limites  tracées  par  le  second  $  de  Fart.  46i,  les  conclusions  prises 
en  première  instance ,  par  exemple»  si,  après  s'être  borné  à  demander  des 
droits  d'usage ,  on  demandait  en  appel  un  droit  de  propriété  :  Cass.,  13  fruct. 
an  Vlli  (J.  Av.,  t.  9,  p.  51);  27  déc.  182i  (J.  Av.,  t.  29,  p.  22);  ou  si,  après 
avoir  demandé  la  péremption  d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  faute 
d'exécution  dans  les  délais,  on  en  demandait,  en  Cour  d'appel ,  la  rétractation 
pour  mal  jugé;  Toulouse,  23  août  1827  (J.  Av,yX.  35,  p.  :29d);  ou  si,  après 
avoir  demandé  seulement  la  vérification  du  testament ,  et  la  saisine  provisoire 
de  la  succession,  l'héritier  demandait,  en  appel ,  que  le  testament  fut  rejeté; 
Caen,  13  nov.  18*29  (J.  P.,  t.  3  de  1827,  p.  365);  ou  si,  après  avoir  demandé 
en  première  instance,  k  chacun  de  plusieurs  obligés ,  le  paiement  de  la  part  et 
portion  de  chacun  d'eux ,  on  modifiait  ses  conclusions,  en  appel,  par  une  ac- 
tion solidaire  ;  Bruxelles,  9  fév.  1820  (Joum.  de  cette  Cour,  1. 1*'  de  1820, 
p.  325). 

^02/  néanmoins  la  Que$t.  1674  V€œ»et.]]  0ar».  aiph.,  v«  At^I,  n.  478. 

£[  MY9  sexies.  Peuiron  former  potcr  la  fremièrê  fins,  mr  *  «ppei,  «ne  uê' 

mcmde  en  garantie? 

N<ui<;  avons  résolu  cette  question,  pour  la  négative,  sous  les  n^  771  4», 
l  2  773  et  773  bis.  Nous  ajouterons  ici,  pour  appuyer  celle  soKitian,-le8aa- 
turiiésde  MM.  Favard  DR  Langladb,  t.  I,p.i8:i,  n»5;PiasA0,€(Mnfli.,tA 
p.  41  ;  Tallandier,  p.  376,  et  Mbrun,  Quêst.  de  Jkmi,  v^"  Trikunal  d'wppfl, 
I    •  JT  i^"»»*  »W»  •  «  V*  App^i,'  n.  480, 484 . 

[£  tim  sCj^ties.  Peut-ùn  représenter^  en  appel,  les  demandes  sur  lesquelles 

èes  pr«mier«  jugés  mU  «m»  de  4Mmer.? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  cette  omission  est  une  dtn  erreurs  pour  la 
acëreatcment  4iegqueUea  l'appel  a  été  institué. 
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lyyiletfs,  lâdteMîtioD  del'afC  464.  n'a  lîea'd'eù  rtfapi^sM  Muira  ma 
wlatioD  opposée.  Auffii  ceUe  <iue  aoat  doB&onfl  est-elle  parti^ée  pur  M.  Tal- 
u]a»n«  p.  357.  .  .^ 

Cependant  h€oor  èe  Rennes  a  relM,  le  f 9 tnai'  tSf tYJT. i4v.,  1. 13,  p. 703), 
deitMef  stfdeptfrèùles  conclusions,  «onspréletite^^til  n?y  a^afitpas  iicet 
égard  d'appel  nflevé  par  la  fpartîe  qui  renoufebildevant  eUe  les  «oockisions 
noo  répondues  par  les  premiers  juses.  Il  nous  semble  que  le  fait  seul  de  la  po- 
silkvi  de  ces  oooclusiona  équivaut  a  la  pniposHîoB  d'un  grief  d'appeL 

Al  Teste,  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  4  juin  f833  (/.  jéo»,  t.  45, 
p.  618),  a  confirmé  pleinement  notre  doarine^  en  décidant  due,  lorsque  le  tri- 
mal  a  onîs  de  statuer  sur  des  conclusions  suosidiairea,qtti  lui  avaient  été  pré- 
leotées,  la  Cour  saisie  de  l'appel,  non-seuleineiit  peut ,  làais  doit  nème  s'en 
ecaper.]]  Wmpp,  aipii.,  v«  Appel,  n.  479. 

[[  tW7  octîes.  La  demande  nouvelle  qui,  aux  iermei  âei  dtmiêrei  diipo* 
ritions  de  Varl.  461,  pourrait  être  formée  devaiU  la  Cour  d'appel,  seraU» 
elle,  par  là  mime,  irrecevable  devant  le  tribunal  de  première  instance  ? 

Non  sans  doute ,  les  exceptions  de  l'art.  461  ne  sont  que  facultaUves,  les 
parties  peuvent,  ^  leur  gré,  user  ou  non  du  bénéfice  qu'il  leur  accorde.  Si  elles 
y  renoncent ,  on  ne  peut  leur  en  faire  un  grief. 

La  voie  naturelle,  ordinaire,  consiste  à  engager  Finstance  devant  le  tribunal 
dnpremier  de^ré;  ou  peut  le  faire  même  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  à  le  fran- 
chir. Ainsi  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  18  fév.  1819  (J.  ^v.,  t.  %p.  Il  I). 
La  doctrine  de  cet  arrêt  est  déclarée  conforme  à  la  loi,  par  IHM.  Msrun, 
QuesL  de  Droit,  v«  Appel,  J  XIV,  art.  I,  n»  17,  et  Tàllamdur  ,  p.  360,  Le 
premier  de  ces  auteurs  la  trouve,  néanmoins,  un  peu  rigoureuse  et  la  regarde 
comme  signalant,  dansTart.  464,  un  vice  de  rédaction  qu'il  serait  sage  de  faire 
disparaître. 

Nous  ne  comprenons  pas  qu'on  puisse  appeler  rigoureuse  une  dearine^ui, 
au  lieu  d'une  voie  d'action,  en  accorde  deux.  ]] 

[[M99  no  vies.  Lorsque  Rappel  est  non  reeevable,  la  Vour  peut-elle  néan- 
moins statuer  sur  les  demandes  nouvelles? 

fifMemment  non.  Si  l'art.  464  autorise ,  dans  oertains  oas  déterminés ,  l'ap- 
pelant ou  rintimé  ^  saisir  la  Cour  de  demandes  nouvelles ,  c'est  à  cause  de  la 
connexHé  qu'elles  ont  avec  la  demande  principale ,  et  uniquement  parce  qu^l 
est  avantageux  de  les  terminer  par  un  seul  arrêt.  Mais  quand  la  connaissance 
delà  demande  principale  n'est  pas  régulièrement  dévolue  à  la  Cour,  qoe  l'ap- 
pel ne  peut  se  soutenir,  quelle  raison  y  aurait-il  de  violer,  à  regard  des  de- 
aandes  accessoires,  la  règle  des  deux  degrés?  Aussi  la  Cour  de  Rennes  a-t-elle 
consacré  la  solution  négative  de  cette  question,  le  18  juillet  1820  (/.  Av.j  1. 19, 
p.a93).J] 

Aar.  465.  Dans  les  cas  prévus  .par  Tarticle  prccédenl,  les  cou- 
^Ika  îdcfiDdcs  «1  les  èxcepiiofis  du  défendeur  no  poonrontiétra 
foÊméndsifae  par  dtesmo^rtes  aotas  ide  looniciiisions  «lotitèes. 

n  ien  seta  de  hnêtne  dans  le  cas  "oh  les  paities  roadraieut  ch»ng^ 
M  BM>difier  leurs  eoudusioBS. 

Toute  .ptèœ  d'écriture  gui  ne  craque  la  répétition  des  mojK^s 
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on  exceptions  déjà  employés  par  éerit^  soit  en  première  instance, 
soit  sur  rappel ,  ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  à  la  fois  et  de  noaveanx  moyens  ou 
exceptions,  et  la  répétition  des  anciens,  on  n'allouera  en  taxe  que 
la  partie  relatire  aux  nouveaux  moyens  (l)oii  exceptions. 

IJKotn  eoma.  4«  Tarif,  1. 1,  p.S50,  a*'  76  à  79  3  —  C.  de  proe..  art.  1030  et  1031.  —  Noire  dieC 
gén.  deproc  ,T*  ConeluMiê^n*  l5.*-CerTé,  Compétenee,  2' part..  Ut.  l'%  tit.  l*',chap.  r% 
art.  14,  Queti.  47,  éd.  la-8%  t.  1".  p.  294. 

Questions  TRAiTiss  :  Peut-on  réponare  aux  actes  de  coDcIasioni  «jai  contiennent  laa  novrettei  d^ 
■andes  H  les  ezeeptiou?  p,1678.— ^  En  qoet  sens  est-il  permit  de  changer  et  de  modiBer  les  eoi* 
closions  T  Q.  1679.  —  Des  dessandei  noaTniles  on  des  corrections  de  cooelasions  Ibraiéei  antre* 
■ent  qne  par  les  sinplei  actes  dont  parle  l'ai  t.  465  sersleai-elles  nulles  T  Q.  1679  6ff.3 

CCGLXXXYI.  L'esprit  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  concerDaot  l'in- 
struction  sur  l'appel,  est  aue  cette  instruction  soit  dans  tous  les  points  d'une 
grande  simplicité.  On  a  voulu  faciliter  aux  parties  remploi  de  tous  leurs  moyeni 
d'attaaue  ou  de  défense,  sans  multiplier  en  pure  perte  les  instructions  et  les 
procédures  écrites.  C'est  dans  cette  vue  qne  Vart.  465  a  été  rédigé.  Ainsi ,  en 
autorisant  les  parties  à  changer  ou  à  modifier  leurs  conclusions,  parce  qu'elles 
ont  le  droit  de  réparer  les  omissions  qu'elles  auraient  commises  devant  les  pre- 
miers juges,  la  loi  défend,  soit  que  l'appel  ait  été  porté  à  l'audience,  soit  qu'une 
instruction  ait  été  ordonnée ,  de  passer  en  taxe  toutes  les  pièces  d'écritures 
qui  ne  seraient  que  la  répétition  de  celles  qui  eussent  été  déjà  fournies  en  pre- 
mière instance  ou  en  appel.  Elle  veut  enfin  qu'en  tous  les  cas ,  même  lorsqu'il 
s'agit  des  demandes  nouvelles  autorisées  par  l'art.  465,  il  ne  soit  fourni  que 
de  simples  actes  de  conclusions  motivées.  «  Il  était  impossible ,  disait  M.  Bigot 
«  de  Préameneu ,  qu'elle  prit  plus  de  précautions  contre  les  écritures  inutUes. 
«  Son  observation  dépena  sans  doute  de  la  vigilance  des  magistrats ,  mais  on 
«  a  pour  garantie  le  devoir  qui  leur  est  imposé,  et  la  crainte  qu'ils  auraient 
«  d'être  regardés  comme  fauteurs  des  abus.  » 

€S99.  Peut-on  répondre  aux  aetei  de  conclusions  qui  contiennent  les  noW' 

velles  demandes  et  les  exceptions? 

M.  PiGBAU,  1. 1,  p.  585,  pense  que,  ces  demandes  étant  incidentes,  on  a 
droit  de  i^pondre  par  un  simple  acte  à  celui  dans  lequel  elles  sont  proposées. 
Il  se  fonde  sur  les  dispositions  de  Tart.  337  et  sur  celle  de  l'art.  470,  qui 
porte  que  les  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  oj^servées  eu 
appel. 

L[  Nous  sommes  aussi  de  cet  avis.  ]] 

1099.  En  quel  sen»  est-il  permis  de  changer  et  de  modifier  Us  eonelusums  ? 

Pour  concilier  avec  le  principe  généi%l  que  l'on  ne  peut  former,  en  cause 
d'appel .  des  demandes  nouvelles  autres  que  celles  qui  sont  autorisées  par  l'ar* 
ticfe  464,  la  disposition  de  l'art.  465,  qui  donne  aux  parties  le  droit  oe  chan- 
ger ou  modifier  leurs  conclusions ,  nous  tenons  pour  certain  que  ce  dernier 
article  doit  être  entendu  en  ce  sens,  qu'il  ne  permet  ces  modifications  ou  chan- 
gements qu'autant  que  les  objets  auxçpiels  ils  s'appliquent,  se  trouvent  toujours 
compris  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  r&Iamés  en  première  instance. 


•M 


(1)  f.,  lor  cet  article,  notre  TtoM  dss  Ms  d^orimisêHom  $t  de  eompétencSf  arUll. 
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En  efiél,  8'il  était  permis,  sans  réserve,  d'ajouter  aux  conclusions  prises  de- 
vant les  premiers  juges,  il  le  serait  aussi  de  former  des  demandes  nouvelles,  et 
les  art.  46*  et  465  se  trouveraient  en  opposition.  [Y.  Bbreiat  Sauit-Prix. 
p.  4i8 ,  not,  93.)  (1) 

[[  Noos  adoptons  l'interprétation  que  donne  M.  Carré  à  cette  partie  de 
Fart.  465.  Elle  est  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  4  juill.  1814 
(J.iir.,t.  ll,p.l3-2).]]  ^ 

Cr  ^^911  bis.  Des  demandes  nouvelles,  ou  des  eorreclions  de  conclusions^ 
formées  aulrement  que  par  les  simples  actes  dont  parle  l'art.  465  seraient- 
elles  nulles? 

L^art.  165  n*a  évidemment  pour  but  que  d'interdire  les  actes  inutiles ,  les 
frais  fnistratoires.  Il  ne  prononce  point  la  peine  de  nullité  contre  les  conclu- 
sions auxquelles  on  aurait  donné  un  plus  grand  développement.  Si  donc  un 
acte  pins  étendu  que  celui  dont  il  parle  était  signifié,  tout  ce  qui  résulterait 
de  la  prohibition,  c'est  que  cet  acte  ne  passerait  point  en  uxe.  Encore  moins 
les  conclusions  seraient-elles  nulles,  si  elles  étaient  simplement  orales,  ou 
remises  au  greffier  sans  formalité;  pourvu  qu'il  constat  de  leur  existence,  ces 
conclusions  et  le  jugement  qui  y  statuerait  seraient  parfaitement  valables , 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1*'  sept.  1813  (J.  Av.. 
t.  8,  p.  313).]] 

Art.  466.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue  ^  si  ce  n'est  de  h 
part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition. 

Code  de  proc.,  art.  339,  340, 474,  475,  722.— Code  dr.,  art.  882*  1 166  et  anir.,  1447 ^^Notre  Dict. 

gén.  de  Proc-,  t<*  Costatùm,  a"  2l;  Intervention,  n"'  14,  30, 45  à  88  —  DeTilleneare,  t""  Jn- 
lervenSiom,  a<"  1  à  8,  1 1  à27.— Arm.  Dalloi,  eod.,  d<*'  53  à  86.— Carré,  Compétence,  2*  part.. 
Ut.  2,  tiU  4,  art.  286,  Q.  327,  t.  4,  p.  402.  — Locré,  t.  22,  p.  37,  u*  14;  p.  84,  o*  11}  p.  122, 
«•21;  p.  155,  a*  17. 

QcBsTiOMS  TRÀiTÉBs  :  M'est  11  aacane exception  l  la  disposition  restrictire  de  l*art.  466?  Q.  (679  1er. 
—Suffit-il,  fNrar  qu'une  partie  toit  admise  à  interrenir  en  cause  d'appel,  qu'elle  ait  droit  de  former 
tierce  opMeiUoeà  l'arrêt  d'appel,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  attaque  le  jug^meat  de  première 
îastaBee  ?  Q.  1680.  —  Si  la  partie  qui  demande  à  interrenir  sur  l'appel  n'arait  à  défendre  que  des 
droits  identiqoement  semblables  aux  droits  de  l'une  des  parties  ea  cause,  et  fondés  sur  un  titre 
commun,  en  sorte  qu'elle  d&t  se  contenter  d'adhérer  à  ses  conclusions,  derrail-on  admettre  cette 
fnterTeation?  Q.  1680  àif.— Un  créancif^r  peut-il,  en  cette  seule  qualité, In terrenir  dans  rinslanco 
d'appel  oà  soB  débiteur  est  partieT  L'interrenant  en  première  instance  peut-il  renoureler  son  inter- 
Tentioa  eaappeiT  Q.  tCSO  ter. — Celui  qui  n'est  pas  créancier  aeluet  du  mari,  mais  qui  a  contre  lui 
de*  dr(  ' 
porter 
Q.  IG8 
séonnaire 

duquel  il  doit  la garanie?  (^.  l'681  6tf.*— iJn  préjudice  moral  à  encourir  par  snite'du  jugement  ou 
ie  l'arrêt,  serniuii  sufQsant  pour  donner  le  droit  d'intertenir  sur  l'appel  T  Quid  du  tiers  qui  se 
prétend  injarié  aar  des  mémoires  !  1681  1er.— Le  Tériuble  interressé  peot*il  interrenir,  ea  cause 
d'appel,  daas  l'instaoca  d'abord  soatenae  par  son  prête-nom,  pour  la  continuer,  lorsque  oelui-d 
l'abaadoane  on  est  déclaré  sans  iotérê«  1  Q.  1681  quoior,  —  En  matière  d'état,  l'interTentloa  des 
iotéreeeés  qui  n'ont  pas  été  parties  en  première  instance  est-elle  permise  en  cause  d'app<*l  \ 
Q.  16S1  giH'n^.  —  Peut-on.  en  cause  d'appel ,  forcer  d'interrenir  la  partie  qui  aurait  droit  di 
former  tierce  opposition  T  Q.  I6S2. — Un  tiers  pent-U  interrenir  dans  une  instance  de  péremption! 
Q.  1683.  -—  Cette  déeiflioB  s^appUqae-t-elle  mêmeaa  casoè  le  tiers  intenriendrait  dans  rinstanc< 
principale  ,  mais  après  la  eignilication  de  la  demande  en  péremption  T  Q.  1684.— Lorsqa'oa  a  déjî 
Coraé  tierce  opposiUoa  à  an  arrêt,  pentHia  intervenir  sur  ane  instance  relative  à  l'exécatîoa  di 


(i)  n  «ii  toujours  permis  do  proodro  dos 
cotidaiiont  aabsidiairos ,  c^otvi-diro  deo 
coodusioM  qui  no  êoat  qu'uno  suiie  «o  nno 


modification  en  moioe  des  eoncinelons  pris*- 
cipalet.  (Cassai. ,  29  mai  1822»  S.  32.30L 
Cr«  notif  QnmI.  1677  fui'nf*)] 
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cet  arr^fc?  Q,  16t4  hiê,  —  Pevfc-on  ioltrvênlr,  fovr  U  prenUtee  foia,  d«vaal  la 

C€GLXXXyiI.  La  disposition  de  Fart.  466  ne  se  trouvait  textuellement  éta^ 
blie  dans  aucune  loi  antérieure  au  Code,  et  elle  était  essentielle  pour  préveDir 
Tabus  que  la  chicane,  si  féconde  en  ressources,  avait  introduit  en  faisant,  pour 
retarder  le  jugement  ou  accroître  les  émoluments ,  intervenir  dans  rinstance 
d'appel  de  nouvelles  parties,  ou  en  empruntant  leur  nom  pour  former  d*offi- 
cieuses  interventions  ;  ce  qui  entraînait  des  incidents  et  des  délais  à  la  favew 
desquels  on  gagnait  du  temps.  {Voy.  DBHiAC-GaoozaHAC ,  p.  331.)  Notre  ar« 
ticle  prévient  à  jamais  cet  abus,  en  disposant  qu'aucune  intervention  ne  sera 
reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qm,  n'ayant  point  été  appelés  comme  par- 
ties devant  les  premiers  juges ,  auraient .  par  ce  motif,  le  droit  de  former  une 
tierce  opposition  au  jugement  qui  aurait  été  rendu. 

Cette  disposition  est  fondée  en  principe  ;  car,  à  cette  exception  près,  Tappel 
ne  doit  avoir  pour  objet  que  la  contestation  jugée,  et  elle  réunit  le  double 
avantage  d'éloigner  de  la  cause  toute  personne  qui  n'y  viendrait  «pie  pour  en 
prolonger  et  compliquer  la  discussion ,  et  d'épargner  aux  parties  les  longueurs 
et  les  Irais  que  leur  causerait  un  nouveau  procès  sur  la  tierce  opposilioa. 

rr  t691l  ter,  N'M'il  owmM  esBeeplUm  à  la  dùposUùm^  rniridiicê  de  Var- 

licU  466? 

Sous  l'art.  339,  nous  n'avons  exigé,  de  la  part  de  celui  qui  veut  intervenir  en 
première  instance ,  d'autre  condition  que  d'avoir  un  intérêt,  de  queloue  na- 
ture qu'U  soit,  à  la  contestation  qui  s'agite.  Et  nous  nous  sommes  fondé  sur  ce 
que  la  loi  n'en  exige  jpas  d'autre  en  effet. 

En  appel,  l'art*  466  offre  une  disposition  toute  différente.  Le  simple  intérêt 
n'est  plus  la  seule  condition  à  remplir  de  la  part  de  celui  q|ui  veut  intervenir 
dans  1  in8lance;til  faut  encore  que  cet,intérét  soit  de  natureàlw  ouvrir  éventuelle- 
ment la  voie  de  la  tierce-opposition.  Il  faut  donc  que  le  procès  qui  s'agite  puisse 


'mmm 


^^ 


(1)  JvnitvnvBBiron. 

C  Noos  pensons  que  : 

1*  Le  maire  d'ane  commune  a  le  droil 
d^inter venir,  en  sa  qualité  d^aiiaiiDisiutAur 
de  l'ociroi ,  sur  Tappel  d'un  jugemeol  coiw- 
reetioonel  prononçant  Tannulation  d*an« 
saisie  qui  a  en  lien  à  h  requête  des  prè^« 
aés  de  celte  administration  ;  Cus.  18  juill. 
1817  (J.iv.,  1. 14  p.  771).  Il  y  est  inléresaé, 
puisque  l^octxAÎ  a  dpoiL  aussi  bien  que  la  ré- 
gie à.  un»  part  des  donunagea.. 

2«  L^inurveniiott  de  la  régie  peut  aTOtr 
lien,  en  tout  éiat  de  cause,  même  sur  Tap- 
pel,  dans  une  contestation  concernant  le 
recouTremeni  des  dtniera  d''u»esiicicessien 
▼acanu  eiv  leur  versamant dana  U  caisseda 
donaÎM^  Casa.  «Juin  tsoa  (J.  1««,  i.  14^ 
p.  747). 

3«  La  partie  lésée  per  des  dégâts  commis 
par  les  habitants  d'une  commune  peut  in- 
terTOnir  sur  l^appel  de  l'inaUBce  introduite 
pour  cas  défila  parle  minUtére  pvblîc,  et, 
en  cas  de  ea«lrpaii«n)  paul  auivn  raaéau- 


lion  du  jugement  rends  en  première  îd- 
siance  à  son  profit,  quoiqu*ene  n'y  ait  point 
figuré  ;  Caas.  4  juiU.  1SS4  (/.  Âv,,  L  48, 
p.  1S6). 

4«  L'associé  n^eai  pas  reeetable  i  ioier- 
▼enir  sur  Pappel  d^ln  jugement  rendu  con- 
tre son  associé  seul  gérant  de  la  sociétr  ; 
attendu  que  Pasaocié  n'aurait  pas  le  droit 
d«  former  ùerce  opposition  t  Bardeawu9  janv. 
1826(/Mir«.  dftBaideaM  de iSM  p.  SO  H 
est  clair  que  Passocié  éutt  représenté  dans 
rinstance  par  te  gérant  de  la  société.  ^ 

&<>  Lorsque  des  intervenania  conilitueDl 
le  même  afaué  que  l'intéressé ,.  quoiqve 
leutacondosiona  aoiant  contrairea  à  la  pré' 
Mntio»  do  celui-ci,  la  procéd«ro  aai  irrégo- 
liera  et  l^aterreniioD  non  recavable  ;  Gre- 
noble, 29  jan?.  IS8e(J.  iv.,  t.  M,  p.  35Sj. 

e*  Une  ftemme  aéparée  de  blenf  n'a  pai 
qualité  pour  proposer  une  fin  de  non-rece- 
f  otr  sur  wn  appel  relevé  seulement  contre 
son  mari;  Hennis,  ft  dée.  tSlT(</.  iv.» 

I.  ti,  p.  nny'j 
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AtusÊM  lîeQ  \  une  déeiôm  daiiti  te  etéts  lui  porteroieni  un  préjudice  qui  <e* 
rait  directement  exécutoire  contre  loi  ^  quoiqu'il  n'y  eût  pas  été  partie. 

On  voit  que ,  pour  l'interventioiL  en  cause  d'appel ,  la  loi  est  aussi  formelle 
qu'elle  était  muette  pour  rinterrention.en  première  instance.  Nous  ne  croyons, 
pas  qu'on  puisfie  se  dispenser  d'appliqner  sadispasitioA,  quelque  pFédeux, . 
quelque  identique  avec  celui  dea  parties- prineipaies,  que  soit  l'intérêt  de  l'in-^ 
tervenantf.s'iine  va  pas  jufiqa'àlui.doniienle.ajDoitdé  ibnner  tierce  opposition. . 
(Foyei  la  Q^L  1680  to.) 

Mais  n'oublions  pas  qufiL  s'agit  uaiipftmftQt  icÀ  de  l'intervention)  en  «atutfi 

Pourrait-oa  donner  ce  nom.à  celle  qnisecaii  fondée. sur  l'intérêt  né,  pour 
rmtervenant ,  d'une  demande  nouvelle.,  légalement  formée  ea  appel  pan  IHme. 
des  parties  en  cause? 

Si  l'an.  466  restreint  k  un  cas  bien  déiecminé  le  droit  d'iolervenir  en.  appel, 
n'est-ce  point  comme  sanction  de  la  disposition  prohibitive  des  demandes 
nouvelles  7  Nesi-ce  point  pour  qu'un  tiers  ^  étranger  au  procès»  ne  puisse  p^s 
Tenir  en  changer  la  Ufie  et  les  enements,  selon  sa  volonté  ou  son  caprice? 

Mais  si  son  intérêt  se  rattache  à  une  de  ces  demandes  nouvelles  qui  sont 
antorisées  |jar  exception,  il  ne  violera,  en  donnant  ses  conclusions  sur  cette 
demande,  ni  directement  ni  indirectement  l'art.  464.  D'un  autre  côté ,  il  ne  sera 
pas  lui-même  Tauteur  du  changement  opéré  dans  la  cause  ,.puisaue  ce  chance^ 
meot  sera  dû  aux  nouvelles  conclusions  d'une  des  parties  qui  y  nguraient  déjà. 

Enfin,  rintervenlion  sur  une  demande  nouvelle  ne  peut  être  regardée 
comme  x'nUrvenJf^(m  en  oip^eX.  Car,  sur  cette  demande  nouvelle,  il  n'y  a  pas 
(Tappel;  c'est  en  première  instance  que  la  Cour  se  trouve  appelée  a  la  juger.  Il 
semble  donc  que  le  cas  que  nous  signalons  soit  en  dehors  du  texte  comme 
de  Pesprit  de  rart.  466. 

Que,  lors^uoe  cause  a  été  d'abord  débattue  devant  les  premiers  ju^es,  l'on 
punisse  b  iiégligence  de  celui  qui  n'a  pas  profité,  lorsqu'il  y  avait  intérêt, 
du  droit  d'intervention  dont  il  pouvait  user  en  première  instance .  nous  le  con- 
teTons.  Mais  si  l'état  où  se  trouvait  la  cause  n'avait  pas  encore  (ait  naître  cet 
intérêt ,  s'il  a  surgi  de  nouvelles  difficultés  élevées  sur  Tappel ,  on  ne  peut 
lui  faire  aucun  reproche  de  ne  s'être  pas  présenté  plus  tôt;  on  ne  peut  l'accuser 
noD  plus  de  changer,  de  son  propre  chef,  l'état  dAme  cause  déjà  fixée.  II  pro- 
fite seulement  des  modificaUons  que  la  cause  subit  sans  sa  participation  et  sans 
son  ^t.  Yiie}^.^  sous  la  QuhU  1681  <er,  une  application  de  ces  principes.]] 

iiM.  SugMl,  pour  qv^une  partie  soit  admise  à  intervenir  en  cause  d'ap^ 
pel,  qu'elle  ait  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  d'appel,  sanM 
q^il  soU  nécessaire  qu'elle  attaque  le  jugement  de  première  instance? 

La  Cour  d'appel  de  Turin  a  jugé  cette  question  pour  l'affirmative,  par  un 
MTétdu  19  août  <807,  rapporté  par  M.  Sirby,  t.  9, 2*  part.,  p.  118,  et  /.  Àv,^ 
1 14,  p.  740.  Elle  a  considéré  que  l'art.  466  ne  faisait  aucune  distinction  entrer 
h  tierce  opposition  qui  peut  être  formée  contre  le  jugement  de  première  in- 
stance ,  et  celle  qui  pourrait  avoir  lieu  contre  l'arrêt  a  prononcer  sur  l'appel  ; 
d'ofiilsuît  qu'il  suffit  d'avoir  le  droit  de  former  opposition  à  cet  arrêt,  pour  avoir 
cehii  d^être  intervenant  en  Pinstance  d  appel ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  ré- 
clamer contre  le  jugement  des  premiers  juges. 

Il  suffit  donc,  pour  qu'une  partie  puisse  intervenir  sur  Tappel,  qu'elle  ait  droit 
de  tMner  tierce  oppoâUon,  soit  au  jugement  de  première  mstance,  soit  à  V^r» 
rêttfaroel. 

II  Linterpiélation  donnée  par  la  Cour  de  Turin  à  Part.  466  a  été  aussi  con- 
iKrèe  par  la  Cour  de  Toulouse ,  le  18  juillet  1837  (J.  Av.,  t.  34 ,  p.  339).  Elle 
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est  d'ailleurs  adoptée  par  tous  les  auteurs ,  et  notamment  par  MM.  Mstuif  » 
Réf.,  1. 16 ,  p.  531 ,  et  Fataed  dbLangladb,  t.  3 ,  p.  118. 

iJn  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  1*i  janv.  1811  (i.  Âv.^  1. 14,  !>•  755),  et 
im  autre  de  la  Cour  de  Limoges ,  du  23  aTril  1832  {Joum,  de  cette  Cour,  1832, 
p.  298),  semblent  néanmoins  y  être  contraires,  en  ce  qu'ils  expriment  qu*oo  ne 
peut  intervenir  dans  une  instance  d'appel ,  lorsque  le  jugement  attaqué  ne 
porte  aucun  préjudice  à  l'intervenant.  Mais  nous  croyons  que  ces  arrêts  n'ont 

Sas  eu  pour  objet  de  décider  la  question  qui  nous  occupe  ;  qu'ils  n'ont  été  ren- 
ne que  pour  consacrer  la  nécessité  du  droit  de  tierce  opposition  en  géoénl 
pour  pouvoir  intervenir,  sans  établir  aucune  distinction  entre  la  tierce  oppo- 
sition au  jugement ,  et  la  tierce  opposition  k  l'arrêt.  On  ne  peut  donc  rien  en 
conclure  contre  la  solution  de  M.  Carré,  que  nous  adoptons.  ]] 

•app.  Alph  ,  v«  Appel,  n.  439»  UO. 

[[  tS90  bis.  Si  la  partie  qui  demande  à  intervenir  sur  l'appei  n'avait  à 

défendre  que  des  droits  identiquement  semblables  aux  droits  de  Vune  des 

parties  en  cause,  et  fondés  sur  un  titre  commun ,  en  sorte  qu'elle  dût  se  eon^ 

tenter  d'adhérer  à  ses  conclusions,  devrait'On  admettre  celte  interventm? 

L'aflQrniaiive  a  été  jugée,  sous  la  loi  du  3  brumaire  an  II,  par  la  Cour  de  Cas- 
sation .  le  20  thermidor  an  XIII  (S.,  t.  f  0 ,  V*  partie ,  p.  48i,  et  J.  Av.,  t.  n , 
p.  738].  Celle  loi  n'avait  pas  une  disposition  semblable  à  celle  de  Tart.  466  du 
Codeproc.  civ.j  elle  ne  reservait  donc  pas  riutervention  en  cause  d'appel  m 
seules  parties  qui  auraient  eu  le  droit  ae  former  tierce  opposition.  La  prohibi- 
tion des  nouvelles  demandes,  devant  le  second  degré  de  juridiction,  était  alors 
la  seule  disposition  légale  qui  pût  sembler  faire  obstacle  à  la  solution  adirma- 
tive  de  la  question  proposée  ;  mais ,  dans  l'espèce,  le  doute  ne  pouvait  pas  étra 
sérieux ,  puisqu'il  s  agissait  d'une  demande  identique ,  fondée  sur  le  même  titre, 
et  seulement  formée  par  une  nouvelle  partie  qui  venait  adhérer  aux  conclusions 
de  celle  qui  avait  figuré  en  première  instance.  Voilà  par  quels  motifs  l'arrêt  que 
nous  rapportons  déclara  admissible  en  cause  d'appel  l'intervenlion  d'une  per* 
sonne  qui  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  former  tierce  opposition. 

£n  serait-il  de  même  aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  4C6  ? 

Ainsi  un  testament  est  attaqué  de  nullité  par  quelques-uns  seulement  desco* 
héritiers  naturels;  ils  sont  démis  de  leurs  pretentious  en  première  instance.  Ce 
jugement ,  ni  Tarrét  qui  sera  rendu  sur  l'appel,  ne  sont  pas  de  nature  à  préju- 
dicier  aux  droits  des  autres  cohéritiers,  qui  pourront  toujours  intenter  a  leur 
tour  une  action  en  ce  qui  les  concerne,  et  qui  n'auraient  pas,  par  conséquent,  le 
droit  de  former  tierce  opposition.  Leur  accordera-t-on  néanmoins  celui  d'inter- 
venir en  appel ,  sous  prétexte  que  i  leurs  prétentions  n'étant  pas  différentes  de 
celles  qu'élèvent  déjà  les  parties  en  cause ,  ces  prétentions  étant  fondées  sur 
un  titre  commun ,  et  ne  donnant  lieu  qu'à  des  conclusions  absolument  sem* 
blables ,  ce  serait  rentrer  dans  1  esprit  de  la  loi  que  d'autoriser  une  interyenuon 
EU  moyen  de  laquelle  serait  évitée  une  nouvelle  instance  qui  ne  pourrait  man- 
quer de  recevoir  la  même  solution  que  la  première? 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  adopter  ce  système» 

Si,  pour  l'intervention  en  première  instance,  nous  n'exigeons  d'autre  condi- 
tion qu'un  intérêt  quelconque  de  la  part  de  l'intervenant  (r.  nos  questions  sous 


droit 
Et 


oit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  serait  rendu  hors  de  sa  présence. 

,  cet  article  étant  formel,  et  ne  hissant  apercevoir  aucune  limite  à  l'étendue 
de  son  application,  il  nous  senoble  impossible  d'admettre  l'exception  dont  oa 
parle,  quelque  favorable  qu'elle  puisse  être* 
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il  est  vrai  que  deux  arrêts  plus  récents  de  la  Cour  de  cassation  paraissent 
avoir  adopte  la  jurisprudence  de  celui  que  nous  ayons  déjà  cité. 

Le  premier,  sous  la  date  du  6  avril  1830  (5.,  t.  30^  l'«  partie,  p.  H2),  a  été 
rendu  dans  une  espèce  où,  plusieurs  individu?  étant  devenus  propriétaires  d'un 
fonds  soumis  à  une  rente ,  et  un  seul  d'entre  eux  ayant  été  actionné  en  paie- 
ment devant  le  tribunal  de  première  instance ,  tous  les  consorts  intervinrent 
sar  l'appel  pour  résister  conjointement  avec  lui.  La  €our  de  Colmar  admit  leur 
intervention ,  par  le  motif  «  que  la  demande  originaire  était  fondée  sur  des* 
titres  communs  h  tous  les  redevables ,  d'où  il  résultait  que  la  chose  jugée  avec 
le  défendeur  originaire  serait  nécessairement  un  préjugé  contre  les  détenteurs 
des  autres  biens  grevés  ;  que  la  chose  jugée  avec  le  défendeur  originaire ,  en 
vertu  des  titres  communs  aux  intervenants ,  donnerait  h  ces  derniers  le  droit  à 
UM  tierce  opposition  éventuelle  à  la  chose  préjugée  contre  eux  sous  les  mêmes 
titres.  »  Le  pourvoi  contre  cette  décision  fut  rejeté  par  l'arrêt  que  nous  venons 
d'indiquer  et  qu'approuve  M.  Talandier,  p.  300  «  n<*286. 

Enfin ,  le  28  janvier  1 835  {J.  Av.,  t.  49 ,  p.  683),  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré légitimement  admise  une  intervention  formée  dans  des  circonstances 
semblables,  en  se  fondant  aussi  sur  ce  que  la  conununauté  d'intérêt  entre  les 
parties  aurait  donné  à  celles  qui  n'étaient  pas  en  cause  le  droit  de  former 
tierce  opposition,  lequel  emporte  celui  d'intervenir  sur  l'appel. 

On  voit  que  ces  arrêts,  loin  de  vouloir  (aire  une  exception  à  la  règle  de 
l'art.  466,  ont  entendu  en  faire  une  véritable  application  ;  ils  donnent  exclusi- 
vement pour  principe  au  droit  d'intervenir  sur  rappel ,  celui  de  former  tierce 
opposition  ;  sous  ce  rapport  donc ,  ils  confirment  notre  doctrine. 

Mais  est-il  vrai  que ,  dans  les  espèces  jugées^  le  droit  de  tierce  opposition 
existât? 

Depuis  qaand  est-ce  un  simple  préjugé  qui  fait  naître  ce  droit?  Ne  faut-il  pas 
on  préjudice  imminent ,  résultant  de  la  cnose  qui  a  été  jugée,  et  qui  expose 
celui  qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement  à  le  voir  exécuter  contre  lui?  Un  pré- 
judice oui  ne  puisse  être  réparé  que  par  la  rétractation  du  jugement?  Rien  de 
tout  cela  n'existait  et  ne  pouvait  exister  dans  l'espèce. 

Car,  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  consorts  étaient  liés  par  la  solidarité  ou 
l'indivisibilité,  et,  dans  ce  cas,  le  jugement  étant  censé  rendu  contre  tous 
{Voy.  la  Qtsest.  1565),  c'est  la  voie  simple  et  directe  de  Tappel  qu'ils  pouvaient 
et  devaient  prendre  :  ou  bien  il  n'y  avait  ni  solidarité,  ni  indivisibilité,  et  alors  le 
jugement  rendu  contre  l'un  d'eux  ne  pouvait  pas  être  exécuté  contre  les  autres; 
une  instance  séparée  devait  être  dirigée  contre  eux,  instance  dans  laquelle  leurs 
moyens  de  défense  demeuraient  entiers,  et  pouvaient  leur  faire  obtenir  gain  de 
cause ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  rétracter  en  rien  le  ju{;ement  de  condamnation 
prononcé       '     '  '     '^  *  '      '       **     '  '  ''       •'--»- 

préj 
par 
damnée  en  avait  relevé.  ]] 

H  i^90  ter.  Un  créancier  peut-dl^  en  cette  qualité,  Mervenir  dans  l'in- 
stance d'appel  où  son  débiteur  est  partie  ?  L'intervenant  enpremiire  instanc^ 
peut-il  renouveler  son  intervention  en  appel  ? 

Tout  créancier  peut  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  parce  qu'il  est  inté- 
ressé à  ce  que  ces  droits,  qui  sont  le  pge  de  sa  créance,  ne  s'évanouissent 
point.  11  peut  aussi  attaquer  les  actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits,  parce  que,  par  de  tels  actes,  le  débiteur  sépare  ses  intérêts  de  ceux  de 
H)Q  créancier.  Il  peut  enfin  ^  comme  nous  l'avons  dit  sous  Tartide  339, 
Quest.  1270  ^'«.intervenir  toujours,  en  première  inâtancei  dans  les  procès  que 

ToH.  IV.  i3 
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f  outient  son  débiteur,  {wurce  ique,  à  ce  ge^re  d'iDienrention,  la  loi  ne  Inoe  su- 
cune  règle,  n'impose  aucune  condition. 

Haïs  en  peut-u  être  de  même  de  Tintervention  en  appel?  Non,  sans  doute^ 
car  ici  il  est  une  condition  préalable  à  remplir  :  il  faut,  pour  être  admissible  a 
cette  intervention,  avoir  le  droit  de  former  tierce  opposition* 

Or,  le  créancier  peut-il,  par  voie  de  tierce  opposition,  attagner  un  juge* 
mentxendu  contre  son  débiteur,  sous  prétexte  que  la  condamnation  ipii  frappe 
celui-ci  retombe  sur  sa  tète?  Il  ne  le  peut  pas;  en  effet,  le  créander  qui  se 
plaint  ^  s'il  n'a  pas  été  personnellement  partie  dans  Tinstance,  y  était  du  moins 
représcflpté  par  son  débiteur,  qui  y  exerçait  identiauement  les  mêmes  droits 

Sue  ce  créancier  serait  venu  y  soutenir  lui-même;  la  cbose  jugée  avec  Tuo  est 
onc  jugée  avec  Tautre ,  à  moins  d'un  cas  de  fraude  ou  de  collusion  entre  le 
débiteur  ett sa  partie  adverse.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  b  tierce  opposition,  ni, 

ftar  conséquent,  à  intervention  sur  Tai^el,  tant  que  cette  fraude  ou  cette  col- 
usion  n'est  pas  prouvée. 

La  loi  a  bien  pu  se  montrer  induljgente  envers  le  créancier,  et  n'exiger  de 
lui  qu'un  intérêt  quelconque,  pour  lui  permettre  d'intervenir  dans  une  instance 
naissante,  dont  il  ne  pouvait  ni  retarder  la  marche ,  ni  compli^er  les  résultats. 
Mais  lorsque  déjà  un  jugement  a  été  rendu,  lorsque  les  positions  respectives 
des  parties  se  trouvent  ainsi  Gxées,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'appel  de  ce 
jugement,  elle  a  dû  se  montrer  plus  diflicile,et  elle  l'a  fait.  Il  faut  que  le  créan- 
cier laisse  terminer,  sur  les  mêmes  errements,  un  procès  qu'il  n'a  pas  été  assex 
diligent  pour  s'approprier  dès  l'origine,  à  moins  que,  les  suitesde  l'arrêt  devant 
retomber  sur  sa  tête ,  cette  circonstance  soit  de  nature  à  lui  ouvrir  éventaeile- 
ment  la  voie  delà  tierce  opposition. 

C'est  ainsi  <^ue  l'ont  jusé  les  Cours  de  Rennes,  21  juin  1817  (/.  Àv*,  t.  f  I 
p.  771  );  de  Limoges ,  21  mai  1823  (J.  Av.,  1. 14,  p.  778);  de  Bordeaux,  29 
mars  et  2  mai  18*28  (J.  Av.,  t.  35,  p.  131  et  233),  et  27oct.  1830  {Courrier  des 
Trilmnauxy  n»  1273);  d'Orléans,  5  mars  1823  {J.  Av.y  1. 14,  p.  51),  et  la  Cour 
de  c^sjition.,  le  8  déc.  1825  (J.  iiv.,  t.  31,  p.  33). 

Encore  moins  le  créancier,  qui  serait  intervenu  en  première  instance,  comme 
il  en  a  toujours  le  droit ,  pourrait-il  se  rendre  partie  sur  l'appel  par  une  simple 
iuierventlon.  Le  juffement  rendu  en  premier  ressort  lui  étant  commun ,  il  n'a 
pour  l'attaquer  que  Tes  voies  ouvertes  aux  autres  parties,  c'est-à-dire  l'appel. 
%l  comme  l'appel  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  avec  lui  ne  saurait  lui  pro  - 
fiter  (Fov.  la  Que$L  1565),  s'il  laisse  lui-même  écouler  le  délai,  le  jugeaient 
acquiert  a  son  égard  la  force  de  la  cbose  jusée.  11  n'a  plus  le  droit  de  former 
tierce  opposition ,  puisqu'il  a  été  appelé  dans  l'instance  ;  il  ne  peut  donc  inter- 
venir sur  l'appel.  Le  contraire  a  néanmoins  été  jugé  par  les  Cours  de  Grenoble, 
le  18  avril  1828  {J.  Av.,  t.  41,  p.  6(i3);  de  Bourges,  le  28  févr.  1829  (Joum. 
de  cette  Cour.  8*  année,  p.  16f);  de  Lyon,  le  1S  juin  1836  {J.  Av.,  U  ô2, 
p«  126);  mais  les  vrais  principes  nous  paraissent  avoir  été  consacrés  par  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  Poitiers  des  6  mars  et  i  juin  1 828  (  J.  il  v. ,  t.  35,  p.  40  et  42) , 


quoique,  par  fraude ,  son  non)  eût  été  inséré  aux  qualités  du  jugement  (I  )•  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bennes  du  13  fév.  1818  (/.  Av.,  t.  5,  p.  87),  en  oflre  ud 
fSf^V^^' Gt^e  Cour  a  considéré qur,  refuser  l'intervention ,  ce  serait  se  f;  :t  • 
.  opnti^o  la  partie  un  moyen  de  la  nuâité  et  de  la  fraude  même  dont  elle  i ,'. 
plaindrait^ 


(l}C Ql  «afttfiij»,  das»  ce  i^,  la  voi« dt  la  tierce-opposition  a  Heu. 3 
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M.  Carré,  k  sa  note  Jurisprudence,  accompagnait  cet  arrêt  des  réflexions  SOI* 
lantes: 

«  Cet  arrêt  a  été  rcnda  dans  Tespèce  où  une  femme  séparée  avait  été  mise, 
conjointement  ayec  son  mari,  aux  qualités,  tant  enprenEiière  instance  qu!èn 
appel.  On  opposât  qu'elle  ne  pouvait  être  distraite  de  ces  instances  pour  de- 
mander, par  voie  d'intervention,  la  nullité  des  procédures,  sans  avoir  préalable- 
ment feit  juger  le  désaveu  de  ceux  qui  avaient  agi  pour  elle,  et  qui  avaient  notifié 
rappel,  tant  an  nom  de  son  mari  qu'au  sien  propre*  La  Cour  a  considéré  que 
le  désaveu  n'était  nécessaire  que  lorsqu'il  existait  un  mandat  exprès  ou  tacite, 
et  qu'ainsi  lorsqu'il  n'en  existait  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  espèces,  les 
suites  faites  au  nom  de  la  partie  réclamante  étaient  nulles.  £[  Y.  ce|>endant 
nos  observations  sur  la  QuesL  1301 . 1]  Et,  en  eiïet ,  on  ne  pouvait  ici  consi- 
dérer comme  opérant  mandat  tacite ,  la  renûse  à  l'avoué  de  première  instance 
d'un  exploit  notiâé  au  mari  et  à  la  femme  eonjoiatcMent ,  puisqu'ils  devaient 
être  assignés  p^r  acte  séparé.  [[Voy.  mprd,  la  Quoit.  3i86i^f,  t.  1,  p.  39ë.]} 
D'un  autre  côté  l'appel ,  pour  dire  valablement  interjeté  au  nom  de  la  femme  ^ 
devait  être  revétm  de  son  autorisation,  par  siguature  ou  par  procuration  spéciale. 
Telles  furent  les  raisons  pour  lesquelles  la  Cour  l'admit  h  iotervenir,  en  la 
distrayant  de  l'instance,  sous  les  quaktés  dans  lesquelles  on  l'y  faisait  fi* 
gurer.» 

An  reste,  la  prohibilioD  faîte  au  créancier  d'*ntervenir  sur  l'appel  que  relève 
son  débiteur  ne  lui  ôte  pas  le  droit  d'interjeter  lui-même  cet  appel  quand  son 
débKeur  le  négKge,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  413,  et  que  cela  ré- 
sulte de  l'art.  If  €6  du  Code  civil.  Car  si  cette  prohibition  est  fondée  sur  ce 
que  le  débiteur  en  cause  représente  son  créancier,  elle  doit  cesser  dans  le  cas 
où,  le  débiteur  n'agissant  point,  cette  représentation  n'a  pas  lieu. 

Il  est,  par  le  même  motif,  des  circonstances  dans  lesquelles  l'intervention 
en  appel  est  permise  au  créancier. 

1*  En  matière  de  £iillite ,  parce  que ,  chaque  créancier  ayant  des  intérêts 
distincts  et  opposés,  le  débiteur  ne  les  représente  point*.  Cass.,  1 4  mars 
1810  (/.  Av.,  t.  21,  p.  539),  et  7  avril  1819  (J.  P.,  3*  éd.,  1. 15,  p.  208)î  CoI- 
mar.  7fév.  1829  (/ourn.  de  cette  Cour,  18*29,  p.  59),  et  Bruxelles  »  12  août 
1836  (/ourn.  de  cette  €our,  t.  2  de  t836,  p.  403); 

2*  Lorsqu'il  y  a  dol  ou  fraude,  d'après  la  restriction  ci-dessus  apportée  ^ 
notre  principe  :  Grenoble,  22  décemb.  1815,  et  21  avril  1818  (J.  Av.,  t.  li, 
p.  76é);  le  créancier  peut  alors  intervenir  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
on  plutôt  assister  dans  la  cause  à  ses  frais ,  ou  même,  en  certains  cas,  s^  faire 
subroger  à  son  débiteur,  et  devenir  alors  partie  principale  en  la  cause  -,  Cassa-  ' 
tioQ,  10  août  1825  (5.  26.1.6)j  Grenoble ,  7  jauv.  1831  (Devill.  32.2.18); 

3^  Dans  les  difGcultés  qui  s'élèvent  sur  les  poursuites  de  saisie  immobilière 
et  d'ordre,  où  ce  sont  plutôt  les  droits  des  créanciers  entre  eux,  que  ceux  du 
débiteur  qui  s'agitent  ;  Rennes,  29  août  1814(/.  Av.^  1. 17,  p.  2i2,  2*  esp.)} 
Bordeaux,  6  avril  1838  (J.  Av.y  t.  55,  p.  501)$  (1) 

4«  Dans  une  instance  en  radiation  d'hypothèque,  l'intervention  en  cause 
d'appel  est  permise  à  un  autre  créancier  hypothécaire ,  elle  lui  sert  à  conser- 
ver ses  droits  particuliers  ;  Nancy,  18  décembre  1826  (J.  Av.y  t.  32,  p.  125). 

Cette  doctrine  est  professée  par  IL  TÀLÀNDimi»p*297et309,  ji<»283el 

«8,8*.n 

I 
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(l)Clliiivayes,«ititTed6US«i8i6iiiiao«  l  «pf  par  Im  dispesiliMi  é%  Ptif.  TUrdri» 
^diére,  kl  chaDgenisnts  «ppor tét  à  et  prin*  |  aouTelle  loi.  ]  «      /  ' 
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1691.  Celui  qui  v^est  pas  créancier  actubl  du  hari,  mail  qui  a  contre  lui 
des  droits  ty EUT VELS y  auxquels  la  séparation  de  biens,  demandée  sans  fraude 
par  la  femme ,  pourrait  porter  préjudice,  a-t-il  le  droit  d'intervenir,  guoi- 
que  le  mari  défende  lui-même  à  cette  demande? 

On  pourrait  dire,  pour  la  négative,  que  Tart.  1447, God.  cîv.,  semble  n'aulo- 
,riser  un  tiers  à  intervenir  dans  une  instance  en  séparation  de  biens,  qu'autant 
qu'il  est  créancier  actuel  du  mari;  qu'aux  termes  du  même  article,  c'est  daosle 
cas  seulement  où  la  séparation  serait  provoquée  en  fraude  de»  droits  des  tien 
intéressés,  que  leur  intervention  pourrait  être  admise,  et  que  cette  fraude  n'est 
pas  présnmable,  quand  le  mari  s'oppose  lui-même  à  la  séparation. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  28  juin  1810,  section  des  requêtes 
(D.,  1810,  p.  501,  et  /.  Àv,y  t.  14,  p.  75t),  vu /a  ^^n^ra<t(^  des  termes 
des  art.  466  et  474,  a  considéré  qu'un  créancier,  même  éventuel  y  a  le  droit  de 

gouvoir  un  jour  former  une  tierce  opposition  au  jugement  de  séparation  de 
iens  de  son  débiteur,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  elle  a  iugé  qu'il  de- 
vait être  reçu  intervenant  dans  l'instance  d'appel  relative  à  cette  séparation  (1). 

[[  Sur  le  droit  du  créancier  d'intervenir  dans  l'instance  d'appel  où 
son  débiteur  est  partie,  nous  nous  en  référons  à  ce  qui  vient  d'être  à\t 
sous  la  Quest.  1680  ter.  Et,  supposant  que  le  créancier  du  mari  se  trouve  dans 
les  conditions  nécessaires  pour  avoir  ce  droit,  nous  n'examinerons  ici  que  la 
question  de  savoir  si  Véventualité  de  sa  créance  y  mettrait  obstacle. 

Déjà,  sous  la  Quest,  1270,  à  la  fin  de  nos  observations,  nous  avons  fait  coo- 
naitre  l'opinion,  à  peu  près  universelle  des  auteurs,  qui  accorde  la  faculté  d'in- 
tervenir a  la  partie  qui  n'a  dans  l'objet  du  procès  qu'un  intérêt  éventuel. 
MM.  PoifCBT,  Traité  des  actions,  p.  207,  n^  144,  et  Pigbàu,  Comment,,  1. 1, 
p.  599,  professent  la  même  doctrine,  qu'ils  appliquent,  coomie  les  autres, à 
'  l'intervention  en  première  instance. 

Nul  motif  pour  ne  pas  l'appliquer  aussi  à  l'intervention  en  cause  d'appel; 
pourvu  que  le  jugement  ou  l'arrêt  soit  de  nature  à  préjudicier,  par  lui-même,  à 
ces  droits  éventuels^  car  c'est  là  une  condition  indispensable  pour  que  la  tierce 
opposition  soit  admise,  par  conséquent  aussi  l'intervention  sur  l'appel.  En  un 
mot,  il  faut  que  le  jugement  ou  l'arrêt  contienne  une  disposition  dont  l'interve- 
nant puisse  avoir  tôt  ou  tard  à  se  plaindre,  directement  et  personnellement. 
Quoique  le  droit  qui  légitime  Tintervenlion  puisse  n'être  qu'éventuel^  il  faut  que 
le  préjudice  qui  pourra  atteindre  ce  droit  soit  fondé  sur  une  disposition 


4e  ses  voisins  pour  une  servitude  de  passage,  sous  prétexte  que ,  si  le  passage 
était  refusé  à  celui  qui  le  réclamait,  il  pourrait,  se  trouvant  enclavé,  en  reclamer 
un  sur  la  propriété  de  l'intervenant. 

11  est  bien  clair  que  le  préjudice  redouté  par  cet  intervenant  n'aurait  pas  ré- 
sulté contre  lui  de  l'arrêt  qui  aurait  termine  le  procès  principal,  en  refusant  le 
passage  demandé;  car  cet  arrêt  n'aurait  rien  statué,  directement  ni  indirecte- 


(1)  Cest  ainii  eocor«  que  la  même  Cour 
•  jugé,  par  arrêt  do  27  mars  1822,  que  Tan* 
faut  du  premier  lit  peut  interTeoir  dans  une 
îosiance  introduite  par  aa  mère  remariée,  et 
tendante  à  obtenir  ta  réduciion  dea  aranta- 
|ea  indirects  faits  par  elle  à  son  second 
époux,  bien  qae  le  droit  de  Tenfant  à  la  ré- 


doctioD  soit  éf  entoel  et  snbordonoé  au  dé- 
cès de  répoux  donateur.  (S.  t.  92.  V  parl-i 
p.  342 .  et  J,  P.,  3*  édit. ,  t.  17,  p.  «27.) 

C  Cet  arrêt  et  le  principe  dont  il  dérive 
sont  approurés  par  MM.  Fatard  dh  Las- 
6LADB,  1. 1.  p.  186,  n*  S,  et  TALAHona,  P' 
300,n«S87.3 
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ment,  SOT  la  demande  ultérieure  d'un  nouveau  passage;  il  n^en  aurait  môme 
résolté  aucun  préjudice,  ni  contre  lui,  ni  en  sa  faveur.  C'eût  été  une  tout 
antre  contestation  à  débattre,  et  dans  lacfuelle  chacun  aurait  eu  à  défendre  det 
droits  jusqu'alors  éiranaers  aux  luttes  judiciaires.  La  Cour  de  Limoges  a  rendu, 
le  23  avr.  I8S2  (Foy.  M.  Talaivdibr  ,  p.  299),  un  arrêt  analogue  à  celui  de  la 
Cour  de  Bourges. 

Âiosi,  la  tierce  opposition  n'eût  pas  été  admise  :  l'intervention  ne  devait  pas 
l'être,  n 

[[i6§i  bis.  Le  cédant  peut-il  intervenir,  en  cause  d'appel,  tur  la  contesta' 
tm  soutenue  par  le  eessionnaire  sur  la  créance  cédée?  et  réciproque^ 
ment?  Le  garant  le  peut-il,  dans  le  procès  à  raison  duquel  il  doit  la  ga- 
wUie? 

U  première  et  la  dernière  de  ces  trois  questions  se  confondent  en  une  seule, 
puisque  le  cédant  ne  peut  avoir  intérêt  au  procès  soutenu  par  son  eessionnaire 
qu'il  raison  de  la  garantie  qu'il  lui  aurait  promise.  Les  Cours  de  Rennes,  le  37 
m.  18!8(/.  Av.,  t.  18,  p.  698),  et  de  Colmar,  les  14  mars  1836  {J,  Jv.,  t.  51, 
p. 717)  et  12  mars  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  66i),  lui  accordent  le  droit  d'inter- 
venir sur  l'appel,  en  faisant  dériver  ce  droit  du  préjudice  que  la  condamnation  du 
cessioimaire  causerait  au  cédant  en  le  soumettant  à  la  garantie,  préjudice  qui 
doDoerait  naissance  à  la  faculté  de  tierce  opposition.  M.  Talandibr,  p.  308, 
4°,  se  prononce  dans  le  même  sens. 

Mais  M.  PiGBAD,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  4,  tit.  l*',  chap.  l**,  art.  XI,  n*8, 
et  CoMm.,  t.  2,  p.  45,  fait  observer,  avec  raison,  selon  nous,  que  ce  préjudice 
n'existe  pas  ;  car,  lorsque  le  cédant  sera  attaqué  en  garantie  par  le  eessionnaire, 
il  prouvera  à  celui-ci  qu'il  s'est  mal  défendu  sur  l'instance  principale,  et  sera 
dés  lors  à  l'abri  du  recours  (art.  1640,  Cod.  civ.),  ou  bien  il  sera  forcé  d'avouer 

Joe  la  condamnation  ne  pouvait  pas  être  évitée,  et  qu'elle  ne  lui  préjudicie  pas 
avautage  que  s'il  y  avait  été  partie.  Ici  reviennent  les  principes  que  nous  avons 
déTeioppés^  en  matière  de  garantie,  sous  la  Quest.  1581  quater. 

La  Cour  de  Toulouse  a  aussi  jugé,  le  9  mai  1820  (J.  Av.,  1. 14,  p.  776),  une 
la  demande  en  intervention,  en  ce  qm  concerne  le  garant,  doit  sunir  deux  de- 
grés de  juridiction,  et  ne  peut  être  portée  de  vlano  devant  les  juges  d'appel, 
(|Q'aotaot  que  la  cause  de  la  garantie  serait  postérieure  au  jugement  de  première 
instance;  si  elle  existe  avant,  elle  doit  être  rejetée. 

L'art.  460  du  projet  du  Code  de  procédure  portait  :  «  aucune  intervention  ne 
Kra  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  celui  qui  voudra  prendre  le  fait  et  cause 


^elie  qu'on  lit  dans  l'art.  466  conduit  k  une  conséquence  contraire. 

Nous  pensons  donc,  malgré  les  arrêts  précités,  que  l'intervention,  en  cause 
^^1,  n'est  pas  permise  au  cédant. 

Quant  au  eessionnaire,  le  droit  d'interveidr  en  appel  sur  la  contestation  sou- 
tenue par  son  cédant  lui  est  reconnu  encore  par  M.  Tàlaiidibr,  p.  308,  5'',  et 
par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  10  juin  1819  {Joum.  de  cette 
y^y  t.  2,  de  1819,  p.  136)  :  l'autre  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  31  mai  1831 
(J.it.,t.41,p.7a9). 

Noos  préférons  l'opinion  contraire,  avec  la  Cour  de  Poitiers,  5  juill.  1826 
v/*i9.A  40,  p.  55).  En  effet,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  le  jugement  ou 
^>trél  rendu  avec  le  cédant  puisse  porter  préjudice  au  cesâonnaire,  et  qu'ainsi 
^une  des  deux  conditions  de  la  tierce  opposition  se  rencontre  dans  Tespècei 
fiotre,  qui  consiste  à  n'avoir  pas  assiste  dans  la  cause,  ni  par  soi,  ni  par  ses  re- 


IM 
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présentanls,  n'existe  cerlaioeneat  pas;  caroanepeuicontesier  q[ii*à  mûM 
d*un  cas  de  fraude  le  cessâonoaire  ne  soit  valableinent  et  légîtimeBieAt  repré- 
senté par  soa  codant.  ]3i  <s«>p»«  «liPk^»  v»  Appti,  n.  44& 


|^|A69t  tcc.  Un^préjudics  mûmK  à  enootuifpër  iviie  âujugmn9ni<m  da  ror- 
rét,  serait-il  suffisant  pour  donner  le  droit  d*inlervenir  sur  Voj^pdl?  Qiuddv 
tiers  qm  $e  prétend  injurié  par  des  mémoires  ?' 


l 


Déjh,  sous  la  Quest,iYî(^y  nous  arons  cité  plusieurs  arrêts  qui  décident 
u'uQ  iAtérét  d'honneur,  eeiui,  par  exemple,  du  notaire  dont  L^àcte  ettaifiié 
e  faux,  peut  autoriser  une  interveaiion  en  première  instance. 

Elle  a  été  admise,  en  caust  d'appel,  dans  des  espèces  toutes  semblables,  par 
les  arrêts  des  Cours  de  Nîmes,  6  mars  1822,  (/.  P.,  3«  édit.,  t,  17,  p,  170)  et 
11  iiiill.  1827;  /.  Av,,  t.  3i,  p.  3'(7),  et  de  Bordeaux,  28  août  1827,  (S.  28.2. 
76  •  M.  Talannibi»,  p.  ^H,  u«  â88,approuTe  ces  demîéras  déelBÎonSé 

Cependant  inm  distinction  netts  parait  nécessaire.  Si  l'acte  a  été  4éckré  €mu 
par  le  jugemeoi  dtoul  est  appel ,  sans  que  le  notaire  soit  înterrenu  en  premiers 
iiisiaiice,  U  neus  semèle  que  son  intervention  sur  l'appel  n'est  pes.f6cevablc; 
cavoeji^men4  ne  nous  parait  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  lui,  parla 
voie  iM  la  ti^rroe^opposiiioa.  11  ne  Iiii  perte  pas  on  préjudice  direct^  qu^  poisse 
c(De  exécuté  co  «Are  lui,  qui  aesoit  réparable  que  par  ht  rétractaHmi  du  j«genent« 
l(.coiDSdere  tout  au  plus  un>  pt^ugé,  mais  qui  ne  tire  pas  à  conséquence  pov  < 
raclion  dont  le  notaire  pourra  être  l'objet.  (V.  Quest^  943.)  Le  notaire  a  donc 
bien,  à  la  réforniation  dû  jugement,  un  certain  intérêt,  mais-  cet  intérêt  n'est 
pas  de  nature  à  lui  ouvrir  la  vote  de  la  tierce  opposition,  ni ,  par  conaéqoent, 
celle  de  l'intervention  en  appel  (1). 

Mais  si  c'est  sur  l'appel  seulement  qne  la  pièce  est  arguée  de  faux,  comme 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Nîmes,  6  mars  1922,  si  llntérétdu  netaire  ne  com- 
mence qu'en  vertu  de  cette  denaBde  nouvelle,  autorisée  par  Part.  46 1,  comme 
e.DLception  à  la  demantle  principale,  ici  vient  l'application  des  principes  que 
nous  avons  posés  sous  la  Quesi.  1679  ter.  Son  inlervention ,  dans  ces  drcon- 
itances,  devra  être  considérée  comme  une  iiderventioo  en  première  instance  j 
et  l'absence  de  droit  du  tierce  opposition  ne  la  rendra  pas  irrecevable.  Le  sim- 
ple intérêt  lésé  o»  compcemis  siilïira  pour  rautoriser. 

Nous  raisonnerons  de  même,  à  l'égard  do  tiers  qni  se  prétend  ininiié  par  des 
mémoires  signifiés,  dans  une  eanse  où  il  n'est  pas  partie,  et  auquel  nous  stods 
accordé,  sons  les  modilkaiions  de  la  loi  de  1819,  le  droit  d'intervenif  es  pre- 
mière instance,  i  F.  notre  Quest,  1270  quaîet.y 

Si  les  iniures  dont  il  se  plaint  oui  été  prodnîtes  en  première  instance,  fl  ne 
pourra  pas  en  demander,  pour  la  première  fois,  la  r^^aration,  en  cause  d'appel; 
car  il  n'éproMve  aucia  préjudice,  même  dans  son  honnens,  d^injvfenRDt  ool 
d'un  arrêt  qui  statue  uniquement  sur  l'objet  de  la  contestation  à  laquelle  il  est 
étranger.  Quel  moyen  anrait-il  d^y  former  tierce  oppositio»?  Absofampot  as- 
cun  ;  car  il  n'aurait  aucun  griet  k  lui  imputer.  L'inlerreaSiiNi  en  canse  dfappel  i 
ne  lui  est  donc  pas  periaiss,  et  c'est  ce  qu'a  imé  la  Coor  de  GreMble  le  5 
août  1815  (J.  P.,  S^édil.,  1. 19,  p.  2»).  i 

Mais,  si  les  injures  n'ont  été  pMdottesqsfen  appel,  FinlMC  ne 


(1  )  C  Ea  wrto  à%  M»  prÎBtlpai,  \%^  die. 
ISIO  (G«i.  ém  Trib.  ém  SS),  la  Caw  ds  Pa- 
ris a  jirgs  irracevcbU  l'iMervenlioera  caiMi 
il^appeUde  la  pari  d'un  notaira  daat  U  «mw 
Uuiie  avait  été  blâmée  dapilesmotila  du  ju- 


Hnwateatcaptia»  aHandgqee,  réaaimtdeé 
mêtêflsmah  ,C9  blâma  ■•  peavàk  ecmatiuiar 
feiaa  pioii  c—iw  b  wB^mm  ^'«bi  pséipa- 
m^  iMttnaani  pMc  lui  daeiwa  II  dsait  ds 
wraitr  tierca  (^j^iitîoiu  ^ 
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ipi'alors  pour  celai  qui  en  est  la  victîme^  la  cause  doit  être  considérée,  en  sa  fa^ 
veur,  comme  étant  encore  à  sa  première  phase;  son  inUarventioa  est  une  iiH 
cerveution  de  première  instance. 

C'est  par  là  que  se  justifient  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen,  25  mars  1807,  ei 
ceux  de  la  Cour  de  Toulouse,  cités  et  approuvés  sous  la  QuêsU  1270  quater^ 
Autrement,  ces  arrêts  seraient  wie  Tiolation  de  i'art.  466,  car  ils  ont  admis  l'in- 
tervention du  tiers  injurié,  en  cause  d'appel.  Mais  les  injures  résultaient  de 
mémoires  signifiés  en  cause  d'appel,  et  des  lors  cel  article  n'était  pas  appli-  ' 
cable.])  mwtfp.  ali^.,  y^Apptl,  n.  449. 

[[M9tquater.  Le  véritable  imérené peuhilinêêrvenirs  en  cause  d'appel, 
dans  l'insiance  d'abord  soutenue  par  son  prête-nom,  pour  la  continuer  lors- 
que  eelm-ei  l'abandoïkfie  ou  est  déclaré  $ans  nUérét  ?  ^ 

La  CourdeLimoçesadccidé  la  négative,  le  17  aoûtl8l1  (J.  Av.,  1. 14,  p,759), 
dans  une  espèce  ou  11  s'abaissait  d'un  endosseur  en  blanc  qui  comparaissait  pour 
le  compte  du  véritable  propriétaire  de  l'effet  de  commerce. 

Il  faut,  pour  intervenir  en  cause  d'appel,  a  dit  la  Cour,  et  M.  Coiïinières  ap»* 
prouve  son  raisonnement  en  le  rapportant,  il  faut  avoir  le  droit  de  former  tierce 
opposition,  c'est-à-dire  être  lésé  dans  ses  intérêts  par  le  jugement  ou  pîir  l'ar- 
rêt. Or,  le  vrai  propriétaire,  bien  loin  d'éprouver  aucun  préjudice  du  jugement 
obtenu  par  son  prête-nom,  ne  se  présente  qiie  pour  en  demander  l'exécution  : 
il  n'est  donc  pas  dans  la  condition  de  l'art.  466. 

Quelque  spécieux  que  soient  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  Cour  de  Li- 
moges, on  ne  peut  se  dissimuler  ({ue  la  solution  n*ait^  dans  sesrésultats,  quel- 
que chose  d'extraordinaire,  et  qui  semble  blesser  la  lustice.  Il  n'est  pas  natu- 
rel, surtout  en  matière  commerciale,  où  tout  est  de  bonuc  foi,  qu'un  délîiteur 
qui  n'a  pas  rempli  ses  engagements,  et  qui,  au  fond,  no  conteste  pas  le  droit  de 
son  adversaire,  trouve  cependant  le  moyen,  on  ne  sait  pourquoi,  d'échapper  à 
Vue  condamnation  inévitable,  et  de  faire  retomber  tous  les  frais  sur  son  créan- 
cier. Sans  doute  celui-ci  pourra  plus  tard  intenter  une  nouvelle  action  ;  mais 
à  quoi  bon  on  deuxième  procès,  quand  tout  pouvait  être  terminé  dès  la  première 
fois? 

Une  pareille  procédure  n'est  pas  dans  le  vceo  de  la  loi.  Peut-être  la  Cour  de 
Limoges  et  M.  CofBnières  lui-même  se  sont-ils  laissés  trop  préoccuper  de  celte 
circOMtance,  que  le  demandeur  originaire  n'avait  été  que  le  prête- nom  du  der- 
nier endosseer  ;  il  n'y  avait  rien  li  en  conclure  en  faveur  du  débiteur,  et  sa  po- 
sition ne  changeait  pas  pour  cela,  puisqu'il  n'alléguait  aucune  fraude  et  n'oppo- 
sait an  véritable  créancier  aucune  compensation.  Certainement  nous  ne  vou- 
lons pas  dire  que  l'endosseur  en  blanc  eût  le  droit  d'obtenir  condamnation 
à  tmprofily  mais  nous  pensons,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  celle  qu'il  avait 
obtenue  profilait  au  créancier  dont  il  n'avait  été  que  lo  préte-nom  :  celui-ci  de* 
vait  lui  être  substitué,  et  n'avait  pas  besmft  pour  cela  de  recourir  à  une  înter 
nation,  et  d'invoquer  les  art.  18*2  et  183,  Cod.  proc.  civ.,  qui  ne  sont  pase;  \ 
cflet  applicables  à  l'espèce,  ainsi  que  la  Cour  de  Lmioges  l'a  fort  bien  éiabii 
Noos  devons  faire  remarquer  que  c'est  dans  une  aflaire  tout  à  (ait  senU)lablo  i; 
celle  qui  nous  occupe ,  que  la  Cour  dte cassation  s'est  prononcée:  il  résulte  c\ 
pressentent  de  son  arrêt,  endatedu2janv.  1828(«/.  iiv»,  t.  35»  p.  183),que  lors 
<ltt*une  instance  aété  commeneée  souaun  nom-  emprunté,  le  véritable  intéresse 


croyons  qu'elle  doit  prévaloir 

M.  TALAjvDisa,  qui  approuve  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  (p.  âu^  il%  êke 

encore  d'autres  arrêts  comme  ayant  établi  le  même  principe  i  Cass.,?  avr;  l^tS 
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(S.  13.1.376);  Toulouse,  2-2fév.  1828  (S.  28.2.262),  et  Bordeaux,  21  noT.1828> 
(S.  13.1.374),  et  15  joio  1813  (S.  29.2.353).  ]1  Supp.  alph.,  v  Appel  n.  4o0. 

.    [[  flll9t  quinquies.  En  matière  d'élaly  l'intervention  des  intéressés  y  quin'ont 
pas  été  parties  en  première  instance,  est-elle  permise  en  cause  d'appel  ? 

La  Cour  de  Pau  a  jugé  raffirmative,  le  20  janv.  1837  (/.  P.,  1. 1,  de  1837, 
p.  514). 

Cette  Cour  s'est  fondée  sur  ce  que  les  arrêts  qui  prononcent  sur  la  légitimité 
ont  effet  même  contre  les  parents  qui  n'ont  pas  été  appelés  au  procès,  un  indi- 
vidu ne  pouvant  être  légitime  à  Tégard  des  uns,  et  illégitime  à  l'égard  des  au- 
tres. Elle  admet  donc  Tindivisibilite  dans  les  questions  qui  concernent  l'étatdes 
personnes. 

Nous  devons  dire  d'abord  que  ce  principe ,  qu'il  ne  nous  convient  pas 
d'examiner  ici  puisqu'il  tient  au  droit  civil  pur,  est  vivement  contesté  par  h 
jurisprudence  et  par  les  auteurs. 

Biais  fût-il  admis,  il  serait  loin  de  justifier  la  décision  de  la  Cour  de  Pau.  Ed 
effet,  s'il  y  a  indivisibilité  dans  cette  matière,  le  jugement  rendu  contre  un  seul 
des  intéressés  est  censé  rendu  contre  tous  les  autres  (Voir  la  Quest.  1565); 
ce  n'est  donc  pas  la  voie  de  la  tierce  opposition,  ni,  par  suite,  celle  de  l'ioter- 
vention  qui  leur  est  ouverte,  c'est  la  voie  directe  de  l'appel. 

Et,  s'il  n'y  a  paslndivisibilité,  la  tierce  opposition  serait  encore  moins  admis- 
sible, puisque  le  jugement  ne  peut  porter  aucun  préjudice  à  ceux  qui  n'y  ont 
pas  été  parties.  ]]  Sapp.  aiph.,  r>  Appel,  n.  454. 

1.699.  Peul-on,  en  cause  d'appel,  forcer  d'intei-venir  la  partie  qui  aurait 

droit  de  former  tierce  opposition  ? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative  par  la  Cour  de  cassation,  le 
20  brum.  an  XIII,  et  le  13  octobre  1807  {S.  1808.1.304,  et  /.  Av.,  t.  14, 
p.  740).  «  En  effet,  disait  M.  le  procureur  général  Merlin,  le  droit  qu'a 
d'intervenir,  en  cause  d'appel,  la  partie  qui  pourrait  attaquer,  par  voie 
de  tierce  opposition ,  le  jugement  à  rendre,  entraîne  nécessairement,  pour 
les  parties  principales ,  le  droit  de  la  forcer  d'intervenir  effectivement , 
lorsqu'elle  ne  le  fait  pas  d'elle-même.  L'un  est  absolument  corrélatif  à 
l'autre  ;  et  d'ailleurs,  quel  tort  fait-on  à  cette  partie,  en  la  mettant  en  cause 
d'appel?  La  prive-t-on  d'un  premier  degré  de  juridiction?  Non,  assurément f 
car  si,  sur  l'appel,  elle  n'était  pas  mise  en  cause ,  et  qu'elle  usât  ensuite  de  son 
droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt,  elle  devrait  porter  sa  tierce  oppo- 
'  \  sition  devant  la  Cour  d'appel,  elle  ne  pourrait  pas  la  porter  ailleurs  :  on  ne  fait 
donc ,  en  la  mettant  en  cause ,  que  hâter  le  moment  de  sa  comparution  directe 
et  immédiate  devant  la  Cour  d'appfJ.  » 

C'est  ainsi  que  nous  avions  r-ésolu  cette  question  au  n^  1535  de  notre 
JLnalyse, 

Dans  notre  Traité  et  Questions  ^  nous  avons  ajouté  un  troisième  arrêt  de  la 


'appel  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  la  règle 
grés  de  juridiction ,  encore  qu'il  ne  soit  intervenu  qu'après  sommation.  Il 
existe  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Florence  du  l«'fév.  1811  (5.  14.2.388,  et 
J.  Av.yU  14,  p.  756,  !'•  esp.),  et  un  autre  de  la  Cour  de  Colmar,  du  19  nov. 
1810  (/•  Àv.f  U  21,  p.  514),  qui  décident  de  la  même  manière  (1),  et  nous 


(t)ED  rapportant  cette  dernière  décision,  |  aoni  qae  nous  cvioos  données  dsns 
L.  GoRiDlérea  la  josiiiie  par  Tuoe  dea  rai-  |  Analyse.  «  D'après  l'art.  466,  dit-il, r 


noire 
inlcr- 
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croyons,  en  conséquence,  notre  soluUon  à  l'abri  de  toute  difficulté.  Cependant 
on  verra,  jprla  note  ci-dessous,  les  raisons  pour  lesquelles  la  Cour  de  Renues  a 
semblé  rejeter  cette  doctrine  (!)• 

[[L'opinion  de  M.  Carré,  que  nous  partageons,  est  également  proresséc 
parMM.  Berriàt  Sa«t-Prix,  p.  768^  Fayard  db  Laitgladb,  1. 1",  p.  i85, 
n<>8,ett.  3,  p.  119;  Thohuis  Dbsmazurbs,  t.  1«%  p.  708,  et  Talandirr, 
p.  302,  n*  290;  et  consacrée,  en  outre,  par  les  arrêts  dts  Cours  de  Cohnar , 
i6janr.  1817  (J.  Av.,  t.  21,  p.  576);  Besançon,  29  aoû  1SI7  {J.  Av.,  t.  14, 
p. 756, 2«  esp.},  lOjanv.  1820  (J.  Av.,  t.  12,  p.  513)  Bruxelles,  8  mai  I8i2 
(Merun,  Réf.j  U  16,  p.  530);  Besançon,  13  dec.  18*28  (Joum.  de  celte  Cour, 
1828,  p.  477),  et  par  ceux  de  la  Cour  de  cassation,  des  26  juin  1826  (J.  Av,^ 
i.  M,  p.  338),  et  25  juin  183*2  {S.  1832.1.177). 

Le  système  contraire  a  été  préféré  par  les  Cours  de  Bordeaux,  5  février 
18-25  (/.  Av.,  t.  29,  p.  56);  d^Orléauc ,  25  août  1825  {J.  Av.,  t.  U,  p.  758, 
4*  esp.),  et  par  celle  de  Douai ,  3  juill.  1826. 

Ces  derniers  arrêts  s'appuient  uniquement  sur  la  violation  de  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiciion ,  objection  que  nous  croyons  suflisamment  réfutée 
par  les  passages  de  MM.  Merlin  et  Coffînières  que  rapporte  M.  Carré. 

Ne  faut-il  pas  dVilleurs  que  le  droit  qu'a  la  partie  étrangère  au  procès ,  soit 
dlntervenir  en  appel ,  soit  de  former  tierce  opposition  à  Tarrêt,  soit  compensé 
en  faveur  des  parties  en  cause,  par  celui  de  Ty  appeler  forcément?  Et  celles-ci 
doivcDt-eDes  demeurer  indéfiniment  exposées  a  ses  attaques,  sans  avoir  U9 
moyen  de  provoquer  de  leur  chef  le  combat?  S*il  en  était  ainsi,  la  loi  se  serait 
montrée  injuste  et  partiale» 

On  autorise,  en  première  instance  «  Tintervention  forcée  par  corrélation  à 
Hatervention  volontaire  {Quesi.  1271)  :  la  même  règle  nous  semble  naturelle 
eo  appel. 

Si  la  partie  appelée  se  plaint  qu^on  lui  fait  franchir  un  degré  de  juridiction , 
on  lui  répondra,  avec  justice,  que  c'est  la  conséçiuence  du  droit  qu'elle  avait 
de  le  franchir  elle-même,  au  préjudice  de  ceux  qui  prennent  Finitiative. 

11  n'y  a  point  de  contradiction  entre  cette  décision  et  celle  qui  dénie  le  droit 


I  TMtion  lar  Tappel  peut  être  formée  par 

c  ceox  qvi  pourraient  prendre  la  ?  oie  de  la 

«  tieree  opposiiion  ;  et  il  doit  en  être  ainsi 

c  df  ti  mile  en  cause  ,  qui  n'est  qu'une  in- 

<  lerveotion  provoquée  par  l'une  des  parties 

«  ivec  lesqueUes  Tinsiance  est  engagée. 

«  D'ailleurs,  le  tiers  mis  en  cause  ne  peut  so 

«  plaindre  de  ce  qu'on  le  prire  d'un  pre- 

«  mier  degré  de  juridiction  ,  puisqu^en  pre- 

c  liant  spontanément  la  voie  de  la  tierce  op- 

a  position  contre  Tarrdt  (la  seule  qui  lui  soit 

«  ouTerte],il  dcTrait  se  pourvoir  devant  la 

«  Coar  d'appel ,  aux  termes  de  l'art.  475.  « 

(t)  Quoique  ces  autorités  et  ces  raisons 

nsient  été  invoquées  devant  la  Cour  de 

BtDnes,  elle  a  néanmoins  rejeté  la  doctrint 

S«'tUMt«ndent  à  établir,  et  a  considéré,  par 

•nii  de  la  !'«  chambre  du  27  juillet  18 IS 

(J' io.  1. 1,  p  757,  3*  •sp}»  «  qno  !•  réçlo 

«  des  deux  degrés  de  jnridietion  était  un  prin- 

«  npe  lénéral  a«(|uel  on  ne  peut  admettre 

■  a'auirss  ezeeptioiif  qae  celles  qui  sont 


«  formellement  consacrées  par  la  loi ,  laquelle, 
«  en  quelque  cas  que  ce  soit,  n'autorise  des 
a  intervenliom  foreéet,  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  Cour,  dans  cet 
arrêt ,  reconnaît  que  «quelques  auteurs  onl 
accrédité  ce  système  d'intervention  forcée, 
dont,  ajoute-t^lle,  le  Code  ne  fournit  aucun 
exemple;  mais,  dans  Tespéce  qui  lui  éui 
soumise ,  elie  déclare  que  ces  auteurs  It'mi* 
lent  cette  tingulière  faculté  au  cas  où  la  per- 
sonne qu^on  veut  forcer  d'intervenir  sérail 
recevable  à  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement ;  circonstance  qui  ne  se  présentait 
pas  dans  cette  espèce ,  psr  la  raison  <^oe  le 

iugement  attaqué  ne  portait  aucun  préjudice 
1  la  partie  qne  l'on  intimait  sur  l'appel. 

Sous  ce  dernier  rapport  seulement ,  nous 
croyons  l'arrêt  bien  renda  ;  mais  nous  per- 
sistons à  penser  que  l'on  peut  forcer  à  in- 
tervenir sons  l'appel  toute  partie  qui  serait 
bien  fondée  à  se  rendre  tierce  opposante. 
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d'nppeler  garant  en  cause,  dans  le  cours  d'une  instance  d^appel.  (  Voy,  h 
Quesl.  17i.) 

Le  garant,  k  qui  le  jugement  rendu  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  ori- 
ginaires ne  peut  être  opposé  en  aucun  cas  {Voir  nos  pKncipes  sur  h 
QuesL  1581  quoUer),  n'aurait  pas  le  droit  d'y  former  tierce  opposition.  Il  ne 
pourrait  donc  intervenir  sur  l'appel  prcprio  molu;  par  suile,  on  ne  peutrpas  Ty 
luire  intervenir  forcément. 

Mais  ici  nous  supposons  une  partie  qui,  se  trouvant  dans  les  conditions  de 
l'art.  466,  aurait  le  droit  d'intervenir  sur  l'appel;  Sa  position  n'est  donc  pas  ia 
même  que  celle  du  garant.  Rien  de  surprenant  qu'elle  autorise  une  déôisioD 
différente.  ]]  Hopp.  alph^^y^  Appel,  n.  452,  463. 

t<(98.  Un  tiers  peul-il  intct  venir  dans  une  inslanee  de  pérempliùn  r 

Sur  cette  question,  nous  rappellerons  le  principe  posé  t.  3^  pABBtQueelAhh^, 
que  la  demande  en  péremption  consliiue  une  action  principale  et  introductlve 
d'une  instance  absolument  distincte  de  celle  qu'elle  tend  à  faire  juger  éteinte. 
Or,  comme  d'après  Part.  466,  ceux-là  seuls  peuvent  intervenir  qui  auraient 
droit  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  l'arrêt  à  rendre ,  il  s'ensuit 
rigoureusement  que  rintervention  d'un  tiers  qui  n'a  point  été  partie  dans  l'in- 
stance périmée  ne  peut  être  admise. 

En  effet,  ce  tiers  ne  pourrait  former  tierce  opposition  contre  l'arrêt  qui  dé- 
clarerait l'instance  périmée,  parce  que  ce  genre  de  pourvoi  n'est  ouvert  qu'à 
la  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  au  jugement,  quoiqu'elle  eût  intérêt  au  procès. 
(K.  nos  questions  sur  l'art.  47 'O 

Or,  d'après  la  nature  et  les  effets  d'une  demande  en  péremption,  on  ne  peot 
concevoir  que  d*autres  personnes  que  les  parties  en  cause  dans  l'instance  dont 
il  s'agit  de  prononcer  l'extinction ,  puissent  être  réputées  intéressées  dans 
cette  demande,  et  la  raison  en  est  sensible  :  la  cause  ou  le  motif  de  la  demande 
en  péremption  est  un  fait,  celui  de  la  discontinuation  des  poursuites  de  la  partde 
l'appelant  défendeur  a  cette  demande  ;  mais  ce  fait  n'est  imputable  qu'h  ceux 
qui,  au  moment  où  la  demande  est  formée,  reçoivent  cette  qualité  de  défeo- 
aeurs  :  donc,  quiconque  est  étranger  à  ce  même  fait  ne  pourrait  se  rendre 
tiers  opposant  au  jugement  qui  admet  la  péremption,  et,  par  une  conséquence 
nécessau'e  de  l'art.  466,  il  ne  peut  intervenir  dans  l'instance  qui  a  pom}  objet 
l'obtention  de  ce  jugement  (1). 


(1)  S'ilenéiaîlauirameni,  oa  coDireVien- 
dt'ail  à  tous  les  principes  de  la  maiicre  ;  car 
l'interveniioD  est  la  vuie  indiquée  poar  et 
rendre  partie  dans  un  procès,  pour  y  avoir 
qualiiè ,  comme  demandeur  ou  défendeur  : 
interrenir,  c'est  donc  prouver  que  I  on  n^a 
pas  encore  celle  qMalilé,  que  Ton  n^est  pas 
partie  dans  liosiance ,  et  puisqu'il  faut  né- 
cessairement Tafoir  élé  pour  agir  en  de- 
mandant une  pérempilon  ou  en  défendant 
à  celte  demande,  il  impliquerait  gaeTintee- 
veniion  Tût  admise. 

En  second  lieu.  Ton  ne  peut  vatablemeot 
•e  pourvoir  par  tierce  opposition  qu'autant 

3 ne  Ton  prouve  soulfrir  nn  préjudice  réel 
u  jugement,  et,  par  conséquent,  aToir  un 
intéréi  direct  à  la  cause  dans  laquelle  il  a 
été  randa.  Mab  il  est  impossible  qu'un  jo- 


^ementouun  arrêt,  qui  déclare  nne  péremp- 
tion acquise,  porte  préjudiceaux  droits  d'an 
tiers  qui  ne  serait  pas  partie  dans  Pinslanee 
à  périmer;  car  le  préjudice  ne  pourrait  ré- 
Biiller  que  do  prononcé  môme  de  l'arrél  ou 
du  jueement  qui  jugerait  quelque  cbese  de 
relatif  aux  droits  de  ce  tiers,  et  qui  pourrait 
lui  être  opposé  ;  mais  un  jugement  de  pé' 
rempu'on  ne  juge  et  ne  préjuge  rien  ,  «Mit 
en  appel ,  contre  les  droits  d*un  individu 
qpi  n^a  été  partie  ni  dans  rinstancejj^rimêe,. 
ni  dans  Tinstance  de  péremption.  Si  la  con- 
séquence directe  et  nécessaire  de  là  loi  esty 
suivant  l'art,  460,,  de  donnée  tu  jugement 
attaqué  Tamorité  de  chose  jugée ,  c'est , 
comme  le  dit  Kl  Herliff,  t*'  ÏUree  oppot^ 
tion,  ^B.ret  inter  alioe «•(«,  ftitt  fKtf 
prajudicûre  non  partit  :  naiiâae  qui  ** 
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d  Quel  qae  soit  réTéaement  qui  fait  acquérir  au  ju^emeul  de  première  'UHt 
staoce  la  force  de  la  chose  jugée»  les  effets  en  août  tou^^ra  lea  mioM* 

La  partie  qui  a  succombe  aurait  pu  acquiescer,  ou  négliger  de  relever  afH 
pel  dans  le  délai  ;  au  lieu  de  cela,  elle  a  relevé  appel  et  a  laissé  périmer  sa 
procédure  d'appel. 

Qu'importe!  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  jugement  B'a*4-il  pas  lai 
même  autorité  ?  ne  produitril  pas  les  mêmes  eiïets?  et  n'est-il  pas  passible 
qu'il  préjudicie  aux  droits  d'un  tiers  qui  n*aurait  été  appelé  daosl'instanced'ap- 
pd,  ni  par  lui ,  ni  par  aucun  de  ses  représentants? 

Jians  cette  h^fpothèse,  qui  esi  possible  (car  le  jugement  dont  nous  parlons 
n'a.attGua  caractère  qui  le  distingue  des  jugements  ordinaires),  la  tierce  oppo> 
silioo  serait  ouverte*,  dès  lors  n'en  doii-il  pas  être  de  même  de  Tinterveniion 
en  cause  d'appel,  laoueile  aurait  pour  but  d'cmpécher  ce  jugement  d'acquérir 
force  de  chose  jugée? 

Ifaifr,  ditron ,  lanstance  de  péremption  est  quelque  chose  de  séparé ,  qui  ne 
touche  pas  aux  droits  du  tiers,  qui  ne  peut  s'agiter  qu'entre  les  parties  qui  ont 
jusque-là  (igiiré  dans  le  procès,  puisqu'il  s'agit  de  la  question  de  savoir  si  elles 
ont  réciproquement  fait  les  diligences  nécessaires,  soit  pour  prévenir,  soit  pour 
faire  encourir  la  péremption. 

Ce  raisonnement  nous  parait  sans  portée.  Si  le  juc[ement  dont  est  appel  in- 
téresse le  tiers,  comment  peut-on  contester  qu'il  ait  aussi  intérêt  à  une  in* 
stance  dont  le  résultat  pourra  être  de  donner  au  jugement  l'autorité  delà  chose 
jugée?  comment  peut-on  contester  que  le  tiers  ait  le  droit  de  former  tierce  op- 
position à  l'arrêt  c^ui  terminera  cette  instance,  et,  par  voie  de  conséquence, 
qu'il  ait  le  droit  d'mtervenir  dans  cette  instance? 

Sans  doute,  en  intervenant ,  il  ne  pourra  pas  de  piano  faire  valoir  ses  droits 
au  fond  ;  mais  pour  protéger  ceux-ci,  pour  prévenir  la  nécessité  de  se  pour* 
voir  par  tierce  opposition  ,  il  soutiendra  que  la  péremption  n'est  pas  acquise, 

Qu'elle  est  demandée  à  tort  ou  irrégulièrement;  qu*on  doit  poursuîvrele  jugement 
é  Taflaire.  Il  prendra  en  main  la  défense  de  la  procédure  attaquée,  craignant, 
que  son  auteur  ne  la  défende  mal  ou  ne  se  prête  à  une  collusion. 

Si,  malgré  ses  efforts,  la  péremption  est  prononcée,  son  intervention  tom- 
bera ;  car  il  n'a  pu  intervenir  dans  une  cause  qui  n'existait  plus.  La  tierce  op- 
position lui  restera  contre  le  jugement  qui  aura  acquis  ainsi  force  de  chosa 
jugée. 

Si  la  demande  en  péremption  est  rejetée ,  son  intervention  produira  ses 
eOets  naturels  sur  le  fond  de  la  contestation. 

Ainsi,  nous  n'adoptons  point  l'opinion  de  M.  Carré,  et  nous  ne  pouvons 
nous  rendre  aux  arguments  qu'il  développe,  soit  au  texte ,  soit  k  la  note.J] 


trouTeeu  toutes  lelires  daDslari.  ISSI  du 
Codfl  civil,  et  à  laquelle,  ajouia  Tauteur, 
le  Code  de  procédure  n^a  ni  dérogé  ni  po  dé- 
roger. La  tiers  peut  donc  toujours  so  pour- 
voir par  action  principale ,  pour  obtenir, 
dan§  soif  intérêt,  un  ju^ment  contraire  aax 
eRets-qm  résoliaraicat,  contre  les  parties  qui 
ont  laMsé  pcriaaer  una  insienae ,  de  f  arrêt 
qui  Pa  déclarée  périoéau. 

Cet  arxèl  à'ailUurs  ne  peut  statner  en 
aucnoe  manière  sur  les  droits  d'aattui;,  il 
déclare  nniqueioent  le  fait  de  la  disconli- 
naaitoB  des  poursuites,  et  prononce  cdcoo- 
séquence  la  péremption  que  la  loi  en  fiil 
dépende»;  U  ne  statue  pas  même  sur  Ui  auU 


llté  du  jugement  attaqué,  qui  n'acquiert  Toroe 
de  chose  jugée  que  pav  U  volbniéds  léi|ift- 
laleur,  et  non  pa^tpaj*  la  décisieit.  du  juge,  et 
qui  ne  l'acquiert  que  contre  les  personnes 
qui  étaient  parties  dans  l'iaslance  périmée. 

Nous  nous  croyons  donc  bien  fondé  à 
ceneinre  que  <eux*lft  seuls  peurent  rnterve«' 
otr  dan»  rinetaiMN}  de  p^amplieo ,  qei  aont^ 
parties  dans  rSnetaoc»  ébcontinuée,.  et  e'eaA 
aussi  ce  (yicila  Gahc  regrale  de  Reanea  a  jugé 
par  rarxèl:  du  t6  jaia  taiS, cité  9P  1436,  eL 
rapporté  au  /.  Jo.«  t.  13^pw  4M),  6«  esp. 

tV.,  au  te%iej,  nos  obserTaiîona  con* 
traTres.l 


M4  l'*  PARTIE.  LIV.  III.  —  Des  coues  ROtAtn. 

Û^^A.  Cette décitUms'appliqHe-i-elle  même  au  cas  où  le  tiers  intervienârait 
dans  VtMtance  principale,  tnais  après  la  signification  de  la  demande  en  pi' 
remptUm  ? 

■ 

Oui,  attenda  qu'une  fois  la  demande  en  péremption  formée,  on  ne  peut  faire  \ 
valablement  aucun  acte  concernant  l'instance  que  cette  demande  tend  à  faire  < 
déclarer  éteinte.  Cette  instance  reste  donc  arrêtée  au  point  où  elle  était  ;  car,  st 
les  parties  elle-mômes  ne  peuvent,  aux  termes  de  Fart.  399,  signifier  valable- 
ment aucun  acte  relatif  à  cette  instance,  h  plus  forte  raison  un  tiers  ne  peut-il 
rien  changer  à  Tétat  où  elle  se  trouvait  au  moment  de  la  demande.  La  raison 
s'en  tire  de  ce  que  dit  M.  Pige  au,  Ui,p»  449  :  «  la  péremption  est  irrévo* 
te  cablement  acquise  à  l'instant  même  de  la  demande  ;  que  le  jugement  k  in- 
n  tervenir  n'accorde  pas  de  droit  à  celui  en  faveur  duquel  û  prononce  ;  qu'U  ne 
u  fait  enfin  que  déclarer  que  le  droit  lui  était  précédemment  acquis.  » 

Ainsi,  dès  que  la  demande  est  formée,  la  péremption  légale  est  pour  l'extinc- 
tion de  l'instance  ;  le  jugement  ne  fait  que  convertir  cette  présomption  en  ccr* 
titude  :  donc,  sous  aucun  rapport,  dans  aucune  hypothèse  ^  l'intervention  n'est 
recevahle  dans  une  instance  de  péremption. 

[[  Cette  solution  dérive  de  la  précédente,  que  nous  n'avons  pas  adoptée  : 
nous  n'adoptons  pas  non  plus  celle-ci. 

Sans  doute  l'on  ne  peut,  dans  une  instance  dont  la  péremption  est  demandée, 
faire  des  actes  valables  dans  ce  sens  que  ces  actes  n'auront  pas  la  propriété 
d'interrompre  la  péremption,  eti^u'on  ne  peut  s'en  faire  une  arme  pour  repous- 
ser la  demande.  Et  cela  est  vrai  des  actes  émanés  des  parties  en  cause  comme 
de  ceux  qui  seraient  faits  par  un  intervenant. 

Mais  cela  empéche-t-il  qu'on  puisse  signifier  des  actes  dont  la  valeur  demeu- 
rera éventuelle,  c'est-a  v:^ire  soumise  au  résultat  de  l'instance  de  péremption? 

Il  nous  semble  que  cette  Tc^'.ulté  ne  peut  pas  être  niée ,  et  qu'elle  appartient 
6oit  à  la  partie  qui  veut  intervenir,  soit  k  celles  qui  soutenaient  primitivement 
le  procès. 

Supposons  donc  que  j'intervienne  ^ans  une  instance  principale  dont  la  pé^ 
remption  est  incidemment  demandée.  De  deux  choses  l'une  :ou  cette  demande 
en  péremption  sera  accueillie,  ou  elle  sera  rejetée. Si  elle  est  accueillie,  l'inter- 
vention  sera  comme  non  avenue;  si  elle  est  rejetée,  Fintervcntion produira 
ses  effets. 

Cette  doctrine,  applicable  sans  restriction ,  lorsque  le  procès  se  trouve  en- 
core en  état  de  première  instance,  ne  demande,  pour  être  appliquée  en  appel, 
qu'une  condition  de  plus ,  laquelle  est  commune  a  tous  les  intervenants  en  ap- 
pel, savoir  qu'ils  soient  dans  une  position  telle  qu'ils  auraient,  le  cas  échéaut, 
droit  de  former  tierce  opposition.  j3 

[C  t^SA  bis.  Lorsqv^on  a  déjà  formé  tierce  opposition  à  un  arrét^  peut-on 
intervenir  sur  une  instance  relative  à  l'exécution  de  cet  arrêt  ? 


^  La  Cour  de  Paris,  le  10  finct.  an  XII  (/.  Av.,  t.  14,  p.738)  a  jugé  la  néfa- 


quauiant qu'on  y  a  ete ps 
On  ne  peut  qu'approuver  les  motifs  donnés  par  la  Cour  d^ippel  de  Paris,  qui 
sont  comme  le  résumé  des  principes  de  la  mauère.  L'art.  4M,  Code  proc.  civ», 
qui  donne  le  droit  d'intervenir  à  tous  ceux  qui  peuvent  former  tierce  opposi- 
tion, suppose  que  la  partie  qui  pouvait  employer  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies 
n'en  a  pas  déjà  cboisi  une  ^  mais  si,  au  contraire,  |a  tierce  opposition  avait  été 
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formée,  riotervention  ne  serait  plus  recevable,  et  réciproquement.  En  effet, 
pourquoi  la  loi  permet -elle  d'intervenir?  c'est  évidemment  pour  diminuer,  les 
procès,  en  faisant  juger  de  suite  et  définitivement  ce  qui  aurait  été  remis  en 
question  plus  tard  par  Fun  des  intéressés  :  nar  conséquent^  quand  l'interven- 
tion ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  d'epipécner  la  tierce  opposition  et  le  procès 
qui  doit  en  élre  la  suite ,  il  faut  la  rejeter.  A  plus  forte  raison,  faut-il  le  décider 
ainsi  alors  que,  comme  dans  Tespècc,  il  ne  s'agit  que  d'une  instance  accessoire 
relative  à  1  exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt.  Ce  procès  ne  touche  quo 
ceux  qui  ont  été  parties  dans  Tinstance  principale.  ]] 

[[  1694  ter.  Peut-on  intervenir^  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de 

cassation  ? 

L'instance  de  cassation  étant  une  instance  nouvelle ,  indépendante  de  celle 
qui  a  été  terminée  par  l'arrêt  attaqué,  il  est  certain  que  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt peuvent  intervenir  ;  ici  s'appliquent  les  principes  de  l'art.  339  et  non  pas 
ceux  de  l'art.  466.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  été  partie  dans  l'arrêt  at- 
taqué. Ainsi  l'adjudicataire  d'un  immeuble  peut  intervenir  devant  la  Cour  de 
cassation  sur  une  demande  en  règlement  de  juges  qui ,  si  elle  était  accueillie, 
aurait  pour  effet  d'annuler  son  adjudication  ;  Gass.,  9  janv.  ISSifJ.  Av.,  t.  47, 
p.  417).  Il  est  vrai  qu'il  avait  été  jugé,  le  8  janv.  1833  (/.  Av.,  t.  44,  p.  61), 
que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  dont  la  saisie  a  été  convertie  en  vente 
volontaire  ne  peut  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  pour  faire  reje- 
1er  le  pounroi  dirigé  contre  Tarrêt  qui  a  prononcé  cette  conversion ,  s'il  n'a 
pas  été  partie  dans  cet  arrêt;  mais  cela  nous  paraît  mal  jugé,  et  l'arrêt  se  réfute 
lui-même.  Toute  partie  qui  a  un  intérêt  évident  doit  être  reçue  à  intervenir  k 
ses  frais  :  qu'on  la  force,  si  l'on  veut,  tie  faire  une  consignation  préalable,  dans 
l'iulérêt  des  autres  parties  ;  mais  qu'on  ne  lui  ferme  pas  l'entrée  du  temple, 
quand  toute  sa  fortune  dépend  de  la  décision  qui  va  être  rendue  :  ce  refus  nous 
parait  contraire  au  véritable  esprit  de  nos  lois  de  procédure,  et  à  l'équité  qui 
distingue  si  éminemment  les  décisions  de  la  Cour  suprême. 

Quant  aux  arrêts  des  19  fév.  1830  (D.  30.1.130),  et  7  avril  1830(J.ilv.,t.40, 
p.  âO) ,  qui  semblent  aussi  exiger ,  pour  une  intervention  en  cassation,  que  la 
partie  ait  figuré  devant  les  juges  du  fond,  nous  croyons  qu'ils  sont  dus  plutôt 
aux  drconstances  du  fait  qu'à  un  principe  de  droit. 

Au  reste,  il  est  clair  que  l'intervention  ne  pourrait  être  reçue  devant  la  sec- 
tion civile,  quand  les  plaidoiries  sont  terminées  et  le  ministère  public  entendu  ; 
Cass.  17  janv.  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  391). 

Les  parties  peuvent-elles  être  reçues  intervenantes  devant  la  Gourde  cassa- 
tion, sur  la  demande  en  annulation  faite  par  le  procureur  général,  de  l'ordre  du 
gouvernement,  en  vertu  de  l'art.  80 de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII? 

Cette  question,  qui  fut  vivement  débattue  par  M.  le  procureur  général  Dupin, 
dans  l'intérêt  de  la  solution  négative,  à  l'audience  du  6  avril  1837  (Dbvill., 
1837.1.295  ;  et  J.  P.,  1. 1,  de  1837,  p.  282),  ne  fut  pas  résolue  par  la  Cour,  l^ 
négative  nous  paraît  évidente.  ]] 

Art.  467.  S^il  se  fornoie  plus  de  deux  opinions^  les  juges  les  plus 
faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  Tune  des  deux  opinions 
qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre. 

-Co<l.proc.,  art.  n7et  f  IS.—Règlem.dn  30mart1808,  art.35.— CA.DaUos,t*ijP|M) Ct9tl, 0*532.— > 

UcrA,  t.  33,  p.  85 ,  d*  12,  p.  123,  o^  22,  p.  156,  n*  20. 
^CESTiOHS  TKAiTfes  :  La  disposition  de  fart.  1 1 7,  <rai  Toat  que  les  juges  ploi  faibles  en  Bonbre  iM 

«oient  tenos  do  se  réonir  à  Tune  des  denz  onioions  de  la  autorité,  qu'aprèi  w  tacond  (oar  d'opi' 

■ioai,  est-eUe  applicable  en  eante  d'appel?  Q.  I6SJ.3 


806  I**  RVRTIE.  LIY.  IIL  —  Des  cours  aoTAUS. 

GCCLXKXVIII.  L'appel  se  termine  par  un  jugement,  à  moins  qa'une  longue 
inaction  ait  fait  présumer  le  désistement  duquel  résulte  la  péremption.  (F.  ar- 
ticle 469.)  S'il  y  a  jugement,  la  loi  règle  qu'il  sera  rendu  à  fa  majorité  des  voii^ 
et  elle  prévolt  la  difficulté  qui  s'élèverait  s'il  se  formait  plus  de  deux  opinions. 
En  ce  cas,  elle  indique  comment  les  juges  doivent  se  réunir,  pour  qu'il  n'y  ait 

S  lus  que  deux  opinions,  entre  lesquelles  le  plus  grand  nombre  de  voix  prévale, 
quelques  anciennes  ordonnances  y  avaient  pourvu  de  la  même  manière.  (F* 
t.  i,  p.  575,  nos  questions  sur  Tart.  117.) 

tG95.  La  disposiUon  de  VarL  117,  qui  veut  que  le$  juges  plus  faUflesen 
nombre  ne  soient  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  de  la  majoriléy 
qtf  après  un  second  tour  d'opinions,  est-elle  applicable  en  cause  d'appel  ?    , 

On  peut  remarquer  que  les  dispositions  de  l'art.  467  sont  les  mêmes  que 
celles  de  l'art.  117 ,  si  ce  n'est  qu'elles  ne  prescrivent  point  la  précaution  que 
nous  venons  de  rappeler  ;  mais  cette  précaution  n'en  est  pas  moins  dans  leur 
esprit,  et  d'ailleurs,  l'art.  35  du  décret  du  30  mars  180j8  la  rend  expressément 
commune  aux  juges  d'appeL 

[[C'est  aussi  l'avis,  et  il  n'en  pouvait  être  autrement,  de  MM.  Pigeau,  Comm,, 
t.  *À,  p.  46;  Favârd  de  Langlàdb,  1. 1,  p.  186,  n^  1,  et  Boitaed,  t.  3,  p.  138. 

Toutefois,  ce  dernier  auteur  fait  observer  avec  raison  que,  dans  certaines  occa* 
sîons,  le  moyen  indiqué  par  rart.467sera  tout  à  fait  impuissant  pour  former  une 
majorité  et  obtenir  une  décision^  puisqu'il  sera  possible  qu'un  magistrat,  en  S6 
réunissant  à  Tune  des  trois  opinions,  par  exemple,  qui  ne  seront  pas  la  sienne, 
ne  donne  la  prépondérance  à  aucune.  Si,  sur  sept  conseillers,  il  se  forme 
quatre  opinions  dont  la  première  réunisse  deux  voix,  la  seconde  deux,  la  troi- 
sième deux,  la  quatrième  une,  cette  dernière  voix  ne  peut,  par  sa  réunion,  pro- 
curer la  majorité  absolue  h  aucune  des  trois  autres  opinions;  et  cependant  en  se 
réunissant  a  l'une  d'elles  et  en  lui  donnant  la  majorité  relative,  elle  la  dispense  de 
la  Jiiécessité  do  se  réunir  à  l'une  des  deuxautresqui  lui  sont  infiéâeures}  comme 
aussi  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  dernières  n'est  tenue  de  se  réuir  k  celle 

Ei  aobtenu  trois  voix,  puisque,  étant  ésales  entre  elles,  ce  n'est  i aucune  d'elles 
c  s'applique  la  disposition  de  l'art.  467.  Alors  cet  article  étaaft  sans  force,  il 
kt  recourir  au  moyen  de  l'art.  468.  Vov. ,  au  reste,  sur  etttte  difficulté,  les 
questions  traitées  sous  les  art.  117  el  118.]] 

Art..  468.  En  cas  d£  partage  dans  une  Cour  royale^  on  appellera^ 
pour  le  vidiT^  un  au  moins  ou  plusieurs  juges  qui  u^auront  pas 
connu  de  riffaire^  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant  Tordre 
du  tableau  ;  l'aiTaire  sera  de  nouveau  plaidée,  ou  de  nouveau  rap- 
portée ^  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit.  Dans  le  cas  où  tous  les 
juges  auraient  connu  de  l'affairé^  il  sera  appelé^  pour  le  jugement^ 
trois  anciens  jurisconsultes. 

Cod.  proc..  art.  118.  — rXolre  Dict.  gén.  de  proo.,  r*  jugemetUt  n*  108 à  1 10;  A. balloi,  y*  Jppel 
civil,  n*  532.—  Carré,  Comp.  2'  pari.,  Mw-  I",  lit.  3  ;  ehap.  5,  an.  222,  Queil.  186,  édit.  in-^», 
t.  3,  p.  213,  2*  part.,  Mr.  3,  tit.  6,  ch.  2,  art.  510,  a  '  CCLVII,  t.  8,  p.  124  k  ia  note.  —  Loeré, 
t  2  ',  p.  85,  n"  12,  p.  123.  n"  22.  p.  156,  n»  20 

Qui'i IONS  TRAITÉES  :  Qucis  tunt les  avocaU auiqaela appartient io  titre  d'aociens jarisconSBUes et 
qui,  contéquemment,  penTent  être  appelés  pour  Tider  an  partage?^.  1686.  —  Dans  un  tribunal 
d'arroadiiseinantjug«*ant  en  appel,  peut-on  appeler  à  ToîoDténnou  plusienrs  juges  T  (^.  1686  6t«. 
-^Cès  nots  de  raiticle,  toufourtên  nombre  impair^  doivent-ilMre  obscrrés  i  ia  rigueur? 
Q,  1S86 1er. —Lorsque  la  Cour  partagée,  au  liea  de  roegistrats,  appelle  des  juriscoosultes,  s-t'elle 

'  égaienieiit  le  ohoix  d'en  appeler  un  ou  trois?  (^.  168€  çiMler.  — T  aurait-il  nullité  de  l'arn^ 
-staàm  après  partays.tilVdpe  daiaUeana'aTatipas  étésaiTidani  l'appel  des  eonicillerf,  onsll'en- 
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■édlMMBl  <l«fplw  atokof  a*aTtU  pas  étéwiittaU,  «o  n  l'im  dat  coaMillért  qnt  vralMt  ooneoiini 
à  fmit  de,p«rme  4T«it  été  fwttériaiire^Mi^ 44ii|rf^o^ f^o» «miif  «ooni Y  Q.  I«86  furfugniM  ]( i). 


loiljoiirs  en  nombre  impair  et  suivaat  l'ordre  du  tableau.  Enfin,  dans  le  cas  où 
les  juges  auraient  connu  de  TalTaire ,  trois  anciens  jurisconsultes  sont  appelés. 


11  est  sensible  ou'au  moyen  de  cet  ordre,  tout  arbitraire  est  anéanti,  ^t  qu*il  ne 
peut  arriver  qu  il  se  forme  un  second  partage. 

ftttSG.  Quels  sent  les  anocals  auxquels  appartient  le  titre  d'anciens  jueis- 
CONSDLTBS^  et  qui,eanséquemment,  peuvent  être  appelés  pour  vider  un  par^^ 
toge? 

L'art.  468  du  Code  de  procédure  ne  s'eitpUquantpoint  sur  cette  question,  nous 
croyons  qu'elle  doit  être  résolue  d'après  la  disposition  de  l'art.  495,  qui  porte 
que  la  consultation  eiigée  pour  la  requête  civile  sera  signée  par  trois  avocats 
exerçant  depuis  dix  ans  au  moins ,  et  d'après  celle  de  l'art.  7  de  l'ordonnance 
du  2U  nov.  1822,  qui  parait  n'attribuer  ce  titre  ô!* anciens  qu'à  ceux  qui  ont  au 
moios  ces  dix  années  d'exercice. 

11  faut  remarquer  ici  que  l'art.  35  du  décret  du  li  déc.  1810  interdit  aux 
avocats,  qui  n^auraient  pas  d'excuses  ou  d'empêchement,  le  refus  de  suppléer 
les  juges  et  les  .officiers  du  ministère  public  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 

f[  MM.  Favakb  de  Langladb,  1. 1,  p.  186,  n*"  1 ,  et  TnoMiNB  Dbsmazures, 
,  p.  710,  adopient  tons  difficulté  l'interprétation  donnée  par  M.  Carré  à  ce 
•Mt  i'^tuùiems  furitconsHltes.  M.  Boitard,  t.  3,  p.  142,  tout  en  la  reconnais- 
laatpjnusible,  ne  la  croit  pas  assez  certaine  pour  que  l'adjonction  d'avocats 
fai  ^  Mi^itipaie^t  fias  les  oonditions  de  i'art.  495  dût  être  regardée  comme 
une  «iolatioBjde  Ja  loi.  /Quant  à  nous,  nous  pensons  que,  comme  cela  sera  ton- 
joorS'possibie,  il  sera  prudent  de  n'appeler  Jamais  que  des  avocats  ayant  dix 
ans  d'exarcice.  ))  Bopp.  #ipb.,  v«  Appel,  n.  67G,  577. 


[[  M96  bis.  Dans  un  triintnal  d'arrondissemeni,  jugeant  en  appel,  peui-^m 

appeler  à  volonté  un  ou  plusieurs  juges? 

Quoique  toutes  les  dispositioos  du  Ulrc  qui  nous  occupe  soient  géuéralemcni 
applicables  h  tous  les  tribunaux  d'appel ,  il  est  sensible  néanmoins  que  i'articic 
^,  comme  son  texte  l'annonce,  n'a  été  écrit  que  pour  les  Cours  royales.  C'est 
"itLiiS  qui  règle  le  mode  de  procéder  sur  un  partage,  lorsqu'il  a  lieu  dans  les 
^ibonaux  ordinaires  ;  ce  mode  doit,  selon  nous,  v  être  suivi,  soit  que  ces  tribu- 
lau  jugent  en  premier  ressort,  soit  qu'ils  aient  a  prononcer  sur  un  appel. 

^OBS  avoDS  bien  dit,  sous  la  Quest,  493,  que  les  tribunaux  d'arrondissemeut 
pourraient  appeler  plusieurs  juges  au  lieu  d'un  que  prescrit  l'art.  118  pour 
vider  un  partage.  Mais  cette  faculté  doit  être  restreinte  au  cas  où  l'adjonction 
de  plusieurs  juges  paraîtra,  d'après  les  observations  aue  nous  avons fakes^ot/f??» 
^oco,  le  seul  moyen  de  parvenir  à  une  conclusion.  Hormis  ce  cas,  un  seul  juge 
doit  être  appelé,  comme  l'enseigne  M.  Thominb  Desmazures,  1. 1,  p.  709. 

Un'ea est  pas  ainsi  dans  une  Cour  royale,  où  les  magistrats  sont  libres  d'ap* 


Mk.M 


■  1     U    I    I  J  I  lU    I     'H 


(I)  jvaiaraunBuOB. 

CNooi  pensons  que  le  premier  président 
d'noeCoar  royale  peut  être  appelé  dantase 


Chambre  pour  rider  le  partagtd*opinion, 
Cas8.  18  juill.  1S28.  {J.  P.,  S^  édit.,  i  ta 
date.)  3 
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Eelerun  ou  plasieurs  départiteurs,  à  leur  gré,  et  selon  qu'ils  croient  sToir 
esoin  des  lumières  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  membres  adjoÎDU. 
Ainsi,  la  Gourde  cassation  a  jugé,  le  6avr.l831  (Dalloz;  1831. 1. 117),  <m*OQ 
peut  appeler,  pour  vider  le  partage  dans  une  Cour  royale,  deux  membres  d*une 
autre  chambre,  avec  un  membre  de  celle  qui  est  partagée,  mais  qui  n'a  point 
concouru  à  rarrôt  de  partage,  lors  mémo  que  la  voix  de  ce  menibre  suffirait 
pour  départager,  et,  le  19  août  1828  (Dalloz,  1828. 1.388),  que,  s'il  n'y  a  qu'on 
seul  conseiller  disponible,  la  Cour  peut  s'adjoindre  deux  avocats,  quoiqu'il  suf- 
Gse  d'ailleurs  de  la  présence  d'un  seul  conseiller.  J} 

[[  tll9<(ter.  Cesmols  del'artieleromojJKSEnJXOUBWMiMfAiR  doivent-ilsiln 

obiervés  à  la  rigueur? 

Non  :  car,  comme  l'enseigne  M.  Boitard,  t.  3,  p.  141,  et  comme  nonsPavons 
fait  observer  sous  la  Quesi,  493,  la  loi  paraît,  dans  l'emploi  de  ces  mots,  avoir 
supposé  que  le  nartage  ne  pouvait  provenir,  dans  une  assemblée  de  magistrats, 
que  de  leur  réunion  en  nombre  pair,  et  voilà  pourquoi  elle  prescrit  de  leur 
adjoindre  un  nombre  impair  de  collègues.  Mais  si, comme  cela  est  très  possible, 
le  partage  a  eu  lieu  dans  une  assemblée  en  nombre  impair,  telle  combinaisoa 
peut  se  présenter  où  l'adjonction  d'un  nombre  pair  sera  nécessaire  pour  It 

vider.  ]]  Sapp.  alph.,  V*  Appel,  n.  579,  580. 

r[  ftG8G  qualer.  Lorsque  la  Cour  partagée,  au  lieu  de  magistraU,  appelle 
*  des  jurisconsultes,  a-t-elle  égalemeni  le  choix  ^en  appeler  un  ou  trois? 

D'après  les  termes  de  l'article,  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  magistrats,  expriment 
une  faculté  alternalive,  tandis  que,  dans  le  paragraphe  relatif  aux  juriscon* 
suiics,  ils  en  désignent  impérativement  le  nombre,  nous  déciderions,  avec 
M.  Thominb  Des» AZURES,  t.  1,  p.  710,  que  la  Cour  ne  peut  jamais  appeler 
moins  de  trois  avocats,  ce  nombre  ayant  sans  doute  paru  nécessaire  pour  ba- 
lancer les  garanties  qu'offrirait  la  présence  d'un  magistrat  titulaire.  Mais  la 
Cour  pourra  en  appeler  quatre,  cinq,  etc.,  si,  d'après  les  observations  feites 
sous  la  c[uestion  précédente,  ou  pour  tout  autre*  motif,  le  nombre  impair  de 
trois  n'était  pas  suffisant,  soit  nour  compléter  la  Chambre,  soit  pour  amener 
la  délibération  ^  un  résultat  dénnitif.  La  Cour  de  cassation  a  en  effet  décidé,  le 
8  déc.l813(S.t.  14,  V  part.,  p.  121),  que,  dans  une  audience  solennelle,  pour 
remplacer  les  magistrats  empêchés  et  arriver  au  nombre  de  quatorze,  une  Coor 
peut  s'adjoindre  quatre  avocats.  J} 

[[  IG9e  quinquies.  Y  aurait-il  nullité  de  l'arrêt  rendu  après  partage  t  si 
l'ordre  du  tableaun'avait  pas  été  suivi  dam  l'appel  des  conseillers  ousiVe»- 
péchement  des  plue  anciens  n'avait  pas  été  constaté,  ou  ei  l'un  des  conseillers 
qui  avaient  concouru  à  l'arrêt  de  partage  avait  été  postérieurement  remr 
placé  sans  motif  connu? 

Nous  avons  résolu  affirmativement  ces  questions,  sous  le  n«  494,  en  ce  qui 
concerne  les  tribunaux  d'arrondissement  :  les  mêmes  raisons  s'appliquent  aux 
Cours  royales  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 


«&u  Al  icv.  M.OOO  ^1/avu.L. ,  loau.  i.  uix ;  «r*  jèv.,u  io,  p.  ou/j. 

Bien  aue  Tempêchement  doive  être  constaté,  il  n'est  pas  nécessaire  qu  u  le 
soit  par  l'arrêt  lui-même,  il  faut  seulement  que  cette  constatation  ait  lieu  d'ans 
manière  légale,  c'est-à-dire  par  des  documents  publics  et  authentiques,  tels 
q:ie  le  registre  de  congé  ou  le  registre  de  pointe;  Cass.  9  mai  18»  (J.  ^9., 
t.  29,  p.  142).  (F.  la  môme  Quest.  494.)  ]]  Supp.  «ipk.,  v*  Appel,  n.  578. 
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Ait.  469.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  Teffet  de  donner 
•a  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

Cod.  proe.,  art.  SI  7  et  ni?.,  et  466.— Cl^^otre  Dict.  gén.  de  proc.,  ▼**  Appel,  n*  17,  Jugement  par 
iifaut.n**  291,  S43:  Péremption. n'*»  119,  276,  284, 291  k 293.  —  Locré,  t.  22,  p.  85,n«  i2. 
p.  123,11»  23,  p.  lie,*"  18. 

Questions  tbaitées  :  Là  péremption  de  rintCance  d'appel  fait-elle  perdre  le  droit  d'appeler,  alors 
néoMque,  le  jnçeiiieiitatt«qaé  n'a  jant  jamais  été  tignifié  à  l'appelant,  le  délai  de  l'art.  443  n'aarait  pat 
CMfB  oootre  loi?  Q,  1686  texiet.-^  Le  jugement  qui.  par  anite  de  la  péremption  de  l'appel,  ne  neat 

,  plat  être  attaqoé  par  It  voie  de  l'appel,  pent-ild a  moins  l'être  par  celle  de  U  catntionondela 
requête  cirile  7  Q.  1686  eeptiee. — Qnt  iaat-il  décider  en  matière  commerciale,  on  après  la  cassa- 
tion d'stt  arrêt  ?^.  1686  oetiet. — La  péremption  d'instance  snr  l'appel  est-elle  couverte  par  un  acte 

!   extrajndiciaire,  qni  a  pour  objet  l'exécution  dn  jugement  de  1'*  instance,  par  exemplei  par  un  corn. 

•   MaDdementon  paruno  oppositionèce  commandement  ?(>.  1687. — La  péremption  de  l'instance  d'eppek 

'  éteint-elle  l'action  lorsqa'il  s'agit  d'nne  demande  nourelle  formée  dans  le  cours  do  cette  instance  t 
Q.  1688.— L'appel  qui  a  suspendu  le  cours  de  la  prescription  d'un  jugement  attaqué  étant  réputé 
non  aTOnu,  par  luite  de  la  péremption,  ne  o'ensuit-il  pas  que  la  partie,  loin  d'aroir  intérêt  à  de« 
monder  la  péremption,  lorsque  le  lape  de  temns  détermiaé  pour  l'opérer  se  trouverait  écoulé,  ts 
porterait  préjudice  en  formant  cette  demande?  Q,  1689.  — Si  le  jugement  dont  on  avait  relevé  ap- 
pel estunjugement  interlocutoire,  quel  sera  l'effet  de  la  péremption  de  cet  appel?  1689  bit.  —  Si 
00  a  fait  appel  d'un  jugement  de  défont,  quoiqu'il  fût  périmé,  Aute  d'exécution  dans  les  six  moia^ 
la  péremption  de  cet  appel  donnera-t-elle,  an  jugement  la  Torce  de  la  chose  jugée?  Q.  1689  ter,— 
Hais  7  aurait-il  lien  à  faire  droit  dans  la  demande  de  péremption,  s'il  était  démontré  que  le  jugo- 
nent  ne  peut  eiiater,  parce  que  la  loi  aurait  anéanti,  par  exemple,  toute  instance  et  tout  jugeraenl 
sv  la  matière  à  laquelle  se  rapporterait  celui  qû  aurait  été  attaqué  par  voie  d'appel.  Q.  1 690.3 

CGCXG.  La  péremption,  comme  nous  l'avons  dit  an  commentaire  de  rarticle 
467,  peut  terminer  définitiTement  le  litige,  avant  que  les  juges  aient  prononcé, 
EUe  s'acquiert ,  en  cause  d'appel ,  dans  les  mêmes  délais  et  suivant  les  mêmes 
formes  que  devant  les  premiers  juges  (F.  art.  397),  sauf  cette  différence,  qu'en 
première  instance,  la  procédure  est  éteinte  et  non  l'action,  a  moins  qu'elle 
ne  soit  prescrite  ou  autrement  anéantie,  tandis  que ,  s'il  y  a  péremption  sur 
rappel  du  jugement,  la  partie  condamnée  étant  présumée  avoir  renoncé  k  son 
pourvoi,  ce  jugement  acquiert  dès  lors  la  force  de  la  chose  ju^ée.  La  raison  en 
est  ga'au  moment  où  la  péremption  peut  être  acquise,  les  délais  de  l'appel  sont 
expirés  depuis  longtemps. 

[[Sur  les  conditions  requises  pour  que  la  péremption  puisse  être  accueillie, 
sur  la  manière  de  la  demander  et  sur  les  effets  qu'elle  produit,voyez  les  questions 
que  nous  avons  traitées  sous  les  art.  397  à  401.  Les  règles  posées  par  ces  ar- 
ticles pour  la  péremption  d'une  instance  au  premier  degré,  ont  une  égale  force 
pom*  les  instances  d'appel.  L'art.  469  n'est  destiné  gu'à  ajouter,  pour  ces  der- 
nières, un  effet  de  plus  à  ceux  que  Part*  401  avait  déjà  déterminés  pour  les 
antres  ]]  supp.  aiph.,  v«  Appel,  n.  581, 68S. 

\[  16MI  sexies.  La  péremption  de  Vinilance  Rappel  fait-elle  perdre  le 
droit  d'appeler,  alorê  même  que  le  jugement  attaqué  n'ayant  jamais  été 
tignifié  d  rappelant,  le  délai  de  VarL  443  t^aurait  pas  couru  contre  lui? 

Les  expressions  qui  terminent  le  commentaire  CGCXG  font  supposer  que 
M.  Carré  regardait  comme  impossible  que  la  péremption  fût  acquise  sans  que 
les  délais  de  l'appel  fussent  expirés.  Cepentlaut,  comme  ces  délais  ne  courent 
(jQ^aotant  que  le  jugement  a  été  signifié  à  la  partie  condamnée  par  la  partie  qui 
)  réussi  en  première  instance,  et  que  néanmoins  l'appel  peut  être  relevé  avant 
eetie  signification,  Il  peut  bien  arriver  aussi  que  la  péremption  soit  acquise, 
quoique  le  délai  d'appel  subsiste  encore.  De  là,  la  question  de  savoir  si,  même 
<uDs  ce  cas,  l'art.  :4o9  est  applicable,  en  sorte  aue  la  péremption  de  l'appel 
tee  toujours  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  ju^ée. 

Noos  répondons  aîfirmativementi  car  les  termes  de  l'arucle  sont  généraux 

ToM.  IV.  14 


210  I**  PARTIE.  LIT.  HT.  —  Dr  cocm  tOTius. 

ei  n'adMettam  aucine  disthiaion.  Noot  lyonloBS  nâme  qu'Us  n'oit  ei  n%  |^«n- 
vent  a?oir  été  écrits  que  pour  ce  deniier  cas  seulement,  celoi  où  les  délais  de 
l'appel  n'ont  pas  coora.  SI,  en  effet,  ils  avaient  couru,  et  s'ils  étaient  expirés,  la 
disposition  qui  nous  occupe  serait  complètement  inutile,  pour  donner  au  juge- 
ment Tautonlé  de  la  chose  jugée  :  elfe  résulterait  suffiàmment  de  1%  omM- 
naison  des  textes  déjà  connus,  qui  disposent  d'une  manière  générah  sar  les 
d^ate  et  sur  la  péremption. 

Si,  d'un  cAté,  Tart.  401  déclare  que  la  péremption  éteint  la  piocédnre  »  sans 
qu'on  paisse  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  m  s'en  fMrév»* 
loir;  si,  d'autre  part,  Part.  443  défend  d'interjeter  appel  d'un  jugement  ph»  de 
trois  mois  après  sa  signification,  ces  deux  (fispositions  sulfisentmen  po«v  Cadre 
comprendre  (pie,  le  premier  appel  périmé,  et  le  défaâ  d'un  second  expiré,  le 
jugement  devient  inattaquable. 

On  ne  peut  pas  admettre  i^ue  le  législateur  ait  inséré  dans  notre  UtrePart.  469, 
pour  consacrer  d'une  manière  oiseuse  une  iFérité  qui  résultait  d^  assez  daîre- 
ment  de  textes  antérieurs.  Il  faut  donc  décider  aue  son  but  est  dlntroduire  un 
principe  nouveau,  et  dès  lors  il  ne  peut  être  différent  de  celui  que  nous  venons 
de  lui  assigner. 

Dans  les  causes  de  première  instance.  Ta  péremption  n'éteint  pas  l'action; 
elle  l'éteint  bien  réellement  en  cause  d'appeL 

Si,  en  général,  la  faculté  d'appel  ne  peut  se  perdre  tant  que  le  jugement  n'a 

Sas  été  signifié ,  c'est  à  raison  de  la  fiction  qui  lail  présumer  que  la  partie  coo- 
amnée  n'en  a  pas  eu  connaissance  ;  mais  cette  fictIOA  ne  doit-elle  pas  s'éva- 
nouir devant  le  bit  d'un  appel  inteiieté,  et  qui  n'a  manqué  de  résultat  que  par 
la  négligence  de  rappelant? 

Notre  opinion  s'étale  de  Tautorité  de  MM.  Pigiao,  Proe.  ew..  II?.  3, 
murt.  4,  tit»  i*',  ehap.  i*'.  sea.  3,  art.  11,  n""  9,  et  Coimn.,  t.  2,  p.  46$  Thourb 
Dbsmazurbs,  1. 1*%  p.  710,  et  Boitaib,  t.  3,  p.  143  et  suiv. 

An  reste,  en  consistant,  sur  ce  point,  Pesprit  du  législateur,  dans  les  sources 
où  sont  contenus  les  secrets  de  ses  élaboratHMis,  on  n  y  acquerra  pas  beaucoup 
de  lumières.  M.  Albisson,  dans  son  discours  au  corps  législatif  (Locnfi,  t.  29^ 
p.  156,  n^  iS)y  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  que  M.  Carré,  en  son  com- 
mentaire CCGXG,  ce  qui  prouve  qu'il  n'avait  pas  prévu  la  difficulté  qui  nous 
occupe. 

Il  en  est  de  même  des  observations  du  Tribunat  sur  Part.  469,  qui  sebor- 


p.  86,  n»  12.) 

On  ne  sait  si  le  Tribunat  veut  Indiquer  par  là  une  conséquence  ou  une  modi- 
fication de  Part.  401. 

L'exposé  des  motifs,  par  M.  Bi{;ot-Préameneu  (Locnfi,  U  22,  p.  123^  n*  22}, 
semble,  seul,  plus  explicite;  vola  comment  il  s'exprime  :  «  Il  y  aune  différence 
entre  les  effets  de  la  péremption  en  première  instance  et  les  effets  de  la  péremp- 
tion sur  appel.  En  première  instance,  la  procédure  est  éteinte,  mais  non  Pac- 
tion ,  à  moms  qu'elle  ne  soH  prescrite  ^ou  autrement  anéantie.  Lorsque,  sur 
l'appel  du  jugement,  il  y  a  péremption,  «a  partie  condamnée  est,  par  sa  longue 
inaction,  censée  avoir  renoncé  à  son  appel,  et,  dès  lors,  le  jugement  rendu  en 
première  instance  acquiert  la  force  de  la  diose  jugée.  » 


mmeur.  ne  peut  en  mteijeter  un  nouveau,  sous  prétexte  que  le  jugement  n'a 
pas  été  signifié  au  subrogé  tuteur,  Cétsôt  pourtant  là  une  circonstance  qui 
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aTaii  cmpécbé  le  déJai  d'appel  de  courir,  et  qui,  par  conségueni»  j^bçail  kt 
parties  daos  la  môiiie  positioa  que  s^l  n'y  eût  eu  ancime  akniftcation . 

La  Cour  de  Greaoble  a  rendu  un  anét  sembhble,  la  18^)uiU.  182B  (J«  io«» 
t.  38.  p.  IM).  ]]  0«pp.  alpli.,  V  if  p«2,  n.  560. 


QMMt  scplies.  Le  jugement  qui,  par  mnle  âe  to  pérempifon  àe  Pmppei,  r» 
pevtplm  être  attaqué  par  ta  voie  de  fappety  peui4t  du  moine  têtre  par 
dite  de  la  eanaHon  ou  de  la  requête  civile  ? 

Distinguons  :  le  jugement  attaqué  par  b  voie  de  Tappel  était-O  réellement 
sQSceçtSle  de  Tétre,  ou  bien  était-il  rendu  en  dernier  ressort?  Dana  le  ju-emler 
cas,iiile pounroi en  cassation  ni  la  reqjiiéte  civile  ne  sont  admises , puisaue 
ces  voies  ae  recours  sont  excluâivemeot  accordées  contre  les  xu^ements  renoua 
en  dernier  ressort,  et  à  l'égard  desquels  on  a  épuisé  les  voies  ordinaires*Or,  l'ap- 
pelant dont  l'appel  est  périmé  est  dans  la  même  position  que  celui  qui  n'au- 
rait point  relevé  dTappel,  puisque  c'est  par  sa  fiiute  que  le  jugement  n'a  pas  été 
Dumis  à  Fexamen  du  juge  supérieur* 

Mus,  s'agîssait-il  d'un  appel  non  recevable,  le  jugement  ayant  été  rendu  en 
denùer  ressort?  La  péremption  de  cet  appel  ne  chan^  pas  la  nature  du  juge- 
ment. Les  voies  de  la  cassation  et  de  la  requête  civile  demeurent  ouvertes  » 
ainsi  que  celle  de  Topposition  à  Fordonnance  d'eccequoêur,  s'tt  s'agissait  d'une 
sentence  arbitrale.  C'est  ce  qu'a  jugé,  pour  cette  dernière  espèce ,  un  arréi  da 
la  Coor  de  cassation  du  ^  mai  18iS,  rapporté,  avec  approbation,  par  MM.  Mift* 
m,  1. 17»  p.  340  et  sniv»  et  Rsviuiin»  Traiié  de  la  Péremption ^  p.  196, 

IL  TwornatK  DssiuzviiSy  1. 1,  p.  711 ,  accorderait  même  la  requête  civile  » 
dans  le  premier  cas,  si  elle  était  fondée  sur  un  moven  contre  lequel  on  ne  pùl 
opposer  de  fin  de  non-recevoir  résultant  du  délai ,  par  exemple,  le  moyei 
de  foui  nouvellement  découvert  ou  de  pièces  injustement  retenues  par  le  fait 
de  la  partie,  parce  que,  alors ,  on  pournât  dire  que,  si  l'appelant  n'a  pas  pour- 
suivi, c'est  parce  au'il  était  privé,  par  le  fait  même  de  la  partie  adverse ,  des 
moyens  de  faire  réformer  le  jugement.  La  requête  civile ,  dit  cet  auteur,  serait 
{ffoposaUe  contre  l'arrêt  qui  aurait  admis  la  péremption,  et  elle  rétablirait 
rapfel  en  remettant  les  parties  a»  né»e  état  qu^elles  étaient  avant  cet  arrêt. 

Oik  vsfl,  par  ees  derniers  mots,  qu'Ss^nt  d'une  question  ififférente  de  la 
nto,  et  que  M.  Thonrine  Desnazores  n'amnet  pas  plus  que  nous  h  requête 
cÎTile  contre  le  jugement  rendu  en  premier  ressort,  ce  que  probtbe  Fart.  180 
do  God.  tfe  proc.,  osais  seulement  contre  farrét  de  péremption.  Geb  nous  pa- 
rait juste. 

ATappui  de  notre  opinion,  nous  pouvons  invoquer  les  autorités  que  nous 
avons  citées,  Quest.  617,  t.  2,  p.  21  et  suiv.]] 

E  fM9  octies.  Que  faut-il  décider  en  matière  commerciale,  ou  (qprdlt  la  coi- 

eation  d'un  arréi? 

Lapéremptionalieu  dans  les  matières  commerciales,  commedanstoule  antre; 
et  dte  y  produit  les  mêmes  effets.  (V.  Quest.  141 1.)  Ainsi,  l'appel  périmé  donn^ 
au  jugement  du  tribunal  de  commerce  la  force  de  la  cbose  jugée;  Toulouse» 
3  janv.  1823  (/.  Av.,  1. 18,  p.  504). 

Quand  un  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  de  renvoi  se 
trouve  virtuellement  saisie  de  l'instance  introduite  par  l'exploit  d'appel;  et , 
après  la  diseontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans ,  on  peut  demander, 
devant  cette  .fiour,  la  péremption  de  rappel.  Cette  péremption  prononcée ,  lo 

14. 
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jugement  qui  avait  été  confirmé  par  l'arrêt  cassé  reprend  toute  sa  force  etd^ 
Tient  inattaquable. 

Ainsi  l'ont  jugé  la  Cour  de  cassation,  les  12  juin  1827  (/.  Àv.^  t.  33,  p.  ^1), 
et  18  fév.  1828  (J.  Âv. ,  t.  35,  p.  192  ),  et  la  Cour  royale  de  Paris,  le  18  avril 
1831  (Dbvill.,  1831.2.316;  (J.  Av.,  t.  42,  p.  172).  (F.  la  Que$t.  1421  Ur.)Jl 

ill99.  La  péremption  d^initance  wr  l'appel  eit-^Ue  couverte  par  un  aele 
extrajudiciaire ^  qui  a  pour  objet  l'exécution  du  jugement  du  trilmnal  de 
première  instance;  par  exemple  9  par  un  commandement  ou  une  oppontion 
à  ce  commandement? 

On  pourrait  intoquer,  pour  TafOrmatiye,  la  disposition  générale  de  Fart.  399*. 
Mais  on  répondrait,  avec  M.  Goffinières,  que,  si  le  législateur  attache  à  la  signi- 
fication d'un  acte  l'eflet  de  couvrir  la  péremption ,  c'est  parce  qu'il  suppose 
qu'au  moven  de  cet  acte  les  parties  ont  reconnu  que  l'instance  subsistait 
encore.  Or,  loin  au'on  puisse  induire  une  telle  reconnaissance  des  actes 
par  lesquels  l'intimé  {poursuivrait  l'exécution  du  jugement,  on  doit  en  conclure, 
au  contraire,  qu'il  agit  comme  si  l'instance  n'existait  pas,  et  que,  conséquem- 
ment,  il  conserve  encore  la  faculté  de  la  faire  déclarer  périmée.  C'est  pour- 
quoi la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  5  avril  1811  (/.  Av.,  1. 18,  p.  433) ,  a  dé- 
claré qu'un  commandement  et  une  opposition  à  cet  acte  ne  pouvaient  inter- 
rompre la  péremption ,  attendu,  lit-on  dans  les  considérants ,  qu'ils  ne  sont 
point  des  actes  faits  par-devant  la  Cour,  ni  relatifs  k  l'appel. 

[(  D'un  côté,  en  effet ,  ces  actes  n'ont  pas  été  signifiés  dans  l'instance  qu'il 
s'agit  de  déclarer  nérimée,  et,  dés  lors,  quelle  influence  peuvent-ils  y  exercer? 
(V.  Quest.  1436.)  De  l'autre,  bien  loin  de  pouvoir  excuser  la  néffligencc  de 
l'appelant,  ils  devaient  l'engager  plus  fortement  k  poursuivre  et  a  faire  ju- 
ger son  appel.  Aussi  M.  Thominb  Desmazcrss,  1. 1,  p.  711,  reconnatt-îl  comme 
nous  que  les  actes  d'exécution  du  jugement  attaqué  n'interrompent  pas  la 
péremption  de  l'appel.  ]] 

t999.  La  péremption  de  Vinstanee  d'appel  éteint-elle  l'action,  lorsqv^U 
s'agit  d'une  demande  nouvelle  formée  dans  le  cours  de  cette  instance? 

Nous  estimons  que  cette  question  doit  être  résolue  pour  la  négative,  attendu 
que  l'art.  469  ne  donne  à  la  péremption  que  l'effet  de  donner  au  jugement  ap» 
pelé  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  il  faut  donc ,  attendu  que  les  dispositions  n- 


laquelle  reste  a  juger,  on  peut  reporter  cette  demande  en  première  insunce 
devant  le  juge  compétent» 

[[Sans  doute,  puisse  cette  demande  n'ayant  pas  été  l'objet  du  jugement 
ilevenu  inatuquable ,  l'irrévocabilité  de  celui-ci  ne  fa  touche  point.  C'est  aussi 
r  avis  de  M.  Tboviub  Dbsmâzures,  1. 1 ,  p.  711 ,  et  il  a  été  consacré  par  un  arrêt 
Je  la  Cour  de  Lyon  du  9  juill.  1830  (/.  Av.,  t.  44,  p.  192).  ]] 

fl699.  L'appel  qui  a  suspendu  le  cours  de  la  prescription  d'un  jugement  at- 
taqué étant  réputé  non  avenu,  par  suite  de  la  péremption,  ne  s' ensuit-il  pas 
fue  la  partie,  loin  d'avoir  intérêt  à  demander  la  péremption,  lorsque  le  laps 
^  temps  déterminé  pour  l'opérer  se  trouverait  écoulé ,  se  porterait  préjudics 
en  formant  celte  demande  ?  Yoy.  0.  U43. 

On  a  prétendu  que,  d'après  l'art,  401»  la  péremption  rendant  absoiumeni 
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comme  non  avenus  tous  les  actes  de  la  procédure  périmée,  et  par  conséquent 
Pacte  d'appel,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  l'art.  2247  du  Code  d?il  porte 
({a'elle  a  le  même  effet  relativement  k  l'interruption  de  la  prescription  opérée 
par  l'assignation,  il  s'ensuivrait  que  le  demandeur  en  péremption  allait  contre 
ses  propres  intérêts,  en  formant  sa  demande  en  péremption. 

Ce  maintien  n'est  qu'une  erreur;  et  d'abord,  1*  parce  ^ue  l'art.  469,  en  don- 
nant an  jugement  dont  est  appel  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  sans  distinction 
ni  exception,  pour  le  cas  où  la  prescription  du  jugement  pourrait  être  acquise , 
il  s'ensuit  que  cet  article  place  l'appelant  dans  la  même  position  que  si  le  juge- 
ment attaqué  avait  été  confirmé;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  plus  invoquer  la 
prescription  de  ce  jugement; 

2<*  Parce  que  l'art.  401  n'a  rapport  qa'au  cas  qu'il  prévoit,  celui  d'une  nou- 
Telle  instance  qui  serait  introduite  après  la  péremption  de  la  première;  hypo- 
thèse qui  ne  peut  se  présenter  en  cause  d'appel,  puisque  la  péremption  donne 
au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée;  donc ,  on  ne  peut  argumenter  de  la 
disposition  de  cet  article,  pour  soutenir  que,  la  péremption  ayant  annulé  l'ap- 
pel, l'interruption  de  la  prescription  qu  il  avait  opérée  doit  être  réputée  no& 
avenue. 

3<*  Parce  que  la  disposition  de  l'art.  2247,  God.  civ.,  ne  prononce  évidem- 
ment que  dans  l'intérêt  du  défendeur^  et  contre  le  demandeur  qui  laisse  pé- 
rimer l'instance ,  et  ou'elle  punit  de  sa  négligence  à  poursuivre,  en  déclarant 
que  l'interruption  de  la  prescription  opérée  en  sa  faveur  par  sa  demande ,  ser^ 
réputée  non  avenue; 

4<>  Enfin ,  parce  que,  s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  une  contradiction 
évidente  entre  les  art.  401  et 469,  God.  proc,  et  l'art.  2247,  Cod.  civ.;  en 
même  temps  que  la  péremption  se  trouverait  par  le  fait  interdite  au  défendeur, 
puisqu'elle  lui  serait  préjudiciable. 

11  suffira ,  sans  doute ,  de  ces  simples  observations,  pour  démontrer  le  vice 
duraisonnement  sur  lequel  on  essaierait  d'appuyer  la  solution  affirmative  de  la 
question  que  nous  avons  posée. 

P[  En  effet,  nulle  déchéance  ne  peut  être  invoquée  contre  l'intimé,  que  l'ap- 
.  arait  empêché,  jusqu'au  moment  de  la  péremption ,  d'agir  pour  l'exécution 
du  jugement  ;  à  son  égard,  l'instance  d'appel  doit  produire  l'effet  qu'il  en  at- 
tend, l'interruption  de  la  prescription,  puisqu'elle  a  produit  contre  lui  reiïet 
suspensif  qui  en  est  la  cause  et  le  principe.  Peu  importe  que,  d'après  l'art.  401, 
il  ne  soit  plus  permis  de  se  prévaloir  d'aucun  des  actes  de  la  procédure  péri- 
mée; ce  n'est  qu'an  désavantage  de  l'appelant  que  cette  règle  aoit  être  ici  ap- 
pliquée, parce  que  lui  seul  est  en  faute  de  n'avoir  pas  donné  suite  à  son  in- 
stance. 

Cette  décision,  qu'adoptent  MM.  Thominb  DssdAzuBES^t.  1,  p.  711,  etRsT- 
HAUD,  Traité  de  la  Péremption^  p,  202,  n<»  127,  a  été  aussi  consacrée  par  U 
Cour  de  Grenoble,  le  !27  août  1817  (/•  Av.,  t.  18,  p.  486)  ;  par  celle  de  Poi- 
tiers, le  26  janv.  1827  ;  (/.  Av.,  t.  32  ,p.  255),  et  par  celle  de  Ntmes ,  le  14 
JQill.  1829  (Journ.  de  Nîmes,  t.  1  ;  p.  304.)  ]]  0app.  «iph.,  v«  Appel,  n.  563. 

U  tCSSbis.  Si  le  jugement  dont  (m  avait  relevé  appel  était  unjugemeni 
v^erlocutoire,  quel  sera  V effet  produit  par  la  péremption  de  cet  appel? 

Le  jusement  interlocutoire 
ttns  qu'ilne  pourra  plus  être  at 

mais  R  ne  penlra  pas,  pour  cela, , 

de  premier  ressort  ne  sera  pas  censée  terminée ,  et  Ton  pourra  la  poursuivre 
*ttr  leserreoMOts  de  cet  interlocutoire,  jusqu'au  Jugement  définitif. 
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Or.  nous  ayons  dit ,  sur  la  Qu«$L  Itâl ,  que  les  interlocutoires  ne  mettant 
|iss  im  kla  <eâRise,  fts  ne  Tempèchent  pss  Ae  tomber  en  péremption. 

9«  rapprocheittent  de  ces  deux  vérîtés,il  snîyra.  diaprés  ^opinion  de  BL  tsi* 
t/iN»  Mp.,  1. 17, 'p.  SiSet  soîv.,  que,  Pappel  une  fois  déclaré  vérimê,  Vinstauce 
de  premier  ressort,  qui  est  demeurée  impoursaiTie  pendant  ie  même  hps  de 
temps,  sera  k  son  tour  «tposéek  la  péremption,  hquefle,  à  !a  vérité,  devra  éire 
«denandée,  4evaAC  le  trllmnal  de  première  inslaiice,  par  celui  qui  était  anpe- 
laM,  avant  t^'anoon  acte  înterrapt^f  trt  soit  émané  de  céhri  qui  était  intime. 

Selon ice  gra!ve  jurteoonsiflie,  il  faut  entendre  Part.  469,  €od.  proc.  dv., 
'oomoae  OB<en«endalt  Part.  5  du  tinre  S7^  Tordonnance  de  1^;  or,  on  ju- 
geait, sous  l'empire  de  t'andenne  jurisprudence,  que  la  péremption  de  Tappel 
d'une  sentence  interlocutoire  ou  préparatoire  n'emj^orCait  pas  la  confirmation 
Masenlebee;  mais,  qn'au'oantralrê,  tout  était  périmé,  et  l'appel  et  le  nigemcm. 
C^éCait  r«?is  de  Rooier  et  ded'Agnessea»,  conforme  àtrois  arrêts  du  Parlemeiit 
ée  I^ans ,  ^  MOS,  1^7  et  l700.-<-D'Â{«es8eau 'donne-deux  motâfs  à  cette  ju- 
Indpradence. 

'«  i^  BmÊS  les  sentences  définitives ,  il ii*y  a  tien  à  knpoter  à  l'intimé;  bteo 
toin  d'èire  obligé  d'agir  ponr  faire  }uger  l'appel ,  SI  peut  au  contraire  demeurer 
en  repos,  parce  que  le  temps  seul  ju^e  quelquefois  sa  cause.  Il  n'en  est  pas  de 
«mâilie.,  ^ans  l'appel  d'une  sentence  interlocutoire;  ledrcrit  est  encore  tnpen- 
é9nê»^  donc  l'intiffié  doit  agir  Oonme  l'-^ppelant» 

«  '^  Dams  le  -cas  des  sen  ttsmces  'définitives,  il  «i^  ii  fflus  d%iMnee  prindpale; 
-au  ccuHraire,  dans  le  cas  d'mie  senftence  interlocutoire  rdooc  f  intimé  a  dû 
poursuivre  comme  l'appelant.  Si  l'appel  n'était  pas  suspensif,  rien  ne  l'empê- 
chait d'agir,  et,  si  l'appel  ^tait  suspensif^  il  «devait  agirfwmr  iever  les  obstacies; 
•n'ayant  point  agi ,  il  suit  que  ia  pérenaption  court  contre  lui  et  <Jontre  rapp^ 
iaot.  »  (D'AGCBasiÂU,  U  5,  p.  i^.) 

Il  est  essentiel  de  remarquer,  comme  nous  veMvs  de  te'dire ,  que  Tarrét  qui 
déclare  périmé  Pappel  d'un  jugenem  imei^ooutoire  s^inlhieipasée  lui«méine 
aur  Pinstanoe  principale,  et  n'en  emporte  pas  de  plein  idroit  ia  péreBq)iioD. 
Dans  Popinion  même  de  M»  Merlin,  il  faut  une  demande  spéciale  pour  ce  se- 
cond objet. 

M.  Rbthaud,  Traiii  de  la  péremption^  p.  198i,  n''  125,  reprodmt  et  adopte 
eette  opinion. 

La  solution  donnée  sur  la  question  précédente  iaît  assez  comprendre  que 
'  nous  embrassons  un  sentiment  opposé. 

Selon  nous,Piniimé  n'est  jamais  en  faute  de  n'avoirpas  poursuivi  le  jugemeDi 
de  l'appel ,  soit  qu'il  fût  dirigé  contre  une  sentence  définitive,  soit  qu'il  ielîât 
contre  une  sentence  interlocutoire.  L'eflet  suspensà^de  l'appel,  a»si efficace 
dans  le  second  que  dans  le  premier  cas,  est  toujours  l'excuse,  et  même  ia  lé- 
gitimation de  son  inaction. 

Il  n^a  pas  pu  poursuivre  sur  Pinterlocutoire,  tant  qu'a  duré  l'obstacle  de  l^ap- 
Del.  D'où  il  suit  que,  pendant  tout  oe  temps ,  le  cours  de  la  péremplioft  oooire 
c.  jugement  interlocutoire  a  dA  être  interrompu  en  sa  -faveur  J] 

[  tG99  ter.  Si  on  a  fait  appel  d'un  jugement  de  défaut ,  quoiqu'il  fût  pé- 
rimé, faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  la  péremption  deceteiffeld(m' 
nera-t-ille  au  jugement  la  farce  de  la  chose  jugée? 


ï^roduire  k  son  égard  les  mêmes  elTets-  Ainsi  l'ont  jugé  -^  ...^ 

16juinXM9|^..^9,t.H^61j,etdeCassaaon»ie  2inai  im  (Bsvux., 
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18^.4.214;  J.  ilv.,  t.  il .  p.  544),  el  le  décide  M.  Ritmadd,  TraUé  d9 
U  Péremption^  n^^Zh,p.  15%. 

Noas  avioDS  déjà  préjucé  cette  osestiiMi  ^Bsle  ntee  eem»  t»  iL  p«  310. 
Qi»est.7d9tns.Ji  ^^        ' 


T  awrêif4l  lieu  de  faire  érùit  éems  la  émmaiê  êe  férêmpHan, 
fU  éiaiidémietUré  que  le  jugeaient  ne  peut  exiUer^  parée  que  la  M  aurait 
anéanii,  par  emetnple,  toute  imiance  et  ioutfu§etneui  eur  ta  aMiUre  à  to- 
quellese  rapporterait  celui  qui  aurait  été  attaqué  par  voie  éPappelf 

La  néffative  a  été  soutenue,  devant  la  Cour  de  Rennes,  dans  l'espèce  de  Tar* 
rét  da  16  juin  1813,  cité  t.  3,  n*  1436 ,  attendu  que  le  jugement  attaqué  avait, 
préteodait-^n,  promincé  sur  un  terrain  communal  usurpé  par  la  puissanci 
Jéodale.  Or,  les  lois  delà  réyolution  ayant  déclaré  éteintes  toutes  insttncet 
sur  semblables  contestations,  il  s'ensuivait,  disait-on,  que  la  demande  en  pé« 
vcii^oB  ^tait  fruitraioirej  et  ne  pouvait  être  accueillie,  puisque  le  jugemenf 
devant  iUe  réputé  non  avenu,  il  ne  pouvait  recevoir  l'antmé  de  chose  jufét 
résttkaat  de  la  péremption. 

Pour  se  convaincre  du  peu  de  fondement  d'un  semblable  moyen,  il  suffit  de 
raf>peler  ce  oue  nous  avons  eu  occasion  de  remarquer  plusieurs  lois,  que  la  de*- 
Bunde  en  péremption  est  essentiellement  distincte  de  celle  q<ri  a  introduit  l'in- 
stance prétendue  périmée,  puisqu'il  n'y  a,  commera  déclaré  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  5  janv.  1818,  S.  18.1.120,  et  notre  t.  3^  n*  1428),  née  eadem  ree,  nec 
iodem  causa  petendi. 

11  suit  de  lii,  sans  contredit,  que  l'on  ne  peut,  dans  l'instance  de  péremption» 
a^ter  aucune  question  relative  k  la  contestation  prétendue  périmée;  autrement, 
00  confondrait  deux  objets  et  deux  causes  de  demande  essenlieUemeiii  distincts, 
indépendants^  et  appartenant  à  deux  insiances  différentes. 

L'art.  1351  duGod.  civ»  vient  d'ailleurs  prêter  une  nouvelle  force  à  ces 
observations,  en  ce  ^'il  dispose  que  Pautorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
qu'à  regard  de  ce  qui  a  fait  rc^jet  du  jugement;  t|u'l1  faut  que  la  cboae  de- 
mandée soit  la  même,  et  que  la  demande  so'it  formée  pour  ta  «éne  cause.  Il 
y  a  donc  deux  actions  toutes  tes  fois  qu'il  y  a  ^HTérence  uoit  «ntre  l'objet,  soit 
entre  la  cause  d'une  demande  :  or,  cTest  précisément  ce  qui  a  Keu  en  cas  éa  pé- 
remption. 

Le  demandeur  a-t-il  qualité  pour  former  la  demande  en  iiéremption  f  amre- 
menL  élail-il  défendeur  ou  intimé  dans  le  prenner  procès?  \aA\  valaMement 
forme  ou  notifié  sa  demande  ?  Le  laps  de  temps  fixé  par  la  loi  s'est-ll  écoulé  sans 
poursuites?  La  péremption  a-t-elle  été  couverte  par  des  actes  valables?  Serait- 
elie  prématurément  formée?  Voilà  tout  ce  que  l'on  peut  agiter  dans  cette  nou- 
velle insunce.  Toute  tm  et  aon-moevoir  qui  ae  ae  rapporte  pas  à  l'en  de  ces 
objets,  et  qui  tendrait  à  écarter  la  demande  introductive  du  procès  périmé, 
D*est|M«recevable,  quelque  bien  fondée  qu'elle  fût  :  les  juges  n'ont  point  à  s'oc- 
eaper  des  réscitats. 

Ainsi,  en  eauee  d'^ipel,  on  prétendrait  vnIneoieBt  soutenir,  ^r  des  movens 
4b  fond,  que  le  jugement  attaqué  oe  oMurait  être  oonfimé  ;  qu'il  est  améanti 
soit  par  prescription  de  l'aetien  sor  bmeile  il  alalue,  «oit  autrement  ;  dans 
tous  ces  cas,  le  Juge  doit  pronovcer  la  péremption^  et  n'a  point  à  s'inquiéter  de 
ce  que  son  effet  est  d'attribuer  au  jugement  la  force  de  la  cbose  jugée,  puisque 
te  tt*est  pas  lui  qui  laprononce,  mais  la  loi. 


iastance  principale.!] 


tl6  I^  PARTIE.  LIV.  III.  —  Dis  cours  R0T4un. 

Art.  470.  Les  aatres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs 
seront  observées  dans  les  tribunaux  d'appel. 

Tarir  70.— CNotra  Comm.  dn  tari^  1. 1*',  p.  551  à  554,  b«*  80  à  87.3  —  God.  dt  comn.,  VC.  648.^» 
«ifpré,  arc.  141.— (Locré,  t.  22,  p.  S6,  d**  14. 

Questions  tkaitées  :  Comment  l'application  de  l'art.  470  doit-elle  être  falteî  Q,  1691.  —  Réenlte» 
t-il  de  Tart.  470  que  le«  tribanaiiz  d'appel  doirent  obaerrer  les  formée  traeèespour  let  Iribanas 
ezceptionneif.  lonqoe  l'appel  de  la«r  decuion  leur  est  déféré  T  Q.  1691  ^t<-— Pent-oa  joindre  des 
appela,  l'on  d'an  jogemeat  ea  auitière  ordinaire,  l'antre  d'nn  jugement  sur  ime  demande  retenu 
célérité?  Q.  1691  ter. 3 

tG9t.  Comment  l'applieaiian  de  l'art,  470  doit-elle  être  faite  ? 

Elle  doit  être  faite  en  ce  sens  que  les  règles  propres  aux  tribunaux  infé- 
rieurs doivent  être  suivies  devant  les  tribunaux  d'appel,  h  Texception  de  celles 
auxquelles,  soit  le  livre  que  nous  expliouons,  soit  certains  articles  do  Code 
de  procédure  (F.,  par  exemple,  l'art.  368),  ou  du  Code  civil  (F.,  par  exemple 
art.  291, 292, 357  et  358),  auraient  expressément  dérogé,  ou  de  celles  encore 
dont  l'application  résisterait  aux  principes  de  la  matière.  (F.,  par  exemple,  les 
art.  391  et  suiv.,  Code  proc.) 

[[U  serait  trop  long  d'énumérer,  comme  Ta  fait  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  47  et  suiv.,  toutes  les  dispositions  qui,  introduites  pour  les  tribunaux  infé- 
rieurs^ doivent  être  observées  dans  les  tribunaux  d'appeljOn  s'exposerait,  d'ail- 
leiurs,  à  une  énumération  incomplète.  ]] 

([tOSibis.  RisuUe-l'U  de  Part.  470  que  les  tribunaux  d'appel  doivent  obser^ 
ver  les  formes  tracées  pour  les  tribunaux  exceptionnels,  lorsque  Vappel  de 
leurs  déeisUms  leur  est  déféré  ? 

Non  :  l'art.  470  signifie  seulement  que  la  procédure  suivie  dans  les  tribunaux 
dvils  d'arrondissement,  et  tracée  par  Je  livre  II  de  la  première  partie  de  notre 
GodCj  sera  suivie  dans  les  cours  royales. 

Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  tribunaux  d'arrondissement,  jugeant 
l'appel  des  tribunaux  de  paix,  doivent  s'astreindre  à  la  procédure  de  ces  der- 
niers; ni  les  Cours  royales  k  celles  des  tribunaux  de  commerce,  lorsqo'eUes  ap- 
précient leurs  jugements. 

Les  art.  404,  n*  1,  Cod.  proc.  civ.  et  6tô ,  Code  de  commerce,  sont  là  pour 
condamner  et  démontrer  Causse  cette  interprétation  qu'on  voudrait  donnera 
l'art.  470.]] 

[[!<(•  1 1er.  Peut-on  joindre  deux  appels,  l'un  é^un  jugement  en  matière 
ordinaire,  l'autre  d'un  jugement  sur  une  demande  requérant  célérité  ? 

La  négative  a  été  jugée,  avec  raison,  par  les  Cours  de  RenDes>  22  avr.  1814 
(/.  Av.,  1. 13,  p.  77),  et  de  Limoges,  SOjuill.  1832;  (Drvu.l.,  1832.1.594. 
/.  Av.,  t.  45>  p.  517).  En  effet,  une  procédure  différente  éUnt  applicable  à 
l'un  et  k  l'autre  de  ces  appels,  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  à  les  soumettre  tGos 
deux  à  une  procédure  identique.  ]]  s«pp.  aipii.,  v«  Àpp9l,  n.  423«  424. 

Art.  471.  L^appelant  qui  succombera  sera  condamné  à  une 
amende  de  5  fr. ,  sil  s^agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix  y  et  de 
10  fr.,  sur  rappel  d'nn  jugement  de  tribunal  de  première  instance 
on  de  commercoç 


/ 
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Ikrif,  art.  90.--CNj»tf«  CoBim.  d«  tarif,  p.  554  k  556,9**  99  k  97.}  God.  proe.,«rt.  371. 390,479, 509, 
513,  &16,  1029.— CNolre  Dict.  gén.,  d«proo.,  vi'  Amende,  n**  8  à  10,  12  à  18,  40,  Appei^  »^*6I8 
à  621;  Derillenevre,  f  Appel  «tvi7,  n*"*  150  à  f  £9.  —  A.  Ddlloi,  eod.  n*'  540  à  551.  —  Loccé. 
t.22,p.  39.  iioiG. 

QoBTioMS  TKAiTtEs  :  L'ancada  prctcrtu  par  l'art.  471  dotl-alle  êtrt  oontigiiée  avant  la  joganent 
'onrarréi  à  inter  venir  aur  l'appel  ?  Q.  1692.  —L'amenda  ait-alla  due,  en  cai  da  détisiemeat  T 
Q.  1693. — Si  l'appelant  transi^,  eocourra-t-il  ramende?  Q,  1693  6tf.— La  partie  qai  ne  loccombe 
putoot  à  raitpent^Ue  obtenir  reatitation  de  l'amende?  (^.  1694.->Loriqae  le  tribanal  d'appel  ae 
déehre  inoompétent,  on  que  l'aete  d'appel  eat  déclaré  nul,  on  l'appel  non  reoevable,  y  a-t-il  tien  à 
rancade  comme  dana  le  caa  d'un  appel  mal  fondé  T  Q.  1694  5t'f.— L'amende  doit-elle  être  fixée 
parles  diepositiona  du  Cod.  de  proc,  loraque.  l'appel  étant  antérieur  à  ta  promoljfation,  l'arrêt  y 
titaa  contraire  poitérieor  ?  Q,  1694  ter.  —  Si  le  tribunal  d'appel  omet  de  condamner  à  l'amende 
l'appelant  qui  auocombe,  qe'arrire-l-il  t  Q,  1694  ^ttoier.— N'y  a-t*il  paa  vm  entra  eondamnatioil 
(Dcoaraepar  l'appelant  qui  saccombeT  Q,  1694  q^in/9uU•.2  Voy«  infrà,  Q,  4691  quater, 

CGGXCI.  On  a  toujours  regardé  comme  nécessairede  réprimer  pardcsamendes 
lesdivers»  recours  exercés  contre  les  jugements,  lorsque  ces  recours  sont  dénués, 
de  moyens  légitimes;  ei.  eu  eff«'t,  la  panie  qui  se  pourvoit,  accuse  implicitement 
les  premiers  jug*'S  d'erreur  on  d*inju<>iice.  Si  c'est  à  tort  qu'elle  attaque  leur 
décision,  il  est  jusie  qu'tlle  supporte  la  peine  de  la  témérité  de  son  pourvoi. 

1691  qnaier.  Lorsque  d^ux  oppeit  ont  été inlerjetét  par  deux  partie»  contre 
le  même  intime  par  expions  distincte  et  séparéSy  et  que  Tun  des  appelants  fait 
dèfatity  Cinsinn  en'fgt^elle  t  rgulièrement  suivie  qu*en  obtenant  un  dé  faut'' 
joint?  «app.  «Iph.,  y*  Appel,  n.  425. 


Vamende  prescrite  par  Van.  471  doil-elle  être  consignée  avant  le 
jugement  ou  V arrêt  à  intervenir  sur  C appel? 

Oui,  d'après  l'art.  98  du  Tarir;  mais  cet  article  paraît  ne  pas  imposer  eette 
obligation  pour  les  matières  sommaires.  Cependant  une  décision  du  ministre  des 
fioaoces,  du  12  septembre  1809  (Voy.  S.  10.2.12,  et  /.  Av.yy"*  Amende^ 
n*  31),  prescrit  la  consignation  en  toute  matière.  C'est  en  ce  sens  aussi  que  la 
Cour  de  cassation  s'était  prononcée,  par  arrêt  du  8  mai  de  la  même  année* 
(Voy.  5.  9.1 .253,  et  /.  Av.,  t.  2,  p.  597.) 

On  remarquera  que  nous  nous  bornons  à  dire  que  l'amende  doit  être  consi- 
pée  avant  le  jugement  ou  l'arrêt  d'appel  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  qti'elle 
le  soit  avant  l'appel,  ni  que  la  quittance  soit  notifiée  au  moment  même  ou  il  est 
interjeté,  ainsi  que  les  art.  494  et  i95  l'exigent  pour  la  reauéte  civile.  C'est 
iossi  ce  qu'a  décidé  M.  le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement. (F.  sur  cette  question,  les  lettres  des  ministres  de  la  justice  et  des 
pnanees,  31  juill.  1808  et  12  sept.  1809;  D.,  1M09,  supplément,  p.  200.) 

[[ On  ne  peut  douter,  d'après  les  arrêtés  des  27  niv.  an  II  et  10  flor.  an  XI 


Mais  il  sufBt,  poor  que  l'amende  de  50 ft*.  ne  soit  pasencoiirue>  que  la  consigna- 
ikm  ait  été  faite  avant  le  jugement  où  l'arrêt,  aux  termes  d'une  décision  rendue 
le  6  mars  182i  (J.  Av. ,  t.  26 ,  p.  194),  par  le»  ministres  de  la  justice  et  des 

finaiieesri). 

■*a  point  été  cooiigné  d^amende  poor  eal 
appel,  quoique,  telou  l'art.  Sdel-arrélé  da 
10  floréal  an  II  précité,  rintimé  loit  tenu  da 
faire  tant  répétition  la  eonsignation  de  l'a* 
monde  que  rappelant  aurait  omite.  ] 


(t)[£til  a  été  décidé  par  Tadministra 
titn  da  renregiitreiiieni,  U 


le  2  février  1837 


(i.i«.,  i.  as,  p.  UO),  que  Tafoué  de  Tap^ 
iwlini  qui  a  contigné  Tamende  dans  te  délai 
n'encourt  pas  d^amende  pertonoelle  lort- 
^«11  l'ett  élevé  an  appel  iaeideat,  et  quMI 


118  P*  MRTIE.  LIT,  ill.  -~  On  cooit  myalm. 

To«8  les  aiileim  recoan^Ment  cette  obligatioii  de  oonsigiier,  et  la  Mefioii 
pénale  dont  doqs  venons  de  parler;  tels  sont  MM.  Pigbjlij,  proc.  dv.,  fir.i, 
part.  4,  tit.  1«',  eh.  1<",  sect.  3 ,  art.  XI ,  n^  1  :  Fàtàid  de  Langlàm,  1. 1, 
p.  187,  n^a $  TwNnm  tenAEnam ,  1. 1 ,  p.  71z ;  Doraed,  t.  3^  p.  147  ei  Ti- 
tAHDira,  p.  479. 

Mais  ce  dernier  auteur  prétend  aue  la  consignation  doit  être  faite  par  rappe- 
lant, sous  peine  de  n'être  reçu  à  faire  aucune  prooédvre  sur  fappei.  MM.  Pi- 
1;ean,  Boitard  et  Poncet,  1. 1  »  p.  504,  à  la  note,  enseignent,  an  contraire,  que 
a  consignation  deTameDde  n*est  qu^une  mesure  purement  fiscale,  dont  Fomis- 
sioii  ne  doit  entratoer  ^*iine  peine  pécuniaire,  et  ne  peut  jamais  servir  de  fon- 
dement à  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  lis  s'étaient,  pour  soulenir 
>Delte  opinion,  de  la  dilTénesoe  qui  existe  entre  la  rédaction  de  l'art.  471  et  ceOe 
ides  art.  56, 494  et  495.  D'après  ees  derniers  articles,  toute  audience  estrefît- 
laée  à  celui  qui  n'a  pas  consigné;  la  requête  civile  ne  peut  être  reçue  avant  que 
celui  qui  la  présente  ait  consigné  l'amende  et  les  aommages-intérêts,  et  la 
«quilitance  du  receveur  doit  être  signifiée  en  tête  de  la  demamie.  Rien  de  sem- 
blable n'est  prescrit  pour  l'amende  de  fol  appel,  d'où  l'on  conclut  avec  raison 
3ue  la  loi  n'a  pas  voulu  en  faire  une  condition  de  recevabilité.  Autre  chose  est 
écider,  plus  ou  moins  explicitement,  dit  M.  Boitard,  que  l'amende  sera  préa- 
lablement consignée,  autre  chose  est  décider  que,  faute  de  cette  consignation, 
la  Cour  n'entrera  pas  dans  l'examen  delà  cause.  ]] 

t^llS.  L'amende  est-elle  due,  en  cas  de  désistement? 

La  première  Chambre  de  la  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  S  janv.  1810 ,  que, 
dans  le  cas  où  le  désistement  a  précédé  les  plaidoines  des  griefs  et  moyens  des 
parties,  l'amende  consignée  devait  être  renne. 

Nous  avons  fait  sur  cet  arrêt  (V.  Joiirn.  des  arrêts  de  4a  GQ«r  de  Reanes,t.^, 
p.  7)  les  observations  suivantes  : 

«  On  pourrait  conclure  que  »  ie  désistement  n'avait  été  âgaîfié  que  posté- 
rieurement à  la  plaidoirie  de  l'appelant ,  Famende  ne  serakpas  restunable,  et 
BOUS  sommes  porté  à  croire  que  l'on  déciderait  ainsi.  En  effet,  le  désisienent 
empêche  que  l'amende  ne  soit  retenue,  parce  aie  l'art.  471  n'ordonnaatla 
oondamnatioB  à  cette  amende  que  dans  le  cas  ou  l'appelant  suecomberaU,  on 
ae  peut  dire  qu'il  ait  succombé,  lorsqu'il  se  désiste  avant  la  plaidoirie.  Jusqoe- 
là  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  renonçant  à  on  moyen  qu'il  avait  cru 
d'abord  devoir  employer  pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  mais  s'il  plaide  et 
se  désiste  ensuite ,  il  succombe,  puisqu'il  a  soutenu  que  son  appel  était  bien 
lèndé,  puisqu'il  a  engagé  une  contestation  qu'il  reccnnait  devoir  abandoDiier. 
£n  ce  cas,  l'amende  bous  parait  Bcqnise  bu  fisc,  comme  pdne  du  plaideur  lé- 
ffiéraiK.  • 

Au  surplus,  nous  lèrons  observer  que,  par  arrêt  du  14  déc  1809,  ladeuxiénie 
Chambre  de  èm  même  Cour  avait  décidé,  mais  sans  faire  la  distinction  dent  bobs 
venons  de  parier,  qae  le  désistement  emportait  restitutîoB  de  l'amende.  C'est 
aussi  «e  que  la  Cour  de  Bnœeyes  avaR  jugé,  par  aumèt  du  M  faav.  1908  (SÂJ^> 
t^09,  «t  J,  Av.,  t.  2,  pu  ^7);  nais  noos  tenons  h  la  distinction  que  «appose 
l'aiTét  de  la  Cour  de  ReaBes^S ianv.  1810. 

[r  Cette  distinction  nous  paraît,  au  contraire,  sans  fondement,  ainsi qu*^ 
M.  Favàbd  db  Lànoladi,  1. 1,  p.  167,  n*  3,  qui  la  combat  en  disant  que ,  par 
ces  mots  :  V appelant  qui  succombera^  ta  loi  veut  désigner  celui  dont  l'appel 
est  jugé  téméraire.  Il  n*en  est  pas  ainsi  de  celui  qui  se  désiste,  miisqoe  c'est 
par  aa  propre  volonté  et  peut-être  dans  un  but  de  ooncHiation  quil  se  désiste, 
fans  reconnaître  nécessairement  pour  cela  le  mal  fondé  de  son  appel  Or,  ces 
considéiationa  aont-elles  moins  applicables  k  la  partie  dont  le  désistement  as 
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«toit  oa'i^ès  les  plaidoiries»  q«'À  ceUe  4111  se  4ési8fee  ani*  rM]dieMe!iSilV>n 
4it  de  ra  première  qu'elle  reioiice  Ji  lu  appel  ^'elie  avaii  ifakoié  «oufteftu,  en 
pMut^t  dire  de  la  seconde  qu'elle  reuoioe  V  «a  agppel  q u'etts  ami  d^ahand  iu- 
fenté.  Elle  n'eât  pas  moins  censée,  dans  un  eas  coumwjdaMi  nnira  »  mmk^m  « 
]usao'au  désistement,  bonne  opinion  da  aon  ifpeL  Ainsi  Vtm  wm  éaH  p»inilet 
dlfleremmenl  les  deux  positions. 

€'est  au  reste  ainsi  que  l'enseigneni  lUL  Piccào»  Cmim.  4.  t»  p.  691  et  t.  3, 
p.  M i  THoarai  Besmàzoais.,  1. 1^ ^.  7i-i  ei  BaivasD^t.  3, p.  i46.  M.  Tâ- 
iianitt^  p.  480,  pense  au  coalcaire  ^ue,  le  4ésislieitteat.  mni  «ne  noen- 
naissance  do  mal  fondé  deTappèl,  il4onneiîe«  k  raMMMis»«wnnaeiB'Myiwait 
condamnation  expresse,  ma»  û  s'appuie  sur  imi  passsge  de  M»  Ibblin , 
Mépert^  r"  Âmmde,  $ 4»  n*  7.  qui  ne  peul  s^âfipliquer  I  oitiequealien. paiB- 
qunl  est  relatif  à  l'amende  de  la  requête  civile  ei  qiie«d'lùUeiirs  i  a  été  écrit 
sous  femipire  de  Fancienne  juriciuruaence.  JQ  «an^.  mm*  ,  v*  iltf>p<  n.  dSS. 


Q  tIMS  iùs.  5»  rapjMloitf  irtumge,  enedm'Pa^é-41  i'aênemàt  ? 

Par  une  transaction,  U  doit  l'encourir  hieu  omwbs  enoece«que  par  un  désiste- 
ment. Le  désistement  peut  bien  être  quelmieftNS  i'eff&t  4e  la  oontiction  acquise 
par  l'appelant  que  son  appel  est  mal  fonde.  U  n'en  est  pas  ainsi  de  la  imuac- 
tion  qui ,  contenant  un  sbandon  réciproque  %le  la  part  des  deux  partses,  ren- 
ferme au  contraire  une  reconnaissance  mutuelle  et  ioiplicile  des  droits  ou  du 
moius  d'une  partie  des  droits  de  chacune  4l'elles.  C'est  l'opinion  de  MIL  Pi« 
«■AU,  Cwmm.  t.  %  p.  51  ;  Thowni  DasHÀZuaBS ,  t.  1,p.  713  €l  lAiJkXSHmt 

!l480;  et  elle  aété  consacrée  par  «m  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  18  décISaS. 
/oiim.  de  Bruxelles,  t.  2,  de  1836,  p.  150.)  ]]  Voy.  Q.  4794  6m. 

t9BA,  La  partie  qui  ne  succombe  pas  UnU  à  faU  peu(-eU$ 

de  i  amende? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  cni'il  suffit  que  l'appebait-aitobtenu  gain 
de  cause  sur  quelques  cbels ,  pour  qu^il  ne  subisse  pas  une  peine  attachée  «au 
défautde  fondement  de  rappel.  (F.  MM.  Biomat  SAi>rr-Paix,p.  438,  Mi.  iU; 
DBHUU-CnouziLHAC,  p.  333  et  Pigeau,  1. 1,  p.  590.)  On  peut,  d'ailleurs»  ap- 
puyer cette  opinion  d'un  argument  tiré  de  l'art.  â48. 

trC'est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  MM.  FATARanBLAiroLU)!,  t.  l,p.187y 
n^  3  ;  PlGBAU ,  Comm. ,  t.  2,  p.  50  ;  THOHUfB  Dbsmazurbs,  1. 1,  p.  712  ;  Boi- 
TABD,  t.  â,  I».  Ii6  et  Talabdibi,  p.  480.  Si  rappelant  obtient  gain  de  cause 
sar  un  seul  point,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  succombé,  que  son  appel  ait  été 
mal  fondé,  téméraire,  sans  <Ajet;il  ne  4oit  donc  pas  être  psni.JI  s«pfi. 

alpk.,  r*  Afpêl,  tt.  570. 

H  t #94  bis.  Lonque  k  irilmml  d'appel  ee  éêeémre  «teomp^rml  <w  f^e  raot§ 

d'appel  e$t  déclaré  nul  ou  V appel  ne»  reeewÊblêy  y  ehi-U  limé  à  faimenébe^ 

comme  dans  U  cae  d^un  appel  mal  fondé? 

Lorsque  Pappel  est  rejeté  pour  cause  d'inocHspéteBoe  ou  de  nullité,  M.  Pi- 
ns au,  Comm. ,  t.  2,  p.  50,  pense  que  l'amende  n'est  pas  due,  parce  que.  de 
ces  décisions  il  ne  n&sulte  pas  que  la  partie  ait  rdeté  inaâàfropos  9ppéL  vun 
jugement  bien  Tendu,  h  pourra  se  Isiro,  au  eaAtsstre,  ^'en  assignant  fias  lard 
devant  le  tribunal  eempetent ,  en  renanvelsaft  son  appel  «en  Ibnne  T^gisliène,  il 
parvienne  à  la  réformation  du  jugement ,  ce  qui  prouverait  qu'on  aurait  eu  tort 
-de  punir  son  appel  comme  téméraire. 

Sons  l'enmire  4e  l'art.  10,  tit.  10delatoi4a24coAtt7fO,«ttdisiét:  tup- 
pelant  dont  l'appel  $era  jugé  mal  fondé,  tiB.  ^  èaidisÉMlimi  4d  M.  Pigrau  était 


î 


no  V  PARTIE.  LIV.  III.-^Db8  €Oubs  iotuss. 

adoiissible  :  aussi  la  Cour  de  cassation  avait-elle  jugé ,  le  16  germ.  an  VII 
iJ.  Av.y  U  2,  p.  566),  que  lorsque  le  tribunal  d'appel  déclare  qu'il  n'y  a  pat 
lieu  de  statuer  iur  l'appel,  pour  défaut  de  justification  de  Tamende  encouroi 
en  ne  comparaissant  pas  au  bureau  de  paix,  l'appelant  ne  doit  pas  être  con- 
damné à  l'amende  pour  appel  mal  fondé. 

Mais  l'art.  471  du  Code  proc.  dv.  s'exprime  en  termes  plus  généraux  : 
Vapfelani  qui  suceombera,  ete,\  succombe-t-îl  moins  par  un  rejet  que  par  un 
démis  d'appel?  Si,  en  cas  de  rejet,  l'appel  ne  peut  être  considéré  comme  témé- 
raire au  fond,  ne  Test-îl  pas  en  la  forme,  soit  par  la  manière  dont  il  a  été  relevé, 
soit  par  les  circonstances  dans  lesqueUes  on  ra  émis? 

Aussi  la  Cour  de  Limoges,  qui  avait  d'abord  consacré  le  système  de  M.  Pi- 
eau,  s'en  est-elle  de  nouveau  écartée  par  ses  arrêts  des  14  et  19  mai  1838 
J»Av.,  U  55,  p.  443  et  493),  dont  M.  Talandisr^p.  480,  approuve  la  doctrine* 

Au  reste,  M.  Pigeau  n'étendait  pas  la  sienne  a  l'appel  non  recevable  pour 
fait  d'acquiescement.  Il  est  vrai,  disait-il,  que^  dans  ce  cas,  les  magistrats  n'ap- 
précient point  le  mérite  du  jugement  attaqué;  mais  le  condamne  Ta  jugé  lui- 
même  en  acquiesçant. 

Concluons  qu'il  faut  laisser  de  côte  toutes  ces  distinctions  et  appliquer  l'a- 
mende de  fol  appel  toutes  les  fois  que  l'appel  ne  réussit  pas,  à  moins  qu'il  y  ait 
eu  désistement.  (Y.  tuprà,  Que$t.  1693.) 

La  jurisprudence  et  les  auteui^  sont  unanimes  sur  ce  point;  la  question  n'a 
d'ailleurs  jamais  fait  de  difficulté. 

On  peut  voir  notamment  M.  Pigeau,  proc.  ctv.,  liv.  %  part.  4,  lit.  l®',ch.l^, 
8ect.3,  art.  XII,  n?  6, 2<>,  qui  professait  alors  une  opinion  contraire  h  celle  qu'il 
«plus  tard  émise  dans  son  Commentaire.  ]]  «upp.  aiph.,  v*  Appel,  n.  574. 

[[  tttOA  ter.  L'amende  doit-elle  être  fixée  par  les  dispositions  du  Code  de 
procédure,  lorsque,  l'appel  étant  antérieur  a  sa  promulgation,  l'arrêt  y  est, 
au  contraire^  postMeur  ? 

L'amende  de  fol  appel,  d'abord  portée  à75fr.,  fut  réduite,  par  la  loi  du2laoât 
1790,  à  9  fr.,  |>our  les  appels  des  sentences  des  juges  de  paix ,  et  à  60  (r.,  })Our 
les  appels  des  jugements  de  première  instance.  Le  Gode  a  réduit  les  premières 
à  5  fr.,  et  les  autres  à  10  fr.;  de  là  la  question  posée. 

La  Cour  de  Rouen  l'a  résolue  pour  l'affirmative,  le  6  janv.  1807  {J.  Av.,  i.% 

!K  589,  1'*  esp.),  et  la  Cour  de  cassation  pour  la  négative  j  le  11  avril  1809. 
Ibid.,  2«  esp.) 

Nous  préférons  la  solution  de  la  Cour  de  Rouen,  avec  les  auteurs  du  Prati- 
den  françaiSyU  3,  p.  209.  En  eiïet,  jusqu'à  Parrét  confirmatif,  le  mérite  de  l'ap- 
pel est  incertain  f  ce  n'est  qu'au  moment  de  l'arrêt  que  la  peine  est  encou- 
rue (1).  Ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que ,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'application  et  le 
choix  entre  deux  dispositions  ou  deux  législations  pénales ,  on  doit  toujours 
se  décider  pour  la  plus  indulgente?]]  «app.  «ipii.,  v«  Appel,  n.  566. 

[[  tttOA  quater.  Si  le  tribunal  é^appel  omet  de  condamner  d  Vamende  Vap* 

pelant  qui  euceon^e,  qu'arrive-t-il  P 


v 


(1)  CDant  noire  ThéorU  du  Codé  fétuU,  I.  !•', 
[•M  psDtè  gue  l'ameiKle  Ml  aoe  p«ue.] 


%  p.  25r  et  saÎT.,  M.  Hélie  et  moi  noit 
tiras 


TITRE  UNIQUE.  De  l'ÀppH,  erc.— Art.  49«.  22i 

du  trésor  y  et  jamais  la  fausse  application  de  cette  disposition  pénale  ne  peut  de* 
Tenirune  cause  de  cassation,  au  fond,  ni  en  faveur  de  la  partie  à  qui  il  a  été  fait 
mal  à  propos  remise  de  Tamende ,  ni  en  faveur  de  la  partie  contre  laquelle 
r^ende  a  été  mal  à  propos  prononcée ,  ni  en  faveur  de  la  partie  qui  prétend 
que  son  adversaire  eût  dû  être  condamné  à  l'amende;  Gass.  8  fruct.  an  VIII 
2i  vend,  an  XIIÏ  et  6  juin  1811  (J.  Av.,  t.  2,  p.  569).  ' 

Ainsi  la  régie  étant  seule  intéressée,  dans  le  chef  du  jugement  relatif  à  l'a- 
meode,  nous  pensons,  et  c'est  le  résultat  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 


[[  t€94  quinquies.  N'y  a-i-il  pat  une  autre  condamnation  encourue  par 

(Rappelant  qui  succombe? 

.  Oui,  c'est  la  condamnation  aux  dépens;  car  les  art.  130  et  suiv.,  concernent 
les  tribunaux  d'appel,  comme  les  tribunaux  de  première  instance.  Il  est  sensible 
d'ailleurs  que  cette  condamnation,  lorsque  le  jugement  est  réformé,  comprend, 
en  faveur  de  l'appelant,  les  dépens  tant  de  V*  instance  que  d'appel. 

Par  application  des  articles  précités ,  ont  été  rendus  les  arrêts  suivanu,  et 
une  fouie  d'autres  dont  on  trouvera  Tindication  au  mot  Dépens  de  notre  Die* 
tionnaire  général. 

1°  L'intimé  qui  succombe  dans  une  fin  de  non-recevoir  doit  en  payer  les  dé- 
pens, en  déduction  de  ceux  auxquels  l'appelant  est  condamné  :  Rennes,  30 
juin.  1817  (/.  Av.,  t.  3,  p.  447).  ' 

20  Lorsqu'une  partie  condamnée  à  une  portion  des  dépensafrappé  d'un  appel 
général  et  indéfini  le  jugement  qui  la  condamne,  sans  cependant  faire  une  men- 
tion particulière  du  chef  qui  met  une  quotité  de  dépens  à  sa  charge,  et  lorsque 
tant  l'intimé  que  l'appelant  ont  conclu  respectivement  à  la  condamnation  aux 
dépens,  l'arréi  qui  intervient  ne  viole  pas  la  chose  jugée  en  condamnant  l'ap- 
pelant à  tous  les  dépens  ;  Cass.,  1«'  juill.  1828  (J.  Av.,  t.  37,  p.  31). 

^*  Le  défendeur  qui  succombe  en  appel  peut  être  condamné  à  tous  les  dé- 
pens, même  envers  une  des  parties  avec  laquelle  il  a  cessé  d'être  en  contesta- 
tion, si  elle  a  conclu  aux  dépens  contre  la  partie  qui  succombera  et  si  ces  con- 
clusions n^ont  point  été  contestées  ;  Gass.  13  nov.  1833  (Divill.,  1834.1.^3 
D.34.1.16).  ^ 


tous  ^  ^  M^MT'-i    — 

t.  53,  p.  5^).  ]]  »âpp.  «l»h.,  v«  Appel,  n.  434  et  s. 

Art.  472.  Silejugement  est  conGrmé,  rexécutîon  appartiendra 
au  tribunal  dont  est  appel  ;  si  le  jogement  est  infirmé^  rexécution^ 
entre  les  mêmes  parties^  appartiendra  à  la  Cour  royale  qui  aura  pro- 
noncé, on  à  on  antre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même 
arrêt,  sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  en 
expropriation  forcée,  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juri- 
diction. 


JKotrtdiet.  cén.  de  proe.,  f*  TtrUrantoi,  d' 
■^DéTiU.,?"  Eœécuiion^  n»*  IC  '  -" 
tnklil  .—Carré,  Compéienee 
Locré,  1. 22,  p.  «1,  m%7;  p.  86 


!*•  PARTIE.  LIY.  IIT.-*-Dis  COUM  MTim. 


QVBinQlltnAiT<M  :  Q«u4  h  Coir  coatinM  un  JogMBeni  Uimé  4^iir  IrifeiiMl  êê  «mii 
«U«  Mttnir  t'«iéailiMi,  o«  renrofsr  drMoi  on  trtkwwl  d^Ut  (^«M  d«  JM^atnt  4fm 


paix  oonlrmé 

«onoMToe  Mt  îaflrmé,  est-ct  la  Cov  q«i  connaît  de  rezécntiM  do  ion  «rrdlT  Q,  I6f6. — La  aacoadt 
diapositloii  de  llirl.  472  dok-eUe  être  appH^oée,  Béase  lonqae  le  jvgvnien*  iaffvaé  aWt  pM  àêM- 
tift  Ô.  tC9«  Ki.— Ganvnt  fant-U  «oUndre  laditpoakioade  l'art.  4  72,  miére  Im  mâwmtipmlûé 
Q.  i  696 1er.— L'incompétcBce  d«  tribunal  de  preaiêrt  inaun«6v  feu  connalua  <l»  VezécaciiMi 4a  l'ai^ 


Boaoé  aar  dea  demaadÂa  aonvellea  âoioriaée»  par  Tari.  464,  à  qui  ajppartiandra  l'eséoalU»  m  ta  ni 
eoncarae  eea  demièret  eondamnadona  T  Q.  1697  bis.  —  llala  daa  jagea  d'ai^el  DAaTent-{||,4au  k| 
caa  oè  ib  iDimnat  en  entiiar  le  jacematti  da  pranlèra  inttaBce,  indiquer,  poor  r«sée«ti(Mi,  la  lrib»i 
ul  qptf  l'aurail  retdn?  Q.16M«--€oel  eii»  •»  général,  le  fewe  d^axéo«ii«B  dont  pula  fart.  An,  « 
qv'il  ailribve  à  la  Goor,  en  caa  d'infirmationf  p.  1698  6tf.— Si  le  jageneat  a*aat  infirméone  poar 
vice  de  forma,  et  qa'aa  Tond  Tarr^t  atatue  comme  le  jugement,  à  oni  appariiamdrn  l'exicatioat 
Q.  1696  Inr.— Qne  Goar  qni,  mv  Pappel  d'as  jagameat  atacaaal  aa  fond,  ordonna  la  araat  Mm 


droit,  doit-elle  retenir  oa  renrofcr  l'exéoaiioB  do  aei  iaterlocntoire  T  Q,  1698  ftt«<ar.»1Iae  Coai 
d'appel  pent-eMe  prononcer  aor  la  nnllité  d'an  acte  extrajadiciaire  dont  reffet  eat  d'ontravar  l'exi- 
cution  d'an  arrêt  infirmatip  d'un  jugement  de  première  initance.  aaaa  oaa  cotte  naUité  ait  él4da> 
mandée  pavaotiou  priaclpile  doTant  na  tribanal  de  pr<>mièro  iaataaceT  Q.  16M.  —  Qaob  anal  ko 
caa  oà  la  loi  atiribuajaridiationT  Q.  i699  Ki.^Uoe  Coar  qal>  aar  aao  doannéo  aa  ravandioMioa 
de  biens,  a  atataé,  par  arrêt  infirmatif*  an>  lea  qualités  dea  partiea  et  aar  leurs  droita  reapaotirs  à  la 
ehoae,  fim  alla  aaaaattre  da  la  demanda  ea  partage  des  biens  qui  ont  (kit  Tobjot  du  ilUget^.  1 700}  (  l } 


€GCXG11.  L»  procédure  pour  PexécHtîoik  des  jugements,  afHrtene,  sor 
rappel,  ils  ODI  été  conirinés,  exigeait  des  règles  plus  précises  que  ceHes  qui 
étaient  suivies  avant  h  publication  du  Code  de  procédure.  Dans  une  partie  de 
la  France,  l'exécution  restait  au  tribunal  (pà  avait  prononcé  aor  Tappel;  dans 
d'autres,  le  renvoi  pour  Pexécution  se  faisait  aux  premiers  juges;  dans  d^ucres 
enfin,  il  dépendait  de  la  volonté  des  juges  d'appel  de  renvoyer  ou  de  retenir. 

L'art.  472  établit  k  cet  égaré  un  mode  uniforme. 

Si  le  jugement  est  conirmé,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  une  la  drconslaDce 
appel  r^é  dépouUle  le  tribunal  de  première  instance  du  droft  qu'il  aurait 


fraïf  dut  à  on  aTooè  poaliuaot  prèa  la 
r,  font  de  la  compéteDce  da  la  Cour  ; 
Qnea,  8  aTril  f  Sta  V*  -iO'it.  9,  p. 309); 
loue,  15  mars  I82#  (^.  Â9.,  I.  97, 


CN««s  pentans  «aa  :     ■ 

10  Laa  diOEculièa  ^n  a'alèfaiit  aor  la 
reflriMNUBemMit  daa  flrait  payiaa»  varli»  éhm 
jngameiit  iafirmé^al,  ao  gèiîèral,  aor  f  exécu- 
tion d^uo  arrêt  qui  a  ordonné  la  paiement 
dea  frais  dus  à  on  avoué  potlolaot  prèa  la 
Cour,  aor  "  ^    *  -    .    « 

Florenea. 
Taolouae, 

p.  a08). 

2*  La  traniactien  Jodieiaire  n'ait  pu  an 
jugenant,  ao  ea  mds  que  Inexécution  esap* 
pariienne  aux  jugea  oui  Pont  homologuée; 
BruxeRea,  t9  avril  tSlS  (Jûum,  de  Bnix., 

t.  i.da  taiss^ p.  aas). 

30  Lorsque  dea  arbitreti  forcée  pMeèdaiU 
CD  vertu  d^oB  arrêt  d*une  Cour,  ceUo  Cour 
est  compèianlB  yoar  iiatner  aur  tout  ce  qui 
est  relatif  à  eaUa  misaioa  ei  au  Muvoir 
des  arbitres;  Paria,  22  mai  1813  (J,  io., 
l.  4,  p.  595). 

4"*  En  matière  de  revendication ,  lors- 
qu'une expartiae  eat  ordonnée,  et  qne  le  ju- 
gement a  élé  iuinné  aur  rappel,  parce  que 
lea  premiera  jugea  n'uni  nommé  qu*un  ex» 
part  au  lieu  de  trois,  si  la  cause  est  ren- 


voyée I  un  antre  tribunal,  comme  n'était 
point  en  état  de  recevoir  la  décision  défiai* 
tiva,  ce  n'est  point  à  la  Cour,  mais  au  noa- 
veeu  tribunal  saisi  de  la  eonteaUtioB  qu'ap- 
partient le  droit  de  la  nomination  des  trois 
experts;  Orléans,  29  août  1 821  (J.À9*,  t.  21, 
p.  13»). 

6"  Le  |uge  d'appel,  qui  déclare  rappelaat 
démis  da  son  appela  explique  suffisamnieAt 
que  rappel  est  rejeté,  et  que  le  jugemenide 
première  instaoca  do(t  sertir  son  plein  et 
entiereffiM;  Cass.,  22  février  1837  (Diviu., 
1887.1.243.  J.io.,  t.  58,  p.  5S9). 

6<»  Les  ju^es  d'appel» en  accuaUlant  «inc 
demande  origÎDaire  rejetée  par  les  premier* 
jugea,  preuenceut  pur  cela  même  vh-lueU 
lement  l'iafiraiatioB  du  jugemetrt  de  pM** 
mière  instance.  Il  n'est  oas  néseisaire  que 
rarrét  porte  les  expressions  d'usage,  aM* 
fa^paMaliaii  «l  ea  doiU  êêt  âpfl  m  né9»i  ; 
Casa.,t8juill.l820(S.,t.ll,lr«pirt.,p.97j. 

7*  Les  juges  (Tappel  peuvent,  en  cas 
d'infirmation  et  pour  contraindre  la  partie 
ceudamnéei  Pexécutien  d'un  premiar  arrêt, 
la  cendamaer,  par  un  second  arrêt,  k  «M 
dommaBBS-intéréUi  Cass.,27mail83S  (Da* 
TiLL.,  1836.1.35;  /.  À:,  U  49,  p.  665).  3 


TITRE  UNIQUE.  Jh  VÀmh  eie.^Mr.  MW.  Q.  MIM.    2» 

tn^mu  cet  ap^,  d'exécuter  mu  jugemeot  :  «•  êtvU  ioU  donc  M  rMMwr 
mut  tnikr  qv^U  Veut  été  t^U  n'y  avait  pat  eu  é^appel.  (itapp^rl  mm  Cmma 
Lég.)  Tel  est  aussi  riméréi  des  parties,  doni  le  domicile  et  les  mena  sont  prar^ 
que  toojowa  plus  voisins  du  lieu  oà  sîege  ce  tribunaL 

Si  le  jugement  est  coufirmé,  la  loi  s'en  rapporte  à  la  sagesse  dea  jugées  d'apK 
pel;  ils  peuvent  retenir  l'exëcutien  ou  kHlumer,  dans  la  crainte  que  les  pre^ 
mien  joffes,  influencés  par  leur  décision  inurmée,  n'apportent  quekme  pré* 
TestioB  cnns  les  difficultés  que  présenterait  l'exécution  du  jugement  «Tappel» 
DD  Mtre  tribunal,  qui  doit  être  nécessairement  celui  dans  lequel  il  serait  plue 
facile  et  moins  dispendieux  d'exercer  lea  poursuites. 

Mais  si,  dans  le  cours  de  ces  poursuites^  il  y  a  des.  demandes  en  nullité  d'eok* 
prisomieDent  ou  en  expropriation  fereée,  la  loi  iseut  que»  dans  ces  caa  et  dans, 
les  autres  pour  lesquels  il  y  a  uae  juridiciioA  déterminée  soit  par  le  Code  da 

Srocédore ,  soit  par  le  Code  civil,  soit  par  une  loi  spéciale  »  Ton  se  confocme  à 
lors  dispositions.  {Exposé  des  motifs.) 

i%n»  Qwmd  la  Cour  confirme  un  jugement  émané  d^un  tribunal  de  com- 
meree,  doit-elle  retenir  Veaécution^  ou  renvoyer  devant  un  tribunal  civil? 
H  Quid  du  jugement  d^un  tribunal  de  paix  confirmé  par  un  tribunal  d'ar^ 
ronàissement?  J} 

Les  tribvmex  de  commeree  ne  connaissent  point  de  Pexéculien  de  leurs 
jotHMBts  (Foy.  art  442); ain»,  quoique  Fart. 472 déclare  qu'elle  appriient  au 
tiMnl  dont  est  appel,  la  Corn*  ne  peut  renvoyer  devant  eux  :  d'eu  il  semble- 
nit  résulter  ^^n'eiie  dcvt  être  attrmée  au  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  tribunal  de  commerce  dont  le  jugement  est  confirmé. 

Mais  si  Kon  fait  attention  que  Fart.  473,  comme  le  dit  l'orateur  du  Tribunat , 
nereavoie  l'exécution  au  premier  juge  que  par  respect  pour  le  droit  qu'il  au» 
raitev,  sms  l'appel,  d'exécuter  son  jugement  ;  que  ce  droit  n'appartient  point 
autmoal  de  commerce,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  est  de  Tinterét  des  parties 
d'avoir  pour  juge  de  l'exécution  cebii  qui  connaît  le  fond  de  l'afTaire,  on  sera 
ans  doute  porté  à  décider  que  la  Cour  doit,  en  cette  circonstance  partieufière» 
reteiir  Pexécution  du  jugement  qu'elle  confirme.  Telle  est  notre  epinioii 
sv  cette  question,  susce[Hible  de  controverse,  et  qu'il  serait  d'autant  plus  dé» 
finble  de  voir  décider  par  arrêt,  qu'à  notre  connaissance  elle  n'a  été  traitée 
1»  aman  auteur. 

.  [[  L'art.  479  n'a  vouhi  attribuer  au  tribunal  dont  est  appel  l'exécutliMi  du 
ioftacnt  confirmé,  «ne  pme  qu'il  regarde  dans  ce  cas  rappel  comme  non 
aTCM  :  il  sët  de  là  qu'u  i^tfit,  dans  sa  disposition,  de  l'exécution  qui  aurait  natu- 
reiiamt  appartenv  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jucement ,  s'il  n'y  avait  ^  eu 
d'ippeL  En  d'autres  termes,  il  veut  que,  Pappel  n^ayant  pas  réussi,  le  tribmsal 
Mil  de  nouveau  saisi  de  b  csnae»  mais  saisi  de  la  même  manière  et  dans  les 
iDêMsIimMeaquIl  Favait  #abord  été.  il  n'a  pas  voulu  étendre  sa  juridiction, 
wiealement  lui  ett  rendre  fexerdee^  momentanément  paralyse  par  l'efiel 
derantk 

^îS^^^e^Û  d\m  jugement  InCerloculoire,  dont  l'exécutien  ne  soit  que  la 
P^wmitede  l'instanoe,  le  tribunal  de  commerce,  le  juge  de  paix  pourront» 
^fnm\  même  en  connadtre;  car  à  eux  appartient  de  s'éclairer,  de  se  procurer 
les  renseignements  nécessaires  pour  terminer  la  contestation?  11  en  sera  de 
mène  dnu  le  caa  d'un  jugement  définitif,  qi^il  s'agirait  simplement  dlnterpré- 
ter.  Mais  si  des  difficultés  naissent  sur  l'execartioQ  de  condamnations  par  voie  ' 
d^tsiâe,  ai  le  tribunal  de  commeree,  ni  le  juge  de  paix  ne  seront  compétents 
I^les  juger;  il  ne  famlrapaa  prendre  à  la  lettre  les  expressions  de  l'art.  473; 
et,  an  liea  d'y  lire  s  l'esDéeuHmm  apparUsnéra  mm  iribumal  danê  eU  appel. 
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noQS  detroDS  l'interpréter  de  la  sorte  :  l'exéeulUm  anparliendra  a»  tribmd 
^t  en  aurait  connu  s'il  n'y  avait  poê  eu  d'appel.  Or,  ni  les  tribunaui  de 
commerce,  ni  les  juges  de  paix  ne  connaissent  d'une  semblable  exécution. 

Â  <iui  donc  la  connadssance  en  sera-t-elle  dévolue?  En  cas  de  confirmatioa 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  ce  ne  sera  point  à  la  Cour  royale  ni 
au  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  l'autre  tribunal  est  situé;  ce  sera  plutôt, 
aux  termes  de  l'art.  553,  Cod.  proc.  civ.,  au  tribunal  d'arrondissement  du  lie» 
del'exécution.Tel  esll'avisde  BiM.PiGEAU,  Proc.  cti?.,  Hv.2,  part.4 ,  iit.1«  ch.1", 
sect.  3,  art.  XIII,  n*"  1,  et  Boitàrd,  t.  3,  p.  149.  —  M.  Fayard  de  Langlads, 
1. 1,  p.  188.  n<»  4,  attribue  la  connaissance  de  l'exécution  au  tribunal  d'arron- 
dissement, dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  tribunal  de  commerce ,  opinion 
qui  ne  nous  paratt  pas  soutenable  en  présence  de  Part.  553.  Quant  à  M.  Tho- 
MiiŒ  Deshazurbs,  1. 1 ,  p.  714,  sans  se  prononcer  sur  cette  dernière  partie  de 
la  question,  il  se  contente  de  faire  observer  que  le  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  lui-même  compétent.  ]] 


teo« 


'.  Lorsque  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  est  infirmé,  esl<e 
la  Cour  qui  connaît  de  Vexéculion  de  son  arrêt  r 


On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  la  disposition  de  l'art.  472  prononce 
d*une  manière  générale,  et  qu'il  suffit,  conséquemment,  que  le  jugement  déféré 
k  la  Cour  soit  infirma,  pour  que  l'exécution  de  son  arrêt  lui  appartienne.  Néan- 
moins, M.  Lepagb,  qaus  ses  Questions,  p.  317,  fait  observer  que  l'art. 473  priTe 
les  premiers  juges  du  droit  de  connaître  de  l'exécution  de  Tarrét  qui  a  réioraié 
leur  décision,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  favorisent  la  partie  à  laquelle  ils  avaient 
donné  gain  de  cause.  Or,  dit-il,  ce  motif  n'existe  point,  par  rapport  aux  juge- 
ments deè  tribunaux  de  commerce,  dont  l'exécution  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires  (F.  art.  442  et  553)  :  donc,  il  n'y  a  [)as  lieu  d'appliquer  k  ces  juge- 
ments la  décision  de  rart.472.Une  Cour  contreviendrait  même  à  cet  article,  en 
conservant  l'exécution  de  son  arrêt  puisqu'il  excepte  du  principe,  général 
qu'il  établit,  les  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction  ;  or,  l'art.  553  at- 
tribue juridiction  aux  tribunaux  ordinaires  pour  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  :  donc,  les  Cours  d'appel  ne  peuvent  les  priver  de 
cette  attribution. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être  admise  :  elle  tend  à  créer 
nne  exception  que  la  loi  n'établit  point  ;  et,  s'il  est  vrai  qu'elle  donne  aux  Cours 
le  droit  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  arrêts  infirmatifs  des  jugements 
des  premiers  juges,  dans  la  crainte  que  ceux-ci  n'y  apportent  de  la  partialité, 
il  est  également  certain  que  ce  droit  dérive  de  la  nature  des  choses,  indépen- 
damment de  cette  considération.  En  effet,  les  juges  d'appel,  après  avoir  infirmé 
la  décision  de  première  instance,  statuent  par  jugement  nouveau  :  il  est  donc 


diction  aux  tribunaux  de  première  instance,  pour  connautre  de  Texécution  des 
jugements  de  ceux  de  commerce,  n'est  pas  sérieuse;  car  il  ne  s'agit  point, 
dans  notre  espèce,  de  l'exécution  d'un  jugement  émané  d'un  tel  tribunal,  fltfi* 
de  l'exécution  d'un  arrêt  qui  a  fait  un  jugement  nouveau. 


firme  un  jugement  commercial,  a  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres  forcéir 
k  nonuner  à  défaut  des  parties  un  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage,  j] 


TITRE  UNIQUE.  Dé  VÀfpel,  ete.  —  AtT.  é9t.  Q.  t«M  quai.  SB 

Jlt9iB9lns.Laiee<mdedUpoêUion  de  l'art.  472  doit-elle  être  appliquée, 
même  lorsque  le  jugement  infirmé  n'est  pas  définitif? 

Non  ;  car  cet  arUcle  n'a  pas  d'antre  but  que  de  soustraire  Texécution,  Finter- 
préuUon  de  l'arrêt  à  l'influence  de  iuses  oui  auraient  déjà  manifesté,  sur  le 
Fond  de  l'aflaire,  une  opinion  opposée  a  celle  qui  a  souTcranement  triomphé. 
Or,  à  le  jugement  infirmé  n'a  statué  que  sur  un  incident,  cet  inconvénient  n'est 
pas  à  craindre  dans  l'espèce.  Ainsi,  en  infirmant  une  décision  qui  avait  accor- 
dé an  sursis,  accordé  ou  refusé  une  prorogation  d'enquête, etc.,  les  Cours  d'ap* 
pel  peuvent  renvoyer  la  connaissance  du  fond  au  même  ju^e.  C'est  la  doctrine 
enseignée,  avec  raison,  par  M.Tàlàndier,  p.  471,  et  sanctionnée  par  les  arrêts 
des  Cours  de  Bourges,  le  19  janv.  1823  (/.  Av.,  t.  22,  p.  139);  d'Amiens,  20 
iév.  1821  (/.  Av.,  t.  37.  p.  52) ,  et  de  la  Cour  de  cassation ,  2i  janv.  1826  (  J. 
Av.,  t.  30,  p.  390),  et  1â  déc.  1838  (Dbvill.  vol.  1829.1.294.) 

Les  juges  d'appel  pourraient  néanmoins  se  dispenser  de  renvoyer  le  fond 
aux  premiers  juges ,  non  en  le  renvoyant  à  un  autre  tribunal ,  mais  en  en  re- 
tenant eux-mêmes  la  connaissance  par  révocation.  Ce  serait  alors  une  applica- 
tion de  l'art.  473  et  non  de  l'art.  472.]]  «a»»  «iph.,  v*  Appel,  n.  674 . 

{[  t€MI  ter.  Comment  faut-il  entendre  la  disposition  de  l'art.  472^  ertrs 

LES  HÈHBS  PARTIES? 

Si  l'exécution  ^  laquelle  on  veut  parvenir  intéresse  un  tiers  qui  n'a  point  été 
iiartie  dans  l'arrêt,  auquel  l'arrêt  est  complètement  étranger  j  par  exemple ,  si 
l'objet  dont  l'arrêt  a  ordonné  la  remise  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  qui 
«e  refuse  à  le  livrer,  le  jugement  de  la  contestation  qu'il  soulèvera  à  cet  égard 
sera  dévolu  à  ses  juges  naturels.  Car  on  ne  peut ,  en  le  rendant  justiciable  de 
laCoor,  le  priver  du  premier  degré  de  juridiction,  ni,  en  le  traduisant  devant  le 
tribunal  inaiqué  parla  Cour  pourrexécuiion,luidonnerdesjugesquine  sontpas 
les  siens.  Cette  mterprétation  naturelle  de  l'article  a  obtenu  l'assentiment  de 
MM.  PiGBÀU,  proe.  eiv.,  liv.  2,  part.  4,  tit.  1",  ch.  1",  sect.  3,  art.  XIU,  n»2; 
Favaed  db  Lànglàdb,  t.  1 ,  p.  1 88,  n^"  4  ;  Tbohinb  Deshazurbs,  1. 1 ,  p.  715 , 
et  BoiTÀRn,  t.  3,  p.1 51.  Aussi  la  Cour  de  Bordeaux  a-trcllc  jugé,  le  17  julll.  1827 
{/.de  cette  Cour,  t.  2,  p.  355)  que  l'opposition  formée  par  un  tiersaucomman 
dément  adressé  pour  ramener  à  exécution  un  arrêt  de  la  Cour  royale,  doit  être 
portée  en  référé  au  tribunal  de  première  instance.  Mais  M.  Talaicdier,p.  471 
pense>  avec  raison,  que  la  restriction  qui  dérive  de  ces  mots  entre  les  mêmes 
parties  ne  peut  pas  être  invoquée  par  les  tiers ,  qui ,  suivant  l'art.  548,  auraient 
éténommémentchargéspar  l'arrêt  intervenudefaireoudedonnerquelquechose. 
L'arrêi,eneffet,leurestcensé  commun,  etestexécutoirecontreeux,commes'ils 
vavaientété  parties.  Ainsi, IcsdifficuUésqu'ilssoulèventsiirrexécutionsontdela 
compétence  de  la  Cour  ou  du  tribunal  par  elle  désigné.  ]]  mupp.  aiph.,  v«  Âp' 
ftl,  n.  672. 
[[  tetMl  quater.  L'incompétence  du  tribunal  de  première  instances  pour  con^ 

naiire  de  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif,  peut-elle  être  opposée  par  toutes 

parties?  Peut-elle  être  couverte? 

Le  motif  que  tous  les  auteurs  et  le  législateur  lui-même  ont  donné  de 
Tan. 472  indique  suffisamment,  suivant  nous,  que  sa  disposition  n'est  pas 
tfordre  public,  mais  qu'elle  a  été  seulement  introduite  dans  l'intérêt  de  celui 
qui  a  obtenu  Tarrêt  intirmaiiL  Son  adversaire  ne  peut  pas  en  eflet  redouter  que 
le  tribunal  de  première  instance,  en  exécutant  un  arrêt  infirmatif  de  son 
jugement,  use  de  partialité  à  son  préjudice  puisqu'il  en  avait  d'abord  été 
lavorisé. 

ToB.  IV.  *5 
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D'où  nous  concluons  que,  lorsque  la  contestation,  relative  à  rexécution,  est 
portée  devant  le  tribunal  par  la  partie  qui  a  obtenu  Farrét ,  la  partie  adverse  ne 
petit  ni  s'en  plaindre  ni  demander  son  renvoi  devant  la  Cour;  et  que  si,  au  con- 
traire, elle  l'est  par  lapartie  qui  avait  réussi  en  première  instance,  maisquiaété 
condamnée  en  appel,  l'autre  partie  peutrenoncer  a  invoquer  l'incompétence,et est 
censée  réellement  le  faire  lorsqu'elle  procède  volontairement  devant  le  tribuoal. 

En deu x  mots, cetre cxcrpi ion  n'est  pasd'ordre public, eliepeutétre couvcrlecl 
fcdoiipaséire  suppléée  d'office.  Ainsi  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes^  du 
45  avril  1816,  que  M.  (^arré  citait  à  sa  note  Jurisprudence.  ]]  0app.  aipb., 
v«  Appel t  n.  674.  » 

1Ittll9.  Si  Uê  juges  d* appel  confirment  en  certains  chefs,  et  infirment  en  d'an- 
très,  à  quel  tribunal  appartiendra  l'exécution? 

L'exécution  d'un  jugement  e&i  indivisible,  et,  conséquemment,  elle  ne  pent 
appartenir  qu'à  un  seul  tribunal.  Mais  il  y  a  un  motif  de  préférence  en  faveur 
de  celui  qui  a  rendu  le  jugemcut  sur  lequel  les  juges  d*appel  ont  statué,  et  ce 
motif  dérive  de  ce  que  le  tribunal  a  déjà  de  plein  droit  Texécution  pour  la  partie 
confirmée,  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  que  par  exception  que  l'art,  «iâ  donne  au 
juge  d*appel  l'exécution  de  la  partie  infirmée. 

Au  reste,  on  pourrait  être  fondé  à  penser ,  comme  les  auteurs  du  Praticien, 
tom.  3,  p.  215,  que  la  Cour  d'appel  ne  serait  pas  absolument  incompétente, 
et  que,  par  la  même  raison  que  l'exécution  lui  appartient  pour  la  partie  réfor- 
mée, elle  peut  aussi  connaître  elle-même  de  l'exécution,  ou  user  du  droit  de 
renvoi  à  tel  tribunal  qu'elle  indiquerait  fi). 

'    [[  Gomme  on  le  voit,  l'opinion  de  M.  Carré  ne  paraît  pas  fixée  sur  cette  ques- 
tion, qui  a  reçu  en  eiïet  bien  des  solutions  diverses. 

Les  uns  pensent  que  l'exécution  appartient  en  entier  au  tribunal  dont  le  jo- 

tement  n'a  été  qu'en  partie  confirmé.  Ainsi  l'ont  jugé  des  arrêts  des  Cours  de 
urin ,  17  mars  1810,  et  de  Nîmes,  21  déc.1816  (/.  P.,  à  sa  date). 
D'autres  décident  que  l'exécution  appartient  en  entier  à  la  Cour;  ce  sont  les 
arrêts  des  Cours  de  Rennes,  7  oct.  1815  (J.  Av.y  t.  â2,  p.  97) ,  cité  infrà  à  la 
note;  de  Bourges,  26  avril  1824  (/.  Av.,  u  26,  p.  309)  ;  de  Bruxelles,  28  juin 
!§-lF®t1î*-\^®  cette  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  28)  ;  de  Bordeaux  15  avril  1829 

des 

„     ,  ^^ 

ifirmés  j  enfin  une  quatrième  pense  que  fa  loi  s'en  remet  sur  ce  point  à  la  sa- 
gesse des  magistrats  qui  retiendront  l'exécution  ou  s'en  démettront  seloo  les 
circonstances. 

Ces  deux  dernières  opinions,  réunies  en  une  seule  au  moyen  d'une  concilia- 
tion bien  aisée,  noua  semblent  devoir  fournir  la  véritable  solution  de  la  dif- 
ficulté. 

La  maxime,  toi  eapUa  lot  sententim.  dont  personne  ne  conteste  la  justesse, 
nous  semble  répondre  suffisamment  a  cette  considération ,  que  l'exécution 
d'un  jugement  est  indivisible.  Comment  le  serait-elle ,  lorsque  le  jugement  lui- 
même  peut  être  divisé  en  autant  de  jugements  qu'il  y  a  de  chefs  distincts  dans 
son  dispositif?  Rien  n'empêche  donc ,  en  principe,  qu'une  partie  du  jugement 


(t)  Celle  opinion  a  été  consacrée  par  an 
arf  êi  de  la  Coof  de  Beonei ,  do  7  octobre 
IStft  (J.  Je.,  u  S3,  p.  97),  en  ce  qu'il  dé- 
•lare  que,  l'art. 472  B^ayaDi  pat  priva  le  cae 
«il  la  Cour  infiime  ei  eonfirme  loat  A  la  foia 
le  même  jugement,  eoot  le  rapport  de  aei 


dÎTeriei  dispositions,  rien  n^empêcbe,  el  r>n* 
térét  des  parties  le  commande  loof  eoi ,  qu  j 
la  Cour  retienne  TezécuiioQ  de  son  arrêt, 
lorsque  surtout  il  y  a  conneulé  entre  la 
dispofitioo  confirmée  oi  la  diiposiMo  id- 
firmée. 
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loit  eiéeatée  par  le  tribunal,  l'autre  par  la  Cour.  Nous  ne  éiacoiiyenoiis  pas- 
nàfflffloÎDS'qu'ii  est  ëes  cas  où  les  divers  chefs  d'un  jQ^ement  ^urront  avoir 
enlieeox  vue  telle  coonexité  que  rexécutioa  des  ans  réagira  sur  rexécutioa- 
des  autres,  et  qu'il  sera  utile  alors  qu'il  y  ait  unité,  homogéoéité  dans  les  me» 
gares  d^écution. 

Si  donc  les  chefs  sont  paifnlenient  distincts  el  séparés,  le  tribunal  qui^ 
rendu  le  jugenaent  connaîtra  de  l'exéciilion  de  ceux  «pri  ont  été  confirma,  el. 


ce  sera  one  véritable  application  du  $  1^  de  l'art.  472  ;  T<o»te«se ,  21  août 

,f5juin1§2î(J.  i4t?.,t.2i,p 
moges,  17  fév.  18r23  (Talâkdibr,  p.  477);  Rennes,  1*' juill.18^  (/.  Av.,  i.33, 


1609  (i.  Àv.y  1. 12,  p.  47)  ;  Amiens ,  15  juin  1§22  (J.  Av.,  t.  2i ,  p.  194)  ^  Li- 


p.  âS).  Mais  îl  ne  connaîtra  point  de  l'exécution  des  chers  infirmés;  car  il  no- 
s'agit  plus  alors  de  «on  jugement ,  mais  de  l'arrêt  de  la  Cour ,  ^ui  le  fera  exé-  , 
coter,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  autre  tribunal  qu'elle  désignera,  et  ce 
sera  TœplicatioB  exacte  du  $  2  du  même  article.  C'est  en  vertu  de  ce  système 
que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  22  mai  1821  (/.  Av.,  t.  23,  p.  189) ,  cpe» 
lorsqu'on  arrêt  est  cassé  sur  un  chef  et  maintenu  sur  un  antre ,  et  que  l'execu- 
tioo  de  chaque  chef  a  été  poursuivie  devant  les  Cours  qui  devaient  en  connaî* 
tre,  ^il  s'élève  quelques  contestations  sur  les  dépens,  elles  doivent  être 
portées  devant  les  Cours  qui  ont  respectivement  connu  des  chefs  qui  y  (mt 
doDDélieu.  Â  plus  forte  raison  faudra-t-il  décider,  avec  la  Cour  de  Pau,  14  mai 
1S30  {D.  1831/2«83),  que  l'exécution  des  diefe  non  attaqués  par  l'appel ,  a|K 
partient  an  tribmial  qiii  a  rendu  le  jugement^  encore  même  qne  le  jugement  ait 
été  infirmé  sur  d'autres  chefs. 

Celle  distinction,  que  nous  croyons  être  l'interprétation  fidèle  de  la  loi  elle- 
mène,  estade^iée.par  IIM.  Pi6iA«,Coiiim.,t.  2,  p.  51^  FavàrddxLaugladb, 
U 1,  p.  188,  n*  4 ,  et  TâLAnmcR,  p.  474,  et  sanctionnée,  dans  ses  deux  bran» 
ohes,  par  arrêt  de  fta  Cour  de  Paris  dn  18  îanv.  1825  (/.  Av.,  t.  30,  p.  15.) 

Mais  est-elle  applicable  au  cas  oà  les  divers  chefs  confirmés  et  innrmés  sont 
pov  trnsi  dire,  connexes?  Non  :  puisqu'alors  l'exécntion  ne  doit  pas  en 
are  àxmée*  A  qtA  donc  rmtnbnera-t«on  en  entier?  A  la  Cour,  ou  au  tribu* 
ml?  C'est  ici  ^ine  nous  ^roos,  avec  MM.  PioiAU,  Canm.,  u2,  p.d4;  TBomrat 
i)isiAKiHBS,t.l,  p.71Set716,etTÀLA]VDaR,p«476,qnelelégislateurs'en  rap» 

Krle  k  la  sagesse  des  magistrats  pour  retenir  ou  renvoyer  la  connaisBance  de 
lécution  y  selon  que  les  chefs  infirmés  seront  *eu  principaux  ou  neoesnaims» 
on  bien  en  ayant  égard  encore  ^  d'autres  «îrconstances. 

Cesl  en  usant  de  ce  pouvoir  discrétknmaire  que  la  Coor  de  Immobs  a  jugé, 
Ie27  juilL  1811,  que,  lorsau'un  arrêt  confinne  la  plupart  des  dispositions  d'm 
jogenent,  et  n'y  apporte  o'autre  modification  que  de  restreindre  une  condam- 
nation, par  exemple,  de  réduire  k  nn  paiement  de  cinq  années  d^rérafes  une 
condamnation  à  un  paiement  de  trente  années,  c'est  jux  juges  du  premier 
ressort  qu'il  convient  de  soumettre  les  difliculiés  relatives  k  rexéoution  de  ce 
JHgemeDt*  Elle  t  encore  décidé,  le  30  nov.  i8i2,  qu'il  en  doit  être  de  mêne- 
quand  un  arrêt,  confirmatif  d'un  jugement  qui  condamnait  par  corps  au  paie» 
nenid'uaeseoune,  41  simplement  déclaré  que  I»  soMnae  ne  serait  pas -payable . 
pv€orps* 

T.fifpfâ.&os  observations  sur  la  QmH.  i(Mé  ]l«ii«».  «ipsis  tn  ànti,  w 

WI.67S.  .    ^ 

[[lM9bis.  SI,  ^  oon/InfMml  UJMgemMémnBimUeome^^Umà,  UCcmrë^ 
fmimeé  mr  de$  éemandes  wm^eileê  autoriêéêê  pat  Voit.  4«4,  a  f  m  «pp«f^ 
lmâmreséeutimimieeqtU€ênem%em*demièr0feimdammi^  \ 

Mil  Pieiàn,  prtc,  dv. ,  liv.  fi^  part.  4,  tit.  1»,  db-  ^^f^*  *» ^^r  ^"' 
liM, Cl Comm.,  u 2,  p.  82,  etT^JkKWiE,  ^ «6  et 4«7,éécident f*»*^^ 
lira  appaitleat,  pour  to  tiNUâ  an  tntanud  4kMil  le  jogeneni  estoonfinBe*i;er^ 

lo* 
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tribunal  D*a  en  effet  aucun  moUf ,  disent  ces  auteurs ,  pour  apporter  de  la  par- 
tialité ou  de  la  mauvaise  volonté,  dans  l'exécution  de  dispositions  qui,  à  la  Te- 
nté, ne  sont  pas  de  lui,  mais  aussi  ne  sont  pas  contraires  a  ce  qu'il  a  statué  lui- 
wéme. 

Nous  pensons  que  ce  cas  ne  peut  pas  être  régi  par  Fart.  473,  pmsqu'U  n'j 
a  ni  conurmation  ni  infirmation.  Si  nous  suivions  le  principe  du  droit  naturel, 
qui  attribue  à  charpie  juge  Texécution  de  ses  propres  jugements,  nous  divise-. 
rions  ici  la  compétence,  en  sorte  que  le  tribunal  ne  fût  charf;é  que  des  chefa 
qui  taisaient  partie  de  son  jugement,  et  la  Cour  des  chefs  additionnels.  CepeD- 
aant  la  connexité  qui  existera  toujours  entre  les  uns  et  les  autres,  connexité 
que  l'esprit  de  Tart.  464  rend  nécessaire,  nous  porle  à  faire  fléchir  le  principe, 
et  à  confier,  comme  les  auteurs  précités,  l'exécution  totale  au  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Cependant,  il  a  été  décidé  qu'en  accordant  des  dommages-intérêts  pour 
faits  postérieurs  au  jugement,  la  Cour  peut  s'en  réserver  la  liquidation  et  h 
faire  par  arrêt  subséquent.  Ainsi  l'enseignent  MM.  Pigbàu,  Comm.f  t.  2,p.52,e( 
Tàlandier,  p.  467  ;  et  Tout  jugé,  la  Cour  de  cass.,  le  li  niv.  an  IX  (J.  ^v., 
1. 10,  p.  628),  et  celle  de  Rouen,  le  26  janv.  1814  {S.  14.2.422).  (V.  suprà, 
notre  Quest.  1697  et  infirà,  notre  QuesLi^dS  bis).  ]] 

1609.  Mais  le$  juges  d'appel  peuvent^iU,  dans  les  cas  où  ils  infirment  en 
entier  le  jugement  de  première  instance,  indiquer,  pour  l'exécution,  le  tri- 
bunal qui  l'avait  rendu? 

M.  Pigbàu,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  4,  tît.l",  ch.  !•',  sect,  3,  art.  XIII,  n»-2, 
convient  que  les  termes  de  l'art.  472  sont  pour  la  négative.  Cet  article  porte  : 
a  Si  le  jugement  est  confirmé ,  l'exéculUm  appartiendra  au  tribunal  dont  ett 
appel;  s'il  est  infirmé,  elle  ap[>artiendra  à  la  Cour  d'appel  ou  d  un  autre  tribu- 
nal; »  ce  qui  semble  dire  que,  si  on  renvoie  à  un  autre  tribunal,  ce  sera  à  un  au- 
tre tribunal  que  celui  dont  est  appel.  Le  même  auteur  insiste  néanmoins  pour 
démontrer  que,  sous  ces  mots^  un  autre  tribunal^  est  compris  celui  dont  est  ap- 
pel, auquel  il  estime  que  la  Cour  peut  renvoyer,  si  elle  n'a  pas  lieu  de  craindre 
de  prévention  de  sa  part. 

.  Nous  nous  en  tenons  aux  termes  de  l'article,  et  nous  croyons,  en  consé- 
quence, qu'une  Cour  d'appel  ne  peut  jamais  accorder  l'exécution  ae  son  arrêt 
au  tribunal  dont  elle  a  infirmé  le  jugement.  Nous  nous  fondons,  premièrement, 
sur  ce  que  l'on  n'a  pas  eu  d'égard,  dans  la  rédaction  de  Tart.  472,  à  la  proposi- 
tion que  faisait  la  Cour  de  Rennes  d'énoncer  que  l'exécution  pourrait  être  dé- 
volue même  au  tribunal  qui  aurait  rendu  le  jugement  infirmé;  secondement, 
sur  ce  que  le  tribun  Âibisson ,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  (Locii, 
t.  22,  p.  157,  n^  21),  dit  expressément  que  les  Cours  o'appel  pourront  ren- 
voyer l'exécution  à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  avait  rendu  lejugenmi 
réformé, 

S  Nous  croyons  aussi  qu'il  est  dans  Tcsprit  de  la  loi  que  les  juges  qui  ont 
u  le  jugement  infirmé  ne  soient  jamais  chargés  de  connaître  de  l'exéculion 
de  l'arrél;  et,  par  conséquent,  ces  mots:  un  autre  tribunal,  nous  semblent  de- 
voir désigner  en  général  un  tribunal  autre  que  celui  dont  est  appel.  C'est  aussi 
l*avis  de  M.  Favabd  db  Lànglàde,  1. 1,  p.  188,  n<>  4.  Mais  faut-il  absolument 
que  cesoit  le  tribunal  d'un  autre  siège,  et  ne  suffirait-il  pas  que  ce  fût  une  autre 
section  du  même  tribunal?  M.  Thohuie  DBSHÀZimBS,  1. 1,  p.  716,.se  prononce 
pour  ce  tempérament  qui  ne  nous  paraît  pas  contraire  a  l'esprit  de  la  loi: 
qu'exige-t-eile,  en  effet,  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  mêmes  magistrats  qui 
avaient  rendu  le  premier  jugement  ne  soient  pas  appelés,  lorsqu'il  a  été  infirme, 
4  connaître  de  nouveau  de  la  même  afairei  Ce  but  peut  être  atteint,  quoique 


TITRE  UNIQUE.  De  VÀppél,  etc.  -^  Abt.  499.  Q.  11109  hiê.     m 

li  connaîssance  de  raffaîre  ne  soit  pas  transférée  à  un  autre  siège.  Oo  peut 
opposer,  il  est  Trai,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  avant  le  Code  de 
procédure,  le  13  fruct.  an  VIII  (/.  Av,^  t.  4,  p.  513),  qui  a  décidé  qu'une  Cour 
se  peut,  en  renvoyant  une  affaire  devant  le  tribunal  dont  elle  a  inûrmé  le  juge- 
ment, ordonner  qu'elle  sera  jugée  par  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  concouru 
au  jugement  annnlé.  Mais  cet  arrêta  dont  le  motif  est  que  les  règlements  de 
juges  appartiennent  k  la  Cour  de  cassation,  et  non  aux  Cours  d'appel,  n'a  plus 
d'application  depuis  que  l'art*  472,  Codeproc.  ci?.,  a  précisément  attribué  k 
oe  soeniières  les  règlements  de  juges  dans  les  cas  ^\\  spéciûe. 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation  a  elle-même  sanctionne  l'opinion  de  M.  Tho* 
mine  Desmazures,  que  néanmoins  M.Devillenenve  trouve  contestable(l  839.29 f), 

parsesarrét8des23juini836(DsviLL.1836.1.957},et  12déc.  1838  (vol.1839^ 

1.294). 

H.  Pigbàu,  Comm.y  t.  2,  p.  53^  se  demande  si  la  Cour,  après  avoir  in- 
inné, pourrait  renvoyer  l'exécution  de  son  arrêt  k  un  tribunal  qui  ne  dépendrait 
Ms  de  son  ressort.  Oui,  répond-il,  si  l'exécution  consiste  dans  une  opération  k 
faire  pour  instruire  le  procès,  pour  se  procurer  des  éclaircissements,  et  cela  est 
jastifié  par  la  disposition  de  Part.  1035,  qui  autorise  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment eux-mêmes  à  donner  de  semblables  commissions  rogatoires.  Mais  s'il  s'agit 
de  rendre  jugement,  soit  sur  le  fond,  soit  même  sur  un  incident,  la  Cour  ne  peut 
attribuer  ce  pouvoir  ou'à  l'un  des  tribunaux  sur  lesquels  elle  a  juridiction^  et  aux. 
([oels  seuls  elle  peut  aéléguer  une  partie  de  sa  propre  autorité.  ]] 
».  «iph  ,  V*  ÂTppel,  a.  679. 


[[  IftBS  bis.  Quel  eiîj  en  générai^  le  genre  d^eaéeution  dont  parle  Part.  472^ 
el  qu'il  atiribue^  en  c(U  d'infirmaUon,  soit  à  la  Cour,  ioit  au  tribunal  qu*eUe 

iésigne? 

Le  texte  de  l'art.  472  ne  donne  point  de  lumière  sur  cette  question ,  que 
H.  Carré  a  seulement  eflleurée  dans  la  note  de  la  Quegt.  1700. 

U  discussion  de  l'article,  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  n'est  pas  plus  satis- 
faisante. Il  paraît  même  qu'on  ne  s'y  est  pas  bien  compris  sur  la  véritable  por- 
tée do  texte  qu'on  examinait. 

Plusieurs  membres  du  conseil,  effrayés,  ce  semble,  de  la  grande  extension  de 
fMHiToirque  cet  article  paraissait  attribuer  aux  tribunaux  d'appel,  réclamaient 
Qoe  disposition  particulière  pour  régler  la  iaculté  d'évocation,  et  ce  fut  l'art.  473. 

,  Ils  voulurent,  de  plus,  que  la  connaissance  de  l'exécution,  en  cas  d'infirma- 
tioo dniugement,  ne  fût  attribuée  au  tribunal  d'appel  que  sous  certaines restric- 
^s.  Et  ces  restrictions  furent  déterminées  exempligratid  :  «  Sauf  les  cas  de 
^demande  en  nullité  d^emprisonnement,  en  expropriation  forcée,  et  outrée 
^  lesquels  la  loi  attribue  juridiction.  > 

C'était  supposer,  d'un  côté,  que  l'exécution  dont  parle  l'art.  472,  est  l'exécu- 
tion par  voie  de  contrainte,  Texécution  à  laquelle  se  livrent  les  parties  pour  ob*^ 
tenir  l'effet  d'un  jugement  qui  est  sorti  complet  de  la  bouche  au  juge  ;  et,  d'u4 


|vi£ciion,  soit  par  les  articles  spéciaux  qui  traitent  de  la  matière,  soit  par  les 
dispoiitions  cénéralea  du  droit,  un  un  mot,  on  ne  peut  dter  une  action,  une 
to^ce,  soit  principale,  soit  accessoire,  soit  introdoctive,  soit  incidente, 
^  n'ait  sa  juridiction  bien  déterminée.  Exclure  de  la  règle  de  Part.  472  les 
^éres  k  l'égard  desquelles  II  y  a  attribution  de  juridiction,  c'est  tout  exclure 
<rii  trait, 

^ttte  (Àiservation  nous  semble  suffisante  pour  démontrer  que  ce  n'est  pas 
^ftxé«^n  par  voie  de  contrainte  qu'entendaient  parler  les  auteurs  de  l'ar- 
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ticle ,  tel  qtt*n  existait  avant  Padditîeii'  de  la  diaposilio»  finale;  et  comme  il  ^i* 
gît,  ainsi  oue  nous  alkms  l'expliquer^  d'an  principe  de  droit  reposant  «or  la  vh 
ture  des  choses,  et  d'une  déposition  arbitraire  du  législateor^  i'enreur,  la  ooafti* 
sion  intervenues  dans  la  discoesio»  an  ooneeH  d'Etat,  et;qui«e  fdlètent  daniii 
modification  de  rédaction,  ne  peuvent  néaMDOisaelnnger  le* véricaMt  sens, k 
sens  primitif  de  la  loi. 

On  ob  concevra  d'aillews  jamais  mi'une  demande  en  -validité  de  saiiie- 
arrét,  pratiquée  en  vertu  d'un  arrêt  innrmatif,  qu'une  demande  en  ttnllitéile 
saisie^xécution,  qui  a  le  même  fondement,  doive,  ou- seulement  puisse  être 
portée  devant  la  Cour.  €e  sont  Ik  des  instances  nouvelles  inéépendantes  delà 
première;  qui  doivent,  comme  celles«-ci,  être  intentées,  poursuivies  et  jugées^ 
suivant  les  règles-  qui  leur  sont  propres,  s'il  en  est,  on  smvani  les  régies  géoé* 
raies  du  Gode  de  procédure. 

Ainsi  la  connaissance*  de  l'exécution,  don(  parle  l'art.  472,  n'est  pas,  et  ne 
peut  pas  éire  la  connaissance  des  instances  engagées  pour  entreprendre  et 
mener  à  fin  ^exécution  forcée  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

Dequoi'S'agilHl  donc? 

H'  s'agit  de  cette  exécution  qui  appartient  aux  juges  et  non  pas  k  la  parade 
cette  exécution  qui  n'est  pas  la  voie  pour  obtenir  paiement  des  condamoaiioos, 
mais  qui  est  uniquement  desUnée  à  compléter,  à  parfaire,  à  expliquer,  à  iAte^ 
prêter  le  jugement. 

Ainsi,  un  arrêt  a  infirmé  un  jugement,  h  la  charge  par  la  partie  appelante  da 
prêter  un  serment.  C'est  devant  l'autorité  qui  a  rendu  l'arrêt,  que  le  serment 
devra  être  prêté;  c'est  elle  qui  devra  le  recevoir,  décider  s'il  a  été  prêté  danslei 
Hermès  exigés ,  si,  en  un  mot,  les  conditions  qu'elle  avait  imposées  pour  que  sa 
décision  fût  complète  et  pût  produire  eflet  ont  été  accomplies.  Si  le  serment 
était  prescrit  par  le  jugement ,  et  que  celui-ci  fût  confirme,  la  connaissance  de 
toutes  ces  choses  appartiendrait  au  tribunal,  auteur  du  jugement. 

Voilà  la  véritable  application  de  l'art.  47i. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que,  lorsque  le  serment  aura  été  prêté  et  qu'il  sV 
girt  de  faire  acquitter  les  condamnations  auxquelles  cette  prestation  met  le 
sceau,  les  dilTicultés  que  pourront  soulever  soit  la  saisie-arrêt,  soit  la  saisie- 
exécution,  soit  la  saisie-brandon,  etc.,  pratiquées  dans  ce  but,  rentrent  dans 
la  compétence  des  tribunaux  que  nous  venons  de  désigner.  Non,  les  règlesonii- 
naires  reprendront  leur  empire. 

De  même,  si  un  arrêt  infirmatif  a  condanmé  en  des  dommages-intérêts  à 
lournir  par  état,  la  fixation  de  ces  dommages  appartiendra  k  la  Cour,  parce  que, 
Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  déterminés,  l'arrêt  n'est  pas  complet,  le  juge  n'a  pai 
accompli  sa  tâche.  Mais  les  voies  d'exécution  pour  obtenir  paiement  des  dost- 
maaes  fixés  seront  dirigées  par  les  juges  de  la  matière  ou  de  la  situation. 

De  même  encore,  si  Ton  attaque  les  actes  d'exécution  proprement  dite,  soos 
prétexte  que  l'arrêt  infirmatii  dont  on  les  appuie,  n'est  pas  un  titre  suffisaat 
pour  les  autoriser,  que,  parexemple,il  n'apas  prononcéles  condamnations  doit 
en  réclame  le  paiement,  rintcrprétatioa  des  clauses  ambiguës  de  l'arrêt  ap|»fr! 
tiendra  à  la  Cour  qui  l'a  rendu.  C'est  encore  là  une  exécution  do  BiBi8tèit| 
^ujttge  qui,  sans  doute,  est  rendue  incidemment  nécessaire  p«r  rexécattot 
Ibroéede  la  partie,  mais  qui  cat  néanmoins  iiuelque  chose  de  totalement  distincà 

£n  un  naot,  on  a  voulu  souatraii-eau  jui^  dontla  décision' est  infirméola oo» 
Baissance  des  diifieultés  qui  iiennent  enoore  an  fond  de  lar  contestation,  aitt 
entrailles  du  procès,  parce  qu'ilam'ait  pu  éti«>MHpçonné  de  pai4ialité>an  plui^ 
depréyenUou,.par  exemplev  danalaûxaiiaii^dedonmagcftqtt'ilïifaili»  lui^tinéB^ 
déclaré  n'être  pas  dus,  daus  l'interpréution  d'un  arrêt  par  lequel  il  a.wi*'^ 
flier  sa  propre  déctsioub 

MaiBylocaqu'il  s'agU  d'une  difficulté  depf«cMve.OQ.aialm^  aof  kivér dans  i'< 
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itance  d*exëcation  forcée  de  Farrét,  instance  où  le  mérite,  le  sens  et  la  portée  èb* 

oeméme 

foel  qae 

craiDore^ 

quelle  élaiMntervenii  fe  jugemen  i  réformé. 

ÂinsL  ce  n'est  pas  de  l'exécution  forcée  des  condamnations  déûniiives  que 
Fart.  472  a  voalu  parier,  c'est  seulement  de  i'^xécution  par  suite  d'instance  ; 
de  cette  exécution  qui  appartient  nécessairement  au  tribunal  qui  a  rendu  la  dé- 
dsion,  parce  qu'elle  en  est  une  partie  intégrante,  parce  qu'elle  en  est  le  corn-. 
plément  indispensable.  En  sorte  que  la  disposition  de  l'art.  472  n'est  qu'une 
DOOYelle  application  du  principe  en  vertu  duquel  lesjogesde  paix,  les  tribunaux 
de  commerce,  et  généralement  les  tribunaux  d'exception  connaissent  de  ce 

Senre  d'exécution  en  ce  qui  concerne  leurs  jugements,  quoique  la  connaissance 
e  l'exécution  forcée  leur  soit  interdite* 

Nous  devons  convenir  que  la  jurisprudence  est  tombée  quelquefois  dans 
la  même  confusion  que  nous  reprochions  tout  à  l'heure  aux  membres  du  conseil 
d'Etat. 

Elle  a  décidé  que  : 

L  C'est  à  la  Goor  réformatrice  qu'il  appartient  de  connaître  s 

1^  I>e  la  validité  d'une  saisie  faite  pour  le  paiement  des  dépens  adjusés  par 
Farrét  inOrmatif,  même  relativement  au  garant;  Cass.»  16  août  1809  (/.  Av.^ 
\.  2S,  p.  46),  et  Besançon,  6  mars  I82H.  sapp.«i»h.,v*ij)p0l,  n.  685.687. 

Cette  di^cision  est  évidemment  contraire  à  notre  th<^orie,  puisqu'il  s'agis- 
sait ici  d'une  exécution  forcée  pour  Tacquittemeni  des  condamnations. 

S*  De  la  demnnde  en  prorogation  de  délai  pour  faire  un  inventaire  dont  la 
confection  a  été  ordonnée  par  Parrèt  infirmatif .  Angers,  30  août  1809  (J.  Av,^ 
t.  22,  p.  47)  ;  pour  prendre  qualité,  pour  accepter  ou  répudier  la  commu- 
nauté: Cnss.,29janv.1818(J.i4v.,t.2l,p.316),  s«m».  •■»>■.  y*  Apfl,  n.  688. 

3*  De  la  demande  en  retrait  d'une  somme  consignée  lorsque  Tarrét  avait 
ordonné  de  réaliser  les  off^s;  Gass.,  20  avril  \^\t  {J,  Av.,  t.  15,  p.  99). 

Ces  arrêts  sont  bien  rendus  ;  il  s'agissait  d'une  exécution  h  faire  par  le  juge. 

é^T>e  la  plainte  à  laquelle  ppuvent  donner  lieu  les  entraves  apportées  par 
la  partie  condamnée  à  l'exécution  de  l'arrôt  et  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  à  raison  de  ce  :  Amiens,  16  mars  1826  [Journ.  de  cette  Cour^  1826, 
p.  148). 

L'arrêt  constate  qu'il  ne  s'agissait  que  d'interpréter  Tune  de  ses  dispositions. 

5*  De  la  compensation  qu*oppose  la  partie  cond.mnée  à  l'exécution  dirigée 
contre  elle  ;  BmxeKes,  27  janv.1 827  (/oiim.  de  cefe  t  our,  1. 1  de  1 827,  p.HOO), 
et  Metz,  n  fév.  1818  (J.  Av,,  t.  22,  p.  112'.  fsvnpi.  aiph..  v«  Appel,  n.  689. 

Nous  n'approuvons  pas  cesarrôts.  La  compensation  préteml ne,  en  vertu  de 
laquelle  on  s  opposait  à  l'exécution, étiit  une  question  toute  dillérenie  <le  celle  , 
qu'avait  ré'^olue  l'arrêt  infirmatif  et  dont  la  solution  ne  tendait  nnllementàle 
compléter  Snns  doute,  en  vertu  de  la  disposition  exceptionnelle  «le  1  art.  4«4,  la 
compensation  est  une  de  ces  demandes  nouvelle*  que  la  p Vriie  pouvait  op.ioser, 
pour  la  première  fois,  en  appel,  mais  une  fois  rinslunce  d'appel  lermia'^e  par 
arrêt,  la  compensation  devait  être  jugée  comme  toute  demande  ordinaire. 

O""  De  la  validité  d'oirres  faites  en  exécution  de  l'arrôt;  ]Nimes,31  janv.  1821 
(/.  Av..  t.  39,  p.  100). 

n  s'agissait  de  savoir  si  Tacte  d'offres  était  satisfactoire  ou  insuffisant,  s'il  était 

dans  les  termes  ou  hors  des  termes  de  l'arrêt.  La  décision  de  la  ('onr  de  Ntmes. 

estdonc  conforme  à  nos  principes.  Il  eq  eût  été  autremenUi  la  vali  lité  desoffres 

avait  été  attaquée  par  un  vice  de  procédure.  0u»».  «Ipk.,  V*  Appel,  o.  692..       ^ 

'    7*  Des  obstacles  mis  à  la  célébratiou  d'un  mariage,  après  que  l'arrêt  a  donné 
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mainlevée  de  ropposition  qui  y  avait  été  formée  ;  Lyon,  13  février  182^ 
(/.  ^v.,  t.  36,  p.  39).  flop»,  alph.,  Y*  Appel,  n.  694. 

Mais  la  Cour  réformatrice  ne  peut  connaître  : 

1  *  Des  difiBcnltés  qui  s'élèvent  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  sur  la  poor- 
suite  d'ane  action  dont  l'arrêt  avait  ordonné  la  cession  ;  Bruxelles,  2  avril  1814 
Çjoum.  de  cette  Cour.  t.  1*'  de  1814,  p.  t15); 

2*  De  la  demande  en  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  dont  rarrèt 
a  prononcé  la  mainlevée;  Paris,  25  mai  1817  {J.Âv.,  t.  22, p.  108);  s«pp. 
mîpU.,  y  Appel,  n.690. 

Ce  sont  la  des  demandes  nouvelles  séparées  de  la  demande  principale,  qui 
prennent  bien  leur  origine,  leur  fondement  dans  l'arrêt  infirmatif,  mais  qui 
n'en  sont  pas  l'exécution  dans  le  sens  que  noas  attachons  à  ce  mot. 

3*  De  la  demande  en  restitution  des  fruits  produits  par  un  immeuble  dont 
l'arrêt  a  accordé  la  revendication  ;  Bruxelles,  28  février  18*28  (/oum.  de  cette 
Cour,  1. 1"'  de  1828,  p.  188).  Il  y  a,  dans  ce  cas,  attribution  spéciale  par  les 
art. 526  et  528duCod.  proc.  civ.  (F.  la  Quest,  1699  bit). 

4*  De  la  demande  en  restitution  de  sommes  payées  en  exécution  d'un 
arrét,  mais  sous  certaine  condition  qui  n'a  pas  été  aQComplie;  Colmar, 
4  déc.  1830  {Joum,  de  Colmar,  t.  26,  p.  333). 

Ce  dernier  arrêt  n'est  pas  conforme  à  notre  opinion,  puisqu'il  s'agissait 
d'apprécier  si  la  condition  imposée  par  l'arrêt  avait  été  remplie  ou  non; 
c'était  là  une  sorte  d'interprétation  dont  la  Cour  seule  pouvait  connaître. 

Voir  le  complément  de  cette  jurisprudence  sous  la  Queit.  2006  bit  et 
iUprà  nos  Quêit.  1695  et  suiv.  ]]  9vp».  alpii.^v»  Appel,  n. 

[[t099  ter.  Si  le  jugement  rCett  infirmé  que  pour  vice  de  forme^  et  qu'au 
fond  V arrêt  statue  comme  le  jugement,  à  qui  appartiendra  Pexéeution  ? 

Elle  appartiendra  toujours  à  la  Cour;  car  la  seconde  disposition  de  Fart*  472 
ne  distingue  pas  entre  les  diverses  espèces  d'infirmation  :  elle  s'applique  donc 
néme  au  cas  où  Tinfirmation  résulte  d'un  simple  vice  de  forme.  C est  ce  qu'a 
décidé  la  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  du  ^9  janv.  1818  (5. 19.1.33  et  /• 
^v.,t.21,p.  316),  qu'approuvent  MM.  MBRLUf,  Quest»  de  Droit.  Y*  Appel, 
$  XIV,  art.  1",  n»  14,  et  Talàhdiir,  p.  472.]] 

[£tll99  quater.  Une  Cour  qui,  sur  V appel  d'un  jugement  statuant  au  fond, 
ordonne  un  avant  faire  droit,  doit-elle  retenir  ou  renvoyer  V exécution  de  cet 
interlocutoire  ? 

Elle  doit  évidemment  la  retenir,  soit  que  la  demande  de  cet  interlocutoire 
n*ait  pas  été  formée  en  première  insunce,  comme  l'enseigne  M.  ThohuibDrs- 
HAZURI8, 1. 1 ,  p.  716 ,  soit  qu'elle  y  ait  été  présentée  sans  succès,  quoique  cet 
auteur  traite  diflTéremment  les  deux  cas. 

I  En  effet,  l'art.  472  n'est  pas  applicable  ici.  et  ce  ne  sont  pas  ses  dispositions 
nui  doivent  régir  la  matière.  Cet  article  est  fait  pour  les  cas  où  le  jugement  de 
Jpremière  instance  a  été  soit  confirmé,  soit  infirmé  :  or,  dans  l'espèce  qui  nous 
^  occupe,  il  n'y  a  ni  confirmation,  ni  infirmaiion,  puisque  le  bien  ou  le  mal  jugé  du 
.;  tribunal  demeure  incertain  jusqu'à  l'arrêt  définitif  de  laCour  :  Cass.,  4janT.  1820 
y.  i.,  1. 15,  p.  154). 

C'est  donc  par  suite  d'autres  principes,  de  ceux  qui  attribuent  à  tout  juge 
la  direction  des  voies  d'instruction  qu  il  ordonne  pour  s'éclairer,  que  la  Cour 
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trîbiiDal  qui  a  rendu  la  décision  dont  est  appel,  soit  à  un  autre,  elle  ferait  su- 
bir à  la  cause  un  second  degré  de  juridiction  pour  lequel  ces  tribunaux  ne  sont 
pas  compétents. 

Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  ^  nov.  1806  (  S.  10.1.116,  et  J.  P., 
3«  édît.,  l.  7,  p.  226),  et  le  17  janv.  1826  (J.  Av„  t.  31,  p.  103,  3»  espèce). 

La  première  de  ces  décisions  a  été  rendue  dans  une  espèce  régie  par  les  an- 
ciens fMrincipes,  et  M.  Merlin,  Quest,  de  Droit,  y^  Appel,  $  XIV,  art.l*^  n^  5, 
dit  qu  on  ne  pourrait  plus  juger  de  même  aujourd'hui,  l'art.  473  du  God.  proc. 
cÎT.y  n'obligeant  pas,  mais  autorisant  seulement  les  juges  d'appel  à  prononcer 
sur  le  fond,  lors  même  qu'en  infirmant  un  jugement  définitif  de  première  in- 
stance, ils  y  trouvent  la  matière  disposée.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  y  a, 
pour  eux,  obligation  de  retenir,  dans  tous  les  cas  où  agir  autrement  serait  créer 
im  nouveau  de^ré  de  juridiction,  et  que  l'art.  473  ne  peut  jamais  s'appliriuer  à 
des  espèces  qui  ont  été  entièrement  et  définitivement  évacuées  en  première  in- 
stance. En  effet,  peut-il  y  avoir  lieu  à  évocation  lorsqu'aucune  litispendance 
n'existe  devant  les  premiers  juees?  La  Cour  de  cassation  a  répondu  négative- 
ment par  ses  arrêts  des  26  avril  et  15  déc.1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  101,  l'^"  et  2* 
espèces).  L'art.  473  ne  résiste  donc  pas  à  notre  décision. 

Il  en  serait  autrement,  si  nne  Cour  infirmait  un  jugement  qui  n'a  statué  que 
sur  une  fin  de  non-recevoir  ;  alors  sans  doute  elle  peut,  si  elle  ne  croit  pas  ae- 
voir  user  de  la  faculté  d'évocation,  renvoyer  le  fond  devant  un  autre  tribunal, 
puisqu'il  ne  devra  y  subir  que  le  premier  degré  de  juridiction,  n'ayant 
encore  fait  l'objet  d'aucune  décision  judiciaire.  C'est  là  une  véritable 
application  de  la  seconde  disposition  de  l'art*  472;  Cass.,  22  janvier  1828 
(J.  jÉv.^t.  35,  p.97). 

Mais  nous  ne  saurions  approuver  celle  qu'en  a  faite  la  Cour  de  Rennes,  par 
son  arrêtdu  22  nov.  1816  (J.  It7.,t.2,p.  472),  en  renvoyant  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  une  vérification  d'écritures  rendue  nécessaire  par  îinfirmation 
d'un  jugement  qui  avait  prononcé  sur  le  fond. 

Les  principes  exposés  en  tête  de  notre  question  démontrent  le  mal  jugé  de 
cet  arrêt.]] 

!•••.  Une  Cour  d^ appel  peui-elle  prononcer  sur  la  nullité  d'un  acte  extra- 
judidairCf  dont  l'effet  est  d'entraver  l'exécution  d'un  arrêt  mPiRniTiF  d'un 
jugement  de  première  instance,  sans  que  cette  nullité  ait  été  demandée  par 
action  principale  devant  un  tribunal  de  première  instance? 

L'affirmative  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juill.  1807,  eu 
ce  quMl  a  décidé,  entre  autres  points,  que  la  demande  en  mainlevée  d'opposi- 
tion à  un  divorce  autorisé  par  un  arrêt  tn/Srma^t/ peut  être  portée  directe- 
ment devant  la  Cour  d'appel  :  or,  cette  demande  était  fondée  sur  la  nullité  de 
l'acte  extrajudiciaire  qui  contenait  cette  opposition. 

{£  La  même  décision  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  16 
mars  1826  {Joutn.  de  cette  Cour,  1826,  p.  45),  dté  sous  la  Quest.  1698  ^tV 
n»l,*».  ]] 

Il  tOMI  bis.  Quels  sont  les  cas  oà  la  loi  attribue  juridiction? 

Sous  la  Quest.  1698  bi$,  nous  avons  fait  observer  qu'il  n'est  pas  de  demande 
ou  d'instance  qui  ne  soit  attribuée  ^  une  juridiction,  soit  par  les  règles  séné- 
raies  du  Code  de  procédure,  soit  par  quelque  disposition  particulière*  Notre 
question  ne  peut  donc  avoir  trait  qu'à  ce  dernier  genre  d^attribution,  à  celui 
qui  dérive  de  dispositions  spéciales. 

On  trouve I  dans  MM.  Pigbau,  Proc.  civ^Jïv.  2,  part.  1**,  til.  l*',  ch.  1«% 
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sect.  3,  art.  XIII,  n^  2,  in  fine;  Thohine  DssMAZtni»,  1. 1*',  p.  715;  BoiTAttd, 
t.  3,  p.  153,  et  Tàlaudibr,  p.  473,  des  énumérations  plus  oa  moioft'tomplèles 
de  ces  cas. 

Od  peut  citer,  indépendamment  des  demandes  en  nullité  d^emprîsonnement 
régies  par  l'art.  79i,  God.  proc.  civ.,  et  des  expropriations  forcées  fart.  ^10, 
Cod.  civ.) .  celles  en  partage  (art*  822,  Cod.  civ.)  (1)  ;  celles  en  validité  de  sai- 
sie-arrét  (art.  567  et  570,  Cod.  proc.  ci?.)j  celles  en  reddition  de  compte  et 
restitution  de  fruits  (art.  526  et  528,  Cod.  proc.  civ.);  les  matières  d'ordre 
(art.  767,  Cod.  proc.  civ.). 

La  Cour  de  Limoges  a  jugé ,  le  19  juill.  1810  (TALAin)iER,  p.  474),  que, 
quoique,  en  thèse  générale,  l'exécution  des  arrêts  ioGrmaiifs  appartienne  aux 
Cours  dont  ils  émanent,  cependant,  en  matière  d'ordre,  l'art.  7^,  Cod.  proc 
civ.,  indiquant  d'une  manière  positive  que  c'est  au  commissaire  chargé  d'ou- 
vrir le  procès-verbal  d'ordre,  ^  continuer  son  opération  après  la  décision  sur 
l'appel  des  contestations  survenues,  c'est  là  une  véritable  attribution  de  juri- 
diction qui  rentre  dans  l'exception  signalée  par  l'art.  472. 

Nous  approuvons  cette  décision,  mais  non  ses  motifs  :  pm'squ'iY  ne  s'agissait 
pas  d'exécution  par  suite  d'instance,  ce  cas  ne  rentrait  pas  même  dans^ la  dis- 
position générale  de  l'art.  ^2  ;  il  n'était  donc  pas  besoin  de  la  disposition 
exceptionnelle  du  même  article  pour  le  soustraire  à  la  connaissance  de 
la  Cour.  (F.  notre  QuesL  1698  bis.) 

Les  lois  relatives  aux  faillites  attribuent  aussi  juridiction,  en  ce  qui  les  con- 
eerne,  au  tribunal  du  domicile  du  failli.  Aussi  n'approuvons-nous  pas  un  arrêt 
du  2i  avr.  1839  (Devillenbuve,  1839. 1.  265,  et  J,  Av.,  t.  57,  p.  486),  pau-  Ic- 
oael  la  Cour  d'Amiens  a  jugé  que  lorsqu'en  appel  un  jugement  déclaratif  de 
faillite  est  annulé  pour  vice  de  forme ,  la  Cour,  si  elle  n'évoque  pas  le  lond, 
peut  renvoyer  la  cause  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  l'ouverture  de  la 
faillite.  ]] 

â900.  Une  Cour  qui,  sur  une  demande  en  revendication  de  biens,  a  statué, 
par  arrêt  inpirmatip  ,  sur  les  qualités  des  parties  et  sur  leurs  droits  respee^ 
tifs  à  la  chosey  peut-elle  connailre  de  la  demande  en  partage  des  biens  qui 
ont  fait  l'objet  du  litige? 

La  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  27  juill.  1808,  a  prononcé  qu'une  telle  de- 
mande n'avait  pour  objet  que  l'exécution  de  l'arrêt  infhrmatif^  et  qu'en  ooosé- 
ouence  elle  avait  été  valablement  intentée  devant  la  Cour,  conformément  à 
rart.  472.  Nous  sommes  loin  de  croire  que  cette  décision  soit  à  l'abri  de  toute 
controverse,  et,  d'après  les  raisons  que  M.  Sireya  recueillies,  en  rendant  compte 
des  moyens  des  parties ,  nous  serions  porté,  au  contraire ,  à  penser  que  11 
question  devrait  être  autrement  résolue  (2).  (F.  cesobserv.,  S.,  9.  2.  65.) 


(nCF.  aaisi  la  Qu9st.  1700.3 
(2)  Ceci  nous  conduit  à  faire  cette  obser- 
vation générale,  qui,  si  elle  est  fondée,  peut 
contribuer  à  fixer  les  opinions  sur  le  sens  et 
rapnlication  dePtirt.  47S;  c'est  qu'il fautse 
garder  de  conTondre,  comme  nous  croyons 
qne  Ta  fait  la  Cour  d'appel  de  Liège,  ce  qui 
est,  ou  cf  qui  peut  être  à  faire  pour  qa*un 
Jugement  produise  ses  effeUf  aTec  les  de- 


n'éiaient  pas  faites,  ne  rempécheraient  pas 
de  receToir  son  exécution,  c'est-à-dire  de 

{>roduire,  relatiTemeni  aux  objets  qui  ont 
ait  la  matière  des  conclusions  des  parties, 
les  eflets  qu'elles  se  sont  proposé  d^obtenir. 
Par  exemple ,  une  opposition  à  une  saisie 
faite  en  vertu  de  rarrél  ceofirmaiif  «e  ooua 
paratiratl  pas  doToir  ^ir^  portée  ^  i#  Cour, 
ai  elle  n'était  pas  fondée  sar  des  moyena 


mandes  qui  pourraient,  à  la  ?érité,  se  rat-  1  tirés  du  jugement  mdmc  que  cet  arrêt  aurait 
tacher  à  Pobjei  de  ce  jugement,  qui  pour-  j  confirmé.  Cette  opinion  trouve  d'ailleura  un 
raient  même  être  fondées  sur  la  décision  appui  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  d« 
qu'il  renferme,  maiaqui,néaniDoitis,  si  ellea  f  dmarâisiii.  r  i^  notre  Quait.  109èèta.J 


TITRE  UNIQUE.  De  VÂppel,  «rc— Art.  49S.  235 

J[  En  effet,  comme  nous  Payons  dît  sous  la  QuesL  1699  bis^  et  comme  Ten- 
sagnent  tous  les  auteurs  que  nous  y  avons  cités,  la  demande  en  partage  est 
une  de  celles  dans  lesquelles  la  loi  attribue  juridiciion,  et  cette  juridiction  est 
attribuée,  psr  Tart.  8-2-2  du  Gode  civ.,  au  tribunal  de  Touverture  de  la  succès* 
.  siOD.  €e  sera  donc  toujours  k  ce  tribunal  que  la  demande  en  partage  devra  être 
portée,  devant  ce  iribunal  que  les  opérations  du  partage  devront  se  pour- 
{suivre,  encore  qu'elles  soient  la  suite  ou  le  lésuhai  u'uu  arrêt  par  lequel  la 
Cour  aura  infirmé  un  jugement  de  ce  tribunal*  il  eu  sera  de  même  des  <ie- 
mandes  en  provision  pendant  partage. 

C'est  ce  qu'ont  jugé  avec  raison ,  la  Cour  de  ca^s.,  le  12  juin  1806  {S.  lO.t. 
974  et  J.  P.,  3*  éd.,  t.  5,  p.  375),  et  les  Cours  de  Limoges,  2i  juili.  1h25  (Tà- 
LANDIEB,  p.  173),  et  20  mai  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  582);  de  Bordeaux ,  24  fév.  et 
3mars  I826(  Joum.  de  cette  Cour  1826 ,  p.  Ii8 et  171)  ;  14 déc.  1827  {Journ, 
de  cette  Cour  1827  p.  511)  ;  6  fév.  1828  (/.  Av.,  t.  38,  p.  232)  et  2  juin  1831 
(/.^r.,t.  4t,p.  691). 

Un  seul  arrêt,  émané  de  la  Cour  de  Grenoble,  le  13  août  18^0  (J.  Av.jiAi , 

K.  405),  vient  appuyer  celui  de  la  Cour  de  Liège  cité  par  M.  Carré,  et  que  com- 
attent  aussi  MM.  Lorkt,  t.  3,  p.  214,  et  UxaUN,  Quest.  de  DroU^  s^  Àppei^ 
i  XIV,  art.  !•',  n*  13.  ]]  niipp.  Aiph..  y  Appel,  n.  697,  698. 

Âet.  473.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  inlerloculoire^ 
si  le  jugement  est  infirmé,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir 
une  décision  définitive,  les  Cours  royales  et  autres  tribunaux  d'appel 
pourront  statuer  en  môme  temps  sur  le  fond  définitivement^  et  par 
un  seul  et  môme  jugement. 

Il  en  sera  de  môme  dans  les  cas  où  les  Cours  royales  ou  autres  tri- 
bunaux d'appel  infirmeraient,  soît  pour  vices  de  forme,  ou  pour  toute 
autre  cause,  des  jugements  (1)  définitifs. 


iMonn.  de  1667,  tii.  6,  art.  2.  -~  Loi  da  24  «oui  1790,  iU.  2,  art.  15.  —  Cod.  proo.,  art.  528.-* 


o"  23, et  p.  157,  Q 

Questions  traitées  :  Quel  est  le  mode  de  prononcer  sur  les  appris?  Q.  1 7oi.  —  Dans  quel  esprit 
l'art.  473  a-t-il  été  rédigé,  et  quels  sont,  eu  conséquence,  les  principes  qui  doifpiit  dirigi-r  Is  jugé 
d*appf4  dans  r^xercioe  de  la  faculté  qu'il  lui  donne  de  renvoyer  ou  de  retenir  le  fond?  Q.  l7u2.-« 
Corollairet,  ou  tubdivUiont  de  cette  quetlion :Qae\ies  sont,  indép-nilammeniJes  princi  es  oi« 
dessus,  les  conditions  auxquelles  l'art.  4T3soniuet  In  poaroir  d'évoquer  ?  §  l'*",  P*  -^-^.—Subdtti» 
iiondeee^:  lo  Quand  le  tribunal  d'appel  confirme  le  jugement  interlocutoire  ou  définitif 
sur  un  incident,  peut-il  évoquer  le  fond 7  p.  244;  2°  Si  le  jugement  infirmé,  soit  pour  vie**  de^ 
forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  avait  jugé  le  fond,  peut-on  évoquer?  Quels  sont  les  jnge<- 
ments  définitifs  dont  parle  la  dernière  partie  de  l'article?  p.  244;  i"  Il  faut  que  le  fond  soit  en  état, 
«.  24:3;  4"  Il  faut  statuer  par  is  même  jugement,  p.  246;  -~Si  Is  jugeaient  est  infirmé  pour  avoir,  mal 
àpropos  ordoni  -  -  -.    . 

propos  refusé? 
mande  en  pérei 


(1)  r.  ootro  Traité  des  loit  d'organtiation  ei  de- compétence,  êri.i^ 
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beut-oa  éroqvOT?  S  V,  1*  p.  250.  Si  c'est  pour  aroir  mal  à  propos  rrjeté  la  deBande  en  oatlitét 
\  y,  20  p.  250. —  51  le  jagement  eat  infirmé,  parce  qae  le  tribunal  a  mal  à  propos  accneiili  nue  fia 
de  non -recevoir  quelconque,  peut-on  éroqoer?  5  V>  1*  P-  260.  —  Si  c'est  pour  l'aroir  mal  à  prtH 
pos  rejetés  T  $  VI.  2**  p.  251. --Si  le  juKement  est  InGrmé  poor  aroir  été  rendu  par  an  tribunal  irré- 
gulièrement conposé,  puut-onéToquerT  <^  Yll,  p.  251.  —Si  le  jagement  est  infirmé  parce  qua  Is 
tribunal  s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent,  tand'S  qu'il  était  compétent,  pour  juger  lé  fond 


ciare  rincompétenes  du  jqge  de  paix  dont  le  jugement  lui  est  déféré  par  voiA  d'appel,  peut-il  éto* 
quer  le  fond?  S  V,  ^>  253.— t^n  Infirmant  un  jugement  provisoire,  le  tribunal  d'appel  peut-Il  évo» 

2ncr  lefondT  §  \l,  p  253 — Lorsqu'une  Cour  est  saisie  d'un  appel  par  le  renvoi  que  lui  eo  fait  1% 
lourde  cassation,  après  avoir  cassé  l'arrêt  d'une  antre  Cour,  peut-elle,  infirmant  le  jugement  qui 
lui  pst  déféré,  évoquer  le  fond?  S  X.1I,  p.  ?54;  Lorsque  Icjugementest  infirmé  pour  avoir  statué  sur 
chose  non  demandée,  la  Cour  peut-elle  évoquer  lejugement  de  ce  litige?  §  Xlll.  p.254. — Le  pouvoir 
facultatif  d'évoouer,  attribué  par  l'art.  473  aux  tribunaux  d'appel,  produit-il  dans  certain  cas  une 
exception  à  la  resle  des  deux  aegrés  de  juridiction?  §  XlV,  p.  254. —  Lorsqu'un  jugement  de  pre* 
mière  instance  a  été  rendu  hors  de  la  présence  de  l'une  des  parties,  et  que  celie-d  est  interrenM 
devant  la  Cour  royale,  mais  pour  demander  la  nullité  de  ce  jugement,  et  qu'elle  n'a  pris  de  eoncln- 
fions  au  fond  que  subsidiairement,  la  Cour  peut-elle,  en  annulant  la  sentence  des  premiers  JogfSj  et 
par  conséquent,  en  faisant  droit  aux  conclusions  principales,  évoquer  et  juger  le  fond?  5  X?, 
p.  255.  —  Si  une  demande  a  été  formée  devant  les' premiers  juges,  mais  que  ceux-ci  n'aient  pu  la  jo« 
g«r  parce  qu'ils  ont  été  forcés  de  statuer  sur  une  question  préalable  qu'ils  ne  pouvaient  joindre  au 
principal,  les  juges  d'appel  peuvent-ils  statuer  sur  le  fond?  Ç.  1 703.— La  Cour  d'appel  qui  annullenu 
jugement,  soit  parce  qu'il  est  infecté  d'un  vice  radical,  soit  parce  que  les  premiers  juges  se  seraient 
mal  à  propos  déclarés  compétents  on  incompétents,  peut-elle  statuer  sur  le  fond?  Q.  1 704. — Lorsque 
li'S  jupes  d'appel  annuUent,  pour  cause  d'incompétence,  peuvent-ils  retenir  le  fond  si  le  tribunal 
qu'ils  jugent  compétent  n'est  pas  dans  leur  ressort?  Q  1 705. — Quand  le  juge  d'appel  annulle  ou  r^ 
f.)rme  un  jugement  de  première  instance,  pe«t-il  procéder  à  une  opération  que  eejogemeot  avait  re- 
jetée, et  réparer  une  omission  dn  premier  juge  ?  Q.  1 706   (1  )• 

GGCXCllI.  Dans  notre  organisation  j'adiciaire  on  ne  resarde  plus  la  juridic- 
tion comme  une  sorte  de  patrimoine  :  rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  qoe  le  droit 
de  juger  fût  attribué  ou  modifié  suivant  l'intérêt  des  parties. 

L'ordonnance  de  1667  avait  défendu  k  tous  j uses  d'évoquer  les  procès  pen- 
dants aux  tribunaux  inférieurs,  sous  prétexte  d^appel  ou  de  connexité,  si  ce 
n'était  pour  juger  définitivement  en  l'audience,  et  sur-le-champ,  par  un  seul  et 
même  jugement  (1). 

Alors  l'appel  était  reçu  de  tous  les  actes  d'instruction.  Ainsi  presque  toutes 
les  causes  pouvaient  être  évoquées  avant  même  qu'elles  fussent  instruites,  etia 
disposition  qui  ordonnait  de  juger  à  l'audience  et  sur-le-champ  était  sans  cesse 
et  impunément  violée. 

Mais  nous  avons  vu,  art.  451 ,  qu'il  n'est  plus  pertnii  d'appeler,  avant  le 
Jugement  définitif,  que  des  jugements  interlocutoires  qui  auraient  préjugé  le 
fond. 


(1)  JUJaUPJaUDBHGB. 

CNons  pensoDS  ^ae  : 

1*.  En  matière  discîplÎDâire,  la  Cour  peut 
évoquer  le  fond,  iorsqoe  la  oaase  est  en 
état;  Paria,  0  jan?.  1837  (J.  Av.,  U  M, 
p.  832). 

2».  Une  Cour  royale  peat,  après  avoir  in- 
firmé ane  ordonnance  de  référé,  prononcer 
sur  le  référé  par  ?oie  d'évocation,  si  la  cause 
est  disposée  à  recevoir  jugement:  Agen.  18 
JlWI.  18S3  {J.  À9,,  t.  49,  p.  462).        • 

d".  LtrsqnCy  sur  l'appel  d^un  |agement 


qui  a  statué  snr  plusieurs  chefs  dedemsnds 
et  ordonné  snr  d^auires  une  instruction 
préalable,  la  Cour  a  prononcé  sur  les  ckefs 
^ugés  en  infirmant  quelques  dispoeiltons  du 
jugement,  elle  ne  peut  postérieurement  ju- 
ger, omitio  medtb,  les  cheb  sur  lesquels  le 
surfis  avait  i'té  ordonné,  même  en  s^ap- 
puyant  sur  ce  qu^l  ne  s^agit  que  de  Texécu- 
tioo  de  son  précédent  arrêt;  Cass.  18  février 
l8S5(J-iAe.,  t.  48,  p.  358).  3 

(t)  F.  notre  Traité  des  MttPorggnitaîiem 
el  df  eonpel.,  liv.  3,  tit.  5,  cb.  2,  sect.  1'*. 
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e,  tll  ne  serait  pas  même  préjudiciable  aux  parlies  de  leur  faire  encore  par- 
courir deux  degrés  de  juridiction. 

lien  doit  être  ainsi,  et  à  plus  forte  raison,  lorsque  les  jugements  d'appel 
infirment  des  jugements  déûnitifs,soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause,  et  que  la  matière  est  réellement  disposée  à  recevoir  une  décision  âé6ni« 
tive,  puisque,  dans  ce  cas.  les  premiers  juges  ayant  prononcé  sur  le  fond,  deux 
dcgreis  de  juridiction  ont  été  remplis  (1).  (Exposé  des  motifs.)  (2) 

fl90I.  Quel  est  le  mode  de  prononcer  sur  les  appels  (3)? 

Pour  résoudre  cette  auestion,  il  faut  considérer  avant  tout  qu'en  matière  ci- 
vile, un  tribunal  d*appel  est  tout  à  la  fois  ju^e  de  la  forme  et  du  fond  -,  qu'il  est 
chargé  de  maintenir  les  règles  de  l'ordre  judiciaire  en  même  temps  que  les  rè- 
gles du  droit  et  de  la  justice;  que  sa  mission  consiste  non-seulement  à  redres- 
ser les  irrégularités  que  les  premiers  juges  ont  pu  commettre  dans  la  forme  de 
leurs  actes ,  mais  aussi  à  corriger  les  erreurs  ou  les  omissions  qui  ont  pu  leur 
échapper  sur  le  fond  de  TafTaire. 

De  h  plusieurs  conséquences  que  l'on  trouve  énoncées  aux  Questions  de 
Droit  de  M.  Merlin,  1. 1 ,  p.  1 39,  y*  Appela  n<>  2),  et  dans  l'ouvrage  de  M.  Bbr- 
EiAT  Saint-Prix,  p.  435. 

Premièrement,  lorsque  Fappel  est  nul  ou  non  recevable,  soit  parce  que  l'acte 
d'appel  n'est  pas  rédigé  ou  signifié  conformément  aux  formalités  prescrites  par 
les  art.  61,  68,  456,  etc.,  soit  parce  qu'il  a  été  signifié  après  les  délais,  soit  en- 
fin parce gue  le  jugement  a,  pour  toute  autre  cause,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
alors  les  juges  d'appel  se  bornent  à  prononcer  la  nullité  ou  le  rejet  de  l'appel, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  saisis  de  la  cause  :  par  suite,  le  jugement  attaqué  pro- 
duit ses  effets. 

Secondement,  si  l'appel  est  mal  fondé,  soit  parce  que  les  juges  supérieurs 
proDODcent  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme,  soit  parce  qu'ils  décident 
qu'il  a  bien  jugé  au  fond,  ils  le  maintiennent  ou  confirment,  et  renvoient,  pour 
son  exécution,  au  tribunal  qui  Fa  rendu. 

Troisièmement,  si.  au  contraire,  aucune  fin  de  non-recevoir  n'a  été  opposée 
contre  Tappel ,  ou  si  les  fins  de  non-recevoir  opposées  ont  été  rejetées ,  les  jo- 
;es  d'appel  saisis  de  la  cause  prononcent  sur  le  Inen  ou  le  mal  jugé ,  soit  dans 
a  forme,  soit  au  fond  (4). 


l 


(1)  F. notre  Traité  detloit dC orfomUalian 
tiitwmipétefi^B^  art.  16. 

(3)  Dans  les  deux  cas  où  les  ja^es  iofir- 
ment  oa  un  interlocutoire,  ou  un  jugement 
déQoitif ,  on  voit  qu'outre  l'a?aniage  pour 
les  parties  d'obtenir  sur-le-châmp,  d'un  tri- 
bunal supérieur,  une  décision  définitife  qui 
leur  épargne  nn  nouveau  procès,  sujet, 
tamme  le  oremier,  à  deux  degrés  de  juri- 
<licUon,  elles  auront  déjà  essuyé  ces  deux 
<legrés,  et  la  loi  qui  les  garanut  à  tous  les 
citoyens  n'anra  reçu  aucune  atteinte. 

S'il  est  en  effet  éf  ident ,  dans  le  second 
d,  que  le  fond  de  la  cause  a  été  déià  dis- 
cati  davant  le  tribunal  inférieur,  cela  doit 
|»rabre certain  dans  le  premier;  car  l'inter- 
locntoire  ne  peut  avoir  été  ordonné  sans  âToir 

^  contesté,  que  sous  prétexte  qu'il  était  |  dispositions  à' colles  qu'il  infirme. 
•ioatiie  ou  non  recoTable,  et  ni  l'un  ni  l'autre  j      Le  tribunal  de  première  instance  a-t-il 
aa  peoTent  avoir  été  soutenus  que  par  le  |  tout  à  la  fois  mal  jugé  au  fond  et  violé  les 


mérite  dn  fond,  et  en  alléguant  qu'il  ne  pou* 
vait  ni  ne  devait  y  être  prononcé  définitive* 
ment  sans  le  secours  d'un  interlocutoire.  ■ 
(Rûpp,  au  Corp»  UgUl.) 

(3)  Nous  posons  cette  queslien  |fénérale, 
parce  qu'il  nous  semble  nécessaire  de  la 
résoudre,  afin  de  faciliter  l'intelligence  des 
questions  que  nous  allons  bientôt  examiner 
sur  l'exercice  du  droit  que  l'art.  473  du  Codo 
de  procédure  donne  aux  juges  d'appel  do 
statuer  sur  le  fond,  lorsqu'ils  infirment  un 
jugement  dans  les  cas  prévus  par  ce  mém« 
article. 

(4)  Ainsi,  dit  M.  Merliu,  nn  tribunal  de 
première  instance  a-t-il  observé  les  formes, 
mais  mal  jugé  au  fond  ?  le  tribunal  d'appel 
infirme  le  jugement,  ei  substitue  d'autre» 
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[[M.  Fatârdsb  Langlàoi,  1. 1,  p.  188,  n<»5,  expose  à  peu  près  les  mêmes 
règles.  ]] 

i 9(M.  Haiw  quel  esprit  VarL  473  a-Uil  été  rédigé,  et  quels  iont,  en  eùnsé- 
guenee,  les  principes  qui  doivent  diriger  le  juge  d'appel  éUme  Vexerciee  de 
la  faculté  qu'il  lui  donne  de  renvoyer  ou  de  retenir  le  fond  (1)? 


^_,  , , jugement  qui ^ ., 

temmeni  prononcé  sur  le  fond,  Tobligation  de  renvoyer  devant  le  i>remier  juge. 

D'uD  autre  côté,  toutes  les  fois  qu'ils  réformaient  pour  nullité,  vice  de  forme 
on  fausse  déclaration  d'incompétence,  les  juges  d*appel  devaient  retenir  le  fond 
sur  lequel  le  premier  juge  avait  statué ,  ou  qu'il  avait  été  mis  en  état  de  juger 
par  les  débats  des  parties;  autrement  on  eût  violé  et  le  principe  des  deux  de* 
grès,  en  en  faisant  parcourir  plus  de  deux,  et  la  règle  suivant  laquelle  les  juges 
d'appel  doivent  faire  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  et  n'a  peu  /at7.(V. 
suprà.)  (2) 

Ainsi ,  le  principe  de  jurisprudence  admis  daiis  la  législation  intermédiaire 
était  celui-ci  : 

«  1<>  11  y  a  lieu  ^  renvoi  toutes  les  fois  que  les  juges  de  première  instance 
a'ont  pas  dû  statuer  sur  le  fond,  ou  n'ont  pas  été  mis  en  état  d'y  statuer  (3).  > 

«  2<>  Il  y  a  lieu  à  retenir  toutes  les  fois  que,  les  parties  ayant  défendu  sur  le 
•  fond,  les  premiers  juges  ont  été  mis  en  état  de  le  juger  (I).  » 


formes?  le  tribuDil  d'appel  anDQltole  juge- 
qieDtj  et  sutoe  lui-méne  par  un  jjvf ement 
«oofeau. 

Enfin ,  le  tribunal  de  première  instance 
••441  fiole  les  formes  et  bien  jugé  au  fond? 
le  tribunal  d'appel  déclare  le  jugement  nul; 
mais  il  «ja  reod  un  semblable  sur  le  fond. 

Tellft  eu  la  marcha  qui  a  toujours  été  près* 
tfiU  au  s  tribunaux  d^appel ,  et  dont  us  ne 
poorraieni  s'écarter  sans  manquer  essentiel- 
lement à  Tobjet  de  leur  institution. 

(t)  Les  difficultés  que  présente  contînnel- 
lemant  Tappliuiion  do  Tart.  47S ,  par  les 
Goniradicuons  réelles  on  apparentes  q«e 
Tab  trouve ,  aoii  entre  les  décisions  anté- 
rieures on  postérieures  à  la  publiealion  du 
Code  de  procédure,  soit  entre  ees  deraiéres 
elles-mêmes,  nous  ont  déterminé,  pour  plus 
de  clarté  et  de  brièveté ,  à  fournir  sur  cet 
article  une  doctrine  générale ,  au  lieu  de 
traiter  isolément  toutes  les  questions  aux- 
quelles il  donne  lien.  Mais  ce  n^est  pas  une 
raison  de  passer  cet  questiona  sous  silenee, 
et  nous  en  donnons  la  aolution  en  note,  sui- 
vant qu^elles  se  rapportent  aux  difTérenief 
propositions  que  nous  établissons  an  texte* 

(8)  On  n'avait  point,  sous  l'empire  de 
ceu#  législation,  à  examiner  quand  ily  a? ait 
lieu  à  renveyer  on  à  retenir  par  suite  de  ré« 
formation  des  interlocutoires,  puisque  la  loi 
d«  SbraB*  aa  2  interdisait  Tappel  tant  de 


ces  jugements  que  des  jugeBeela  aiaple^ 
ment  préparatoires ,  a?AiU  le  jn^emeni  dé« 
fioitif. 

(3)  Ainsi  >  par  arrêts  des  12  prair.  an  8, 
•  fendém.  an 8, 16  brum.  et27fruct.  an  11, 
et  7  frim.  an  13,  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé que  le  juge  d^appel  qui  arait  déclaré 
mil  et  iacompéiemment  rendu  un  jugement 
de  première  metanoe,e«  qvîeTabveieténne 
fin  de  noo-recet eir ,  n'avail  pn  stetaer  anr 
le  fond,  sans  enfreindre  le  principe  des  deux 
degrés,  puisqu'on  ne  pouTsit  dire  que  le 
premier  eat  été  rempli  par  Pexamen  et  la 
décision  même  d^un  juge  incompétent.  (5. 
l.«.87S-,  6.S.476;  S0.t.480,  et  «n/t^d, 
II*  a42«.) 

Ainsi  encore,  par  arrêt  du  28  niv.  an  f  f , 
la  même  Coar  a  déclaré  qu*nn  tribunal  saisi 
de  rappel  d^un  jugement  portant  renToi 
pour  cause  de  liiîspen<!ince ,  ne  pouToit 
également  prononcer  sur  le  fond  sans  fioler 
le  même  pnncipe,  puisque  le  tribunal  n'avait 
pas  été  mis  en  étal  d*y  sCatner. 

(4)  La  Cour  de  eassêtion  e  décidé,  en 
cenaéqnenoe,  qu'il  y  avah  liev  à  retenir 
le  fone  : 

!•  Lorsque  le  juge  d'appel  inmrieil  pour 
vice  de  forme  (24  prair.  an  S,  et  80  rrim* 
an  11,  5.  fl.2.2ft0,  et  t.S.25S)$ 

f*  Lorsqu'il  annulait,  parce  «ne  le  jnge- 
iBfBt  arait  été  rendu  par  «a  tiitvBt 
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Ces  prdiimiiiaires  posés,  nous  avons  â  faire  remarquer  la  dîffëreDce  qm  existe 
tm  ce  point  antre  les  priocipes  de  la  jiurispradeiice  iotermédiaire  et  ceux  que 
ToQ  dok  adopter  en  exécution  de  l'art.  473 ,  et  à  déterminer  le  sens  de  cet  ar- 
ticle, d'après  sod  esprit,  son  texte  et  les  décisions  des  Cours  souyeraines. 

Far  sa  première  disposition,  il  permet  au  juge  d'appel  qui  infirme  un  interlo- 
cntoire,  i'est-à-dire  un  jugement  qui,  ne  statuant  pas  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation, ordonne  seulement  une  mesure  nécessaire  pour  parvenir  à  la  juger,  do 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond ,  définitivement  par  un  seul  et  même  juge^ 
ment,  si  ioulefois  la  tnalière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive. 

Par  la  seconde  disposition,  il  autorise  également,  ei  sou*  Us  mimes  eondi- 
tionsy  le  juge  d'appel  à  statuer  sur  le  fond ,  quand  il  infirme  un  jugement  défi- 
nitif, soit  pour  vices  de  forme^  soit  pour  toute  autre  eoMse, 

Ainsi,  la  loi  actuelle  convertit  en  simple  faculté  l'obligation  que  celle  qui  l'a 
précédée  imposait  rigoureusement  au  juge  d'appel.  Aujourd'hui,  pour  nous  ser- 
vir des  expressions  de  l'orateur  du  gouvernement,  la  loi  s'en  rapporte,  au  gor- 
TSALRB,  d  la  sagesse  des  juges,  pour  décider  si,  dans  le  cas  où  ils  infinnent,  il 
fuserait  pas  inutile ,  sHl  ne  serait  même  pas  préjudiciable  aux  parties  de  leur 
faire  parcourir  deux  degrés  de  juridiction. 

Tontes  les  toîs  donc  que  le  juge  d'appel  estime  convenable  soit  de  retenir, 
soit  de  lenTOyer  le  fond,  le  pourvoi  en  cassation  contre  son  jugement 
ne  serait  recevaMe  que  dans  le  premier  cas ,  et  alors  seulement  qu'il  eût 
violé  f une  des  conditions  prescrites  par  Tarticle ,  soit  en  statuant  sur  une  mor 
tière  jvf  H*^  pa«  été  disposée  àreeevoir  une  déciii<mdéfinitive(\),  soit  en 


l»(WHiifiWl  Illéff^MBiWfft  eompeié  (SO  va^ 
IP  tt^  jL3;»t^  au^  a»le«); 

^^  WfVPrJl»  preopier  ivgfi  Q^avail  pas 
pr9pM6  #9^  lApt  denwidfi'eo  donmacea- 
m^mll»  M  iMltiMltiMi  d#  prix,  aitandu  qrdia 
«e  trQ«TiiiV€oifipr^«  dana  celle  qui  arait  été 
ginDfe  ptrunaeqnéreuréfincé,  cootreaon 
fiFMI,  «p  indemoité  de  tootea  lea  eondam- 
n^c^na  qui  ipterf  iendraiant  contre  lui  : 
MèilfêsiUiRiiqaele  premier  juge  avait  été 
ois  en  état  de  juger  aur  le  tout  (  S4  flor. 
tt  a»  $,4.9395); 

4^  Lorsqoe  le  premier  juge  s^était  arrêté 
à  uae  eicepUon  dilatoire,  au  lieu  de  statuer 
m  le  fond  (ta  pluT.  an  12,  S.  4.2.70); 

b^  Dans  le  cap  d'un  déni  de  justice  ré- 
solu^  de  ce  qiie  le  premier  juge  s'était 
M<  à  frop^  dessaisi  d^uoe  affaire  disposée 
i  receroir  une  décision  définitÎTe  (27  août 
U06,  S.  6.2.740); 

é*  Par  suite  dn  même  principe,  la  Cour 
M  itennes,  par  arréi  de  la  deuxième  cbam* 
we,  du  S  noT.  1806,  ayait  déclaré  retenir 
H  teaoeÎBaance  du  Ibnd  d'une  demande  de 
*Nn|»ta  rendu  et  débaita  ea  première  in- 
ft«m;  nais  on  devrait  aniourd'bul  ioger 
It  fsaireire,  i'eprés  l'art.  628. 

Oipouifaii  citer  quelques  arrêta  desquels 
simleraU  résuliat  ga'il  eût  anlfi,  pdw 
{^If  ipgo  d'appel  pM  retenir  le  fand,  que 
>•  premier  JQge  eût  eié  saisi  de  la  demande, 
«ipiqo'elie  n'eût  pas  été  débaUat  itnni 


loi;  par  exemple,  celui  do  27  germ.an  fll, 

201  aêcide  que  le  tribunal  d'appel,  qui  in- 
rmait  un  jugement  de  première  inatance 
qui  avait  accueilli  une  demande  en  péremp« 
uon,  pouTait  stniuer  en  même  temps  sur  le 
fond,  s'il  le  Irowoâit  snétat  d'être  jugé.  Un 
autrci  du  24  vent,  an  4,  par  lequel  la  Cour 
de  cassation  déclare  que  le  juge  d'appel , 
annulant  une  enquête,  pouvait  retenir  le 
fond,  et  ordonner  qu'il  en  serait  fait  une 
oouyeile  dcTant  lui.  (S.  4.2.214.)  Mais  ces 
deux  arrêts  ne  sont  point  en  contradiction 
arec  le  principe  ci-dessus  énoncé,  attendu 

Sue.  dans  Tune  et  l'autre  espèce,  on  avait 
ébattu  sur  le  fond,  et  que,  par  conaéquent, 
le  premier  juge  ayaii  été  mia  en  état  de  ie 
juger  ;  le  second  sertirait aenlement  à  prou- 
▼er  que,  soua  la  jurisprudence  intermé- 
diaire, le  juge  dUppal  n'éuit  pas  rigoureu-* 
sèment  obligé ,  comme  il  Test  aulourd'hui, 
à  prononcer  de  suite  par  un  aeni  et  même 
jugement,  . 

Au  aurplua,  noua  ne  reppelons  ces  aeci- 
sioni  qu'tfin  de  fournir  occasion  d'en  tir^r, 
par  rapport  à  PapplicatioB  de  l'ert.  478,  lea 
tnaneuona  que  l'oa  croira  convenables. 

(1)  Ainiii,  dani  le  cat  ob  U  s'agirait  d« 
l'infirmetion  d'un  jngenaeni  interlocutoire , 

U  faut,  pnàrvwla  jng»  fipl»«l.»î»l«'i5« 
vaiablemebl,  que  Tinstractien  ut  été  sulli* 
•amment  faite  anr  la  fond  devant  les  pre* 
mien  juges  {JF.  arrêt  da  Rennes  du  22  juilL 
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rendant  eette  décision  par  un  jugement  séparé  de  celui  qui  auraU  intlrmé{\\ 
Il  peut  donc  arriver  souvent,  soit  que  te  juge  d'appel  prononce  sur  le  fond, 


1814,  Jonni.,  t.  4,  p.  S89) ,  oa  qae,  t^il 
•'agissait  d'on  vice  de  forme,  il  oe  fût  pat 
quesiioa  d'irrégularités  dont  reflet  serait  de 
rendre  nulle  la  procédure  eoiière,  et  d'obli- 
ger à  en  faire  une  nouvelle. 

Par  la  même  raison,  il  est  éfident  que,  si 
la  cause  se  trouTaii  dans  on  état  tel  que  le 
tribunal  de  première  instance  n'eût  encore 
pu  lui-même  prononcer  sur  le  fond,  le  juge 
d'appel  ne  le  pourrait  pas  dafantase.  Or, 
c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu^il  a  été 
obligé  d'ordonner  quelque  acte  d'instruction 
ou  oe  procédure,  ou  qu'il  est  démontré  que 
le  fond  n'a  reçu  aucune  instruction  en  pre- 
mière instance,  ou  enfin,  qu'il  a  été  déclaré 
que  le  premier  juge  at ait  été  incompétem- 
ment  saisi.  Ce  dernier  cas,  dans  lequel  l'in- 
struction faite  en  première  instance  doit 
nécessairement  être  considérée  comme  non 
aienue ,  rentre  en  efîéi  dans  Tespéce  des 
deux  autres.  (Y.  infrà^  noM704,  1705, 
1706,  etc.) 

ÇCes  deux  observations  sont  inexactes. 
Voir  nos  remaraues  sur  le  texte.  3 

Mais  aussi ,  de  ce  que  la  lot  autorise  it 
juge  d'appel  à  retenir, lorsque  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
il  s'ensuit  qu'en  infirmant  un  interlocuteirt 
rendu  après  des  plaidoiries  sur  le  fond ,  il 
peut,  sur  la  simple  remise  des  dossiers  res- 
pectifs, et  encore  que  l'intimé  se  soit  borné 
à  soutenir  l'appel  non  recevible  dans  la 
forme ,  statuer  définitiTement  sur  le  fond. 
;Cass.,  8  déc.  1813,  S.,  14. 1. 121 ,  J.Av,^ 
t.  9,  p.  SOS.) 

Il  suffit  encore  qu'il  ait  été  statué  en  pre- 
mière instance  sur  le  fond  du  procès,  même 
par  de  faut,  pour  que  le  juge  d'appel  qui  in- 
firme, à  raison  de  vices  de  forme,  le  juge- 
ment définitif  intervenu  sur  l'opposition  au 
jugement  par  défaut,  puisse  juser  en  même 
temps  sur  le  fond ,  ai  la  cause  lui  parait  en 
eut.  (Caen,  4  mai  1813,  S,  13.3.400.) 

Nous  croyons  qu'il  peut  également ,  sur 
l'appel  du  jugement  par  défaut  rendu  contre 
le  défendeur,  statuer  sur  le  fond  qu'il  ju- 
gerait en  état ,  puisque  le  premier  juge  ne 
l'a  rendu  qu'après  vérification  des  conclu- 
aions  des  parues  (F. art.  150)^  mais  il  en 
ferait  autrement ,  s'il  «'agissait  d'on  juge- 
ment rendu  sur  congé  par  défaut,  ainsi  qua 
l'a  jugé  la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  do  23 
août  1809  (Y.  S,  2.10.64),  à  moins  que  les 
parties  n'eussent  plaidé  au  fond  devant  le 
)oge  d'appel.  Si,  en  effet,  elles  s'étaient  bor* 
nées  à  discuter  les  moyens  de  forme  qui 
donneraient  lien  à  infirmer  le  jugement,  on 
ne  pourrait  considérer  la  cause  cohubo  «n 


état  d'être  décidée  définitiTement,  puisqe'ea 
première  instance ,  les  condosions  du  ds- 
mandenr  défaillant  auraient  été  rejelées 


0Xttm9n, 


(1)  Il  suit  de  cette  seconda  eondiiioa, 
qui  n'était  pas  rigoureasement  imposée  m 
juge  d'appel  par  la  Jurisprudence  anté- 
rieure ÇS .  tuprd]j  que  le  juge  d'appel  ac 
pourrait  commencer  par  réformer  le  joge- 
ment  attaqué,  et  retenir  le  fond  pour  le 
décider  ensuite  :  il  est  tena  de  prononcer  de 
suite,  et  sans  aucun  intervalle,  sur  l'un  si 
l'autre  objet,  de  manière  oue  les  décisioas 
particulières  à  rendre  sur  cnacune  ne  soient 
que  des  dispositions  du  même  jugement.  Il 
ne  peut  donc  ordonner,  sur  le  fond,  aocase 
procédure  ;  Il  ne  pent  prescrire  aucune  es- 
pèce d'acte;  il  ne  pourrait  pas  même,  ea 
jugeant  l'objet  d'un  interlociiloirf .  en  Is 
question  de  nullité  on  de  forme  qni  se  bs« 
rait  élevée  sur  un  jugement  définitif,  re« 
mettre  &  un  autre  jour  pour  plaider  for  Is 
fond  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  de  la  manière 
la  plus  formelle,  par  arrêt  de  la  Coor  de  cas- 
sation dn  12  nof .  1816,  rapporté  par  H  Si- 
rey,  1. 17. 1.  400. 

Cependant  la  Coor  de  Rennes,  par  arrêt 
de  la  troisième  chambre,  dn  17  sfril  18fS 
{J.At.,  1. 12,  p.  896),  s'était  cmesaloriiée 
à  retenir  le  fond  dans  une  matière  qd  n'é- 
tait pas  en  état,  puisqu'elle  ordonnail  ose 
enquête.  Elle  rappoyait  sur  ce  ^ue  «  la 
Cour,  en  infirmant  pour  eontraTontion  è  Is 
loi,  était  antorisée,  par  l'art.  472,  è  retenir 
la  connarssance  du  fond,  et  que  l'art.  473 
n'était  applicable  qu'en  appel  des  Jogeoieni 
interloeutoirei,  » 

Nous  répondone,  1^  que  la  seceods  dis* 

{)o>iiion  de  l'art.  473  exprime  d^une  maDière 
ormelle  au'il  en  sera,  dans  tons  les  cas  oh 
le  tribunal  d'appel  infirme  un  jugement  dé- 
finitif, comme  du  cas  où  il  Infirme  un  joge» 
ment  interlocutoire  ;  qu'en  conséquence,  il 
est  inexact  de  dire  que  l'art.  473  oe  s'sp- 
plique  qu'en  appeî  d'un  jugement  de  cette 
espèce.  Or,  puisque  la  première  disposilioo 
dn  même  article  veut  que  les  juges  d'appel 
ne  retiennent  le  fond  que  lorsque  la  matière 
est  ditposée  à  recevoir  une  détint»  de/fm- 
ftee,  et  qu'iU  iMuent  iur  U  fond  parfmte^ 
jugement,  la  Cour  ne  pouvait  retenir  le  fond, 
puisqu'elle  reconnaissait  de  euite,  en  ordoo* 
nant  une  enquête,  qu'il  n'était  pu  sn  état: 
d'où  il  suit  que  l'affaire  resunt  à  Juger  en  d<- 
finitiTo.  par  arrêt  séparé  de  celui  qui  infir- 
mait ,  la  Cour  a  dounlement  ^ootrevéon  à 
l'art.  473. 
2»  Que  l'art.  472  n'est  point  celai  qm 
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i|ttoique  le  premier  juge  ne  l'ait  pas  décidé,  soit  même,  l'art.  473  ne  subordon- 
nant  le  renvoi  ^  aacone  condition,  qu'il  ordonne  le  renvoi,  quoique  ce  mémo 
juge  ait  déjà  prononcé. 

Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  le  principe  des  deux  degrés  se  trouve  au  moins 
modifié  dans  son  application,  puisque ,  dans  la  rigueur,  il  ne  serait  rétllemeni 
rempli  que  par  une  décision  intervenue  sur  le  fond. 

Dans  le  second  cas ,  il  reçoit  une  véritable  exception ,  puisqu'une  cause  est 
exposée  à  parcourir  trois  et  même  quatre  degrés. 

On  a  considéré^  d'un  côté,  qu'il  était  de  l'intérêt  des  parties  d'obtenir  sur-le- 
champ,  du  tribunal  supérieur,  une  décision  définitive  qui  leur  épargne  un  nou- 
veau procès  j  de  l'autre,  qu'il  leur  était  également  avantageux  d'être  renvoyées 
vers  l^  premier  juge,  quand  le  tribunal  d^appel  n'avait  pas  de  documents  néces- 
saires (1). 

[[  L*art.  473  ne  nous  paraît  avoir  dérogé  aux  lois  antérieures  sur  Tévoca* 
^on,  qu'en  ce  sens  que,  d'abord  obligatoire  pour  les  juges  d'appel,  eue  est  de- 
irenue  simplement  facultative  (2). 

Le  législateur  a  pensé  qu'il  pouvait  ne  pas  être  toujours  de  Pintérét  des  |>ar- 
ties  de  faire  immédiatement  juger  par  les  juges  supérieurs  ce  que  les  premiers 
avaient  mal  à  propos  laissé  de  côté,  et  il  a  abandonné  à  la  sagesse  des  magis- 
trats saisis  de  rappel  le  soin  d'apprécier  si  l'évocation  était  ou  non  utile  et 
convenable. 

C'est  donc  l'intérêt  des  parties  qui  doit  nous  guider,  dans  les  principes  à  po* 
ier,  en  matière  d'évocation,  et  les  conséquences  à  en  déduire. 

Mais  les  parties  ne  seraient  point  dignes  de  Fintérét  du  législateur,  ni,  par 


4oDoe  ma%  iogei  d^appel  I*  droit  de  retenir 
le  fond  ;  qu  il  ne  fait  que  supposer  ee  droit, 
en  disposant,  pour  le  cas  où  il  est  exercé , 
qoe  l'exécution  appartiendra  ou  au  juge  d^ap- 

Gil  ou  à  un  tribunal  que  ce  juge  indique. 
ais  Pexercice  de  ce  droit  est  subordonné 
à  la  disposition  de  Part.  473,  qui ,  encore 
une  fois,  ne  l'accorde  que  pour  le  cas  où  la 
matière  est  disposée  à  recetoir  une  décision 
définUive ,  et  sous  la  condition  de  rendre 
cette  décision  par  le  même  jugement  qui  in- 
firme. Tel  était  aussi  le  sentiment  de  M.  Ta- 
Tocat  général  qui  portait  la  parole  dans  la 
cause,  et  que  la  Cour  de  Rennes  a  suivi,  en 
décidant,  par  arrêt  du  7  juin  1816,  qu^elle 
n'était  pas  autorisée  à  retenir  la  connaissance 
d'une  affaire  qu'elle  ne  pouTait  pas  juger 
définiliTement.  (Jotim.,  t.  4,  p.  289.) 

CD^aillenrs,  comme  le  fait  remarqqer  M. 
SiEmLia,  QuetL  de  droil,  ?<>  Appelai  t4, 
art.  l«',n«  tl,  Texécution  dont  parle  Part. 
472  est  celle  d^un  arrêt  qui ,  soit  en  confir- 
mant, soit  en  infirmant,  a  statué  sur  le  fond. 
Et  l'oB  suppose  ici  un  arrêt  qui  s'est  con- 
4enté  de  révoquer  pour  y  statuer  plus  tard.3 

Ainsi,  par  arrêt  du  25  DOT.  1S18  (5.  19. 
I.  201),  fa  Cour  suprême  a  décidé  que  les 
|uges  d'appel  qui  infirment  sur  un  incident 
ne  peuvent  évoquer  le  fond  qu'd  la  charge 
^e  statuer  par  le  même  arrêt. 

ToH.  lY. 


(t)  Nous  terminerons  par  cette  réflexion 

{générale  :  S^il  est  vrai  que  ce  qui  était  pour 
e  magistrat  souverain  «me  obligation  rigow 
rêute,  sous  l'empire  des  lois  antérieures  à  la 
publication  du  Code  de  procédure,  ne  soit 
aujourd'hui  pour  lui  aucune  iiniple  faculté, 
il  n'en  est  pas  moins  aans  l'intention  du  lé' 
gisiateur  que  les  juges  d^appel  terminent , 
toutes  les  fois  qu'il  leur  est  possible,  lee 
causes  qui  sont  en  état  de  recevoir  jug|e- 
ment.  Leur  séle  pour  la  prompte  adminis- 
tration de  la  justice  ne  permet  pas  de  douter 
qu'ils  ne  remplissent  exactement  ce  vœu  de 
la  loi,  et  c'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  28  août 
1825,  la  Cour  de  Rennes,  en  réformant  ua 
interlocutoire ,  n^a  pas  manqué  de  statuer 
sur  le  fond ,  attendu  que  les  titres  produitf 
établissaient  suffisamment  le  droit  de  pro- 

Sriélé,  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à 
'autres  instructions. 

(2)  CObligatoire  sous  Tancienne  jurîspro- 
dence,  Caas.,  27  août  1806  (J.  Àv,f  t.  12, 
p.  385]  ;  facultative  sous  la  nouvelle,  Cass., 
9  mars  1825  (/.  Av.y  t.  «9,  p.  60),  22  avril 
1828  (D.  1828. 1. 221),  et  Rennes,  21  mare 
I82&  (J.  Av.,  t.49,  p.  576>. F.  aussi, dans  1» 
même  sens»  M.  TALAimian,  p.  485,— Peu 
importe  qoe  la  décision  doive  être  Cavorable 
ou  nen  à  rappelant;  Metz,  24  tout  1813 
{J.  Av.,  t.  3,  p.  402}  3. 
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suite,  de  celui  des  magistrats ,  si  elles  aTaient  v^olé  eUes-mémes  les  prescrip. 
Uons  de  la  loi. 

Ainsi  estrce  par  la  faute  des  parties  que,  sur  le  point  qa^l  s'asit  d'évoquer,  le 
premier  degré  de  juridiction  n'a  pas  été  épuisé  ;  est-ce  à  cause  d'une  procédure 
irrégulière  ae  leur  i)art,  d'une  demande  mal  intentée  ?  on  ne  peut  pas  les  tenir 
quittes  d*une  première  épreuve  que  la  loi  leur  imposait ,  et  qu'elles  n'ont  pas 
voulu  subir.  Les  juges  d'appel  devront  les  renvoyer  k  se  pourvoir  régufière- 
menl. 

Est-ce  au  contraire  par  la  faute  des  premiers  juges  que  le  fond  de  la  cause  a 
échappé  ï.  leur  sentence?  pouvaient-ils  juger?  étaient-us  régulièrement  saisis! 
est-ee  sans  droit  et  sans  raison  qu'ils  ont  aiourné  le  fond  ou  s'en  sont  dessti- 
«s?  Les  parties  ne  peuvent  pas  souffrir  de  rerreur  des  juges  du  premier  degré, 
et  pour  peu  qui!  soit  de  leur  intérêt  d'obtenir  une  prompte  décision ,  les  juges 
du  second  ont  le  pouvoir  de  la  leur  accorder. 

En  deux  mots,n'y  a-t-il  qu'erreur  du  juge  et  non  pas  faute  de  la  part  des  ^ 
lies?  L'évocation  est  permise.  L'une  et  l'auire  de  ces  deux  circonstances  sont- 
elles  réunies?  Il  n'y  a  point  lieu  à  évocation  ;  car  les  parties  ne  doivent  pas 
être  récon^ieosées  de  leur  procédure  vicieuse. 

Au  reste,  cette  distinction  n'est  que  la  traduction  de  cette  antre  fort  répaji- 
due  chez  les  jurisconsultes  qui  ont  traité  cette  matière  :  Judex  fwn  feeit  quoi 
potuU  ?  Evocation.  Fedi  quod  non  potuU  et  non  debuit  F  Point  d'évocation. 

En  effet ,  si  le  ioge  pouvait  faire  ce  qu'il  n^a  point  fait,  il  n'y  a  faute  que  de  sa 
part;  les  parties  ravalent  mis  à  même  de  prononcer.  S'il  a  fait  ce  qu'il  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  faire,  c'est  que  les  parties  s'étaient  présentées  devant  un  juge 
sans  pouvoir. 

Les  mêmes  idées  sont  développées  avec  force,  dans  une  consultation  de 
M.  Boncenne  sur  la  fameuse  affaire  Ouvrard^  consultation  dont  voici  les  pu- 
sages  les  plus  afférents  k  notre  question  : 

«  La  jurisprudence  n'offre  rien  de  bien  arrêté  sur  la  question  j  il^fimt  s'alla- 
«  cher  aux  principes  pour  la  discuter. 

«  Le  plus  incontestable  de  ces  principes  c'est  que  le  juge  Rappel  ne  ffiei 

faire  qyu  ce  que  le  premier  juqe  aurait  dû  faire  et  n*a  pat  fait*  Ainsi  se 

trouve  consacrée  et  garantie  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction;  ainsi  les 


tioD  portée  devant  lui,  et  qu'il  ne  Pa  pas  fait^  en  s'arrêtant  mal  k  proposa  des 


aue  vice  de  forme,  car  il  [pouvait  et  devait  jujier  régulièrement;  le  tribunal 
'appel,  réformant  et  substituant  un  nouveau  juffement  au  premier  jagemeot 
nul,  n'enlève  point  aux  parties  le  premier  degré.  Par  une  conséjqiuence  con- 
traire ,  maïs  4out  aussi  vraie ,  si  le  juge  de  première  instance  a  iugé  quand  il 
ne  le  pouvailpas,  par  exemple,  si  la  demande  était  nulle,  le  juge  d'appel, 
réformant  et  déclarant  la  nullité  de  la  demande,  ne  peut  évoquer  le  fond. 
Une  demande  nouvdle  ne  donne  pas  au  fond  le  premier  degré  de  juridiction. 
Le  premier  juge  ne  devait  pas  juger;  le  juge  d^ppel  ^  insutué  pour  faire  ce 


t  lii  seconoe  pâme  oe  rart.  4>/9  présente  une  isutuoe  o  expression  qw,  » 

remier  aspect,  peut  faire  naître  le  doute;  mais,  en  y  regardant  de  plus  prés, 

est  facile  de  voir  qu'il  n'y  a  b^  pas  plus  que  (^^  te  qui  précède,  aucuns 
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eieqilioii  à  h  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  Il  s  déjà  été  démontré 
que,  lorsqu'un  jujp;pment  était  annulé  par  une  Cour  royale  pour  Tîce  de  fbnne, 
eetle  nullité  n'afiectanlque  le  jugement,  et  la  demande  ayant  été  ré|;ulière- 
raent  introduite  et  instruite,  il  n'y  avait  pas  violation  du  premier  degré  de 
juridiction  dans  révocation  du  fond.  C'est  encore  le  cas  de  dire  çne  le  juge 
d'appel,  en  substituant  un  jugement  régulier  à  un  jugement  irrégulier,  ne  fait 
que  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  laire. 

«  Ces  mots  soii  pour  toute  autre  cause ,  doivent  s'interpréter  par  leur  rap- 
port nécessaire  avec  ce  qui  précède  et  avec  l'esprit  de  tout  l'article  :  ils  in* 
uiquent  une  anaSogie  avec  les  exemples  d^à  donnés  et  non  pas  une  déroga- 
tion au  principe  que  ces  exemples  sont  destinés  à  établir,  ils  assimilent  aux 
vices  de  forme,  expressions  qui  auraient  pu  paraître  trop  restreintes,  toutes 
les  irrégularités  et  tous  les  accidents  qui  peuvent  vicier  un  jugement* 
«  Mais  d  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'art.  473,  Codeproc.  civ.,  ne  permet 
aux  Cours  royales  d'évoquer  que  pour  des  causes  qui  vicient  les  jugements, 
parce  que  les  degrés  de  juridiction  sont  parcourus  dans  ce  cas.  Si  le  tribunal 
iDférieur  qui  devait  juger  le  fond  ne  Ta  pas  fait,  ou  s'il  l'a  jusé  nullement,  le 
premier  degré  est  rempli  ;  il  n'est  plus  nécessaire  d'obliger  les  parties,  arri- 
vées en  appel,  de  retourner  devant  les  juses  inférieurs  pour  parcourir  encore 
une  fois  le  cercle  des  deux  degrés  de  juridiction.  La  preuve  que  le  législateur 
Fa  ainsi  entendu ,  c'est  que,  dans  la  discussion  de  l'article,  Ton  regarde  la  s^ 
conde  partie  comme  une  conséquence  toute  naturelle  et  toute  sunple  de  la 
disposition  contenue  dans  la  première. 

«  On  lit  ce  qui  suit  dans  les  observations  du  tribunat  :  Ce  qu'on  a  dit  du  cas 
où  le  tribunal  d'appel  infirme  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire 
supplique,  à  plus  forte  raison  ^  au  cas  où  le  tribunal  d'appel  ré  forme  j  pour 
tfice  de  forme  ou  toute  autre  cause^  le  jugement  de  première  instance.  Il  sC" 
rail  dérisoire  que  Us  tribunaux  n'eussent  pas  alors  la  faculté  de  prononcer 
sur  le  fond. 

«  Ce  n'est  pas  de  cette  manière  qu'on  se  serait  exprimé,  si  Ton  eût  voulu 
introduire  aans  l'article  une  innovation  importante  et  une  exception  si  re- 
marquable à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 
m  Tout  se  réduit  donc  à  ce  point  bien  simple  :  le  premier  juge  n'a-t-il  pas 
jugé  le  fond  quand  il  pouvait  et  devait  le  juger?  il  y  a  lieu  à  l'évocation  snr 
l'appel.  Il  en  est  de  même  si  le  jugement  de  première  instance  est  entaché 
de  ôuelque  vice  ou  irrégularité  :  il  a  dépendu  des  premiers  juges  de  statuer 
sur  le  fond  ;  les  juges  d'appel ,  en  réformant ,  font  ce  qu'ils  auraient  dû  faire. 
m  Mais  si  la  demande  était  nulle,  et  si,  par  conséquent^  les  premiers  juges  ne 
pouvaient  pas  juger,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  pas  plus  juger,  puisqu'ils 
doivent  faire  seulement  ce  qui  aurait  dû  être  fait  en  première  instance  ;  ils  ne 
peuvent  donc  point  évoquer  dans  ce  cas.  » 
Au  reste,  pour  ne  pas  morceler  cette  matière,  qui  est  difficile  et  importante, 
nous  allons  traiter,  dansune  série  de  paragraphes,  les  principales  difficultés  exa^ 
minées  par  M.  Carré  et  celles  qu'ont  soulevées  la  jurisprudence  et  la  doctrine, 
depuis  la  publication  des  Lois  de  la  Procédure,  sapp.  mip^.,y^  Appel,  n.  54&et  $. 

S I.  Quelles  sont,  indépendamment  des  principes  dessus,  les  eanditianê 
auxquelles  fart.  473  soumet  le  pouvoir  é^ évoquer? 

Pour  que  les  juges  d'appel  aient  le  droit  d'évoquer  le  fond,  sur  rappel  d*ua 
jugement  qui  ne  Ta  pas  évacué,  il  fout  : 
!•  Qu'ils  infirment  ce  jugement  ; 
^  Que  ce  jugement  n^an  pas  statué  an  fond'} 
3*  Que  le  fond  soit  en  état  ; 
4»  Qu'ils  prononcent  sur  le  tout  par  un  seul  jugement. 

te- 
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V  Qfiand  le  tribunal  d^ appel  confirme  le  jugemsut  interlo€iU(riTi  oi 
définUif  twr  un  incident ^  peut-il  évoquer  le  fond? 

Non.  Car  Tart.  473  borae  le  pouvoir  d'évocation  aax  seuls  cas  d'infirmatioB; 
îl  n'eût  pas  élé  raisonnable  de  aessaisir  un  tribunal  qui  avait  bien  jugé,  et  dans 
îa  limite  de  ses  droits.  Ce  qui  a  été  jugédoit  sortir  eifet,  dit  avec  raison  M.  Ta- 
Lândier,  p.  42i. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Rennes,  le  9  fév.  1833  {Joun, 
de  cette  Cour,  1833,  p.  318);  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  SSi  janv.  1826  (J.  ir., 
t.  31,  p.  87);  et  par  la  Cour  oe  cass.,  les  9  mars  1825  (/.  Av.y  t.  29,  p.  60),  et 
1«'  fév.  1820  (J.  Av.,  1. 10,  p.  373).  Ainsi  lorscpie  la  Cour  décide  que  le  tribo- 
nal  a  eu  raison  de  ne  pas  prononcer  sur  un  pomt  du  litige  oui  ne  fui  a  pas  été 
soumis,  elle  ne  peut  statuer  elle-même  sur  ce  point  spécial;  Rennes,  4  juill. 
1820  (/.  Av.^  1. 12,  p.  413).  Et  lorsque  l'appel  a'un  interlocutoire  est  déclaré 
non  recevable ,  la  Cour  ue  peut ,  en  aucun  cas ,  évoquer  le  fond  ;  Grenoble,  5 
juin  1828  {Joum.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  474). 

2°  Si  le  jugement  infirmé ^  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
-causcy  avait  jugé  le  fond,  peut-on  évoquer  ?  quels  sont  les  jugements  dè^nUift 
dont  parle  la  dernière  partie  de  l'article? 

Il  n*y  a  pas  Heu  à  évoquer  ce  dont  on  est  déjà  saisi.  Or,  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  a  statué  sur  le  fond  saisit  le  tribunal  supérieur  de  toute  la  cause  ;  le 
ïond  lui  appartient  immédiatement  comme  tous  les  incidents. 

Sans  doute  il  ne  renverra  pas  la  cause  devant  les  premiers  juges  qui  l'avaient 

-mal  ou  irrégulièrement  jugée ,  ni  devant  d'autres  ;  il  ne  pourra  même  pas  se 

dispenser  de  la  retenir  pour  y  faire  droit.  Mais  ce  ne  sera  pas  en  vertu  de  son 

pouvoir  d'évocation  qu'il  agira  de  la  sorte  »  c'est  parce  que  l'appel  le  constitae 

désormais  juge  unique  et  nécessaire. 

On  ne  peut  évoquer  que  ce  qui  pend  encore  à  Juger  devant  les  premiers  ju- 
,ges.  Mais  puisqu'ils  ont  jugé  le  fond,  tout  est  terminé  devant  eux. 

Ici  donc  les  principes  de  l'appel  seront  seuls  applicables  et  nullement  ceux 
de  l'évocation.  Et,  par  conséquent,  le  juge  supérieur  demeurera  saisi  du  tout, 
encore  que  le  fond  ne  soit  pas  en  état  paur  lui,  et  qu'il  ne  puisse  y  prononcer 
.  par  le  même  arrêt  qui  annuité  h  jugement. 

Aussi,  devons-nous  remarqu^'T  qu'en  employant  ces  mois  jugements  définiiifif 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  n'a  pas  voulu  désigner  les  jugements  qui  au- 
raient statué  sur  le  fond ,  mais  ceux  gui  auraient  définitivement  vidé  certaios 
.  incidents,  statué  sur  certaines  exceptions». 

Ce  système  est  enseigné  par  MM.  Talandibr,  p.  423  et  436,  et  Boitard, 
.  t.  3,  p.  153  et  155. 

Dans  ses  Questions  de  Droit,  v^  Appel ^  §  XIV,  art.  1 ,  M.  Merlin  semble 
d'abord,  n*^  lY^  1®,  et  Y,  adopter  aes  solutions  exclusives  de  celles  que 
noik*^  venons  de  donner.  Mais  plus  loin ,  au  n<^  YI,  après  avoir  longuement 
disciiié  plusieurs  arrêts  qui  ont  statué  sur  la  question,  il  finit  par  se  ranger  au 
système  d'après  lequel  les  principes  de  révocation  sont  inapplicables,  lorsque 
le  jugement  dont  est  appel  a  terminé  la  cause  en  statuant  sur  le  fond  :  en  sorte 
que  la  Cour  saisie  de  l'appel  peut,  avant  de  prononcer,  soit  qu'elle  innnne,  soit 
qu'elle  suspende,  ordonner  un  interlocutoire  ou  une  instruction  nouvelle. 

Un  seul  arrêt  paraît  contraire  à  cette  doctrine.  Il  est  du  38  avril  1823(  J.  Av., 
1 25,  p.  140),  et  de  la  Cour  de  cassation,  qui  cependant  l'a  très  souvent  consa- 
crée, et  noUmment  par  ses  arrêts  des18avrill818(J.lv.,t.12,p.4D6);4jaiit. 
1820  (J.  Av.,  1. 12.  p.  410);  5  fév. ,  26  avril  et  15  déc.  1825  (Mbrldc,  ubisu- 
prd,  et  /.  Av.,  t. 28,  p.  230et  t.  31  p.  101,  V  cl 2* esp.):  17 janv.  1826(/.i»M 
t.  31,  p.  103, 3«esp.)i  19  nov.  18&  (J.  Av.,  i.  36,  p.  2il)$  17  mai  1^1  {D. 
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11833.1.119);  21  fév.  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  63);  21  mai  1833  iJ.Av.,  t.  45, 

p.  453);  11  mai  1835  (/.  Iv.,t.50,p.l37)etl6mai  1838  (J.ilv.,t.55,p.562). 

I    Foy.  aussi  ropinioa  conforme  de  M.  CârrI,  infrà,  Qùest.  1706. 

;    Ihns  une  consultation  délibérée  le  8  juill.  1817,  M.  Carré  traitait  une^espèce 

où  le  jugement  dont  était  appel  avait,  sans  examiner  le  fond,  déclaré  la  demande 

.  non  recevable  par  un  moyen  de  forme.  Et  il  n'hésitait  pas  à  décider  que,  dans 

ces  circonstances,  la  Cour  pouvait ,  en  réformant  le  jugement  évoipier  le  fond. 

C'est  la  question  inverse  de  celle  que  nous  venons  ae  traiter;  mais  la  solution 

qu'y  donne  M.  Carré  sert  à  confirmer  l'interprétation  que  nous  avons  adoptée 

de  ces  termes  de  la  loi  :  jugements  définitifs. 

Quoique  nous  n'approuvions  pas  tous  les  motifs  de  la  décision  de  M.  Carre, 
puisqu'il  la  fonde  en  partie  sur  ce  que  les  conclusions  au  fond  avaient  été  prises 
devant  les  premiers  juges,  et  que  cette  condition  ne  nous  semble  pas  néces- 
saire pour  rendre  révocation  possible  (F*  le  n^  3%  infirà),  nous  citerons  néan- 
moins le  texte  de  sa  consultation. 

«  Le  jugement  dont  est  appel  est  définitif  pmsqu'il  prononce  uniquement 
sur  une  exception  à  raison  de  laquelle  il  déclare  la  demande  non  recevable 
dams  l'état. 

«  Mais,  comme  les  parties  ont  conclu  au  fond,  le  tribunal  de  Loudéac  avait 
été  mis  à  portée  de  statuer  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  formée  par 
les  Gorvei,  en  sorte  que  la  Cour  pourrait,  sans  contravention  à  aucune  loi,  sta- 
tuer au  fond^  quoique  le  premier  juge  ne  Tait  pas  examinée. 

■  Cette  opinion  parait  justifiée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation» 
suivant  laquelle  il  est  permis  à  la  Cour  royale  de  retenir  le  fond  quand  elle  in- 
firme un  jugement  rendu  sur  une  exception  d'incompétence;  cependant,  dans 
cette  circonstance,  le  fond  n'aurait  pas  été  discuté  devant  les  premiers  juges. 
(V.  Analyse  raisonnée,  Qnest,  1550.) 

«  L'analogie  de  ce  cas  avec  l'espèce  actuelle  parait  certaine,  et  le  prindpe 
d'après  lequel  il  suffit,  pour  que  la  Cour  retienne  le  fond ,  que  ies  conclusion» 
aient  été  prises  k  son  éj^rd  en  première  instance ,  semble  fondé  sur  le  texte 
même  de  rart.473,  qui  autorise  la  rétention  du  fond  k  la  Cour  souveraine, 
quand  un  jugement  définitif  est  infirmé,  soit,  dit  Tart.  473,  pour  vice  de  forme^ 
soit  pour  toute  autre  cause. 

•  On  ne  doit  pas  néanmoins  se  dissimuler  qu'un  arrêt  delà  Cour  de  cassation,du 
9oct.  1811  (V.  5.1812.1.15)  pourrait  renare  la  question  douteuse,  en  ce  qu'il 
décide  qu^uneCour  ne  peut  retenir  le  fond,  quana  elle  infirme  un  jugement  qui 
n'a  statué  que  sur  une  nullité  d'exploit. 

«  Mais  if  faut  remarquer  que  le  principal  motif  de  la  Cour  de  cassation  est 
fondé  sur  ce  que  les  parties  n'avaient  pas  conclu  en  première  instance,  et  gue 
nulle  instruction  n'avait  eu  lieu  sur  le  fond.  Dans  notre  espèce,  au  contraire, 
les  conclusions  avaient  été  prises,  et  il  résulte  des  points  de  fait  posés  au  ju- 
gement que  les  premiers  juges  ont  en  connaissance  de  tout  ce  qm  donnait  ma- 
tière à  la  contesution.  ! 

m  Par  cette  considération,  le  conseil  est  porté  ^  croire  que  la  Cour  pourrait[ 
statuer  sur  le  fond,  mais  c'est  une  simple  faculté  dont  eue  peut  user  ou  non; 
la  loi  De  lui  en  fait  aucune  obligation,et,  par  conséquent,  les  appelants  n'auraieni 
point  à  se  plaindre  si  elle  les  renvoyait  devant  les  premiers  juges* 

«  Délibéré  à  Rennes»  le  8  juillet  1817.  t  Sap».  «ipn.,  y»  Appel,  n.  620  et  s. 

3*  IlfanU  que  le  fond  soit  en  état. 

On  peut  dire,  en  général,  que  le  droit  d'apprécier  si  la  cause  est  en  état  appar- 
tient souverainement  aux  juges  qui  sont  charriés  de  prononcer  :  eux  seuls  en 
effet  sont  naturellement  compétents  pour  décider  si  rinstruction  qui  a  eu  lieu 
te  a,  oui  ou  000,  suffisamment  édairéa. 
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Cependant,  après  avoir  signalé  comme  décidant,  en  principe,  que  legeom 
ne  peuvent  évoquer  que  les  aflaires  en  état  d'être  jugées ,  les  arrêts  de  Rome, 
5sept.i81i  (J.Av.,t.22,p.267};d'Âix,â2DOT.18-25(/.ilo*,  U32,p.21},et 
de  Grenoble,  24  fév.  1829  (/.  Jv»,  1. 41»  p.  654)«  on  peut  poser»  pour  l'appli- 
cation, les  règles  suivantes  : 

Le  fond  peut  se  trouver  en  état  par  les  conclusions  qui  ont  été  prises  eu 
première  instance,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  renouvelées  en  appel.  C'est  l'a^ 
vis  de  MM.  Mirlui,  Quest.  de  Droite  v^  Apfel,  S  XIV,  art.  I,  n«  III,  1»,  et  Ta- 
LANDiBft,  p.  437,  sanctionné  par  un  anét  de  h  Cour  de  cass.  du  8  déc.  1813 
(J.  Av,y  t.  5,  p.  143,  3*  esp.). 

Il  peut  se  trouver  en  état  par  les  conclusions  qui  ont  été  prises  seulement 
en  appel;  Cass.»  1^'juîll.  1818  (/•  ulv.,  t.  4,  p.  767);  Merldi,  ibidem^  nMI, 
2*,  et  Talanihir,  p.  438.  II  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  aient  conclu 
au  fond  devant  le  tribunal  de  première  instance,  comme  Pont  jugé  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cass.  des  if  janv.  1809,  23  juin  1823  et  16  nov.  1825 ,  ciiéspar 
M.  MBRLUf,  ubi  iuprà.  {Voy.  le  n^  2,  iupràJ) 

Il  peut  être  en  état,  quoique  Tintîmé  n'ait  conclu  qu'k  la  confirmation  do  io- 
gement,  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  sur  le  fond  du  litige;  Cass.,4fér. 
183i  (J.  Av.,  t  47,  p.  588). 

Il  peut  être  en  état  par  rinstruction  préalable  que  les  juges  d'appel  aaraient 
ordonnée  pour  éclairer  le  point  de  forme  ou  l'iucident  dont  ilsétaieot  saisispar 
rappel,comme  l'enseignent  MM.Mbblin  ,  ibid,^  n*»  1 1 1, 3°,  Thominb  Dbshazdris, 
1. 1 ,  p.  718,  et  Tàlandibr,  p.  440,  et  ainsi  que  l'ont  jugé  la  Cour  de  cassation 
de  France,  le  22  déc.  182t  (J.  Av,,  t.  '28,  p.  154),  et  celle  de  Belgique,  le8 
juill.  1835  (Joum.  de  cette  Cour.  1836, 1. 1,  p.  185). 

Mais  il  ne  peut  être  considéré  comme  en  état,  si  toutes  les  parties  ne  sont 
pas  en  cause;  Rennes,  20  janv.  1812  (J.  Av.y  t.  18,p.  602);  27maîl8l4(/Jf., 
1.22,  p.  202);  si  Tune  d'elles  fait  défaut;  Besançon,  13  mars  1806  (J.  Av,,  1. 12, 

S.  88d)  et  n^a  conclu  au  fond  ni  devant  les  premiers  juges,  ni  df.vant  les  juges 
'appel,  comme  l'enseigne  M.  Mbrlin ,  t6tVI.,  n^  1 II,  1  o  m  /Sne.(F.  aussi  M.Garré, 
à  la  note  de  sa  QuetL  1705,  et  le  n<*  XV,  inflrd.) 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  4  mai  1813  (/.  Av.,  1. 13,  p.  209),  qui  décide 
que  les  juges  d'appel  peuvent  évoquer  le  fond  quand  la  cause  leur  pandt  en 


MM.  PiGBÀU.  Comm.,  t.  2,  p.  55;  Thominb  Desmazubbs,  t.  i ,  p.  719,  et 
Talandibr,  p.  441 ,  pensent  que  les  parties  pourraient  valablement  coDsenbr 
à  l'évocation ,  quoique  le  fond  ne  fut  pas  en  état.  Tel  n'est  pas  notre  avis  (F. 
notre  Quest,  4676.)  «upp.  ai»ii.,  y  Appel,  n.  624  et  s. 

4*  //  font  itatuer  par  le  même  ^gement. 

Cette  régie  est  commune  à  tous  les  cas  dans  lescpiels  11  y  a  infirmation  (h  ju- 
gement dont  est  appel,  quel  que  soit  le  motif  du  Jugement  qui  prononce  nr 
rappel. 

Amsi,  le  tribunal  retientril,  contre  notre  avis,  le  fond  d'une  alfaîre  d^b* 
quelle  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  incompétemment,  ou  dans  laquelle  01 
interlocutoire  a  été  mal  a  propos  ordonné ,  ou  une  fin  de  non-recevoir  mai" 


X;  FaVàRD  de  LANGLADB,t.  I,p.l88,  i»  6,  etWitfWRRrP. ^ic «^ ^ '*! 
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fligé  les  Cours  de  Rome^  5  sept.  1811  ;  Rennes,  7  juin  1816,  Cass.,  limyr. 
1816  (J.  Av.,  t.  12,  p.  39f);  Gass.,  25.  nov.1818  {J.Av.,  t.  21,  p.  59):  9ocl. 
1811,  18  juin  18f7  (/.  Av.,  t.  i%  n.  d91)j  2 fév.  1824  (J.  Av.,  X.  26,  p.  70): 
Bnixelles,  3  fér.  1812  {J.Av.,  1. 12,  p.  3^},  «t  Ntmes,  22  fér.  1812  (/.  Ao.. 
1.12,  p.  396). 

Ceci  ne  doit  pas  s'entendre,  en  ce  sens  qoe  l'arrêt  ne  poisse  contenir  qn^nite 
sente  disposition;  an  contraire,  deux  dispositions  sont  indispensables,  comme  Ta. 
joffé  la  Cour  de  Bourges,  le  22  mai  1829  (/.  Av. ,  t.  37,  p.  192),-  mais  il  faut 
qrelles  soient  contenues  dans  le  même  arrêt. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  permis,  c'est,  après  avoir  Inârmé  le  jugement  et  évoqué 
;Ie  fond,d'en  renvoyer  l'évacuation  après  un  interlocutoire  qu'on  ordonncAlors 
en  effet  on  viole  tout  à  la  fois  et  la  règle  qoe  nousexposons  maintenant  et  la  pré- 
cédente, comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  25  nov.  1818  (J.  Av.^  t.  21, 
p.  59).  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  avril  1823 (J.  Av.,X*  25.  p.  140),  * 
qui  le  décide  de  méme,serait  donc  bien  rendu  s'il  s'agissait,  dans  l'e8pèce,d'antt 
véritable  évocation  ;  mais,  comme  le  jusement  dont  était  appel  avait  statué  su^ 
le  fond,  c'était  un  simple  appel  qu'il  fallait  vider  :  la  procédure  suivie  par  les 
juges  supérieurs  était,  selon  nous,  parfaitement  régulière. 

Ce  qui  n'est  pas  permis  non  plus,  c'est  de  renvoyer  à  une  audience  subsé- 
quente pour  statuer  sur  le  fond,  après  avoir,  par  un  premier  jogement,  infirmée 
le  logement  attaqué  (1). 

Mais  ce  ne  serait  pas  violer  la  règle  que  d'ordonner  un  interlocutoire,  aiFani 
de  rien  prononcer  sur  Tappel  dont  on  est  saisi,  et,  suivant  ce  qui  résulterait  de 
cet  interlocutoire  rendre  un  second  juccment  par  lequel  on  infirmerait  à  la  fois, 
on  évoquerait  et  on  jugerait  le  fond.  Ni  la  loi  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  seraient  alors 
violés  puisque ,  d'un  cêté,  le  fond  se  serait  trouvé  en  état  au  moment  où  Ton 
aurail  prononcé  sur  le  jugement  incident,  et  que,  de  l'autre,  l'infirmatlon  et 
révocation  auraient  eu  lieu  par  le  même  arrêt.  H.  Mbulin,  Que$î.  de  DtùU,  v* 
Appel,  %  XIY,  art.1 ,  n^  111. 3<^,  professe  celte  doctrine,  qui  résulte  aussi  dedeox 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  2âdéc.  182^  (J.  Av.,  t.  28,  p.  161); 
16  janv.  183I(J.  Av.,  t.  49,  p.  701),  et  d'un  autre  de  celle  de  Belgique,  8^0111. 
1835  (Joum.  de  cette  Cour,  1836,  t.  1,  p.  185). 

Ce  ne  serait  pas  non  plus  violer  la  règle,  après  avoir  évoqué  et  statué  au  fond 
par  le  même  arrêl,que  d'ordonner  une  enquête  pour  l'exécution  de  la  décision; 
Cass.,  20  juil.  18*29  {J.  P.,  t.  1  de  1830,  p.  214). 

Mais  on  demande  si  cette  règle  est  d'ordre  public,  et  si  le  consentement  ex- 
près 00  tacite  despartîes  ne  peut  pas  couvrir  sa  violation.  La  Cour  de  cassation 
a  jogé  que  cette  violation  pouvait  être  couverte,  par  ses  arrêts  des  14  fév.  1832 
(i.  1832.1.327),  et  11  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  4i1).  Elle  avait  décidé  le 
contraire,  le  9  oct.  1811  (J.  Av.,  1. 12,  p.  391  ),  et,  le  2  fév.  1824,  elle  avait  dé- 
claré qoe  la  renonciation  a  invoquer  la  nullité  ne  pouvait  s'induire  de  ce  qu'une 
partie  avait  procédé  devant  le  juge  d'appel  depuis  l'évocation,  si,  surtout,  elle  y 
avait  proposé  one  exception  d'incompétence. 

Quant  anoos,  noos pensons  qoe  l'incompétence  des  tribonaux  d'appel,  eai 
maûère,  d'évocation  ne  peut  jamais  se  couvrir.  (F.  notre  Quetê.  1676.) 

0«VP.  alpli.,  yApp9l,  n.  629. 

§  II.  !•  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  àpropot  ordonné  un  in» 
4ÊnoeuMre,  peuf-on  évoquer? 

Ouf;  puisque  les  juges  pouvaient  juger  le  fond  sans  interlocutoire.  Ht  n^ont 


(I)  C  L*  Coar  d«  NtmM  a  Jugé,  le  22  fév.  |  irrft  pdiléritar,  m  rétradar  et  i«Bto7»r  le 
\Èl7{J,Af^.,  t.  11,  p.  S96) ,  qa'BiM  Cour  eonaaiasasM  du  faodan  prtMMrajiigef.  ) 
^ut  a  commia  cttle  violatioa  peut ,  par  ua  1 
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pas  fait  ce  qu'ils  pouvaient,  ce  qu'ils  devaieut  faire;  il  y  a  faute  de  leur  pari». 
Puisque  les  juges  devaient  prononcer  sur  le  fond,  c'était  régulièrement  et  h  bon 
droit  que  les  parties  les  en  avaient  saisis  ;  il  n'v  a  point  faute  de  la  part  de 
ces  dernières.  Elles  ne  doivent  poin^  éprouver  de  retard,  par  suite  d'une  faute 
à  laquelle  ellesto'ont  point  participé. 

€'est,  au  reste,  la  disposition  formelle  du  $  I*'  de  notre  art.  473,  qu'ont  eu 
foccasion  d'appliquerlesGours  de  Grenoble^  22  juill.  1809;  deGass.,8déc.  1813- 
U.  Âv.j  1. 15, p.  216);  de  Riom,  27  juill.  1809  (J.  Àv.y  t.  22,  p.  45);  de  Paris, 
18  janv.  1826  (J.  Âv.,t.3\,  p.  342);  de  Limoges,  22  nov.  1826  (Talardibr  ^ 
p.425),  et  qu'interprètent  comme  nous  MM.  Thominb  Dbsbiazures,  1. 1 ,  p.718; 
BoiTARD,  t.  3,  p.  155  et  Talandier,  p.  424. 

Mais  il  faut  absolument  que  la  Cour  statue  sur  le  fond,  par  le  même  jugement 

que  sur  l'interlocutoire.  Elle  ne  pourrait  pas,  quoi  qu'en  dise  M.  Boitard,  ubisu- 

prd,  retenir  l'affaire,  pour  lui  faire  subir  une  légère  et  courte  discussion  dont  elle 

pourrait  avoir  besoin.  Les  termes  de  notre  article  s'y  opposent  formellement. 

Sopp.  «Iph.,  v«  App$l,  n.  530. 

2**  Si  le  jugement  e$t  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  refuté  un  interlo^ 
cutoire,peut-on  évoquer  f 

Non  ;  puisque  Tinterlocutoire  étint  jugé  uécessaire  pour  arriver  au  juge- 
dn  fond,  il  s'ensuit  que  celui  cl  n*estpas  en  état.  supp.  aiph.,  y*  Appel,  n.  534. 

S  III.  —  l*"  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  accueilli 
une  demande  en  péremption,  peut-on  évoquer  ? 

Oui;  puisgue  la  procédure  n'était  point périm'^e,  le  tribunal  ne  devait  pas 
annuler,  mais  juger  le  fond.  La  partie  qui  résistait  à  la  péremption  n'avait 
pas  tort  de  le  faire  ;  elle  demande  jugement  au  fond,  on  ne  peut  le  lui  refu- 
ser, sous  prétexte  d'une  erreur  que  ses  efforts  ont  essayé  de  prévenir. 

C'est  l'avis  de  MM.  Pigbau,  Comm.,i.  %  p.  55;  Thominb  DBS]iAzuRB8,t.l, 
p.  718,  et  Boitard,  t.  3,  p.  455.  noppi.  aiph.,  v»  Appel,  n.  532. 

2"*  5t  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  rejeté  une  demande 
m  péremption,  peut^'on  évoquer  f 

Non  ;  si  la  demande  en  péremption  est  jugée  fondée,  elle  anéantit  Tinstance  ; 
il  serait  donc  contradictoire  de  juger  le  fond.  supp.  aiph.,  v*  Appel,  n.  533. 

$  IV.  1*S»  le  jugement  est  infirmé  pour  incompétence,  peut^on  évoquer  ? 

Non  ;  puisque  le  tribunal  n'était  pas  compétent,  la  partie  qui  demande  juge- 
ment avait  eu  tort  de  le  saisir  de  la  cause.  C'est  par  sa  faute  que  le  premier 
deçré  de  juridiction  a  été  mal  rempli ,  que  le  juge  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvait,  ce 
qu'il  ne  devait  pas  faire.  Elle  ne  saurait  échapper  à  la  peine  d'une  violation 
dont  elle  a  été  complice. 

^  Cependant,  nous  devons  avouer  qu'une  jurispnidence  imposante  et  bien  as* 
sise,  et  une  doctrine  presque  unanime  s'élèvent  contre  cette  solution.  La  se- 
conde partie  de  l'art.  473  s'exprime,  dit-on,  en  termes  trop  généraux  sur  le» 
causes  d'inûrmation  qui  peuvent  donner  lieu  à  évoquer,  pour  que  celle  qui  dé« 
rive  de  l'incompétence  du  tribunal  n'y  soit  pas  comprise. 

Tel  est  l'avis  de  MM.  Mbrlin ,  Quest.  de  Droit,  v«  ÀppeL  $  XIV,  art.  1,n»X^ 
S* cas,  qui  avait  précédemment  professé  une  opinion  contraire;  Favarddb  Lak- 
6UDB,  t.  1,  p.  189,  n»  7,  et  Talandibr,  p.  4:^6.  Mais  MM.  Bbrriat  Saiiit* 
Prix,  p.  433 ,  note  112,  n*  1  et  p.  431,  n»  113;  Henrion  db  Pansbt,  Âutor. 
SudM.,  t.  l,p.  415;  Devillembuvb  (36.1.785  et  37.1.8),  et  Dbhuu  Crouzilbac, 
p«  331,  adoptent  et  soutiennent  avec  force  notre  opinion,  qui  trouve  également 
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on  poîssaDt  appui  dans  les  principes  exposés  dans  la  consulialion  de  AI.  Bon* 
eeiine,  citée  suprà,  p.  242. 

Quant  à  M.  Carre,  on  peut  voir,  en  rapprochant  sa  Quest,  170 i  de  sa  note 
5*  sur  la  Quett.  1702,  qu'il  est  demeuré  jusqu'à  la  fin  dans  un  état  complet  d'Iié- 
ntation. 

Sous  l'ancienne  législation,  et  le  27  frim.  an  II  (/.  iit7.,  t.l2,p.370^,  la  Cour 
de  cassation  avait  jugé  qu'en  infirmant  pour  cause  d'incompétence,  les  tribu» 
naux  d'appel  ne  pouvaient  évoquer  le  fond. 

Mais  une  forte  jurisprudence  s'est  prononcée  depuis  dans  un  sens  con- 
traire :  Paris,  23  août  1821  (/.  Av.,  t.  23,  p.  285);  Bourges,  16  mars  1822 
(J.  Av.,  t.  24,  p.  82);  Limoges,  25  juiil.  1823  iTalandibr,  p.  430);  Toulouse , 
24  août  1825  (J.  Av.,  t.  30.  p.  185);  Bordeaux,  21  fév.  1826(J.  Jv.,t.30, 
p.  321);  Poitiers,  26  août  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  298);  Toulouse,  21  août  1838 
(J.  Av. ,  t.  55,  p.  675  et  J.  />.,  t.  2  de  1838,  p.  448);  Rennes,  7  fév.  1839  {J. 
Av.,x.b7,  p.  561);  indépendamment  de  ces  arrêts  de  Cours  royales,  on  peut  ci- 
tes ceux  qui  ont  été  rendus  par  la  Cour  de  cass.,  les  24  août  \Si9(J.Av.,i.  12, 
p.  409);  14déc.  1825,  7  fév.  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  9i);  13déc.  1830  (D.  30. 
1.319);  26  avril  1832  {J.Av.,  i.  42,  p.  361);  15 janv.  1835  (J.  Av..  t.48,p.  3i). 

Nous  n'y  ajouterons  pas  les  arrêts  des  6  déc.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  369)  et 
23  nov.  1824(J.j4o.,  t.  28,  p.  62),  quoiqu'on  pût  au  premier  coup  d'œil  les  con- 
sidérer comme  Identiques  ;  en  effet,  statuant  sur  l'appel  de  jugements  arbitraux, 
ces  arrêts  jugent  (fue  les  arbitres  ont  incompétemment  jugé,  quoiqu'ayant  été 
compétemment  saisis,  en  décidant,  par  excès  de  pouvoir,  ce  qui  ne  rentrait 
pas  dans  leurs  attributions  ;  on  voit  qu'à  la  vérité  les  premiers  juges  avaient 
lait  ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire,  mais  qu'il  n'y  avait  pomt  faute  de  la  part  des 
parties.  Or,  cette  circonstance  fait  rentrer  les  deux  arrêts  dans  notre  principe, 
qui,  au  reste,  a  été  directement  sanctionné  par  la  Cour  de  Limoges,  le  27  nov. 
1810  (Talamdibr,  p.  427)  ;  parcelle  de  Rennes ,  9  juin  1820  (J.  Av.,  t.  22, 
p.  218);  de  Metz,  le  22  mai  182V  {J.  Av..  t.  28,  p.  243),  et  par  la  Cour  de  cass. 
eUe-méme,  le  29  août  1836  {J.Av.,  t.  51,  p.  703). 

Mais,  au  moment  où  nous  nous  applaudissions  que  la  Cour  suprême  fût  reve- 
nue à  une  doctrine  dont  l'irrésistible  vérité  nous  paraît  démontrée  jusqu'à  l'é- 
vidence, et  que  nous  la  félicitions  de  n'avoir  pas  persévéré  dans  une  erreur, 
nous  étions  loin  de  soupçonner  que,  par  des  motifs  diamétralement  contraires, 
elle  reviendrait,  trois  mois  après,  à  sa  première  opinion.  C'est  cependant  ce 
att'elleafaitle3ianv.1837(/.ilv.,t.52,  p.  110  et  J.  P.,t.l«del837,p.75). 
Cet  arrêt  n'est,  à  la  vérité,  contraire  à  notre  opinion  que  dans  ses  motifs.  Mais, 
en  réalité,  son  dispositif  ne  la  condamne  point  ;  car  le  jugement  de  [première 
instance  ayant,  dans  l'espèce,  jugé  le  fond,  la  Cour  devait  le  juser  aussi;  seule* 
ment,c'était  en  vertu  d'autres  principes  que  ceux  de  révocation.(V .  tuprà,i  1 ,2*.  ) 


sens  qui  le  mettrait  complètement  en  opposition  avec  Les  règles  de  la  compé- 
tence. Aussi  a-t-elle  été  repoussée  par  les  Cours  de  Poitiers,  29  juill.  1824  (J. 
Av.,  u  37,  p.  48);  Paris,  26  août  1825  {J.  Av.,  t.  30,  p.  130);  Douai,  14  fev. 
1827  (/.  Av.y  t.  é4,  p.  317),  et  Metx,  4  mai  1827  (Joum.  de  cette  Cour,  t.  5, 
p.  699).  Il«p».  mîpu.,  V*  Appel  n.  53i  et  s. 

2*  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  ineompétenee ,  et  que  le  tribunal  compé- 
tent ne  soit  pas  du  ressort  de  la  Cour,  celle-ci  peut'^lle  évoquer  ? 

Non,  par  la  même  raison  qu'elle  ne  le  doil  pas  quand  le  tribunal  est  dans 
son  ressort,  et  à  fortiori. 
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Aussi ,  MM.  MsRLiif,  Queslioni  de  DroUy  v*  Appel,  $  XïV,  art.  1,  n*  10,  pre» 
mier  cas ,  et  Talandibr,  p.  43 i,  donnent-ils  la  même  solution. 

F.  aussi,  infrà,  l'opinion  conforme  de  M.  Carré  à  sa  Queit,  170^.  Sap^ 
alpk.,  y  Appel,  n.  537. 

3<^St  le  jugement  e»t  infirmé  pour  ûvoirmal  à  propoi  aeeueilU  une  exceptUm 
&incompétencey  peul-on  évoquer? 

Oui  ;*  puisque  le  tribunal  était  compétent,  il  a  eu  tort  de  ne  pas  juger* , 
Mais  la  partie  qui  demande  jugement  n'était  pas  en  faute,  puisqu'elle  avait  saisi 
un  tribunal  compétent.  L'erreur  des  premiers  jukcs,  à  laquelle  elle  n'a  poîni 
donné  lieu,  ne  peut  lui  être  reprochée,  ni  lui  nuire* 

Tel  est  l'avis  de  MM.  Thohinb  Oesm azurés,  1. 1,  p.718;  Boitakd,  t*  8,  p.  155; 
Talandier,  p.  425;  avis  sanctionne  par  les  arrêts  des  Cours  de  Coliiiar,28  JQiU» 
1821  fJ.  Av.,  t.  v3,  p.  252);  de  Limoges,  30  janv.  1822  (Talaxibisr,  p.  425)  et 
de  la  Cour  de  cass.,  2  vent,  an  XI  {J.  Av.,  1. 15,  p.  288);  16  no?.  1825  {JjLv.^ 
t.  31,  p.  92);  26  déc.  1827  (/.  Av.,  t.  35,  p.  89),  et  22  mai  1833  (/.  Av^  t. 45, 
p.  461). 

Mais  M.  Pige  AU,  Comm.,  t.  2,  p.  56,  se  prononce  pour  Topinion  contraire., 
sur  le  motif  que,  le  jugement  annulé  pour  avoir  mal  à  propos  déclaré  rincom- 
pétence  n'ayant  pas  statué  sur  le  fond ,  le  premier  degré  de  ioridictlon  u*a 
point  été  rempli.  Les  principes  que  nous  avons  précédemment  établis  font  voir 

3ue  cette  circonstance  ne  touche  pas  le  législateur,  qu'il  sufQt  que  le  premier 
egré  ait  pu  être  rempli;  que  ce  n'est  même  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  n'a 
pas  statué  sur  le  fond  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  évocation*  et  que  révocation  ne 
serait  point  applicable  si  le  fond  avait  été  jugé.  ««pp.  «ipk.,  y  Appel,  n.  ft38. 

$  V.  1*  Si  Ujugemeni  e$i  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  déclaré  nul  l'ex- 
ploit d'ajoumemem,  peui^on  évoque*'  ? 

Oui  ;  puisque  l'exploit  n'était  pas  nul  ^  il  n'y  avait  point  faute  de  la  partie  qui 
demandait  jugement,  et  le  tribunal  aurait  dû  prononcer  sur  le  fond,  b'il  ne  l'a 

Sas  fait,  la  partie  ne  peut  pas  soulTrir  de  son  erreur,  à  laquelle  elle  n'a  point 
onné  lieu. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  oct.  181 1  (J.  Av.,  1. 12^  p.  391)  a  néan- 
moins décidé  le  contraire;  mais  cette  décision,  quoique  approuvée  par  M.  Ta^ 
landibr,  p.  434,  ne  nous  paraît  pas  conforme  à  l'esprit  de  Fart.  i73.  C'est  une 
suite  du  système  que  la  même  Cour  a  embrassé  sur  la  question  d'incompétence 

Mais  la  Cour  de  Poitiers  a  sanctionné  notre  opinion,  le  14  juiU.  1819  {JJLv»^ 

1 17,  p.  71).  sapp.  «Ipk.,  V  Appel,  n.  539. 

2°  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  àvotr  mal  à  propos  rejeté  wnê  demeshdt 
m  nulHté  d^ ajournement,  peuênm  évoquer  ? 

Non  ;  l'eiploit  étant  déclaré  nul ,  Il  n'y  a  pins  d'instance;  il  serait  coniradie» 
toire  de  juger  le  fond. 

%y\.V  Sile  jugement  est  infirmé  parce  que  le  tribunal  a  mal  â  proptt  m^ 
cueilli  une  findenon-reeevoir  quelconque,  peut^on  évoquer  ? 

Oui.  Puisque  la  fin  de  non-recevobr  n'éuit  pas  fbiidée,  la  partie  (ni  demandait 
jugement  n'avait  pas  eu  tort  d'intenter  TacUon.  Le  tribunal  aurait  dû  juger  le 
fond.  Son  erreur  ne  peut  être  nuisible  k  la  partie  qui  ne  Ta  point  partagée. 

Cette  doctrine  est  confirmée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes,  17  mai 
181 5  (/.  Av.,  1. 18,  p.  877);  de  la  Cour  de  cass.  de  France, 8juill.  1812(/.iliD., 

^' •\?\l\f^}l'  ®^  ^  l^^  *^5^  (-^^  ^«'•'*-  ^»  P-  «^0,  et  de  celle  de  fiekiqne,  8 

juill.  1835  {Joum,  de  cette  Cour,  1836,  U  1,  p.  185J, 
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f*  Si  U  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  rejeté  une  fin  iê 
mofHreeevoir  quelconque,  peut-on  évoquer  ? 

NoD}  la  un  de  non-recevoir  étant  accueillie,  il  s'ensuit  que  l'instance 
B^existe  plus;  il  serait  contradictoire  déjuger  le  fond. 

Ainsi  un  incapable  avait  intenté  une  action  que  les  premiers  juges  accueillent 
les  juges  d*appei  prononcent  Tincapacité  ;  il  n'y  a  plus  lieu  à  statuer:  Bourges» 
9  juill.  1807  (J.  Av.,  t.  12,  p.  387). 

Décision  analogue  des  Cours  de  Grenoble, 7  juill.  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  163), 
et  de  cass*.  25  mars  1831  (/•  Av.,  t.  41,  (k  631); 

Mais,  si  la  circonstance  qui  aurait  dû  faire  accueillir  la  fin  de  non-recevoir  en 

Sremière  instance  n'existe  pius  lorsque  la  cause  arrive  en  appel,  l'évocation 
oit  être  permise,  comme  Ta  jugé  deux  fois  la  Cour  de  cassation,  savoir  :  le  2i 
mars  1825  (J,  Av.,  t.  29,  p.  210),  dans  une  espèce  où  le  tribunal  avait  accueilli 
une  action  avant  le  temps  fixé  pour  qu'elle  pût  être  intentée,  mais  où  ce  temps 
était  arrivé  lorsque  les  juges  d'appel  en  furent  saisis  ;  et,  le  2 1  juin  1 8-25  (/.  Av., 
t.  29,  n.  258),  dans  une  affaire  ou,  ayant  assisté  seul  en  première  instance,  un 
ineapaîble  se  trouvait  en  cause  d'appel  avec  celui  dont  la  présence  devait  sup- 
pléer à  son  incapacité.  M.  Tàlànbibr,  p.  433,  cite  avec  approbation  ce  dernier 
arrêt,  ainsi  que  M.  Mjbrlin.  Queet.  de  Droit,  v«  Appel,  $  XIV,  art.  1*',  n«  iy,2»« 
On  peut  rattacher  ici,  comme  fondé  sur  les  mêmes  motifs,  l'arrêt  de  la  Goar 
de  cassation  du  18  nov.  1834  (J.  Av.,  t.  50.  p.  312),  qui  a  décidé  (^ejorsqu'i» 
jugement  a  sursis  à  statuer  sur  une  demancle,  jus(pi'après  l'obtention  d'une  au- 
torisation administrative  de  laquelle  dépend  le  succès,  et  qu'il  est  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  les  juges  d'appel  peuvent,  si  depuis  le  jugement  de  bre- 
flôiere  instauce  Tautorisattoa  administrative  a  été  refusée,  évoquer  le  fond,  et 
-ejeter  la  demande. 

$  VU.  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  été  rendu  par  unhibunal  irré* 
giûiéremenl  composé,  peui-on  évoquer  ? 

Oui;  la  partie  qui  demande  jugement  n'a  pas  mission  de  critiquer  la  composl- 
don  du  tribunal  ;  il  lui  suffit  d'avoir  aiourne  sou  adversaire  devant  un  tribunal 
compétent  k  raison  de  la  matière  et  du  domicile.  L'erreur  de  composition  est 
la  faute  du  tribunal  et  non  la  sienne.  Elle  ne  doit  pas  en  souffrir. 

Cette  décision,  approuvée  par  MM.  Mbrlii?,  Quest.  de  Droit,  v^JppeJ,  (XtY, 
art.  1^,  n«  IV,  2^,  et  TALAifonn,  p.  433,  avait  d'abord  été  repoussée  par  les  ar- 
rêts des  Cours  de  Bourges,  9  janv.  1810  (7.  Av.,  1. 12,  p.  388)  ;  16  mars  1827' 
{QaxeUe  des  tria,  du  2  avr.);  Montpellier,  22  mars  1824  (J.  Av.,  i.  26,  p.  317)l 
Colmar,  il  fév.,  3  et  22  mars  1825 (/.  Av.,  U  31,  p.  8),  et  Riom,20août  1826 
fJ.Av.,t.3\,  p.  7). 

Mais  elle  a  été  sanctionnée  par  arrêts  des  Cours  de  Colmar,  21  avr.  1813 
(J.  Av.,  t.  5,  p.  139);  Nîmes,  19  août  1824  {J.  Av.,  t.  ^,  p.  159)  ;  Toulouse, 
5  mars  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  195);  PoHiers,25mai  1825  (/.  Av.,i.  29.  p.202)i 
Colmar,  audience  solennelle,  SI  et  28avril  1825  (J.  Av.,  t.  31 ,  p.  8);  2'2juîn  1826 
(J.  Av.,  t.  3-2,  p.  324),  et  21  déc.  1831  (J.  Av.,  i.  43,  p.  732);  Aix,  16  nov.  1824 
(/.  Av.,  U  27,  p.  322);  Riom,  31  janv.  1828(5. 28.2.d5l),  et  enfin,  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  5  oct.  1808  lJ.Av.,i.  12,  p.  388),  et  27  jqML 
1829  (S.  29.1.370). 

C'est  en  vertu  du  même  principe  qnll  a  été  décidé,  par  la  Cour  dé  cassation, 
le  13  juin  1815  (J.  Av.,  1. 12,  p.  404),  et  par  la  Cour  de  Mets,  le  15  iuin  iH'li 
(/.  Av.,  t.  28,  p.  158),  et  par  M.  Camé,  Compétence,  Quest.  92,  édit.  ln-8«, 
t.  2,  p.  67,  qu'une  Cour  peut  évoquer  le  fond,  lorsqu'elle  annuUe  le  jugement 
dont  est  appel,  pour  avoir  été  rendu  en  chambre  de  vacations  quoiqu'il  ne  fût 
pas  question  de  matière  sommaire.  Ceci  tient  en  effet  à  l'organisation  du  tri- 
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bunal,  à  des  règles 
tenue  de  réclamer 

Î^our  avoir  été  mal  a  prc 
J.  Av.,  t.  35,  p.  184). 

Enfin,  il  en  est  de  même  lorsque  c'est  un  jnj^ement  aii)itra]  qui  est  infirmé 
pour  nomination  irrégulière  du  tiers  arbitre  ;  Âix,  2  août  1826  (J.  Av.^  t.  32, 
p.  141). 

F.,  par  analogie^  le  S  iX.  Sapp.  «iph.,  v*  Afi^el,  n.  b40. 

§  VIII.  Si  le  jugement  e$t  infirmé  parce  que  le  tribunal  M'est  mal  à  propot 
déclaré  incompétent,  tandis  qu'il  était  compétent  pour  juger  le  fond  en  dernier 
ressort,  le  tribunal  d'appel  peut-il  évoquer  ? 

Quoique,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  première  instance  n'ait  pas  fait  ce  qu'il  au- 
rait pu  et  Jû  faire,  et  que  ce  ne  soit  pas  la  faute  de  la  partie,  qui  l'avait  réguliè* 
rement  saisi ,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  obtenir  l'évocation  du  fond  par 
le  tribunal  supérieur. 

Ceci  est  une  exception  fondée  sur  les  principes  de  droit,  en  matière  d'hiérar- 
chie judiciaire* 

En  donnant  aux  tribunaux  d'appel  le  droit  d'évoquer,  la  loi  n'a  pas  pu  leur 
attribuer  le  jugement  d'autres  causes  que  celles  .qui  leur  appartenaient  déjà  par 
les  lois  de  leur  compétence;  et  qui,  un  peu  plus  t6t  ou  plus  tard,  auraient  pu 
être  portées  devant  eux.  Elle  a  voulu  seulement  les  saisir  guelquesmoments  plus 
tôt,  et  à  cause  de  Toccasion  favorable  qui  le  leur  présentait,  de  ce  qui  leur  serait 
plus  tard  revenu,  leur  accorder  la  faculté  de  dispenser  les  parties  d'un  premier 
degré  qui,  sans  la  faute  de  celles-ci  et  parcelle  au  tribunal  inférieur,  n'a  pas  été 
rempli,  mais  dont  l'observation,  eût-elle  été  complète  et  résulière,  n'au- 
rait pas  rendu  les  juges  d'appel  incompétents  pour  connaître  ae  l'affaire  en 
deuxième  ressort. 

ici,  la  cause  étant  susceptible  d'être  jugée  par  les  juges  inférieurs  en  dernier 
ressort,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  connaître  que  des  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  la  compétence,  aux  termes  de  l'art.  454;  le  fond  doit  leur  demeurer  toujours 
étranger.  Eu  le  retenant,  ils  commettraient  un  excès  de  pouvoir;  carceneseraît 
pas,  comme  dans  les  évocations  ordinaires,  anticiper  sur  l'exercice  d'une  com- 
pétence qui  leur  appartient,  mais  s'en  attribuer  une  qui  ne  leur  appartient  pas. 

Nous  pensons  donc  que,  dans  ce  cas,  le  fond  doit  être  renvoyé  devant  les 
juges  inférieurs,  qui  ont  le  pouvoir  d'en  connaître  en  dernier  ressort. 

Cette  opinion  est  néanmoinsdirectemeutcontrariéepar  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes  du  3t  juillet  1832  (J.  Av.y  t.  44,  p.  118),  qui  s'est  attribué,  dans  un  tel 


n'excède  pas  celui  du  dernier  ressort,  les  juges  saisis  de  l'appel  sur  une  question 
de  compétence  ne  peuvent  s'occuper  des  moyens  du  fend. 

M.  Talàmdiir,  p.  436,  cite  les  arrêts  pour  et  contre,  sans  donner  son  avis. 

Voy.y  au  reste,  infrà,  l'opinion  conforme  de  M.  Carré,  à  la  note  de  sa 
Queit.  1705.  Hupp.  aipk.,  V  Appel,  n.  641 

$  tX.  5i  le  jugement  est  infirmé  ptmr  une  nullité  de  ftrme  ou  m  vice  eu  6- 
stantiel,  peui-on  évoquer? 

Oui:  car  les  nullités  de  forme  ou  les  vices  substantiels  qui  se  rencon* 
trent  dans  un  jugement  ne  peuvent  être  attribués  qu'aux  juges  mêmes  de  qui 
la  sentence  est  l'ouvrage.  Ils  avaient  été  régulièrement  saisis,  ils  auraient  p>t 
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juger  ré([ulièrement;  ils  n'ont  pas  fait  ce  qu'ils  auraient  pn  faire,  les  paiiies 
ne  sont  pas  en  faute.  Tontes  les  conditions  d'évocation  se  réunissent. 

Aussi  les  règles  enont-ellesété  appliquées  dans  des  cas  de  cette  espèce  par  les 
«Têts  des  Cours  de  Toulouse,  24  janv.  1825  (/.  Av.^  t.  30,  p.  13);  de  Poitiers, 
16  janv.  1838 (/.  Av.,  t.  54,  p.  105,  et  J.  P.,  3«  édit.,  t.  2  de  1838,  p.  142), 
et  par  la  Gourde  cassation,  les  22  mars  1821  {J.Av.,  t.  23,  p.  91),  28  fév.  ^^92^ 
(/.  Av.,  t.  34,  p.  299),  ei20déc.  1836  (J.  Av.,  t.  53,  p.  447). 

La  décision  contraire,  qui  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
dti  2  mars  1818  (J.  Av.,  i.  15,  p.  254),  estdue  aux  circonstances  particulières  de 
la  cause. 

Voir,  par  analogie,  le  %  VIL  Supp.  aiph.,  v  Appel,  n.  643. 

SX. Xe  tribunal  d'arrondissement,  compétent  en  premier  ressort  pour 
juger  une  affaire,  à  Végard  de  laquelle  il  déclare  Vincompélence  du  jugé 
de  paix  dont  le  jugement  lui  est  déféré  par  voie  d*appel,  peut-il  évoquer  1$ 
fond? 

MM.  Tbominb  DESMÀZCREg,  1. 1,  p.  719,  et  Talandibr,  p.  435,  résolvent 
alBrmativement  celte  question.  Quoioue  le  juse  de  paix  ait  fait,  dans  ce  cas,  ce 
qu'il  ne  pouvait  pas  faire,  et  cela,  par  la  faute  des  parties,  qui  l'avaient  mal  à  pro* 
pos  saisi;  néanmoins,  comme  il  ne  s'agit  pas  de  franchir  un  degré  dejuridiction» 
mais  seulement  de  décider  si  Texploit  qm  a  amené  les  parties  devant  le  tribu* 
nal  d'arrondissement  peut  produire  le  même  effet  qu'un  exploit  introduclif 
d'instance  pour  lui  déférer  la  connaissance  du  fond ,  nous  ne  voyons  aucune 
difficulté  à  ce  que  le  tribunal  prononce  en  effet  sur  le  fond  ;  pourvu  que  ce  soit 
dans  les  limites  de  sa  compétence ,  qu'il  ne  prononce  pas  comme  tribunal  supé- 
rieur, mais  cotnme  tiibunal  de  premier  ressort,  soumis  à  l'appel,  si  la  valeur  li- 
tigieuse le  comporte,  et  pourvu  encore  qu'il  s'agisse  d'une  affaire  non  sujette  à 
la  conciliation,  ou  qui  en  ait  déjà  subi  la  tentative.  11  excéderait  ses  pouvoirs  en 
prononçant  comme  tribunal  d'appel,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  lo 
30 nov.  1814(J.  Av.,  1. 12,  p.  402),  par  unarrét  que  M.  Favard  db  Laiyglade 
rapporte,  1. 1«',  p.  190« 

M.  Mbruh,  Quesi.  de  Droit,  J  XIY,  art.  1*%  n^X,2*  cas,  recommande  aussi  de 
faire  soigneusement  la  distinction  entre  les  causes  où  le  tribunal  d'arrondisse* 
ment,  saisi  par  la  vote  de  l'appel,  pourra  prononcer  en  dernier  ressort,  et  celles 
où  son  jugement  sera  soumis  a  la  révision  des  juges  supérieurs. 

§  XI.  En  infirmani  un  jugement  provisoire,  le  tribunal  d'appel  peut-il  evo- 
quer  le  fond? 

Il  faudrait  décider  la  négative,  dit  M.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v»  Appel,  §  XIV» 
art.  1*',  n*  XV,  si,  dans  Ta  seconde  partie  de  l'art*  473,  ces  mots  '.jugements 
définitifs  étaient  employés  par  opposition  à  ceux-ci  :  jugements  provisoires. 

Maïs  il  est  évident,  ajoute  avec  raison  le  même  auteur,  qu'ils  ne  sont  que 
l'opposé  des  mots  jugements  interlocutoires,  que  Ton  trouve  dans  la  première 
partie  de  l'article. 

D'ailleurs,  les  jugements  provisoires  étant  aussi  définitifs,  quant  à  leur  objet, 
ils  sont  virtuellement  compns  dans  l'expression  dont  se  sert  le  législateur  ;  et  l'on 
ne  saurait  douter,  par  conséquent,  que  l'évocation  ne  puisse  avoir  Ueo  dans  ce 
cas  aussi  bien  que  dans  les  autres. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Cours  de  Montpellier,  29  août  1822 
(J.  P.,  3»  édit.,  1. 17,  p.  604)  ;  de  Metz,  16  août  1816  (J.  Av.,  1. 12,  p.  405)  et 
de  Lyon,  26  mars  1817  (J.  Av.,  t.  13,  p.  112).  On  trouve,  toutefois,  un  arrêl 
contraire  de  la  Cour  de  Besançon  du  13  mars  1806  (/.  Av.,  U  12,  p.  384). 
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(XIL  Lorsqu'une  Cour  eitioisied'un  appelpar  le  renvoi  que  kUenfaU  laComt 
de  cassation  après  avoir  cassé  Varril  d'une  autre  Cour,  peu(relle^  infirmaxU  le 
jugement  qui  lui  est  déféré,  évoquer  le  fond  ? 

L'affirmatiye  n^est  pas  douteuse.  La  Cour  de  renvoi  est  investie  des  méoief 
pouvoirs  qu'avait  eus  avant  elle  la  Goor  dont  l'arrêt  a  été  cassé. 

Aussi  M.  Hrrlin,  Quest.  de  Droit  y  v«  Àppely  $  XIV,  art.  1,  n»  III ,  ^,  ré- 
sout-il ,  comme  nous,  cette  question,  et  l'on  peut  ajouter  à  l'arrêt  de  h  Cour 
suprême  du  17  août  1820  {J.  Av.,  1. 12,  p.  413),  qu'il  dte  à  l'appui,  celai  de 
la  même  Cour  du  4  déc.  1827  (J.  Av.,  U  34,  p.  238). 

$  XIII.  Lorsque  le  jugement  est  infirmé,  pour  avoir  statué  sur  ehoêe  lum 
demandée,  la  Cour  peut-elle  évoquer  le  jugement  de  ce  litige  ? 

La  Cour  de  Rennes  a  jugé  la  négative,  le  21  mars  1835  (/•  Av.^  U  49, 
p.  576). 

On  ne  peut  dire,  en  eiïet,  que  les  principes  de  l'évocation  soient  applicables 
en  cette  matière,  puisque  non-seulement  le  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
statuant  sur  cbose  non  demandée,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  incompé- 
tence, mais  encore  les  parties  qui  n'avaient  pas  soumis  la  question  aux  pre- 
miers juges  ne  peuvent  avoir  intérêt  à  ce  que  les  juges  d'appel  la  résolvent  an 
fond. 

D'ailleurs,  quoique  la  faculté  d'évoquer  constitue  une  exception  \  la  règle 
des  deux  desrés  de  juridiction,  en  ce  sens  (fu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
le  premier  ait  été  rempli,  que  le  tribunal  ait  statué  sur  le  fond,  elle  ne  va  pas 
nénmoins  jusqu'à  donner  aux  juffes  d'appel  le  pouvoir  de  juger  des  contesta- 
tions qui  n'ont  pas  même  été  introauites  en  première  instance. 

Enfin,  Il  est  clair,  et  le  mot  l'indique  assez,  que  les  juges  supérieurs  ne  peu- 
vent évoquer  ce  qui  n'est  pas  pendantdevantlesjugesinférieurs.Ge  sont  alors  de 
véritables  demandes  nouvelles  que  la  loi  défend  de  leur  soumettre  (Y.  notre 
464.) 


f  XI  Y.  Le  pouvoir  facultatif  d'évoquer,  attribué  par  Veart.  473  emastri* 
kunansK  d'appel,  produit-il,  dans  certains  cas,  une  eicepiiiem  à  ta  règle  des 
éeum  degrés  as  juridiction  ? 

A  la  fin  de  notre  question  1702,  M.  Carré  enseigne  qu'il  peut  y  avoir  excep- 
tion à  cette  règle,  soitdans  le  cas  où  laCourévoque  le  fond  que  le  tribunal  n'avait 
pas  jugé,  parce  mie  ce  fond  ne  subit  alors  qu'un  seul  deeré  de  juridiction  ;  soit 
dans  le  cas  où,  le  iond  ayant  été  jugé  par  le  premier  tribunal,  la  Cour  trouve 
néanmoins  convenable,  en  infirmant,  ae  le  renvoyer  devant  un  autre  tribunal, 
parce  qu'alors  il  subit  plus  de  deux  degréSt 

NI  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  remarques  ne  nous  paraît  exacte. 

Lorsque  la  Cour  évoque  le  fond  que  le  tribunal  n'avait  pas  jugé ,  c'est  parce 
que  le  tribunal  avait  été  mis  à  même  de.  le  juger  et  qu'il  aurait  dH  le  iûre 
(f  •  nos  observations  j^énérales  sur  la  Quest.  1702).  Puisque  les  parties  se  sont 
présentées  devant  les  juges  du  premier  ressort  avec  toutes  les  conditions  requises 
pour  obtenir  jugement .  elles  ont  en  réalité  rempli  le  premier  degré  de  juridic- 
tion }  peu  Importe  que  les  juges  n'aient  pas  fait  leur  devoir.  La  règle  des  deux 
decxés  nous  paraît  respectée. 

Quant  au  second  cas  prévu  par  M.  Carré,  Il  ne  peut  pas  se  réaliser;  lorsque  les 
premiers  juges  ont  apprécié  le  fond,  le  tribunal  d'appel  n'a  pas,  en  infirmant, 
la  (acuité  de  renvoyer  devant  d'autres  juges,-  et  11  doit  évacuer  lui-même 
toute  la  cause.  Car  les  nrincipes  de  l'évocation  ne  sont  pas  alors  appUcableSt 
F.  nos  observations,  1 1, 3*. 
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n  est  donc  an  seul  cas  <»li  la  règle  des  deui  degrés  de  iuiidiction  semble 
sonflrir  exception  par  augmentation  du  nombre  de  ces  deux  degrés  :  c'est  celui 
eè,  en  infirmant  un  jugement  de  première  instance  qui  n'a  pas  statué  au  fond, 
les  Juges  d'appel  renvoient  derant  un  autre  tribunal,  soit  parce  que  la  cause 
n'est  pas  en  état,  soit  parce  que,  le  pouvant,  ils  ne  veulent  pas  user  de  la  ia- 
eiM  ë'évoquer. 

$XV.  Lùnqu'fm  fugemerU  de  première  inetance  a  été  rendu  hors  de  la 
préêeneedeVwne  des  parties,  et  q%ie  eelle-eiesi  intervenue  devant  la  Cour  royale ^ 
mssispour  éiemanderlanulHté  de  ce  jugement  ^  et  qu'elle  n'a  pris  des  conclusions 
au  fond  que  subsidiairement^  la  Cour  peut-elle,  en  annulant  la  sentence  des 
premiers  juges,  et,  par  eonsiéquent,  en  faisant  droit  aux  conclusions  prind^ 
paiee,  évoquer  et  juger  le  fond? 

En  d'autres  termes,  l'art.  473,  God.  proc.  dv..  autorise4-il  une  Cour  royale  à 
priver  de  fait  l'une  des  parties  du  double  degré  de  juridiction  ^'eUe  réclame, 
lorsque  celte  Cour  reconnaît  et  déclare,  en  droit,  que  cette  partie  aurait  dû  être 
appelée  devant  les  premiers  juges? 

La  négative  de  celte  question  ne  nous  paraît  point  douteuse  ;  puisque  Ton  sup- 
pose <nie  la  Cour  a  déclaré  le  premier  jugement  nul,  par  le  motif  qu'il  a  été  rendu 
nors  ae  la  présence  de  la  partie  qui  devait  y  figurer  aux  qualités,  dès  lors  il  lui 
était  interdit  d'évoauer  et  de  juger  le  fond. 

En  elTet,  le  double  degré  de  juridiction  est  une  garantie  que  chaque  plaideur 
a  le  droit  de  réclamer,  et  qu'on  ne  peut  lui  enlever,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il 
existe  une  disposition  formelle  de  la  loi. 

Sans  doute^  dans  certains  cas,  l'art.  473  parait  exceptionnel  du  double  degré 
de  juridiction.  (F.  le  paragraphe  précédent.) 

Maïs  c'est  umquement  en  faveur  de  la  partie  qui  n'a  point  concouru  à  lafiiute 
commise  par  le  tribunal  de  première  instance,  r*  nos  observations  générales 
sur  la  QueU.  1702. 

Or,  dans  l'espèce  que  nous  supposons,  la  Cour  aurait  évoqué  l'af&iirei 
lorsque  précisément  elle  viendrait  d'annuler  les  décisions  du  premier  tribu- 
nal par  le  motif  que  ces  décisions  n'eussent  pas  dû  être  rendues  nors  de  la  pré- 
sence dans  l'instance  d'une  partie  qui  devait  forcément  figurer  dans  les  qualités 
dujogeaient. 

il  est  donc  évident  qu'il  existerait  une  contradiction  choquante  entre  la 
partie  de  l'arrêt  qui,  par  ce  motif,  annuUerait  le  jugement,  et  celle  qui,  néan- 
moins, évoquerait  la  cause,  et  statueraitsur  les  diUQcultés qu'elle  présenterait,  et 
ce,  aor  la  demande  ou  en  faveur  de  l'intimé  qui  aurait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
appelé  devant  les  premiers  juges  la  partie  qui  est  intervenue  sur  l'appel  pour 
faire  annuler  le  jugement. 

Mais,  aureste^  ce  n'est  pas  par  ces  simples  considérations  que  nous  nous 
croyons  autorise  à  décider  qu'un  pareil  arrêt  violerait  le  principe  des  deux  de* 
grés  de  juridiction. 

Ces  considérations  se  rattachent  à  une  règle  que  la  Cour  aurait  méconnue,  et 
dont  Toubli  aurait  causé  la  fausse  application  de  l'art.  473. 

Celte  règle  invariable,et  donton  ne  peut  s'écarter  sans  tomberdans  l'erreur, 
catoelle  que  voici  :  «  C'est  que  les  juges  supérieurs  ne  peuvent  faire  que  ce 
qu^ auraient  pu  faire  les  premiers  juges.  »  (F.  nos  observations  générales.) 

Or,  dans  l'hypothèse,  la  Cour  elle-même  aurait  décidé  que  les  premiers 
Juges  ne  pouvaient  juger,  puisque  c'est  par  ce  motif  qu'elle  nnnulle  leur  juge- 
ment. 

Elle  ne  peut  donc  ensuite  évoquer,  et  juger  Vaiïfdre. 

Vainement  dirait-on  quoi  les  choses  v^  sont  plus  dans  le  même  état,  pui9- 
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que  la  partie  qui  aurait  dû  figurer  dans  le  jugement  de  première  instance  est 
présente  en  appel. 

Ou  répondrait  une  sa  présence  sur  l'appel  ne  suffit  pas  ;  cjue  c'était  en  pre- 
mière instance  qu^elie  eût  dû  être  appelée,  et  que  c'est  précisément  pour  se 
plaindre  de  ne  Tavoir  pas  été  qu'elle  est  intervenue  devant  la  Cour. 

On  objecterait  tout  aussi  vainement  que  l'intervention  sur  l'appel  estime  re- 
nonciation à  user  du  double  degré  de  juridiction. 

Nous  convenons  ((ue  ce  principe  est  vrai,  en  thèse  générale;  et  si  la  partie 
non  appelée  n'était  intervenue,  comme  le  font  souvent  un  cessûmnaire ,  un 
acquéreur,  que  pour  demander  à  défendre  leurs  droits  devant  la  Cour,  certes 
,  ceUe-ci  eût  pu  juger  le  fond. 

Mais,  on  le  répète,  celte  partie  n'est  principalement  intervenue  que  pour  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelée  en  première  instance^  et  demander  par  ce 
motif  la  nullité  du  jugement. 

On  ne  peut  donc  supposer  de  sa  part  une  renonciation  au  bénéfice  du  pre- 
mier degré.  Car  c'est  en  vain  que  l'adversaire  ferait  observer,  et  que  la  Cour 
dirait  que  la  partie  dont  il  s'agit  a  conclu  et  plaidé  au  fond. 
'  Sans  doute  elle  Fa  fait,  mais  subsidiairement  ;  et  parce  qu'en  Cour  souve- 
raine, on  plaide  à  toutes  fins  ;  par  conséquent,  ses  conclusions  eubtidiaires 
sont  comme  non  avenues,  dès  lors  que  ses  conclusions  principales  ont  été 
accueillis  (1).  ]]  Sopp.  aiph.,  v«  Appel,  n.  5(3. 

Ê^KOZ.Siune  demande  a  été  formée  devant  les  premiers  juges,  mais  quecenaD" 
ci  n'aient  pu  la  juger,  parce  qu'ils  ont  été  forcés  de  statuer  sur  une  question 
préalable  qu'ils  ne  pouvaient  joindre  au  principal,  les  juges  (Rappel  peu- 
venl'ils  statuer  sur  le  fond? 


Nous 
Quest 
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lis  avions  résolu  celte  question  pour  Taffirmative ,  dans  notre  Analyse^ 
.  1548,  en  disant  qu'il  suffisait  que  le  fond  eût  été  soumis  au  premier  tri- 
bunal, par  les  conclusions  de  Tune  des  parties,  pour  que  le  juge  d'appel  pût  en 
retenir  la  connaissance.  Pour  prouver  cette  proposition ,  nous  tâchions  de  re- 
pousser les  inductions  contraires  que  Ton  pouvait  tirer  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassalion,du  9ocl.  iSii{J.Av.,  t.  12,p.39i),  et  nous  remarquions  qu'il  n'avait 
accueilli  le  pourvoi  contre  l'arrêt  d'appel  que  par  suite  de  la  violation  des  deux 
conditions  exigées  pour  autoriser  la  rétention  du  fond;  mais  un  nouvel  examen 
de  ces  motifs  prouve  que  cette  remarque  n'éuit  pas  juste,  puisque  la  Cour  su- 
prême commence  par  considérerque  la  rétention  était  une  véritable  évocation 
et  un  déni  formel  dupremier  degré  de  juridiction,  en  ce  que  le  fond  n'avait  reçu^ 
en  première  instance, ni  développement  ni  ijutruclion:  d'où  il  suivait  que  le  juge 
n'était  pas  autorisé  aie  juger.  (F.  Bbrmat  Saint- Prix,  p.  433,  note  112.) 
[[F.  nos  observations  sur  la  Quest.  1702,  J  Y.]] 

11904.  La  Cour  d'appel,  qui  annulle  un  jugement,  soit  parce  quHl  est  infecté 
d'un  vice  radical,  soit  parce  que  les  premiers  juges  se  seraient  mal  à  propos 
:     déclarés  compétents  ou  incompétents,  peut-elle  statuer  sur  le  fond? 

On  pourrait  citer  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  décidé  que, 
dans  ce  cas,  les  juges  d'appel  ne  pouvaient  statuer  sur  le  fond  ;  mais  ces  arréu, 


(I)  [Nous  aToos  exirait  dei  cartons  de 
».  Carré  ce  qui  fait  i*objet  do  {  XV;  mais 
DOusnepouTODs  pas  affirmer  que  telle  tùilê 
doctrine  de  notre  sa? ant  mettre,  parce  que 
le  manuierii  n^éttii  pas  de  m  main,  ffous 


n^avons  pas  hésité  à  placer  sous  oolre  res- 
ponsabilité une  opinion  qui  noua  a  semblé 
parfaitement  conforme  aux  véritablee  ^iIb- 
cîpes.] 
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que  Ton  trouve,  soit  aux  QueslwM  de  droit  de  M.  Merlin,  soit  en  son  Nouveam 
Mépertoir0y  sontantériears  à  la  mise  en  activité  du  Gode  de  procédure,  et  n'oni 
pour  base  que  les  lois  des  1*'  mai,  34  août  1790  et  3  brum.  an  II  (!)•  Or,  Tar- 
ticle  473  a  introduit  une  règle  nouvelle  par  ces  expressions  générales,  toit  powr 
toute  autre  cause  (*i}. 

Par  une  conséquence  de  cette  règle,  et  nous  fondant  d'ailleurs  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cass..  du  23  janv.  1811,  rapporté  par  Denbybhb,  1811,  p.  124» 
BOUS  ayions  décidé,  aans  notre  Analyse,  Quest.  1550,  que  le  juge  d'appel  poa<» 
Tait  retenir  le  fond,  même  lorsqu'il  infirmerait  pour  cause  dincompétence, 
quelle  qu'elle  fût.  Nous  combattions  alorsl'opinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix  (F. 
p.  434,  n*  113),  k  lamelle  nous  nous  sommes  rangé,  n*2f26  de  notre  Traité 
et  QuettionSy  par  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  nov.  1814  {S. 
15.246},  qui  consacrait  les  principes  invoqués  par  notre  savant  ami  ;  mais  il  esl 
probable  que  le  premier  système  que  nous  avions  adopté  aurait  aujourd'hui  la 
préférence,  puisqu'il  est  formellement  consacré  par  un  dernier  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  24  août  1819  (J.  Av.y  t.  12,  p.  409),  ainsi  motivé  : 

«Attendu  oue,  dans  tous  les  cas,  lorsque  la  matière  est  disposée  k  re* 
«  cevoir  une  aécision  définitive,  les  juges  d'appel  peuvent  statuer  définiti- 
«vement; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  demandeur  en  cassation  a 
«  plaidé  au  pnncipal,  et  que  la  cause  a  reçu  de  sa  part  toute  l'instruction  dont 
«  elle  était  susceptible;  qu'ainsi,  l'incompétence  même  des  premiers  juges  n'a 
m  pu  empêcher  la  Cour  d'appel  de  statuer  elle-même,  lorsqu'elle  n'excédait  pas 
c  les  limites  de  sa  compétence^  déterminée  parl'aclionintroduclived'inslance,n 
D'où  11  résulte  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  l'art.  473  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  lequel  contient  une  exception  aux  autres  lois  invoquées.  (!*'  mai 
1790,  et  autres  par  nous  citées  suprà.)  (3) 

[[  F.  nos  observations  sur  la  Quesi.  1702,  (  lY,  1%  2%  3%  et  $  IX.  ]] 


(1)  Voy.  CMarrèl8,â.  l.i.S46;  2.1.82, 
5.1.378;  5.1.476. 

(2)  F.  les  irrêls  ripporté*  aa  B€cueil,S,, 
tS.  1.559;  t.  9.  1.95;  t.  11.  1.134. 

(3)  Les  raisons  données  par  M.  Berriat 
8tint-Prix,  «M  tuprd,  eo  fateur  du  système 
CMilnire,  n>n  sont  pas  moins  dignes  d'être 
bieiijMsées.  Il  se  fonde  sur  ce  qu^un  tribu - 
Bal,  incompétent  k  raison  de  la  matière,  ne 
pont  joger  nne  afiaire,  même  dn  consenle- 
mentdos  parties,  et  en  conclut  que  les  jofes 
d'appel  ne  peavent  en  retenir  la  connais- 
MBce ,  puisque  cette  rétention  n^est  aolori- 
iée  qoe  d'après  U  principe  qu'ils  sont  insti- 
toés  poar  faire  ce  que  les  premiers  jn|^es 
anriMDt  dû  on  pu  faire  eux-mêmei.  D'ail- 
lanrs,  ajoate-i-n,  Tart.  473  n'emploie  pas 
k  mot  muMÊlUnt,  mais  le  mot  infirment,  qai 
M  s'appliqae  pas  à  l'anéantissement  d'une 
iécisioD  ponr  cause  d'incompétence,  etc.,elc. 

lYous  répondions,  dans  notre  ÀiMlyit, 
L  %  ç.  88,  que,  dans  le  cas  où  letribunal  de 

Semière  instance  s'est  mal  k  propos  dé- 
iré  incompétent,  on  pourrait  dire  aussi 
■ne  le  premier  de^rè  de  juridiction  n*a  pas 
clé  égalemenl  rempli,  nul  Jugement  far  le 
find  n'ejsvt  été  rendu ,  et  cependant  les 

Tos.  lYo 


juges  d'appel ,  en  infirmant  dans  ce  cas , 
peuTcnt  prononcer  en  même  temps  sur  la 
fond,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  1 1  ianv. 
1809. 

Poarqnoi  donc,  ajoutions-nous  avec  M. 
Dbmbvbrs,  1811,  p.  125,  ne  le  pourraient- 
ils  pas,  dans  le  cas  où  ilsannollent  le  juge^ 
ment  pour  cause  d'incompétence,  ration» 
matertm  ?  Le  premier  degré  de  Juridiction 
n'est-il  pas,  dans  ce  cas,  réputé  rempli  par 
le  jugement  annulé  ?  L'art.  473  ne  distin- 
guant point  entre  les  causes  d'annulation, 
ne  s'applique-t-il  pas  à  celle  ponr  incompé- 
tence absolue ,  comme  pour  tonte  autre 
cause?  Peut-on  admettre  une  eiceptionqo« 
cet  article  repooMO  par  la  généralité  de  se0 
expressions? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  devons  conve- 
nir fraocnemenl  que  Ce  o'est  pas  là  répon* 
dre  péremptoirement  aux  raisons  deM.  Ber* 
riat  Saint-Prix^  et  nous  professerions  9$ 
doctrine,  si  le  dernier  arrêt  que  nous  ve- 
nons de  citer  ne  nous  donnait  pas  à  craindre 
qu'elle  ne  fût  rejetée. 

Cf.  nos  obser valions  sor  li  Qwsst*  ITOS^ 
|é,K3 


if 


l'^BàlVnB»  LIV.  IIL— Dn  oooif  eoyaub/ 

â90S*  Lanqui  le*iuget  é^§pp€l  «fifitiU#iil,paiir  canueéfiÊ^eomfHêneê^  «a» 
wn^t/<  rtf/ffiir  I0  fmd,  tile  iribunalqu^ili  tiifml  «CNMf^iMl  wntpë»  imm 
Uurresêori^ 

M.  Duoms,  18094  p.  17,  àlaneteySepfOiKincepoiirlânégitivedecatla 
question.  «  Si,  dii-il ,  m  Cour  d*appel  de  Psans  anniihil  un  jugeneol  du  tribnaal 
civil  de  Versailles,  [MHir  avoir  statué  sur  une  affaire  dont  la  oonnaiasaiictt  ap* 
parienaitau  tribunal  de  Melun,  comme  ces  deux  tribunaux  reasortissent  à  la 
même  Cour  d'appel,  cette  Cour  pourrait  statuer  en  même  temps  sur  le  fimdi 
nais  si  le  tribunal  compétent  était  cehii  de  Montargis,  comme  ce  tribunal  eH 
Dlacé  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  nous  pensons  que  celle  àm 
Paris  ne  pourrait  retenir  la  connaissance  du  fond*  9 

Cette  opinion  nous  paraît  fondée  sur  ce  que  les  Covrs  d*appel  n'exeiteal 
leur  autorité  que  par  dévolution  da  l'autorité  des  juges  inférieurs  qui  sont  smi* 
mis  à  leur  censure.  Leur  pouvoir  ne  peut  donc  pas  s'étendre  sur  des  matières 
dMit  la  connaissance  appartiendrait  à  des  tribunaux  ressortissant  à  d'antres 
Cours.  Or,  de  ce  principe,  dont  le  législateur  a  fidt  Tapplicaiion  dans  l'art.  963, 
ne  résulte-t^i!  pas  qu'une  Cour  d'appel  ne  peut,  sans  usurpation,  soit  do  pop» 
voir  des  juaes  de  première  instance,  qui  ne  sont  pas  sujets  ^  sa  juridiction,  soit, 
par  suite,  de  celui  de  l'autre  Cour  a  laquelle  ces  tribunaux  ressortissent,  rete^ 
nir,  dans  le  cas  proposé,  la  connaissance  du  fond  d'une  oontestatioo  qu*ello 
déclarerait  elle-même  appartenir  à  des  juges  qui  lui  sont  étrangers  (l)î 

[£  F.  nos  observations  sur  la  Qwsi.  1702,  f  lY,  S*.  ]] 

flUOO.  QandUjugêdfappelumiulleou  RtFOnn  un  jugeiMni  âê  pnmiit  » 
imlance,  peuM  procéder  A  tme  opéraiion  çue  eejugemeni  aurtxii  reftiée^  et 
réparer  um  omUnon  dupremierjugt? 

D*après  le  principe  qui  impose  au  juge  d*appel  Fobligation  de  flaire  ee  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire  et  n'a  poi  faUy  II.  BinnuT  résout  cette  questioa 
pour  l'ailinnative,  p.  432,  not.  111,  et  se  fonde  sur  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  l'on  dn  25  mai  1807,  l'autre  du  7  février  1809.  (F.  Mbhun, 
v«  Enquête^  $  4,  ^iJuritp.  sur  laprocéd.,  t.  3,  p.  244,  eiinfrà  surl'arL  998. 
QuesL  2968  de  V Analyse).  Ces  arrêts  décident  en  eifet  que  le  juge  d'appel  peut^ 
•en  RtFOKHAiiT,  ordonner  une  enquête,  nommer  un .  curateur  à  une  hoirie 


(1)  La  même  chose  a  Ue«  ti,  «d  rarta  do 
la  diaposiiioD  générala  de  Tari.  464,  iU  in- 
firmeni  an  ]uf  emeot  de  compétence  inter- 
lenu  par  rapporta  une  affaire  ({oi,  an  fond, 
■e  pouvait  recet oir  qa'une  décision  en  est- 
nier  ressort.  (Cass.,  23  jiùii  1812,  S.,  U  12. 
1,  D.  868,  et  J.  Av.,  L  12,  p.  397.) 

Il  j  a,  dans  cette  espèce,  é'aatant  plot  de 
raison  poor  ne  paa  retenir  le  feod ,  ^ no  -le 

tge  d^appel  ne  peut  annuler  fn%  raison  do 
compétence,  et  non  pour  tonio  amre 
cause,  comme  pùmriftrégmlmritéy  oie.,  nui»* 
qno  Tart.  454  no  fait  d'oBeeniioift  à  In  ségle 
qui  déreod  Pappel  de  ton»  ur — '-'-  -■ — 


[Voir  nos  observatitMinrltOwtf.  m% 

idem ,  lorsqnHIa  înGrmoat  an  Jagemeot 
rendu  anr  nn  incident  élevé  dans  lo  oonri 
d*nn  procét  oeî  s'insiroit  par  écrit,  et  qv« 
lonlee  les  partiM  n*ont  pis  été  înlimées  snr 
l'appel.  Ob  ne  pont,  on-  ofTef,  orrirager  la 
oMiiéro  oonne  disposée'  k  rocotoir  nos 
déeialon  ééSnitiTo  par  «a  ionl  et  mèno  jn» 
geiBent,  dans  rabsoneo  dmrois  panlot  ajnl 
droit  do  prendre,  on  premiém  inttanco,  mt 
part  aelif 0  k  In  diteafsion ,  junoTan  Jnn* 
■nntdéfinitff.  (RonM^  10  Jaiiv.  1SI9,  A 
,  --   J».,  t.  18,  p.  SOti) 

une  affaire  non  snjeti»ain  don  degrés,  qno       CVoir  noo  oblsmtftfBt  swil  |HMtl.f  7tt 

par  rapport  à  la  question  d'ineomaélmo.'l  il*«.  1^3 

(Même  arrêt.)  *     ' 
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cante.  Cette  proposition  exige  une  explication  qoi  la  concilie  avec  les  principes 
posés  mprà,  n*  1702. 

Noos  avons  dit,  d'après  l'art.  473/ que  le  juge  d'appel  ne  pouvait  statuer 
SOT  le  fond  lorsqu'il  infirmé  un  interlocutoire  on  un  jugement  définitif,  qu'au* 
tant  que  Ta&ire  est  en  état,  et  par  un  seul  et  même  Cernent.  Or»  ceci  pa- 
raît impliquer  contradiction  avec  l'opinion  de  M.  Berriat  et  les  arrêts  qu'il 
cile.  Mais  il  faut  faire  attention  aux  termes  de  Fart.  473,  qui  disposent  pour 
le  cas  où  le  jugement  de  première  instance  est  infirmé^  c'est-à-dire  invalidé, 
rendu  $anê  force,  sans  effet,  par  un  vice  Quelconque,  soit  de  compétence, 
d'excès  de  pouvoir,  et  non  pas  pour  celui  ou  il  est  réformé,  expression  qui 
suppose  la  validiié  du  jugement,  mais-  «a  mal  jugé  pour  défaut  d'application 
ou  fausse  application  de  la  loi,  précipitation,  erreur  de  fait  ou  injustice,  qui 
obKf 6  le  juge  d'appel  à  £iire  aoweau  jugement,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie. 

L'art.  473  fournit  lui-même  la  preuve  de  cette  distinction  entre  le  cas 
ffm/irmolton  et  celui  de  réformaiUm,  puisqu'il  autorise  le  juge  qui  infirme  A 
ffa^iKT  Mcr  le  fond.  Ces  expressions  seraient  redondantes,  si  le  mot  infirmer 
exprimait  la  même  chose  que  réformer  f  car  ce  dernier  mot  suppose  néces» 
saireiDent  oue  le  juge  d'appel  a  aéià  pris  connaissance  du  fond  pour  décider 
s^îly  a  lieu  a  ré  former  y  tandis  que  le  mot  infirmer  ne  suppose  qu'une  dédsioa 
réauttaoi  4*011  examen  de.questions  absolument  distinctes  el  indépendantes  do 
fimdm. 

Ceb  posé»  l'art,  473  n'ayant  aucun  rapport  avec  le  cas  de  réformation,  rien 
n'empêdie,  et  la  loi  exise,  au  contradre,  que  le  juge  d'appel,  qui,  après  avoir 
entendo  les  plaidoiries  des  parties,  estime  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  relformer,  si 
tel  iai(  est  prouvé,  telle  vérification  £iite,  tel  préliminaire  rempli,  ordonne  par 
us\  interlocutoire  une  mesure  de  ce  genre,  afin  de  se  conformer  au  prinapo 
qm  veut  qu'il  fasse  ce  oue  le  premier  ju^e  devait  faire. 

Ouoe  peuidire  qoli  V  ait  en  cela  violation  du  principe  des  deux  degrés» 
puisque  le  preouer  a  été  rempli  mur  le  jugement  qu'il  s'acit  de  réformer ^  s'il  j 
a  lieu  ;  l'on  doit  donc  admettre  Popinion  de  M.  Berrriat  (2). 


tion  ne  sont  nuUement  applicables.  La  solution  donnée  par  H.  Carré  est  d'ail- 
bursconlbniie  à  la  nôtre*  j] 


(1)  Koas  «onveiiMis  qm  le  BWt  iÊtfirmé 

a»fimei,  dtiif  Ptii.  472,  et  r4M/lrm«lM», 
e  qM0  Boas  veaoïi*  de  la  définir,  el  Im 
féforwmtiom;  en  an  mot,  l'idée  opposée 
à  lu  eamfirmoHon.  Mail  il  eit  évideoi  qa^O 
ne  peat  être  prie  en  ce  donble  sens  dans 
Part.  47S,  par  eette  raison ,  qai  nevt  seai- 
UedéciaiTa»  qnelelégialaiear  sappose  que 
le  Jnge  d'appel  n'a  pu  pris  connaissance 
dn  fend« 

(1)  L'eiéentioB  da  Jagement  qne  te  tri- 
bnnil  d'appel  rend  ea  ce  cas,  on  dans  celai 
ei  ilesl  ■éceuslfe  dluftnilre  des  deman- 


des  nonvellee  anierisées  par  fart.  164,  pool 
être  rent  of  ée  an  jnge  de  premiéin  ineunce, 
cemme  déiegaè  du  juge  d'appel,  c^nfom^ 
aaentàPart.  1030;  par  exemple,  en  poana 
décerner  en  Juse  de  première  iostance  corn* 
mission  rogatoire  pour  la  confection  d^ane 
enquête;  mais  on  ne  kà  renverra  pas  ceMa 
opération  comme  acte  de  juridiction  propre^ 
et  pour  prononcer  ensuite  ;  car  on  ferait  par 
là  pareoarîr  aux  parties  an  delà  des  deni 
degrés  de  juridiction.  (Gasst,  19  nST*  ISOS^^ 
S.,  t.  tO.l.ltS.) 


f 


MO  H*  PARTIE.  LIV.  IV.— Dis  Tons  bxtraoed.  foui  ATTÂQUsa  Lis  jugol 

LIVRE  IV. 

bES    TOIES    BXTRÀORDINAIEES    POUR    ATTAQUER    LES    JOGB- 

HENTS  (1). 


TITRE  PREMIER. 

De  la  Tierce  opposition  (2) 


«  Ud  jugement  ne  doit  faire  loi  mi'entre  ceux  qui  ont  été  entendus  ou  appe- 


«  tendue,  ils  prononcent  à  son  égard  en  connaissance  de  cause.  9  (Exposé 
des  motifs,) 

De  Ik  l'origine  de  la  tierce  opposition,  que  Ton  doit  définir,  d'après  le  texte 
de  l'art.  474,  une  voie  extraordinaire  ouverte  contre  tout  jugement  à  une  titra 
personne  qui  n'y  a  point  été  partie  par  elle-même,  ou  par  ctux  qu'elle  repré* 
sente,  et  aux  droits  de  laquelle  ce  jugement  préjudicie. 

La  tierce  opposition  est  principale  ou  incidente. 

Elle  est  principale  f  lorsqu'elle  est  formée  par  action  principale  et  dis- 
tincte de  toute  autre,  et  en  ce  cas  elle  doit  être  portée  aevant  le  juge  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué.  (^h5.) 

Elle  est  incidente,  lorsqu'elle  a  lieu  sous  le  cours  d'une  instance  contre  un 
jugement  dont  une  des  parties  Utigantes  entend  se  prévaloir  contre  l'autre; 
alors  elle  est  jugée  comme  tout  autre  incident  par  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation principale  à  l'occasion  de  laquelle  elle  est  formée,  si  toutefois  ce  tri- 
bunal est  égal  ou  supérieur  en  degré  de  juridiction  à  celui  dont  émane  le 
ju|;ement  attaqué j  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  tribunal  saisi  du 
principal  est  inférieur,  on  suit  la  règle  ae  compétence  admise  pour  la  tierce 
opposition  principale,  et  elle  est,  en  conséquence,  portée  devant  le  juge  qui  a 
rendu  le  jugement  contre  lequel  elle  est  dirigée  (476.) 

Tels  sont,  en  cénéral,  les  effets  de  ce  genre  de  nourvoi,  que,  s'il  est  iod- 
demment  formé,  le  tribunal  a  la  (acuité  de  surseoir  ou  non  au  jugement  de 
l'afTaire  principale  (477)  ;  et  qu'en  tous  les  cas,  l'opposition  ne  peut  profiter  ou 
nuire  à  ceux  qui  auraient  le  même  intérêt  que  l'opposant  à  empêcher  que  le 
jugement  attaaué  ne  fût  exécuté  contre  eux  (478)  (3)  HVoy.,  pour  compléter 
ces  notions  générales,  la  question  suivante  et  nos  observations  sous  le  com- 
mentaire GGGXCVI>  infrà.\\  Sa»p.  «ipli.,  t*  ri«re«  oppottlûm,  n.  4  et  s. 


(1)  Voy.  Im  notions  préliminaires  qui 
précédent  le  titre  de  Tappel. 

(3)  Voy.  lis  art.  SSa,  S40, 841  01466. 

iZ)  Sor  cette  importante  matière,  les  an- 
ciennes ordonnances  ne  contenaient  que 
dons  dispositions  :   Tane,   qui   est  ro- 

Kdaito  dans  Part.  479  ^  relatÎTement  I 
••■de  «antre  le  tien  oppoiaoi  ^oisoe- 


combe;  Pantre,  concernant  le  droit  d'sié- 
enter,  nonobstant  toute  opposition,  les  arrêts 
on  jagemeots  passés  en  force  de  chose  jo* 
gée,  et  portant  condamoaûon  do  dél*hs^ 
un  héritage.  Notre  Gode  actuel  a  doM 
presque  cntiéromoBl  créé  la  législatif  ^ 
cette  matière. 
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AmT.  474  (1).  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  ju- 
gement qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel^  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés. 

Tuir,  75.— CKotn  CoMi.  d« Tarif,  t.  2,  p.  1 ,  n*  I,  «  p.  5,  o**  1 7  ti  lt.1  —  OrdooMnoc  d«  1667. 
•rt.  1  •t26.  —  Cod.  dv..  art.  100,  li66,  1351.  —  Cod.  de  proc,  art.  466,467.  1022. —  (  Notr« 
Biet  géB.  do  proc.,  t^»  Àbieneêy  n*  1 7,  ÀrkHrage,  b**  49t;  Comeil  de  famOh,  a"  132;  /tiM» 
mtmfy  n*  524 .  ltctl«l<o»  et  pmrUêe,  n*  3;  Ordre,  n*  359:  Réemiaiiom ,  •**  37;  Saisie  iwm»* 

iiam, 
et 

Q       .  ...  ,_,_., 

^smoât  TRàiTBBS  :  Kkiata-t-ildev  moyeîw  judieUiret  de  prévenir  ooe  ilarce  oppositiôiit  0.  170/. 
^P«Bt-oo  se  poarToir  par  tierce  ^ppotltloD  contre  tocte  espèce  de  jngemenu  t  Q.  1 708  .—A  qveUet 
■eraoQoce  et  dans  quels  cai  la  Toie  de  la  tierce  opposition  est-elle  ooTerte?  Ç.  1709.— Saffit-il 
a*u  intérêt  qnelconqne,  on  faut  il  toajonrs  en  intérêt  présent  et  réel  ponr  former  tieree  oppositlonf 
Q.  1 709  àtf.'  Gomment  s'aopliqae  le  priaeipe  qne  Ton  ne  pent  foràer  tierce  opposition  contre  «n 
jurement  où  ceu  qa*on  représente  ont  été  parties?  Q.  1 7iO.— Celui  qui  a  conconru  Toloctairemeal 
*  PezécntioB  d'un  arrêt  sous  tontes  protesutlons  et  réserres  de  droit   est-il  receTable  à  Tatu- 


parla  voie  de  la  tierce  oppodtiont  P  l9io  Hf.—L'aeqnérenr  est-Il  tonjows  reeerable  à  foi 

!-oppositlon  au  jugement  rendu  contre  son  Tendeur  et  qui  préjudicie  à  ses  drolu  ^  Q.  i'iC 

lui  qu'un  acquéreur  a  déclaré  son  command  en  rertu  de  la  réserve  quMl  s'en  éuit  foite 

In  contrat  d'acqiàsition,  peut-il  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  dispols.  et  contradictolr*- 

mtml  uTee  le  Tendeur  seul ,  a  déclaré  le  contrat  d'acquisition  (^udnleni  ainnl  t  p.  1 71 1  .—Le  jn« 


yment  rendu  aTCO  le  curateur  à  nne  suecesrton  Tacante,  est-il  sujet  à  tierce  opposition  de  la  part 
in  lliéritier  qui .  depuis ,  a  accepté  cette  succession  T  JÔ.  1 7 1 2.—  La  tierce  opposition  est-elle  ad- 
■isdble  contre  un  jugement  ou  un  arrêt  d'adoption  T  Q.  1712  éù.— Peut-on  se  pourroir  par  tierce 
opposition ,  dans  rlntérêt  det  mineurs,  contre  des  jugesMnts  dans  leeqneli  ils  ont  été  reprêeentét 

nl«nr  tuteur?  Q.  1712 1er.— Le  conseil  de  famille  ne  pourrait- il  pas  former  tierce  opposition 
I  jugement  d'homologation  auquel  le  tuteur  a  été  partie?  Q.  1712  quater.—Vn  créancier  eet41 
recereble  à  atUquer  par  tierce  opposilion  un  jugement  rendu  contre  son  débiteur?  Q.  1713.  — 
Cette  propositioa  s'étend-elle  an  cas  oè  le  créancier  motiTcrait  son  action  sur  des  excentlont 
qd  loi  seraient  personnelles  ?(^.  17 H.  — Mais  la  solution  de  la  question  précédente  s'appliqu»- 
c*-elie  sans  dbunction  aux  créanciers  hypothécaires  comme  aux  créanciers  chirographalres  7 
Q,  tf  715. — Des  eréanciers  chirographalres  ent-ils  le  droit  d'atUquer  par  tierce  opposition  un  juge- 
ment naseé  en  force  de  chose  JMée,  qui  maintient  la  Tente  TolonUlre  d'u  immemble,  arguée  dn 
mdHté  par  des  créanciers  hypotnécairesT  Q.  1715  éts.  —  Les  jngemenu  rendus  aTCC  les  ejndios 
«Tnne  union  de  créanders  sont-Ils  siû^ts  à  tleroe  opposition  de  la  pari  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
neeédéan  contrat  d'union?  Q,  1716-  —  Hab  les  jugements  rendus  contre  les  syndics  irrégnUèi»- 
■ent  nommés  sont-ils  passibles  de  tierce  opposition  de  la  purt  des  syndics  réguliers  qui  tes  rmn* 
ylantntî  Q,  l'iê  kiê.—Lm  caution  n'esi-eUe  reccTabis  h  prendre  la  Tole  de  tierce  opposition  oo»- 
tre  les  jugesMuts  rendus  contre  le  débiteur  cautionné ,  qne  lorsqu'elle  nropose  des  ezcptions  qui 
M  sont  personnelles?  Q.  1 717.  —  Le  coohlisé  solidaire  de  oeloi  qui  a  été  condamné  par  un  juge- 
Beat  pent-ll  ae  eourT^r  par  tierce  opposition  ?  (^.  1718.  >-  Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé  lora 
^  In  condamuation  principale  en  dernier  ressort,  peut-il  former  tleroe  opposition,  pour  se  défen- 
dre niilenent  de  l'action  en  garantie  dirigée  contre  lui?  Q.  1718  hit.  —  Le  tuteur  d'un  interdit 
«sl-fl  recereble  à  attaquer  par  Toie  de  tierce  opposition  un  jugement  rendu  utcc  ce  dernier  lui* 
■imn,  aTunt  que  son  interdiciloo  ait  été  prononcée  par  la  justice?  Q.  i  719.  —  Le  donataire,  en 
TCftn  d'un  acte  antérieur  à  llnterdictlon  du  donateur,  peut-ll  former  tleroe  oppoaltion  au  jace- 
it  d'interdiction,  si  la  donation  est  attaquée  comme  consentie  par  une  personne  en  état  de  dé- 
ice?  Q.  1719  étt.— L'usufruitier  d'un  immeuble  peut-Il  attaquer  par  tierce  opposition  nn 
mt  qui  a  décidé  entre  le  propriéulre  et  nn  tiers  qne  cet  Immeuble  n'a  pas  appartenu  à  celf* 
Il  tient  son  droit  d'usurhiit?  Q.  1 720.  ^  Le  sous-locataire  eai-il  reocTable  a  former  tierow 
Ition  an  jugement  qui  annnlle  le  bail  du  principal  locaUirc.  et  rendu  contradictolrement 
«Tte  cdni-elT  Q.  1 720  éis— U  tierce -opposition  est-eOs  admissible  contre  nn  jugi-ment  qui  su- 
IH  mr  nne  question  d'éut?  0.  i  721  .—Les  émigrés  sont-ils  reccTables  à  former  tierce  opnomtlMi 
«B  Jmsmiils  dans  leequeb  Os  ont  été  représentés  par  l'Eut,  durant  leur  mort  clrlle?  Q.  1 72 1  ktê. 
i-  Ponr  éearur  rcsoeptfon  de  chose  yàaie ,  tirée  mal  à  propos  d'un  junment  dans  lequel 
qp  iPa  fis  été  partie,  cft-U  ebinlument  néceisaire  do  former  tUroc  oppocltton  à  m  JvgMMntf 
«.  1711.3  ^«7-  **M>  p.  S79,  Q.  lYir  et  200,  p.  1723  Us  et  17»  ter. 

S  909.  Existe-l'il  des  moyens  judiciaires  de  prévenir  une  tierce  opposition? 

Voyez  D[  dans  le  sens  de  l'affirmative  ]1  ce  que  nous  avons  dit  t.  3 ,  p.  206p 
B*  ixri,  sur  les  demandes  en  dédarationde  jugement  commun. 

fc^— — — ^— —  ■  I  ■  — — — .— — — iii^— ^— — .^"i^— ■— ^^ 

(1)  L61  OMliii  de  cit  ardde  sont  •afliétauMnl  établU  ci-doitof. 
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I[M  M.  Berria  t  Saint-Priï  ,p.  3^,  note  16,  n^'  2,  et  THOÉmB  Dë^azcrbs» 
,  p.  725,  professent  la  même  opinion.  J\ 

t999.  Péui^tm  «#  fomwoiir  pat  tieréê  éppùiUkm  cmitt  UnUè  ^eêpêeê  ai 

Ooi,  parce  qne  Part.  474  ne  fait  aucune  distinction  ;  aoasl  la  toie  extraordi' 
naîre  dont  il  s'agit  est-elle  ouverte  contre  nn  jugement  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  rendu  par  tin  juce  ordinaire  ou  d'attribution,  c'est-à-dîre  par 
on  tribunal  civil  copme  par  un  tribunal  de  Commerce  on  par  un  juge  de  paix 
ÇI.N0U0.  Répert.,  au  mot  Tierce  ùppoiUiom,  $  1 ,  t^  8,  p.  736;  l'arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  23  juin  1806,  i6td.);  mais  non  pas  contre  on  procès- 
verbal  de  conciliation  qui  n'est  point  une  décision  judiciaire,  mais  un  simple 
acte  contenant  des  conventions  privées  étrangères  k  toutes  autres  personnes 
4M  celles  qui  les  ont  souscrites.  (Paris,  18  juin  1818,  J.  Av.,  t.  21,  p.  565.) 

JX  (1)  C'est  une  distinction  importante  qu'on  ne  doit  point  perdre  de  vue  ;  1r 
voie  de  la  tierce  opposition  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements.  Elle  sup- 
pose toujours  des  conclusions  respectivement  prises  dans  une  instance,  ei  fwr 
lesquelles  est  intervenue  la  décision  du  juge.  Ainsi,  par  exemple,  comme  Pen* 
seigne  M*  Poncbt,  t.  2,  p.  127,  qui  du  reste,  sur  tous  les  autres  points,  partage 
notre  avis,  elle-ne  pourrait  pas  être  formée  eontre  une  sentence  d'arbiiiîige  00- 
hmtaire,  rendue  par  suite  d'un  compromis  passé  entre  certaines  paittes;  parce 

Su'unetelle  sentence  difTère  essenUellement  d'un  iuffement  véritable,  et  que, 
'ailleurs^  en  aucun  cas,  elle  ne  pourrait  être  opposée  a  des  tiers  (art.  1022,  G. 
proc.dvAIlfaudrait,pourqueIs(tiereeopposKtonfûtreceVabIe,  qu'il  s'agit  d'ar» 
biira|[e  forcé,  la  décision  juÂciaire  réunissant  dans  ce  cas  les  conditions  né- 
eessaires  pour  légitimer  la  tierce  oppoakion.  (Mbrun,  Réperl.,  r^  Opposition 
Ueree,  %  1«  et  Bbrriat  Saint-Prix,  t.  %  p.  443,  note  12,  in  fiM.) 

Il  y  a  néanmoins  < 
fuaKié  des  personnes 
^ues  circonstances  pai 

S  répugnent  également  à  la  procédure  de  la  tierce  op'position.  Tels  sont  ceux 
I  nmnologuent  une  délibération  d'on  conseil  de  familie  ou  d'un  concordat; 
\  jugements  qui  donnent  acte  de  la  publication  du  cabier  des  charges,  ou 
qui  prononcent  l'adjudication  (2);  certains  jugements  rendus  sur  requête  et 
ecttx  qui  déclarent  une  (aîHite,  ou  en  fixent  ultérieurement  l'ouverture. 

Les  premiers,  en  effet,  constituent  moins  une  décision  judiciaire  qu'sRie 
lanctioB  souveraine  apposée  k  une  délibération  déjk  prise  dans  Pintéret  dtes 
mineon,  des  interdits  ou  des  créanciers.  Ce  sont  de  simples  déclarations^ 
confirment  des  actes  de  juridiction  purement  gracieuse.  {Voy.  nos  observations 
aiir  la  QuesU  378.)  Mais  ils  n'ont  aucun  des  caractères  propres  d'un  jugement 
qui  implique  toujours  l'idée  de  décision  sur  des  contestations  mues  eiiu«  des 
parties  ;  et  s'ils  en  prennent  fndttnent  le  nom.  ce  n'est  oue  pour  la  lormej  et 
pour  leur  imprimer  le  cachet  d'authenticité  et  de  force  exécutoire  que  revêtent 
les  actes  émanés  du  jage. 

Ils  ne  peuvent  donc  point  dotttiertmverture  «étroit  de  formel  thnœ ^ppe- 
Éitîen  de  la  part  du  tiers  ^i  n'en  prétendrait  lésé  :  la  Cour  de  Rennes,  enin- 
geant  le  contraire,  le  31  août  d  8  M  Ç/.  ule.»  t.  8,  pb'4û0)>  après  avoir  nétemobis 
concédé,  en  principe,  que  les  délibérations  des  conseils  de  famille  n'ont  aucun 


(1  )  [ V07.  {fiA^4,p.  970»  nom  obwrv*  IV, 

jarIaOi(e«M709.3 


(2)  C  ^^y»  ">•»  questions  sur  Tart.  V30, 1  opi^îon.  3 


1-  S,  p.  761  tv  743.  Ua'«rféi  da 'U^Cmt  dt 
You)ouse,   «la     lov«lS42  tconGrmé  notre 
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4anetère  de  jugemient^  et,  p%r  Birite,  quellHMn(il«|ptiaDBe-8aunit  avoirla  vir* 
tnafité  de  le  feordoDner,  est  tombée  en  contraifietMm  irec  elle-même^  et  «  fait 
une  basse  application  des  règles  de  la  matière.  Un  arrêt  pins  réeenC  de  la 
Cour  de  Toulouse,  du  18  janv.1828  {S.^  U  29,  p.  133),  confirme  notre  oninion» 
(T'oy.  néanmoins  dans  le  sens  contraire ,  arr.^  Gobnary  il  afr.  18SI  fiAv^ 
t.  3(,  p.  387,  et  Dàlloz,  12.  6i3}. 

La  même  règle  est  aypIicaJble  a  qaelooes  jogementa  rendus  aor  Mifalle.  B» 
efletyla  tierce  opposition  sippose,  nousra?ons  déjSk  dit,  une  ^décision  inltf?  eiat 
enine  plusieurs  pisirties.  C'est  ce  qui  résulte  du  discours  de  Torateur  da  geuTe»» 
■ement  qui  a  presenté  l'exposé  des  motifs,  et  de  l'art»  478,  implicitemenl,  fpoit» 
qu'il  est  dit  dans  cet  article  que  le  jugement  attaqué  sera  cxéouté  eonlre  Im 
pmrtm$  condmMiits.  Or,  dans  on  jugement  rendu  sur  requêtOi  il  n'T  a  qu'mM 
Mrtie,  et  le  juge  prononce  sans  contradiction.  Il  n'est  pas  besoin,  des  wn,  4ff 
former  tierce  opposition  pour  en  empêcher  i'eiïet  centre  celui  qui  est  lésé. 

Il  sulfit  d'une  simple  demande ,  et  le  jugement  est  réputé  non  afenu  b  toit 
égard,  suis  qu'il  soit  obbgé  de  l'attaquer  même  par  aimple  opposition  (Aryn* 
inettl  de  l'art.  100,  C.  dv.),  b  moins  que  la  loi  n'ait  eiprimé  une  Tolonté  coft* 
mire ,  oomme  dans  certains  cas  de  la  saisie  immobilière.  Il  n'en  était  pas  4o 
même  sous  l'ordonnance  de  1667  :  mais  il  y  avait  dans  cette  ordonnance  onê 
dbDosilion  spéciale  que  le  Code  n^a  pas  reproduite  :  M.  Pic»aU|  (kmmi^,  u  S^ 
f.  88,  partage  cette  opinion. 

Quant  aux  jogemenu  déclaratifs  de  la  faillite ,  ou  b  eeui  qui  en  font  remon- 
ler  l'ouverture  a  une  époque  antérieure ,  indépendamment  de  ce  que,  rendui 
aoit  sur  la  déclaration  du  failli,  ou  la  requête  des  créanciers,  ou  to  poursuite  du 
juge-commissaire,  soit  même  û^office  par  le  tribunal ,  on  peut  les  considérer 
comme  ne  constituant  pas  une  véritable  décision  judiciaire  (440  et  441  de  la 
4ai  du  28  mai  1938),  l'art.  580  de  la  même  loi  dispose  néanmoins  qu'ils  seront 
susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  failli  dans  la  huilaine,  et  de  la  part  de 
toute  autre  fogrlie  huéretiéê  pendant  un  mois^  i  partir  du  jour  où  les  formalités 
de  l'aflicbe  et  de  l'insertion  énoncées  dans  Tart.  44*2  auront  été  accomplies  j 
«t  par  là  il  rend  inutile  la  procédure  de  la  tierce  opposition.  £n  ellet,  si  Jaloi 
oommereiale  a  tracé  une  marche  particulière,  en  matière  de  faillite  y  pourquoi 
suivre  la  marcbe  fixée  par  le  Code  de  procédure  pour  les  affaires  ordinaiceo? 
La  règle  générale  cesse  d'être  «obligatojre  dès  Tinstant  qu'une  dérogation  ex- 
presse y  est  apporta.  Sans  doute  eeite  «disposition  oera  moins  Isvorable  b  l'é- 
gard 4es  personnes  simplemeia  intéressées  qu'à  l'égavd  des  ^créanciers  ,propce* 
ment  dits,  lesquels,  instruits  de  toutes  les  opérations  de  laiailKbeL,  dewoaiicon-* 
séqnemment  être  plus  b  même  de  profiter  ou  délai  de  rigueur  ^mais  la  célérité, 
qui  est  rbme  des  opéralions  commerciaies,  exigetiit  que  ce  délai  fOi  fixé  d'une 
mMrière  générale.  S'il  rend  oetue  «voie  spéciale  4e  recours  plus  rigoureuse  que 
la  tierce  opposition.  Il  lui  ilaisscv  d'une  autre  c^,  ravaniaâe  d'être  moins  raa- 
treinie  dans  son  application  y  et  de  n'être  pas  soumise  b  l'éventualité  de  l'a- 
■endes 

Ces  considérations  puissantes,  sons  Tandenne  comme  sous  la  nouvelle  léjrio- 
hKion  des  faillites,  avaient  d'abord  été  combattues  par  b  Cour  de  Paris,  l*' iév. 
181?  (J.  Av„  t. 21,  p.  $56).  Mais  elle  a  réponse  son  premier  sjrstème  en  adop^ 
tant  Toplnion  que  nous  soutenons  de  la  manière  la  plus  explicite ,  par  un  arrot 
du  14  juUI.  18-27  (Annales,  t.  4,  p.  320),  V.  tn/rd,  notre  Queit.mS. 

£n  ce  qui  concerne  les  jugements  de  publication  et  d'adjudication,  voy«  les 
ëé¥eloppements  de  nos  principes  hco  eiiaio^ 

il  n'y  a  pas  de  compétence  exceptionnelle  qui  résiste  dans  l'ordre  judîdairo 
b  cette  voie  de  recows  extraordinaire,  ainsi  que  l'enseignent  tous  les  autemo, 
et  notamment  MM.  MtELm,  loeo  cilato,  et  DnnAiï-CROunLLAC,  p.  385,  et  <|||ne 
le  consacrent  une  foule  d'arrêts  ;  Cass.,  14  mars  1809  (  J.  Av.,  1. 1,  p.  5<i)| 
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15  mars  1830  (J.  Àv. ,  t.  40,  p.  29J  5  et  22  fév.  1830  {/.  Av. ,  t.  38,  d.  318. 
DBvnx.,  1830.i,90, 94);  Colmar,  19  déc  1810  (J.  Av.,  U  21,  p.  544),  Rouci, 
2«mar8l815(J.-4i?.,l.21,p.57i).II  Sapp.«l»li.,  T«rwrc#oppa«i<i(m,ii.43eti. 

1909.  A  quelles  per$onne$  el  dans  quels  cas  la  voie  de  la  tierce  opposUUm 

est-elle  ouverte? 

Nous  avons,  avec  tous  les  auteurs  sans  eiception,  et  notamment  avec  M.Mbe« 
KIR ,  Nùuv.  Répert. ,  t.  8 ,  p.  738,  supposé  dans  notre  Analyse^  QuesL  1553, 

Sue  ee  n*était  pas  assez  pour  être  reçu  à  la  tierce  opposition  qu'on  n'eûi  pas 
té  partie  dans  le  jugement  contre  leQuel  on  voudrait  prendre  celte  voie,  qu'il 

IPALLAIT  BNCOKB  QU*0N  BUT  DU  L'ÊTRE. 

Mais  il  est  k  remarquer  que  l'art.  464  du  projet,  dont  les  termes  se  trouvent 
en  entier  dans  l'art.  474  du  Code ,  était  terminé  par  ceui-ci,  qui  ont  été  sup- 
primés, encore  qu'ils  ewsent  dû  l'être. 

'  D'un  autre  côté,  pour  eiclure  du  droit  de  former  tierce  opposition  celui 
qu'on  eût  reconnu  n'avoir  pas  dû  être  appelé ,  on  ajoutait,  dans  Tart.  465  di 
projet,  une  disposition  qui  a  été  également  supprimée ,  et  d'après  laquelle  b 
partie  qui  n^avail  pas  dû  être  appelée^  un  jugement,  n^eûtpu  l'attaquer  qxx' eut 
prouvant  la  collusion,  la  Traude  ou  le  dol. 

Or ,  il  est  prouvé  par  la  discussion  du  conseil  d'Etat  (F.  Locré,  t.  2,  p.  285 
et  suiv.),  que  ces  suppressions  ne  furent  arrêtées  qu'aOn  d'accorder  au  con* 
traire  le  droit  de  former  tierce  opposition  indistinctement  à  tous  ceux  qui, 
ayant  intérêt  et  qualité,  n'auraient  pas  été  appelés  au  jugement  :  on  peut  sans 
doute  exclure  de  ces  observations,  qu'on  n'a  point  à  considérer  aujourd'bniii 
la  partie  qui  se  rend  tierce  opposante  a  pu  ou  où  être  appelée  au  jugement,  et 
qu'il  suffît,  pour  qu'elle  soitrecevable,  qu'elle  prouve,  aux  termes  de  l'art.  474, 
qu'elle  n'y  ait  pas  été  appelée,  ou  qu'elle  avait  qualité  pour  défendre  à  la  de* 
mande,  qu'enfin  le  jugement  porte  préjudice  à  ses  droits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  déclarant  recevable  la  tierce  opposition  d'un  tiers  ac- 
quéreur aux  jugements  et  arrêts  rendus  avec  son  vendeur  depuis  la  vente,  et 
en  vertu  desquels  il  était  assigné  en  déclaration  d'hypothèque,  la  Cour  de  cas- 
sation a  entièrement  rejeté  cette  doctrine ,  puisqu'elle  a  fondé  sa  décision  sur 
le  motil  suivant  : 

«  Considérant  que  l'art.  474  ne  fait  que  confirmer  les  anciens  prindpes  sur 
m  la  tierce  opposition ,  principes  fondés  sur  la  raison ,  fixés  par  la  doctrine  des 
«  auteurs,  qui  enseignent  que,  pour  être  admis  à  former  tierce  opposition  ï  on 


opposition ,  on  ne  serait  jamais  assuré  de  la  stabilité  d'un  jugement  obtena 
«  de  bonne  foi.  •  (Arrêt  de  cass. ,  sect.  civ. ,  du  21  fév.  1816,  S.  16.2.153.)  (1) 

la  vtnte  n'ait  été  irantcrile  qo'apréi  no- 
IroductioB  de  l'intunce.  . 

Id9m  dala  Cour  de  Douai.  (S.  Ifl.f.lOO.) 
L'arrSt  décide  qoe  le  tendeor  n'est  le  repré- 
•eotant  de  Tacquéreor  que  pour  ce  qui  Ml 
anténeor  i  la  tente.  Dét  qu'il  y  a  eo  f eoti 
el  detsaisiuemeDt,  Pacquérear  a  an  droit  : 
si  donc  une  action  en  rerendication  d^Vin^ 
meuble  vendu  eti  intentée,  raeqnérenr  dè« 
lenteur  doit  y  6tre  appelé ,  et  sMl  es  9^ 
autrement,  tous  jugementa  rendot  arec  M 
vendeur  tout  ansceptiblea  de  tierce  epp** 
lition. 


(1)  Même  décision  de  la  Cour  de  caua- 
lion,  du  ta  août  1818  (S.  19.1.34  ;  J.  Â9., 
1. 18,  p.  286.)  L'acquéreur,  d'après  ce  der- 
nier arrêt,  n'est  pas  représenté  par  sen  Ten- 
deur dans  un  procès  sur  l'objet  vendu, 
lorsque  le  procès  a  été  intenté  postérieure- 
menl  i  la  tenle;  en  conséquence,  il  peut 
former  tierce  opposition  à  la  décision  inter- 
Tenue,  et  peu  importe,  d'ailleurs,  quMI  ail 
tneonnaissance  de  la  contestation.  Ce  même 
arrêt  décide  que  le  procès  est  réputé  poilé- 
ileur  à  la  vente,  encore  que  U  citation  en 
eoociliatioB  ait  ou  lieu  avant  U  vente,  et  qoe 
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Ces  mollis  sont  prédsémeiit  ceux  que  Ton  faisait  yaloir  lors  de  la  discussioa 
I  conseil  d*£tat ,  pour  le  maintien  des  derniers  termes  de  Tart.  464  et  de  la 


lion  de  Part.  465  du  projet.  Noos  eroyoot  q«e  l'on  dmt  s'en  tenir  à  la 
déosion  de  la  Cour  de  cassation ,  nonohsUnt  les  retranchements  arrêtés  par 
le  conseil  d'Etat,  attendu  que  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunal 
n'ont  point  expliqué  la  loi  comme  devant  produire  les  consécpiences  résultant 
de  ces  retranchements.  D'où  il  suit  qu'il  est  probable  que  le  législateur  a  entendu 
conserver  sur  la  tierce  opposition  la  doctrine  tenue  dans  la  jurisprudence  (Foy. 
entre  autres  Tarréi  du  20  prair.  an  X,  S.  2.2.!295) ,  unanimement  attestée  par 
ks  auteurs  anciens,  et  professée  de  même  par  ceux  qui  ont  écrit  depuis  la  mise 
en  activité  du  Gode.  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  465  du  projet  nous  paraît  de- 
voir être  envisagée  au  moins  c«)mme  règle  de  jurisprudence,  et  par  conséquent 
les  jugements,  lors  desquels  la  parie  n'a  pas  dû  être  appelée  [\),  ne  peuvet^ 
être  attaqués  par  elle  qu'en  prouvant  la  collusion,  la  fraude  ou  le  dol  (2). 

a  Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  nous  avons  compris  auMI  était  impossl* 
e  faire  saisir  toute  notre  pensée  sur  la  véritable  nature  de  la  tierce  opposi- 
tion, si  nous  ajoutions  seulement  quelques  lignes  k  la  suite  des  diverses  (pies- 
lions  de  M.  Carré  ;  c'est  une  matière  oui  exige  un  développement  de  principes* 
Tous  les  auteurs  ont  une  doctrine  aistincte ,  mais  tous  l'ont  exposée  avant 
d'entrer  dans  les  détails  (MM.  Boitard,  Poncet,  Meriin,  Thomine  Desmazures); 
nous  allons  donc  examiner  le  caractère  de  la  tierce  opposition  et  ses  effets. 

L  Avant  le  Code  de  1807,  la  tierce  opposition  était  )i  peine  connue,  on  ne 
s'occupait  de  cette  voie  que  pour  prononcer  une  amende  contre  celui  qui 
s'opposerait  à  tort  à  Texécution  d'un  jugement ,  mais  on  connaissait  la  requête 
civile  incidente. 

Le  projet  soumis  au  conseil  d'Etat  contenait  deux  articles,  ainsi  conçus  : 
«  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  2i  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses 
«  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  point  été  ap- 
«  pelés,  encore  qu'ils  eussent  dû  l'être.— A  l'égard  des  jugements  lors  desquels 
«  la  partie  n'a  pas  dû  être  appelée ,  elle  ne  pourra  les  attaquer  qu'en  prouvant 
«  la  collusion,  la  fraude  ou  le  dol.  >» 

Le  résultat  de  ces  dispositions  était  celui-ci  :  Je  devais  être  appelé,  on  m'a 
condamné  sans  m'entendre  ;  je  vais  former  tierce  opposition  k  ce  (|ui  a  été  fait 
en  mon  absence,  en  violation  des  rèffles  les  plus  élémentaires  de  l'équité  :  je  nt 
devais  pas  être  appelé  parce  que  le  oéfendeur  me  représentait  légalement,  mais 
e  vais  prouver  que  la  condamnation  n'a  été  que  le  résultat  de  la  collusion,  de 
a  fraude,  ou  du  dol,  et  je  ferai  tomber  tout  ce  qui  aura  été  décidé  sans  ma  par- 
ticipation. 

Ce  système  offrait  à  une  partie  poursuivie  le  moyen  bien  simple  de  repous- 
ser,  au  moment  où  on  venait  la  lui  opposer ,  une  décision  qui  lui  portait  un 


(I)  Daos  le*  coDsidéraDtt  d^oD  arrêt  do 
SS  r«v.  1S23  (5.  22.1.220,  tiJ.Âv.,  t.  24, 
b.  60),  la  Cour  d«  cattation  ènoDce  formel* 
jamant  le  principe  qu'en  droit,  la  tierce 
ip|Hwiiioii  ne  peni  être  formée  que  par 
eenx  qni.  Ion  da  jugement  attaqué  par  cette 
^•l6,  cHTMifiil  dâ  y  éêrê  ûfppeUi ,  et  aax- 
qaels,  dana  TaDcienne  juntprudenee ,  on 
a'admetlait  d'exeeptioD  que  contre  l'acqné- 
raor  ;  excepifon  rejetèedana  notre  joriapro- 
dence  actnilto.  (f  . la  mu  de  la  page  précéd.) 


(S)  En  admettant  que  la  tierce  oppoai- 
tîon  ik*ett  onverte  qo'd  oust  pU  ont  d^  étrt 
appelée,  on  aentira  combien  ce  principe 
prêle  de  force  à  la  solufion  donnée  n<>  168S; 
car  il  eat  évident  que  celui  qui  intervient 
dana  une  instance  de  oérempiion  n'eit  pas 
reecTable,  poiaqoe  ne  devant  pms  être  ap' 
p^U  en  cette  inaianoe,  il  ne  pourrait  former 
tierce  oppotiiioa  à  rarréi  qui  Admettrait  la 
péremption* 


-pr^udîoe  réel,  -saAs  4^'«11é  eût'  été  entendue  on  feprétptéfe,  DsHifileîpNinier 
cas,  on  ajoutait  &  la  voie  naturelle  de  rdppoailloD,  oitTertie  à  lo«te  penomiefii 
B  été  coDdamnée'  sané  être  eutendne,  «ne  voie  loajoors  ouverte  contre  «m  tl^ 
"dive  ou  inattendue  exéontioii  ;  dans  le  second  cas,  on  pennettait  iH>e  veteplv 
'  8f mpli^  que  hi  requête  ervite  en  teveur  de  celai  qoSui  jugeaient  fondé  sur  k  éol 
et  )a  fraude  dépouitiait  de  Ises  droits. 

l^ns  ces  deux  hypothèses ,  la  chose  réellement,  oérieusement  et  légalemeiit 
jugée,  n'était  nullement  entamée;  le  législateur  ne  paraissait  pas  avoir  en  la 
pensée  de  permettre  ^  une  partie  qui  n'avait  pas  dû  être  appelée ,  ou  qui  aiait 
été  représentée,  de  détruire  un  jugement  qui  pouvait,  qui  devait  même,  dans 
l'ordre  habituel  de  la  procédure,  être  rendu  en  son  absence  ;  mais,  au  consoi 
d'Etat,  ainsi  que  nous  l'apprend  Locué,  t.ii*2,  p.tô,  après  Padoption  pore  et 
simple  du  premier  principe,  une  discussion  s'éleva  entre  MM.  Siméon,  Treâ- 
havd  et  Muraire,  le  grand  juge,  et  rarchichahcelier,sur  la  demande  de  rejet  qoe 
fit  M.  Muraire,  du  second  principe.  «  Pourquoi,  dit  cet  orateur,  accorde^-oo  le 
droit  d'attaquer  le  JMiiement  h  celui  qu'on  reconnaît  n'avoir  pas  dû  être  appelé! 

Jl  Taut  bien  avoiu  r  i^ue  la  discussion  qui  suivit  cette  interpellation  fut  de  m- 
ture  à  confondre  li»  n  les  principes  d'opposition,  de  chose  jugée  et  de  requête 
-civile  j  celte  matière  était  neuve,  chacun  des  membres  du  conseil  avait  ses  idées 
particulières  sur  la  force  d'un  jugement  par  rapport  à  un  tiers  et  le  principe  fut 
repoussé ,  sans  qu'il  soit  possible  d'assigner  le  véritable  motif  de  ce  rejeta  ee 
qui  est  hors  de  doute,  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  dire  qu'un  jugement  rendu  en 
fraude,  par  dol  ou  collusion,  des  droits  d'un  tiers  pût  Iijd  être  opposé,  quoiqu'il 
neiH  pas  dû  être  appelé. 

Quand  le  principe  fut  rejeté,  M.  Boulay  fit  observer  qu'il  failaît  retrancher 
de  la  partie  conservée  ces  mots ,  encore  qu'iU  euêsent  dti  l'être,  et  sa  proposi- 
tion  fut  adoptée.  En  relisant  la  discussion,  on  ne  voit  pas  pourquoi  M.  Boulay 
a  tiré  du  rejet  du  second  principe  l'amendement  du  premier ,  car  le  second 
n'avait  aucune  corrélation  avec  le  premier  .Dans  l'un,  j'ai  été  condamné  saosétre 
entendu,  dans  l'autre,  j'ai  été  mal  repr^enté  par  un  individu  qui  a  fait  servir  b 
fraude  et  la  collusion  à  me  dépouiller.  Ces  deux  positions  sont  distinctes,  et 
cependant  on  semblait  les  confondre. 

Toutefois ,  on  a  adopté  dans  le  Gode  une  disposition ,  ainsi  conçue  :  «  Une 
•m  partie  peut  former  tierce  opposition  h  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits 
«et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  iront  étié  appelés.»  il  faut 
èien ,  puisque  l'esprit  du  législateur  échappe  complètement ,  donner  aux 
termes  dont  il  s'est  servi  leur  véritable  signification;  puisqu'il  est  impossible 
4le  découvrir  ce  qu'U  a  voulu  dice,  il  faut  se  contenter  de  constater  ce  quli  a 
dit. 

On  n'a  jamais  soutenu  que  la  Code  de  procédure  abroge&t  une  disposition  fo^ 
Melie  et  fondamentale  du  Code  civil,  dont  il  ne  parlait  pas;  or,  Fart.  1 351  ,<G. 


tierce  opposition ,  tout  jugement  rendu  hors  de  la  présence  de  la  partie  k  la- 

2uelle  on  l'oppose,  ne  pouvant  loi  occasionner  aucun  préjudice,  nul  n'a  le  droîl 
e  former  tierce  opposition  cootMun  jugeottent  ouoontroiunaraétaaipie]  ilA*s 
pas  fi{[uré  conme>partie. 

Mais  si  l'on  4iB»t>qi]^uiiittgoiyieiit  auquel  m  n*af  as  élépmàt^ffw^oème, 
peut  porter  un  grand  préjugée,  parce  qu'ayant  jtesîméréU  liés  lieeloi  qoi 
n  cté  condamné,  sa  condamnation  entratnef  la  tûtre  par  vole  de  conséquence; 
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firt.  474  serait  encore  Vk  pour  répondre ,  c'est  une  question  de  représentation 
Itele  :  <m  là  partie  qd  a  été  condamnée  éuU  Tdtre  ireprésentatat  naturel  el 
«il,  <ra  elle  ne  rétatt.pas.  Dans  le  premier  cas  »  tout  est  censé  fiiit  avec  tous* 
L^rt.  1351,  Cod.  ciT.y  VOQS  est  appRcable ,  et  \i  toie  de' ta  tierce  oppositton 
n'est  pas  ouverte.  Dans  le  cas  contraire,  ia  décision  vdus  est  étrangère»  on  ne 
peut  pas  TOUS  l'opposer,  elle  ne  vous  porte  paslm.fM{!{fii2£c«>'doikctotiS.' lie 
pouvet  ]tes  y  Tormer  Uerce  opposition, 

Soutiendrez'-vous  que  cette  décision  vous  poHe  un  gt^re  '  pr^ùdice  ttoral. 
éù  te  sens,  ou  qu'elle  forme  un  préjugé, ou  qu^elle  sera  exécutée  contre  la  partie 
condamnée  malgré  vos  réclamations  ;  et  qu'ainsi  vôtre  chose  passera  de  la  main 
de  Jean  dans  la  main  de  Jacques,  sans  votre  volonté?        ^ 

Dans  votre  première  hypothèse .  un  préjugé  résultatit  d*un  Jiigemetit  M 
dTkm  arrêt  qui  nous  est  étranger,  n'offre  pas  le  cas  d'us  pà-^'udice  causé;  sans 
cela,  n  faudrait  accorder  à  toutes  les  parties  qui  cfaindràietit  le  préjugé  d^un  ar- 
rét  rendu  sur  la  question  qui  est  celie  de  leur  procès,  un  recoilrs  au« moins 
^ns  rintérét  de  la  loi,  contre  cet  arrêt. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  Pexécution  du  juf^emént  ou  de far/ét 'ne  sera 
pas,  quant  à  vous,  considérée  comme  une  exécution  d*arrêi,  mais  uniquement 
comme  une  remise  volontaire  ^  laquelle  vous  pouvez  toujours  vous  cgpposer  par 
les  Toies  légales  ordinaires,  de  revendication  pour  les  meubles,  d'action  nosses- 
soire,  ou  pétitoire  pour  les  immeuble^;  le  juâemeht  ouTarrêt  ne  sera  dopcja* 
mais  qu'un  préjugé  et  ne  vous  occasionnera  oooc  pas  un  préjudice» 

Si,  en  matière  administrative,  nous  avons  cru  pouvoir  démontrer  qu*ll  y  n 
nne  différence  énorme  entre  l'intérêt  et  le  droit  (1).  Si  nous  avons  même  ap* 
ptiqaé  nos  principes  aux  matières  de  procédure,  sous  certains  rapports  (Quêsi» 
978. 1. 1,  p.  465;,  nous  croyons  aussi  pouvoir  déclarer  que,  comprendre  un 
pr^uaé  dans  le  mot  préjudice^  ce  serait  bouleverser  les  notions  les  plus  sim- 
ples ou  droit,  ce  serait  d'ailleurs  troubler  dans  sa  base  une  venté  fondamentale 
de  l'ordre  social  »  la  ekose  jugée,  et  nous  devons  nous  empresser  de  déclarer 
que,  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  flotté  d'o|)inions  en  opinions  plus  ou 
noMs'htcertaines,  dans  Papplication  de  Tart.  474,  il  n'existe  pas  une  ligne  qui 
nérmette  de  penser  que  le  préjudue  moral  suffise  pour  constituer  lepr^%tdieé 
léaal;  de  tout  quoi  il  résulte,  car  il  faut  conclure,  que,  dans  notre  Code  depro* 
câore,  la  tierce  o|iposition  mutilée,  comme  elle  l'a  été  en  l'an  Xlil,  est  nne 
voie  ooinpléienieni  inutile  (3). 


(1) l  PrtiMipff  de  c9mpéU—ê  ê$  dêfurtdUtim  MlMUitiIrtf.,  4.  t,  p»  tt^  •*«4  ett bW^] 

(91  £  Ud  honorable  et  tatant  loriseonsnlte,  M.  Divillbnbuvb  ,  çai  t  bieo  roola  |ter^ 
eoenrèParisDosfeailletf  mtnascrits,  nous  a  soumis  quelques  objeclions  contre  celte  cou- 
chiâoii,  trop  abooloe  lelon  loi;  nous  It  remercions  sincèrement,  parce  qu'avant  umi^ 
Doos  recherefaons  la  vérité* 

yoid  notre  réponse  : 

Première  objêetUm.  Mépooê: 

Deieepiion  de  chose  jogée  ne  saflil  pu  L^nlérèt  ee/ne/  ne  poorr«l  exister  qo'ra» 
peor  cehû  qui  a  an  iniéréi  aciuêl  à  fiîire    Uni  nft^W  y  aarait  préifudice  ,  et  en  «ae  dt 

permi« 

^eoiend, 

pent  40iûMn  -^fespâraltret  pôitqne  «tint  k 

«ni  oo  voedvaiC  acoorder  la  tierce  «pi     ' 

tion.a  les  toies  légales»»  de  la  Mifne.ff4 


S68  I^  PARTIE.  LIV.  IV.— Dis  voies  bxteaokd.  pour  ATTAOon  us  I06n 

D'un  mot.  tout  plaideur  pourra  faire  tomber  un  jugemeni  oa  un  arrêt  qm  lui 
sera  opposé  ;  il  dira  :  Je  n'étais  partie  à  ce  jugement,  ni  par  moi-môme ,  oi 
par  un  mandataire,  ni  par  un  représentant  légal;  Fart.  1351,  God.  civ.,  est 
une  barrière  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  uranchir  j  plaidons  sur  le  fond, 
et  voyons  qui  de  vous  ou  de  moi  a  raison. 

Que  si,  on  lui  répond  :  mais  vous  étiez  partie  k  la  décision  opposée  \  car  votre 
nom  fiffure  dans  les  qualités,  il  dira  :  Je  n'ai  pas  été  appelé ,  Je  n'ai  jamais  éé 
assigné  ;  si  j'avais  été  assigné,  et  ({ue  j'eusse  fait  défaut,  j'aurais  le  droit  de  for- 
mer oppo^tion,  à  forliorij  dois-je  jouir  de  celte  prérogative  contre  une  dài* 
sion  qui  m'a  condamné  sans  que  j'aie  été  assigné  pour  me  défendre.  L'opposî* 
tion  que  je  forme  ne  sera  pas  l'opposition  d*un  tiers,  ou  bien  une  tierce  oppo- 
sition^ puisque  mon  nom  figure  au  nombre  des  parties  condamnées  ;  mais  mou 
•pposition  reçue  en  la  forme,  cette  décision  tombera,  et  je  reviendrai  suivre  Ja 
contestation. 

Evidemment,  dans  ce  cas,  une  partie  à  qui  une  décision  de  cette  nature  est 
notifiée,  s'empresse  d'y  former  opposition,  et  n'attend  pas  que,  plus  tard,  dans 
on  procès  où  elle  sera  demanderesse,  on  puisse  la  lui  opposer.  Il  n'v  a  d'ailleurs 
aucun  danger  pour  elle,  car  si  cette  décision,  rendue  par  défaut,  n^aivait  pas  été 
exécutée  contre  elle  dans  les  six  mois,  il  lui  suffirait  d'en  opposer  la  pâremp- 
tion  qui  ferait  tomber,  bien  mieux  encore,  l'exception  de  cbose  jugée. 


diealion^  oa  de  la  taiHê^mrêt  oo  de  YactiaB 
pottettoire.  On  suppose  sus  doute  oo  pré' 
judiee  imminmt;  les  Toies  qoe  nous  feoooi 
d^iodiqoer  seront  foujourt  sofliaaDtet  poor 
li  faire  cesser. 

Deuxième  objectUm.  Répomem 


lies  a?ee  lesquelles  eeue  chose  a  été  jugée  pousse  a  figuré,  par  loi  ou  par  ses  représen- 

ne  sont  pas  en  cause,  U  faudra  exercer  alors  tants  légaux,  dans  rinslanee  terminée  par  la 

une  meiton  par  Toie  de  tierce  opposition  in*  décision  où  Ton  puise  la  force  de  h  cboie 

cidente,  Tis-à-TÎs  des  tiers  qui  ne  figurent  jugée.  C'est  donc  un  faii  à  reconnaître;  et 


pi 

qoe  l'aclion  do  la  tierce  opposiûon. 
Troinème  objeeliùn.  Réponse, 

Le  droit  de  former  tierce  opposition  no       Nous  ne  Torriooslà  qo^one  raison  de  plos 

»ur  préférer  Pexception  de  chose  jugée  i 


mo- 
re- 


duro  que  trente  ans,  tandis  que  rexception  pour  préférer  Pexception  de  chose  jugi 

prise  de  Part.  1851  est  perpétuelle.  Ne  suit«  la  yoie  de  la  tierce  opposition,  et  nul  1 

il  pas  de  là  que  ces  deux  moyens  de  défense  tîf  d'enloTor  à  une  partie  le  droit  de  .. 

•e  sont  pas  identiques,  qu'ils  oe  se  coafon*  pousser  les  effeu  d*nne  sentence  qui  loi  eil 

«•Dt  pas?  étrangère.  Mais  ^oy.  notre  Qtieit,  1725. 

Ces  objeetions  proatoat  que  le  plos  grand  tort  do  notre  système,  est  do  heurter  toatei 
les  Idées  reçues  on  matière  de  tierce  opposiUon.  Noos  oipèrons  qoo  la  réilesloo  et  m 
pratique  Tiendront  on  aido  à  bo(n  doctriao,  qao  noas  ponif  tooi  à  croire  coaflbn&s  i  » 
loloi  aoz  pnaeipof.] 


TIT.  I«.  De  la  Tieree  oppoiiîiùn.  —  Art.  494.  Q.  I909«        289 
Mais  enfin  il  peul  arriver ,  comme  le  supposai!  le  (»rojet  de  Code  de  procé- 


Non,  sans  doute  :  un  titre  spécial  iu  Code  de  procédure  a  été  consacré  à 
modaliser  Fatlaque  d'une  partie  contre  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ; 
car  si  b  dédsion  frauduleuse  était  encore  susceptible  d'appel ,  cette  voie  serait 
incontestablement  ouverte  à  celui  qui  aurait  à  s'en  plaindre.  La  procédure  ea 
re()uéie  civile  ne  peut  être  commencée  qu'après  l'accomplissement  de  forma* 
iitcs  nombreuses,  combinées  avec  soin^  de  nature  à  arrêter  la  témérité  d'un 
plaideur  :  on  ne  peut  pas  les  éluder  en  prenant  une  autre  voie,  par  induction 
d'un  article,  dont  les  termes  semblent  au  contraire  l'exclure  formellement. 

Ainsi  donc,  en  cas  de  collusion,  de  fraude,  ou  de  dol,  la  partie  lésée  par  le  ju- 
gement obtenu  aura  le  droit  d'appel ,  si  le  jugement  n'est  qu'en  premier  res* 
sort ,  et  la  voie  de  la  requête  civile,  s'il  est  au  contraire  en  dernier  ressort,  ou 
si  la  décision  opposée  est  un  arrêt. 

En  résultat,  quel  est  le  danger  de  notre  opinion? 

Dans  tous  les  cas,  excepté  celui  d'une  partie  condamnée  sans  avoir  été  assi- 
gnée, ou  d'une  partie  victime  d'une  collusion,  d'une  fraude ,  d'un  dol,  la  chose 
jugée  s'évanouit,  la  tierce  opposition  est  inutile.  (Y.  infrà,  notre  Quest,  1732.) 

Pour  ces  deux  cas  spéciaux ,  nous  avons  indioué  les  voies ,  l'une,  plus  natu- 
relle et  plus  simple,  l'autre,  la  seule  légale,  mais  aevant  produire  la  rétractation. 

Notre  opinion  s'harmonie  donc  naturellement  avec  les  principes  du  droit 
naturel,  et  avec  la  liberté  de  la  défense. 

Toutefois.  leCode  de  procédure  a  posé  dans  l'art.  466  le  principe  de  la  tierce 
opposition  (1)  ;  un  titre  spécial  a  été  consacré  à  cette  procédure. 

Nous  croyons  pouvoir  l'admettre  comme  facultative ,  uniquement  de  la  part 
de  celui  qui  a.  été  condamné  sans  avoir  été  appelé,  quoiqu'il  soit  de  principe 
que  les  voies  extraordinaires  ne  doivent  pas  être  permises  en  concurrence  avec 
les  voies  ordinaires ,  et ,  ou^  nos  yeux,  l'onposîtion  est  incontestablement  ou- 
verte ;  nous  pensons  que  les  deux  voies  de  l'opposition ,  ou  delà  tierce  opposi- 
tion appartiendront  à  la  partie  qui  se  trouvera  dénommée  dans  une  décision  qui 
aurait  où  lui  rester  étrangère. 

Hors  de  ce  cas  unique,  pas  de  tierce  opposition  permise. 

II.  Notre  doctrine  est  tellement  tranchée,  qu'il  suffira  de  la  comparer  aux 
traités  des  auteurs  et  aux  arrêts,  pour  saisir  les  différences  et  les  oppositions  à 
h  prenûère  lecture.  Entrer  dans  une  discussion  spéciale,  serait  s'exposer  à 
des  redites  et  surtout  k  des  longueurs  Uiéoriques  que  ne  comporte  pas  le  plan 
des  léOU  de  la  procédure  eitnie» 

A  la  doctrine  de  M.PnocDHON,  Traiié  de  VutnfruU,  t.2,n.  285,  nM266,  sir 
la  nécessité  de  la  tierce  opposition,  on  opposera  celle  de  MM.  Merlin,  Rép^ 
rO|^onlton(Mrc^$6,et(^l«ll. de JDr.,  v^CAoM ytta^^Sll;THOHiNB  Dsst 
■AZOMB,  1. 1 .  p.  731  et  suiv.,  et  Boitau,  t.  3,  p.  159  et  suiv. ,  qui ,  avec  la 
Gourde  cassation.  It  mai  1840  (I>svill.  ,  1840.1.720;  J.  P.,  3«  édU.,  t>  2  de 
1840,  p.429),  la  déclarent  facullalive. 

M.  PoHCiTy  Traité  des  jugements ,  t.  2,  p.  121,  n^  408,  sera  consulté  avee 
trmi  dans  le  même  sens. 


(t)  t  Saiiscettrticle(0«Ml.  t679etfiiiv.), 
MuafMis  toojoart  lappoié  i|at  le  droit  de 
fiaierf «Btat  ferait  blesié  direiement  par 


rarrét  à  intervenir;  il  faat  appliquer  à  notre 
doctrine  robserratioa  encore  pins  nette  que 
nous  faisons  ici.] 


m  V PARTIE. LIV. IT.— Ikt Tom nntAORD.  roaaAnÂQinA lu  jogu. 

m.  I""  L'opiiiiMi  <le  M.  Carré,  sur  la  eondSlîdii  d^moHi^  M  éirs  mpfdé,  a  éK 
r«poussée  par  MM.  Piobau,  Comm,,  t.  9,  p.  67;  Thohii»  DBfliiACUui,  tl, 
p.  725,  et  Fayard  m  Larolidb,  t.  5,  p.  596,  ei  par  trois  arrêts  de  b  Gow^ 
cassation  du  15  juill.  1822  (J.  P.,  9*  éd.,  1. 17,  p.  498);  déc  1835  {J.À9^ 
t.  50,  p.  134;  Dbvilu  1836.1.177), et  24  déc.  1838(J.  Av.,  U  56,  p.  120) dont 
plusieurs  autres  Cours  se  sont  empressées  d'adopter  la  jurisprudence  ;  Afeii  I 
août  1827  {J.  Av.,  i.  35,  p.  178);  Nîmes,  tiO  noT.  1829(7.  Av.,  t.  39,  p.  158), 
et  13  janv.  1836  (J.  Av.,  t.  56,  p.  120);  Bordeaux,  4  janv.  1830  (J.  Av.,  t  S9, 
f.  58;  Dbvill.  1830.1.115),  et  Douai,  23  mars  1831  (Dbtill.  1831.1.244) m. 

2»  MM.  Berbiat  Sadit-Pbix,  p.  442,  note 8,  n^"  2,  el  Poncbt,  t. 2,  p.lO$, 
9^  399,  pensent  que  la  partie,  qui  a  été  irrégulièrement  appelée  et  néaûnoini 
condamnée  nommément,  doit  former  appotUion  et  non  Ueree  opposiUmi.  Nom 
n'objectons  rien  à  ce  système,  parce  que  avoir  été  irrégulièrement  appelé 
n'est  pas  la  même  chose  que  n'avoir  pas  été  appelé  du  tout. 

30  C'est  avec  raison  que  la  tierce  opposition  a  été  reçue  de  la  part  tf  un  tri* 
bunal  récusé  en  masse  contre  l'arrêt  qui  avait  admis  la  récusation ,  Angen,  13 
janv.  1815  {J.  Av.,  1. 18,  p.  640);  d'un  électeur  municipal,  contre  le  Jugement 
qui  l'avait  éliminé  de  la  liste  électorale;  Cassation,  22  mai  1832  (J.  Av.,  u  k6, 
p.  175);  d'un  huissier,  contre  l'arrêt  qui  avait  mis  k  sa  charge  les  frais  d'an 
acte  annulé;  Rennes,  11  avril  1825  (J.  ilv.,  t.  49,  p.  697);  d'un  associé,  contre 
le  jugement  qui  avait  formé  le  tribunal  arbitral^  Cas8ation,21  mars  1827  (J.iv., 
t.  33,  p.  23). 

Dans  ces  quatre  espèces,  c'était  une  véritable  opposition  qu'on  a  transforoiée 
en  tierce  opposition,  voy.  les  principes  que  nous  venons  de  développer. 

IV.  Dans  les  QueU.  1708, 1710  et  suivantes,  nous  n^avons  pas  cm  devoir  ré- 
péter partout  oue  l'examen  pavtiel  des  espèces  particulières  éuU  fait  par  oons, 
sous  toutes  reserves  de  1  application  de  notre  système  général  9  mais  nos 
lecteius  comprendront  que  si  nous  avions  voulu  nous  borner  à  l'expositiQa  de 
ce  système,  toute  autre  réflexion  secondaire  devenait  inutile* 

Pour  ne  donner  qu'un  exemple ,  nous  dirons  que  ce  n'est  pas»  selon  noiH, 
dans  une  procédure  de  tierce  opposition  que  doit  se  vider  k  question  de  savoir 
si  un  créancier  a  été  représenté  par  son  débiteur»  mais  dans  une  procédm 
ordinaire,  au  moment  où  l'on  veut  opposer  à  un  créancier  la  chose  jugée  avee 
son  débiteur,  chose  fugé^  qu'il  repousse  en  prétendant  qu'elle  ne  imiit  p^ 
toutes  les  conditions  de  l'art.  1351,  Cod.  civ. 

Même  obsesvationi^  pour  les  qjsesâdns^  forme  qui  supposent  presque  tou- 
tes gu'il  s'apit  d'un  tiers  aui  n'est  pus  dénommé  au  jugement. 

Si  nos  principes  sont  adoptés,  la  procédure  sera  fort  sianâe^et  ne  pmvn 
donner  lien  h  aucune  difficulté. 

Si,  au  contraire,  on  persiste  à  suivre  les  errements  actuels  de  b  juri4)ro- 
desce  et  de  la  doctrine»  .on  appliquera  les  solutions  que  nous  avous  cm  devoir 
ConaeryerJI  Stain»^  «imu  yf  J/Miw«f»pf  fîticm,  m  28  et  s.  Notv  eaux  déretof  ftawito* 


[[  1.909  b\%..Sufflt4l  dHdft  iméréi  queicm^que,  ou  fà»U-4l  lonfoiirt  umM^K 
fréitni  e$  rértg  peur  /orawr  ti^rvê  ^ppotaUm  (i)t 

L'affirmative»  dans  le  dernier  sensi  résulte  naturellement  do$  priil(«p^  V^ 


(1)  [  Voff.  néaomoiiis,  dani  le  sens  eon- 
trtire.  Msauii»  jMp  *  I.  S,  p.  79S;  BMa«oeB« 

sihea,  22  féf.  imié.4^,u  ^P.  «)• 


et  Pra,  Igmarf  1824  (J,  Av.,  U  t8.p. ^i 
(S)  C^P».  Biie  oUervattw  iVt  KSil* 
queetnn  ptéqtdeelp»  ] 


TIT.  I«.  De  la  TUret  oppoHf 4<Mt.  --  Ait.  ât4.  Q.  t9.t0.       971: 

amu  posés  sous  la  Quêâi.  1709.  Ge  n'est  pas  un  inUrélt  mais  un  dr«tiv 
quelconque  compromis  directement,  qui  est  indispensable  pour  légitimer  la» 
Toie  de  tierce  opposiiion. 

Cette  voie,  en  effet,  tendant  à  foire  rélracler  le  jugement,  U  s*ensuit  que  la 
tierce  opposition  ne  peut  ni  rentrer  à  litre  de  mesure  préventive  •  dans  les 
termes  de  Part.  1180,  C.  ci?.,  qui  autorise  le  créancier  conditionnel  a  exercer 
tous  les  actes  eomervatoires  de  son  droit,  avant  l'accomplissement  de  la  condi> 
tion,  ni  même  se  fonder  sur  un  simple  préjudice  de  fuU^  en  tant  qu'il  ne  résu^. 
que  de  la  lésion  d'un  intérêt  purement  matériel,  en  dehors  de  toute  attebte 
portée  au  droit. 

Noos  avons  vu«  Qtu$i.  1709,  qu'un  préjugé  qui  serait  défavorable  an  lierai 
ne  pourrait  pas  aavantage  servir  de  base  ^  celte  voie  extraordinaire  ;  k  pion 
forte  raison ,  un  préjudice  nwralj  une  attaque  à  rbonneur,  ne  suffiraient-ils 
point  pour  l'ouvnr  au  tiers  qui  se  prétendrait  lésé  par  les  moti£5  d'un  arrêt  oui 
d'un  jugement  ;  car  les  motifs  d'une  décision  judiciaire  ne  sont  que  des  raison^ 
nements  qui  n'ordonnent  rien,  ne  jugent  rien,  et,  par  conséquent,  ne  disposent 
ni  de  Fhonneur  ni  de  la  fortune  des  citoyens,  comme  l'ont  juge  les  Cours  de, 
Rouen,  29  nov.  1808  (J.  Av.,  1. 14,  p.  743),  de  Colmar,  6  nov.  1811  (J.  ilv., 
t.  ^,  p.  551),  et  notamment  celle  d'Aix,  16  déc.  18^25  (J.  Av.,  t.  30,  p.  232), 
Vçif.  aussi  l'arrêt  Forbin-Janson  (J.  iir.,  t.  26,  p.  80).  Il  faut,  ainsi  que  l'en* 
seîgnent  MM.  Favabd  h  LAnGLinn,  t.  5,  p.  596,  et  Pongxt,  t.2,  p.  113  et  sui* 
vantes ,  n^  403  à  413,  que  l'intérêt  qui  sert  de  mobile  au  tiers  opposant  soit 
réel,  légitime;  en  d'autres  termes,  que  l'atteinte  portée  ^  l'exercice  d'un  de. 
ses  droiis  attifa,  autorise  l'emploi  du  recours  extraordinaire  qui  lui  est  ouvert 
contre  cette  sentence  pour  en  obtenir  la  rétractation. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-i-elle  eu  raison  de  rejeter  en  audience  solen* 
nette,  le  20  janv.  1838  (J.  Av.,  U  55,  p.  579$  Daviix.,  1838. 1. 541) ,  le  pour- 
voi  de  la  commune  de  Marval,  qu'elle  avait  accueilli  une  première  fois,  le 
27  janv.  1830  (J.  Av.,  t.  43,  p.  578;  Dbvill.  1831. 1,  349),  et  de  décider  que 
la  conmnne  était  non  recevable  ^  former  tierce  opposition  contre  un  arrêt  qui 
n'avait  fidt  que  confirmer  un  jugement  auquel  la  commune  avait  acquiescé,  j] 

»pt  «ipii.,  V*  TUre^oppotiiion^  n.  38,  39 


1910.  Comment  s'applique  h  principe  que  Von  ne  peut  former  tierce  opfps* 
eition  contre  un  jugement  où  ceux  qWon  représente  ont  été  parties? 

Ce  principe  s'entend  et  s'applique  en  ce  sens,  que  l'on  ne  peut  former  tierce 
opposiiîen  au  jugement  rendu  par  suite  d'une  instance  dans  laquelle  auraient 
été  parties  tous  ceux  auxquels  on  a  succédé,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre 
paitieulîep?  tous  ceux  encore  dont  ou  est  avant  cause  ii  titre  de  cession,  de 
sufevsgatioD,  do'vente^  eic  (F.  la  Quest.  1709;  Rombb,  sur  le  tit.  35  de  l'or- 
dooMnice,  art  9,  et  Pairét  de  la  Cour  de  cassation  du  9  niv.  an  IV,  Table  ëê^ 
BêtfgogwUMX  il  p.  472,  r^  Tierce  opposition,) 

Wk  admet 'néanmoins  à  la  tierce  opposition,  V  rhéritier  bénéficiaire,  parce 

Ïil.ne  confond  pas  son  patrimoine  avec  celui  du  défunt  (Voy,  arrêt  de  la  Cour 
eassatioB  du  r'germ.  an  XI ,  ifauv.  Réperi.,  v*  Légataire,  S  7.  art.  1); 
9*  f^equéreur,  le  eessionnaire,  etc.,  conmie  nous  l'avons  vu  sur  la  Que&^ 
,  fiaii'i7Û9;  qui  sont'  devenns  ayants  cause  avant  le  procès  où  leur  auteur  a  suc^ 
combé^  ou  qui  le  sont  devenus,  même  pendant  le  procès,  pourvu  que  ce  soii' 
arairt  le  jugement.  [[  Y.  tn/rd,  notre  (^st.  171Q  quater.  ]j 

Cette  mrnière  proposition  est  fondée  sur  les  lois  11^  dernier  $,  et  29.  $  1*V 
an  Bigestr,  de^espeeBtûme  rmfuéieatm^  et  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas-» 
ntion  du  8  mai  1810  (5. 1. 10,  p.  265;,  qui  a  décidé  que  celui  qui  avait  acquis 
im  inuneuble  durant  une  instance  concernant  cet  immeuble  même,  mais  avant 
le  jugement  qui  Fa  terminée»  n'avait  pas  été  représenté  par  aon  vendeuTi  et 
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Se,  coDséquemmenty  ce  jugement  ne  pouvait  avoir  contre  lui  l'autorité  de  Ir 
ose  jugée. 

A  ces  exemples  ajoutez  : 

1*  L'espèce  de  Tarrét  du  21  fév.  1816,  cité  au  n»  1709; 

2«  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  du  11  mai  1811  (S.  1811,  p.  457),  qui  dé- 
clare la  tierce  opposition  ouverte  au  cessionnaire  qui  n'est  pas  intervenu  daus 
un  procès  intenté  à  son  cédant  depuis  la  cession,  par  des  tiers  qui  se  préten- 
daient propriétaires  de  la  créance  cédée. 

[[  Il  ne  sera  pas  inutile  d'indiquer  ici ,  d'une  manière  générale,  sur  quoi  se 
fonde  le  principe  que  Ton  ne  peut  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
le  jugement  où  ceux  que  l'on  représente  ont  été  parties;  et  comment  l'idée  qui 
(ttl  sert  de  base  doit  régler  son  application  (1). 

Lorsqu'un  procès  est  intenté,sitdtque  tes  deux  parties  comparaissent  devant 
le  tribunal,  l'une  pour  demander  que  la  chose  qui  fait  l'objet  de  sa  réclama- 
tion lui  soit  adjuffée,  l'autre  pour  défendre  au  fond  sur  cette  demande ,  il  se 
forme  entre  les  deux  contendants  une  convention  tacite  par  laquelle  ils  sont 
censés  s'obliger  mutuellement,  l'un  envers  l'autre,  à  exécuter  ce  qui  sera,  en 
définitive  ou  en  dernier  état  de  cause,  prononcé  par  le  juge.  Cette  convention, 
ce  compromis  judiciaire  ne  diffère  d'un  compromis  arbitral,  qu'en  ce  qu'il  n'est 
point,  comme  ce  dernier,  spontané  de  la  part  de  celui  qui  est  forcé  de  compa» 
raJtre  pour  pouvoir  se  défendre;  mais  du  reste,  formé  par  le  consentement  ré- 
ciproque des  colitigants,  il  opère  entre  eux  une  obligation  nouvelle,  une  sorte 
de  novation  dont  l'effet  est  de  remplacer  tous  les  autres  titres  par  le  jugement 
qui  intervient  sur  leurs  différends,  et  qu'ils  sont  censé&  avoir  promis  d'exécu* 
ter,  sans  qu'il  soit  besoin,  par  la  suite,  de  remonter  aux  causes  qui  l'ont  précédé  : 
«  liiis  conte statio  contraclus  est  et  obligatio  nova,nam  seeulàcondemnatione, 
actio  prisUna  convertitur  in  actionem  judicati  atque  ità  novatur,  (Cuj as,  ad 
L.  ^,  ff.  de  novat,) 

C'est  par  une  conséquence  de  cette  fiction  légale  qui,  au  dire  de  M.  Provdhoh 
(Traité  des  droits  d'usufruit,  d'usaae,  elc,  t.  3,  p.  723,  n<>  1294-),  «  constitue 
toute  la  légitimité  de  la  procédure  dans  son  principe,  toute  sa  régularité  dans 
sa  marche,  tous  ses  efleis  dans  son  résuhat,  »  que  l'on  ne  peut  être  admis  à 
revenir,  par  voie  de  tierce  opposition,  contre  un  jugement  auquel  on  est  censé 
avoir  acôuiescé,  lorsqu'on  y  a  comparu  soit  en  personne,  soit  par  ceux  que 
l'on  représente  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être. 

En  effet,  la  tierce  opposition  étant  un  recours  extraordinaire,  exclusive- 
ment admis  au  profit  des  tiers,  est  complètement  en  dehors  de  la  volonté  des 


promis  judiciaire  auquel 
dite  à  celui  qui,  directement  ou  d'une  manière  immédiate  quelconque,  a  parti- 
cipé à  l'espèce  de  contrat  synallagmatique  dont  la  sentence  du  juge  n'est  cm 
l'instrument  authentique,  et  à  l'exécution  duquel  il  doit  être  tenu  (art.  1134^ 
C.  civ.). 

Telles  sont  les  raisons  qui  motivent  les  fins  de  non-recevoir  résultant  de  la 
deuxième  condition  établie  par  l'art.  474.  Mais  toute  la  difficulté  consiste  dans 
Tapplication  que  le  juge  doit  faire  du  principe,  en  apparence  si  simple,  qui  loi 

sert  de  base. 

On  conçoit,  en  effet,  que  l'appréciation  des  motifii  qui  sont  de  nature  à  légi- 
timer la  tierce  opposition,  subisse  et  doive  nécessairement  subir,  dans  la  pra- 
tique, des  variauons  égales  à  la  diversité  infinie  des  cas  dont  il  n'appartienl 


(1)  IV.  Mf rd,y,  270  notre  •bMvvalWa  IV,  tar  la  Quest*  1709. 3 
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^  personne  de  prévoir  ni  de  fixer  le  nombre.  Entrer  dans  tous  les  détails 

3iinls  comporteraient  serait  sans  utilité  réelle  pour  la  science.  Bornons-nous  k 
ire.  d'une  manière  fféaérale,  qu'on  représente  une  i>er8onne  quand  on  tire  son 
droit  d'elle,  ^'est-à-dire  quand  ce  droit  a  été  transmis  d'elle  à  nous,  soit  par  la 
d  isposition  de  la  loi ,  soit  par  le  faiide  l'homme^avec  cetteobservation  im|>ortante, 
néanmoins,  que  si  la  représentation  a  lieu  en  (lualiié  de  successeur  k  titre  uni- 
versel, Pautorilé  de  la  chose  jugée  contre  le  déi'unt  ^'applique  sans  restriction  à 
celui  qui  n'est  que  le  coutiouateur  de  sa  personne  civile  et  demeure  revêtu 
^e  ses  droits,  comaie  chargé  de  ses  obligations;  tandis  qu'à  l'égard  du  simple 
ayant  cause,  elle  ne  peut  l'exclure  du  droit  de  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  contre  son  auteur  que  relativement  à  la  chose  même  qu'il  en 
a  reçue  puisqu'il  ne  le  représente  pas  dans  ses  obligations  persopnelles, 
mais  seulement  h  titre  particulier,  et  que,  sous  tous  les  autres  rapports,  U  de», 
meure  tiers  vis-à-vis  de  lui.  M.  PoMCBT,t.  2,  p.  107,  n^  400, développe  la  même 
doctrine. 

Outre  les  questions  suivantes  que  l'on  peut  d'abord  consulter,  les  applications 
nombreuses  qu'a  reçues  cette  règle,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  ou  dans  le  sens 
de  la  nésaiive,  selon  que  le  juge  a  cru  reconnaître  ou  non  nue  le  tiers  opposant 
avait  été  suffisamment  représenté  au  jugement  qu'il  prétendait  attaquer,  se 
trouvent  analysées  dans  notre  Dictiann.  gén.  de  proe.,  Vb  Âbsenee,  o?  17 , 
Arbitrage,  n""  491 ,  dmeeil  de  famille,  n^"  132 ,  Jugement,  n*  524,  LicUatUm 
êH  partage,  n*  3,  Ordre,  n^  369,  Récusalion,  n®  37,  Saisie  immobilière , 
n**  836  et  8i6,  Séparation  de  biens,  W*  44 ,  Surenchère,  W"  145,  et  Tierce  op- 
position,  n««  4,10,  16, 18  à  13i,  14i  et  150. 
On  peut  encore  consulter  avec  fruit,le«/oiinia/éM  Joo«^<,t.49,p.475;t.50, 

p.  134  et  p.  139,  et  t.  S5,  p.  501 .]]  »a»p.  alpb.   y*  Tierce  oppotition,  n.  43  et  s. 

[[ft9  tO  bis.  Celui  qui  a  concouru  volontairement  à  l'exjécution  d'un  arrêt, 
sous  toutes  protestations  el  réserves  de  droit,  estril  recevable  à  Vatlaquer 
par  la  voie  de  tierce  opposition  ? 

Dans  notre  système  (  Quest.  1709),  la  négative  ne  peut  faire  le  plus  léger 
doute. 

Sous  quelque  physionomie  que  la  tierce  opposition  soit  envisagée,  la 
solution  doit  être  la  même. 

L'exécution  volontaire  a  été  considérée  comme  un  acquiescement  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  avr.  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  541).  Cette  Cour 
a  même  rejeté  la  tierce  opposition  d'une  partie  qui  avait  connu  et  laissé 
exécuter,  ]j 

[[t  9  lO  ter.  L'acquéreur  est-il  toujours  recevable  à  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  contre  son  vendeur,  et  qui  préjudicie  à  ses  droits  ? 

Cette  question  ainsi  formulée  doit  être  décidée  négativement  ^  mais  elle  pré- 
sente diverses  nuances  susceptibles  de  solutions  opposées,  et  que  M*  Pigbau, 
Comm^^  t.  2,  p.  61 ,  dislingue  très  judicieusement  en  trois  cas. 

L'acquéreur  peut  l'être  devenu,  en  effet,  ou  avant  le  procès  et,  par  consé- 
quent, avant  k  jugement,  ou  pendant  le  procès ,  mais  avant  le  jugement ,  ou 
bien  enfiu  depuis  le  jugement. 

1.  «  d'il  a  acquis  avant  le  procès ,  dit  M.  Pigeau,  le  vendeur  n'ayant  plus  de 
droits  lors  de  l'action,  ne  représentait  pas  son  acquéreur,  et  celui-ci  peut,  par 
conséquent,  former  tierce  opposition  ;  Ârr.,  cass.,  10  août  1807  (J.  Âv,,  t.  2i, 
p.  509),  et  Poitiers,  2  mars  1832  {J.  Av.,  U  42,  p.  439). 

«  Cela  est  vrai  quand  l'action  qu'avait  le^  réclamant  contre  le  premier  possei» 

TOM.  IV.  t8 
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seur^  TendeuTy  était  purement  rééUe$  celte  aetion ,  ayant  cessé  contre  loi  ivee 
sa  possessionyi  a  étemalii  propos  intentée  etjngée  contre  lui.  Elle  annii 
^ù  l'être  oontfe  l'ac^éreur,  possesseur  lors  de  TacUon.  Mais  en  senit-fl 
de  niéme  si  l'action,  mixte ^  dans  le  principe,  contre  le  possesseur,  c'est-k-dire 
personnelle  et  réelle,  Vêtait  depuis  divisée  par  Taliénation  faite  par  ce  posses* 
seor;  que  cette  action,  restée  personnelle  contre  lui,  fût  devenue  réelle  conire 
le  deuxième  -possesseur,  qomme  dans  les  actions  en  rescision,  véméré  et  antiti 
dérivant  d'un  contrat,  lesquelles,  personnelles  et  réelles  contre  l'acquéreur, 
premier  possesseur  pendant  sa  possession,  se  divisent  dès  qu'il  aliènel  en  sorte 
que  Faction  personnelle  eonUnue  bien  contre  lui ,  même  après  raiiénaiion, 
mais  que  l'adion  réelle,  qui  a  oessé  contre  lui  dès  son  aliénation,  a  passé  contre 
Tacquéreur,  deuxième  possesseur?  Ex  :  Un  acquéreur  ayant  vendu  l'héritage, 
le  vendeur  l'assigne  depuis  en  réméré  ou  rescision,  sans  mettre  en  cause  le 
deuxième  acquéreur;  celui-ci  peut-il  être  considéré  comme  ayant  été  repré- 
senté par  le  premier  acquéreur,  et  serait-il  recevable  ^  former  tierce  oppontioD 
«u  jugement  T 

m  11  faut  décider  quil  y  est  recevable  :  le  premier  acquéreur  n^étant  plus  tem 
de  la  rescision  éo  du  réméré,  que  par  l'action  personnelle  et  non  pair  l'actioi 
réelle  qoi'a  passé  contre  le  deuxième;  celte  action  en  rescision  ou  réméré, 

'    ité  parle 
rescisiin 


pourrait.  _ 

«ence  ou  coliusion,  lui  porter  préjudice,  il  est  juste  qu'il  puisse  y  remédier  pu 
la  tierce  opposition.  » 


traire 

quéreûr  avait  acquis  depuis  l'action  Çauquel 

comme  on  va  le  voir),  on  ne  peut  tirer  argument  de  cet  arrêt,  lequel  serait  o^ 

posé  aux  principes,  si  le  deuxième  acquéreur  avait  acquis  avant  raction.  » 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  PROunnoN,  dans  son  Traiié  dit  DniU 
d^usufruit,  d'usage,  etc.,  t.  3,  p.  325,  n*  1353,  etTHOHiNB  Dbshazuris,  1. 1", 
p.  724.  M.  PoNCBT,  t.  2,  p.  109  et  suiv.,  n*"  401,  parait  d'un  avis  opposé.  Sans 
vouloir  établir  de  règle  absolue  sur  des  questions  toujours  subordonnées,  dit-a, 
aux  circonstances,  il  n'en  estime  pas  moins  qu'au  cas  d'éviction  j>ronon€ée  ea 
justice  contre  le  deuxième  vendeur,  en  faveur  du  vendeur  primitif,  le  deraiet 
acquéreur  est  soumis  à  Paotorité  de  la  chose  jugée. 

liais  il  suffit  d- applique^  ^  respèce  de  M.  Poncet  la  distinction  que  nous  fê- 
lions de  dter,  pour  reconnaître  Perreur  dans  laquelle  est  tombé  le  savant  pro- 
fesseur. Dès  lors,  en  effet,  qu'il  s'agit  ici  d'une  cession  de  propriâé,  c'est-à- 
dire  d'une  acltonr^Wt^,  le  second  vendeur,  irrégulièrement  attaqué,  n'a  pu 
<conipromettre  judidaireraent  sur  un  droit  qu'il  avait  aliéné  avant  toute  pour- 
^ité  :  il  n'a  donc  pas  représenté  le  deuxième  acquéreur;  celui-ci  est  donc  re- 
cevable ^  former  tierce  opposition:  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  soupcoo 
de  collusion  que  M.  Poncet  Veut  induire  contre  lin  de  son  inaction,  est  bien 
autrement -impnitfble  an  vendeur  primitif,  puisqu'au  lieu  d'exercer  sa  reyeadh 
cation  contre  le  détenteur  de  l'objet  par  lui  réclamé,  ou  de  l'appeler  au  inoini 
en  déclaration  de  jugement  commun,  ainsi  que  le  prescrivaient  les  règles 
iln  droit  et  de  la  prudence .  il  a  préféré  intenter  une  action  contre  son  ae- 
tpéreur,  sans  É'inlormer  s'il  était  encore  possesseur  ou  non.  Do  reste,  et  même 
en  envisaaeant  ce  &it  néfpuif  de  la  part  du  premier  vendeur  comme  dénué^ 
lout  esp#\t  de  fraude,  disons  que  la  néfffigenee  volontaire  qu'il  constitue  n  » 
pas  trop  punie,  en  soumettant  celui  qui  vk  conunise  à  la  chance  d'une  seconde 
discussion,  de  la  part  du  deuxième  acquéreur,  plus  intéressé,  en  quelque  sorte^ 
que  le  premier  à  repousser  l'action  en  éviction. 
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!!•  «  Mais  si  Tacquéreur,  dit  encore  M.  Pigeau,  a  acquis  pendant  le  procès  et 
avant  le  jugement  rendu  ensuite  contre  son  vendeur,  if  ne  peut  y  former  tierce 
opposition,  parce  que, vis-  îi-vis  du  demandeur,  il  est  rcprésenié  par  son  vendeur.» 

La  raison  de  le  décider  ainsi ,  bien  que  moins  apparente  que  dans  le  premier 
cas,  n*^  est  pas  moins  péremptoire.  En  effet,  1^  quoique  le  jugement  n'ait  pas 
encore  été  prononcé,  Finstance  une  fois  liée  entre  les  parties ,  le  compromis 

i'udiciaire  est  en  voie  d'exécution,  et  le  fonds  contesté  se  trouvant  déjà  vala- 
>Iement  grevé  de  la  servitude  du  litige,  au  moment  où  il  passe  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur,  il  ne  peut  lui  être  transmis  qu'avec  cette  diarge. 
2<*  La  présomption  de  dol,  qui  entache  l'acte  de  vente  passé  dans  ces  circon* 
stances,  empêche  que  l'action  à  laquelle  le  vendeur  a  défendu  depuis,  ne  soit  ex* 
dusi  vement  personnelle  ;  elle  demeure  aussi  réelle  contre  lui ,  quoiqu'il  ne  p09» 
sède  plus,  en  vertu  du  principe  consacré  par  la  loi  romaine  :  û  qui  anle  Uiem 
conieslalamdolo  demi  rem  potsidere^  tenelur  in  rem  actione(ft.  L.27.tit.  1" 
S  3,  lib.  VI  et  IV). 

lyoù  il  laut  conclure,  avec  M.Proudhon,  dont  on  peut  lire  la  savante  disserta- 
tion sur  ce  point,  loeo  eilaio,  n^*  1338  et  suiv.,  nue  lorsque  Taction  a  été  régu- 
lièrement liée  avec  le  possesseur  primitif,  et  que  le  juge  prononce  la  résolution 
de  son  droit  en  proclamant  la  nullité  de  la  cause  de  sa  possession,  celui  qui  lui 
a  succédé,  pour  avoir  acquis Théritage  dans  l'intervalle,  doit  être  forcé  de  souf- 
frir rexception  dé  la  diose  Jugée  contre  son  cédant,  comme  celui-ci  est  forcé 
de  la  souffrir  lui-même,  suivant  cette  autre  règle  encore,  auod  ipsU,  qui  conF 
traxeruntf  obsiai,  et  mccessoribus  eorum  obstabit.  (L.  14$,  de  regul.fur,) 

Et  racquérevr  ne  ferait  pas  recevable  à  opposer  au  tiers  qui  plaidait  contre 
le  vendeur  en  revendication  de  l'objet  cédé,  la  circonstance  qu'il  aurait  dû  l'ap- 
peler ^n  cause;  parce  que  ce  tiers  pouvait  ne  pas  le  connaître ,  et  que ,  Feût-il 
connu  d'ailleurs ,  la  nature  même  du  compromis  judiciaire  intervenu  entre  lui 
et  le  vendeur  >  le  dispensait  de  poursuivre  son  action  contre  toute  autre  per* 
sonne  que  ce  dernier. 

L'acquéreur  ne  doit  imputer  qifà  sa  négligence  même  le  préjudice  qui  \xA 
est  causé;  il  était  libre  d'intervenir  en  effet  pour  soutenir  ses  droits,  et  s'il  a 
omis  de  le  faire,  par  suite  de  la  mauvaise  foi  ou  vendeur  qui  lui  a  laissé  ignorer  le 
procès»  il  pent  encore  demander  et  obtenir  contre  lui  des  dommages-intérêts. 

Ces  principes,  que  certains  auteurs,  et  notamment  M.  Favardde  Langlabe, 
t.  5,  p.  60^,  considèrent  comme  étant  désavoués  par  la  Cour  de  cassation,  ne 
sont  toutefois  nullement  incompatibles  avec  les  arrêts  qu'ils  citent  k  l'appui  de 
leur  opinion  ;  nous  croyons,  au  contraire,  qu'interprétés  dans  leur  ensemble  » 
ils  ne  peuvent  que  leur  prêter  une  nouvelle  force. 

Et  d'abord,  il  est  incontestable  que  lorsque  l'acquisition  a  eu  Heu  avant  Fin- 
Iroduction  de  Finstance  en  revendication  qui ,  postérieurement ,  a  été  dirigée 
{Contre  le  vendeur,  l'acquéreur  est  en  droit  ae  former  tierce  opposition;  ce  droit» 
Ile  puise  dans  l'aliénation  complète  que  le  vendeur  lui  a  consentie  du  sien,  alié- 
nation qpnl  le  rendait  conséqiiemment  incapable  de  compromettre  j)Ius  tard  en 
justice  sur  ce  qu'il  ne  possédait  plus  déjà;  aliénation  qui  empêchait  que  leKiot 
du  litige  en  vertu  duquel  seulement  on  pourrait  écarter  l'acquéreur,  ne  fût  trana* 
mis  k  ce  dernier,  pmsqo'il  n'affectait  pas  encore  le  fonds  quand  il  Fa  rc^çu. 

Or,  tout  le  contraire  eiistait  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'examinés; 
Le  îi^ienient.  Il  est  vrai,  n'était  pas  encore  rendu,  mais  Finstance  n'en  était  pal- 
moins  régufièrement  liée  en  justice  ;  Il  y  avait,  de  la  part  des  parties,  c^omme  le 
dit  la  loi  romaine,  fudicium  atfc«plum/c'est-a-diré  droit  acquis  de  poursuivre 
respectivement  nm  contre  Fautre  la  décision  du  Juge  sur  des  jNr^tetttions  op- 
posées ;  U  y  aifiit  compromis  judiciaire. 

Le  Gode  de  procédure  eonsidère-t  il  donc  une  a)fé|iat!on^opm|ne  on  diaqge* 
ment  d'état  de  nature  à  nécessiter  une  reprise  dlnàtance  ? 

18' 
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Cesipour  avoir  méconnu  les  distinctions  si  hat)iiementdéduitespar'M.Prou> 
dhon,  que  Bf  M.  Favard  de  Langlade  et  Carré  ont  attribué  à  la  Cour  de  cassa- 
lion  une  doctrine  qu'elle  n'a,  au  Tond,  jamais  consaciée  II  nous  sera  facile  de 
rétablir. 

Des  divers  arrêts  de  cette  Cour^  qui  ont  eu  à  se  prononcer  sur  la  <)«estioQ 
RCtuelle,  et  qui  sont  sous  les  dates  des  18  mai  1810, 2  mai  1811,  li  juin  1815, 
21  fév.  1816, 19  août  1818  (J.  Av.,  t.  21,  p.501  et  547;  Devill.,  CoU.Nouv,, 
3.1.338,  5.1.65, 157 et  52i),  et  11  mars  183ï  (J.  Av.,  t.  46,  p.  308;  Devill, 
1834.1.345),  le  plus  péremptoire,  sans  nul  doute,  en  faveur  de  ropinion  que 
nous  réfutons  est  celui  du  19  août  1818.  Dans  **espèce  :|u'il  juge,  en  elfei,  la 
Cour  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  représentation  sufCsante  de  l'acquéreur, 
malgré  celte  double  circonstance  que  la  citation  en  conciliation  avait  eu  lieu 
avant  la  vente  et  que  l'instance  avait  été  introduite  avant  la  transcription. 

Qu'on  lise  attentivement  les  motifs  de  cet  arrêt,  et  l'on  verra  qu'ils  sont  des 
plus  explicites  ;  on  demeurera  convaincu  qu'ils  ne  sont  applicables  qu'à  la  pre- 
mière aes  deux  distinctions  que  nous  venons  d'indiquer.  Il  v  est  dit,  en  effet, 
«que  l'on  ne  peut  prétendre  qu'un  vendeur  représente  l'acquéreur  relativemeoi 
aux  droits  immobiliers  qu'il  a  aliénés  (postérieurement) ,  puisque  ces  droiu  m 
lui  appariiennent  plus,  et  que,  s'en  étant  irrévocablement  dessaisi,  il  ne  pot/ 
plus  ni  en  traiter,  ni  en  disposer,  ni  les  compromeUre  d'aucune  manière,  au 
préjudice  de  l'acquéreur  qui  en  est  devenu  seul  maître  et  propriétaire  et  con- 
tre qui  doivent  être  conséquemment  exercées  toutes  les  actions  en  reveodica- 
tio!)  et  en  délaissement.  » 

Or,  il  est  facile  de  s'apercevoir  que  la  Cour  de  cassation  est  oartie  du  prin- 
cipe qu'à  l'époaue  de  l'acquisition,  le  vendeur  avait  saisi  l'acquéreur  de  la  plé- 
nitude de  son  aroit.  La  Cour  considérait  donc  la  citation  en  conciliation  sifpi- 
ftce  par  le  tiers  qui  revendiquait  comme  insuffisante  pour  établir  entre  celui-ci 
et  le  vendeur  un  compromis  de  nature  à  diminuer  en  rien  cette  plénitude  de 
droit  :  Elle  était  donc  passée  intacte  au  dTernier  acquéreur,  et  dès  lors,  il  était 
inévitablement  fondé  a  repousser  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  son  au- 
teur qui  n'était  plus  au'un  étranger  pour  lui  dans  le  jugement  qu'on  voulait  lui 
imposer.  —  Quant  à  Ta  circonstance  de  la  transcription ,  la  Cour  la  tranche  de 
inCrne  en  faveur  de  l'acquéreur  ;  la  demanderesse,  dit-elle,  étant  devenue  pro- 
priétaire de  l'immeuble  dès  le  moment  de  la  vente  authentique. 
^  Ainsi  la  Cour,  dans  cette  espèce,  a  jugé  qu'aucune  des  deux  circonstances  pré- 
citées n'était  suflisante  pour  qu'on  pût  admettre  que  le  vendeur  avait  com- 
t>romissur  ses  droits  avant  d'en  investir  l'acquéreur  :  quoi  de  plus  naturel,  de; 
ors,  que  de  déclarer  ce  dernier  recevableà  décliner  l'autorité  de  la  chose  jugée! 

Cet  arrêt  ne  résout  donc  pas  la  diniculté  proposée  :  il  n'a  de  portée  qu'ea 


tement  formulé  dans  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  *21  fév.  1816.  Il  est  facile  de 
s'en  convaincre  en  lisant  les  motifsde  son  arrêt,  quoiqu'elle  eût  décidé,  le  2  mai 
181 1 ,  en  confirmant  une  décision  de  la  Cour  de  Caen ,  que  1  acquéreur  était 
sullisamment  représenté  par  son  vendeur  lorsque  racquisilion  de  l'immeuble. 
cbjet  du  litige,  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  qui  réglait  définitivement  les  pré- 
tentions opposées  desparties.  C'estaossi  dans  le  sens  deTarrét  del8t6ques'éuii 
prononcée  la  Cour  de  Paris,  le  29  prair.  an  X{J.  Av.,i.2i,  p.  502),  et  que  jugea 
plustard,le30juin  1818  [J.  Av.,  t.  21,  p.  507),  la  Cour  de  Grenoble,  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  précisément,  comme  dans  celle  de  l'arrêt  du  19  août  1818 
précité,  d'une  action  en  résolution  de  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prii. 
M.  TnoMiifB  Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  725,  sans  se  dissimuler  les  inconvénients 
^u  système  de  H.  Favard  de  Langlade*  n'aborde  pas  franchement  la  diHicuite. 


TIT.  I«.  D4  la  Tierce  apposUion.  —  Art.  494.  Q.  1 9 1 0  fer.    SfTT 

«  Quoique  Tacquéreur  saisi  avant  le  jugement,  dit  cet  auteur,  ait  connu  le  procès 
existant  et  néeligé  d'y  intervenir ,  ce  ne  serait  pas  toujours  un  motif  suffisant 
pour  Texclureaudroit  de  former  tierce  opposition;  mais  il  en  serait  autrement, 
s'il  devenait  évident  qu'il  avait  consentit  être  représenté  par  son  vendeur  dans 
le  dessein  d^essayer  en  quelaue  sorte  de  la  justice ,  et  de  se  donner  la  dianco 
de  profiter  du  jugement,  s'il  lui  était  favorable,  ou  de  le  frapper  de  tierce  op- 
position, i^il  lui  était  contraire.  » 

Ce  terme  moyen,  qui  tend  à  éluder  les  principes  du  droit  pour  y  substituer 
une  question  de  fait  livrée  à  l'arbitraire  du  juge,  ne  nous  satisfait  pas  davantage, 
car  il  laisse  entière  la  difficulté.  La  question  n'est  pas,  en  effet,  dans  la  connais» 
sauce  que  l'acquéreur  peut  avoir  de  l'instance  en  revendication  ou  en  résolu-^ 
tion  de  la  vente  concernant  l'objet  primitivement  acquis  par  son  vendeur  même» 
elle  gît  toute  dans  le  point  de  savoir  si  le  droit  qui  lui  a  été  transmis  n'étaitpat 
vidé  dans  son  principe,  en  d'autres  termes,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  si  lé 
fonds  qu*il  tient  du  vendeur  n'était  pas  déjà  grevé  de  la  servitude  du  litige,  au 
moment  où  Tacquisition  en  a  été  faite.  Or,  ce  point,  une  fois  concédé,  comme 
dans  Fespèce,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  sur  la  solution  négative  de  la  ques- 
tion. Le  vendeur  n'a  pu  transmettre  à  son  cessionnaire  plus  de  droits  qu'il 
n'en  possédait  lui-même.  11  en  est  du  vice  qui  frappe  Tobjet  vendu ,  dans  ce 
cas,  comme  il  en  serait  d'une  aiïectation  hypothécaire,  qui  ne  peut  plus  être 
valablement  consentie  par  le  vendeur  après  la  vente  ;  comme  il  en  serait  d'une 
seconde  vente,  qui  ne  peut  plus  être  efficacement  faite  au  profit  d'un  autre, 
parce  qu^après  avoir  compromis,  en  jugement,  le  droit  que  l'on  a  sur  une  chose, 
on  ne  peut  plus  le  reprendre  pour  le  céder  à  une  seconde  personne. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain,  avec  MM.  Pigeau  etProudhon,  et  avec  la 
Cour  de  cassation  elle-même ,  que  si  l'acquéreur  a  acquis  pendant  le  procès 
quoique  avant  le  jugement  rendu  contre  son  auteur  il  ne  peut  pas  former  tierce 
opposition  à  ce  jugement.  Ctmirà^  Hodière,  p.  427. 

IH.  La  même  exclusion  aurait  lieu  contre  lui,  à  plus  forte  raison,  s'il  n'avait 
acquis  que  depuisle  jugement  :  ce  jugement  ayant  oecidé  que  le  vendeur  n'avait 
pas  de  droit,  l'acquéreur  qui  le'repr&ente  ne  pourrait  pas  l'attaquer  par  tierce 
opposition,  mais  seulement  par  les  voies  qu*aurait  son  auteur  (telles  que  l'ap- 
pel, etc.),  et  qu'il  lui  a  transmises.  (Voy.,  infrà,  notre  QuesL  1719  615.) 

Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur,  même  après  le  iugefMnt,  serait  recevable  dans 
sa  tierce  opposition,  si  elle  était  motivée  sur  le  dol  ou  la  fraude,  sur  le  motif 

ÎQ*on  ne  pourrait  soutenir  qu'en  ce  cas ,  le  vendeur  l'eût  représenté;  Rouen, 
5  therm.  anX  et  cass.,  10  août  1807  (j.  Av.,  t.  21 ,  p.  509 et 514;  Dbvill., 
Colleei.  Nouv.  1.2.88;  2.Î.423).  Voy.  Quest.  1711. 

n  peut  arriver  (indépendamment  de  l'époque  à  laquelle  la  vente  à  eu 
Ceu),  que  la  qualité  même  du  vendeur  pnmitif  ferme  aux  vendeurs  sub- 
séquents la  voie  de  la  tierce  opposition .  en  vertu  du  principe  déjà  invoqué, 
que  nul  ne  peut  conférer  à  autrui  que  les  droits  qu'il  possède  lui-même,  c^est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Limoges,  le  13  (èv.  1816  (J.  Av.,  t.  21,  p.  538),  dans 
une  espèce  çfa  le  premier  vendeur  avait  aliéné  des  immeubles  dépendants  d'une 
succes^D  qu'il  se  trouvait  appelé  à  /ecueiilir  conjointement  avec  sa  sœur,  et 
dont  le  paruge  ne  s'effectua  que  postérieurement  à  des  reventes  successives  de 
ces  mêmes  immeubles. 

FaisoD"  gbserver,  néanmoins,  que  le  principal  motif  sur  lequel  cet  arrêt  se 
fonde  est  que  le  tiers  acquéreur  opposant  avait  à  s'imputer  le  tort  de  ne  pas 
être  intervenu  dans  Facte  de  partage  pour  y  discuter  ses  droits,  interventioa 
à  laquelle  les  cohéritiers  n'étaient  nullement  tenus  de  suppléer,  en  Ty  appe* 
tant  de  leur  chef. 
Ob  a  anssi  Jugé,  toiqeiirs  eu  égard  à  la  qualité  du  vendeur,  quoique  sous  uu 
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antre  point  de  yue,  qn»  celui  (mi  a  adietë  d'un  héritier  apparent  les  biens  d'une 
succession  est  non  recette  a  former  tierce  opposition  an  jugement  qol  re* 
connaît Fétat  de  i*hént1er véritable;  Paris,  ISvent.  an  U  (i.  Av..  t.  2l,p.  515), 
et,  dans  une  espèce  asseï  biziirre,  qutf  Ibrsique,  dans  une  instance  intentée  contré 
Se  vendenrd'un  imm^ble  lltigieax,  i^acte  se  trouve  entaché  de  fraude,  l'acqaé- 
reurdu  domaine,  qui  a  été' l'avocat  et  le  conseil  du  vendeur,  peut  être  déclaré 
avoir  été  partie  en  cause,  et,  comme  tel,  non  recevable  à  former  tierce  opposi* 
tion  aujugcmcnt  rendu  entre  le  vendeur  et  une'tierce  personne;  Gass»,  16  féf* 
1820  (/  Av.,  t.  8«,  p.  ^8J. 
Quant  aux  Cédants  et  cessionnaires,  la  jurisprudence  a  appliqué  lea  mènkes 

Îirincipes  que  ceux  relatifs  aux  vendeurs  et  acquéreurs;  avis  du  conseil  d*Etat  du 
8août  1807;  Colmar,  11  mal  181i;  Cass.,16juiU.  1816 (/.ilv.,t.2t,p.  520).]] 

(iiip9.<al»b.,  vô  Tierce  oppoiition,  n»  ">S  et  s. 

i  9 1 1'.  Cieiui  qu'mn  aequéréufs  a  déclaré  son  eommand,  en  veriu  de  la  ré» 
servi  qu'il  s'en  èiadi  faiu  par  le  contrat  d'aequisilion,  peut-il  former  tierce 
opposfikm  au  jugement  quiy  depua,  et  eonlradicioirement  avec  le  vendeur 
seul;  a  dç€iav4  le  contrat  d'acquisition  frauduleux  et  nul  ? 

Quand  en  adui^Umifr,  ce  qui  ne  peut  pas  être,  diaprés  les  arrêts  cités  s»ur  ta 
Q^»i.  1710,  qu'un  acquéreur,  ainsi  que  l*ont  décidé  d*andens  arrêts  cités  par 
U^  M(-«Liii,  iVouv.  Bipert.,  au  mot  Opposition  tier^re,  art.  4,  ne  serait  pas  re- 
cevable h  attaquer,  par  tierce  opposition,  un  îugementrendu  avec  son  vendeur, 
posiéiieiircment'  au  contrat  de  vente,  néanmoins,  dit  H.  Merlin ,  uln  suprd . 
art.  4,  il  en  serait  autrement  k  Tésard  du  eommand  qu'un  acquéreur  a  nomaié 
en  vertu  de  la  réserve  qu'il  s*en  était  faite  par  le  contrat  de  vente.  Par  reflel 
de  cette  réserve,  lorsqu'elle  est  mise  à  exécution  en  temps  utile,  l'acquéreur 
est  censé  n'avoir  acheté  pour  son  eommand,' et  n'avoir  agi  que  comme  manda- 
taire de  celui-ci.  Or,  il  est  bien  évident  que  le  mandat  pour  acquérir  ne  ren- 
ferme point  le  mandat  pour  plaider  sur  la  validité'  de  racquisilion ,  et  que  le 
jugement- rendu  avec  celui  niâ,  aifaiple  mandataire  pour  acquérir,  n'avait  point 
de  pouvoir  pour  plaider  sur  la  validité  de  l'acquisition,  ne  peut,  en  aucune  m^ 
niére,  lier  le  véritable  acquéreur,  qui,  conséquemmenty  est  recevable  à  former 
tierce  opposition. 

C'est  effectivement  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dm 
10  août  1807,  aue  rapporte  également  M.  Merlin,  «M  suprà,  et  que  l'on  tronire 
aussi  an  ReeueÛ  de  Sirey^  U  8,  p.  281 ,  et  J.  P.,  3*  édit.,  t.  6,  p  249. 

[[  (1)  M.  ProvAi),  Cchnin. ,  t.  2,  p.  59,  adopte  la  même  opinion,  à  laquelle  on 


parce  què^  diC-iK  il  est  censé,  dans  ce  cas,  avoir  été  défendu  par  son  manda*- 
taire*  Mais  c'est  précisément  ce  qu'il  s'agit  d'établir,  et  nous  ne  voyons  pas 
comnoent  cela  poorraît  être  admis  dans  cette  hypothèse  plutôt  que  dans  l'autre; 
car  ce  serait  en  définitive  soumettre  le  eommand  aux  chances  que  peut  loi  faire 
courir  la  mauvaise  foi  ou  la  négligence  de  son  mandataire.  Il  resterait  tomours 
évident  que  le  mandat  pour  acquérir  ne  renfermait  point  le  mandat  pour  piai* 
der,  le  silence  des  deux  parties  entre  lesquelles  il*  a  eu  lieu  ne  pouvant  en 
aucune  manière  faire  rien  pr^oger  contre  le  droit  que  .conserve  le  comnand 
de  former  tierce  opposition. 

C'est  aussi  ce  que  pense  M.  AnnuT  SAjirNPnti,  p.  443,  note  1 0,  :n«  2,  pem 
importe,  en  effet,  que  le  mandat  ne  cesse  que  |tar  reflet  de  ladédarotloa  de 
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command;  il  8*affH  avant  tout  d'empêcher  i^u'on  ae  dépasse  les  limites  marnes  d« 
ce  maodai;  et  <rest  la  conséqucDce  où  entratnerait  le  système  de  M.  Pigeau.  ]J 

iL9fl9.  Le  iugemeni  rendu  avec  le  curateur  à  une  tuceesHon  vacante 
eei^U  eujet  i  tierce  opposition  de  la  part  de  l'héritier  çKt,  depuis,  a  accepté 
cette  eucceseion? 

Non,  d'après  deut  arrêts  da  Parlement  de  Pads  des  ^  mars  1702  et  5  av\ . 
1751 9  dont  la  décision  peut  être  appuyée  aujourd'hui  des  derniers  termes  da 
rare  790,  God.  civ.  (V.  Nouv.  Répcrt.^  u(n  suprd,  $  î,  art.  1.) 

n  (I)  Vay.  encore,  k  l'appui  de  cette  solution  qu'adoptent  MM.  Fàtàrd  ns 
LANfiLADi,  t.  5,  p.  607,  et  FroudBOR,  Traité  des  droits  d'usufruit^  etc^  t.  3^ 
|»,294,  u*  1318;  DsviLLiNtimi,  dans  sa  Collect.nouv.,  3.2.98;  rarrêide  la  Coût 
de  cassation  du  ^1  fév.  1816,  et  celui  de  Paris  du  10  janv.  1835  (J.  Av.,  t.  49, 
p.  473). 

C'est  dans  le  même  sens  nu'il  aélé  jogé  par  cette  dernière  Cour,  Ie7  juill.l80> 
(/•  Av. y  t.  2i^  p.  537),  que  le  légataire  particulier  ne  peut  former  tierce  oppo-^ 
aitloB  an  jugement  rendu  contre  Te  curateur  à  une  succession  Tacanle,  en  faveur 
dPon  créancier  de  cette  succession,  lorsque  la  demande  en  délivrance  du  legs 

est  postérieure  à  ce  jugement.]]  S«yy.  alpb.,  v»  Tierce  oppogîiion,  Q.  64. 

1999*.  l^ii  héritier  peut4l  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  ttaiàe 
eur  les  opératiom  d'il»  partage  de  succession^  lorsqu'il  n'a  pas  été  appelée 
Mi»p.,  p.  534. 

[[1919  bis.  La  tierce  opposition  est-elle  admissible  contre  un  jugement  oU 

un  arrêt  d'adoption? 

M.  PiGBÀU,  Comm,,  t.  %  p.  57^  adopte  l'aflirniaiive,  sous  lé  mérite  de  distinc- 
tions qui  ue  nous  paraissent  pas  conformes  aux  principes. 

L'ddopiion  est  un  acte  de  la  juridiction  gracieuse  qui  peut  être  attaqué  pai* 
toutes  parties  interesbées,  lorsque  les  formaliiés  prescrites  par  la  loi  n'ont  pa9 
été  observées  ou  qu'on  prétend  qu'il  y  a  eu  fraude,  dol,  caplatlon,  etc....  Mais 
cette  demande  en  nullité  doit  faire  l'objet  d'une  action  pniici^tale. 

Celte  doctrine  a  éié  consacrée  par  deux  arrêts  :  le  premier,  de  la  Cour  de 
cassation,  du  22  oot.  1825;  le  second,  de  la  Cour  de  Nancy,  du  13  Juin  1826 

(J.  Av.,  t.  31,  p.  2(>7.).]]  ««pp.  Alpta.,  verb.  cit.,  u.  65. 

[[19 19  ter.  Peut-on  sepourvoir  par  tierce  opposition,  dans  iHntéréldesmtneui'il 
contre  des  jugements  dans  lesquels  ils  ont  été  représeniéspar  leur  tuteur  (2)  ? 

Mon,  dirons-nous  a?ec  M.  Poncbt,  t*  2,  p.  106,  n^  399,  toujours  en  vertu: 
du  principe  qu'une  personne  ne  peut  attaquer  le  jugement  où  celui  qui  la  rèpré«« 
«ente  a  été  partie,  comme  un  tuteur,  un  mandataire  :  ces  représentants  ont 
af^  pour  elle ,  ou  en  son  nom  ;  c'est  comme  si  elle  avait  été  elle-même  partie* 

Ainsi  juffé  par  la  Cour  de  cassation,  le  23  brum.  an  V  (/.  Av»,  t.  21,  n.  492:. 
DiviLL.,  Coilect.  nwiv.^  1  .l.b3).  et  par  la  Cour  de  Reunes,  le  27  juill.  18l4 
(/•  Av.,  \.  21,  p.  570),  qui  a  décidé  dans  le  même  sens  qu'un.  nUa^ur  ^niancipé 
ne  peut  former  tierce  opposition  k  un  arrêt  lors  duquel  il  a  été  représenté  par 
aon  aibrogé  tuteur. 

Mâs  M.  Fayard  db  Largladb,  t.  5,  p.  598,  pense  qu'il  en  serait  autre* 
■tent  si  le  tuteur  avait  excédé  ses  pouvoirs;  par  exemple,  s'il  avait  introduit 
sutorisation  du  conseil  de  famille  une  action  relative  aux  droits  immobi» 


■V 


{I  ttl)  CV.  sufTà,  p.  270,  notrt  obiervatiM  lY,  rar  la  Qmsu  iy06j 
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liers  du  jnineur;  ou  bien  encore,  si,  dans  une  instance,  il  ayait  des  Intérêts  op» 
posés  à  ceux  du  pupille,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  19aTr«  1839  (J.  Àv^Uh% 
p.  495j,  que  la  tierce  opposition  serait  recevable.  ]] 

[[  i1fi9quater.  Le  conseil  de  famille  peut-il  former  tierce  oppotitUm à 
un  jugement  d'homologation  auquel  le  tuteur  a  été  partie  (1)  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  du  11  avril  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  386)  a  dé< 
cidé  rafllrinativej  mais  l'opinion  contraire  est  selon  nous  préférable,  d'abord, 
parce  que  ce  jugement  ne  nous  paraît  pas,  en  principe ,  susceptible  de  tierce 
opposition  (V.  &iiprà,  nos  observations  sur  la  Quest.  1708)  ;  en  second  lien, 
parce  que  Tarrcl  lui-même  reconnaît,  ainsi  que  le  porte  rart.889,  C.  proc.  cir., 
que  les  jugements  rendus  sur  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  sont  sujets 
à  l'appel ,  et  que  dès  lors  cette  voie  de  recours  doit  être  suivie  de  préféreoce 
à  celle  qui  n'est  ouverte  aux  parties  qu'à  défaut  des  voies  ordinaires.  (  F.  en- 
core, tome  3,  les  notions  préliminaires  qui  précèdent  le  titre  de  rAppel.) 

Peu  importait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  que  le  jugement  eût  modifié  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille;  si  ces  modifications  paraissaient  de  nature  à 
préjudicier  aux  intérêts  du  mineur ,  le  conseil  pouvait  recourir  au  moyen  de 
rappel  pour  les  garantir  ;  mais  dès  Tinstant,  comme  on  le  reconnaissait,  que  le 
tuteur  avait,  par  le  fait  de  sa  présence,  donné  un  acquiescement  tacite  à  ces 
changements,  le  mineur  n'était  plus  habile  à  revenir  contre  une  telle  décisîoor 
elle  avait  acquis  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée;  personne  ne  pouTait 
plus  se  substituer  valablement  à  Texercice  d'un  droit  qu'il  avait  perdu.  Or, 
en  quelle  qualité  le  conseil  de  famille  se  portait-il  tiers  opposant ,  si  ce  n'eit 
comme  représentant  des  intérêts  du  mineur  qui  lui  semblaient  compromisT 
La  question  subsidiaire  de  savoir  si  le  tuteur  avait  pu  représenter  le  conseil 
portait  donc  k  faux,  puisque  le  conseil  n'était  point  personnellement  inté- 
ressé aux  modifications  introduites  dans  sa  délibération  par  le  jugement  gol 
l'homologuait,  et  que  la  Cour  devait  se  demander  exclusivement  si  celui  en  la- 
yeur  duquel  on  prétendait  former  tierce  opposition ,  comme  lésé  par  la  seatenos 
d'homologation,  y  avait  été  suffisamment  représenté  par  le  tuteur,  ce  qui  ne 
pouvait  souflnr  de  contestation. 

Yondrait-on  prétendre  que  Tautorisation  du  conseil  de  famille  spccîalemenl 
restreinte  à  l'homologation  des  diverses  clauses  contenues  dans  sa  délibératioa 
était  insuffisante,  quant  aux  additions  faites  par  le  tribunal ,  et  que  le  tateur  n'a- 
yait  pa  tacitement  y  acquiescer  sans  outre-passer  les  bornes  de  son  mandat? 

Nous  répondrions  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  était  ici  indivi* 
rible;  qu'on  ne  saurait  concevoir,  en  effet,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que  d'ui 
ftcte  purement  passif,  que  le  tuteur  soit  censé  avoir  représenté  dûment  le  mi^ 
lieur  pour  une  partie  du  jugement,  et  non  point  pour  l'autre ,  de  cela  seul  qa'H 
plairait  au  conseil  de  préjuger  le  contraire.  Quel  dommage  d'ailleurs  pouvait- 
il  en  advenir  au  mineur,  puisque  la  voie  de  l'appel  demeurait  ouverte  contre 
le  jugement  d'homologation?]] 

t9tS.  Un  créancier  est^il  reeevable  à  attaquer  par  tierce  oppotiOe^^ti^ 

jugement  rendu  contre  son  débiteur? 

Non  ;  ce  qni  est  jugé  avec  le  débiteur  est  censé  jugé  avec  les  créanden^jfi' 
conséquemment  ne  peuvent  prendre,  contre  les  jugements  rendus  avec  cede^ 
nier,  que  les  mêmes  voies  qui  lui  seraient  ouvertes  à  lui*méme.  (F.  Cod.af«r 

(1}  CV.  fuprd,  p,  STO,  notre  obaerTfttioD  IV,  aar  U  QuttL  1709.3 
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nt.  1166),  à  moins  que  le  jugement  ne  fût  attaqué  comme  étant  reflet  d'une 
conusion  fhiuduleuse  entre  le  débiteur  et  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  eause 
contre  lui.  (F.  Gass.,  15  féT.  1808,  Nouv.  BéperL.  art.  2,  Paris,  20  mars 
1810(J.ilf>.,t.1,p.285};  et  11  juin  18»(/.il«.,L9l,p.189).  F.  aussi  Joussi, 
sur  Tari.  35  de  l'ordonnance  (1). 

^  (2)  Cette  solution  n'est  pas  ct)ntestable.  Le  créancier  est  l'ayant  cause  da 
débiteur  ;  il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits  qae  lui.  Ainsi  le  décident,  sauf  l'ex- 
ception de  fraude  ou  de  collusion  (3),  MM.  Poncbt,  t.  2,  p.  109^  Berriàt 
Sàoit-Peix,  p.  443,  notell, n*  1  ;  Pigiac,  Comm.^  t.  2,  o.  60 ;  Fatard  ds 
Langladb,  t.  5,  p.  599,  Thohins  Desm azurés,  1. 1,  p.  72t,  et  de  nombreux 
arrêts:  Cass.,  12  fruct.  an  IX;  16  juin  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  496,  n"  1  et  7); 
11  juin  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  189}  ;  21  août  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  86);  Aix, 
4 juin.  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  542);  Bourges,  27  juin  1822 iJ.  Av,,l.  2i,p.2l6); 
et  7  mars  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  90);  Riom,  3  août  1826  (J.  Av.,  t.  35,p.369);. 
Besançon,  25  juin  1828  (Jotim.  de  cette  Cour,  1828,  p.  366):  et  Paris,  2  féT. 
1832  (J.  Av.,  U  43,  p.  592  ;  Dbtill.,  1832.2.301).  F.  notre  Quesi.  1715. 

Mais  M.  Piffeau,  loco  citaio,  démontre  que  la  proposition  inverse  serait  in- 
admissible ,  c  est-à-dire  que  le  débiteur  ne  serait  pas  non  recevable  à  former 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre  ses  créanciers  agissant  pour 

lui  ]]  Sopp.  aip.,  ▼•  Tierce  opposition,  n.  75  et  s. 

1914.  Cette  propoeition  s* étend-elle  au  cas  oA  le  créancier  motiverait  son 
pourvoi  sur  des  exceptions  qui  lui  eeraient  personnelles? 

La  solution  donnée  sur  la  précédente  question  est  sans  doute  \  l'abri  de  toute 
critique.  11  est  constant,  d'après  l'art.  1322,  C.  civ»,  que  les  jugements,  aussi 
bien  que  les  contrats,  ont  tout  leur  effet  contre  les  héritiers,  successeurs  ou 
ayants  cause  des  parties.  Par  conséquent,  les  acquéreurs  et  les  créanciers  du 
condamné  sont,  en  général,  exclus  du  droit  de  former  tierce  opposition. 

Cependant,  suivant  la  seconde  disposition  de  l'art.  474,  le  créancier  et  l'ac- 
quéreur ne  sont  exclus  de  la  tierce  opposition  qu'autant  qu'ils  sont  censés 
avoir  été  représentés  par  leur  vendeur  ou  leur  débiteur,  c'est-à-dire  qu'autant 
qu'Os  exercent  des  droits  que  le  condaniné  avait  lui-même,  et  qu'ils  présentent 
à  la  lastice  des  moyens  quMl  aurait  dû  faire  valoir  :  ils  ne  sont  donc  pas  exclus 
du  oitMt  de  tierce  opposition,  sous  le  rapport  de  droits  personnels  que  le  con* 
damné  ne  pouvait  lui-même  faire  valoir.  Ainsi,  des  créanciers  seraient  admis  à 
tierce  opposition,  par  exemple,  pour  soutenir  un  droit  de  préférence  résultant 
de  leurs  inscriptions  hypothécaires;  Paris,  15  avril  1811  (J.  Av.,  t.21,p.546)y 
et  Cass.,  22  jum  ^825  [J.  Av.,  t.  30,  p.  298)  :un  acquéreur  y  serait  admis,  si  le 
jugement  avait  été  rendu  par  fraude  ou  collusion  avec  le  condamné  (F.  supréi^ 
n*  1709);  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  condamné  représente  dans  ce  cas  set 
créanciers ,  puisqu'il  avait  eu  en  vue  d'agir  contre  eux  et  de  les  dépouiller. 
D'ailleurs,  la  fraude  ne  doit  profiter  à  personne.  Cette  doctrine,  professée  par 
M.  TeoMncB ,  1. 1 ,  p.  724 ,  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 


(1)  Mais  II  bot  Temirqaer  qae  les  créu- 
fim  d'an  mari  coolre  Isqaei  u  feainie  • 
•btann  on  jogemeoi  de  séparetioa  de  biens 
Mafeat  former  une  tierce  op|K>§ition  à  et 
jagement,  lorsqo^iis  n^ontpa»  été  légalement 
tveriie  des  poursuites  qoi  ont  ea  fiea  poor 
Is  fairo  rendre  (toj.  trt.  S73)  :  c*est  qu'a- 
lors la  loi  présume  que  le  jugement  est 
ITeffet  d*Dn6  collusion  entre  !•  mari  tl  la 


femme.  (Tario,  3  mai  1809,  S.  2«  pari., 
p.SSl,  etUavr.  181t.) 

(2)  C  V.  tmprà,  p.  270,  notre  observatiou 
IV,  sur  la  0«efl.  1709.1 

(3)  [  F.  DOS  aoestioDs  sar  TarU  873,  Cod* 
proc.  civ.,  et  /.  Av.,  t.  81,  p.  188  et  498, 
arréu  des  Cours  de  Tarin,  3  mai  1809,  cl 
d'Orléans,  llDov.  1818.  3 
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14  avril  1812  (S.  13.2.116),  et  decened'Âix,da  4  jaUL  1810  {ibid.,  1812,p.3n, 
et  elle  résulte  dairement  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  da  16  juin  1814. 
{Jbid.,  p.  337)  et  du  9  noY.  1835  (J.  Âv.^  U  50,  p.  134), 
/    VL  ^^'  ^  question  suivante.  ]j 

119  itt«  Mais  la  solution  de  la  question  précédente  s'applique-t-elU  tan$  <K»> 
tinction  aux  créanciers  hypothécaires  comme  aux  créancieri  chirographai* 
tes? 

D'après  M.  Mbrlin  (V.  Rép,^  art.  3)«  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioBi 
du  3  mai  1809  (V.  5. 10.2.301)9  nous  croyons  pouvoir  établir  sur  cette  ques- 
lion  les  propositions  suivantes  : 

.  Premièrement,  le  jugement  rendu  par  collusion  entre  le  débiteur  et  un  tiers, 
ne  nuit  pas  au  créancier  k  qui  le  débiteur  avait  précédemment  donné  en  b3rpo' 
Ibèque  le  bien,  de  la  propriété  duquel  ce  jugement  dépouille  celui-ci  :  le  créan» 
der  pourra  donc  y  former  tierce  opposition.  (Y*  Nouv.  Répert.) 


'bypt — , ^  .  „  ,.  >    ' 

Vtua  avait  Ar^Anna  «n  cor)  «tb^^eoce  la  réintégration  d'une  inscription  précédem- 
ment rayée.  (F,  arr.,  Turin,  3  mai  1809,  ,S.  10.2.301»  et  Pans,  15 avril  1811 
S.  11.2.472). 

Troisièmement,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  se  pourvoir  par  tierce 
Opposition  contre  le  jugement  prononcé  contre  le  débiteur,  d'après  des  excep- 
tions qui  le  rendaient  non  recevable  »  quant  à  présent  ou  dans  la  forme  qwil 
agissait.  (V.  Nouv.  Répert.) 

Quatrièmement,  ils  le  peuvent,  en  conséquence,  si  le  débiteur  n'a  succombé 
que  faute  de  preuves  que  l'objet  hypothéqué  lui  appartenait  au  moment  du  ju* 
gement  ;  car  alors  le  créancier  a  son  action  tout  entière,  pourvu  qu'il  justifie 
que  cet  objet  appartenait  à  son  débiteur  dans  le  temps  où  Thypoièque  a  été 
constituée.  Tel  est  l'avis  de  Pothibr,  d^ns  son  Traité  des  obligations,  part.  4^ 
cbap.  3,  sect.  3,  art.  5,  n<»  36  (V.  Nouv,  Répert.).  Nous  avions  dit ,  dans  notre 
Analyse,  Quest.  2i40,  que  les  créanciers  pourraient  se  pouvoir  par  tierce  oppo- 
sition, s'ils  prétendaient  qu'un  jugement  rendu  à  leur  msu  aurait  mal  à  propos 
décide  que  la  propriété  de  leur  débiteur  était  résolue  en  faveiu*  d'un  tiers  par 
l'accomplissement  d'une  condition  ,  et  nous  avions  ajouté  que  la  Cour  de  cas- 
sation avait  formellement  décidé  de  la  sorte,  par  arrêt  du  12  fruct.  an  1X«  &i 
cela,  nous  n'avions  fait  que  transcrire  un  passage  du  Nouv,  Répert.^  au  mot 
OpposUiwi  tierce ,  %  2,  art.  3,  p.  745.  Mais,  en  vérifiant  cet  arrêt,  cité  art.  2 
du  même  ouvrage,  p.  740,  nous  avons  remarqué  qu'il  était  absolument  contraire 
et  que  nous  avions  répété  nous-méme  l'erreur  commise,  p.  746,  en  ce  que  i'oa 
e  mis  le  mot  négative  au  lieu  ^^affirmative. 

Nous  dirons  donc ,  au  contraire ,  que  les  créanciers  hypothécaires  n'onl  pas 
droit  de  former  tierce  opposition  dans  le  cas  cind^ssus  posé. 

[[  (1)  H.  Fayard  db  Langladb,  t.  5,  p.  602,  professe  sur  tous  ces  points 
une  opinion  analogue  à  celle  de  M.  Carré.  La  question  de  savoir  dans  quels  cas 
les  créanciers  hypothécaires  peuvent  faire  valoir  des  exceptions  personnelleë, 
étant  toute  du  domaine  de  l'appréciation  des  faits,  et  par  conséquent  soumise 
\  des  variations  infinies,  nous  nous  abstiendrons  d'entreprendre  Ici  la  nomen* 
dature  des  dilîérentes  espèces  dans  lesquelles  le  juge  a  tour  h  tour  admis  oo 


0)  CV.  Miprd,  p.  370,  notre  observatten  lY,  sur  la  (^miI.  t7t9.] 
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piâeDlioos  des  tiers  opposante;  mais  on  peut  consulter  notre  Die^ 
tioMu  gén,  de  proc.j  où  elles  sont  analvsëeSy  yii  Tierce  opposition,  sons  M 
n»  19,  âO,  ^  à  24,  ^6  à  29,  et  SurenehSre,  n»  145. 
Yof.^  au  surplus,  quant  aux  créanciers  ehirographalres  et  autres  de  diverè 

Senres,  iàid.,  Tb  Tierce  opposition,  n^  d,  25,  30,  81  à  85, 91  à  92.  94  à  96,' 
9  k  102 ,  104  et  1 05  ;  Arbitrage,  n«  191  ^  LicUation  et  Partage^  n«  3;  J.  Àv^ 
l50,  p.  139,  et  notre  QueU.  1713.  ]] 

H  i9fltt  bis.  Des  créanciers  chirographaires  ont^iU  le  droit  ^attaquer  par 
la  tierce  opposition  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  main* 
tient  la  vente  volontaire  d'un  immeuble,  arguée  denullitépar  des  créanciers 
hypolkétaires  {i)l 

Cette  question  a  été  jugée  pour  la  négative  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  19  janT.  \SOS(J,Àv.,  t.  âl,  p.  525)  ;  mais  une  pareille  décision  s'écarte  des 
trais  principes. 

Sans  nul  doute,  le  délenteur  de  l'immeuble  n'était  pas  tenu  de  mettre  en 
cause  les  créanciers  chirographaires;  mais  résulte-t-il  de  là  que  ces  derniers 
soient  liés  par  une  décision  à  laquelle  ils  sont  étrangers?  En  aucune  façon  :  or, 
fafrét  recoanait  lui-même  que  les  tiers  opposants  n'avaient  pas  été,  dans  l'es- 
pèce, représentés  par  les  créanciers  b^rpotnécaires  ;  c'en  était  assez  pour  légi* 
timer  loûir  droit  dé  repousser  l'application  du  jugement  obtenu.]] 

iViSk  J^s  jugements  rendus  avec  les  sgndies  d'une  union  de  créanciers, 
sant^lê  sujets  à  tierce  opposition  de  la  part  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
accédé  em  contrat  d'union? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  rafQrmative,  par  arrêts  des  14  mars  et  5  avril 
1810,  par  le  motif  que  des  créanciers  ne  sont  pas  représentés  par  des  syndics, 
à  la  uomination  desquels  ils  n'ont  ni  concouru  ni  adhéré  depuis  le  jugement. 
(V.  &  1 1, 1 ,  et  J.  Av.,  t.  21 ,  p.  538.) 

Mais  il  Importe  de  remarquer  que  ces  arrêts  ont  été  rendus  par  appHcatioii 
des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1673,  et  que  si  la  même  décision  peut  être 
donnée  aujourd'hui  d'après  celles  de  l'art.  474,  ce  ne  serait  du  moins  que  dans 
rhypothèse  où  le  concordat  n'aurait  pas  encore  été  homologué.  En  eiïet,  les 
art.  523  et  52i,  Cod.  comm.,  veulent  que  les  créanciers  non  signataires  stibi^ 
sent  la  loi  du  concordat,  s'ils  n'y  ont  pas  formé  opposition  avant  le  jugement 
qui  l'homologue.  On  peut  donc  maintenir  qu'après  Thomolosation,  tous  les 
créanciers  sont  représenlés  par  les  syndics,  ei  ne  peuvent  conséauemment  for* 
mer  tierce  opposition  aux  jugemenU  où  ceu^k-ci  ont  été  parties.  (Cassât.,  5  avr. 
1810, 5.,  14.  140.) 

[[  (2)  La  loi  du  28  mai  1838,  sur  les  faillites,  n'est  pas  moins  formelle  pouf 
interdire  aui  créanciers  placés  dans  ce  cas,  la  voie  de  la  tierce oppositioa: elle 
've  leur  accorde  çue  huit  iours,  ï  partir  du  concordat,  pour  y  former  opposition^ 
et  ce  délaiunefois  expire,  l'IioroologatiDn,  poursuivie  et  obtennek  la  requête  dé 
la  partie  la  plus  diligente,  rend  le  concordat  obligatoire  pour  tous  les  crëancieif 
portés  ou  non  au  bilan,  vériGés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créandeif 
dUnkilSés  hors  du  territoire  continental  de  France.  (Art.  512, 513  et  516.) 

La  même  exclusion  aurait  lieu  si,  à  défaut  de  concordai ,  les  créandeni 
étaient  ea  étal  d'union.  (Art.  529  et  532.)  . 


(1 01 1)  CV.  suprâ ,  p.  270,  notrs  observation  IV^  sont  la  Qneti*  1709.] 
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Ainsi,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  il  est  rigoureusement  Trai  de  dire 
qu'après  Vhomologation,  tous  les  créanciers  sont  représentés  par  les  syndics,  et 
le  peuvent  conséquemment  former  tierce  opposition  aux  jugements  que  ceux-ci 
ontproToqués* 

Mais  nous  ajouterons,  ayec  M.  Fatard  DR  Langladb,  t.5,p.598,  qoe  le  prin- 
cipe suivant  leque!  les  créanciers  sont  représentés  par  leurs  syndics,  n*est  wni 
que  lorsqu'ils  agissent  pour  les  iniéréis  cammum  de  la  masse,  et  qu'il  demeure 
sans  application  lorsqu  il  s'agit  d'un  inlMt  distinct  ou  opposé. 

Ainsi,  le  créancier  hypotnécaire  peut  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  avec  les  syndics^  relativement  aux  hypothèques  existantes  sur  les  bient 
du  failli,  parce  qu'ils  n'ont  pu  le  représenter  dans  les  contestations  oui  ont  pour 
objet  la  priorité  ou  Tefficacité  de  son  hypothèque.  C'est  ce  qu'a  juge,  de  la  nur 
niere  la  plus  explicite,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juill.  1814  (/•  Av., 
t  21,  p.  569).  On  peut  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1«'  fév.  1811 

(J.  Av.,  t.  21,  p.  S56,  n^  •'^6).]]  Snp».  alpli.,  t*  Tierce oppotition,  n.  92,  93. 

£[19  tO  bis.  Mais  les  jugements  rendus  contre  des  syndics  irrégulièrement 
nommés  sont-ils  passibles  de  tierce  apposition^  de  la  part  des  syndics  régur 
tiers  qui  les  remplacent  (1)  ? 

En  d'autres  termes,  c'est  demander  si  rirrégularité  qui  entache  la  nomina- 
tion des  premiers  syndics,  n'a  pas  pour  effet  <rempécher  qu'ils  représentent 
valablement  la  masse  des  créanciers  ;  et  nous  croyons  qu'if  faut  répondre  par 
la  négative,  parce  que  malgré  cette  irrégularité,  à  laquelle  d'ailleurs  les  créan- 
ciers eux-mêmes  ont  concouru,  les  syndics  n'en  ont  pas  moins  eu,  jusqu'à  leur 
remplacement,  caractère  pour  représenter  la  faillite,  et  que  dès  lors,  tant  qu'on 
ne  les  accuse  ni  de  mauvaise  foi  ni  de  connivence,  cas  auquel  on  rentrerait 
dans  larèçle  exceptionnelle  qui  s'oppose  à  ce  qu'un  ayant  cause  infidèle  ou  frau- 
duleux soit  censé  nous  avoir  représenté  (Voy.  suprà,  Quest.  171  i,  etm^rd, 
QuesiAl^i  bis),  les  jugements  rendus  en  laveur  de  ceux  contre  qui  ils  avaient 
formé  des  demandes,  en  leur  qualité  de  syndics  delà  faillite,  doivent  être  consi- 
dérés comme  rendus  contre  elle  et,  partant,  lier  les  créanciers  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  25  mars  1823  (/•  Âv.p. 
t.  25,  p.  103).  ]J 

4919.  La  caution  n'est-elîe  recevable  à  prendre  la  voie  de  la  Hères  apposé^ 
tion  contre  des  jugements  rendus  contre  le  débiteur  cautionné,  que  lorsqu'eux 
propose  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles? 

Oui,  parce  que  la  caution,  même  judiciaire,  en  tant  qu'elle  emploie  les  excef 
lions  réelles  du  débiteur  principal  déjk  jugées  contraaictoirement  avec  lui,  ne 
peut  être  considérée  que  comme  son  ayant  cause,  puisque,  par  cela  seul,  elle 
ie  met  à  la  place  et  veut  se  prévaloir  du  droit  de  celui-ci  \  d'où  il  suit  qu'elle  doit 
également  souffrir  toutes  les  exceptions  qui  écarteraient  ce  droit,  et  par 
conséquent,  celles  qui  résultent  de  la  chose  jugée  contre  lui.  (Cassât.,  27  noT. 
1811,  S.,  12.  125;  /•  Av.,  I.  6,  p.  559,  et  Ntmes,  12  janv.  1820,  /.  Av., 


t  « ,  p.  574.) 
t.  44,  p.  291). 


a  Cour  de  Grenoble  a  Jugé  dans  le  même  sens,  le  18  janv.  1832  (/•  Av,, 
.  J).  291). 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  une  caution  voulait  appeler  d'un  jugement  rendi 


«i 


(t)  £V.  suprif  p.  270  ,  notre  ebierfalion  ir.  for  la  Quett.  1709  3 
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contre  le  débiteur  priucipal,  et  dans  lequel  elle  n'avait  pas  éié  partie.  Sous  ce 
rapport,  point  de  crîiique  a  faire  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  qui,  du  reste, 
a  eu  raison  de  décider  dans  ce  cas  que  la  caution  pouvait  former  tierce  opposi- 
fioii  à  la  décision  rendue  contre  le  débiteur  principal. 

Si  nous  ne  décidions  pas,  in  terminit,  que  la  collusion  et  la  fraude  peuvent 
être  Invoquées  par  la  voie  de  la  requête  civile  (Voy.  Quest.  1709),  nous  admet* 
trions,  avec  les  Cours  de  Lyon,  8  août  18*22  (  J.  Av.,  t.  46,  p.  308,  et  de  cassa* 
tion,  il  déc.  1831  {J.Av,,  t.  49,p.  720;  Dsvill.  1835. 1.  376) ,  qu'une cautioa 
peut  former  tierce  opposition  k  un  jugement  d'expédient  obtenu  par  coUusioQ 

avec  le  débiteur  principal.]  J  Supp.  alph.,  y»  Tierce  oppoiUion,  n.  96. 

fl719.  £e  eoobligé  solidaire  de  celui  qui  a  été  condamné  par  un  jugemet^ 

peul-il  se  pourvoir  par  tierce  opposition  ? 

Non,  parce  que  la  chose  jugée  avec  son  codébiteur  lui  est  commune,  puisque 
leurs  intérêts  sont  identiques.  (Paris,  20  mars  1809,5.9,  D.D.,  293,  et 
J.J».,  t.21,p.5360 

[[  Cette  solution  est  incontestable  ^  voy.,  au  surplus,  nos  Quesl.  3486if> 

645  et  1565.]]  Sopp.  alph.,  verb,  cit.,  n.  99. 

[£  1919  bis.  Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé.  Ion  de  la  eandamnalion 
principale  en  dernier  ressort ,  peut-il  former  tierce  opposition  pour  $e  dtf- 
fendre  utilement  de  l'action  en  garantie  dirigée  contre  lui  (1)  ? 

Il  est  hors  de  doute  que ,  si  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  contre  le 
garanti  pouvait  atteindre  récursoirement  le  garant ,  ce  dernier  serait  en  droit 
d'y  former  tierce  opposition,  pour  se  défendre  utilement  de  l'action  en  garantie 
qui  pourrait  plus  tard  être  iutentée  contre  lui. 

Mais  nous  n'admettons  pas,  avec  certaines  Cours  {Voy.  les  motifs  que  nous 
en  donnons  sous  la  Quest.  1581  quater) ,  que  le  Jugement  qui  condamne  le 
garanti  établisse  contre  le  garant  aucune  espèce  de  préjugé.  Selon  nous,  au 
contraire ,  il  ne  peut  jamais  lui  préjudicier  ;  d'où  la  conséquence  forcée  que 
Tabsence  de  tout  mtérét  lui  interdisant  le  recours  de  l'appel,  à  plus  forte  rai- 
son lui  enlèvera-t-elle  le  droit  de  former  tierce  opposition.  Il  faut  donc  tenir 
Eour  la  négative  sur  cette  question,  contrairement  à  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  do 
ï  Cour  de  Metz  du  13  janv.  1826  (joum.  de  cette  Cour,  t.  5,  2*  part.,  408]. 
Nous  pensons  également  que  la  Cour  de  cassation  a  dévié  des  véritables  prin* 
cipes,  en  jugeant,  le  18  nov.  1828  (S,  28.  406),  que  le  garant  a  le  droit  de 
former  tierce  opposition  aux  jugemenis  qu'on  oppose  au  garanti,  si,  lors  de  ces 
jugements,  le  êaranti  a  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  et  quoique  le  garant 
lui-même  ait  été  appelé  et  n'ait  pris  aucunes  conclusions.  En  efTet ,  si  Ton 
peut  dire  que  l'acquiescement  du  garanti  ne  lie  en  aucuue  façon  le  garant,  et, 
qu'à  ce  titre,  celui-ci  est  libre  de  se  porter  tiers  opposant;  toujours  est-il  que. 
même  abstraction  faite  du  principe  que  nous  venons  de  poser ,  le  garant  a  été 
appelé  dans  la  cause,  qu'il  a  pris  part  à  l'instance  et  que,  bien  que  personne 
n'ait  conclu  pour  lui,  ce  silence  n'empêche  pas  qu'il  ne  doive  être  soumis  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  c'est  la  règle  fondamentale  de  la  matière. 

U  en  serait  autrement  si  aucnnes  conclusions  n'avaient  été  prises  contra 
k  garant,  ou  si  un  sursis  avait  été  prononcé  à  son  égard ,  et  que  le  sursis  n'eût 
|as  été  levé  avant  la  décision  définitive;  alors,  comme  Ta  jugé  laCourdecassar 

(t)  [Y.  mprây  p.  i70,  notre  observation  IV,  vu  la  Quest.  1709.3 


SB6  !'•  PARTIE.  LIY.IV.— Des  voies  extraord.  pour  attaquer  les  jogim. 
tion,  le  ISjaiiv.  1832  (J.  Av.,  X.  43,  p.  535),  le  çarant  aurait  le  droit  de  former 
tierce  opposiUon  à  la  décision  qui  l'aurait  compris  dans  la  condamnation.  JJ 

Hayp.  Alph.»  V*  Tierce  opposition,  n.  402,  403. 

1 9 19.  Le  (Uiew  d'un  inUrdil  Hl-dl  reeevable  à  atlaqwr,  par  voie  de  Ueree 
itppositiony  unjugemeiU  rendu  avec  ce  dernier  lui-même,  avant  que  son  tn* 
terdielion  eût  été  prononcée  par  la  justice? 

Un  arrêt  du  5  fév.  1767,  a  jugé  négativement  cette'quesiîon,  (V.^^otti?.  Rép.^ 
K(>  tuprà»  art,  5.)  (1)  [£  Voy.  nos  questions  sur  l'art.  895.  jj 

rr  1 9 1 9  bis.  Le  donataire,  en  vertu  d'un  acte  antérieur  à  Vinterdictùm  du 
donateur,  peut-il  former  tierce  opposition  au  jugement  d  »»<«;f»«^y*i  *• 
la  donation  est  attaquée  comme  consentie  par  une  personne  en  état  de  <w- 
mence? 

Non  j  la  donaUon, étant  antérieure  k  l'interdiction,  n'est  pas  viciée  Mr  le  ju- 
cement  qui  prononce  l'interdiction.  Ainsi  décidé,  par  arrêt  de  la  Gourde  Riom, 
le9janv.l808(J.ii.,t.21,p.  525).  ,.     .         "        . 

Mais  le  donateur  rentré  dans  l'objet,  en  vertu  d'un  jugement  qui  prononce  la 
iévocatlon,pour  cause  d'ingratitude,  peut-il  former  tierce  opposiUon  au  juge- 
ment rendu  contre  le  donataire  avant  la  révocation? 

M.  PiGBAC,  1. 1",  p.  774,  enseigne  que  si  le  jugement  est  rendu  depuis  rin- 
Rcription  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation ,  conformément  à  l'art.  958, 
C.  civ.,  le  donateur  aura  le  droit  de  se  pourvoir;  mais  que  si  le  jugement  est 
rendu  auparavant,  il  ne  le  pourra  pas ,  aux  termes  du  même  article ,  suivant 
lequel  il  est  considéré ,  vis-à-vis  des  tiers,  comme  successeur  du  donataire, 
sauf  r^oours  contre  celiù-ci.  V.  suprAy  Quest.  1710  ter,  ce  oue  nous  avons 
dit  d*un  acquéreur.  F.  Russi  euprà^  p.  970,  notre  observation  IV,  sur  b  Quest. 
1709. 33 


L'usufivUier  d'un  {mmeuble  peut4l  attaquer^  par  tierce  ùppoeMen^ 

un  jugement  qui  a  décidé^  entre  le  propriétaire  et  un  tiere ,  que  cet  immeu- 
ble wa  pas  appartenu  d  celui  duquel  il  tient  son  droit  d'usufiruii  ? 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  fév.  1778  a  accordé  ce  droit  à  uno 
y/tayt  douairière,  et  par  conséquent  usniruitière  (V.  Nouv,  Rép.,  art.  7). 
Hais  il  importe  de  remarquer  que  le  droit  réel  que  cette  veuve  avait  sur  11m- 
meuble  lin  était  déféré  par  la  loi  seule;  qu'elle  ne  le  tenadt  pas  des  héritiers  de 
son  mari,  et  que,  conséquemment,  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  fût  leur  ayani 
CRVse  ni  qu'elle  eût  été  représentée  par  eux,  lors  du  hiffement  qui  a  v^ît  prononcé 
4|ue  lUmmeuble  n'avait  pas  appartenu  k  son  mari.  L^rrét  que  nous  citons  ne 
pourrait  donc  s'appliquer  avec  certitude  que  dans  le  cas  d'un  usufruit  léc^l,  et 
non  dans  celui  d'usufruit  conventionnel,  où  Ton  pourrait  opposera  rusonruitier 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  rappeler  lors  d'un  ju([ement  oui  n'avait  que  la 
propriété  pour  objet  j  que,  8*il  avait  des  moyens  particuliers  a  faire  valpir,  (Je- 
tait k  lui  d'intervenir;  que ,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  est  censé  s'en  être  rappotlé  k 
ce  que  dirait  le  propriétaire;  qu'il  a  ainsi  eoQsen)i  tmpHqilement  que  ce  qui 
serait  jugé  avee  celui-ci  le  fût  avec  Va»  ' 

[[  (2)  Mais  c'est  précisément  parce  que  le  {ufeçient  p'avadt  qqe  k  prcfrUlè 


t^^m 


iT^W^^*^^ 


(t)  ld9m  I  Tègtrd  du  jogement  qai,  bien 

?iie  ce  latearnVùtpas  été  appelé,  a  déclaré 
interdit  rsloTé  do  000  inierdlclioiu  {fiulL 


OfHç.deîaCàurdêetuietionf  t.lt»p.U)* 
(2)  V.  $uprâ,  p.  «70 ,    ootro 

lion  lY»sw  te  Qusek  1700. 
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o^>l  que  l'usufruitier,  qui  n'est  que  siidple  possesseur,  ne  peut  être  censé 

Î'  SToir  été  suffisamment  représenté  par  le  propriétaire,  son  cécfant,  aui  droits 
oqael  il  ne  succède  qu*à  titre  particulier.  Il  faut  bien  se  garder,  en  eiïet,  de 
confondre  le  successeur,  dans  le  fait  de  la  possession,  avec  le  Téritable  ayant 
Cause  de  celui  auquel  il  succède*  «  Ainsi,  dit  M.  Procdhoii,  Trailé  ée$  droiu 
d^Usufirttiiy  â^usage^  etc..  t.  3,  p.  325,  n"*  1353,  le  vendeur  à  réméré  qui  exerce 
le  nichat  succède  bien  a  la  possession  de  racheteur  qu'il  vient  remplacer 
dans  la  jouissance  du  fonds ,  mais  H  n'en  est  pas  rayant  cause,  parce  que  ce 
ii*est  pas  de  lui  qu'il  tient  son  droit  de  propriété;  il  ne  peut  donc  être  sounûs  h 
l'autorité  de  la  diose  jugée,  dans  l'intervalle,  contre  son  acquéreur. 
'  iy\[n autre  côté,  il  est  de  principe  constant  en  jurisprudence  que  Faction  en 
reveDdication  ne  peut  être  valablement  intentée  que  contre  le  possesseur  ac» 
tuel  du  fonds.  Or.  Comme  9  est  évidcM  que  le  tiers  qui  se  prétend  légitime 

f  propriétaire  n'a  fmt' ,  en  attaquant  celui  qui  avait  à  ce  titre  cédé  le  droit  oie  l'u- 
ufrilit,  quNin  acte  de  revendication ,  il  s'ensuit  <|ue  loin  qu'on  puisse  opposer 
\  l'usufruitier  sa  négligence  k  intervenir  dans  le  jugement  en  question,  c'est  au 
tiers  au  contraire  qu'il  faut  imputer  ce  défaut  d'intervention  et  le  préjudice 
qu'il  peut  eniratnér.  A  lui  seul  incombait  le  soin,  k  lui  seul  il  importait  de 
Biettre  en  cause  l'usufruitier,  pour  faire  prononcer  sur  rensemble  de  ses  droits, 
par  on  seul  et  même  jugement.  De  ce  qu'il  a  omis  de  le  faire,  on  ne  saurait  eu 
eendure,  comme  le  nôt  M.  Carré,  que  ce  dernier  ait  implicitement  consenti 
qWce  qui  serait  jufjé  avec  son  cédant  le  fût  avec  lui.  Car,  dès  l'instant  que  le 
jugement  qst  postérieur  au  titre  qui  a  conféré  Tusufruit,  les  droits  de  propriété 
et  d^l9uf^qit  sotR  ijistincts  et  séparés,  comme  le  fait  observer  M.  Favard 
et  L!à!fiGlÂDB,'  t.  5,  p.  6ê6.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'usufruitier,  soit 
lé^llsoit  cônVedtlonnel,  ait  été  représenté  par  le  propriétaire,  et  qu'il 
doire  éfre  souniis  ItT^utorlté  de  la  cbose  jugée  contre  son  auteur. 
'  Otk  âémâi  dééider  ïiutrement,  si  la  transmission  du  droit  d'usufruit  n'avait 
en  lieu  qu'après  le  ju|ement;f  ici,  Ici  principes  exposés  plus  bautà  l'égard  du 
veùdèulr  et  «^  ^thv&iéjit  retrouveraient  leur  application.  (Y.  suvrà,  Ques^ 

'  ^'ést  en  vertu  des  mêmes  principes  que  nous  croyons  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  là  Coiir  de  pennes,  lorsqu'elle  a  décidé,  le  23  déc.  1812  {J.Àv.,  t.  21, 
p.56â),  uu^iti  fermier  n'était  pas  recevablek  former  tierce  opposition  à  un  arrêt 
qur  condwinait  son  bailleur  sur  une  question  de  propriété,  parce  qu'il  avait  en 
^nnaissance  de  l'instance  terminée  par  cet  arrêt. 

Cet' arrêt  de  Bennes  s'est  fondé  également  sur  ce  que  le  défaut  d'interven- 
tion dans  l'instance  de  la  part  du  fermier  établissait  suflisamment  qu'il  s'était 
considéré .  comme  valablement  représenté  par  son  propriétaire  ;  doctrine  évi- 
demment erronée,  " — "  ^'  ' '^  "  ^"^  — ' 

de  dire  que 

3iiestion  qui 
ont  les  or  .  .    , 

dice  de  la  sentence  attaquée,  laquelle  n'avait  ni  préjugé' ni  exclu  cette  garantie, 
et  que,  sous  ce  dernier  rapport,  il  avait  dû  nécessairemetatiuger  que  le  fermier 
n'était  pas  recevable  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition.  Jw 

Q 1 790  bts.  Le  saus-loeataire  esl-il  reeevëble  à  fimner  tierce  oppoeiHùn  au 
jugemeni  gui  annuité  le  bail  du  principal  locafaM  et  renf^  emUrëàieUnrê» 
meni  avec  celnirci? 

La  Cour  de^P^ris,  en  jugeant  la  n^plÂve^ur  cette  viftstk>n,le  11  aot«  181S 


9B6  V  PARTIE.  LIV.IY.— Des  toibs  sxtraord.  pour  attaquer  lis  jogbi. 

tion,  le  18  janv.  1832  (/.  Av.,  U  43,  p.  535),  le  çarant  aurait  le  droit  de  formcf 
tierce  opposition  à  la  aécision  qui  l'aurait  compris  dans  la  condamnation,  jj 

Hvyy.  Alph.,  Y*  Tierce  oppotitiam,  n.  402,  403. 

1 9 19.  Le  (uieur  d'un  inUrâil  êitril  reeevable  à  allaqutr^  par  voie  de  iime 
opposilian^  unjugemenê  rendu  avec  ce  dernier  lui^néme,  avant  que  eon  %n* 
terdktion  eût  été  prononcée  par  la  jusliee? 

Un  arrêt  du  5  fév.  1767,  ajugénégativementcettequestion.  {\.Nouv*Rép^t 
^^  tuprà»  art.  5.)  (1)  [[  Voy.  nos  questions  sur  l'art.  895.  ]] 

U  1 9 1 9  bis.  Le  donataire,  en  vertu  d'un  acte  antérieur  à  l'interdiction  du 
donateur,  peut-il  former  tierce  oppoeition  au  jugement  d^interdiction,  d 
la  donation  est  attaquée  comme  consentie  par  une  personne  en  état  de  dé- 
mence? 

Non  { la  donation,  étant  antérieure  h  l'interdiction,  n'est  pas  viciée  par  le  ju« 
cernent  qui  prononce  l'interdiction.  Ainsi  décidé,  par  arrêt  de  la  Gourde  Riom, 
le  9  janv.  1808  (J.  À.,  t.  21,  p.  525). 

Mais  le  donateur  rentré  dans  l'objet,  en  vertu  d'un  jugement  qui  prononce  la 
iéyocation,pour  cause  d'ingratitude,  peut41  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment rendu  contre  le  donataire  avant  la  révocation? 

M.  PiGBAU,  1. 1**,  p.  774,  enseigne  que  si  le  jugement  est  rendu  depuis  lin» 
Rcription  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation ,  conformément  à  l'art.  958, 
C.  civ.,  le  donateur  aura  le  droit  de  se  pourvoir;  mais  que  si  le  jucement  est 
rendu  auparavant ,  il  ne  le  pourra  pas ,  aux  termes  du  même  article ,  suivant 
lequel  il  est  considéré ,  vis-à-vis  des  tiers,  comme  successeur  du  donataire, 
sauf  recours  contre  ceioi-cl.  V.  euprà,  Quêst.  1710  ter,  ce  que  nous  avons 
dit  d'un  acquéreur.  V.  anssî  euprà^  p.  270,  notre  observation  IV,  sur  b  Quêsu 
1709. 33 

ftf  90.  L'uiufruUter  d'un  inmeuhU  peut-il  attaquer^  par  Oeree  oppoHiftm, 

unjuaement  qui  a  décidé,  entre  le  propriétaire  et  un  tiere ,  que  cet  immeu^ 
ble  wa  pas  appartenu  d  celui  duquel  il  tient  son  droit  d^utufiruU  ? 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  fév.  1778  a  accordé  ce  droit  à  une 
veuve  douairière,  et  par  conséquent  usufruitière  (V.  Nouv.  Réf.,  ait.  7). 
Hais  il  importe  de  remarquer  que  le  droit  réel  que  cette  veuve  avait  sur  Pim- 
meuble  lui  était  déféré  par  la  loi  seule  ;  qu'elle  ne  le  tenait  pas  des  héritiers  de 
son  mari,  et  que,  consequemment,  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  fût  leur  ayani 
cause  ni  qu'elfe  eût  été  représentée  par  eux,  lors  du  jusement  qui  avait  prononcé 
4|ue  Timmeuble  n'avait  pas  appartenu  \  son  mari.  L'arrêt  que  nous  citons  ne 
pourrait  donc  s'appliquer  avec  certitude  que  dans  le  cas  d'un  usufruit  lécal ,  et 
non  dans  celui  d'usufruit  conventionnel,  où  Ton  pourrait  opposera  l'osurniitier 


serait  jugé  avec  oehii-cl  le  fût  avec  Uà. 
ce  (2j  Mi^  c'est  précisément  paroe  que  le  {D^eçient  p'avadt  qqe  k  propriété 


mmrmmm 


m^^t 


(t)  tdem  k  Tigard  da  jogemenl  qai.  bien 
qae  ce  tateornVùlpas  été  appelé,  a  déclaré 
I  interdit  rslevé  de  ma  inierdicUoiu  {ftulL 


Onu.dêlaCourdêeastatim^^  t.lt»p.U)* 

(2)  y.  suprâ,  p.  S70 ,    notre 
tien  lY»  su  U  Queek  1 700. 
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o/^el  que  Pusufruilier,  qui  n'est  que  sîiriple  possesseur,  ne  peut  être  censé 

Î  avoir  été  suffisamment  représenté  par  le  propriétaire,  son  cédant,  aui  droits 
nqnel  il  ne  succède  qu*à  titre  particulier.  Il  faut  bien  se  garder,  en  eiïet,  de 
confondre  le  successeur,  dans  le  fait  de  la  possession,  avec  le  véritable  ayant 
Cause  de  celui  auquel  il  succède.  «  Ainsi,  dit  M.  Proudhoii,  Ttaité  des  droits 
d^Usuflruity  d^usageytic..  t.3,p.325,  n*1353.le  vendeur  à  réméré  qui  exerce 
le  rachat  succède  bien  a  la  possesdon  de  l'acheteur  qu'il  vient  remplacer 
dans  la  jouissance  du  fonds ,  msûs  H  n'en  est  pas  Payant  cause,  parce  que  ce 
ii*est  pas  de  lui  qu'il  tient  son  droit  de  propriété;  il  ne  peut  donc  être  soumis  h 
Fautorité  de  la  diose  jugée,  dans  rintervafle,  contre  son  acquéreur. 
'  D^n autre  côté,  il  est  de  principe  constant  en  jurisprudence  que  Faction  en 
revendication  ne  peut  être  valablement  intentée  <iue  contre  le  possesseur  ac- 
tuel du  fonds.  Or.  Comme  il  est  évîdem  que  le  tiers  qui  se  prétend  léffitime 
propriétaire  n'a  fmt ,  en  attaquant  celui  qui  avait  à  ce  litre  cédé  le  droit  ofe  l'u- 
iuMit,  quMn  acte  de  revendication ,  il  s'ensuit  (|ue  loin  qu'on  puisse  opposer 
^  l'usufruitier  sa  négligence  à  intervenir  dans  le  jugement  en  question,  c'est  au 
tiers  au  contraire  qu'il  faut  imputer  ce  défaut  d'intervention  et  le  préjudice 
qu'il  peut  entraîner.  A  lui  seul  incombait  le  soin,  k  lui  seul  il  importait  de 
mettre  en  cause  rusufrukier,  pour  frire  prononcer  sur  Tensemble  de  ses  droits, 
par  un  seul  et  même  jugement.  De  ce  qu'il  a  omis  de  le  Caire,  on  ne  saurait  eu 
oenelure,  connue  le  iaît  M.  Carré,  que  ce  dernier  ait  implicitement  consenti 
ipiece  qui  serait  ju^é  avec  son  cédant  le  fût  avec  lui.  Car,  dés  l'instant  que  le 
Jugement  est  postérieur  au  titre  qui  a  conféré  l*usufruit,  les  droits  de  propriété 
et  d\i9ttfrqit  sont  ijis^ncts  et  séparés,  comme  le  fait  observer  M.  Favaro 
W  LiNGlÂns,  t.  5,  p.  6.66.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'usufruitier,  soit 
ié^lj  soit  cônVeiltionnel,  ait  été  représenté  par  le  propriétaire ,  et  qu'il 
doive  éf re  sounfis  \  T^utorité  ^e  la  chose  jugée  contre  son  auteur. 
'  Ob  dévralf  dééider  autrement,  si  la  transmission  du  droit  d'usufruit  n'avait 
en  lien  qu'après  le  ju|ement;^  ici,  les  principes  exposés  plus  haut  à  l'égard  du 
vetidèulr  iiW  ^(Av&iéjt  retrouveraient  leur  application.  (V.  suprày  QueS' 
liiwimQler.)  •  ^ 
C*en  en  vertu  des  mêmes  principes  que  nous  croyons  qu'il  a  été  mal  jugé 


connaissance  de  l'instance  terminée  par  cet  arrêt. 

Cet' arrêt  de  Bennes  s'est  fondé  également  sur  ce  que  le  défaut  d'interven- 
tion dans  l'instance  de  la  part  du  fermier  établissait  sufHsamment  qu'il  s'était 
considéré .  comme  valablement  représenté  par  son  propriétaire;  doctrine  évi- 
demment erronée,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi.  Mais  au  reste ,  U  est  vrai 
de  duré  qiie  ce  qui  diminue 

Question  qui  nous  occupe,  C'< 
ont  les  droits  se  réduisent  .    , 

dice  de  la  sentence  attaquée,  laquelle  n'avait  ni  préjugé  ni  exclu  cette  garantie, 
et  que,  sous  ce  dernier  rapport,  il  avait  dû  nécessairemetatjuger  que  le  fermier 
tt'^uit  pas  recevable  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition.  Tf 

Q 1990  bts.  Le  saus-loeataire  est-il  reeevëble  à  former  tierce  oppoeiHùn  au 
jugement  gui  annulk  le  bail  du  principal  locafairéet  ren^  ecniradieloire» 
metu  avec  celni^? 

La  Cour  de^P^ri^,  en  jugeant  la  n^plive  «ur  cette  ^iftstion»  le  11  aot«  W% 


S88  I**  PARTIE,  LIV.  lY.— DBSfonsBXTBAOED.  pour  iTTiQunLnmn. 

(J.  Av.,  U  21,  p.  561}  DBYiuUy  CollecL  Nouv.^  4.2.195)^  nous  parait  étn 
tombée  dans  Terreur.  . 

Sans  doute,  il  est  bien  évident  que  le  sous-locataire  ne  peut  pas  aT<Hr  ploi 
de  droits  que  son  cédant;  mais  c'est  là  le  fond  du  procès,  tandis  que  la  Coude 
Paris  avait  k  statuer,  d'abord ,  sur  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition.  Or,  le 
principal  locataire  s'était  dessaisi  d'une  partie  du  droit  que  lui  donnait  sod 
bail,  ii  était  aussi  nécessaire  de  faire  juger  contre  le  sous-locataire  que  contre 
lui  la  nullité  de  ce  bail,  car  il  n'avait  aucun  pouvoir  pour  représenter  son  cei* 
sionnaire,  qui  n'était  l'ayant  cause  de  son  bailleur  au'a  l'égard  de  ce  qoi 
avait  précédé  son  bail.  Quel  danger  n'y  aurait-il  pas  pour  les  sous-locataires,  à 
leurs  droits  pouvaient  être  ainsi  compromis  par  un  cédant  négligent  on  de 
mauvaise  foif 

Nous  croyons  donc  que,  dans  ce  cas  comme  dans  ceux  de  la  question  précé- 
dente,  et  par  les  motifs  qui  y  sont  développés,  la  tierce  opposition  du  sous- 
locataire  était  recevable.  (r,  aussi  iunrà,  p.  270,  notre  observ.  IV,  sur  h 
Quesl.  1709.)]] 

â9Si.  Xa  tierce  opposition  est-elle  admissible  contre  un  jugemehl qui siê' 

tue  sur  une  question  d^état  ? 

On  pourrait  croire  le  contraire,  en  se  fondant  sur  le  principe  que  Pétai  eft 
indivisible;  et  c'est  aussi  par  ce  motif  que,  par  arrétdu25  juul.  1806,  la  Cour 
de  Poitiers  avait  rejeté  la  tierce  opposition  formée  par  un  émigré  amnistié,  àun 
jugement  rendu  pendant  sou  émi^ation ,  et  qui  déclarait,  contradictoiremeDt 
avec  son  épouse,  qu'un  enfant  était  le  fils  de  celle-ci.  Mais  cet  arrêt  a  étécassé 
le  7  déc.  1808  (V.  BulL  of/U..  et  J.  Av.,  U  21,  p.  534),  par  le  motif  que  ni  l'é* 
migré  ni  sa  famille  n'avaient  été  appelés  au  jugement ,  ni  en  personne,  ni  pai 
leurs  représentants.  La  Cour  a  ainsi  jugé  que  le  mari  n'était  pas  représentéde 
droit  par  son  épouse.  (Y.  Jurisp.  sur  la  proc,  t.  3,  p.  143.) 

[[(1)  MM.  Merlin,  Réperl.^  t. 8, p.  819;  Fàyàrd  db  LiJiGLADB,  t.  5,  p. 606 
et  liERRiATSAiNT-PKix,  p.  441,  n^  6,  not.  1'*,  professent  une  opinion  conforme 
à  cette  décision.  La  Cour  de  cassation  a  également  jugé,  le  l^'août  1827  (J.io** 
t.  3),  p.  IG),  que  les  enfants  déclarés  adultérins  par  un  jugement  qui  annuUe 
une  donation  faite  à  leur  mère ,  comme  faite  k  personne  interposée,  avaient 
qualité  pour  intervenir  et  former  tierce  opposition  à  ce  jugement ,  parce  qu'il 
mettait  leur  état  eu  question. 

On  lit  dans  un  auteur  que  les  enfants  nés  d'un  mariage  légitime  ontdes  droits 
de  famille  propres  et  personnels,  droits  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ceux 
qui  peuvent  leur  appartenir  comme  héritiers ,  du  chef  de  leur  auteur  j  qu'à  re- 
gard de  ces  derniers,  ils  sont  tenus  sans  contredit  de  remplir  tous  les  en^ge- 
ments  de  leur  père,  et  qu'ils  ne  peuvent  point,  par  conséquent,  former  uerce 
opposition  aux  jugements  rendus  contre  eux  ;  mais  au'il  en  est  autrement  des 
Iroits  de  famille  qui  leur  appartiennent  par  le  seul  fait  de  leur  naissance  en 
Aariage  légitime  :  que,  relativement  à  ces  oroits,  leurs  auteurs  ne  peuvent  ni  les 
obliger  par  leur  fait,  ni  les  représenter  dans  les  instances  où  ils  n'ont  pas  été 
personnellement  appelés.Cette  distinction  importante  et  que  nous  approuvons 
)  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  mai  1821  (/.  Àv.i 
^  L  23,p.  1 68),  qw  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  par  lequel  il  avait  été 
refusé  de  recevoir  un  fils  tiers  opposant  envers  un  jugement  rendu  contre  son 
père  et  qui  l'obligeait  à  reconnaître  pomr  frère  légitime  et  pour  cohéritier  m 
enfant  né  hors  du  mariage.||  Sapp.  aiph.,  r»  Tierce  oppotUion,  n.  H8  et  s. 


(t)[y.  supràf  p.  270,  notre  obierTilion  IV,  eor  la  Ot(efM709. 3 
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[[1991  bis.  Lei  émigrés  sont-ils  recevables  à  former  tierce  opposition  aum 
•  jugements  dans  lesquels  ils  ont  été  représentés  par  tElat  durant  leur  mori 

civile  {i)1 

La  DégatWe  résulte  de  Tensemble  de  toutes  les  lois  sur  l'émigraUoD,  et  no- 
tamment de  Tart.  16  du  sénatus-consuJte  du  6  flor.  an  X;  c'est  ce  que  décide 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  14  juin  1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  503  et 
suiv.),  en  énumérant  les  lois  relatives  à  la  matière.  (F.  aussi  un  arrêt  de  la 
même  Cour .  du  5  avril  1815,  J.  Av.^  t.  21,  p.  573,  Dbtill.,  Collect.  Nouv.. 
5.1.34.) 

Néanmoins,  et  si  telle  est  en  principe  la  règle  générale,  la  nature  diverse  des 
droits  revendiqués  a  dû  faire  consacrer  plus  crune  exception. 

Ainsi ,  par  exemple^  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d^état,  on  conçoit  que  la 
nation  soit  sans  qualité  pour  représenter  l'émigré,  car  si  elle  a  pu,  comme  on  le 
faisait  très  judicieusement  observer  devant  la  Cour  suprême  (F.  arrêt  du  9  mal 
1821,  à  la  quest.  précédai  faire  passer  ses  biens  d'une  main  dans  une  autre,  l'E- 
tat est  indivisible  ;  il  tient  à  la  famille,  et  quelle  que  soit  la  puissance  de  fait  qu'on 
Teuille  attribuer  à  la  nation,  il  ne  saurait  lui  être  donné  de  faire  ou  de  défaire  la 
famille.  L'émigré  serait  doncf  recevable  dans  ce  cas  k  former  tierce  opposition, 
après  comme  avant  la  perte  de  ses  droits  civils,  durant  laquelle  serait  intervenn 
le  jugement  attaqué. 

On  a  même  jugé,  dans  une  cause  où  il  ne  s'agissait  que  des  biens  à  l'ésard 
desquels  l'Etat  est  toujours  considéré  comme  représentant  Talablement  l'émi- 
gré, que  celui-ci  pouvait  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  l'arrêt  dans 
lequel  l'Etat  aurait  été  représenté ,  par  un  autre  administrateur  que  celui  que 
la  loi  avait  investi  spécialement  de  ce  droit,  Rennes,  26  fév.  1816  (J^Av,,  t.l5, 

Ç.  45),  et  Besançon ,  14  nov.  1826  (Jotim.  de  celle  Cour^  année  1826,  p.  95). 
•  stiprà,  notre  Quest.  1716  bis, 

EnGn,  et  alors  même  que  l'émigré  eût  été  valablement  représenté,  quant  à  la 
qualité  du  fonctionnaire  délégué  par  l'Etat ,  la  voie  de  tierce  opposition  ne  lui 
en  demeure  pas  moins  ouverte  contre  les  jugements  ou  arrêts  rendus  depuis 
l'amnistie.  Rentré  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  il  n'avait  nul  besoin  en 
effet  qu'ils  fussent  exercés  par  un  intermédiaire  quelconque,  et  dès  lors  la  chose 
illégitimement  jugée  contre  ce  dernier  ne  pourrait  lui  être  opposée  ;  Cass»,  16 

mai  181S  (J.  io.,  t.  21 ,  p.  49).]]  «upp.  alpli.,  t»  Tùree  oppasitum,  n,  422. 

19S9.  Pour  écarter  l'exception  de  chose  jugée ,  Hrée  mal  à  propos  d'un  jti» 
gement  dans  lequel  on  n'a  pas  élé  partie,  est-il  absolument  nécessaire  de 
former  tierce  opposition  à  ce  jugement? 

L*art.  474  dit  bien  qu'une  partie  peut  former  tierce  opposition^  etc.;  mais  il 
ne  dit  pas  qu'elle  soit  tenue  de  prendre  cette  voie;  il  nelm  4te  pas  la  facultéde 
se  borner  a  dire  que  le  jugement  qu'on  lui  oppose  n'a  pas  été  rendu  avec  elle  ; 
qu'il  lui  est  étranger;  que  ce  jugement  est,  a  son  égard,  comme  s'il  n'existait 
point;  que  c'est,  en  un  mot,  res  inter aUos  acta.  ( r.  Cod.  civ.,  art.  1351.) 

Ainsi,  la  tierce  opposition  est  purement  facultative  ;  et  si  nous  avons  dit.  sur 
fa  Quest.  1682 ,  que  Ton  peut  forcer  d'intervenir  celui  qui  aurait  droit  ae  se 
rendre  tiers  opposant  à  un  jugement  à  rendre,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  ait 
besoin  d'user  de  ce  droit  pour  empêcher  que  lejugement  ne  produise  ses  effets 
contre  lui  ;  le  droit  de  le  contraindre  à  cette  intervention  n'est  établi  qu'en  fa* 


(1)  [  Y.  iuprâ,  p.270,  noire  observation  lY^  «ur  la  Qusil.  1709*  3 
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reur  de  la  partie  intéressée  k  ce  que  le  jugement  qu'elle  poursuit  soit  rendu  con- 
Iradictoirement  avec  lui.  (V.  Nùuv.  Réperl.^  art.  7,  $  6,  p.  762.) 

On  peut  donc  l'attaquer  pour  cause  de  fraude,  de  collusion,  etc.,  ou  faire  ju- 
ger quMl  est  res  inler  alioi  acta  (3). 
9    [[  Voy.  tuprà,  nos  observations  sur  la  Qwit.  1709. 31 
I9M  bis.  Le  minntèrê public  eilnl  recevable  à  former  tierce  oppoeiUen  eu» 
pigewunt  de  iéparaîion  de  biens,  ioreque  cejvgement  a  été  reiwitt  laiit  qne 
la  cause  lui  ait  été  commumquée  f  liopp.  alph.,  t«  Tieree  oppoiUitm,  n.  123  et  s. 
19X9  ter.  Lorsque  la  tieree  opposition  a  été  rf jetée ,  peut-on  prendre  «ne 

autre  voie?  Snvp.  atph.,  wd,  oer6.,  n.  428. 

Aax.  475  (1).  La  tierce  opposilion  formée  par  action  principale 
sera  portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jiigement  attaqué. 

La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un  tribunal 
esl  saisi,  sera  l'omiée  par  requéle  à  ce  tribunal^  s'il  est  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  qui  a  rendu  le  jugement. 

Art.  476.  S*il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposition  incidente 
sera  portée,  par  action  principale,  au  tribunalquiaurareudule  jugement. 

Tarif,  75.  —  F  Kotre  Con».  dm  Tarif,  t.  2,  p.  î,  3  et  4,  ■••  3  à  15.  3  —  God.  el¥.,  «rt,  lUl,  îltt 
et  2279.— Cod.  proc,  art.  4«,  49,  $  3,  337, 472  «4490.  —  £  Notre  Dkt.  gén.da  proo. ,  ▼»•  ir«. 
irage,  n*  417;  Conct'Itaa'on,  d°  44  ;  Ressort  ^  d**  98,  at  Tiarca  opposttùm.  b*'i7,  154  à 
159,  161,  I63à  165,  169  à  171,  173, 175, 176  et  187.  ^DaTillanaaTaV VTiarea  oppesUùm, 
■••  61  à  73.- Arm.  Dalloi ,  ▼•  aorf,  ■»'  193  à  203  ,  206  à  228.  -  Carré,  CompHen^ft  V  part., 
liT.  2,  tu.  4,  Q.  306,  éd.  in-8%  t.  4,  p.  324.  -Locré,  t.  22,  p.  52,  ■•  5.  p.  126,  n"  26  etr, 
et  p.  158  ,  n*  23. 

Questions  tbaito»  :  GominentU  lieroa  appoeltion  aet-eUe  ftmnéalorntt'eDa  ait  principaleT  017». 
—  Ifaif  eM^Ua  aigetta  an  préOmioaire  de  eoedlUtiont  Q.  1 724.— Est-U  an  délai,  pataè  It^lk 
tierce  opposition  ne  toit  plne  recevable  7  Q,  1 725.— Contre  qui  k  tiaroe  oppoeitloa  m  CMM-t-eOtt 
Ç.  1726.— La  tierca  opposition  principale  à  on  jugement  confirmé  on  infime  snr  i'appeLdoit-elitétn 
portéeldarant  la  Conr^  Q,  1 727.—  En  eat-il  de  méoM  loraqa'on  Mpourroit  an  déclaration  d'anit 
commun?  Ç.l  728  -Le  tiers  opposant  doit-il  appeler  toatas  les  parties  désomméat  dans  lajagam«t 
auquel  il  forme  tierce  op^silioa  7  O.  1 728  Mf.— Peut-il  o«  doit-il  être  atatué  à  la  charge  de  l'ap- 
pel, sur  ane  tierce  opposition  à  un  jugement  en  dernier  reasorti  Q,  1 729  —Si  on  oppose  deTaat  m 
tribunal  de  commerce ,  on  jugemaat  rendu  en  matière  eirile  par  un  tribunal  de  première  laitaose. 

J?  Vîl^^^i.'l  commerça  paat-U  aonimltra  de  la  tiatoa  oppoeitionaa  jogamaot  dapramièniailaBOi! 
VP.  1730  (2^-3 

CCGXCI V.  La  loi  établit  ici  cette  première  règle  générale,  que  la  tierce  opp(h 
sition  doit  être  faite  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

(1)  Nom  ooos  bornerons  aux  questions 
qid  non  ont  paru  les  plus  importantes  sur 
M  droit  de  former  tierco  opposition.  On 
IrouTe  d'antres  espèces  traitées  par  M.  Pi- 
•BAU,  i.  1,  p.  661  et  67S  inclusiToment, 
on  indic|nées  an  Coda  annoté  de  M.  Sirey. 
Il  coDTient  snilovt  de  teir  les  annotations 
concernant  les  émigrés ,  desquelles  il  ré- 
«illei,  on  générai,  qu'ils  ont  été,  dsrant  leur 

Çiort  civile,  représoBiés  |>ar  l'Eut  dans  les 
auses  qui  les  concernaient,  et  que,  par 
conséquent,  ils  ne  peuTcnt  former  tiereo 
Opposition  aux  jugements  intervanus  dans 
tet  intertaHe;  mais  quiis  sont  reootibies  à 
•ê  pourtoir  de  4a  série  contre  ceux  qui  aa- 
nient  été  r»odus  avint  la  prétention  d'émi- 
gration, «a  depuis  la  cessation  des  eflbude 
leur  mon  cÎTile.  CF.  notre  question  préeéd.1 
<i)  A  l'eiemple  do  11 .  Loc»*,  t.  «,  p.  286, 
Boui  réunissons  ces  deux  articles,  parce  qu'ils 


n'auraient  pai  dû  être  séparés,  on  que  » 
Ton  Toolait  les  maintenir  diriséi,  en  aarsit 
dft  ne  comprendre  dans  le  premier  que  II 
disposition  relalÎTO  à  la  tierce  opposideo 
formée  par  demande  principaJe. 

(8)  nrmxsvRVDBiiGB. 

CNous  pensons  que  : 

1«  Là  tierce  opposition  à  des  arrêlsds 
rancien  conseil  du  roi,  sor  une  queitiaa 
de  propriété  domaniale,  doit  être  portée  de> 
▼ant  les  tribunaux  ordinaires  :  12  août 
1818  (/.  P.,  3*  éd.,  t.  14,  p.  978).- F.  nés 
principes  de  compétence  et  de  juridictioa 
administratite. 

8**  On  peut  former  tierce  opposition  con- 
tre on  jugement  avant  TexpiraUen  do  délai 
donné  pour  interjeter  appel.  Bordeaoi, 
29  Juin  1838  (/.  ie.,  t.  4»,  p.  608  ;  Dimk 
1888.8.608). 
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n  peut  y  sans  doute,  a  dît  li  cet  égard  M.  Bigot  de  Préameneo,  en  résulter 
qw  le  tiers  opfM>sant  soit  oblij;é  de  plaider  deTant  les  juges  dont  autrement  U 
s'eût  point  été  justiciable;  mais  une  tierce  opposition  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  intervention  pour  arrêter  on  prévenir  l'exécutioB  d'un  juge-> 
ment.  Or,  nuHe  intervention  ne  peut  se  faire  que  devant  le  tribunal  où  la  cause 
principale  est  nortée. 

En  parlant  ae  ce  principe ,  il  restait  un  cas  à  prévoir ,  celui  où ,  ù  foccasioa 
d'une  contestation  qui  s'instruit  devant  un  tribunal ,  l'une  des  parties  «e  pré- 
vaudrait d'un  jugement  qu'un  autre  tribunal  aurait  rendu,  et  contre  lequel  son 
adversaire  aurait  le  droit  de  former  une  tierce  opposition. 

Dans  ce  cas ,  les  parties  sont  en  présence  devant  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation principale.  Doit-on ,  comme  on  le  faisait  autrefois,  les  renvoyer  de- 
Tant le  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  attaqué  par  la  tierce  opposition  ? 

Oo  ne  saurait  douter  qu'il  ne  soit,  en  général,  plus  convenable  a  leurs  inté- 
rêts de  rester  devant  le  tribitnalmême  on  elles  se  trouvent,  et  où,  conséquem- 
ment,  elles  peuvent  espérer  un  jugement  plus  prompt  sur  l'un  et  sur  l'autre 
différend. 

En  prenant  ce  dernier  parti ,  il  fallait  seulement'  éviter  que  la  biérarclûe  des 
tribunaux  iùt  troublée.  Un  tribunal  inférieur  ne  doitjamais  être  revêtu  du  pou- 
voir de  prononcer  sur  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  supérieur. 

Il  peut  sans  doute  arriver  que,  ^ns  le  cas  où  les  moyens  du  tiers  opposant 
seraient  précisément  les  mêmes  q;<e  ceux  qui  auraient  été  rejetés  par  le  juge- 
ment attaqué,  ces  moyens  soient  admis  par  ira  autre  tribuual  a'un  pouvoir  égal; 
mais  c'est  encore  an  de  ces  cas  très  rares,  et  qui  ne  suffisent  point  pour  écarter 
une  mesure  d'une  utilité  certaine  et  journaUère. 

Il  Êiut ,  d'ailleuiB,  observer  que,  si  le  jugement  sur  la  tierce  opposition  a  été 
rendu  par  des  Juges  de  première  instance ,  on  a,  pour  éprouver  la  bouté  de  ce 
jugement,  la  voie  de  l'appel. 

S'il  a  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort,  la  variété  d'opinionsentre  les 
tribmiaux  indépendants  sur  les  mêmes  questions^  est  un  inconvénient  général 
contre  lequel  il  n'y  a  de  remède  que  dans  Fautorité  de  la  €our  de  cassation, 
lorsqu'il  y  a  Ken  de  s'y  pourvoir.  {Exposé  des  motifs.) 

tf  9S.  Cmmnent  la  tierce  opposiHon  etî^elU  formée  hrsft^elle  est  princi" 

pale? 

EDe  se  forme  par  une  assignation  ordinaire,  et  Fou  doit  suivre  ù  son  égard 
les  mêmes  règles  de  procédure  que  sur  toute  autre  action  principale  (t). 

[(  Il  en  est  de  même  de  latierce  opposition  incidente,  bien  que  sa  forme  or- 
dinaire soit  celle  de  la  requête,  mais  seulement  dans  le  cas  où  elle  doit  être 
portée  ù  un  autre  tribunal  que  celui  qui  connaît  du  procès  dans  lequel  a  été 
produit  le  jugement  qu'on  veut  faire  tomber. 

Quant  \  la  question  de  savoir  ri  ces  formes  sont  de  ri^eur,  nous  croyons 
quil  laut  distin^er  le  cas  où  la  tierce  opposition  est  principale  de  celm  où 
die  n'est  qu'incidente. 

Dam  le  premier,  l'aflrmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  :  par  cela  seul 
qu'elle  a  pour  objet  de  s'opposer  par  une  action  directe  et  distincte  à  un  juge* 
ment  dont  l'exé^nitlon  ne  peut  être  arrêtée  qu'au  moyen  d'une  instance  nou- 
velle, la  tieree  opposition  principale  ne  peut  être  formée  que  par  exploit  ordi* 
naire,  et  c'est  avec  rateon,  sdon  nous,  qu'on  a  jugé  d'après  ces  principes,  Turin 


(1)  Car  ta  forme  de  reqoêie  ne  peut  être  employés  qae  dans  les  hiitancei  inadentaoi 
(ReoneffleepC  lUiS.) 
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|4  mars  1808(J.  Av.,  t.  21,  p.  530),  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  par  acte  d'avoué 
à  avoué ,  sur  le  molif  que  celte  manière  de  procéder  est  contraire  à  l'art.  475. 


5  juin  1817  {J  Av.,  t.  21,  p.  579).  „      .       , 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  nous  ne  voyons  pas  pour  quelle  raison  la 

tierce  opposition  incidente  serait  astreinte  à  une  forme  sacramentelle;  1  art.475 

n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette  formalité,  et  rien  n'em- 

Eêche  que,  dans  ce  cas,  la  tierce  opposition,  qui  se  porte  toujours  devant  le  tn- 
unal  saisi  de  l'action  principale  et  où  elle  a  pris  naissance,  n'y  soil  formée  ou 
par  conclusions  verbales  sur  la  barre,  lorsque  cette  exception  est  nécessaire, 
Colmar,  9  août  1814  (J.  Av.,  t.  17,  p.  268),  et  Metz,  23  mars  1820  (J.  il©., 
t.  21,  p.  58i),oubien  par  assignation,  comme  l'a.décidéla  Cour  de  Toulouse, 
le  18  août  1827  (J.  P.,  1. 1"  de  1829,  p.  217)  :  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Teo- 

SINE  D£SHAZURES,t.l,  p.  727.  ^  , .     .  ^*        ,-«^x 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  à  la  date  du22  nov.  1822  (J.  J».,t.  2t ,  p.58a 
semble  bien  avoir  décidé  lé  contraire;  mais  on  se  convaincra,  en  l'examinant  de 
près,  que  cette  décision  ne  doit  être  attribuée  qu'à  la  circonstance  qu'en  décla- 
rant se  porter, en  tant  que  de  besoin,  opposant  ou  tiers  opposarU^h  partie  avait 
cumulé  deux  voies  qui  s'excluent  mutuellement,  ainsi  que  l'k  jugé  la  €oar 
de  Montpellier,  le  1»' fév.  1809  (J.  Av.^  ibid.,  noi  l"),cn  faisant  une  sûne  ap- 
plication des  principes.]]  Sap».  «ipii.,  »•  T*wc«  opponiwn,  n.  434. 

1 9 SA.  Mais  est-elle  sujette  au  préliminaire  de  eoneiliatian? 

Les  auteurs  du  Pralicieny  t.3,  p.  274,  se  déclarent  pour  l'afSrmative,  attends 
qu'aucun^  disposition  du  Code  n'excepte  du  préliminaire  dont  il  s'agit,  la  tierce 
opposition  formée  par  action  principale.  M.  Pige  au,  1. 1,  p.  275,  est  d^un  avis 
contraire  :  il  se  fonde  sur  ce  que  la  tierce  opposition  est  une  espèce  d'inter- 
vention. Or,  l'art.  49  excepte  l'intervention  de  la  formalité  de  la  conciliation. 

On  peut  encore  appuyer  cette  opinion  de  M.  Pigeau  du  passase  ci-dessua 
transcrit,  p.  291,  du  aiscours  de  M.  Bigot  de  Préameneu,  où  il  dit  que  fa 
tierce  opposition  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  intervention  ;  motif 
pour  lequel  elle  ne  peut  se  faire  que  devant  le  tribunal  où  la  cause  principale 
a  été  portée. 

Quoi  qu'il  en  soil,  on  peut  argumenter,  en  faveur  de  Topinion  des  auteurs  du 
J^ralicien^  de  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  48;  et  comme  l'art.  49  n'y  fait 
aucune  exception  relativement  à  la  tierce  opposition,  il  nous  parait  du  moins 
qu'il  est  prudent  de  soumettre  à  Tessai  de  conciliation  la  tierce  opposition  k 
former  par  action  principale. 

[[  Le  conseil  de  M.  Carré  nous  parait  très  sage.  La  tierce  opposition  peut 
bien  être  considérée  d'une  manière  indirecte,  comme  une  intervention,  dans 
ce  sens  qu'elle  teiftl  à  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé ,  et  à  le  faire  ré- 


p.  179. 11  arrive  fréquemment,  en  effet,  qu'elle  est  dirigée  comme  action  prin- 
cipale contre  on  jugement  en  dernier  ressort  ou  contre  un  arrêt;  et  dès  lors, 
comment  soutenir  en  ce  cas  que  le  tiers  opposant  intervient  dans  une  instance 
définitivement  vidée  entre  les  parties? 

Ce  qui  fait,  dit  M.  Boitard,  ubi  fuprd,  que  l'intervention  a  été  dispensée  di 
préliminaire  de  conciliation,  c'est  qu  elle  est  nécessairement  incidente» 
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Si  donc  ce  caractère  se  retrouve  dans  la  tierce  opposition,  elle  demeurera 
soumise  aux  mêmes  conséquences:  dans  le  cas  contraire,  les  règles  imposées 
à  toute  autre  espèce  de  demandes  aefront  la  régir. 

Cela  posé,  il  est  fadle  d'apercevoir  la  différence  qui  existe  entre  les  deux, 
espèces  de  tierce  opposition  admises  par  le  Gode,  et  les  conséquences  natu« 
relies  qui  en  découlent. 

La  tierce  opposition  est-elle  formée  ^une  manière  Inddentet  Elle  ne  sera 
plus  alors  introductive  d'instance,  et,  par  suite,  point  de  conciliation  préliminai- 
rement  nécessaire  :  tandis  qu'elle  devra  au  contraire  subir  l'épreuve  dont  ne 
la  dispense  aucune  disposition  législative,  tl  elle  est  intentée  par  action  prin- 
cipale ,  c'est-à-dire  sans  avoir  été  nécessitée  par  aucune  autre  espèce  de  con- 
testation existante. 

Cette  doctrine,  enseignée  par  MM.  DBUAU-Cioczn.HAC,Ïp.  337:  et  Boitaid. 
loc»  cit,,  se  trouve  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  21 
pluT.,  29  prair.  an  X,  5  pluv.  et  3  prair.  an  XI  (/•  Av.,  t.  7,  p.  186  et  suiv.i 
DSTILL.  Collée,  nouv.,  i.  2.  54, 77,110, 139). 

M.  PiGBAU,  tt^t*  ntprà^  qui  ne  se  range  pas  à  notre  opinion,  trouve  extraor* 
dinaire  que  la  tierce  opposition  soit  soumise  à  la  conciliation,  lorsqu'elle  esl 
portée  à  un  tribunal  de  première  instance,  tandis  qu'elle  est  dbpensée  de  la 
subir,  dans  le  cas  où  elle  a  lieu  devant  une  Cour  d'appel. 

Mais  il  est  facile  de  lui  répondre  :  Si  le  rapprochement  de  quelques  articles 
sert  à  prouver  que,  dans  un  cas  spécial,  la  tierce  opposition  n'est  point  assulet* 


En  effet,  si  la  Cour  de  Paris  a  juffé,  le  ^  prair.  an  X,  que  la  cou 
pas  nécessaire,  c'est  que,  dans  respèce,  elle  ne  considéra  la  ti 


conciliation  n'était 
tierce  opposition 

Sue  comme  ui 
Introduction 
au  contraire 
les  deux  décisions  devaient  nécessairement  se  trouver  opposées. 

Cet  arrêt  ne  fait  donc  que  donner  une  nouvelle  force  à  ta  distinction  que  nous 
venons  de  poser,  et  qu'il  sera  utile  de  ne  pas  perdre  de  vue.)]  9app.  aipb., 

f  Tierce  oppott/to»,  n.  ^36,  437. 

1 7  9&  Est-il  NU  délaipassé  lequel  la  tierce  opposition  ne  soit  plus  reeevable  ? 

L'art.  474  est  à  peu  près  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  2  dutit.  35 
de  rordonnance.  Or,  sous  l'empire  de  cette  loi,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  17  gcrm.  an  IV  (Yoy.  Table  de  Bergognié,  t.  f ,  p.  468),  a  décidé  que,  cet 
article  ne  prescrivant  aucun  délai  pour  se  pourvoir,  les  juges  ne  pouvaient 
rien  suppléer  à  cet  égard  :  ne  doit-on  pas  décider  la  même  chose  sous  1  empire 
do  Code?  .    . 

Nous  pensons  qu'en  effet  ou  ne  peut,  dans  le  silence  du  Code,  assujettir  à 
aucune  prescription  le  droit  de  former  tierce  opposition  ;  mais  cette  solution 
De  doit  être  entendue,  selon  nous,  (|ue  sauf  l'application  des  principes  gêné* 
taux  posés  au  Code  civil  sur  la  prescription  des  actions. 

Ainsi,  comme  le  dit  M.  BinaiAT  Saoit-Peix,  p.  445,  H  parait  naturel  de 
n'assujettir  le  ét€^  de  former  tierce  opposition  qu'a  la  prescription  orduaire, 
qui  courrait  dn  jour  où  le  jugement  aurait  été  connu  de  la  partie,  a  moins  toute* 
fois  que.  pendant  cet  intervalle,  celle  en  faveur  de  laquelle  le  i«8«njj"^^  ^^^^^ 
été  rendu  n'ait  prescrit  la  chose  réclamée.  (F.  Pigbau,  1. 1 ,  p.  673  s  Prat.,  U  J, 
p.  265,  et  Cassât.,  11  germ.  an  lY^  S.  1815, 1. 15,  p.  58.) 


S9I>  r*  PARTIE.  LIT.  IV.— Des  tcies  extraorb.  pour  àttaqcbr  lis  iugeh. 
[£  (1)  Nous  pensons  également  avec  plusieurs  auteurs,  MM.  Demiau-Croi]* 

EILBAC,   p.  33S;   ThOMIUR  DssHAZURES,  t.  1,  p.  728,  et  PONCET.  t.  2,  p.  143, 

n»  4*2^  et  430,  qu'en  thèse,  le  temps  de  former  tierce  opposition  n*étant  pas 
limité»  elle  peut  avoir  lieu ,  soit  tant  gue  le  jugement  est  susceptible  d'exé- 
cution, soit  alors  même  qu'il  aurait  été  exécuté,  tant  que  le  tiers  n'y  a 
acquiescé  ni  directement  nr  d'une  manière  indirecte. 

Mais  ce  principe  général  peut  subir  de  graves  modifications  par  Is  nature 
même  du  droit  dont  Fexécutîon  donnée  au  jugement  pourrait  avoir  privé  la 
personne  intéressée  ;  et  c'est  pom*quoi  la  iêfd  restrictron  posée  par  H.  Ber* 
riart  Samt-Plrix  nécessite  qvielques  précisions  importantes. 

«  D'abord,  dirons-nous  avec  M.  Poucet,  uftt'  $uprà  canquei  noas  emprun- 
tons, sur  ce  point,  une  excellente  dissertation),  nul  doute  en  ce  qui  concerne 
la  tierce  opposition  incidente,  puisqu'elle  n'est  qu'une  exception  contre  Tex- 
ception  de  h- chose  jugée;  nous  savons,  enelfet.  que  ce  qui  est  temporaire  pour 
agir,  est  perpétuel  ponrexciper:  qwBsuni  temporaHa  tid  ctgendumswni  perpétua 
adexcipiendun^  Ainsi,  qiiaoémémela  loi  aurait  fixé  un  délai  pour  l'emploi  delà 
tierce  opposition  principale,  on  sent  très  bien  qu'il  ne  pourrait  pas  s'appliquer 
k  la  tieree  opponiion  incidente,  vu  que  celui  qui  s'en  sert,  n'a  d'intérâL  à  s'en 
prévaloir^  et  n'est  oiéme  censé  avoir  connaissance  du  iugement  au'on  loi  op« 
pose  qu'an  moment  même  où  Fou  invoque  ce  jugement  qu'il  prétend  lui  être 
étranger  :  quel  que  soit  donc  le  temps  écoulé  depuis  la  reddition  de  ce  même 
jtt^^eaieni,  comme  il  n'a  pu  l'attaquer  avant  de  le  connaître  et  di*j  avoir  inté- 
jcèt,  aucune  prescription  ne  peut  avoir  couru  contre  sa  tierce  opposition  :eonlrd 
non  valenlem  agere^  non  ewrrit  prmscripUo* 

«Mais*  d'un  autre  côté,  les  mêmes  raisons  peuvent  servir  à  faire  comprendre 
que  la  tierce  opposition  principale  est  aussi  une  action  perpétuelle  par  sa  na- 
lure;  car  quoiqu'elle  soit  originaire  ou  întroductive  d'instance ,  elle  n'a  ton- 
jours  pour  objet  que  de  repousser  les  inductions  qu'on  aurait  tirées,  ou  qu'on 
voudrait  tirer  contre  nous  du  jugement  rendu  sans  nous. 

«  11  y  aurait  pourtant  une  distinction  à  faire  en  raison  de  la  nature  du  dr<rft, 
dont  l'exécution  donnée  au  jugement  pourrait  avoir  privé  la  personne  tierce; 
car  si  ce  droit,  qu'on  a  possédé  à  son  préjudice,  était  susceptible  par  luî-méflM 


serait  elle-même  prescriptible  par  ce  même  laps  de  temps,  attendu  qnHI  i^ 
aurait  plus  désormais  pour  le  tiers  opposant  d'intérêt  k  l'employer* 

«  En  effet,  que  le  jugement  rendu  entre  des  tiers,  qui  avait  eu  noar  effel  de 
procurer  k  run  la  possession  de  ce  meuble  soit  ensuite  rétracte  ou  non  sur 
h  tierce  opposition  du  réclamant ,  la  possession  de  trois  ans  n'en  aura  pas 
^oins  produit  pour  le  tiers,  un  droit  de  propriété  sur  le  meuble  en  question* 
'C'est  aussi  ce  qu'enseiçne  M.  PiciiU,  1. 1,  p.  782,  et  Comm,^  t.  2,  p.  62.}Gar 
a  prescription  des  meubles  s'acquiert  sans  titres.  Autre  chose  serait  s'il  s'a^ 
pissait  d'un  immeuble  qu'on  peut  bien  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  main 
seulement  à  l'aide  d'un  titre  translatif  de  propriété;  si  effectivement  le  titre 
en  vertu  duquel  on  a  possédé  l'immeuble  n'était  autre  qu'un  jugement 
rendu  entre  des  tiers  ;  en  faisant  rétracter  ce  jugement ,  on  ferait  tomber  le  ti- 
tre qui  avait  servi  de  base  à  la  prescription,  et,  par  suite,  cette  prescriptioa 
même,etc.Tout  cela  tient  donc  anx  eirconstanees  et  aux  règles  du  droit  av3.» 
M.  Poncet ,  on  le  voit,  part  dn  principe  également  admis  par  MM.  Pnsuv 


(t)  V.  twjpnA,  p«  970  Stp.  9SI,.iiotr»obssr?«lioD  ifwm  l'art.  tfOS^  et  ■m  repoosst  Ir 


qaelqaes  objections. 


Trr.I«.  m  la  TiereeiyjppoiMm.'-KWt.  495, 490.  Q.  t9t9.  2» 

«I  Fatau»  bb  Langladb,  t.  5,  p.  596^  à  savoir  qu^une  dédsioii  judiciaire  est 
parement  déelarative,  qu'elle  ne  constitue  pas  un  titre  translatif  de  propriété, 
en  d'autres  tenues,  le  juste  titre  exigé  par  la  loi  pour  la  prescription  de  dix  ou 
Tinst  ans. 

Hais  cette  doctrine  semble  avoir  été  repoussée,  et  avec  nûson,  selon  nouSi 
par  la  Cour  de  cassation,  le  20  fév.  1827  (/•  Àv.^  U  34,  p.  96). 

En  effet,  la  loi,  en  disant  qu'il  faut  posséder  en  vertu  é^nu  jtule  titre,  n'exige 
pas  autre  chose  qu'un  titre  légal,  en  vertu  duquel  on  puisse  se  dire  proprié* 
taire  ;  or,  un  jugement  est  assurément  un  titre  légal,  et  s'il  n'est  pas  translatif 
M  n'en  est  pas  moins  atirilnuif,  ainsi  que  le  dit  rarrêt  de  la  Cour  de  cassation 
précité,  et  ce  dernier  caractère  suffit  pour  servir  de  base  à  la  prescription. 

11  faut  donc  reconnaître  que  eu  égard  à  la  nature  du  droit  dont  l'exécutioa 
donnée  au  jugement  peut  avoir  privé  le  tiers,  la  faculté  de  former  tierce  oppo- 
sition, ouoique  perpétuelle  dans  son  essence,  puisque  la  loi  n'en  a  paa  sub- 
ordonne l'exercice  a  un  délai  déterminé,  n'en  demeurera  pas  moins  soumis 
à  la  prescription  de  ctix  ou  vingt  ans. 

Un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Poitiers,  du 2  mars  1832(/.  Jv.,u42,p.423$ 
Dbvill.,  1833.2.441),  ne  nous  paraît  pas  devoir  faire  jurisprudence. 

Noua  n'approuvons  pas  davanta|[e  ce  qu'enseigne  M.  Pigbau,  Cmmn,^ 
t.  2,  p.  58,  relativement  à  l'exécution  entière  du  jugement  qu'il  considère 
comme  devant  rendre  inutile  Tobjet  principal  de  la  tierce  opposition,  qui  est 
d'arrôter  les  effets  d'une  décision  contraire]]  9app.  «ipii.,  t*  Tierce  opp.,  d.  US. 

1990.  Contre  qui  la  tierce  apposition  $e  fimne-i-elle  ? 

Il  faut  distinguer  deux  cas  :  ou  le  condamné  n*a  pas  exécuté  le  jugement, 
ou  il  l'a  entièrement  exécuté.  Dans  le  premier  cas ,  on  devra ,  si  h  tierce  op- 
position est  de  nature  k  suspendre  l'exécution ,  mettre  le  condamné  en  cause , 
pour  l'empêcher  de  satisfaire  à  cette  exécution  ;  dans  le  second,  la  tierce  oppo- 
sition sera  formée  uniquement  contre  la  partie  qui  aura  obtenu  ce  jugemeut. 
{Voy.  Pigbau,  1. 1,  p.  674 ,  et  t.  2,  p.  667,  n<- 1  et  2.) 

[[Cette  solution  évidente  est  la  même,  si  la  tierce  opposition  n'est  pas  de 
nature  à  empêcher  l'exécution  du  jugement;  dans  ce  cas,  la  mise  en  cause  dt 

la  partie  qui  a  été  condamnée  est  inutile  et  serait  frustraloirej]  sopp.aipb., 
»trd.ctf.,n.445. 

l'7S9.  La  tierce  opposition  principale  à  un  jugement  con^rmé  ou  tn/irmë 

sur  l'appel  doil'^Ue  être  portée  devant  la  Cour? 

Il  résulte  des  art.  475  et  476  que  si  la  tierce  opposition  est  formée  par  action 
principale ,  elle  doit  être  portée  devant  les  juges  de  qui  émane  le  jugement 
attaqué.  Cette  règle  a  toujours  été  suivie.  Doue»  s'il  s'agit  d'un  arrêt,  il  faut 
s'adresser  à  la  Cour  d'appel  qui  l'a  rendu. 

Mais  faut-il  distinguer  entre  les  arrêts  qui  ont  confirmé  et  ceux  qui  ont  in- 
firmé? La  tierce  opposition  ne  doit-elle  être  portée  à  la  Cour  d'appel  que  lors- 
qu'en  infirmant  elle  a  prononcé  elle-même  la  décision  dont  se  plaint  le  tiers 
miposant?  Doit-elle  l'être  au  tribunal  de  première  instance,  lorsque  les  juges 
drsmpel  ont  confirmé  purement  et  simplement? 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  9  avrU  1808  (S.,  9.2.107;  J.  C, 
S.  5.2.516),  a  décidé  que  la  tierce  opposition  formée  par  action  principale  à  un 
jugement  confirmé  sur  l'appel  ou  l'arrêt  confirmatif  devait  être  portée,  non  à 
la  Cour  d'appel  qui  a  conurmé,  mais  ao  tribunal  dont  le  jugement  a  été  con* 
inné.  Elle  a  ainsi  appliqué  la  première  partie  de  l'art  475,  en  vertu  de  IsMuelIô 
f  opposition  doit  être  soumise  au  juge  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  En  efr 
lèty  en  confirmant  le  jugement,  et  mettant  par  conséquent  l'appel  au  néant  \ 
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une  Cour  ne  fait  autre  chose  qu'anéantir  Tobs^tacle  qui  s'opposait  k  Pexécutioik 
du  jugement  dont  était  appel,  et  il  ne  reste  rien  de  tout  le  procès  entre  parties 
que  le  jugement  conOrmé;  d'où  il  suit  bien  que  le  jugement  attaqué  par  tierce 
opposition  n'est  pas  Tarrét  de  la  Cour,  mais  le  jugement  appelé. 

La  raison  en  est  que,  dans  le  premier  cas,  le  jugement  subsiste,  et  c^est  cod> 
tre  inique  le  pourvoi  est  dirigé  ;  dans  le  second ,  il  est  détruit  et  c*est  consé* 
quemment  l'arrêt  qu'on  attaque. 

[[Nous  avons  décidé,  suprà,  p.  265  et  suiv.,  QuesL  1709,  que  la  tierce  oppo 
sition  était  purement  facultatif  e  et  qu'elle  ne  devait  plutôt  être  permise  que 
comme  opposition;  la  conséquence  rigoureuse  est  pour  nous,  le  rejet  de  toute 
distinction;  aussi  pensons-nous  que  la  procédure  en  tierce  opposition,  doit  tou* 
jours  être  portée  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  ont  rendu  la  décision  atta- 
quée. 

Voici  quel  est  sur  cette  question  l'état  de  la  doctrine  ei  de  la  jarispro- 
dence  : 

MM.  Pigeàu,  Comm,,  t.  2,  p.  63;  Favardde  Langlade,  t.  5,  p.  €14,  et 
PoNCET,  t.  2,  p.  133,  n"**  418  et  suiv.,  adoptent  l'avis  de  M.  Carré. 

On  peut  citer  à  l'appui  de  celte  doctrine,  outre  l'arrêt  de  Bruxelles  que  rap- 
porte M.  Carré,  trois  décisions  de  la  Cour  de  Douais  des  20  Juill.  1818  (J.  Àv,y 
t.  21,  p.  529);  14  janv.  18*25  (J.  Av.,  t.  28,  p.  58),  et  10  août  1827  {Gazette 
des  Tribvnaux,  8  oct.  1828,  n«  666). 

Mais  M.  Merlin,  A^.,  t.  8,  p.  823,  n'bésite  pas  à  se  prononcer  contre  cette 
opinion  en  ces  termes  :  «  C'est  sans  contredit  devant  le  tribunal  de  qui  est 
émané  le  jusement  confiimatif  que  doit  être  portée  la  tierce  opposition.  »  Et 
son  avis  a  été  confirmé  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  16  févr.  1830 
(J.  Av.,  t.  38,  p.  298],  et  11  mai  1840  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  2  de  18)0,  p.  429,  et 
Devill.,  40.1.719)  dont  le  premier ,  dit  de  la  manière  la  plus  explicite ,  qu'en 
cette  matière,  les  principes  sur  les  deux  degrés  de  juridiction  ne  sont  point 
applicables. 

Voy.,  touchant  cette  dernière  précision,  notre  Q.  1729.  ]]  9ap».  «ipii. 
V  Tierce  opponHom^  n.  451. 

fl998.  En  ett'il  de  mime  lonqu^on  se  pourvoit  en  déclaration  d'arrêt 

commun? 

Si  la  tierce  opposition,  lorsqu'elle  est  principale,  doit  toujours  être  portée 
au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  et  lorsau'elle  est  incidente  au 
même  tribimal,  s'il  est  supérieur  k  celui  qui  est  saisi  oe  l'instance  principale, 
c'est  par  la  raison  que  la  loi  assujettit  le  tiers  opposant  aux  mêmes  règles  de 
compétence  qu'il  eût  dû  suivre ,  s'il  était  intervenu  dans  l'instance  terminée 
par  le  jugement  qu'il  attaque.  Mais  la  demande  en  déclaration  d'arrêt  commun 
est  une  demande  principale  en  exécution  de  cet  arrêt  ;  comme  toute  autre  de- 
mande dece  genre,  elle  est  sujette  k  l'essai  de  conciliation  (V.  suprà,  n?  1271); 
elle  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction,  et ,  par  conséquent,  il  nous  sem- 
ble qu'elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  a  rendu 
le  juRcment  confirme  par  l'arrêt.  En  cela  l'on  ne  porte  nulle  atteinte  k  l'auto- 
rité de  la  Cour,  puisqu^il  ne  s'agit  que  de  déclarer  exécutoire  un  arr 


arrêt  qui  a 


quand 
Ue^'après  ce  que  nous  avons  dit  n*  1 697. 

[[  11  faut  appliquer  k  cette  question  les  principes  que  nous  avons  adoptéf 
lous  la  question  précédente.  33 
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|[  ft99^  bis.  Le  tiers  opposant  doit-il  appeler  toutes  les  parties  dénommées 
dans  le  jugement  auquel  il  forme  tierce  opposition? 

Noos  pensons,  conformément  anx  principes  que  nous  arons  exposés,  suprà^ 
p.  265,  Quest,  1709 ,  que  toutes  les  parties  doivent  être  intimées ,  dans  le  cas 
où  la  tierce  opposition  est  incidente ,  comme  dans  celui  où  elle  est  principale. 
Le  motif  en  est  pris  de  ce  que  cette  voie  de  recours  n'a  pas  seulement  pour 
effet  de  suspendre  ou  de  prévenir  l'exécution  du  jugement  à  Tégard  du  tiers 
cfui  l'attaque ,  mais  qu'elle  doit  le  faire  infirmer  à  regard  de  toutes  les  parties 
intéressées.  (Y.  Quest.  1733.)  Il  importe  donc  à  celles-ci  d'être  légalement  in- 
formées des  attaques  que  le  tiers  dirige  contre  le  jugement.  C'est  aussi  ce 
qu'a  décidé  le  tribunal  d'Ârbois,  le  16  août  1808  (/•  Àv.^  U  21,  p.  536).  ]] 

i  999.  Peut-il  ou  doMl  être  statué,  à  la  charge  de  Vappel^  sur  une  tierce 

opposition  à  un  jugement  en  dernier  ressort  ? 

Cette  question  ne  f>eut  se  présenter  pour  les  tierces  oppositions  aux  arrêts 
des  Cours  d^appel.  Puisqu'elles  ne  peuvent,  par  le  titre  même  de  leur  institu- 
tion ,  juger  qu'en  dernier  ressort ,  il  est  bien  évident  qu'elles  ne  peuvent  pas 
statuer,  à  la  charge  de  l'appel ,  sur  une  tierce  opposition  quelconque,  c'est-à- 
dire  principale  ou  incidente. 

M:ûs  la  difficulté  peut  se  présenter  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement,  qui 
soDt  à  la  fois  juges  d'appel  des  jugements  de  justices  de  paix  et  juge  de  pre- 
mière instance.*  Par  exemple,  dit  M.  Merlin  (y. Questions  de  droite  au  mot  Op- 
position {tiercé)^  $  2),  deux  parties  plaident  devant  une  justice  de  paix  ;  il  y 
iDtervieni  un  jugement  dont  rune  d'elles  se  rend  appelante;  le  tribunal  d'ar- 
rondissement prononce  sur  cet  appel  et  infirme  le  jugement  qui  en  est  l'objet  f 
quelque  temps  après  un  tiers  se  présente,  et  forme  opposition  au  jugement  du 
tribunal  d'arrondissement;  comment  ce  tribunal  statuera-t-il  sur  cette  oppo- 
lîtion? 

«  La  jugera-t-il  à  la  charge  de  l'appel?  Alors  une  affaire  qui,  par  sa  nature,  no 
peut  arriver  à  la  Cour  d'appel,  lui  sera  cependant  soumise.  Lajugera-t-il  en 
dernier  ressort?  Dans  ce  cas,  le  tiers  opposant  ne  jouira  pas  des  deux  degrés  de 
juridiction  que  la  loi  accorde  à  toutes  les  parties ,  dans  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  sujettes  à  être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement. La  renverra-t-ii  au  juge  de  paix?  Mais  le  juge  de  paix  ne  peut 
pas  rétracter  un  jugement  émané  de  son  juge  supérieur. 

«Ainsi,  contînueie  même  auteur,  de  quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  on  ren- 
contre UQ  principe  qui  s'oppose  au  parti  que  l'on  voudrait  embrasser  :  il  faut 
cependant  se  fixer,  et ,  inconvénient  pour  inconvénient,  on  doit  s'en  tenir  ^ 
l'opinion  qui  en  offre  le  moins;  c'est  dire,  en  d'autres  termes,  ^ue  l'on  doit  re- 
prder  le  tribunal  d'arrondissement  comme  investi  d'un  pouvoir  suffisant  pour 
joger  la  tierce  opposition  en  dernier  ressort.  • 

Ce  qoi  lève  à  cet  égard  toute  espèce  de  doute,  c'est  que  la  Cour  de  cassation 
a  constamment  jugé,  sous  le  régime  de  la  constitution  de  l'an  111,  qui  avait  éta- 
bli les  tribunaux  civils  de  département  juges  d'appel  les  uns  des  autres,  qu'ils 
devaient  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  tierces  oppositions  formées  aux 
jugements  qu'ils  avaient  rendus  en  cause  d'appel.  (V.  Questions  de  droit,  ubi 
suprà,  Nouv.  Répert.,  v»  Opposition  lierce,  $  4,  et  21  brum.  an  V,  Table  de 
BxRGOGinÉ,  1. 1  ,^.  471). 

Il  Dans  son  Traité  sur  la  compétence,  2*  parL,  liv.  2,  tit.  4,  Quest.  306, 
édit.  in-octav.,  t.  4, p.  324,  M.  Carré  revient,  en  ces  termes,  k  l'opinion  con- 
traire soutenue  par  II  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p.  66  : 


298  I'«  PARTIE.  LIV.  IV.— ^Dbs  yoibs  bxtraord.  pour  attaquer  les  luui 

«  Qu'importe  que  le  jugement  entrepris  par  la  vme  de  tierce  oppoailk»  ait 
été  rendu  en  premier  ou  dernier  ressort ,  dès  que  la  demande  qaidonneGeuà 
ce  pourvoi  est  au-dessus  ou  au-dessous  du  dernier  ressert  ?  11  ne  peut  résulter 
;du  caractéreâuju^ement  attaqué  par  un  tiers,  et  rendu  sur  unedemande  formée 
par  une  autre  partie,  que  ce  tiers  puisse  être  privé  deTayaniage  du  prenùer  res- 
sort ou  de  Tavantage  du  dernier;  avantage  dont  il  eut  incontestablement  joui, 
tà,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  il  avait  (orme  une  demande  priii- 
eipale  et  dans  la  lorme  ordinaire. 

«  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  nof.  1820  (/.Av.,  t.  19,'p.22B)noQi 
semble  avoir  formellemeikt  résolu  dans  ce  sens  la  question  ci-dessus  posée. 

<c  Ainsi  le  jugement  à  rendre  sur  une  tierce  opposition  sera  en  premier  on 
en  dernier  ressort,  suivant  la  valeur  du  litige  k  vider  sur  la  tierce  opposition. 

«  On  pourrait  bien  dire,  pour  la  négative,  que  les  bornes  du  dernier  ressort  ne 
doivent  pas  être  calculées  d'après  la  valeur  du  litige,  parce  que  la  nature  du  ju- 
gement attaqué  par  tierce  opposition,  ayant  une  influence  nécessaire  sur  la 
nature  du  jugement  ^  intervenir  touchant  le  mérite  de  la  tierce  opposition,  ou 
doit  attribuer  ài  ce  dernier  jugement  le  caractère  du  premier. 

n  Mais  le  principe  général  invoqué  plus  haut,  et  d'après  le  quel  la  compétence 
doit  être  fixée  par  la  valeur  de  la  demande ,  repousse  invinciblement  cette  ob- 
jection. » 

Malgré  les  motifs  adoptés  par  M.  Carré,  h  Tappui  de  sa  dernière  opinion,  que 
semble  également  confirmer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  16  juin  1809 

a^  Av.,  t.  21,  p.  536),  nous  pensons  néaxunoins  que  la  solution  donnée  par 
.  Merlin  est  la  seule  vraie. 

En  dernière  analyse,  toute  la  question  se  réduit  à  celle  de  savoir  si  l'on  pri- 
vera ou  non  le  tiers  opposant  du  Dénéfice  des  deux  degrés ,  dont  il  eât  joui  en 
prenant  une  autre  voie. 

Or,  qu'arriverait-il  si,  au  lieu  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  de  première 
instance  en  dernier  ressort,  le  tiers  opposant  avait  exercé  son  recours  contre 
un  arrêt? 

Dans  ce  cas,  tout  le  monde  le  reconnaît ,  il  ne  saurait  être  question  de  faire 
jouir  le  tiers  du  bénéfice  ordinaire  d'un  double  degré;  Tinstiiution  même  des 
Cours  royales ,  appelées  à  juger  exclusivement  en  dernier  ressort ,  y  mettrru't 
«D  obstacle  invincible. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est-à-dire,  si,  comme  le  faittrès  judicieusement  obser- 
ver M.  PoHCBT,  t.  2,  p.  137,  n<>421,  la  règle  générale  qui  défend  d'intervenir 
l'ordre  des  juridictions  et  de  franchir  le  premier  degré,  pour  porter  une  cause  de 


Est-ce  k'  dire  que  l'autorité  de  la  diose  souveramement  jugée,  soit  moins  res- 
pectable ,  moins  viftuelie  dans  le  premier  que  dans  le  second!  On  n'oserait  le 


prétendre;  car,  l'un  et  l'autre,  quoique  dans  un  degré  différent  de  la  hiérarchie 
judiciaire,  ont  été  rendus  en  dernier  ressort. 

Et  pourtant,  même  en  présence  d'une  analogie  si  frappante,  l'intérêt  du  tiers 
dont  on  argumente  dans  le  premier  cas,  est  complètement  méconnu»  oublié 
dMis  le  second;  d'où  la  conséquence  que  cet  intérêt  est  ici  purement  secon- 
ilaire,  et  que  ce  n'est  point  dans  les  considérations  qui  s'y  rattachent  de  près 
ou  de  loin  qu  il  faut  rechercher  les  motifs  d'une  solution.  Cela  est  si  vrai,  qu'en 
supposant  même  qu'il  en  fût  autrement,  l'induction  à  tirer  de  cetjte  circonstance 
n'en  serait  pas  moins  en  faveur  de  l'opwion  que  nous  soutenons. 
^  De  cela  seul,  en  effet,  que  la  tierce  opposition  est  une  voie  de  reconis  essen- 
tiellement facultative  (V.  tufn-iL,  Quest.  1709),  le  tiers  qui  la  choisit  ne  doil 
fi  imputer  qu'ât  lui-même  de  s'être  volontairement  soumis  à  toutes  les  exceptions 
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ligoureuses  qu'elle  peat  entrataer  :  et,  comme  aa  nombre  de  ces  exceptions, 
se  place  en  première  ligne,  ainsi  que  nous  PaTons  déjà  dit,  la  facnhé  de  ne  pag 
tenir  compte  de  Tordre  des  juridictions  (dims  les  termes  de  te  question  du 
moins) ,  il  est  naturel ,  légitime  que  la  libre  préférence  exercée  par  le  tiers ,  le 
ffîve  des  aTanlages  attachés  aux  vdes  ordinaires  dont  il  n*a  pas  voulu,  quoi- 
qn'eBcs  fassent  plus  oue  suffisantes  pour  ganmtir  l'intégrité  de  sea  droits  { 
nous  croyons  Tavoir  démontré  ubi  niprà. 

Ainsi,  et  sous  ces  divers  rapports»  la  privation  de  laquelle  arffumente 
M.  Carré  résulte  moins  du  caractère  propre  du  jugement  que  de  fa  nature 
mémede  la  voie  adoptée  et  du  fait  de  l'avoir  choisie.  Le  principe  général,  d'après 
lequel  la  compétence  doit  être  fixée  par  la  valeur  de  la  demande ,  demeure 
ici  sans  application  directe  ;  par  la  raison  fort  simple  gue  la  tierce  opposition 
étant  une  sorte  d'incident  qui  se  lie  à  la  cause,  ou  qui  la  remet  en  question^ 
elle  en  prend  nécessairement  le  caractère  dans  Tétat  où  cette  cause  se  trouve, 
et  ne  peut  même  en  avoir  d'autre  en  sa  qualité  d'accessoire. 

Ce  ne  sera  donc  point  la  valeur  actuelle  du  litige,  mais  la  nature  du  jugement 
attaqué.  Inséparable  ici  du  caractère  exceptionnel  de  la  tierce  opposition,  qu*il 
ftudra  consulter,  pour  savoir  si  le  Jugement  qui  l'a  admise  ou  rejetée  est  sus- 
ceptible de  la  vole  d'appel;  d'où  la  conséquence  oue  s'il  est  en  dernier  ressort, 
tout  recours  à  un  degré  supérieur  de  juridiction  aemeure  interdit  au  tiers  op- 
posant. 

Ces  principes  nous  dispensent  de  réfuter  longuement  la  distinction  étabUe 
par  notre  savant  collègue  M.  Benech,  dans  son  Traité  des  tribunaux  de  pre^ 
miêre  instance,  p.  507,  et  suiv.,  et  qui  nous  paraît  inadmissible.  Il  nous  suffira 
de  dire  que  si,  dans  l'espèce  (|u'il  pose,  le  créancier  gagiste  eût  exercé  Taetion 
en  revendication  de  son  mobilier  (Toy,  la  Quest.  173*2),  au  lieu  de  recourir  à 
la  tierce  opposition ,  il  eût  évité  àe  se  placer  sous  le  coup  d'une  sorte  de  dé- 
ehéanoe  exceptionnellement  créée  pour  cette  voie  extraordinaire. 

On  sent  combien  ce  que  nous  avons  dit  sous  le  n^  1709  prête  naturellement 
de  force  k  cette  solution.]]  mnpp,  Aiph.,r  Tierce  oppotitUm,  n.  460. 

t990  Si  on  oppose,  devant  un  tribunal  de  commerce ^  un  jugement  rendu 
en  matière  civile  par  un  tribunal  de  première  irutancet  le  tribunal  de  corn» 
meree  peul^il  connatêre  de  la  tierce  apposition  au  jugement  de  première  tn« 
siance? 

Nous  net  le  pensons  pas.  A  la  vérité ,  ces  deux  tribunaux  sont  bien  ég^ux 
dans  la  hiérarchie  iudiciaire,  en  ce  sens  qu'ils  ne  connaissent  qu'en  première 
instance  des  aDaires  qui  leur  sont  soumises  ;  mais  ils  ne  le  sont  pas  quant  à  la 
nature  de  la  juridicliou.  Jugt:sde  ample  attribution,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  p«u vent  dépasser  les  limites  de  U;ar  compétence,  hors  desquelles  ils  cessent 
d'être  juges  :  la  tierce  opposition  doit  donc  être  portée  en  ce  cas,  par  action 
principale,  devant  le  juge  qui  aura  rendu  le  jugement.  (F.  Dbiiiaii-Ceouzilhac, 
p.  337.) 

Mais  si  la  tierce  opposition  avait  pour  objet  un  jucement  rendu  par  un  tribu- 
nal ordinsûre  en  matière  commerciale,  il  serait  évioentque  le  tiîbunal  de  corn* 
n\crce  pourrait  en  connaître ,  parce  que,  sous  ce  rapport,  les  juges  ordinaires 
sont  mis  h  la  place  des  juges  de  commerce,  (Voy.  Questions^  Lspagb,  p.  322 
et  suivantes.) 

[[  A  plus  forte  raison,  d'après  les  principes  que  nous  avons  développés  suprà^ 
p.  '265,  Quest,  1709,  déciderons-nous  cette  quAAtion  comme  M.  Carré. 

Néanmoins,  nous  ne  déciderons  pas  pour  cela,  ainsi  quel'a  fait  laCourdecas- 
tetios.  le  12  août  1818 (J.  P„  3«  édiL,  1. 14,  n. 978;  DivaL.,  Collect,  Nouv.^ 
5.1.519),  que  le  tribunal  de  commerce  doit  nécessairement  s'abstenir  et  ren* 
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▼oyer  les  parties  devant  la  juridiction  qui  sera  saisie  de  la  tierce  oppo^ioa. 
Le  tribunal  de  commerce  prononcera  un  sursis,  s'il  le  juge  convenable.  {Queti. 

1731  .)1I  fin»».  «IpliM  ^  Tiêre$  oppotitûm,  d.  463. 

AftT.  477.  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura 
été  produit  pourra,  suivant  les  circonstances ,  passer  outre  ou  sur- 
seoir. 

C  Notre  Conm.  do  Tarir,  t.  %  p.  6,  ■•  19. 1  —  Cod.  proc->  «rt-  *'«»  <9ï  •»  S^*'  —  C  Notre  Digt. 

«en.  de  proc,  ▼«»  Tierce  onpoiUi&n,  n"'  183  et  ib4,  et  Tribunaux,  n*  317.  —  Derillmewe, 

yi*Tteree  oppotUiou,  ■*  81.— Arm.  Dallot, eotf.  wrb.^  s"  229.— Locré,  t.  23,p.  &2, n*  5,  p.  128» 

n"  28,  et  p.  lâS  et  tnlT.,  no  23. 
Question  traitée  :  Qoeli  wat,  en  gèDéral,  lef  e«i  dans  leHveli  le  tribunal  on  le  jofement  «tu- 

que  par  tierce  oppoaitlon  est  produit,  peut  paHcr  outre  oo  aaneoir  à  la  dédnon  de  ta  conteftaliot 

principale?  CI.  1731.3 

CCCXCV.  L'instance  dans  laquelle  le  jugement  aura  été  produit  devut-eUe 
être  suspendue  ou  non ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur  la  tierce  opposi- 
tion? Le  législateur  a  sagement  considéré  que  les  motifs  de  décision  à  cet  égard 
sont  tellemcut  dépendants  de  la  nature  et  des  circonstances  de  la  contestation 
principale,  qu'il  devait  être  entièrement  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  pas- 
ser outre  ou  de  surseoir.  {Exposé  de  motifs.) 

1981.  Quels  sont,  en  général ,  les  cas  dans  lesquels  leiribunaloù  le  juge- 
ment attaqué  par  tierce  opposition  eslproduit^  peut  passer  outre  ou  surseoir 
à  la  décision  de  la  contestation  principale? 

Les  motifs  de  décision  à  cet  égard  sont  tellement  dépendants  de  la  nature  et 
des  circonstances  de  la  contestation  principale ,  que  la  loi  laisse  entièrement  ii 
la  prudence  des  juges  de  passer  outre  ou  de  surseoir;  mais  on  peut  dire,  en  gé- 
néral, que  le  tribunal  doit  ordonner  le  sursis ,  lorsqu'il  lui  parait  évident  que  le 
juçcment  opposé  peut  influer  sur  celui  de  l'instance  principale,  ou  quMl  sera 
réîormé  sous  l'instance  incidente  de  la  tierce  opposition.  Si,  au  contraire,  les 
juges  estiment  que  la  tierce  opposition  est  mal  fondée  ou  qu'elle  ne  pourra 
avoir  aucune  influence  sur  la  contestation  principale,  ils  pourront  passer  outre 
au  jusement  de  cette  contestation,  sous  la  réserve  des  droits  des  parties  rela- 
tifs à  la  tierce  opposition.  (F.  Pigbau,  1. 1,  p.  677  ;  Prat.,  t.  3,  p.  278  ;  Hau- 
TEFSUiLLB,  p.  183  ;  BiaRUT  Saint-Prix  ,  p.  446,  not.  21.) 

Mais  un  tribunal  inférieur  ne  peut  surseoir  à  l'exécution  d'un  arrêt ,  encore 
bien  qu'il  ait  été  formé  tierce  opposition  à  cet  arrêt.  (Paris,  7  janvier  1812,  5* 
12.1.1  i8;  J.  Av.,  t.  21,  p.  553,  et  Rennes,  7  sept.  1808.) 

^  Tous  les  auteurs  sont  unanimement  d'accord  sur  Tinterprétatlon  de  cet 
article,  relativement  au  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  donne  aujuge;  et  l'on 
peut  joindre  aui  opinions  déjâi  citées,  celles  de  MM.  Dbmiau-Gioczilhac  , 

B.338;  FaVARB  de  LAlfGLADB»  t.  5,  p.  611  ;  ThOMINB  DeSHAZURES,  1. 1,  p.  729  : 

PONCET,  t. 2,  p.  139,  n<> 424  et  suiv. ;  Boitard,  t.3,p.  180,  et  rautorité 
même  de  la  Cour  de  cass.,  arrêt  du  4  fév .  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  586:  Dbtill., 
1834.1.349).  V  '         >r         I 

Mais  dans  le  cas ,  où  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale  aurait 

Eïssé  outre,  en  Tertu  du  pouvoir  que  la  loi  lui  confère,  quel  serait  le  moyen  de 
ire  réformer  sa  décision,  si,  plus  tard  sur  la  tierce  opposition,  il  intervenait  une 
décision  diamétralement  contraire? 

Le  remède,  dit  M.  Boitard ,  loeo  eilalo ,  se  trouve  textuellement  écrit  dans 
Fart.  504,  G.  proc.civ.,  qui  prévoit  spécialement  le  cas  de  cette  contrariété  di 
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jiiçcmcnts  survenus  entre  les  même  parties,  devant  deux  tribunaux  différents, 
qui  autorise  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  en  Cassation.  Y.  suprà,  p.  270, 
cl  iiotreobscrvationlY^  sur  la  0.1709.]]  9opp.  aiph.,T«  Ti$reeoppo$H%on,iï,\ùl. 

Art.  478.  Les  jagements  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant 
condamnation  à  délaisser  la  possession  d^un  héritage^  seront  exécutés 
contre  les  parties  condamnées^  nonobstant  la  tierce  opposition  et 
sans  j  préjudicier. 

Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  Texécution  du  jugement. 

£  Notre  Coram.  daTtrif,  t.  2,  p.  6,  n*  t9.  3^  OrdonnanM  de  1667,  Ut  27,  art.  If.  —  Code  eir., 
art.  1319  «t  i3ôi.— Code  proc,  art.  I3ô  et  {97.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  vo  Tierce  oppa- 
«ta'on,  n"'  1C7,  ITS  à  182  et  1S5  —  DeTÎlIrneuTe,  t"  Tierce  oppotiiion^  no*  76  à  8u. — 
Ara.  Dalloi,  eod.  verh.^  n**'  231,  233  et  TiA  à  242.^Locré,  t.  22,  p.  52,  n**  5,  p.  128,  a*  29,  et 
p.  158  et  raiT.,  tfi  23. 

Questions  tf^aitébs  :  Qvels  tont  les  cas  dans  letqoelf  l'exéeotion  da  jugement  attaqué  ne  ]^pvt  être 
suspendae  et  ceux  dans  lesquels  elle  p-at  l'être  par  Tordre  des  jugea  ?  Q.  1 732.— La  première  dia~ 
position  de  l'art.  478  peut-elle  s'appliquer  an  jvgCBent  non  passé  en  force  de  chnse  jugée,  quand  il 
est  ciécntoire  par  protision?  Q.  1  '/32  bit.  —  Quel  est  t'effet  de  la  tierce  opposiiion  par  rapport  à 
ceux  qni  ont  été  parties  dans  le  jugement  attaqué  par  toie  de  tierce  opposition  t  Q.  1 733.  —  Les 
actes  d'instruction  qui  ont  serTÎ  de  base  an  jugement  attaqué  ,  comme  une  enquête  ou  un  rapport 
d'experts,  peuTent-ils  être  pris  en  considération  pir  les  jngcsde  la  tierce  opposition?  Q.  1 733  bit  "y 

CCCXCY f .  L'article  qui  précède  pose,  quant  \  Texécution  du  jugement  atta- 
qué par  la  Uerce  opposition  incidente  ou  principale,  celte  autre  règle  générale , 
qu'une  tierce  opposition  ne  doit  point  être  un  obstacle  k  Pexécution  contre  les 
parties  qui,  après  avoir  été  appelées,  ont  été  condamnées  par  ce  jugement. 

Mais,  d'une  autre  part ,  cette  exécution  du  jugement  contre  les  parties  con- 
damnées ne  doit  pas  préjudicier  aux  droits  du  tiers  opposant. 

Ce  sont  des  pnncipes  d'une  justice  évidente.  Tel  était  l'esprit  de  l'ordon- 
nance de  1667,  et  elle  s'exécutait  ainsi.  Mais  on  s'était  borné  à  y  prévoir  le 
cas  où  le  jugement  aurait  condamné  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  et, 
dans  ce  cas,  l'exécution  était  ordonnée  nonobstant  l'opposition  des  tierces  per- 
sonnes, et  san$  préjudice  k  leurs  droits. 

On  avait  mis  cette  disposition ,  tant  pour  réprimer ,  d'une  manière  spéciale, 
l'abos  des  tierces  oppositions  provoquées  par  ceux  qui  étaient  condamnés  h  dé- 
laisser des  héritages,  que  pour  écarter  la  dllficulté  qu'un  tiers  opposant  aurait 
voulu  fonder  sur  ce  qu'il  eût  souffert  préjudice  par  le  seul  fait  du  délaisse- 
ment k  son  adversaire. 

Cette  disposition  salutaire  a  été  consacrée  par  Tart.  478,  mais  en  exprimant 
de  pins  que,  dans  les  autres  cas,  lesjuge«  pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  l'exécution.  Tel  serait  le  cas  où  le  tiers  opposant  réclamerait  la  pro- 
priété d'un  meuble  dont  la  vente  aurait  été  ordonnée  par  le  jugement  ;  tels  se- 
raient» en  général,  ceux  où  l'exécution  serait  préjudiciable  au  tiers  opposant. 
(Expoêé  des  molift.) 

19S9,  Qwli  ioni  Ut  ea$  dans  lesquels  V exécution  du  jugement  attaqué  ne 
peut  être  suspendue ,  et  ceux  dans  lesquels  elle  peut  l'être  par  ordre  des  ju^ 
ges? 

Il  faut  distinguer,  d'après  l'art.  478,  les  Jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée,  efportant  condamnation  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  des  ju- 
gements qui  prononcent  d'autres  condamnations. 

A  l'égard  des  premiers ,  le  tribunal  saisi  de  la  tierce  opposition  ne  peut  ea 
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ordonner  la  suspension,  d'après  la  première  disposition  de  l'article ,  cooforme, 
en  ce  point,  à  l'art.  11  du  titre  27  de  l'ordonnance,  lis  doivent  donc  être  exécu- 
tés contre  les  parties  condamnées ,  nonobstant  la  tierce  opposition ,  et  néaih 
moins  sans  prejudicier  aux  droits  du  tiers  opposant. 

Mais  il  est  entendu  qu'il  faut  pour  cela  la  double  circonstance  que  le  ioge- 
ment  porte  condamnation  à  délaisser  Va  possession  de  l'héritage,  et  qo^ilsoit 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Si,  par  exemple,  cette  dernière  circonstance 
n'existait  pas,  il  nous  parait  évident  que  la  tierce  opposition  produirait  l'eireide 
permettre  au  tribunal  devant  lequel  elle  serait  portée  de  suspendre  l'exéco- 
tion  du  jugement  attaqué,  c'est-à-dire  d'user  de  la  faculté  que  lui  donne  la  se- 
eonde  disposition  de  l'article,  à  l'égard  de  tout  jugement  qui  prononcerait  (Tao- 
tres  condamnations  que  celles  en  délaissement  d'unmeubles.  (F.DunAD-Ctoi* 
ZILBAC ,  p.  338.) 

Nous  remarquerons  maintenant  qu'en  général  les  cas  où  lesju^es  peuvent, 
d'après  cette  seconde  disposition  de  l'art.  478,  suspendre  l'exécution  du  ju^- 
meut  attaqué .  sont  ceux  où  l'on  aurajt  à  craindre  que  les  efTets  de  l'exécution 
ne  fussent  irréparables  en  déGnitive,  comme  il  pourrait  arriver,  si,  par  exem- 
ple, le  tiers  opposant  réclamait  la  propriété  d'un  meuble  dont  la  vente  aurait  été 
ordonnée  par  le  jugement  attaqué.  (Y.  Nouv.  RéperU^  au  mot  Oppositiw 
{tierce),  %  3,  p.  76,  n»  3,  et  Pigbau,  1. 1,  p.  677.) 

Dans  tous  les  cas,  nous  pensons  que  le  sursis  àl'exécution  ne  peut  être  accordé 
que  sur  la  demande  de  l'opposant»  qui  prouve  que  l'exécution  peut  lui  nuire, 
et  qu'elle  ne  serait  pas  réparable  en  définitive.  (r.DBBiiAU-C&ouziLHÀC,p.3d9.) 

[[Il  nous  paraît  bien  plus  simple,  dans  le  seul  cas  où  noils  admettons  la  tierce 
opposition,  tuprà ,  p.  269,  Quesi.  1709,  de  prendre  la  voie  d'opposition  qui 
fiiit  nécessairement  tomber  la  décision  obtenue. 

Quant  aux  effets  des  jugements  rendus,  nous  avons  démontré  qu'ils  étaient 
nuls  vis-à-vîsdu  tiers,  qui,  s'il  s'agit  d'un  effet  mobilier^  a  toujours  te  droit  d'ob- 
tenir une  ordonnance  qui  permet  de  saisir  revendiquer  ce  meuble  enlre  les 
mains  de  celui  qui  le  détient  (art.826  el  suiv.,  G.  proc.  civ.),  ou  qui  peut  prendre 
la  voie  d*aaion  possessoire,  k  l'aide  de  laquelle  U  se  fera  maintenir  en  posses* 
sion,  s'U  s'agit  d'un  immeuble. 

Ces  voles  sont,  k  notre  sens,  bien  piéférables  aux  résultats  Incertains  et  or- 
bitraires  de  la  tierce  opposition.]] 

IX 1 1199  bis.  La  première  ditpoiiii(m  de  Torf .  476  peut^lU  tTappliquêr  m 
jugement  qui  iCe$t  pae  pané  en  force  de  chose  jugée,  quand  il  eti  exiculwt 
par  provision  (1)? 

M.  PiGEAU,  Omm.,  t.  2,  p.  69 ,  résout  affirmativement  la  difficulté,  parce 
que,  dit-il,  il  y  a  même  raison  de  décider  que  dans  le  cas  où  le  jugement  a  l'an* 
torité  de  la  chose  jugée.  Nous  n'adoptons  pas  cet  avis. 

Sans  doute  la  vérité  des  motifs  d'interprétation  ,  que  M.  Pigeau  invoque  à 
rappui  de  son  opinion,  nous  paraît  suffisamment  ressortir  du  texte  même  de 
l'art.  478;  sans  doute  c'est  parce  qu'on  a  dû  craindre  que  le  possesseur  d'un 
héritage  >  condamné  souverainement  à  le  délaisser ,  et  n*ayant  plus  pour  aUa« 
lutter  la  sentence  aucune  voie  ordinaire,  ni,  par  conséquent,  aucune  voie  suspens 
sive,  ne  cherchât,  au  moven  d'une  tierce  oDooshion  simulée,  à  mettre  obstacle  a 


(1)f  Cette  qoeiiion  n'i  d'intérèc  qa'antant  |  simple*,  eiposés  Mi^ra.  p.  t6S.  Qt^f-  f^^ 
i'oEii  adopte  pas  boi  principea,  Uoa  plus  |  f.  auiai  notre  quenioB  précèdeatej 
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PAifpficsikHi,  c'est-kHNre  pour  eDlever  au  juge  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde 
o«BS  tons  les  autres  cas,  celle  de  suspendre  l'exécution  du  jugement,  il  Tant  le 
coocoorsdes  deux  drconstances  qu'il  énumère:  tous  les  auteurs  sont  d*accord 


ce  point.  Or,  quelle  que  soit  l'analogie  de  position  que  Ton  puisse  si^naler^ 
ddfiis  KS  deux  cas,  entre  les  parties  condamnées,  et  par  exemple,  riropuissancor 
égale  dans  laquelle  elles  sont  d'empêcher  le  juf^ement  de  sortir  efîet,  toujours 
ebt-ii  qu'il  j  a  cette  immense  différence  entre  un  jugement  simplement  exécutoin> 
pjir  provision  et  celui  qui  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  que  le  dernier  est 
inattaquable  tandis  que  l'autre,  nonobstant  le  privilése  trandloire  dont  il  jouit, 
n^ea  demeure  pas^  m(Mns  soumis  à  la  voie  de  Tappel,  qui  appartient  encore  à 
la  partie  condamnée. 

Il  n*est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  le  fait  M.  Pigeau,  qu*il  y  a  Identité 
de  'aisanJJ  tfiipp.  aipii.,  ?•  Tnrc$^pp99Ui&t^,  n.  474. 

fl9S8.  Quel  esi  l'effet  de  la  tierce  opporitionj  par  rapport  à  ceux  qui  ont  été 
pariies  dane  le  jugement  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition? 

Le  jo^enenl  qsà  admet  la  tierce  opposition  ne  doit ,  en  général,  rétracter  le 
fH^eoMer  lugement  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  et  l'intérêt  personnel  de  l'op- 
potant.  (Casa. ,  39  germ.  an  VI  ;  15  pluT.  an  IX;  T<i^lede  BxaGOGNiÉ,  1. 1, 

5.  474.  et  3  JQÎll.  1810;  I>iiiBTii8, 1810, p.  349;  /.  C.  S.,i.  5,  p.  509,  et 
.  An.,  U  21,  p.  493.) 

Ifada  «eue  rècle  reçoit  exception,  lorsque  robjel  de  la  première  contesta- 
lioB  est  indivisible  ;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  servitude,  lorsqu^iry  a  im- 
pessikifiié  absolue  crexéeuter  le  premier  et  le  second  jugement  :  alors,  il 
twt  tiîeiiqiQe  le  premier  soit  rétracté  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  (F.  les  ar- 
rêts cMésflbs  diés,  et  Nomv.  Répert,,  uln  suprà,  $  3). 

C'est  la  seule  exeeption  que  l'on  puisse  admeure  k  la  règle  générale  que  Tef- 
fet  d'uoe  tierce  opposition  jugée  valable  est  de  faire  prononcer  la  rétractation 
4kl  jygeneBt  attaqué  par  cette  voie  au  profit  de  l'opposant  seulement,  et  en  ce 
qsà  ae  cenoone  que  son  intérêt  et  son  droit  personnel.  Si  donc^  comme  on  Ta 
vu  quelquefois,  et  comme  M.Dbhiàd-Crouzilhac,  p.  335,  paraît  insinuer  qu'on 
le  poisse  faire ,  un  tribunal  préférait  a  la  rigueur  de  cette  règle  la  voix  de  l'é- 
quité, q«i,  suivant  les  expressions  de  M.  Merlin ,  lui  parlerait  en  faveur  des 
parties  condamnées  Injustement^  il  y  aurait  lieu  de  croire  que  la  décision  se- 
rait cassée,  si  les  parties  se  pourvoyaient  contre  elle. 

Aux  auf(orités  sur  lesquelles  nous  avons  fondé  cette  proposition,  on  doit  ajou- 
ter les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  des  28  août  1811  et  12  janv.  1814.  (S., 
11.^.352,  et  «814,  246,  J.  Av.,  U  21,  p.  510.^ 

Nous  remarquerons  que,  suivant  un  acte  de  notoriété  du  18  juill.  1716,  rap- 
perlé  par Devolant,  in  fine{V,  aussi Duparc-Poullàin,  1. 10,  de  ses  Princip.), 
la  partie  condamnée  contre  laquelle  il  y  avait  tierce  opposition  pouvait,  en  Bre« 
tagne,  pr^nter  requête  en  déclaration  d'arrêt  commun ,  de  sorte ,  disait  Du- 
parc,  que  si  Varrét  opposé  était  rétracté  sur  l'opposition,  il  l'était  également 
pomr  la  partie  condamnée.  Aujourd'hui,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  ci-des- 
sus, il  est  certain  que  la  tierce  opposition  ne  proCte,  en  général,  qu'au  tiers  op- 
posant, et  qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas  où  il  est  absolument  impossi- 
ble d'exécuter  séparément ,  cl  le  jugement  opposé  et  celui  qui  le  rétracie. 

Des  jugements  de  première  instance  étant  attaqués  par  des  tiers,  soit  par  ap- 
pel, soit  par  tierce  opposition  ,  une  Cour  royale  ne  peut  les  annuler  comme 
uaodnleux,  sans  recevoir  l'appel  ou  la  tierce  opposition ,  et  sans  prononcer 
préalablement  sur  les  fins  de  non-recevoir.  (Cass.,  30  août  1808,  S.  8.2.547 , 
et  J.Jv.,t.  21,  p.  531.) 

£[  Telle  que  nous  la  concevons  CV.  suinrà.  p.  269,  Quest*  1709),  la  lierca 
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opposition  n'est  ouverte  qu'en  laYeur  de  celui  qui,  condamné  sans  aTOor  év». 
appelé,  veut  faire  tomber  la  décision  illégalement  obtenue  contre  lui;  vaki 
ne  le  peut  qu'autant  qu'il  n'y  a  ni  solidarité,  ni  indivisibilité,  car  dans  ces  deu 
cas  le  jugement  obtenu  contre  son  coobligé  solidaire  ou  indivisible  est  ceott 
rendu  contre  lui,  ainsi  que  nous  le  décidons,  L  3,  p.  610,  Quesi,  1565,  eiu 
titre  de  la  Requête  civile,  Quest,  1794  bis. 

Si  la  matière  est  divisible,  évidemment  la  tierce  opposition  ne  profitera  qu'il 
celui  qui  l'aura  formée,  etquiaura  réussi.  Les  jugements  ou  arrêts  obtenusconire 
des  coîntéressés  n'en  conserveront  pas  moins  toute  leur  force. 

Ainsi  nous  partageons  l'opinion  de  M.  Carré,  sur  ce  dernier  point,  mais  doqs 
ne  voyons  pas  d'application  possible  de  sa  doctrine  en  cas  d'indivisibilité. 

On  peut  consulter  sur  la  distinaion  établie  par  M.  Carré,  MM,  Pisuc, 
Comm.,  t.  %  p.  66{  Fàvàro  de  Làugladb,  t.  5,  p.  615  ;  Berriat  Sâiht-Pul 

!).  447,  n^  3 ,  note  2i ,  et  les  arrêts  des  Cours  de  cassation  des  6  fruct.  ao  X 
J.  Av.,  t.  21 ,  p.  510  et  suiv,,  et  t.  2,  p.  706),  et  8  avril,  1829  (J.  Av.,  t.  37, 
p.  315)  ;  de  Nîmes,  18  fév.  1807  (J.  Av.,  i.  21,  p.  518),  et  de  Besançon,  12 
juin.  18-28  (J.  Av.,  t.  37,  p.  22). 

Nous  ajouterons  que,  comme  dans  respèce  de  l'arrêt  de  Pan  X,  nous  oe 
voyons  pas  l'indivisibilité  légale,  dans  le  cas  où»  pour  une  vente,  pour  on 
ordre,la  plainte  d'un  acquéreur  ou  d'un  créancier  fait  tomber  plusieurs  Tente, 
successives ,  ou  un  ordre  tout  entier.  Ce  n'est  pas  l'application  des  prindpes 
d'indivisibilité  qui  produit  ce  résultat,  c'est  que,  par  rapport  à  celui  qui  obtient 
gain  de  cause,  toutes  les  autres  parties  étaient  ses  adversaires,  et  que  tout  ce 
qu'elles  ont  fait  juger  entre  elles  ne  pourrait  pas  lui  être  opposé  |  car,  nous  le 
répéterons  en  terminant,  s'il  y  avait  véritablement  indivisibilité  d^térét,  ks 
principes  s'opposeraient  à  toute  rétractation  de  la  part  d'une  partie  liéed'afsnee 
par  la  condamnation  obtenue  contre  ton  coobligé,  ou  coiotéressé.  Ces  pria- 
cipcs  sont  rigoureux  :  Dura /e«  <etl  ierip(a.]]  8np.«i.,  T*  riercfopjiof.,  D.  47iet  s. 

[[  1983  bis.  Les  actes  d'instruction  qui  ont  servi  de  base  au  fUffemmU  «tto- 
qué,  comme  une  enquête  ou  un  rapport  d'experts,  peuvent-ils  être pritts 
considération  par  les  juges  de  la  tierce  opposition? 

M.  Fàvàrd  de  Làngladb  ,  t.  5 ,  p.  614 ,  pense  que  cela  dépend  descircor 
stances  dont  l'appréciation  est  laissée  à  la  prudence  du  juge.Le  demandeur  (leol 
bion  conclure  a  ce  que  les  actes  soient  recommencés  avec  lui  ;  mais  lejoge 
peut,  suivant  les  cas,  ne  pas  l'ordonner,  parce  que  la  tierce  opposition n'an- 
nuUe  pas  ces  actes  :  et  quelle  que  soit  sa  décision  sur  ce  point,  elle  n'offre  pas, 
en  général ,  prise  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  C'est  en  effet  cequ*a 
jugé  un  arrêt  de  cette  Cour  du  1*'  août  1821  {J.  Av.,  t.  23,  p.  257). 

7oy.  pour  les  diverses  positions  dans  lesquelles  la  tierce  opposition  est  rece- 
vablela  Quest.  1709 ,  qui  doit  avoir  une  grande  influence  sur  la  solution  de 
celle-ci.  ]j 

Art.  479.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée,  sera 
condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  frrancs^ 
sans  préjadice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  sUI  y  a  lieo. 

l  Kolre  Conm.  do  Tarif,  t.  î,  p.  8,  b"  26  et  27.  3  —  Ordonnaoee,  lit.  27,  art.  IOî  Règle»*»* 
1738.  —  Cod.  dT.,  art.  114.— Cod.  proc  ,  art.  213,  471  et  1029.  —  £  Notre  DIct.  géo-  Je  P[y 
t«'  Amende^n**  7,  19  et  80:  et  Tierce  oppoiitiim^  n»  ise.-DeTUIeDeare,  •«»-«^'? 
no*  74  et  75.-Arm.  Dalioz,  eod.,  Vêrè.,  n-»  229  et  230.— Locré,  t.  22,  p.  62 ,  o»  5,  el  p.  '«^ 

Questions  traitées  :  La  condamnation  à  l'anende  peat-eile  eicéder  la  aoiniM  de  50  franot!  Q  |^^ 
— L'aaaende  et  les  dommena-iBtérlIe  Mt-Ua  liée,  qaellei  que  loient  les  cauies  dn  rejet  de  uua«v 
oppositioB?  Q.  1735.} 
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CCCXGVII.  L'ordonnaDce  de  1667  condamnait  le  tiers  opposant  débouté 
de  son  opposition  à  une  amende  de  150  fr.,  s'il  s'agissait  d'un  arrêt,  et  de  75  fr., . 
s'il  ft'açssait  d'une  sentence  ;  le  tout  applicable,  moitié  au  profit  du  domaine , 
et  moitié  envers  la  partie.  L'art.  479  a  rejeté  ce  partage ,  inadmissible  en  fai( 
d^amende,  et  il  l'a  niée  à  50  fr.  au  moins;  mais  il  ajoute  que  ce  sera  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts  des  parties ,  s'il  y  a  lieu,  seule  manière  do 
punir  dignement  un  manque  de  respect  à  la  sainteté  des  jugements,  et  de. 

Ï pourvoir  avec  justice  au  dédommagement  des  parties  lésées.  {Rapp.  om  Corps 
égitlcUif.) 

fl9S4.  La  condamnation  à  V amende  peut'CÎle  excéder  la  eomme  de  50  fr,? 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien  fançaUy  t.  3,  p.  279,  il  résulterait  de  la  ré* 
daction  de  Fart.  479.  que  cet  article  n'aurait  fixé  que  le  minimum  de  l'amende, 
et  donné  au  juge  la  faculté  de  la  porter  k  tel  taux  qu'il  jugerait  convenable. 

Plusieurs  Cours  d'appel  avaient  réclamé  contre  celle  rédaction,  et  deman^ 
daient  que  l'amende  fût  invariablement  fixée  ;  cependant  elle  a  élé  maintenue  • 
et  c'est  particulièrement  d'après  cette  circonstance  que  les  auteurs  du  Pra 
iieien  estunent  que  Tamende  peut  être  fixée  par  le  juge  aune  somme  excédan 
50  francs. 

M.  Uàutsfsuilli,  p.  286,  pense  le  contraire,  attendu,  dit-il,  que  toutes  le^ 
fois  qu'il  s'agit  d'une  peine,  elle  doit  être  restreinte  dans  ses  justes  limites.  Or, 
dans  l'espèce^  la  loi  a  dit  que  l'amende  ne  pourrait  être  moindre  de  50  fr.;  mais 
elle  n'a  pas  dit  non  plus  qu'elle  pourrait  excéder  cette  somme. 

Nous  serions  assez  porté  à  adopter  cette  opinion  \  car  s'il  était  permis  de 
porter  l'amende  au-dessus  de  50  fir.,  cet  excédant  serait  arbitraire,  et  il  ne  doit 
jamais  exbter  d'arbitraire,  si  ce  n'est  entre  un  minimum  et  un  maximum  ûxés^ 
par  la  loi.  D'ailleurs ,  le  tribun  Albisson  parait  avoir  expliqué  en  ce  sens  l'ar- 
ticle 479,  puisqu'il  dit ,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  (F.  édlt.  de  F.  Di- 
dot,  p.  17*2),  que  le  Code  a  fixé  Vamende  à  50  /r*.,  au  moins. 

Mais  nous  devons  dire  que  M.  MsRLUf,  Nouv  Rêpert,,  ubi  suprà,  $  5,p.761, 
paraîtrait  professer  l'opinion  contraire.  Aujourd'hui,  dit-il,  l'amende  ne  pour- 
rait plos  être  exigée  si  elle  n'était  pas  prononcée  car  le  taux  n'en  est  plus  dé* 
terminé  par  la  loif  elle  en  a  seulement  fixé  le  minimum  à  50  fr» 

Mais  SI  l'amende  ne  peut  être  exigée,  si  le  jugement  ne  la  prononce  pas,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  juges  sont  obligé,  d'en  prononcer  la  condam- 
nation d'office;  c^  la  loi  prescrit  impérativement  cette  condamnation,  et  l'ar- 
ticle 10^  dispose  qu'aucune  des  peines  prononcées  par  le  Code  ne  peut  être 
comminatoire. 

[[C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  25  mars  18^ 
(J.  Av.,  t.  25,  p.  103) ,  et  ce  qui  résulte  de  la  manière  la  plus  explicite  d'une 
lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  mars  1826  (/.  Àv,,  t.  30,  p.  328}^ 
où  se  trouve  relatée  une  invitation  de  M.  le  garde  des  sceaux  aux  procnreurv 
dn  roi,  dans  la  personne  d'un  de  leurs  collègues,  pour  qu'ils  aient  désormais  à 
veiller  à  ce  que  les  dispositions  des  art.  213  et  479,  C.  proc.  civ.,  soient  exacte- 
ment observées. 

Nous  pensons,  néanmoins ,  que  si  les  magistrats  omettaient  de  remplir  cette* 
obligSlion,  Tamende  ne  pourrait  avoir  lieu  de  plein  droit  et  sans  condamnation. 


\ 


tierces  oppositions  moins  fréquentes ,  il  nous  paraît  qu'en  principe,  et  de  ce 
que  les  réclamations  des  Cours  ont  été  infructueuses  pour  modifier  la  rédaction 
fui  e  maintenu  le  mtn<mvr\  de  l'amende ,  sans  s'occuper  du  maximum^  il  fauf 

Toa.  lY.  ^ 
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conclure  que  la  loi  a  voulu  laisser  à  la  prudence  duiuce  la  faculté  de  relever 
euivant  les  dreonstances,  ainsi  que  renseignent  MM.  fatabd  ni  Lahgiibi, 
t.  5,  p.  S16y  et  THOHiNKllhnvÀZirHBS,  loeo  ciiato. 

Mom  devons  dbv  néanmoins  que  M.  Bdita&d,  t.  3,  p.  19t,  estdteatii 
-coamnre.lFpense  qt/k  raison  de  nos  hafiitades  judiciaires,  «piî  répugnent  en  m» 
tière  civile  aussi  bien  qu'en  matière  pénate  à  iVée  d'amendes  arbitraires,  le 
mMmwn  de  Vart  479  doit  être  tout  ensemble,  dans  la  praciqpe«  un  mMmim 
eiim  mamnmm;  en  d'antres  termes,  que  l'amende  ne  doit  jamaîi  être  ao-d»- 
009,  ni  au-dessons  de  cinquante  franet ,  comme  en  matière  de  pourvoi  denni 
Ja  Cour  de  cassation  où,  quoiqu'il  n'y  ait  aussi  qu'un  nunimtim  de  fixé  et  que  le 
règlement  de  1738  permette  de  vaner  le  taux  de  Tamende  suivant  cerûines 
^tfaictions,  Paraende  est  toujours  la  même.  ]] 

Af  SS.  Utmenêeet  Uw  dommage f-intérétt  oni-dU  lieu ,  qutïïet  çwb  icieniln 

causée  du  rtjet  de  la  tierce  cfppoiifioM 

Ottdoif  les  prononcer  dans  tous  les  cas  de  rejet,  soit  par  nufCté/soîtparffDde 
non-reeevoîr,  soit  par  débouté  au  fond,  parce  que  farticle  s'exprime  sans  dis- 
tinction ,  \  la  dlflérence  de  Tart.  10  du  tit.  27  de  Tordonnance  de  1667,  qui  ne 
prononçait  l'amende  que  contre  celui  qui  était  débouté.  (F.  PKKiV,t.l,p.677, 
et  698.) 

8[  Nous  avons  adopté  cette  opinion  dans  notre  Commeniaire  au  Tàrify  1 3, 
.  ,  n*  ^,  et  nous  avons  posé  le  même  princme  an  titre  de  t  Appel,  ntpri^ 
p.  919,  Ouest.  1691  bis. 

Toutefois,  nous  devons  dire  que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sontiJns 
indulgents  que  nous  et  permettent  en  ce  cas  de  ne  pas  condamner  Si  l'amende 
prévue  par  rart.  479,  Voy.  MM.  Pigbâu,  Comm.,  t.  2,  p.  65  :  FavabddbLajf- 
cladi,  t.  5,  p.  616;  Thominb  DBSMAzum.  U  t,  p.  730,  et  les  arrêts  de 
BruxeUes,  9  avril  1808  (/.  P.,  3«  édit.,  t.  6,  p.  633),  et  de  Paris,  S9  janv.  1819 
<J.  Av.,  t.  2,  p.  604).]J  0iipp.  «iph.,  r»  Tiêreê  oppositiou,  a.  484  et  s. 


TITRE  IL 

De  la  Requête  civile. 

tn  est  juste  que  les  parties  qui  n'ont  pas  été  appelées  I  un  jogenientqû 
leur  porte  préjudice ,  soient  admises  à  s'opposer  à  ce  jugement,  il  ne  Test  pas 
moins  lorsqu'une  décision,  rendue  en  dernier  refsori,  ne  repose  pas  sur  les 
bases  esseuiielles  posées  par  la  loi,  que  les  parties  ou  leurs  bérîtîers  aient  (1) 
la  faculté  de  démomrer  au  juge  Terreur  qinl  a  commise,  et  d'obtenir  de  loi  b 
létractation  de  la  décision  et  un  jugement  nouveau.  {Exposé  des  motifs») 

De  Gi  natt  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  dviU  (2).  On  peut  la  défloir 


(1)  Kov.  lei  obserfatioDi  qneDoot  aTODt 
1mm,  inké^  «rt.  4S0,  sur  U  ^«rioii  As  m» 
voir  là  «tW  «M  — utien  Uwut  dctiwftr 


(a>  Le  iMi  Bequêiê  eiwiU  rAppa&W  qaTen 
atûqttaniU jugement,  mm  ûoA  ntu  ex* 
primer  dans  k  requête  qoi  soii  offeDiaot 

four  le  nagnirai  qo!  Va  rendu.  SuÎTânt 
oiBttU,  Trmté  des  otfees,  p.  91»  n*  06»  on 


aurait  dit  requ4teeMU,  poordlill«g»«'«f*' 
ww  extraordinaire,  fbndée  m  Mrttbi 
■io]p«ne  pHéuMcn  qm*«s  ^Ue  «***f 
et  aeiortenBDi»  de  le  itntiae  de  ^P^'r' 
dee  iknplen  requèiee  o«  |i«iBt«»4^\Tr 
•ait  auuemeni  centre  laa  lenteeeaadMMii- 
lis  et  fénéehani,  et  qui  éuienijaiitAtiea|- 
aadenf  que  proeédorea  dTflet.  CMta  eof»* 
TatiM  Bt  ceitv  pu  dt  nliMr,»  fraift 


TIT.  II.  De  la  RêquiU  civile.  —  Art.  490.  307 

demuide  tendante  à  faire  rétracter  en  totalité  ou  en  partie  un  Jugenent  en 
dernier  ressort  ou  un  arrêt,  soit  conttadîctoirey  soH  par  défeot,  mai»  non  sus- 
eepAle  d'opposition.  (Art.  489.) 

Cette  demande  opère  contre  bi  chiM  înéc  ne  swie  de  teHitittîM  dmiC 
reflet,  lorsque  la  reouéte  est  admise»  est  de  remettrelesparties,  par  rapport 
au  jugement  ou  au  cnef  de  jugement  entrepris,  au  même  état  où  elles  étaienl 
avant  qu'il  eût  été  prononcé.  (Art,  501.} 

Hais  comme  rien  n'est  plus  respectable  que  raotorilé  de  hi  chose  }ugée ,  on 
a  dû  prévenir  Faims  que,  sous  les  ph»  légera  préieites,  les  parties  pourraient 
faire  de  la  requête  civile ,  en  déterminant  les  cas  dans  lesquels  elle  peut  être 
adnnee,  en  l'assujettissant  à  des  formes  spéciales ,  en  déclarant  qu'elle  n'em- 
pêche  f(Âiki  reiéeution  du  jugement  attaqué  ;  enfin,  en  punissant  crune  amende 
cekil  qui  ranraii  témérairement  formée.  (Art.  492, 498  et  500.) 

n  nienrient  sor  br  requête  cirile ,  cf  est-à-dire  sur  l'acte  contenant  le  peur- 
voî,  deux  sortes  de  jugements  :  Tu»  sur  le  re$cind«m$y  que  Ton  plaide  d^avetfd; 
F  autre  sur  le  reseisoire,  que  Fon  plaide  ensuite  si  la  requête  est  eniériné^  (1). 

Abt.  4S0.  Les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  res* 
sort  par  les  tribunaux  de  première  iBstance  et  d'appel ,  et  les  jnce- 
naenls  par  dé&ut  rendus  aussi  en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  {mus 
suscepCibles  d'opposition ,  pourront  être  rètractte  sur  la  requête  de 
ceux  qui  j  auront  été  parties  ou  dûment  appelés^  pour  les  causes 
CMprda: 

1»  SU  j  a  eu  dol  personnel; 

9*  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violée»,  soi! 
mfêoif  soit  lora  des  }ugemeuts>  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été 
oouTerte  parles  parties; 

9*  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées; 

4»  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé; 

S»  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  Puu  des  che&  de  demande  ; 

d*  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort^  entre  les 
naèoiaa  partiea  ei  sur  lea  méuiea  mojena,  dans  les  naénM»  Cous»  en 
tribunaux; 


•oif  «Bi  plotîeorBtQtMiB,  Il  qnaïïBcation  de 
la  reqaêu  clfil«  ••  «oit   •mployèe  qii# 


pMi  «Sjpriaiw  que  le  pesrvei  dosiilra- 


gk    ■'»  p«iiit  Km  dans  les  affaift • 
MiBcHes* 

(1)11  imports  d'expl^vcr  cutroli 
depnilqpe» 

JCimfaifiil  tigaiie,  en  général,  lent 
Bwyt»  qai  SMt  à  nire  reiefMiar,  aatreaieBi 
«iwiir  m  ectn.  Appliqué  à  It  reqnéteavrle, 
il  «xprioM  feniemole  des  mofeni  qoi  y 
daucaS  «avertare,  d'tprés  FerU  4S0,  el 
qw»  s^  awl  jp^  fndee,  foui  léiraaiit  In 

jQgCHiCal» 

étmtj  €?6ft  dess  plaider,  c'satprmiçneeraiir 
tes  moyens» 


S^Ii  lont  admîi.oo  dit  qaela  reaaSte  eliile 
efi  9niérmé0^  o'eti-à-dire  qeMie  predvil 
e«ii  elTel  en  feneliuii  les  penîe»  dan»  j& 
Biine  et  «iiKfr  état  oè  ellee  étaient  aMot 
qne  te|agemettt  rétracté,  par  tnrto  dtfcctle 
adfflnfioD,  eût  été  rendu  (art.  SOf). 

Ceat  alera  qne  Von  plaîdnponi  faif^pae- 
nnncer  anr  èe  pwteitoire,  c'eat  >  éin  ear 
Im  e0m§e§iafton  prineipidè  q[ne  Nr  jngeoienl 
rétracté  a?àrt  terminée. 


Lnceaetaoîfe.  eal  j«ffé  ptt  lea  méae»  ja- 
M  <fni  ens  prenoaw   t«r  1^  tiMStadlail 

(att.  9M).  En  cet»,  on  eit  rereno  anx  an* 
dena  prîncipea»  qni  aTaîaat  été  aBfogél  ao 
ce  point  par  ane  foi  du  IS  févf«  1791» 
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70  Si^  dans  un  même  jugement >  il  y  a  des  dispositions  contraires^ 

80  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au  ministère 
public,  cette  communication  n^a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait 
été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée; 

90  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis 
le  jugement; 

100  Si,  depub  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  déd- 
sives ,  et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 


B<*  92  ;  Rapport  de  Juge,  n*»  1,  tt  RequêU  civile,  d"'  1  à  28  6û,  35  à  38  et  40.  —  Arm  DaUoi, 
T»  Bequéte  ctvtle,  n*'^l  à  109  et  139.  —  Locré,  t.  22,  p.  15,  p.  129,  n*  30,  p.  160,  n*'  24, 35, 
et  27  à  32 
Questions  traita  :  Peat-on  se  poarroir  ptr  reqaéte  civile  contre  les  jugemente  émanés  l'ai 
justice  de  paix  on  d'un  irîbnnal  de  commerce  oa  d'arbitres,  et  contre  .les  arrêts  de  U  Cou  de  ctt* 
Mtionî  Ù.  1736.— La  Toie  de  la  roqaéte  civile  est-elle  admise  en  matière  de  séparation  de  corps? 
Q.  1 736  Ot«.— Pent-on  seponrToir  par  requête  cinîe  contre  les  jogemeate  préparatoires,  proTiioi- 
res  et  interlocutoires,  de  néme  qu*on  peut  se  poarTOtr  par  cette  Toie  contre  les  jugements  déllm- 
tifi?  Q.  1737.— La  requête  ciTile  est-elle  recerable ,  si  un  jagcmeot  d'abord  sujet  à  l'appel  a'e* 
plus  susceptible  de  ce  genre  de  pourroi,  parce  qoe  les  délais  sont  expirés,  ou  parce  que  la  partit 
a  acquiescé  on  laissé  périmer  1  instancei  Q.  1738.— La  Toie  de  la  requête  cirile  est  elle  adBiiii- 
ble  contre  l'état  de  coliocation,  dans  un  ordre  clos  définiliTenent  par  le  juge  commissaire,  fanlede 
contestation  entre  les  partieaf  Q.  1 738  6tf .— Un  arrêt  rendu  sur  expédient  Tolontaire  pent-illtrt 
attaqué  par  la  Toie  de  la  requête  cirile  T  Q  1 738  ter.  —  La  requête  ciTile  cet-elle  receTabIs  Isn- 
que  le  jugenent  a  été  qualifié  en  premier  ressort?  Q.  1 739.— Qaelles  sont  les  personues  qui  pciTeot 
et'coQtre  lesquelles  on  oeni  se  pourroir  par  requête  civile?  Q.  i  740.  —  Uae  requête  cirile  fesdét 
sur  un  des  moyens  prérus  par  la  loi,  peut-elle  être  écartée  sous  prétexte  de  défaot  dlntirétf 
Q,  1740  6ts.— Peut-OD  se  pounroir  par  requête  cirile,  lorsque  les  Toies  d'appel,  d'opposition  et  de 
cassation  sont  ouvertes  :  le  défaut  de  conclusions  du  ministère  public  dans  les  affaires  ci  elles  os 
sont  exigées  quepoor  l'intérêt  de  l'ordre  public  seulement,  telles  que  les  causes  de  compéteoce , 
d'inscription  de  faux,  de  règlement  de  juges,  donnerait  il  ouverture  à  requête  cirile  eu  favesrdes 

{Parties?  Q.  1741.» Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  ce  mot,  dol  personnel?  (^.  1742.  —  Ta-(-il 
!•■  noB-seulement  à  requête  dvile ,  mais  encore  à  cassation  pour  riolatioa  de  forsMS  prsscriteiè 
peinu  de  unllité?  Q.  1 743.— La  requête  civile  est-elle  ouverte  contre  les  jugements  arbitrsaz,potf 
la  cause  mêntiounée  en  l'art.  480,  $  2?  Q.  1 744. —Quel*  sont  en  général  les  cas  oA  Ton  poarraic 
dire  me  les  juges  ont  proooncé  sur  ckoses  noo  demandées?  Q.  1745.— Quels  sont  engésérsl  Id 
casoi  l'oa  pourrait  dire  quu  le  juge  a  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé?  Q.  1 746.— Lonqi'as 
désistemaot  slgniaé  sur  un  chef  de  oooclnsions  n'a  pas  été  accepté,  l'arrêt  qui  stttne  sur  ce  ehsf  ér 
coaelnsions  eommet-ll  un  excès  de  pouvoir?  Q.  1 746  bis.  —  Ne  peutH>n  se  pounroir  que  par  re- 
quête dTile,  lorsque  par  la  disposition  même  qui  prononce  ULTftA  petita  ,  les  juges  ont  violé  li  Isi 
ou  excédé  leurs  pouroirs?  Q.  1 747.—  Le  jugement  qui  condamne  k  payer  une  somme  excédant  Is 
dernier  ressort ,  lorsque  la  demande  éuit  inférieure  à  1500  fr.,  doit-il  être  attaqué  par  la  veie  de 
la  requête  civile  ou  par  la  voie  de  l'appel?  Q.  1 747  6tf.— Lorsque  le  juge  ne  statue  que  sur  us  ckefct 
qull  ajonu,  soit  qo^il  hr  lu  paaties  hors  de  cause  sur  leurs  autres  conclusions,  loit, 
OU  a  R*T  A  LBD  DE  fTATUBR  SUR  LEURS  AUTRES  DEMANDES,  peut-oo  néanmoins  SU  pourvoir  par 
Toiu  ds  requête  civile,  pour  omission  de  prononcer  sur  ces  mêmes  chefs?  Q  1 748.  —  Le  silenos  es 
jugement  sur  les  conclusions  tendanlee  à  être  Ydmis  à  une  prueve  constitue-t-il  une  oniidsn 
de  prononcer?  Quid  des  dépens?  Q.  i  749.— Un  arrêt  qui  prononce  sur  une  demande  principale, mos 
•tatuar  sur  une  demande  incidente,  peut-il  être  attoqué  oar  la  voie  de  la  requête  civile ,  lonqse  la 
décision  de  la  première  6te  tout  intérêt  à  la  seconde  ^Q.  1 749  bit.  —  Lorsqu'un  jugemest  a  onls 
4e  pnncncer  sar  un  chef,  peut-on  renouveler  sa  demande  par  action  principale,  ou  la  vole  de  li 
reqnêtedTUe  est-elle  la  seuU  qui  puisse  faire  obtenir  la  réparadon  de  eu  grief  t  (?•  1749  Isf- 
La  psrtie  qnl  n  demandé  la  confirmation  pure  et  simple  d'un  jugement  contenant  une  onissioo  i 

son  pr^ndice,  peut^lle  prendre  contre  ce  jogement,  la  voie  de  la  requête  civile?  Q.  1749  quêUr. 
cf  _  .... .*- .'•         7._..i  «        iBterloea- 

V-., -'il  y  •!««»: 
-jw,. •trouvent  résfliçT 

-j^xt  ..      i- — —  —  plusieurs  pour  ehâtes^ 

fnewtet;  qne  l'un  ait  succombé  par  un  premier  jugement,  et  que  l'autre  ait  réussi  par  Is  deusiSM, 
1  u-t-U  lien  è  requête  civile  de  la  part  de  la  première  partie  contre  le  premier  jugement,  •«"^'f^ 
demuBtds  cootranétê  entre  le  premier  jugenent  et  le  second,  dans  lequel  elle  n'a  poiot  été  psriwî 


HT.  n.  De  la  Requête  ehile.  — *  Art.  490. 
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10.1 751  ftir.-^ilBt-l1,  ponr  qv*!!  7  ait  Um  à  la  reqii4tedTile,  <im  les  jngenenti  oontrtlras  aleat  été 
itadM  entre  le»  MÈittS  PAftTiist  Q.  1752.— <2iw  ftitMlpovr  qae  Vm  pottM  dire  qee  lea  jege» 
■eete  eontrtire*  ont  été  rendus  •orlet  némct  moyens  t  0. 1 753.—  LonquMl  y  a  contrariété  entre 
éraxjngemenie,  peat'On  atttqoer  indifféremmeot  rnn  on  rentre?  Q.  1 753  ^i«.— Doit-on  eoneidérer 
«oane  étant  émenét  de  trfbnnanx  difTérentSy  les  jennente  rendes  par  denx  sections  d'en  méa». 
tribunal,  en  sorte  qn'en  cette  drconstaoee,  In  foie  de  w  reqnéte  eifile  ne  fAt  pu  onterte  î  0. 1 754  .— 
Feet-on  se  ponrroir  ponr  contrariété  entre  denx  jugements,  sprài  le  délai  fixé  par  la  loi?  Q,  1 755.» 
J>ans  le  cas  oA,  snr  en  jugement  rendn  en  dernier  ressort,  les  jnges  rendraient  oans  la  cause  un  antr« 
jugement  qui  ekangerait  les  dispositions  du  premier,  serait-ce  une  contrariété  qui  d<mnerait  ouTur- 
tnre  à  requête  ciTile?  Q,  1 756.  —  Lenque  deux  jegements  eoniradieteiree  passée  en  force  de  cbost 
jugée  ne  peuTcnt  pins  être  attaqués  par  la  Toie  de  rappel,  quel  est  celui  de  ces  deux  jugements  qui 
pourra  être  mis  à  exécution?  0.  i  756  6tf . — One  ranl-fl  pour  qu'il  y  ait  dans  un  même  jugement  une 
e(HBtrariété  qui  donne  lieu  à  la  requête  drile?  9. 1 757 — Poorraiton  se  pourToir  en  caseadon  contre 
en  jugeosent  rendu  sans  communication  au  ministère  public?  Q.  1 75ê.— Qne  faut-il  pour  que  la  re* 
quête  ciTile  soit  recerable  contre  un  jugemenu  attendu  qril  serait  rendu  sur  pièces  reconnnee 
on  déclarées  fausses  depuis  sa  prononciation?  O.  1759.  —  h»  busseté  du  serment  décisoire  des- 
nerait-elle  ouTerturs  à  requête  cîTîle?  Q.  1 759  to.—Serait-on  receTable  à  soutenir  detant  la  Cour 
suprême,  oue  les  nièces  fausses  sur  lesquelles  la  requête  civile  est  fondée,  sont  sans  influence  an 
fond,  et  â  faire  résulter  de  cette  circonstance,  an  moyen  de  cessation  contre  un  àKKti  qui  n  nd- 
mis  le  requête  ciTile?  Q.  1760.— Est-il  nécessaire  ,  pour  admettre  la  requête  ciTile,  que  fa  fsnsseCé 
des  pièces  sur  lesquelles  en  la  fonde  ait  été  dédarée  par  eu  jugement,  oe  suffit-Il  qu'elle  soit  rec<Ni- 
nue  per  le  juge?  Q.  1760  bU.  —  Le  concours  de  toutes  les  conditions  mentiouuces  en  $  10  est-U 
nécessaire  ponr  qu'il  y  ait  ouverture  à  requête  oiTile  ?  Ô.  1 761 .  —  Si  la  nièce  retenue  et  recouvrée 
n'eAt  dû  avoir  aucune  influence  sur  le  fond,  la  requête  civile  serait-elle  admise  ?  Q.  1 763.— Pent-on 
fonder  an  moyen  de  requête  dvile  sur  des  pièoes  qne  l'en  prétendrait  avoir  été  retenues  per  In 
partie  adverae,  si,  lors  du  jugement,  l'on  a  n^ligé  dea  moyens  possibles  d*en  obtenir  la  repréeen- 
tatioo  ?  Q.  1 763 .--Si  le  dérendeur  A  la  requête  dTile,  fondée  sur  pièces  nouTcUement  recouTrées, 
prétend  qu'elles  sont  fsnsses ,  faut-il  sTunt  de  prononcer  sur  l'admission  de  la  requête  civile,  com- 
mencer par  instruire  et  juger  le  faux  ?  Q.  1 764.— Pent-on  se  pourvdr,  soit  par  reqnête  dvile,  soit 
par  action  nouvelle  contre  un  jugement  qui  a  été  roidu ,  faute  A  une  partie  ë'aroir  produit  certai- 
nes pièce»  7  En  d'autres  termes  et  plus  généralement,  la  jurisprudence  qd ,  en  Bretagne  partica- 
Mèrement,  autorisait  l'action  en  UKP  Dl  COMMilUTOiU ,  o'estnA-dIre  une  action  qua  l'on  pouvait 
former  par  demande  prindpale  et  pendant  trente  ans,  afln  de  foire  rétracter  un  jugement  rendn  dans 
l'eut .  faute  à  la  partie  d'avoir  fourni  telle  preuve  ou  telle  pièce,  est-elle  abrogée  par  le  Code  de 
procédure  civile?  p.  1765.— Peut-on  intimer  dans  l'instance  de  requête  dvile  une  personne  qui 
n'était  point  partie  et  qui  éuit  sans  intérêt  dans  la  jugement  attaqué?  Q.  1 766  (!}.  3 


(1)  9vmt»mo9mm€m. 

[NoQfl  p«BSoas  que  : 

t*  Il  j  a  *iltré  petite  il  on  Iribantl  or- 
4oBike  y  sans  que  les  pariiai  raianl  raqois , 
la  capitalîsaiioB  des  imérêls.  Bannas  (/.  Jo* 
i.  ô7,  p.  487,  22  avril  1839}. 

2«  L'arrêt  qai  accorda  A  una  partie  Que 
indemnité  qo'alla  n^avait  pu  demaDdéa 
doit  être  attaqué,  non  par  veie  de  cassa- 
lion  mais  par  requête  drile.  Cassai.  28 
mars  18S7)  J.  Àv.  U  53,  p.  692;  Dbtill« 
J837.1.70ê}. 

^  Ceai  par  requête  ciTÎle  el  non  par 
easaaiioDf  ^"il^  feut  se  pourvoir  contre  on 
arrdi  qui  aoraii  A  tort  prononcé  une  con- 
damnation aux  dépens  contre  noe  partie  au 
profit  d*nne  autre,  quoique  celle-ci  o'eùl 

rm  pris  de  cooclusions  sur  ce  point.  Cassai. 
dëc.  189S  (/.  Av.^  t.  56,  p.  23;  Dbvoll. 
1838.1.945;  Foy.  notre  t.  1*',  Çuesi,  555). 

4*  Lorsque  la  ?alidilé  de  plusieurs  clauses 
d'un  leatameot  est  soumise  s  on  tribunal,  et 
qo'il  ne  aiatue  que  sur  une  dea  clauses ,  il 
B*5  m  deaa  part  ni  excès  de  pouioir  ni  déni 
de  jiislîee  qui  puisse  donner  matière  A  un 
poarTM  en  cassation  ;  il  j  a  senlemeot  on- 
ircrtore  à  requête  ciTile.  CasMt.  25  iauTier 
I5S7  6/.  Av.  L  81,  p.  898). 

Sf  11  n'y  a  pu  contrariété  donnant  lien  à 


requête  ciTile  entre  deux  arréu  dont  P«a 
admet  la  demande  d*un  failli  en  eaceurs 
prooisotre,  en  se  fondant  sur  sa  bonne  foi, 
et  dpnt  rentre  rejette  la  demande  en  secours 
êàfinitif  A  cause  de  m  mauvaise  foi ,  si  le 

Sremier  du  denx  a  réserTé  tous  les  dreîls 
es  parties  sur  cette  demande.  Rennu ,  d 
JaBTier  1884  (/.  Av.  t.  47,  p.  891;  DiniA. 
1884.S.599). 

&*  11  n^y  a  pas  contrariété  parce  qM 
Parrèt  définitif  s^sst  écarté  d^nn  arrêt  profi- 
soire.  Paris,  8  mars  1810  (/•  Av.  t.  18,  p. 
1005). 

7*  Il  n>  a  ni  contrariété  ni  «ttrd  pa- 
Mte ,  dans  nn  jugement  qui  ordonne  qoe 
des  biens  compris  dans  une  donation  annn» 
lét,  seront  parUgés  également  entre  tene  lu 
béntiers,  quoique  Tun  d'euz  ait  renoncé  à 
se  préTsloir  du  vice  de  cette  dooetlen.  Gu<* 
Mt.  8  et  8  pluT.  an  II  (J.  i«.  1. 18,  p.  984). 

8*  9«Mi/er.  il  n'y  a  pas  contrariété  entre 
deux  dispositions  d'un  iugement,  dontl'nno 
donne  mainloTée  définitiTO  d'une  saisie 
réelle  foiie  par  un  créancier,  et  dent  rentre 
déclare  n'y  «ootr  lien  de  fromùnew  A  Tégard 
d'antrucréandeis  mie  en  cause,  mais  eentre 
lesquels  la  partie  saisie  n'a  pris  aucnnes  een«» 
clusions.  Cass.,  *  fract.  an  Vil!  (/.  Av.,X,  «, 
p. 98<).]»ttp. •!».,▼•  il'î-  ^^*>  **•  **®^*- 


JfO  I'*  Partie*  UVJY^-^Dss  fousuTAiooa».  foot  attaquei  lis jogu. 

CCCXCVIIL  UajiMfementB'estqttehdédaralmdeixqiitttmiHj^ 
«or  tef  points  coDte8t&.  ilécbffatîoii  âoofiée  solemicflemeBl  par  les  «nuei  de 
h  loi. 

Lorsque  ies  juges  se  sont  écartés  de$  forme$d9  procéder  qui,  prescrites  «nu 
fême  de  nulUté,  oat  été  refsniées  «Mme  iiéeessait«6,4eur  jugeneota^lto 
te  caractère  de  soUeDiiité. 

On  a^y  trouve  point  la  déclaration  4e  ce  qui  «st  vrai  et  juste ,  1ersfi*il  i  été 
<oblefiv  par  dei  perêmmel,  «)ii  ea  Menam  des  pîècesdécisives,  toit  amreneDt, 
lorsqu'il  a  été  rendu  sur  pièces  lausses ,  lorsque  des  Jugements  entre  eox,  ou, 
dans  le  même  jugeaient,  des  dispositions  se  contredisent. 

Enfa ,  leur  d^elaration  est  défectueuse  lorsqu'elle  ne  omprend  pas  ton  ce 
^i  a  été  robjet  du  différend,  ou  au^elle  a  été  au  delà. 

€e  sont  là  ies  diverses  causes  de  léclamalîon  que  Ton  distingue  an  barres» 


far  la  famé  dans  laquelle  on  est  admis  b  tes  faire  Taloir,  et  mi  est  imiMiBee 
liar !e  nom  de  requête  chfile.  {Exposé  desmoHfsJ)  Notre  arL  180  les  énnmèra 
toutes,  et  opère  4ans  cette  ^uméipatioa  Jlieureux  cfaaBgementsde  la  législa- 
«atérievre  (!)• 


Cmume  rordmnaïKe ,  I»  nêne  «ticli 
donne  an  antre  mojen  de  rei|oéte  cîtîIc,  lî 
ou  Mjugi  êiar  piècêM  famtêsMù»  Vûtànaima 
as  ditait  jmi  ceaBesi  iear  laHSieié  denit 
éàre-éiabUe.  ni  AqneUe  épeqaa  ellediviii 
fvfOtnéPté  :  ei  i4  eM  «iaé  de  tenlir  ks  ct«é* 
■qvMieea  de  têtie  omission.  Notre  article  li 
répara ,  eu'diieaot  ^e  lea  pièce»  aienicli 
recananaa  on  dèdaréea  Cauaiei  depaii  le 

LVdonnance  foulait  qoe  Fod  oe  i>M 
plaider  que  let  ouvertures  de  reqoêls  eifiit 
01  lof  répoMOO  41«  défenSeof  ,i8iwen(rcr  si 
moyen  du  foud. 


fvnlait 

|>af  été  solfie.  11  faut  coofoolr^o^iiB  moyen 
M  fOgoomoBl  énoncé  poavoit  dofenir  êtéê 
•dongoroax  avoe  ono  preeédaro  nnsai  eo»- 
ffUjfoéode  fonnalités,  01  dont plnieurs  pon- 
daient ne  pas  parattro  d^nno  grmde  fmpor- 
lance.  L'art.  180  prévoit  cet  inconf énient 
on  n^eutorisant  là  requête  civile,  pour  lin- 
obierf  ation  de  quelques  formes  preseritet, 

Sue  dans  le  cas  oà  la  loi  a  attaché  la  peine 
•  Bullifté  à  la  violalion,  M  que  cnito  Tiola- 
Aloa  n  été  commise,  aoit  aii—l,  ooit  lort  do 
IngeanoBl,  ot,  OMorn,  fanrvu  qno  la  snUilé 
ai%il  pas  élé  convorto  par  les  -parties.  . 

La  mêmonrdaonance  plaçait  parmi  hiecai 
d'havertuBo  oolnt  ne  H  eAi  été  prononcé  sur 
ehooM  son  demiBiéHii  ou  men  wutBitém. 
Man  comaMnt  posTiitHin  concilier  «etie 
disposition  sur  les  demandes  uou  eoÊdeitém^ 
avoe  ToAm  nne  In  loi  donne  anx  aveux  faits 
ijnfi— tT  Bl  las  dsmandea  liiifleea  jns* 
Ike  verbalamnnlon  par  éerit^el&arieaquellei 
le  défendeur  passe  condamnation ,  le  juf e« 
BMBiqiai  Uê  adingoait  pcavait-il  étro  rao- 
fWiéf  ••m  préloxio  qn'nUesa'saïasont  pae 
élé  onntoatéost  CeiU  étrance  localnn  ,  ai 
•nsoapliUo  d'éipiivoqno  et  d^emfcairas  pour 
lot  jfà^tê  et  les  narties,  no  ae  trouve  poim 
dans  nMffo  anicio,  qni  admoCèion,  elavoe 


J 


Je  mojftan  fandé  sur  «e  qûilnélé 
é  anr  éas  chaseï  non  denaandées 


commeni  i^alder  le  mofea  priida 
eiMnid*«nepiécedA?#t«^CsiBiMi( 
éUbl«r,onjplaiidnnt,  que  I^Etat,  Isieoii- 
munes,  les  élablissements  publies  sq  leini- 
•enrs,  n^ontpas  été  oaM/emeitt  défendu r 
Conamanl  défendre  à  ces  rneyens,  ssasai- 

trof  «n  «onnaissmco  du  fendt CaM 

disposition.  qnHI  étaiiînyo«sftle(Pesi<o(** 
an  moins  ^ians  nés  denx  eas,  «  été  retria- 
chée  :  une  loi  dont  rexécutioa'CiiqasI^ 
feii  imposaiible  no  pe«têtre  une  beoea  lai. 

Enfin,  rordonnance  donnait  oofertoral 
la  requête  cif  ile,  tersqoe,  dans  des  tXîtM 
qui  iniéressaient  FStat  ou  VE§hs€,  b  V^ 
ou  la  police,  il  n*y  afait  pas  eu  de  camoi* 
aicalion  au  ministère  public;  el,  ^sK^ 
celte  généralité  d^expressions,  eekt»  v«» 


!t'iilinétpoliin),Mb  qui  reimndMaotto  addi- 
lion,  tant  an  aolnt  IniigBâfinila,  on  non 

/  «méaslde  (*}. 

f*>«atw  paenfeén  «^poM*ée«.AfMseMi, 
*'J?P¥*'-4^^*'**»H»-  4«é*noto  3.fw.«qiie 

3"  \.*'î^*^*  qnetrdae  k  la  lettre,  U  dhpoaiOon 
B  reattonàaoaa  aeaiklail  faire  on  crine  ««  ji^ 


de  ce^l  Oit  inéeiaémant  de  son  aaw, v»|x 
éir«  d'avoir  pronoaoé  §  or  «ne  denaedeA4ayn> 
on  •  adhéré.  Maia,  ajoute  notre  aaf  aot  watttn, 
ce  n*était  point  ainsi  qu*on  rinterpréuU  :  « 
l^teodaK  en  ce  aens,  qae  U  Jnge  a«  ^"**^'^Jî! 
pweooevrearém  ebOMs  aeiii'aTatoatpaa«tM  w 

caaifsstoMonan  ennae  (  ?.  Bonna.  art.  M>y 
Quoi  qu'il  en  soit,  dàê  ^^ele  «ftnit  qBd^ 
obaonrité^an  a  blanDdtdete  aiipiéi 


TlT,a.  ll»|g||#««iitcMlc.~An.4««.D.fl«8a.      .  Ml 

ÛHM^.  Pmi'Onie  pourvoir,  par  reqttéte  cMUy  contre UsiuaemaUM émanée 
é^umê  iuiUoê  depai»,  au  d'wn  tribunal  de  commeree^  tm  d'atMrif  »  ai  conlr» 
te  arréu  de  U  Cour  de  eatsatian? 

lliow  «Toos  dit,  sur  k  (^<f .  77, 1. 1 ,  |u  70,  qoe  roD  ne  ponralt  sa  poo^ 
de  la  sorte  eomre  un  jugement  rendu  psr  un  juge  de  paix ,  et  nons  pensm» 
qa'fl  en  est  de  néme ,  soit  d*on  jugement  d^un  tribunal  de  commerce  (F.  Th 
OMAn^U  1,  pw  589),  soit  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  r^eter^  m 
pourvoi  (I). 

Maïs  ILMerlîn,  dans  un  réquisitoire  npfKNrté  par  M.  Snir,  1815,  p.  196^ 
justifie  cette  excq>tion  relativement  aux  justices  de  paix  et  tribunaux  &  coni« 
acroe,  en  disant  que  la  requête  civile  n*est  admise  par  Fart.  480  que  contre  Id 
jmttneots  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  et  d^ppelg 
et  qA'elle  ne  fest  par  aucun  texte  cootre  les  jugements  en  dernier  ressort  des 
JBges  de  paix,  non  plus  que  des  tribunaux  de  commerce.  Or,  ajoute-t-ll,  onsadi 
que.  par  les  mots  UrUunaum  de  première  instance,  le  Code  de  procédure  n'en« 
tend,  k  Tuistar  de  la  loi  du  27  venL  an  YIIl ,  que  les  tribunaux  civils  d*amni- 
dnsement. 

MM.Dblthigouit,  Inetilut.  au  droit  commercialf  t.  9,  p.  1M;  PAinum», 
I.  4,  p.  80;  Bnui»  Saut-Pux.  p«  451 ,  not«  13 ,  etnciAU,  1. 1,  p.  599, 
émettent  la  même  opinion ,  et  la  fondent  sur  les  mêmes  motifo ,  auxquels  on 
peut  a^îowter  que  toute  requête  dvîle  étant  commiinicable  au  ministère  ind>lio 
(ari^98),  le  vœu  de  la  loi  ne  pourrait  être  rempli  dans  les  affaires  commerdales; 
nais  Jes  auteurs  des  Annales  du  Sotariat  admettent  au  contraire  cette  voie, 
néme  contre  les  ju^ments  émanés  des  justices  de  paix.  (Comment,  eur  le  Code 
de  procédure,  t«  3,  p.  258.)  IL  Boucber  dit  formellement  qu'elle  est  ouverte 
contre  les  jugements  de  commerce  (V.  proeéd.  devant  lee  tribunaux  de  corn» 
ueercA,  p.  139);  et  les  auteurs  du  Praticien  ^  L  3,  p.  292,  expriment  la  même 
opinion ,  naroeque,  disent-ils,  l'art.  480  pose  une  règle  générale  et  embrasse 
car  conséquent,  sous  la  dénomination  générique  de  jugements  de  premiére^ 
instanee,  ceu?L  des  tribunaux  de  commerce. 

Enfin,  H.  Tbomine,  dans  ses  cahiers,  professe  la  même  doctrine,  qu'il 
étend  aussi  aux  jugements  rendus  même  par  les  juges  de  paix.  Il  s'exprune 
amsi  :  «  Un  jugement  obtenu  par  le  dol  dSine  partie  adrene,  soit  devant  un 
«  tribunal  de  commerce,  soit  devant  on  juge  de  paix,  ne  dok  ms  être  Irréfra- 
c  fiable  ;  nulle  part  le  dol  ne  peut  profiter  a  son  ameur  :  et  si  ren  objeoie  qne 
«  les  formes  prescrites  par  le  Code  pour  fa  requête  mile  ne  peuvent  être<yb* 
«  servées  en  justice  de  paix  et  de  commerce ,  nous  répondrons  qu'il  suffira  d'olH 
«  nerver  celles  qui  sont  praticables;  que  rintention  de  la  loi  nVstpas  derédulrs 
«  k  rimpossible,  et  encore  ipoins  oe  laisser  la  fraude  impunie.  » 

La  Coor  de  Bruxelles,  par  ari'êt  dn  23  jaov.  1812,  a  décidé  de  la  sorte  ii  M- 


luit  ooveru  même  à  U  partie  dont  U  qoâlilé 
n>«tgeait  DM  là  commaDÎcaiioo  préalable 
•n  neDf  on  Rei. 

L'art.  4S0  a  fait  eeseer  eet  aihve^  il  «avre 
lienim  mo^en  de  reqaél»  eivile ,  m  ,  4mi  le 
cet  oè  la  loi  eiige  la  coaiiNinîcaliiw  as  mi- 
nietére  publie,  celle  comeauMcatioB  o^a  paa 
•v  Kea,  mail  aeoleiBeBt  tonqae  le  jaganieiil 
a  été  reoda  coatre  celai  pour  qaî  elle  éiaii 
ardoonéa. 

On  vait»  par  eea  rappreehemenlt,  ^o 
liaD  n'a  été  négligé  de  ce  qaî  pootaii  main- 


tenir le  respect  dû  à  la  cheie  jugée,  et  rem* 
plir  le  fœu  de  la  justice  pour  la  régularill 
dat  JBMimiala.  <*w-  ^  Cvrfê iégist.) 

(i)  ray.  xéglemeni  da  f7as.  f  part... 
I.  4,  art.  4  ;  las  Qmtiietu  de  ércit ,  an  mal 
mefeélM  cteMa,  {  S;  an  «rnlt  de  laCaar  d*^ 
cassaiionda  2rran.aaX,féfdem.  et  leAe«a. 
n<p.aa  même  mat,  at  em  mat  Cassa  tfawj  {  S. 

Mais  la  reqnéte  eifile  est  au?erie  centra 
les  mmesces  arbkfalee,  d'après  l'art.  102a» 
aoas  las  aaadiScatians  wdiqaées  en  Pari» 
lasr.  (f.  nas  questions  sar  net  arlîda.) 


S13  I**  PARTIE*  LIV.  IV.— Dis  toies  BXTftAOBB.  pora  ATTkQvm  ïM  Jina. 

I^rd  d*im  jugement  de  tribanal  de  commerce  ;  elle  a  considéré  que  les  exprei* 
siens  de  Fart.  480  comprenaient  les  tribunaux  de  commerce  ;  (|ue  les  \m  spé- 
ciales qui  limitaient  leur  compétence  ne  leur  interdisaient  point  de  connaftîe 
des  requêtes  civiles  contre  leurs  jugements,  et  que  les  formalités  k  suivre  en  ce 
xas étaient  celles-là  seulement  qui  étaient  compatibles  avec  leur  organisadoD} 
que  c^est  ainsi  qu'on  a  entendu  les  $$  3  ei  6  de  l'art.  83,  pour  la  commmiiea- 
tion  au  ministère  public ,  dans  les  déclinatoires  sur  incompétence  et  daos  la 
affaires  concernant  les  mineurs;  que,  par  suite ,  les  art.  492, 496  et  198 ne 
sont  pas  un  obstacle  contre  l'admission  de  la  requête  civile  devant  lestribunrn 
de  commerce. 

On  sent  que  ces  motifs  ^  qui  sont  précisément  ceux  que  donnent  les  auteon 
au  Praticien  et  M.  Thomine,  conviennent  également  aux  justices  de  paix» 

Entre  ces  opinions  diverses,  dont  nous  laissons  au  lecteur  le  soin  d'appré- 
xÀer  les  motifs,  nous  lui  devons  la  nôtre  ;  mais  nous  la  présentons  avec d au- 
tant plus  de  défiance ,  qu'elle  est  contraire  à  celle  que  nous  avons  expriinée. 
supra  ^  QuesL  77  et  1718 ,  et  au  sentiment  d'auteurs  d'un  grand  nom.  Mais  ce 
qui  nous  détermine  j  c'est  qu'autrefois  la  requête  civile  était  admise  conbtlei 
sentences  des  juges-consuls,  et  devant  eux ,  comme  Tatt estent  formellement 
RoDiBR  sur  l'art.  4,  Ut.  35  de  l'ordonn.,  et  OvPÀRC-PocLLAiic.Prtncipcidti 
Droit,  t.  9,  p.  957. 

Or,  on  ne  saurait,  soit  dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  soit  dans  iei 
exposés  des  motifs  et  les  rapports  au  Corps  législatif,  trouver  la  moindre  tnce 
d'une  intention  de  changer  à  cet  égard  la  lurisprudence  antérieure.  D'un  autre 
côté,  les  mêmes  motifs  qui  font  admettre  la  requête  civile  contre  les  jugemenli 
des  tribunaux  d'arrondissement  militent  pour  tous  les  autres  :  quels  que  soient 
et  la  nature  de  l'affaire  et  le  iuge  qui  a  statué  k  son  égard,  la  fraude  et  certaines 
erreurs  ne  doivent  profiter  à  personne;  et  sous  l'empire  du  Code ,  les propo- 
Mdons  d'erreurs  (1),  déjà  abrogées  par  l'ordonnance,  tit.  35,  art.  42,  ne  pou- 
vant être  admises,  il  est  d'autant  plus  }uste  d'étenare  l'asage  de  la  requête 
4:ivi]e  à  tous  les  jugements,  de  quelque  juridiction  qu'ils  émanent.  (J.  Àv,,  t.7, 
p.  184.)  (2) 

[[La  généralité  de  ces  derniers  termes  ne  nous  paraît  paB  devoir  être  ac- 
ceptée. 

Si  quelques  points  de  cette  srave  question  semblent  désormais  fixés  en  ju- 
^prudence ,  dans  le  sens  de  M.  Carré,  il  en  est  d'autres  qui  répugnent,  selon 
nous ,  au  principe  absolu  par  lequel  notre  auteur  résume  sa  discussion  :  nous 
voulons  parler  des  sentences  au  juge  de  paix  et  des  arrêts  de  la  Cour  su- 
l^réme. 

Sans  doute,  après  avoir  lu  la  savante  dissertation  de  M.  MEnim,  Àiâil,  m 

Répert.y  1. 17,  p.  518,  qu'on  ne  ferait  qu'affaiblir  en  l'analysant,  et  que  cet  énû- 

4ient  jurisconsulte  consacre  au  développement  des  motifs  qui  l'ont  porté  aussi 

à  rétracter  sa  première  opinion,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  avec 

les  Cours  de  Bruxelles,  23  janv.  1812$  Cass.»  24  avril  1819; Toulouse,  21  afril 


(1)  L0$proporiiion$  (TMTffirtitawnt  «ne 
voie  d^ituquer  !«•  «rrêcs,  foadée  tar  la  pré- 
tendue erreur  de  fait  de  le  pert  det  juges. 

(i)  Noire  opiDloD  e  élé  eoosecrée  per  ar- 
rêt de  le  Cour  de  catution,  ieclion  ciiile, 
4u  24  août  1819  {BitOet.offU.,  1S19,  p.  226 
et  J.  Av.  t.  18,  p.  lOSO  à  1025),  attendu 
-qu^aux  termei  deiart.4S0,n**9,  et490Cod. 

Îiroc.  df.,  la  requête  cÎTile  a  lieu  centre  les 
usementa  rendue  en  dernier  reiiortpar  let 


tribunaux  de  première  instance,  et  doit  itC 
portée  au  même  tribunal  qui  a  reado  le 
jugement  attaqué;  que  les  iribunaos  d« 
commerce  sont  des  tribunaux  de  premièn 
instance;  que  conséquemment  la  requête 
civile  a  lieu  contre  les  jugements  rendiifl  cfl 
dernier  ressort,  et  doit  être  jugée  par  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  qui  ea  cil 
l'objei.  Cet  arrêt  a  cassé  an  jogemeal  da 
Douai  du  15  déc.  1817. 


s. 


TIT.  II.  Jh  la  Requête  eiviU.  —  ÂftT.  490.  Q.  fl9SO. 
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tSM  (J.  Âv. ,  1 18 ,  p.  1020  k  10S5) ,  et  de  Paris ,  28  jnîU.  1826  (/.  Àv. ,  t.  33 , 
p.  89} ,  que  la  requête  civile  doit  être  admise  contre  les  jugements  émanés  des 
trîtramaux  de  commerce  (t). 

Madsil  ne  s^ensuit  pas,  pour  cela,  que  les  raisons  déterminantes  de  cette  solu* 
tion  soient  également  applicablesauxjusticesdepaix.C'est  encore  ce  queM.Mer* 
lin  établit  d^iine  manière  évidente,  hco  eitaio;  non  point,  comme  l'avancent 
certains  auteurs,  parce  que  les  matières  soumises  aux  Juges  de  paix  sont  d'une 
trop  minime  importance  (motif  qui  ne  saurait  avoir  aucun  poids  dans  une  ques» 
lion  de  principe),  mais  parce  que,  dit  aussi  M.  Boitàrd,  proc.  civ.,  t.  3,p.  198, 
«  A  l'égard  des  justices  de  paix ,  les  textes  nous  manquent  complètement,  et 
«  qu'il  est  impossible  de  renfermer  dans  ces  termes  de  rart.  480,  iribunauœ  de 
«  première  inHance,  les  décisions  des  justices  de  paix  auxquelles  ce  nom  n'est 
«  jamais  appliqué.  Que,  du  reste,  il  était  assez  naturel  que  le  législateur,  qui 
«  n^avait  pas  jugé  à  propos  de  soumettre  les  jugements  en  dernier  ressort  des 
«  tribunaux  de  paix  au  recours  en  cassation ,  ne  voulût  pas  les  assujettir  davan- 
«  tage  à  la  requête  civile.  »  {Voy.  néanmoins  contre  ce  sentiment,  que  partage 
M.  PiGSAU,  proc.  dv.,  liv.  II,  part.  IV,  tit.  I«»,  ch.  !•%  secl.  IV,  art.  1",  n*«  4 
ei  5{  MM.  Fatabd  di  Làngladb,  t.  4,  p.  885  et  suiv.,  et  Hbnrion  db  Pànsbt.) 

En  ce  qui  touche  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  il  nous  paraît  encore  que 
M.  Carré  donne  trop  d'extension  ^  sa  doctrine,  lorsqu'il  les  considère  comme 
également  soumis  à  la  requête  civile.  En  effet,  il  est  nors  de  doute  qu'il  n'entra 
jamais  dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  Code  de  procédure  de  s'occuper  en  rien 
de  ce  qui  pouvait  être  relatif  à  la  Cour  de  cassation  ;  et  si  l'art.  504  n'en  était 
pas  une  preuve  manifeste ,  il  suffirait,  pour  l'établir  ,  de  renvoyer  aux  obser- 
vations de  la  section  de  législation  du  tribunal.  (Locré,  t.  2t2,  p.  98.)  Cela 
posé,  il  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  si  le  règlement  de  1738,  qui  fait 
loi  en  cette  matière,  peut  se  plier  au  système  que  nous  combattons.  Or,  bien 
loin  qu'il  en  soit  ainsi,  l'art.  39  du  tit.  iV ,  i^  part.,  de  ce  règlement  est  conçu 
en  termes  si  clairs,  si  impératifs  qu'il  ne  laisse  pas  le  moindre  prétexte  à  la  dis- 
cussion. Le  seul  moyen  pour  revenir  contre  les  décisions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  la  prise  à  partie;  il  n'y  en  a  pas  d'autres.  Cela  s'induit  de  la  manière 
la  plus  explicite  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et  notamment  d'une 
décision  du  â  frim.  an  X  (J.  Av.,  t.  6,  p.  427),  invoquée  par  MM.  Pigbau, 
Comm.,t.9,p.84;  Mbrlim,  Questûmê  de  droit,  t.  5,  p.  458  et  Fàvàrd  db  Lan- 
•LAOB,  t.  4,  p.  886.  On  peut  citer  encore  l'opinion  conforme  de  M.  Ponckt, 
Traité  des  jugements,  t.  2,  p.  335  (2). 

Enfin,  et  quant  à  la  question  de  savoir  si  la  requête  civile  est  admise  contre 
une  sentence  arbitrale,  et  dans  quelle  forme,  Fart.  1026,  C.  proc. cIv.,  fournit  la 
réponse* 

D'une  part,  il  autorise  le  recours  de  la  requête  civile  contre  les  jugements  ar- 
bitraux, et  de  l'autre,  il  dispose  que  ce  recours  sera  exercé  dans  les  délais  et 
formes  désignés  pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires  (3).  C'est  donc  à 
tort  que  M.  Pigeau  avait  d'abord  enseigné,  dans  l'édition  de  1807,  qu'on  ne 


(1)[  Ceit  aintî  que  noas  tfont  admit  U 
deînandc  «n  pérempiion,  t  3,  p.  883,  n»  1 4 1 1 . 
—  F.  néanmoini  dani  le  sent  contraire 
M.PoHCST,t.  2,  p.  165  et  sai?.,  qai  n'admet 
la^  requête  civile  ni  dant  lei  matières  soo- 
miset  aux  joi tices  de  paix  ni  dans  celles 
ieiuBÎses  aux  tribunaux  de  commerce.  } 

(3)  (n  en  est  de  même  des  jugements  reo» 
dos  «0  matière  criminelle  :  ils  ne  peurent 


Jsmais  être  attaqués  par  requête  civile,  comiM 
renseigne  MM.  Fayard  di  Laholadb,  t.  4» 
p.  886,  et  Poucet,  t.  2,  p.  I6ê,  etcomme  !*« 
décidé  la  Cour  de  cassât.,  par  arrêt  du  lOocU 
iSn,J.Àv.,  1.6,  p.  607,  ainsi  qu'elle  raïaîl 
fait  déji  plus leun  fois  sous  l'empire  du  Code 
de  1791.  On  peut  intoquer  Tart.  43S,  C* 
dlnstruct.  erim.3 
(1)  [  Il  j  a  cependant  ceue  dîfTéreaet  ••• 


goîTtît  pas  dans  ce  c»  les  fomes  ordinâres  M&als  il  «  rectifié  ceué  «noir 
dans  son  édition  de  1819, 1. 1,  p.  656.  ta  peitt  «MMisiilterMr  eellefiaMieée 
notre  question ,  M.  Poucet  ,  t.  2,  p.  167  et  suiv. ,  «ai  «dmet  k  reqièle  cMe 
contre  les  sentences  des  arbitres  lorcés,  dans  ions  fes  cas  iadistinetemeiitoi 
eette  voie  est  ouverte  en  matière  ordinaire. 

Aematrquons,  touielbis,  4|«e  la  requête  civile  n*est  in»  admise  contre  uneseo- 
fence  arbitrale  pour  inobservation  des  formes»  loraiiie  les  parties  ont  dispensé 
les  arbitres  de  cette  observation  par  leur  eompramis  (art.  1027,  $  !•',  et  1009); 
il  en  est  de  même  lorsqu'il  a  été  pronoDcé  sw  dioses  non  demandées.  Diu 
ce  cas,  l'on  doit  se  pourvoir  par  oppositi<Mi  à  rexéciitioo  du  jugement  arbiml. 
Ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  art.  1027 ,  $  2  et  102&  Nous  renvoyons  àeet  ^ 
au  titre  des  Arbitra§^.\]  mm^p.  «iiisi.,  y'Mtqmétt  doUe,  n.  6  et  t. 

fnmoléérédftqis- 


({  fl9S6  bis.  La  voie  de  lmii>$quêie  cMUeit^dU 

ratkmà€€9rf$f 

L'affirmative  ne  fK)ifs  semble  pas  dontaise.  LeSjidlL  18ii(J.  Jf.,ttt| 
|>.  1038),  la  Cour  de  Paris  a  admis  la  requête  civile ,  es  matière  de  divorce; 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en  nalièFC  de  sêparaiion  de  corps? Ce 
•n'est  pmnt  en  eiTei  sw  la  oatare  des  contestations,  e^esl  nnifaernentsurb 
nature  des  jugements  que  le  Code  s'est  ronde  pour  autoriser  le  moyen  eitrac»^ 
dmaire  de  la  requête  dvUe.  Pourvn  qu'un  fugeroent  se  trouve  dans  lescoadi- 
lâonsdétermioées  par  l'art.  48U,  peu  importe  sur  quelle  matière  il  estinlerfem: 
ce  jugement  peut  être  rétracté  par  requête  civile.  Les  jugeaneats  de  sépaaiioo, 
comme  tous  autres,  sont  donc  assafettis  k  ce  genre  de  reooms,  par  cela  seil 
que  la  loi  ne  l'interdk  pas  à  leur  égaidL 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  posés  à  te  question  précédente,  et  dantia 
solution  actuelle  n'est  qu'une  conséquenœ  logique,  que  la  Coar  de  cassation  a 
décidé,  le  14  mai  1811  [J.  Av.,  1. 18,  p.  1018) ,  que  les  jogemenU  relatîfiBàb 
perception  des  droits  d'enregistrement  peuvent  être  attaqués  par  la  vsiedeb 
requête  civile.  (V.  tn/rd,  nos  observations  sous  le  n*  1746,  note  2.)  ]] 

1 9S9f •  Peut-im  $e  pourvoir,  par  requête  tivik,  ûontte  Us  jmgemtub préparer 
toires,  provisoires  et  interlocutoires ,  ée  mime  qu*mi  pe%a  sepourvmtfv 
€iUe  voie  contre  les  jugemesUs  définitifs  f 

Oui,  maïs  en  se  conformant  ans  dispositions  que  Fart.  i51  renferme,  relati- 
vement^ l'appel  que  l'on  oeut  inteqeier  de  ces  jugements.  (F.  Phuau,  tl, 
p.  599.)  Autrefois,  on  n'admettait  la  requête  civile  contre  eux  qu'autant  qa'ili 


[.£  Cette  manière  de  vou*  est  d  autant  plus  juste,  que  ce  fut,  disent  mm,  ri' 
«AU,  Comm.,  t.  2,  p.  84.  et  Favard  de  Langlads,  t.  4,  p.  884,  sur  les  obse^ 
iraiionsde  la  section  de  législation  du  tribunat^  que  les  mots  ju^^m^nd  «aalm- 


tee  le  tu  ob  n  i^agit  d^une  seoteace  irbi- 
trale  et  celai  eu  il  t^agit  d*an  jagement  or* 
dinalre,  que  U  reqaêie  ci? île  conU'e  la  dé* 
iiilM  des  ari>itres,  aa  liée  d*ètre  feamifle  à 
eeui-ci ,  doit  être  portée  au  tribunal  qui  eM 
été  eompétentpottf  connaître  de  l'appel^  art. 
1026^»  £  2:  les  mêmet  principea  a*app!iqneBt 
aux  decîsieos  i^etHtrei  f9rté$f  Lyen,  81 


aoSt  1825  (/.  Av.,  t.  80,  p.  «45)  V.  *»/'* 
notre  Quett.  1777  çiMfer.] 

(1)  On  radflieurait  mène  centra  un jvg^ 
ment  qui  ne  prononcerait  qpe  fumM  à  pré' 
tmt.  Casf.,  10  pluT.  milhS.,V'f^ 
maie  voyet  infrà.  larle  g  10  ^•''«^'  "''' 
ce  que  nous  «fisoni  sar  iei  Jogemenli  cea- 
mÎBatoIrei. 


^ 


TIT.  n.  Ih  to  BMqitétê  eivîU.  —Air.  4§*.  0.  t  f  ••.  S» 

ikUfknê  firent  substiliiés  k  ceux  de/N9#m#iito  4^/lniMviiQe  portail  d'aèord 
le  pnJeH'de  f^ft.  180,  parce  qtfil  en  serait  résdié  que  la  leqnéte  chrile  n*«ÉA 
«nnt  été  admite  «entre  on  ]qgement  îAierlocuimae  en  âeraierMaaort,  «e  qu'il 
wSx  cqpendanl  nécessaire  d*aoloi1ser. 

TomeTois ,  les  aotenrs  de  PraUeien  firênçais^  ^^9^  ^^ ^  feoâaatâor  !• 
prindpe  qne ,  peur  attaquer  un  jogement  psîr  celte  ^e,  il  iamt  'qœ  le  toii  qu'il 
cause  voit  irréparable  en  définitife,  exceptent  les  jugemems  préparatoires  do 
nombre  de  ceux  à  fégard  desquels  elle  est  ouverte ,  et  ils  poussent  la  rigueur 
de  ce  principe  jusqu'à  dire  que  la  requête  civile  ne  doit  être  adnift^  laéae 
eomre  les  interlocutoires  y  qu'après  le  jugemenldéfiaitiT;  c'est  aussi,  ravis,  du 
Himns  quant  k  ces  derniers  jugements,  auquel  paraît  se  ranger  li.THonint)BS- 
■ÀIURB8,  t.1,p.  735;  maisropinîon  contraire  qui,  outre  les  jurisconsultes  pré* 
cités,  est  aussi  enseignée  par  MM.  Lbpàgb,  p.  331  ;  Pojicbt,  t. 2,  p.  175,  et 
Dalloz,  1. 11,  p.  597,  écarte  ces  motus  plus  spécieux  que  solides,  et  se  prévaut 
avec  juste  raison,  selon  nous,  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  10  nlus;»  an  lUi 
(J.ilo.,  1. 18,  p.  991  ;  Dbvul.,  ColleeU  Nùuv.^  1.1.9^,  qui  a  juge,  sous  fem- 
pire  des  principes  de  l'ordonnance  de  16^,  que  la  requête  civile  devait  être 
admise  contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  définitifi  ou  non»  ^pinion  si'a 
Muctkmnée  de  nouveau  un  antre  arrêt  non  moins  expHdte  du  14  nud  lui 
(/.il«.^t.f8,p.f018).]] 

1VS9.  La  requête  civile  eH-eUe  teeevable,  Hunjus^nU,  â'ûbord  mel  à 
i^appel,  n'tti  plus  euseeptible  de  ee  fgenre  depourv<n,  parce  qne  les  iélaiê 
imii  expirée  y  ou  parce  gtte  Im  partie  a  acquiescé  ou  a  laissé  périmer  fm* 
eianeef 

A  h  vérité,  le  jugement  acquiert,  en  ces  circonstances,  la  même  autorité 

San  jugement  en  dernier  ressort  ;  mais  pour  qu'il  soit  susceptible  de  requête 
ile ,  H  faitt  qii^  tienne  cette  autorité  de  la  nature  même  de  la  contestation 
nr  laquelle  il  a  prononcé  ;  et  d'ailleurs  A  y  a,  dans  les  cas  que  nous  venons 
d^dîqoer ,  tin  acquiescement  exprès  ou  présumé  qui  ête  \  la  partie  le  droit  d» 
•e  plaindre  de  la  décision  qifil  renferme.  (F«  PigbàUj  ubi  suprà^  etBBMiAU- 
Omvzilrac,  p.  340.) 

nk  l'appm  de  cette  doctifne  Ineontestable.  voy.  encore  lOL  UwMiJMp 
Mepert.^  t.  11,  p.  ^i  :  Lbpagb,  i)uesL  p.  332 ;  DàLLOz,  1. 11 ,  p.  597,  et  le» 
arrêts  des  Cours  de  Pans,  ^7  déc»  18%  ifoum.  de  telle  Cour,  t.  i"^  de  1825, 
p.  77S;  de  Cass..^  juin  1827  (J.  Jo.,  t.  33,  p.  278),  et  de  Grenoble,  2ktéy^ 
IB29<J.  Av.,  t.  41,  p.  65$). 

On  a  même  jugé,  sous  l'empire  de  ces  principes,  que  le  mineur  parvenu  à  sa 
majorité  ne  pouvait  attaquer .  par  vole  de  requête  civile ,  un  pigment  rendu  en 
premier  rettorl^  sur  le  fonaement  que  son  tuteur  avait  négligé  de  faire  valoir 
dans  rinstance  (F.  art.  481)  les  moyens  de  ntdrité  d'une  procédure  en  expro* 

Imatîon,  et  sur  ce  qu'il  n*en  avait  point  inlerjelé  Qfpe%  Paris, 27  déc.  1825 
fiazeue  des  tribunaux,  i^  janv.  1826,  u^  55). 

11  uTest  pas  inutile  de  remarquer  id,  comme  le  font  M&L  Boitàbd,  t.  3,p.l9^ 
et  PoHCBT ,  t.  2 ,  p.  181 ,  que  cet  acquiescement  exprés  ou  présumé  ne  devient 
pas  un  motif  d'exclusion  nans  le  cas  d*un  jugement  par  défaut,  comme  dansée- 
sn  €*iin  jugement  passé  en  force  de  diose  jugée,  parce  que  Tappel  n'a  pas  eu 
fieu  en  temps  utile  :  en  d'autres  termes,  que  la  loi  ne  fait  point,  pour  Topposi- 
tioD.  le  même  raisonnement  qu'elle  a  ùùi  pour  l'appel ,  sans  doute  à  cause  de> 
la-draérence  qui  existe  toujours  entre  un  juffement  par  défaut,  et  une  sentence 
contradictoire ,  et  de  pfais,  parce  que  les  délais  de  ropposlUon  étant  beauooiHi 
l^os  courts,  on  n'a  pas  entendu  attacher  la  même  peme  à  la  négCgence  delt 
parue  damk  dernier  cas  que  dans  le  premier. 


B06  I**  PARTIE.  LIVJY.^Des  voies  extràord.  pour  attaquer  les  jugxi» 

70  Si^  dans  un  même  jugement  >  il  y  a  des  dispositions  contraires^ 

80  Si  y  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  an  ministère 
public,  cette  communication  n^a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait 
été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée; 

90  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis 
le  jugement; 

10<»  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  déci« 
sives ,  et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 


B**  92 ;  Rapport  de  Juge^  n*>  1 ,  et  Requête  civile, n"  1  à 28  big,  35  à  38  et  40.  —  Arm  Dilloi, 
y*  Requête  eteiJe,  a*''^l  à  I09  et  139.  —  Locré,  t.  22,  p.  15,  p.  129,  d*"  30,  p.  160,  n**  24, 2i, 
et  27  à  32 
QuttTiONS  TRAITÊIS  :  Pest-ott  se  poarToir  par  reaaéte  ciTile  contre  les  jagemenU  émanèi  d'm 
justice  de  ptix  ou  d'en  tribanal  de  commerce  oa  d'arbitres,  et  contre  .les  arrêts  de  la  Coar  de  cti- 
Mtionî  Ô.  f  736.— Lt  voie  de  la  requête  ciTiie  est-elle  admise  en  matière  de  séparation  de  eorps? 
Q.  t736  0t«. — Pent-on  seponrrolr  par  requête  ciriîe  contre  les  jugements  préparatoires,  prorisoi- 
res  et  interlocntoires,  de  même  qu'on  peut  se  poarTOir  par  cette  voie  contre  tes  jngeoients  défisi- 
tifi?  Q.  1737.— La  requête  ciriîe  est-elle  recerable,  si  un  jugement  d'abord  sujet  à  l'appel  a'sjt 
plus  susceptible  de  ce  genre  de  pourrol,  nsrceque  les  délais  sont  expirés,  on  parce  que  la  pirtii 
a  acquiescé  on  laissé  périmer  1  instance  i  Q,  1738.~-La  Toie  de  la  requête  civile  est  elle  adaiissi* 
ble  contre  l'état  do  collocation,  dans  un  ordre  clos  définitirement  par  le  juge  commissaire,  fantede 
contestation  entre  les  parties T  Q.  1738  6t'«.— Un  arrêt  rendn  snr  expédient  Tolontaire  pent-ilétre 
attaqué  par  U  Toie  de  la  requête  civile?  Q  1738  ter.  —  La  requête  ciriîe  est-elle recevabls  lors- 
que le  jugement  a  été  qnaliCé  en  premier  ressort?  Q»  1 739.— Quelles  sont  les  personnes  qui  pciTeat 
et'contre  lesquelles  on  oeut  §•  ponrrdr  par  requête  civile?  Q.  1 740.  —  One  requête  civile  bidéc 
■ur  an  des  moyens  prêTus  par  la  loi,  peut-elle  être  écartée  sons  prétexte  de  défaut  dlatérét? 
Q,  1740  6m.— Pent-on  se  pourvoir  par  requête  civile,  lorsque  les  voies  d'a|^el,  d'opposition  et  de 
cassation  sont  ouvertes  :  le  défaut  de  conclusions  du  ministère  public  dans  les  affaires  o&  elles  sa 
sont  exigées  que  pour  l'intérêt  de  l'ordre  public  seulement,  telles  que  les  causes  de  conpétcnce, 
d'inscription  de  faux,  de  règlement  de  juges,  donnerait  il  ouverture  à  reqnête  civile  en  Earevdcs 

{Parties?  Q.  1741.» Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  ce  mot,  dol  personnel?  Ç.  1742.  —  Ta-t-ii 
i«D  non-seulement  à  requête  civile ,  mais  encore  a  cassation  povr  Tiolatiott  de  formes  preicriteiè 
peins  de  nnllité?  O.  1 743.— La  requête  civile  est-elle  ouverte  contre  les  jugements  arbitraux, poer 
la  cause  mentionnée  en  l'art.  480,  $  2?  Q.  i744.— Qneh  sont  en  général  les  cas  oi  Ton  poarriit 
tfireape  lesjnges  ont  prononcé  sur  choses  non  demandées?  Q.  f  745.— Qnels  sont  eu  général  Id 
caso«  1*01  pourrait  dire  que  le  jnge  a  adjngé  plus  qu'il  n'a  été  demandé?  Q.  1 746.— Lorsqs'ai 
désistement  slgniSé  snr  un  chef  de  oonclnsions  n'a  pas  été  icocpté,  l'arrêt  qui  statae  sur  ce  cèsf  de 
conelnsions  commet- il  nn  excès  de  pouvoir?  Q.  1 746  bit.  —  Ne  peutH»  s«  ponnroir  que  par  re- 
quête civile,  lorsqM  par  la  disposition  même  qui  prononce  ultra  petita  ,  les  juges  ont  violé  la  M 
on  excédé  leurs  nonvoirs?  Q.  1 747.—  Le  jngement  qui  condamne  à  paver  nne  somme  excédant  Is 
dernier  ressort ,  lorsque  la  demande  était  inférienre  à  1500  fr.,  doit-il  être  attaqué  par  la  voie  de 
la  requête  civile  on  par  la  voie  de  l'appel?  Q.  1 747  6tf.— Lorsque  le  jnge  ne  statue  que  sur  aa  ckefit 
qu'il  ajOttU,  soit  QQ^IL  ut  lis  PAATIES  hors  de  CAD8S  SUR  LEURS  AUTRES  CONCLU$I0!<8 ,  loit, 

QU'U  n*i  k  LBD  DE  fTÀTUBR  SUR  LEURS  AUTRES  DEMANDES,  peut-oo  néanmoins  se  pourvoir  par 
voie  de  reqnêu  dvile,  poer  omdsstoB  de  prononcer  snr  ces  mêmes  chefs  ?  (^   1 748.  —  Le  sileaos  ds 
eoMlnsions  teadaoles  à  être  ^dmis  à  nne  prenve  eonstitie-t-il  nne  omisdos 


jugement  snr  les  eoMlnsions  teadanles  à  être  ^dmis  à  nne  presve 

de  prononcer?  Quid  des  dépens?  Q,  1 749.— Un  arrêt  qui  prononce  snr  une  demande  principale, mos 
•Utner  snr  nne  demande  incidente,  peut-il  être  attaqué  nar  la  voie  de  la  requête  civile ,  lorsqse  la 
décision  de  la  première  ête  tout  intérêt  à  la  seconde  ?  Ç.  1 749  bis.  —  Lorsqu'un  jugemest  a  obU 
4e  prononcer  snr  un  chef,  pent-on  renouveler  sa  demande  par  action  principale,  ou  la  voie  de  Is 
reqnête  dvile  est-elle  la  senU  qui  puisse  faire  obtenir  la  rêparadon  de  ce  grief?  Q-  iU9  ter.- 
La  partie  qui  n  demandé  la  confirmation  pure  et  simple  d'un  jngement  contenant  uns  omitiieoa 
son  prdijndice,  peat-elle  prendre  contre  ce  jugement,  la  voie  de  la  requête  civile  ?  Q.  1 749  fMfer 
—^ïf  en  stetnant  définitivement  sur  qoelques-nns  des  chefs,  ~     ' 


1  a-t-iUrenh  requête  civile  de  la  part  de  la  première  partie  contrelepremier  jugement,  snr  le  fw- 

le  premier  jugement  et  le  second,  dans  lequel  elle  n'a  poiot  été  partieV 


dément  de  cootrtriétê  entre  I 


TIT.  tf.  De  la  Requête  civile.  —  Art.  490.  Q.  1 940  bis. 
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nier  ressort,  lorsoue  la  matière  était  susceptible  d'être  jugée  souveraîDemeuty 
il  suffit  que  l'appel  soit  prohibé  de  droit  pour  que  la  requête  civile  soit  autori- 
sée. (F.  Dbmiàu-Crouzilhac,  p.  340.} 
[[r .  encore  à  l'appui  de  cette  solution  évidente,  M.  Dàlloz^  1. 11  ,p.  597.]] 

1 940.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent^  et  eotUre  lesquelles  on  peul  se 

pourvoir  par  requête  civile  ? 

M.  le  Conseiller  d'Etat  Bigot  de  Préameneu  répond  à  cette  question  dans 
V Exposé  desmoUfs.  (F.  édit.  de  F.  Didot ,  p.  146.) 

Remarquons  que  les  héritiers,  les  successeurs  ou  ayants  cause  de  la  partie  qui 
a  été  appelée  au  jugement ,  peuvent  se  pourvoir  par  requête  civile,  parce  que 
cette  voie  est  considérée  comme  une  suite,  comme  un  complément  de  la  pro^ 
cédnre  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  aicsi  attaqué.  Mais  à  l'égard  des 
jugements  dans  lesquels  les  demandeurs  n^ont  pas  été  parties,  on  ne  peut  en- 
visager la  requête  civile  sous  ce  rapport  :  ils  ne  peuvent  donc  se  pourvoir  de 
cette  manière  contre  ces  jugements,  et  n'ont  que  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion,qui,comme  moins  dispendieuse,  était préférée,ainsi  que  le  faitobserver  M .  le 
conseiller  d'Etat  Bigot  de  Préameneu,  lorsque  l'ordonnance  de  1667 ,  tit.  35, 
art.  25,  ouvrait  à  la  fois  aux  plaideurs  cette  voie  et  celle  de  la  requête  civile. 
(V.  Questions  de  Lbpagb  ,  p.  327.) 

De  ce  que  la  requête  civile  est  admise  de  la  part  de  ceux  oui  ont  été  parties 
dans  le  jugement,  leurs  successeurs  ou  ayants  cause ,  il  résulte  que  l'on  peut 
user  de  cette  voie  contre  les  personnes  qui  ont  les  mêmes  qualités.  Et  d'ail- 
leurs, en  dirigeant  la  requête  contre  les  successeurs  ou  ayants  cause  de  la  partie, 
on  ne  fait  qu'ajgir  en  vertu  du  principe  qne  ron  peut  exercer  contre  eux  les 
droits  qu'on  avait  contre  leur  auteur,  (r.  Pmkao,  1. 1",  p.  409, et  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cass.  du  1*'  germ.  an  XI  :  Quest»  4e  êroiSy  ^  édit.>  v®  Requête  civile, 
$7,t.4,p.451.)(t) 

f[  Nons  ne  pouvons  que  joindre  notre  assenthnent  à  celui  des  auteurs  (jui 
sont  unanimes  sur  Tinterprétation  large  que  doit  recevoir  ce  mot  parties, 
dans  Part.  480.  F.  MM.  Dihiau-Crouzilhàc,  p.  341;  Favarddb  Làuglàdb, 
t.  4»  p.  885;  Bbrriat  Saint-Prix,  p.  450,  alin.  2,  n«  6,  et  Mbrlin,  Quest.  de 
droite  t.  5,  p.  461 .  Pour  les  effets  de  l'indivisibilité ,  en  matière  de  requête  ci- 
tOe,  TOJ.  notre Que^M 794 6if.]]  Sn^p.  «Ipli.,  ?•  Requête  civiU^n.  20. 

C[^1^  A0  hls.Une  requête  civile  y  fondée  sur  un  des  moyens  prévus  par  la  loiy 
peut-elle  être  écartée  sous  prétexte  de  défaut  d^intérêt  ? 

Non,  parce  que  l'unique  mission  du  juge  est  d'apprécier  la  valeur  des  moyens 
qae  présente  la  partie,  eu  égard  au  texte  de  la  loi  qui  lui  sert  à  la  fois  de  limite 


(t)  Ce{»endaolIa  section  do  tribanat,  tar 
la  proposition  de  laquelle  la  première  dispo- 
•itiOA  doTart.  480 fut  adoptée,  atait  formel- 
laoïeBi  établi  ^no,  si  les  héritiers  ponTaieni 


m  !«•  erëanciert  et  les  snccesseors  k  btre 
particalier  peavent  prendre  celle  de  la  tierce 
•ppoaîtion,  parce  qn'iU  sont  ayants  eaose,  il 
«I  éuit  titrament  pour  la  reqQêto  drila, 


qni  oa  doit  être  formée  que  par  eenx  qui  on 
été  parii0i  dans  le  jugement  on  dûment  ap» 
pelés.  (LocRÉ,  t.  2,  p.  301.) 

Mais  les  orateurs  du  goofernement  et  du 
Corps  législatif  ayant,  au  contraire,  expres- 
sément placé  Ui  ayante  cause  au  nombre  dea 
parties  qui  peufent  se  pourvoir  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  nous  estimons  que  tout 
avant  cause  a  ce  droit,  8ui?ant  le  vœu  du 
lé^slateur  qui  a  décrété  la  loi  apréa  ces  ei* 
phcations  :  c'est  aussi  ce  que  lea  autears  oal 
enseigné  dans  tons  les  lempf . 


818 1**  PARTIE.  LTV.  IY.—Des  tous  bxtràord.  pour  attaquer  us  ju6bl 

et  de  règle  >  el  qu'il  ne  peut^  sans  yioler  ce  texte  et  outrepasser  les  bornes  de 
son  mandat,  créer  arbitrairement  une  nullité  qu^  n'a  pas  prévueX'est  œ  qufa 
\u%é  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  août  1808  (/.  P.,  a*  éd.,  u  7, 
p.  91 ,  et  /•  Av.,  t.  18,  p.  9d8),  sous  Hempire  de  l'ordonnance  de  1667,  et 
n^us  pensons  avec  M.  Berriàt  Sàirt-Peix,  p.  449,  note  5,  qse  fai  déoUoi 
doit  être  la  même  aujourdliuL  J] 

t94fl.  P«tM-on  se  pourvoir  par  rtquiiê  tiviU,  lorsque  let  vaieê  dteiffelf 

iTopposiUon  el  de  eassalUm  sont  ouvertes? 

(Test  un  principe  général  oue  Ton  ne  peut  user  \  la  fois  de  deux  voies  pour 
faire  réfonner  ou  rétracter  un  jugement,  et  au'on  ne  doit  employer  celle  que 
la  loi  Indique  en  dernier  lieu  qu'après  avoir  épuisé  toutes  celles  Qu'elle  déiipe 
en  premier  ordre. 

Ainsi,  premièrement,  quand  on  a  la  Yoie  de  Topposition,  od  nepeatrecoi* 
rir  ni  à  l'appel ,  nî  &  la  tierce  opposition,  ni  k  la  requête  civile,  ni  à  tt  cassatioa. 
(F.  arrêt  de  la  Gourde  Montpellier,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  sur  lapro» 
eédure^  U  3,  p.  102,  sous  la  dite  du  m^ns  de  février  1809»  sans  îadication  di 
jour.)  De  la  il  suit  ou'on  ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  un  jugs- 
ment  par  défout  qtraintant  que  Topposition  n'est  plus  admissible. 

Secondement ,  quand  on  a  la  vole  de  la  reouête  civife ,  on  ne  peut  se  poiv- 
voir  en  cassation  ^  en  ce  sens  du  moins  que  l'on  fonderait  ce  pourvoi  sv  oi 
mojen  qui  seraîc  mdiqué  par  la  loi  comme  donnant  ouverture  à  la  reqvélê 
cfvrie.  ( F 09.  entre  autres,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  S6  avnl  et 
29  mars  1809,  Jurisprudence  sur  la  procédure^  t.  3,  p.  106  et  283»)  Si  dooe 
Ton  ose  de  la  requête  dvife,  on  ne  peut  en  même  temps  agir  en  cassatioiu 
(Voy.  BfeRRiATSAiirr-PRix ,  p.  451,  et  Pigiau,  1. 1,  p.  599.) 

Ces  questions  générales  étant  résolues,  nous  allons  examiner  celles  que  fott 
naître  les  dispositions  des  dix  paragraphes  dans  lesquels  l'art.  480  détaiHeleg 
différentes  causes  qui  donnent  ouverture  ï  requête  dvile.  Hais  nous  devoDS 
remarquer,  aivant  tout,  que  cette  voie  ne  peut  être  admise  qu'autant  que  la 
partie  qui  remploie  se  fonde  sur  une  de  ces  causes.  Cest  que  la  lequéte  eivilft 
est  une  voie  extraordinaire,  et  qu'on  ne  peut  user  de  ces  voies  qj;ie  dans  les 
circonstances  précises  indiquées  par  hr  Im ,  sans  s'exposer  tog'ours  il  de  forta 
amendes,  et  souvent  ^  des  dommages  intérêts.  (Fot/.  art.  497,  493  et  516.} 

[[  Nous  ferons  remarquer  ici  combien  l'art.  480  yrêle  à  la  discussion.  Pour- 
quoi le  Mgisialeur  n'a-i-ii  pas  laissé  Ams  le  domaine  de  la  Cour  de  cassation  pin- 
sieurs  cas  dont  l'application  scindée  pouvait  fiiire  naître  de  si  graves  difDcultés? 
l^s  SS  2»  6  et  8  n'oflrent-ils  pas  des  violations  de  loi,  qu'il  était  plus  simple 
de  ne  pas  détacher  de  toutes  tes  autres  violations  que  la  Cour  régulatrice  est 
dntgée  de  réprimer. 

Qu'en  résulte-t-ilî  c'est  qu'on  se  demande  dans  quels  cas  k  violaiiottdesfor- 
mes  ou  le  défaut  d'audition  du  ministère  public  devront  être  soumis  à  la  Cour 
de  cassation  :  les  parties,  qii^on  a  voulu  traiter  favorablement  en  leur  accordant, 
dans  eerfainscas ,  une  vote  moins  longue,  moins  dispendieuse,  sont  embarras» 
séesde  leurs  richesses;  ces  avantages  deviennent  uninconvénient,  car  nea  ■'«<< 
pire  que  Pîncertitude  de  la  juridiction  ^  lamelle  on  doit  s'adresser.. 

Pour  notre  compte,  après  avoir  examiaé  loagueswnt  la  jurispradence  et  m 
doctrine,  et  surtout  la  docte  disserUlion  de  M.  Achille  Mono,  mil  a  poiu'aiofl 
dire  écrit  hb  traité,  à  PoceasioB  d'm  pourvoi  qui  hif  était  confié,  nous  avons 
vainemeat  recherché  une  raison  Cnmchante  et  sans  répUque.  Nous  senMS 
lente  de  dire  avec  le  sceptique,  sempre  biné. 

Comme  toutes  les  raisons  ont  été  données,  nou  nous  coniffBtfWf'  ^^  ^^ 
quelques  remarques  critiques,  et  de  conclure. 
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LIlealasaesgéBéraleiiienl  reconnu  qa/à  deni  voies  ne  peuvent  pas  état  cour 
cnrremmem  ouvertes,  et  cependant  on  lit  dans  un  anét  de  la  Gourde  cassaftba 
de  5  déc.  1836(Divill.,  1837.t.71),  <|«e  les  arrêta  qui  n'ont  pas  été  pronon- 
cés publiquement  peuvent  être  également  rétractés  par  la  voie  de  la  reipiéte 
civile,  et  annulés  par  la  voie  de  casaatioD* 

Un  arrêt  du  19  déc.  ifôl  de  la  mène  Cour  (J.  Av.yUVlyp.  161^  Divax^i 
18311.216),  paraissait  avoir  posé  le  principe  conlraire  d'une  manière  asscs 
satisfaisaDte* 

II.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  9^  fëv.  f  896  (/.  ifv.,  t.  50,  f.  2^i 
Deyki.,  1836.1 .88),  avait  adopté  ce  principe  que  pour  tous  les  cas,  Dénie  eem 
oùU  s'aeit  seulement  de  Tordre  public  en  général  (des  questions  d^ura  «vaîeal 
été  souTevées),Ie  défaut  d'audition  du  ministère  public  ne  pouvait  être  qu\in 
nojen  de  requête  civile. 

Hais  le  8  août  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  601  ;  Drmi.,  1837.t.957),  à  la  vérité 
après  la  plaidoirie  dans  laquelle  M.  Morin  reproduisit  son  systènearveela  net* 
teté^i  caractérise  son  talent,  la  même  Cour  refeta,  au  fond,  le  moyen  tiré 
do  défaut  d'audition  du  mmistere  public,  en  décidant  que,  dans  ^espèce,.  A  ne 
devait  pas  être  enteadu.  Cet  arrêt  est  d'autant  plus  important  ffw  la  Coar  pe«- 
lait  se  dispenser  de  juger  la  question  fort  délicate  de  savoir  si  Pordre  public 
est  iatéreâsé,  lorsque  les  parties  plaident  sur  les  conséquences  civiles  d'uo 
défiU 

La  Cour  de  Paris  a  refusé  même  la  requête  crvile  à  une  partfe  qui  ne  se 
trooTsit  pas  dans  une  position  exceptionnelle,  quoique  la  loi  exige&t  la  eom-* 
uoicauon  au  ministère  public,  9  août  1817  (J.  Av.,  U 17,  p.  335).  Cet  arrêt 
a  été  rendu  sur  la  plaidoirie  du  célèbre  jurisconsulte  Persil,  qui  a  consigné  ses 
priocipaux  arsumeut»  dans  son  tome  2,  v*  Ordre,  p.  43^. 

D'oail  résuiteraic  que  toutes  les  fois  que  les  parties  sont  majeures  et  placées 
daos  la  position  commune,  la  disposition  de  h  loi  qui  exige  la  communicationr 
da  ministère  public  resterait  sans  sanction. 

UL  Voici  ^lel  est  le  sentinent  queneushaserdons  sur  ces  difficultés  qinré- 
nitent  dr»e  inattention  létislattve. 


1*  Nous  reeonnaîsBons  conne  un  point  bor»  de  oentestatte  91e  le  nnnis<^ 
1ère  pQbSe  qui  n'est  pas  partieprineipate  n'ajamais  ledrek  de  se  pourvak ,  soit 
P»  la  re^te  civile,  soit  par  le  recours  en  cassation,  quelle  gue  soit  la  gravité 
ses  motifs  d^erdre  public  qui  aient  feit  ordonner  son  auditiOB.  Noos  avons 
^eioppé  noire  doctrine,  Qimî.  414, 414  Im%  et  964  bi*. 

^i*  La  reiméte  civile  est  ouverte  en  faveur  de  celui  pour  qui  randhion  du  mî- 
Iblère  ptbnc  était  ordonné  par  la  loi,  mais  uniquement  en  sa  faveur.Hors  de  ce 
CttSDédal,  le  défaut  d'audition  est  un  vice  de  forme,  une  violation  de  loi,  et 
<lQitdOBner  lieu  au  recours  en  cassation,  en  faveur  de  toute  partie;  leminis* 

*est 

rwuiu|iicu  Lic  luiuidusrc  puunc  oapas,  ii  es»  Trai,   tvi*  uwii/^n»»»»^,   maiS* 

noe  voix  eamuUatioe  peut  souvent  avoir  un  haut  degré  dimportance.  II  n'estr 
p  iadifKrent  d'avoir  ou  de  niavuir  pas,  dans  une  cause,  les  eonelusiMsdefl^ 
»m^  ^  Laplagne-Barris,  etc.,  etc»  (Ij 

^  Quanik  la  violation  des  formes,  ainsi  que  nous  le  décidons  Quest.  1756^. 

«ilacnitnnétédesjugeBienta,  ai  lanuIEtéaéiéinvoquéeestf  lelribu- 


\ 


(4  f  DoMlM  fMff^  S4t9  $$p9l§$9  nous  1  «Of #  la  dispofilîmi  da  Part.  7ia 
^  mvff  è  è  MlM  lilr0  i»  (a  JUf  «élf  «i- 1  tira*! 
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sial  (1)  l'a  rejetée,  le  pourvoi  en  cassation  est  la  seule  voie  qui  doive  (Kxt 
suivie  pour  faire  annuler  le  jusement. 

Nous  voulons  parler  des  nullités  qui  proviennent  du  fait  des  parties,  et  qui 
ne  sont  pas  couvertes. 

Celles  qui  proviennent  du  fait  du  juge  sembleraient  rentrer  dans  le  $  2  de 
Fart.  480;  mais  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  en  décide  autrement ,  et  il  est 
assez  généralement  reCu  que  les  nullités  de  jugements  forment  des  moyens 
de  cassation. 

Nous  le  déciderions  même,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  défenses  faites  aux 
luges  de  passer  outre  en  certains  cas  (art.  5H,  Cod.  proc.  civ.),  parce  que  ce 
ne  sont  pas  en  réalité  de  simples  nullités  de  forme. 

4^  Nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse  tout  à  la  fols  se  pourvoir  et  par  re- 
vête civile,  et  par  le  recours  en  cassation,  pour  le  même  grief;  il  faut  que 
rune  ou  l'autre  de  ces  voies  soit  suivie ,  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  de  légale. 
F.  infirà,  nos  QuesL  1747  et  1747  bis. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'à  l'occasion  d'un  jugement  la  requête  civile 
et  le  pourvoi  en  cassation  ne  seront  pas  permis;  ce  serait  là,  nous  le  croyons, 
ime  erreur  évidente. 

Ainsi  le  plaideur  qui  se  plaindra,  1^  de  ce  qu'on  n'a  pas  jugé  un  des  chefsde 
sa  demande,  2^  de  ce  qu'en  jugeant  l'autre  chef  on  a  violé  la  loi,  pourra  sepour- 
Toir  successivement  et  par  requête  civile,  et  par  recours  en  cassation;  il  sen 
même  forcé  de  le  faire  concurremment  dans  certains  cas,  pour  éviter  des  dé- 
chéances, à  raison  de  l'expiration  des  délais. 

lY.  Nous  croyons  devoir  rapporter  textuellement  le  travail  de  H.  MoriD  qol 

Frojettera  toujours  une  grande  lumière  sur  la  controverse ,  quelle  que  soit 
opinion  que  ron  adopte. 

«  Les  conclusions  du  ministère  public  devant  être  données  oralement  à  Tai- 
iit>ne«  (Cod.  proc.  civ.,  art.112),  et  la  rédaction  des  jugements  devant  constater 
l'accomplissement  des  formalités  essentielles  à  leur  régularité  (141) ,  il  y  a  pré- 
somption légale  de  non-audition  toutes  les  fois  que  la  minute  ne  porte  bas,  en 
termes  exprès  ou  équipollents,  que  le  ministère  public  a  été  entendu  dans  «^ 
conclusions  à  l'audience,  ou  qu'il  a  déclaré  «'en  rapporter  à  la  prudence  do  tri* 
bunal.  La  seule  mention  de  sa  présence,  loin  de  faire  présumer  l'audition,  proo- 


d'appel,  l'annulation  de  ce  jueement  pour  vice  de  forme  (F*  Cod.  proc  cir. 
art.  473) ,  peut  être  demandée. 

«Si  l'audition  éuit  requise  dans  un  intérêt  privée  par  la  personne  privilégiée 
que  les  conclusions  du  ministère  public  devaient  protéger,  mais  par  elle  seule, 
puisoue  la  nullité  n'est  que  relative  : 

«  Si  Taudition  éuit  exigée  dans  Vintérét  public,  par  diacune  des  parties,  at- 
tendu que  toutes  ont  droit  de  se  dire  lésées  par  l'omission  d*une  formalité  essen- 
tielle, et  même  par  le  ministère  public ,  partie  jointe,  du  moment  où  la  forma* 
iité  intéressait  l'ordre  public.  C'est  ce  qu'ont  jugé  :  1*  en  matière  de  faux  mch 
dent  civU,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Tunn  du  7  fév.  1809,  très  bien  mo- 
livé,  l'autre  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  avril  suivant  (Dsvill.,  ColUcht^ 
Nouv. ,  3.2.17)  ;  20  dans  la  cause  d'une  femme  mariée,  plaidant  sans  autorisa 
tion — *' '  -    .   .   ^       .   -  -    -- M^   *  iK 

P 


:on  maritale ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  15  avril  1811  (/.  i*-*  ^ 
.  68).  Ici,  comme  dans  l'espèce  précédente,  la  nullité  n'était  pas  simplefflent 


\1)  CQnxnd  nom  parlons  de  tribunal,  1  ressort.  Les  principei  sont  les  niliii«««"' 
«\ii  doi)  iribuBâ)  «jam  jugé  m  dsrDifT|lesc«  oùils'sgild^nntrrWdeCfSrwyw-l 
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relatire ,  mais  absolue,  quoi  qu'en  aient  dit  les  auteurs  dtés  dans  les  obser- 
▼atîons  sar  cet  arrêt;  3°  dans  une  cause  de  compétence,  an  arrêt  de  la  Goiit 
de  Bordeaux  du  20  mai  1829  {S.  29.2.309). 

«  Quant  aux  jugements  en  dernier  ressort,  entachés  de  ce  Vice  de  forme,  quelle 
▼oie  est  ouverte,  et  en  faveur  de  qui?  A  cet  égard,  nous  ne  craignons  pas  dédire 
que  tous  les  traitéi  de  procédure  où  la  question  a  été  tranchée  sans  discussion 
contiennent  des  erreurs ,  soit  sur  le  pnncipe  à  poser,  soit  sur  l'application  du 
principe. 

«  Ainsi ,  M.  Carré  donne  comme  certain ,  sur  Fart*  83,  que  :  «  la  sanction  de 
«  toutes  les  dispositions  par  lesquelles  la  loi  déclare  une  affaire  communi- 
«  cable,  se  trouve  dans  l'art.  480 ,  dont  le  S  8,  donne  ouverture  à  requête  ci- 
c  vile,  si  le  ministère  public  n*a  pas  été  entendu  :  »  et  sur  l'art.  480  8*,  «  qu'on 
«  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation,  mais  seulement  par  la  voie  de  la  requête 
«  civile.  »  M.  Berriat-Sainl-Prix  dit  aussi  que  «  la  communication  est  exigée 
«  sous  peine  de  rétractation  des  jugements,  480  8* ,  »  (t.  1 ,  p.  24 ,  note  25) 
«  que  rémission  n'est  plus  un  moyen  di  cassation .  d  (T.  2,  p.  513,  note  32)» 
Quelques  arrêts  même,  dans  leurs  motifs,  semblent  n'admettre  aucune  distinc* 
tîoD  ;  et  les  arrétisies,  dans  leurs  sommaires ,  généralisent  toujours  la  questioa 
jugée,  comme  si  la  voie  de  cassation  n'éiait  jamais  ouverte  nour  défaut  de  con- 
clusions du  ministère  public.  (F.  Dbvill.,  1833.1.430;  3o,  1,  88,  et  37,  1.. 
846.)  Enfin,  c'est  là  une  opinion  généralement  professée  et  accréditée. 

«  On  n'a  donc  pas  remarqué  que  l'art.  480  S^  n'ouvre  pas  toujours,  et  en  fa* 
veiir  de  cha(]ue  partie  litigante ,  la  voie  de  la  requête  civile  pour  défaut  d'audi- 
tion du  ministère  public,  et  que ,  si  cette  disposition  était  la  seule  sanction  de 
toutes  celles  qui  veulent  l'audition,  toute  sanction  manquerait  dans  la  plupart 
des  cas.  Suivant  les  termes  de  l'art.  480  8*,  qui  sont  l'expression  fidèle  du  vœu 
de  la  loi ,  la  requête  civile  n'est  ouverte  qu'en  faveur  de  celui  pour  qui  la  cam» 
municalion  était  or  donnée,  Ceiie  di9position  est  fort  claire  pourtoutesles  causes 
déclarées  communicables  dans  Viniéréi  privé,  collectif  ou  individuel,  d'une  per- 
sonne morale  ou  réelle  privilégiée,  laquelle  ayant  succombé  ,  pourra  (mais  elle 
seule,  puisque  la  nullité  est  relative) y  former  requête  civile,  savoir  : 

«  L'état,  le  domaine  ou  le  roi,  par  leurs  agents  (G.  proc.  civ.,  art.  69);  le^ 
eommunes ,  les  établissements  publics,  par  leurs  administrateurs  ; 

«  Les  pauvres,  pour  les  dons  et  legs  k  eux  faits,  par  l'administrateur  autorisé  ^ 
accepter  (G.  civ.,  art.  937,  et  Ordonnance  du  2  avril  1817); 

«  Les  masses  de  créanciers ,  par  la  perscine  oui  a  représenté  la  masse  :  Par 


«  Les  mineurs  et  interdits,  par  leur  tuteur,sans  qu'il  soit  besoin,  suivant  nous. 

ii  le  famille,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  icr 


Coll.  NoHV.y  5.2.314,  et  Pmsil,  v«  Ordre>^  S  ^^  i 

€  Les  femmes  mariées,  pour  leur  dot,  par  elles-mêmes,  avec  raotorisation  de 
leur  mari  ou  de  la  justice  (G.  G.  dv.,  art.  215  et  218); 

«  Les  mineurs  et  interdits,  par  leur  tr*-^—  "''"''  '"•'■ 
d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil 
d'introduire  une  action  (F.  G.  dv.  art.  464); 

«  Les  personnes  pourvues  d'un  curateur,  par  celui-d;  et  les  personnes  pré- 
sumées absentes,  par  leur  représentant  léf^I. 

■  Mais  pour  les  causes  communicables  dans  Vintérétfmbliey  peut-on  dire  que, 
quelle  que  soit  la  partie  qui  succombe,  c'est  celle  pour  qui  la  communication 
était  ordonnée,  et  que  dès  lors  la  requête  diûe  est  ouverte  en  sa  faveur?  Cette 
question  mérite  examen,  car  il  importe  de  savoir  qui  peut  demander ,  et  par 
quelle  Toie  on  peut  obtenir  la  réparation  d'un  vice  de  forme  aussi  capital. 

Le  seul  ouvrage  où  nous  ayons  trouvé  la  question  discutée ,  le  mMêtire  pff^ 

•  TOB.  IV.  8t 
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^Ke  en  France  {Ui^p^^t9S)p  se  pronMeii  pour  la  re<|uéle  aTile,,  nar  lesni- 
Bom^  suivantes,  qu'il  (aul  oannattre  textoelleinent  iK)iiren  mesurer  la  justesse  : 

«  Nous  savons  que  la  sanction  des  1<hs  ipii  exigent  la  commuDicalion  se 
•  trouve  4kms  la  voie  de  U  requête  civile  ;  mais  que  décider ,  lorsque  c'est  dans 
«un  intérêt  généfal  q«e la  communication  est  exisée,  comme  lorsqu'il  s'aot 

dTordre  puolic ,  de  décHn^toire,  de  règlement  aie  juges,  de  récusation,  de 
•renvoi,  de  priie  à  partie,  élc?  L'art.  480,  n*  8,  ouvre  la  requête  civîie,lors* 
e  que  la  communication  n'a  pas  eu  lieu;  et  que  le  jugement  a  été  rendu  contre 
t  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée;  mais  dans  le  cas  que  nous  nous  proposons, 
«  la  communication  n'est  pas  plus  exigée  dans  l'intérêt  de  l'une  despariies,qae 
«  dans  celui  de  l'autre  ;  elle  est  prescrite  par  la  loi  dans  l'intérêt  social.  Don- 
«  nera-t-on  an  ministère  public  le  droit  de  former  la  requête  civile  T  Mais  corn* 
«  ment  exerceraii-il  cette  voie  contre  un  jugement  dans  lequel  il  n'était  point 
«  partie  principale,  et  qui,  par  oouséquent,  ne  le  concerne  pomtî  » 

«  Effectivement  la  voie  d'action  ne  saurait  appartenir  ici  au  ministère  public; 
^  nous  repoussons ,  avec  MM.  Ortolan  et  Leoeau ,  l'opinion  contraire  .éch»" 
\ée  à  la  sagacité  liabitueilo  de  M*  Loret,  dans  son  commentaire  sur  le  Ëodede 
frocédure,  t.  3,  p.  *J73. 

«  Laissera-t-on  la  disposition  de  la  loi  dénuée  de  toute  sanction T  Maisone 
«  pareille  décision  atteindrait  les  cas  les  plus  fréquents  et  les  plus  importants 
«  de  communication.  On  résout  la  diffîculté  en  disant  que  la  présence  da  mi- 
«  Distère  public ,  dans  ces  sortes  d'aflaires,  est  absolument  nécessaire;  qu'ao- 
«  cun  jugement  ne  peut  être  rendu  sans  qu'il  ait  donné  ses  conclusions;  qne 
«  s'il  n'a  pas  été  entendu,  ce  n'est  pas  le  cas  d'invoquer  l'art.  4»0,  n""  8,  qui  est 
«  inapplicable  ;  mais  que  Tacte  faussement  qualifié  jugement  se  trouve  tofeeté 
«  d'une  nullité  radicale  que  tout  le  monde  peut  opposer. C'est  ceçui  aété  ja^é, 
«  en  mat.ère  de  (aux  incident  par  deux  arrêts,  dont  le  motif  pnncipal  repose 
c  sur  le  texte  de  l'art.  *251,  G.  proc.  civ.  • 

«  Nous  adoptons  pleinement  cette  opinion ,  quoiqu'elle  n'ait  été  consacrée 
par  les  arrêts  de  Cours  royalesque  citent  ici  les  deux  auteurs,  d'après  M.Garré, 
sur  Fart.  251,  G.  proc.  civ.,  que  relativement  aux  jugements  dont  la  nuUilépoor 
vite  de  furme  est  demandée  en  appel;  ce  qui  laisse  entière  la  question  pour  les 
décisions  en  dernier  ressort. 

€  Mais  ne  pourrait-on  pas  dire  que,  dans  les  cas  sur  lesquels  nous  discolonS) 
«  rinterventioii  du  ministère  public  n'étant  pas  exigée  dans  l'intérêt  purement 


«séquent  elle  peut,  en  <|ualité  de  membre  de  la  société,  ayant  k  la  dioee ao 
«  intérêt  né  et  actuel,  faire  valoir  la  nullité  qui  résulte  de  ce  vice,  de  même  que 
«.tout particulier  qui  y  a  un  intérêt  privé  peu*  invoquer  11»  nullitiés de  Mariâgs 
«fondées  surPorore  public?  » 

«  Jusqu'ici  nous  sommes  d'accord  sur  la  nullité  et  sur  le  droit  pour  cbaqoi 
^tie«  de  rinvoquer;  mais  par  queHt  voie?  Voilà  la  fiitsiiatt  îfftrttn'* 

«  iftttriim  ettâ  encore  leeas  iTaDpHqMr  l'art.  480,  b*  i^car  eel  artiela  nâ 
«  que  la  requête  civile  puisse  être  tomiée  par  la  partie  dans  l'intérêt  de  ^uiv 


m  de  préférence  k  h  première,  qu'en  matière  civile,  l'inobservation  des  forsief 
«  prescrites  à  peine  de  nullité  ne  frappa  m  lejugemest  d'unaiinUitéradical^ 
«  mais  donne  seuleoMot  omrefttire,  à  la  raïuête  civile  4e  la  aar»  de  la  parûc 
t  gui  y  a  tntérêc,  aux  termes  dv  même  art  480^  n*"  3.  De  aorU  qn'eipliqués  de 
«  cette  manière ,  las  daut  noméroa  de  cet  .article  coineidaiaieDt  parbitemeD^ 
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«  et  les  diq>ofiitioD8  dn  n«  8  rentreraieat  dans  celles  du  n^  2 ,  pour  tous  les  css 
«  oè  lai  communication  n'est  pas  fondée  sur  un  intérêt  purement  personneU» 
«  C'est  \ï  ce  que  nous  contestons* 

«Et  d'abord  nous  repoussons  rappttcatiootda  n^^di  fsft*  4S0,parp]usieiin 

«  En  premier  Beu,  s'il  est  exact  de  dire  qu'une  foranfité  prescrite  dans  l'inté^i 
rêt  de  Tordre  public  Test  par  conséquent  dans  Pintérét  de  tous  et  de  chacun,  cote 
ne  fiât  pas  qirune  voie  extraordinaire,  telle  que  la  requête  civile»  ouTorte  en 
fiiTenr  de  la  partie  privilégiée  dans  l'kuéréi  pêtêonnêl  de  qui  «ne  certaine  forma*, 
lité  avait  été  prescrite,  puisse  appartenir  à  toute  partie,  quelle  qu*elle  soit,  qui 
Tient  à  snccomber:  remarquons  bien  que  les  causes  d'ouverture  à  requête  ci« 
"Vile  sont  toutes  retaiivei^  suivant  les  termes  de  l'art.  480 ,  depuis  le  n*  1  jus- 

3u'aun*10yetde  l'art.48t,  qui  établit  une  11*  ouverture.  La  requête  civile  nepeut 
onc  appartenir  à  toute  partie  qui  succombe ,  si  ce  n'est  dans  les  causes  où  la 
qualité  de  chacune  des  parties  les  plaçait  toutes  sous  la  protection  du  ministèra 
public  9  PtKd  :  deux  mineurs  plaidant  l'un  contre  l'autre;  ce  qui  ne  (ait  pas 
que  le  vice  de  forme  perde  son  caractère  de  nullité  purement  relative. 

«  En  second  lieu ,  lorsque  la  nullité  est  absohie .  comme  celle  qui  résulte  de 
Ponûs^n  d'une  formalité  d^intérêt  général,  il  doit  y  avoir  une  autre  voie 
ouverte,  la  voie  de  cassation,  qui  est  exclusive  de  toute  autre  voie  extraor* 
dînaire ,  ainsi  que  nous  l'eiâbfirons  en  examinant  la  portée  du  n*  2  de 
Part.  480,  ce  qui  ne  permet  plus  d'appliquer  ce  que  nous  avons  dit  des  {uge- 
méats  en  premier  ressort,  contre  Ittqnsls  i'appel  est  la  seule  voie  ouverte  pour 
tout  vice  de  forme. 

«  De  1&  il  faut  conclure  quelarequête  civile  n*est  pas  ouverte  par  le  n*  8,  lors* 
qpio  raudition  omise  était  exigée  dans  Hntérêt  public:  c'est  ce  que  reconnais- 
sent ,  pour  les  causes  spécialement  de  coinpétence,  dMnscription  de  faux,  de 
rèdements  de  Juses^  liM.  Dilafouti,  t.  a,  p.  50;  Lbpàgb,  p.  629;  Dalloz, 
JI^MTi.,  1. 11^  p«  606,  n.  18,  et  H.  Carré  lui-même,  sur  l'art.  251,  en  s'appro- 
iwîant  une  opinion  émise  dans  les  Ànneiles  duNotariaty  t.  %  p.  104. 

«  A  la  vérité,  un  arrêt  de  rejet  du  S2  mai  1809  (MM.Ortolan  et  Lbdbau,  t»  1, 
p.  392^  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  requête  civile  pour  défaut  d'audition  du 
ministère  publie  sur  une  demande  en  élargîssement  j  mais,  d'une  part,  cet  ar 
rét,  qui  n'avait  en  vue  qu'une  seule  question ,  à  savoir  :  si  un  étranger  pouvait 
invoquer  les  rèdes  du  code  de  procédure  sur  la  communication,  a  été  rendu 


privé  de  celui  qui  réclamait  son  élargissement,  1 
l'art.  480  pouvait  donc  alors  paraître  applicable  au  détenu,  mais  k  lui  seul  ;  car 
rincaroérateur,  s'il  eût  succombé,  n'aurait  assurément  pas  en  la  requête  civile, 
par  cela  que  la  communication  était  dlntérêt  public,  puisque,  répétons-le.  Tau* 
ditionpiescrlte  dansFiaiérêt  public  n'est  pas  une  formalité  simplement  relative» 
conditiun  essentielle  d'après  les  art.  480  et  481. 

«  Le  n*  8  ainsi  écarté,  examinons  le  a*  2,  sur  lequel  se  fonde  principalement 
Topinion  que  nous  cond)attons.  Pour  comprendre  cette  disposition,  il  faut  la 
rapprocher  des  lois  antérieures  et  postérieures  sur  les  vices  de  forme. 

«  Solvaat  f  ordonnance  de  1667,  tit.  35,  art.  34,  il  y  avait  lieu  à  requête  civile, 
al  la  procédure  ntivait  point  été  suivie ,  de  même  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  com- 
municatioa* 

€  Après  l'établissement  de  la  Cour  régulatrice,  la  loi  du  1*'  déc.  1790  disposa, 
art.  3,  que  la  violation  des  formes  de  procédure^  prescrites  sous  peine  4e  auUîie 
donnerait  awirfwê  à  $assafion^ 

9f 
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«  Puis  la  loi  du  4  germ.  an  II  vient  disposer 

c  Art.  2.  Toute  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  donnera  onvertura 
k  la  cassation.  » 

«  4.  Si  c'est  par  le  fait  del'unede$  parlies^ou  des  fonctionnaires  publics  a^s- 
sant  à  sa  requête,  qu*a  été  violée  ou  omise  une  forme  prescrite,  cette  violation 
'OU  omission  ne  peut  donner  ouverture  à  la  cassation  gue  lorsqu'elle  a  été  allé- 

S  ée  par  Vautre  par/tV  devant  le  tribunal  dont  celle-ci  prétend  faire  annuler  le 
i;ement  pour  n'y  avoir  pas  eu  égard,  » 

«  Voici  déjkie  germe  d'une  distinction  importante  entre  les  nullités  du /ail  <ii 
ju^e,  et  les  nullités  du  fait  des  parties  ou  de  leurs  défenseurs. 

«  Puis  est  survenu  le  Gode  de  procédure  qui  a  disposé,  au  titre  delaReooétA 
dvile,  art.  480  :  c  Les  jugements  en  dernier  ressort  pourront  ^tre  rétractes:... 
^  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant,  soit 
lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nullifé  n'ait  pas  été  ouverte  par  les  parties, 
8^  Si ,  dans  le  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au  ministère  public,  celte 
communication  n'a  pas  eu  lieu  et  que  les  jugements  ont  été  rendus  contre  celui 
pour  qui  elle  était  ordonnée.  »Gette  disposition,  par  cela  qu'elle  est  postérieure 
aux  lois  de  90  et  de  l'an  11,  a-t-elle  déclaré  moyen  de  requête  civile  seulement 
et  non  phis  de  cassation  toute  violation  ou  omission  des  formes,  sans  exception 
aucune,  y  compris  le  défaut  d'audition  du  ministère  public  dans  toute  cause 
communicable ,  sans  distinction?  Alors,  en  appliquant  la  maxime  prioribus 
posteriora  derogant ,  il  faudrait  reconnaître  que  la  dérogation  implicite  qu'on 
suppose  contenue  dans  l'art.  480  aurait  été  abrogée  elle-même  par  la  loi  du 
20  avril  1810,  qui  ouvre  ou  maintient  la  voie  de  la  cassation  pour  toute  violation 
ou  omission  des  formes  essentielles.  Mais  une  pareille  abrogation  ne  peut  être 
facilement  admise. 

«  Il  faut  donc  combiner  ces  dispositionsdiiïérentes;  et,  pour  qu'elles  aient  cha» 
cune  leur  application,  établir  une  distinction. 

a  S'agit-il  d'un  vice  de  forme  du  fait  de  l'une  des  parties,  non  relevé  par  Fau- 
tre,  et  sur  lequel,  conséquemment,  n'a  pas  eu  à  statuer  le  jugement  en  dernier 
ressort;  la  loi  de  l'an  II,  art.  4,  reluise  la  voie  de  cassation ,  l'art.  480-2**  ouvre 
la  requête  civile,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  couverte. 

«S^agit- il  d'une  nullité  du  fait  d^un  juge  .-Tart.  480  S""  est  inapplicable  (malgré 
ces  expressions,  «  soit  lors  du  jugement  »  dont  la  portée  est  encore  a  expli- 
quer), parce  que  la  requête  civile  est  donnée  pour  faire  réparer  par  le  juge  lui* 
même  des  erreurs  involontaires,  et  non  pas  des  décisions  sciemment  rendues» 
ce  qui  serait  une  oITcnse  pour  lui.  Mais  les  lois  de  90,  art.  3,  degerm.  an  H, 
art.  2,  et  de  1810,  art.  7,  ouvrent  la  voie  de  la  cassation  incontestablement. 

«  Cette  distinction,  qui  paraît  assez  rationnelle  sans  cboquer  aucun  texte,  a 


que 

«  mes,  comme  toutes  celles  qui  proviennent  du  fait  desjuges^  qui  se  rattachent 
«  à  leurs  décisions  et  les  vicient  essentiellement,  peut  être  réformée  par  la 
«  voie  de  eauation,  k  la  différence  de  ces  vices  de  forme  ou  nullités  de  procé- 
«  dure  provenant  du  fait  des  parties,  qui^  d'après  l'art.  480,  G.  proc.  dv.,  doir- 
«  uent  lieu  k  la  requête  civile,  a 


«  ëgalemmu  rétractés  par  la  voie  de  la  requête  dvîle,  et  annulés  par  la  voie  de 
«  la  Gassatlon.  » 

«  Mais  nous  ne  saurions  admettre  un  pareil  s^'stème.  La  voie  de  cassation  étaoi 
Incontestablement  ouverte  pour  toute  nullité  du  fait  du  juge,  nous  ne  conce* 
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'▼008  pas  qu'on  ait  é^^alement  la  voie  de  la  reouéte  civile,  car  il  est  de  principe 
i[ue  Ton  ne  peut  avoir  \  la  fois  deux  voies  diiïéreDtes  pour  attaquer  un  mémo 


qui 
exclusives  Taoe  de  Pàutre,  comme  le  soutient  avec  raison  M.  Carré, 
n*  1741.  Autrement  qu'arriverait-il,  si  les  deux  voies  étant  employées  simuk* 
tanément,  la  nullité  était  accueillie  et  repoussée  en  même  temps  par  deux  dé- 
cisions contraires?  Quel  serait  le  sort  de  rarrét  maintenu  d'un  cbte  et  annulé  de 
Faotre.  La  Cour  de  cassation  elle-même  a  maintes  fois  repoussé  ce  concours  de 
deux  voies  diflérentes ,  en  jugeant  que  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics, les  mineurs,  les  interdits,  ne  pouvaient  se  faire  un  moyen  de  cassation 
du  défaut  d'audition  du  ministère  public^  puitqw  c'était  pour  eux  un  moven  dB 
requête  civile^  arrêts  des  26  avril  1808  (Devill.,  CoUect,  Wouv..  8.1.322),  et 
23  avril  1833  (/.  Av.,  t.  45  p.  752  ;  Dbvill.  ,  1833.1.f  30). 

«  Il  faut  donc  maintenir  la  distinction  si  bien  établie  par  l'arrêt  de  I831. 

c  II  en  résulte  que  la  voie  ouverte  pour  les  nullités  du  fait  du  juge  est  le  re* 
-eom  en  cassation,  et  non  pas  la  requête  civile. 

«  Or,  le  défaut  d'audition  du  ministère  public,  dans  les  causes  où  Tordre  public 
est  intéressé,  est  bien  une  nullité  du  fait  du  juge  puisque,  d'une  part,  c'est  un 
devoir  |>our  le  ministère  publie,  d'après  le  but  de  son  institution,  de  donner  ses 
conclusions  dans  toute  cause  de  cette  nature^  alors  même  que  la  communica- 
tion préalable  du  dossier  n'aurait  pas  été  faite  ou  requise;  puisque,  d'autre  paît, 
ie  juge,  qui  peut  requérir  cette  audition,  même  dans  les  causes  non  communi- 
cables  (C.  proc.  civ.,  art*  83  in  fine },  le  peut  et  le  doit  dans  toute  cause  où 
«ette  formalité  est  formellement  exigée  par  la  loL 

c  Cette  distinction  une  fois  reconnue,  et  les  motifs  de  communicaUon  selon 
les  espèces  étant  bien  appréciées,  il  sera  facile,  dans  chaque  cause  où  la  forma» 
lité  aurait  été  omise^  de  discerner  la  vole  ouverte  pour  obtenir  le  redressement 
de  l'irrégularité.  » 

On  peut  consulter  enfin  les  Quai»  VUS  et  1758,  où  sont  citées  quelques  a&- 
torités.  ]] 

PREMIER  MOYEN  DE  REQUÊTE  CIVILE  (1). 

1949.  Qu'est-ce  que  Von  entend  par  ce  moty  dol  pbesoiinxl? 

Le  mot  dol  s'applique  k  toutes  les  fraudes  et  surprises  qu'on  met  en  usaee 
pour  tromj^r  quelqu'un.  Nous  n'avons  point  ici  à  nous  arrêter  à  la  subtilité  du 
droit  romain  ,  d'après  laquelle  Rodier,  sur  l'art.  34  du  tit.  35  de  l'ordonnance, 


que  Ton  soulTre.  Le  dol  vient  touj< 
fiénuent  toujours  de  la  personne.  Si  la  loi  s'est  servie  de  ces  mots,  dolpenonr 
net,  ce  n'est  sans  doute  qu'afin  d'indiquer  d'une  manière  plus  sûre  qu'elle 
▼eut  que  le  dol  ne  soit  une  ouverture  à  reauête  civile  qu'autant  qu'il  provient 
du  fait  personnel  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  et 
non  pas  lorsqu'il  a  été  pratiqué  par  un  tiers,  sans  la  particijpation  de  celle-ci. 
Mads  il  est  a  remarquer  que  le  dol  de  l'avocat,  de  r avoue  ou  du  mandataire» 


considéré  comme  provenant' de  la  partie  elle-même.  (Argument  deTarti* 
tie  1384  du  Code  civil;  Voy.  Pigiau,  t.  1,  p«  602  et  608,  et  un  arrêt  de  la 


(1)  Yojei  ariieto  480,  |  i». 
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Gourde  Bruxelles  du  ^juillet  1810.  (5.  U 14,  p,  404,  et  J.  Jv^,t.5,p.  ilik 
«  Les  auteurs  conviennent  (Voy.  Rodiir,  ti4î  «iipreL  etP6TH^R«<âi^p.l 


'pie  dans  l'espèce  où  le  dérendeur  de  Tune  dés  parties  avait  all^f^  àTaudienee 
un  feit  matériellement  faux,  en  appuyant  cette  all^ation  de  l^assertion  é|^ 
inent  fausse  qu'il  tenait  en  main  pn  acte  justiGcalit  de  ce  fait.  La  requête  ovile 
Tut  admise  pour  cause  de  dol  centre  le  jugement /bniiif<ur  ce  fail^que  l$9Jmgm 
avaient  réputé  eoMlanU 

On  remarquera  ces  dernières  expressions,  desquelles  H  résulte,  snivanl  ta 
principe  admis  de  tous  les  temps,  qu'il  faut,  pour  que  la  requête  civile  soh 
admise,  que  le  dol  ait  influé  sur  lejugement.  {voy,  Bornier.  Hodier,  SerpUIon, 
sur  Part.  Î4  de  Pordonnance,  et  Cassation,  2D  fnmaire  an  iLIlI,  J,  Àv.t  U  1& 
p.»».) 

Mais  on  a  particulièrement  agité  la  question  de  savoir  si  le  serment  re* 
connu  faux  ouvre  une  voix  lé|;itime  à  la  requête  clvfle*  L'auleur  des  Êsseûe  de 
jurisprudence  appuie  alternativement  de  raisons  très  spécieuses  la  négative  et 
l'aflirmative  de  cette  question.  On  voit  cependant  qu  il  penche  (jour  l'admis- 
sion de  la  requête  civile,  et  qu'il  préfère  l'mconvénient  de  la  renaissance  d'un 
placés  à  l'impunité  du  panure*  M.  Pigeau  admet  cette  opinion  pour  le  <as  où 
lè  défendeur  est  déchargé  de  la  demande,  moyennant  un  serment  qni  lui  r  été 
déféré d'o/]l!e#;  depuis.  le  parjure  est  prouvé:  le  demandeur,  dit-il,  poum 
prendre  la  requête  civile  pourvu  que  la  'preuve  au  paijure  ne  résulte  pas  d'une 
pièce  gardée  par  le  condatnné. 

Nous  croyons  cette  opinion  conformé  ù  Part.  1$6S  du  Codé  civil,  qui  porte 
que  lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  ^adversaire  vftst  point  re- 
devable a  en  prouver  la  fausseté  ;  expressions  générales  qui  supposent  qu'il  ne 
le  peut,  quand  même  il  aurait  des  preuves  convaincantes  du  parjure ,  parce 
qu^n  déférant  le  serment,  il  a  contracté  l'engagement  d'abandonner  sa  préten- 
tion ,  en  cas  qu'il  fût  prête  ;  il  a  renoncé  à  faire  usage  des  preuves  qu'il  pour- 
rait avoir,  et  de  celles  qu*il  pourrait  acquérir  par  la  suite.  On  a  voulu,  d'ailleurs, 
prévenir  les  effets  de  la  malignité  de  celui  qui  exposerait  son  adversaire  â 
un  parjure,  étant  certain  de  le  prouver.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard 
d'un  serment  déféré  d'office»  et  conséquemment  indépendant  de  la  volonté  de 
la  partie  (1). 

|[  Voyez  dans  le  même  sens  MM.  Pigkau,  Comm.,  u  2,  p.  86  ;  FAVAnn  dk 
Laugladi.  t.  4,  p.  887;  Daucz,  Diot.Aiph.^  U  11,  p.  601,  et  Boitabd, 
t*^p.Ml.T| 

Nous  terminoùs  en  faisant  observer  que  les  juges  doivent  être  attentifs  à  res- 
verrer,  dans  un  cadre  aussi  étroit  que  la  justice  puisse  le  permettre,  les  actes  qui 
caractérisent  le  dol  personnel,  autrement,  il  n'y  aurait  presque  pas  d'aflaires 
où  Ton  ne  pût  se  pourvoir  en  requête  civile ,  et  alors  la  chose  jugée  perdrait 
toute  son  autorité, 

({On  voit  oue,  malgré  ces  dernières  paroles  qui  n^oùt  trait  qu'à  la  conduite 
du  jO^e,  M.  Caire,  d^accerd  en  cela  avec  les  auteurs  précites,  auxquels  <» 


^Êm^^ 


(f  )  Il  y  a  dbl  ptttonnel  dans  le  «mu  d« 
f irt*  I8S.  6l,|>it  c*Mé({o«at.èàv«rture  éti- 
quete mile,  kMnqBMae  iMMie  •^•btea«  bn 
arrêt  «a  moven  i%  la  oénésâUoà  Cilu  par 
elle  de  faits  déciflilii  qa*eile  safaii  ?raif ,  el 
qo^elio  niait  par  mautaite  foi ,  aina i  que  cela 
téaultf  de  sea  propret  êeriu  aoiif  ellement 


décooteru  rColiaar,  18  mai  1820.  5.  t.  20. 
p.  161). 

[A  se  péQl  doener  eateHnte  â  tta^aêta 
«Inie  qu^aotatit  q«^  a  été  bomabavoe 
intentioD  de  oaire  et  qu'il  a  prodait  eel  efTet^ 
BennetfSjaDT.  1834  (/.  l«.,t.  47,  p.  691» 
Dbvill.  18S4.S.689).3 


lient  jiDiiiiâre  M.  Tmominb  DBSVAtQRBS ,  t.  i,  p.  736,  est  loin  d^ntendre  le  dol 
perromitfl^DS  im  Mms  restreint,  et  d^admeUre,  par  exemple,  que  la  validité 
dn  mûytn  de  reqeêie  dvîle  auquel  il  d^Mioe  ooferiure,  doive  être  Mèordoimée 
^  la  réttiHoD  des  eirceiistaiices  qu'éuttinére  le  S  10  de  Tan.  480:  la  loi,  n'a^ 
pas  commis  ime  dérofstion  ou  uue  vépétitiOD  inutile ,  dit  M.  Pigiao 
tamm.,  t.  9,  p.  85,  dans  le  même  article;  elle  n'a  fait  que  précise 
un  cas  spédd  où  le  dol  tre  sera  suffisamment  caractérisé  qu'autant  que  les  dr» 
eonstances  prévues  se  troeveront  réunies,  ce  qui  n'empâcbe  pas  que  la  par^ 
tic  qui  s'est  rendue  coupable  d'un  véritable  dol,  par  d'autres  moyens  ou'en  r^ 
tenant  des  pièces,  ne  puisse  être  toiqours  attaqiiée  en  vertu  de  l'alinéa  1^  de 
Part.  480.  Aussi  pensons-nous,  avec  l'arrêt  de  firuicHes  précité,  que  de  simples 
allégations  ou  dénégations  de  faits  offrent  un  caractère  de  doi  personnel  suiB- 
sant  pour  produire  une  ouvertue  ii  requête  civile,  et  que  c'est  à  tort  que  la 
Cour  de  Besançon  a  jugé,  le  10  septembre  1810  (J.  Jv.,  1. 18,  p.  1015),  qu'il 
fallait  de  plus,  en  ce  cas,  qu'il  y  eOt  emploi  de  manoeuvres  de  nature  à  êmpé" 
cher  la  partie  et  le  juge  d'établir  et  de  comutUre  la  vérité.  En  eiïet,  en  disant 
que  ponr  donner  lieu  à  la  requête  civile,  le  dd  personnel  devait  nécessaire- 
ment être  caractérisé,  et  en  déduisant  la  preuve  de  cette  doctrine  de  la  com- 
paraison du$  10  de  l'art.  480  avec  le  $  1*',  la  Cour  de  Besançon  n'a-t-elle  pas, 
en  droit ,  commis  une  erreur?  Sans  doute  il  appartient  au  juge  de  déclarer. 


Av.^  U 18,  p.  1039).  Ainsi,  que  la  Cour  de  Besançon  eût  déclaré  que  d'après  la 
circonstance  de  la  cause,  la  dénégation  du  fait  depuis  reconnu  vrai,  ne  consti- 
tuait pas  de  la  part  de  l'auteur  de  cette  déné(;ation  un  doi  persoMiei,  rien  de 
mieui  :  elle  en  avait  évidemment  le  iroit;  mais  «%itfloriser  du  $  lOde  l'art. 480, 
pour  dire  que  la  simple  allégation  d'an  fait  dont  4a4a«sseté  a  été  depuis  démon* 
trée  ne  peut  jamais  constituer  mi  dol,  si  éHe  «"^M  accompagnée  de  mMiSBu- 
vres  qui  aient  réduit  ha  partie  adverse  et  le  juge  i  Tlmpossibiiité  d'établir  et  de 
disceruer  la  vérité,  c'est  resserrer,  ce  nous  semble^  dans  des  l'unites  beaucoup 


ruse,  tome  autre  mauvaise  voie  pratiquée  potir  tromper  quelqu'un  ;  fuant  aux 
caractèreEde  cette  fraude,  ûe  o^tieruse-^  ta  \ék  ne  les  a  peint  déievmioés  et 
ne  pouvait  le  f^ire.  Elle  s'est  attachée  ti  l'iMMructiott  bien  plu»4|ii'aux  «ioy«ns. 
Ainsi  qu'iue  partie  eûtavaticé  cemimf'vrai,  ion  ftiit<fMie«avait-êtnsfauK,que 
par  cette  adégation  mensongère,  éHe  aiionrpris'la  rdigion  du  magistrat  et 
obtenu  gain  de  cause,  aiors  qa'eRe  devait  perdre  sonrprocès,  il  y  aura,  selon 
nous,  dol  véritable  de  sa  part,  ttaiA  le  sens  du  i  1**  de  Taru  480.  Ct  peu  im- 

ÇDrte  qu'il  fit  possible  au  magistrat  ou  à  la  partie  de  décoavrîr  la  iausseté  de 
aOégation  ;  peu  importe  qu^elle  ne 'fût  pas  assex  imbilement  combiaée  pour 
Jésister  h  un  examen  approfondi,*  si  e»e  n'a' point  été "démmilie  et<piek  vé- 
jité  supposée  ait  servi  de  base  ou  jugement,  «e  jofemeatderara  être  rétracté 
parla  requête  civile.  Qui  ne  voit  mie  décNter  autrement,  œ  serait  faire  con- 
sister le  dol  nonpius  danslelâiit  qui  1eeons»îtue,mois  uniquement  dans  le  plosou 


question  . 

Ïm  être,  selon  aius,  l'intention  de  h  Kri;  il  fout  que  chacun  |K>rte  là  nesponsabi* 
ité  de  sesœuvrcs,  et  que  la  moralité  d\wo  action  «oit  examinée  en  elle-même  ^ 
et  comme  la  doHrine  de  la  Cour  de  Besançon  tend  à  faire  dépendre  l'appré* 
ciation  du  dol  d'éléments  c^  lui  sont  étrangers,  il  est,  à  aotro  at is»  impossible 
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deFadmeitre.  Âo reste,  cette  opinion,  qui  peot  s'appnyer  de  deux  arréU,rendQi 
l'un  (déjà  cité)  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  23  juill.  1810  (Ditill.,  Colkcu 
Nauv.,  3.2.311),  l'autre  par  la  Cour  de  Colmar,  le  18 mai  1820  (J.  Av,,  t.3, 
p.  171,  et  1. 18,  p.  1039),  se  trouye  déûniUvement  consacrée  par  b  Cour  de 
cassation  elle-même,  oui  a  décidé  le  19  fév.  1823  (J.  Âv>,  t.  25 ,  p.  54),  elde 
la  manière  la  plus  expKcite,  que  le  n*  10  de  l'art.  480  ne  fait  aucune  exceptioo 
au  $  l*',  et  qu'en  l'atoence  de  l'une  des  circonstances  qu'il  énumère,  la  «mplr 
dissimulation  d'une  pièce  décisive  peut  donner  ouverture  à  requête  drue, 
j>arce  qu'elle  peut  constituer  un  dol  personnel. 

Nous  ferons  remarquer,  en  terminant,  ainsi  que  nous  l'avons  décidé  luprd, 
p.265et8uiv.,Otf0<l.17O9,  an  titre  de  la  Tierce  opposition,  que  le  dol  peulétn 
pratiqué  au  détriment  d'une  partie  qui  n'est  pas  en  cause  par  ellemêffle;pai 
exemple  un  eréaneier  hypothécaire^  dans  uq<  instance  où  s*est  agitée  la  ques- 
tion de  propriété  de  l'immeuble.  S'il  y  a  eu  ':o!iusion  entre  les  deux  pariiei 
qui  ont  plaidé  pour  dépouiller  celui  dont  la  propriété  est  grevée,  la  requcia 
civile  sera  le  seul  moyen  pour  Caire  tomber  le  jugement  ;  elle  sera  permise, 
parce  que  la  partie  qui  aura  obtenu  le  jugement  sera  elle-même  coupable  de 

dol  personnel.]}  tfopp.  «Ii^b.,  v«  Requête  eimle^  Q.  28  et  s. 

SECOND  MOYEN  (1). 

4  V48.  Ta  i'il  Ueu  non^seulement  à  requête  civile ,  mais  encore  à  catsatm 
pour  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité? 

Si  l'on  décidait  cette  question  pour  l'affirmative,  sans  faire  aucune  distinc- 
tion, on  tomberait  en  contradiction  avec  la  solution  donnée  sur  la  Quest.  17  il, 
^  nous  avons  établi  que  la  requête  civile  est  exclusive  de  la  cassation,  en  ce 
«ens  que  lorsqu'on  a  un  moyen  de  requête  civile .  on  ne  peut  s'en  sertir  Dour 
la  cassation,  et  Ton  demanderai^  pourquoi  le  législateur  a  fait  tout  enseoiblede 
la  contravention  aux  lois  concernant  les  formes  de  la  procédure,  un  mojen  de 
^ssation  et  de  requête  civile. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  19  juill.  1809  (5. 14.1.16(9,  a  coo- 
•acré  une  distinction  qui  concilie  les  principes  et  iustiûe  la  loi. 

D'après  cet  arrêt ,  il  n'y  a  lieu  à  requête  civile ,  conformément  au  {  2  de 
Part.  4^,  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  moyen  de  nullité  pr  lesjoget 
dont  on  veut  attaouer  la  décision.  Mais  si,  avant  le  jugement ,  un  moyen  de 
nollité  a  été  propose  et  qu'il  y  ait  été  statué ,  on  ne  peut  supposcrque  le  légii' 
lateur  ait  entendu  que  ce  moyen  pourrait  être  reproduit  comme  ouverture  de 
requête  civile  eontre  le  jugement  même  qui  l'a  déjà  rejeté  :  c'est  donc  dans  oe 
cas  par  voie  de  cassation  que  ce  jugement  peut  être  attaqué  posr  n'avoir  pas 
accueilli  le  moyen  de  nullité,  si  ce  moyen  était  fondé.(F.  BBERiAr  SAUrr-Pux, 
p.  478,  note  23,  n*  2.) 

Du  reste,  il  faut  bien  distinguer  la  violation  des  formes  de  ^  violation  des 
lois  oui  régissent  les  droits  des  parties  sous  tous  autres  rapport?;  Par  exemplei 
dit  M.  BBRftUT  SAINT-Paix ,  p.  453,  not.  21 ,  la  violation  de  1?  règle  des  deux 
degrés  est  un  moyen  de  cassation,  mais  non  pas  une  ouvertuie  de  requête  ci- 
vile. Il  cite,  à  ce  sujet .  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1)  brum.  an  XIV, 
que  Ton  trouve  sous  la  date  du  20,  dans  la  Table  de  M.BsiiGOGini  t.% 
p.  480,  et  /.  Av.,  1. 18,  p.  995. 


(1}  f.art4S0,82- 
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if<Niv.,i.1.991,39^  3.1.200,  et  1839.1 .393.011  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
db  M  jan?.  1822  (/.  P.,  3*  édit.,  1. 17,  p.  te),  MM.  Boitaed,  t.  3,  p.  210  et 
S&7  et  8uiT.  ;  Mbrun ,  Queiiions  de  érait^  1. 1,  v*  Cassaticn,  $  37  ;  Pigeâu, 
Comm.,  t.  9,  p.  72;  DehiauCkooiiliac^p.  Mt;  Diuot^t.  11,  p.  606;  Fa- 
▼AID  MT  Lakgladi,  t.  4,  p.  893,  et  Pohgit,  t.  2,  p.  206et  tub.— -Voy.tuprd^ 
noire  Quesi.  1741.  H 

fl944.  La  requête  civile  eit-elle  ouverU  contre  les  jugements  arbUraux^pimir 

la  cause  mentionnée  en  l'art.  4oO,  $  2? 

Non ,  ai  les  parties  ont  dispensé  les  arbitres  de  suivre  les  formes  ordinaires, 
ainsi  qu'elles  y  sont  autorisées  par  l'art.  iO*27,  $  1^  combiné  avee  Tart.  1029. 
{Voy.^  sur  l'exception  portée  au  présent  paragraphe,  relatÎTcment  aux  nullités 
qoi  auraient  été  couvertes,  nos  questions  sur  le  titre  des  Exceptions,  t.  % 
p.  155  etsuiv.) 

[[Nous avons  émis  une  opinion  conforme  sous  la  Quest.  1796,  ««prd,p.  319 
€t  suiv.  ]] 

TROISIÈME  MOYEN  (1). 

fl94A.  Quels  somt^  en  général,  les  cas  oii  l'on  pourrait  dire  qfàe  le  juge  • 

prononcé  sur  choses  non  demandées? 

Nous  citerons,  entre  autres  les  exemples  suivants,  qui  pourront  suffire  pour 
frire  saisir  le  prioci|>e  : 

Premièrement,  si  l'on  adjuge  le  prix  an  lieu  de  la  chose  demandée;  secon- 
dement, la  maintenueuao  lieu  de  la  reintégrande,  et  réciproquement  {Voy. 
Bordier  et  Rodier.  sur  l'art.  3f);  troisièmement  des  intérêts,  quand  on  n'a 
demandé  que  le  principal  (F.  Pigiau,  i,  1,  p.  6o4^;  quatrièmement,  si  l'on  con- 
dimnait,  en  son  propre  et  privé  nom,  celui  qui  n'aurait  été  assigné  qu'en  qua* 
lité  de  tuteur,  ou  si  Pou  condamnait  comme  héritier  pur  et  simple  celui  qui  n^an- 
nit  procédé  qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  (r  •  Jousse  et  Serpillon.  sur 
l'art.  34.)  En  eflet,  dans  ce  dernier  cas,  ainsi  que  le  remarque  Pothier,  en.  3. 
seet.  3,$  2,  la  demande  n'étant  pas  formée  contre  l'une  de  ces  parties  en  prive 
nom,  contre  Pautre  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  le  jugement  rendu  contre 
elles  est  rendu  sur  chose  non  demandée. 

|[F.  nos  observations  sous  le  n*  suivant.]]  0ap».  *iph.,  y» Requête  eto.,  n.  37. 


QUATRIÈME  MOYEN  (2). 

i  t  dl€.  Quels  sont,  en  général ,  les  cas  où  l^on  pourrait  dire  que  le  juge  a 

adjugé  plus  qu'il  n*a  été  demandé? 

Ce  moyen  d'ouverture  de  requête  civile ,  que  donne  Tart.  480,  $  4,  rentre 
dans  celui  qui  vient  de  faire  Fobjet  des  questions  précédentes  ;  cxst  Vullrà 
petiia  des  Romains,  que  la  loi  range  parmi  les  causes  de  requête,  parce  qu'elle 
n*a  donné  compétence  au  magistrat  qu*à  l'égard  du  différend  qui  lui  est  sou* 
nus  I  en  sorte  que  les  conclusions  des  parties  sont,  suivant  les  expressions  du 
célèbre  avocat l^tra,  10*  plaidoyer^  les  deux  extrémités  qui  bornent  le  poii<^ 


^1 


Ci 


11  F.  art.  480, 1  s. 

Uiprèt  la  dUposiiion  de  Part.  1027,  |  S, 
Q  eti  «vidant  que  la  caofe  meatioDoée  au 


I S  de  l'art*  480  ne  denneriit  pas  lieu  I 
requête  eivils  contre  nn  Jugement  arbitral, 
(3)  Kan.lSO,|l, 


tSO  I'*  PARTIE.  LIY.  IV.-^iB  Tom^imMi».  pom  làTnLQim  lis  loas: 


▼oir  dtt  juge,  et  dont  0  ne  peiH  légf UlDeAieBt  Mndtfr  les  littiteË.  Si 
débet  este  eonformU  b'Mio,  n  pomtaMjmÊMi  uUfà  M/^uo4  t»7^ 
éedutlwm  mt^  nfigniaf Ikim  poletl  txeté^e^  (Loi  18  ff.,  -àewiiiamM  dMêvBhdo.) 
Les  expreisiôos  du  paragraphe  précité  aont  aaset  otoires,  peur  qp'ii  «riiilfeo- 
iile  de  répétef  lea  iiombrem  exemples  ^uUrà  pe/tlaqueivm  trot^&daas  les 
auteurs.  Personne  ne  peut  douter-,  entre  autres  cas ,  qu'accorder  la'prmrtété 
à  une  partie  qui  ne  demande  que  ru^ufruit;  tous  les  dépens,  lorsqu'on  n'a  pa« 
appelé  de  la  sentence  qui  A'en  adjuge  qu'une  partie;  des  altmenis  pou^  Ms-de 


importe 
poar  cette  cause. 

A  ce  sujet,  nous  remarqueront  qu'un  jugement  d'aonni  faÎTe  droit,  rMto 
d'office,  ne  peut  ro«rnir  ni  le  moyen  d'vdrd  pefila,  m  celui  donné  par  le  para- 
graphe suivant ,  lorsque  ce  jugement  n'a  pour  objet  que  de  procurer  b  Téiîté 
au  moyen  d'une  preuve  qu'il  ordonne,  ou  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'oljél con- 
tentieux au  moyen  d'un  dépôt,  d'un  séquestre,  etc.  [[  M.  Favard  fle  Laoglftde 
enseigne  la  même  doctrine,  t.  4,  p.  892.  ]] 


des 

exempi< 

Il  requête  civile ,  parce  que  cette  provision  tni  ces  aliments  sont  un  avantage 
particulier  à  celui  qui  les  a  obtenus ,  et  ne  tournent  pas  au  profit  de  la  cause 
et  de  la  vérité,  comme  sont  lès  jugeomrts  dlnstractioD ,  de  dép6l  et  tde  sé- 
questre. » 

Nouo  Ae  pouvons  qu'ateêttre  cetAe-OpînîbB,  à  hiqoene,d'aiKeurs,  la  pratique 
a  toujours  été  conforme.  Mais  Serpillon, sur  l'art.  3#du  iii.35  de  rdrdonsancey 
tdît  que  si  une  partie  demande  quelque  chose  définitivement,  et  quelle  iribMnl, 
•ans  autre  demande,  lui  adjuge  une  provieioo ,  oki  nke  i>eot  >dipe  qu'il  y  a  mlità 
pHiia,  puisqu'au  conilraire  h  demande,  qui  était  déinitive,  a  étéfresiveinleao 
fNrovisoire(l). 

[(^Nous  pensons  aussi,  avec  M.  Dalloi,  t.  il,  p.  602,  q»e,  dan»te4eiiuer 
tas,  il  o'y  aurait  pas  lieu  à  requête  civile  par  analogie  de  ce  que  la  Cour  de 
«aasatioB  a  décidé,  le  5  ootobi^  1808  (J.  ÂtK,  1. 18,  p.  MO),  tooolia&t  un  jnge- 
«aient  qui  avait  adjugé  à  diactne  des  parties  mie  portion  d^un  o%jet  iqw'ellet  fé- 
clamaient  en  totalité,  et  qu'elle  déclara  iaaltaquaMe  poi^  cMm^Wuittà  fflito. 
M«  PoNCBT,  t.  2,  p.  214,  proliesse  une  dootriaeaMk>gtie.*j|««pp.^i»ii.,)t>*i2« 

fuéU  civile,  n.  39  et  8. 

Maâs  une  question  plus  importante  est  «elle  desavoir  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  eoncluiions  des  parties,  et  si,  par  exsmple,  les  qualités  qu'elles  po^enf 
d  i^éudienet  peuvent  servir  nie  base  à  la  déci«ù>n  du  juge,  avssl  Mùi  <qte 
celles  qui  ont  été  signifiées  paréerit:  l'afArmaiive,  dans  ce  dernier  sens,  a  été 
Jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  29  mars  1815  (/.  P.,  3*  éd., 
1. 12,  p.  BdB),  ec  DO^  cro^OM  qti^elle  devra  être  adoptée  toutes  les  ito  que. 
comme  dans  fespèee  de  cet  arrêt,  les  ooalités  |N)sées  à  l'audience  auront  été 
«onereéUM»  parla  partie  iMi  verse  et  que  le  contrat  ju^daire  qii  résultera  né*- 
eessainettent  pour  elle  de  ce  Mt  «aieUra,  par  veie  lie  «enaéquence ,  le  juge  à 
'Mm  du  tmroeh«'<fay^'tir(monclé  stir  iM^  F^.,  du  reste, 

'tour  cette  #ffleulté,  Msatm,  Mpert.yV  loi,  f  7,  n^O.  Ajootenfs  eneofe  que  le 
iuge  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  accueillir  les  conclusions  de  l'une  des  par- 
ties par  des  moyens  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  employer;  alors  surtout  qu*U 


(1)  Sous  le  rappdti  dtos'jif^mènlt^iqai  éctordent  tïù%  ptoTi«itfti,ML  figeas  pirtA 
opposé  à  Serpilloiu  y 


TKT.IL  9ê4^Meiitilê€Mh.^èamié9m.iK^9W. 


ffia^,«iii»»4a«l^espèoe*jiiedep«r]a€eiirdeoa«Mtioii,  lel^dée.  1810 
U.  Âv.t  U  i2,  p.  63;  ùu^nxis  CollêH*  Nùm>^^  ZA,i7%j,fm  may«ii  4e  pur 
êririt^  mis  eo  avant  par  le  mÎDistère  publîc^  et  qui  se  lie  plus  ou  moins  direc* 
tefl|«9|  aa  fond  Ai  proois»  (kk  ne  peul  pas  iwt  en  «fiél^^ua  leyjugi^  dbna  eetti 

il  n'est  doQo  peint  néoessalre,  k  peine  de  nullité  ^U  fait  entre  la  répense 
du  Joge  et  la  demande  des  parties  une  coVréialion  exactement  symétrique  : 
^.fapQort  (|ui  Ueees  deux  choses  peet  é|re  plas.iiU'moljK  médiat,  aKis  ou 
ncik»  implicite  sans  vicier  la  ^entenee  rendue  ;  arrêts  de  la 'Cour  suprême  du 
5  déc.  1838  (J.  P.,  t.  2  de  1838,  p.  61^;  DiviULv,  1838.1.931),  et  de  Lyon, 
14 juillet  18*28  (Dalloz,  1828^  p.  t9i,  et  S.,  t.  89,  p.  83)«  Mais  quelles  que 
soient  ses  modalités  diverses,  il  faut  toqjours  que  ce  rapport  existe  au  tond^ 
narce  qu'il  est  la  sauvegarde  essentielle  de  Tintérêt  des  eolitigants  contre  toi 
esapiéteteeius  fadies  de  l'arbitraire» 

Une  doctrine  conforme  s'induit  encore  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  t 
mars  1^0  (J,  Àv*,  U  18,  p«  1006)>  oui  a  jugé  que  l'absenoe  de  eanelunonê 
précitée»  ne  viciait  pasvn  arrêt  déclare  commun  avec  une  partie  qui  procédait 
conjointement  avec  une  autre,  et  prenait  les  mêmes  cencfusions  $  tandis  qu*il 
y  avait  au  contraire  uliràpetita^  lorsque  farrét,  en  déclarant  qu'ail  y  avait  con* 
trat  de  vente ,  fixait  le  prix  de  rohget  vendu  -sans  que  personne  Teût  de- 
mandé. ]] 


im  chef  de  c<mcluHont  n*a 
cancltuwnê  eommei-il  «n 


Q  A  946  bis.  Zorsau^un  désUtemeni  ngnifié  sur  \ 
pas  éêé  accepté  y  l'arrêt  qui  statué  sur  cê  chef  de 
excès  de  pouvait  ?        . 

Non  ;  parce  que  le  contrat  judiciaire  ne  peut  se  former  que  par  le  consente- 
ment réciproque  des  parties:  que,  dans  l'espèce  supposée,  le  désistement 
h*ajant  pas  été  accepté,  Il  ne  sW  pas  formé  de  contrat  judiciaire  sur  le  cbef  de 
demande  qui  avait  été  Tobjet  de  ce  désistement ,  et  que ,  par  suite ,  en  statuant 
sar  ce  chei,  le  juge  n^a  pas  violé  le  contrat  judiciaire,  n:  conukiis  wn  excès  de 
pouvoir. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  5  déc.  1838  (J.  P.,  U^àe  1838» 
p.  617;  J>EyïLL^  1838.1.951).  Foy.  nos  Quest.  1451  bis  et  1459  êer.  ]] 

tmV.  Ne  peut-on  se  pourvoir  q^  par  requête  civile,  lorsque, par  la  dis* 
position  mime  qui  prononce  VLThA  MTitA,  les  juges  ont  tioïé  laîoi  ou 
excédé  leurs  pouvoirs  ? 


du  12  juin  1810,  rapporté  par  II.  Siut,  1. 10,  p.  293,  la  Cour  de 
décide  Qu'une  condamnation  ultra  peUta  cesse  d'être  eniquement 


Par  arrêt 
cassation  a  décidé^ qu'une  condamnation  ultra  peiiia  cesse  ïl'être  eniquement 
moyen  de  reqinête  civile,  et  devient  moyen- de  cassation^  dans  les  cas  où  Ja 
loi  s'opposait  a  la  condamnation,  encore  nien  qu'on  y  eût  conclu  (1). 


(I)  Pour  faire  Misir  e«tte  décitioa,  doos 
croyoïM  defoir  rappeler  qu'il  •'•gistaii,  àmm 
l'etpéca,  d^use  coodanoaiioa  à  dei  ioiéréu 
aioraunfet  proooncée  coniiv  h  régie  «te 
PenreaîeirenpeDi,««iii  que  la  pariie  qai  «vati 
•bima  gain  de  «a«ae  j  «ùl  eoDC^a.  Or« 
calla-d  MMitaiait  4e?«Dt  la  Cour  qn  le 
foarfoi  «D^fanâlioa  es  h  Récie  n^éuii  pat 
taeaTable,  parce  Mlly^TailUeiri  requête 
cîfila,  cenforBBémonli  l'ait.  480» ^4.  Mais 


M.  Tafcoat  général  Dauiela,  aur  let  conelu- 
aiona  duquel  a  été  rendu  Tarrél  précité ,  fil 
•b«erf  er  4|ue  U  Régie  oe  ae  plMgnaît  n^  d'an 
•impie  ulirdpetita^  mais  de  ce  qu^elle  afaii 
été  cendeoiDée  i  des  iatérêU  ^u'eocuDe  toi 
a  autorisait  é  proDoncer  en  BBatiére  d'iaipôla 
iD4iceeta>  e'eat-âi-dire  de  ce  iqve  ladiapeai- 
lioa  qui  la  eondamaait  à  des  ioiéréu  était 
coDirairo  à  la  loi,  o«  pi^MuUit  an  eteés-4e 
paafeir.Caatpar^ai  noiif»  qao  ce^naiii* 
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[[  Voyez  les  molifii  mie  noas  ayons  donnés  à  Tappuî  de  cette  décWon,  sou 
les  n"*  ml  et  1743.  fcy.  aussi  la  question  suivante.]] 

[[  1949  bis.  Leiufemmd  qyd  eomdamiM  à  payer  unik  iomme  exeédani  U 
dernier  retenti,  loreque  la  demande  était  infériewre  à  ibùOfranee^  doiMt 
être  attaqmi  par  la  voie  de  la  requête  eimle  ou  par  la  wm  de  l'appel? 

Notre  savant  collègue  M.  Benech,  a  le  premier  soulevé  cette  difficulté,  dans 
son  substantiel  Tratté  dee  tribunaux  civils^  p.  511.  Il  se  prononce  pour  li 
▼oie  de  l'appel  et  nous  adoptons  son  opinion. 

Quoiqu'il  soit  reconnu  que,  pour  fixer  le  terme  du  dernier  ressort,  il  fiiol 
avoir  égard  uniquement  au  montant  de  la  demande,  et  non  au  montant  dei 
condamnations  prononcées,  M.  Benech  fait  observerivec  raison  que  celti 
maxime  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  condamnation  est  inférieure  à  1500  fr.. 
et  il  cite  fort  à  propos  ce  passage  de  Gaiub  {Imt.  camm.  3,  $  180)  :  atUe  litem 
eontestalam  dare  debitwrem  oporlere^  posi  Htemeontestatameondemnari  cpor» 
1ère  y  poit  condemnatumem  judtealwn  faeere  opartere^ 

Yoy.  supràf  notre  Quest^iiM.  ]] 

CINQUIÈME  MOYEN  (I). 
19419.  Longue  le  Juge  ne  statue  que  sur  un  chef,  et  qu'il  ajoate^  soil  qd*il 

MET  LES  PARTIES  HOES  DI  CAUSE  SUR  LEURS  AUTRES  CORGLC8ION8 ,  eoU  Qu'a 
N'T  A  LIEU   nE  STATUER  SUR  LEURS  AUTRES  DEMANDES,  peut-On  néanmoins 

se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile,  pour  omusion  de  prononcer  sur  eee 
mêmes  chefs? 

M.  PiGEAU ,  1. 1,  p.  605,  et  les  auteurs  du  Praticien^  t.  3,  p.  397.  disent 
qu'en  ce  cas  on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  ait  omission,  et,  pai  conséquent, 
ouverture  k  requête  a  vile,  puisque  tous  les  chefs  sont  compris  dans  le  jugement 
par  cette  disposition  générale.  Telle  était  aussi  l'opinion  de  Rodier  sur  Fart.  33 
de  l'ordonnance.  $  5,  et  celle  de  Duparc-Poullain,  1. 10,  p.  959.  Mais  Ser- 
pillon,  sur  le  même  article ,  est  d'un  avis  contraire,  sans  doute  parce  qu'il  a 
pensé  que  Ton  avait  pu  imaginer  cette  clause  générale  afin  de  sauver  Tomis» 
sion  et  d'éluder  b  loi.  C'est  ce  motif  qui  paraît  jivoir  déterminé  M.  Dbmuu- 
Crouzilhac,  p.  312 ,  à  décider  qu'une  telle  manière  de  prononcer  une  mise 
hors  d*insunce,  sur  plusieurs  chefs  \  la  fois  qui  ne  seraient  pas  nommé- 
ment exprimés,  ne  pourrait  fermer  la  voie  de  la  requête  civile,  qu'autant  qu'on 
trouverait  dans  le  point  de  drot  du  jugement  des  moUGs  qui  se  rapporteraient 
I  chacun  de  ces  chefs  en  particulier. 

Mais  si  Pon  considère,  d'une  part,  que  le  prononcé  du  juge  est  indépen- 
dant de  rexposé  de  ses  motifs,  et  qu'un  tnbunal,  en  déclarant,  dans  le  dispo- 


tril  peoMit  qa^il  y  a?ait  lieu  à  l«  caitatioD 


>U6  qo69iioo  a  été  jugée  cour  l'affirma- 
ife,  parce  que  la  foie  de  la  reqaéle  cifile 


comme  à  la  requête  eÎTile,  lorsque,  comme 
dans  Pea pèce,  les  iogea,  en  prononçant  sur 
choses  non  demandées,  ont  tioié  quelque  loi 
on  excédé  leur  pouToir. 

M ais,dani  toua  antres  cas,  ponrrait-on  dire 
que  la  requête  citile  est  outerte  contre  un 
jugement  rendu  en  matière  d'enregiatre- 

■••■t,  lorsqne  la  loi  du  IS  frim.  an  VII    ^. ,  .„.^,  „.  . 

(arc  6i)  dispose  qo*en  ces  matières  les  ju-  I  S.,  1.2.S77;  et  11.3.S26.) 
gcoMBls  seroat  fana  appel,  et  no  pourront  |     (1)  f.  an.  4S0,  %  b* 


être  attaqués  que  par  la  voie  de  caasalîonf 


Cette 

lire,  t„.    , , 

est  outerte  contre  toute  espèce  dejogementa. 
'F.  arrêts  de  la  Cour  de  cass.,  des  S  rira, 
an  IX  ;  5  brom.  au  XI;  30  août  1909  et  14 
mai  IStl  ;  Dniivns.  iSIO,  p. Sil; et  181 1. 

S.  279;  J.  ile.,  t  S,  p.  328;  F.  .osai  la  note 
e  cet  arrêiisto,  1810,  p.  26T;  f.  ca  cau< 
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silif  do  JQffement,  qo'U  n'y  a  lieu  de  suiuer  sur  des  chefs  de  demande  k  Tégard 
desquels  u  ne  donne  aucune  décision  particulière,  bAi  connaître  qu'il  s'en  est 
occupé  ;  si,  d'un  autre  côté,  Ton  envisage  que  c'est  faire  au  magistrat  une  in* 
jure  gratuite  gue  de  supposer  qu'il  n'énoncerait  une  mise  hors  de  cause  sur 
ces  chefs  qu'ann  de  soustraire  son  jugement  à  la  requête  civile,  on  reconnaîtra 
peut-être  avec  nous  que  l'opinion  de  Rodier,  de  Duparc-PouUain ,  de  M.  Pi- 
geau  et  des  auteurs  du  Praticien^  doit  être  suivie. 

Au  reste ,  on  sentira  qu'aûu  de  prévenir  toutes  contestations  à  ce  sujet,  les 
foges  agiront  prudemment  en  énonçant  en  détail,  dans  le  dispositif  du  juge- 
ment les  différents  chefs  de  demande  sur  lesquels  ils  croiraient  devoir  mettre 
les  parties  hors  d'instance. 

[(Nous  ne  pouvons  que  joindre  notre  assentiment  ^  celui  de  la  presque  una- 
nimité des  auteurs ,  dont  l'opinion  se  trouve  d''ailleurs  consacrée  par  im  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  iOdéc.  18*20  (/.  Av.,  t.  18,  p.  1011) 

M.  Favard  de  Langlade,  qui  penche  poor  la  doctrine  de  Serpilion  ^  adopte 
néanmoins  un  système  intermédiaire  :  if  veut  que  si  l'énoncé  des  motifs  porte 


connaissons  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  1*' juill.  1812  (/.  Av.,  1. 18, 
p.  1031  ;  Devill.,  Collecl.  noiiv.,  4.2.138),  Y.  infrà,  Quest.  1749  bi$;  «  mais, 
dit-il  ensuite,  t.  4,  p.  892,  si  le  hors  de  cause  comprend  un  chef  de  demande 
sur  lequel  les  motifs  énoncés  ne  s'étendent  pas,  il  v  a  ouverture  à  cassation , 
d'après  Part.  7  de  la  loi  du  20  avril  181 0,  qui  veut,  a  peine  de  nullité,  que  tous 
les  jugements  soient  motivés.  » 

C'est  là,  selon  nous,  une  grave  erreur.  Sans  doute  l'art.  7  de  la  loi  précitée  est 
formel j  mais  est-ce  bien  ici  le  cas  de  l'appliquer?  Nous  ne  le  pensons  pas;  il  ne 
s'agit  pas,  en  efTet,  d'un  défaut  de  motifs  qui  vicie  radicalement  toute  sentence, 
majs  d'une  omission  de  prononcer  sur  un  chef  de  demande  ;  infraction  de  la 
part  du  juge  qui  n'a  jamais  donné  lieu  qu'à  la  requête  civile ,  ainsi  que  le  porte 
textuellement  l'art.  480,  $  5,  ainsi  que  nous  le  décidons  avec  M.  Carre  sous 
Fart.  141 ,  QuesL  595,  $  5,  et  que  l'a  constamment  jugé  la  Cour  souveraine;  on 
peut  consulter  notamment  les  arrêts  des  3  aoAtl8-i4  (/•  Av..  U  28,  p.  328);  16 
janv.  1 834  ( J.  Av.;U  46,  p.  291),  et  21  fév.  1834  (/.  Av..  i.  46,  p.  359;  Dbvill.» 
1834.1.211). 

Il  en  serait  autrement,  il  est.  vrai,  si  Fomission  portait  sur  un  chef  de  dé- 
fenee^  qui  n'est  jamais  qu'un  moyen  d'exception  opposé  au  chef  de  demande  et 
consequemment  lié  à  la  décision  dont  ce  dernier  est  l'objet.  Par  là  s'expliaue 
la  différence  apparente  qui  existe  entre  les  décisions  que  nous  avons  rappelées 
et  plusieurs  autres  par  lesquelles  la  Cour  suprême  a  cassé  des  arrêts  qui  ne  sta- 
tuaient pas  sur  des  conc1usions(/.ilo.,t.44.p.264).  Cette  différence  provient 
ie  ee  qu'il  est  toujours  possible  de  revenir  devant  une  Cour  royale  pour  lui 
(aire  juger  une  demande  qu'elle  n'a  pas  jugée,  et  pour  laquelle  la  loi  ouvre  la  voie 
de  la  requête  civile ,  tandis  qu'il  est  imposable  de  lui  soumettre  de  nouveau  un 
chef  de  d^/Snutf  essentiellement  aeeeatnre  au  principal  qu'elle  a  jugé,  et  qui  ne 
peut  plus  être  révisé  par  eLe.  C'est  alors  le  cas  de  recourir  k  la  Cour  de  cas- 
sation, ^ule  voiequi  demeure  ouverte  aux  parties.  C'est  une  distinction  impor- 
tante qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue.]]  mupp,m\ph.,i^RBquéi9  cto.,n.60ets. 

fl949.  Le  rilenee  du  jugement ,  sur  les  ctmekmons  tendantes  à  être  admis  à 
yreuve^  constUue^-il  une  omission  de  prononcer?  \][Qmd  des  dépensPJJ 


Non,  dit  Serpilion •  uln  suprà,  parce  que  ces  conclusions  sont  un  moyen  et 
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no»  ooe  demande.  Il  cite,  en  taTeur  de  cette  décision,  on  arrél  do  Pirl^nieM 
de  Dijon  du  18  mai  16M. 

•  Nous  sommes  de  cet  avis,  atiendn  que  fart.  480  du  Code,  en  toot  semblable 
en  ce  point  à  Part.  Si  de  Tordonnance,  n'ouvre  la  requête  civile  que  dans  lecas 
où  il  a  été  omii  de  prononcer  eur  l'un  des  ckefs  de  demande.  Or  ,  ces  mois  » 
chefs  de  demandé,  nous  paraissent  exprimer  uniquement  les  divers  paints  os 
objets  des  contestations  des  parties,  et  non  pas  les  conclusions  qu'elles  Pi^- 
draieiit  afin  de  justifier  les  prétentions  respectives  relativement  2i  ces  cbeb: 
c^esl  ce  qu'exprime  la  maxime  ienlentia  débet  eue  conformù  libbllo» 

[[  M.  Favard  de  Langlade,  U  4,  p.  89^,  n'hésite  pas  à  se  prononcer  dsDS 

le  même  sens,  et  celte  opinion  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  cootroverM. 

Mais  si  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  un  «rôt  o'avoit  pts  décidé  la  « 

Suelle  des  deux  parties  devait  supporter  les  dépens ,  8erttl->ee  là  one  omisÉoo 
e  prononcer  qui  donnait  ouverture  à  la  requête  civile? 
Oui,  ainsi  que  Ta  jugé  un  arrêt  de  Gass. ,  du  4  mai  1893  (/•  À9;  t  dO, 
p.  1)5),  parce  que  cette  omission  de  la  part  du  juge  constîtiie,  selon  M .TÉOHna 
DssMAZUUS,  1. 1,  p.  738,  une  de  ces  erreurs  graves  et  substanUeNes  qui,  par 
^malogie  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  contrat,  art.  1110,  C.  civ.,  ouvrent  aux 
parties  la  requête  civile  comme  un  moyen  de  se  faire  restlioer  contre  la  sen- 
tence qui  lèse  leurs  intérêts  (!}• 

C'est  encore  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Florence  a  décidé,  Ieî5  mai 
1809  (J.  ilv.»  1. 18,  p.  1001),  qu'on  pouvait  fôire  résulter  un  moyen  de  requête 
civile  contre  un  arrêt  de  ce  que ,  après  avoir  prononcé  la  nullité  d'un  empri- 
sonnement, il  avait  omis  de  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  débiteur.]]  sap».  ai»ii«,  r  Bê^méie  cwiU,  m.  S4b 

[[  i  949  bis.  Un  arrêt  qmi  prxmofneû  sur  une  demande  prineipàUy  $an$  sta- 
tuer sur  une  demande  incidente,  peut'il  élre  alieujuépar  la  voie  de  U  rs' 
quéée  citiie ,  hrsque  ta  décision  de  la  première  otê  toui  HUérél  à  la  se* 
eonde? 

Nous  ne  saurions  le  penser  par  le  motif  que  la  disposition  du  5"*  {  de  Tarti- 
cle  180  ne  peut  se  rapporter  qu'à  Tomission  de  statuer  sur  un  chef  de  demande 
utile.  Or,  puisque  les  demandes  incidentes,  les  demandes  subsidiaires  peuveot 
être  absori>êes  ou  devenir  inutiles ,  par  suite  de  la  décision  rendue  sur  la  de- 
mande principale,  il  est  sensible  que  le  juge  ne  peut  être  tenu  de  statuer  sur 
ces  sortes  de  demandes  et  qu'en  thèse  u  faut  dire  gu'lly  est  vîrtuellemept 
statué  par  le  jugement  prononcé  sur  la  demande  principale.  La  Cour  de  Turin 
s  consacré  cette  doctrine  le  l^'juilLlSt^  (/.  ilv.,  U  18,p.  1031;  Dsvai., 
Colleci.  fiottv.,  4.2.148),  etc'estaussi  ce  que  nous  avons  soutenu  sousrart.l41« 
{Voy.  1. 1*',  p,  791 ,  nos  observations,  Quest.  595,  n*  5.) 

Biais  dans  tous  autres  cas  il  ne  suCQrait  pas  d'arguer  du  rejet  implicite  qu'en 
voudrait  faire  résulter  des  motifs  qui  auraient  rapport  su  dnef  de  eonclufiions 
omis,  pour  écarter  la  nullité  résultant  du  défaut  de  prommeer  et  la  re- 
l|uéte  civile  à  laquelle  elle  doune  ouverture.  Nous  Tavons  également  établi  soos 
le  même  art.  141,  n^"  4  de  notre  QuesL  595,  en  réfutant  dâix  siréts  de  cassa- 
tion qui  ont  jugé  le  contraire  les  6  fév.  1830  (D.  1830.1.117),  tt  4  mai  1838 
(J.  Jt.,U51,p.482).]] 


Xi)  Mais  il  f«ot  qu'il  ail  été  ceoda  au  d^ipaott  r,  l»  |«%  ^SJiS»  0««l«  SMi 
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IX^94l9ter,  Zartftt'un  ftc^emml  a  omi^  lie  prononcer  9wr  «n  eh0fdùtinet, 
peui-an  renouveler  sa  demande  par  action  prineipaUy  ou  la  voie  de  la  re^ 
quéie  civile  est-elle  la  seule  qu%  puisse  faire  obtenir  la  réparation  de  ce 
§rief? 

Celte  question  est  fort  délicate;  dous  a?ons  liësité  longtemps  avant  d^adop* 
ter  ropinion  qu'on  va  lire ,  et  qui,  au  premier  abord,  nous  avait  paru  trop  ab* 


La  lo!  a  déclaré  que  la  partie  qui  aurait  à  se  plaindre  de  ce  qu*un  tribunal 
n'aurait  pas  statué  sur  un  de»  cheis  de  sa  demande  aurait  le  droit  de  se  pour- 
voir par  la  voie  delà  requête  civile.  Le  sUence  du  juge  est  considéré  comme  une 
dédsion  implidte. 

Il  est  de  principe  gue,  deux  voies  ne  sont  pas  concurremment  ouvertes  k  «n 
plaideur  pour  obtenir  justice.  Incontestablement,  lorsqu'il  y  a  omission,  la  re- 
quête civile  est  permise,  donc  toute  autre  voie  ordinaire  ne  doit  pas  l'être. 

Cette  déduction  est  rigoureusement  exacte* 

A]ontons  que  si,  en  droit  français,  nous  n'admettons  plus  les  résultats  de  la 
lUis  contestatio  romaine,  néanmoins  on  ne  peut  disconvenir  que  le  législateur 
Tait  eue  en  vue  lorsqu'il  a  permis  de  prendre  la  voie  de  requête  civile  contre  un 
îttg^emeDtquistatuait  incomplètement  sur  les  divers  points  cfu  litige  :  il  lui  a  paru 
que  kmqoe  la  cause  est  engagée  par  les  conclusions  du  demandeur^  il  y  avait 
intérêt  et  droit  pour  les  deux  parties,  pour  que  le  litige  fût  complètement  vidé, 

Noos  pensons  donc  que  Faction  principale  devrait  être  rejetée,  et  que  la  voie 
de  la  retpiéte  civile  serait  la  seule  légale.  r.nos  Quest.  1749  quater  et  1765.  ]] 

«Iph.,  I*  Rêquéiê  civile,  n.  59  et  s. 


0[A94#qiiater.  La  parOe  qui  a  demandé  la  eon/brmaiion  pure  et  simple  d'un 
jugement  contenant  une  omiseion  à  son  préjudice^  peul-^lle  prendre  contre 
tejuçemenê  la  voie  de  la  requête  civile? 

Dans  h  qvestion  précédente»  exambiant  si  une  action  principale  serait  ad* 
mise  ée  Ja  part  d'un  damandeur,  au  pré^dke  de  qui  aurait  eu  lieu  une  omission 
de  piDnooeei^  nous  avons  pensé  que  la  requête  civile  serait  la  seule  voie  lé- 
plëuNous  ne  dicons  pas,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  1 3  avril  181 2 
ÇJ'^Av*^  U  19,  p»  1031),  que  la  partie  qui  n'a  p|as  obtenu  sentence  sur  tous  ses 
dbeb  éa  demande  a  le  droit  de  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  contre  un 
jugement  rendu  en  premier  ressort,  parce  que  ce  serait  contraire  au  texte 
fiinnel  de  l'art.  480,  <|uj  n'admet  la  requête  civile  que  contre  les  décisions  en 
demec  ressort.  L'omission  de  prononcer,  comme  toutes  les  ouvertures  de  re- 
quête civile,  est  alors  un  grief  d'appel. 

Hens  approuvons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  7  juin  1820  (J.  Âv.^  1. 18, 
p*  1040),  qui  a  décidé  que  Pinterprétation  de  Tarrêt  n'entraînait  pas  néces* 
site  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  requête  civile.  Voy.  aussi  as  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  29  janvier  1814  (J.  Av.,  1. 15,  p.  106). 

Revenant  ^  la  Question  que  nous  avons  cru  devoir  posi'r,  nous  n*y  voyons 
ipi'une  question  d'acquiescement.  Nous  pensons  que  celui-là  qui,  en  première 
instance,  n*ayant  obtenu  ra(j|iudication  que  d'une  partie  de  ses  conclusions,  est 
aases  inmruaent  pour  demander  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement 
fde  première  Instance,  doit  être  censé  acquiescer  au  contrat  judiciaire  qui  s'est 
lOpéré,  et  qui  renferme  un  refus  implicite  d'une  partie  de  ses  préteniions. 
f  €els  résulte  d'ailleurs  de  la  position  dans  laquelle  il  s'est  placé;  l'action 
jprînefoaie  ne  nous  parait  pas  ouverte  dans  ce  cas;  la  requête  civile  est  la  seule 
(voie  léfale  ;  il  ne  peut  la  prendre  ni  contre  le  jugement,  puisque  ce  jugement 
a  été  rendu  en  premier  ressort .  ni  contre  l'arrêt  ^  puisque  la  Cour  lui  a  adjugé 
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non  une  <]em»nde»  Il  cite,  en  faveur  de  cette  décision,  un  anrél:  dn  Pwlf  meol 
de  Dijon  du  18  mai  1694. 

•  Nous  sommes  de  cet  avis,  attendu  que  Fart.  480  du  Code,  en  font  semblaHe 
en  ce  point  à  Fart.  Si  de  Pordonnance,  n*ouvre  la  requête  civile  que  dans  le  cas 
où  il  a  été  omU  de  prononcer  but  l'un  des  chefs  de  demande.  Or  ,  ces  mots  » 
chefs  de  demande^  nous  paraissent  exprimer  uniquement  les  divers  points  oi 
objets  des  contestations  des  parties,  et  non  pas  les  conclusions  quMles  pren- 
draient afin  de  justifier  les  prétentions  respectives  relativement  à  ces  cbeb: 
c^est  ce  qu'exprime  la  maxime  sententia  débet  esse  conformU  libello* 

[[  M.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  892,  n'hésite  pas  il  se  prononcer  dans 
le  même  sens,  et  celte  opinion  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  controverse. 

Mais  si  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  un  arrêt  n*avait  pas  décidé  h« 

Suelle  des  deux  parties  devait  supporter  les  dépens ,  serut^ce  là  une  OBUSSion 
e  prononcer  qui  donn^^t  ouverture  k  la  requête  civile  t 
Oui,  ainsi  que  Ta  jugé  un  arrêt  de  Gass. ,  du  4  mat  18SI5  (/•  A^,,  t.  dO, 

È.  1  iS),  parce  que  celte  omission  de  la  part  du  juge  constitue,  selon  M.IlBOHnni 
BSHAZUEJKS,  t«  f ,  p.  738,  une  de  ces  erreurs  graves  et  substantielles  qui,  par 
analogie  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  contrat,  arl.  1110,  G.  civ.,  ouvrent  aux 
parties  la  requête  civile  comme  un  moyen  de  se  faire  restituer  contre  la  sen» 
tence  qui  lèse  leurs  intérêts  (1). 

C'est  encore  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Florence  a  décidé,  le  35  mai 
1809  (J.  iv.,  1. 18,  p.  f  001),  qu'on  pouvait  faire  résulter  on  moyen  de  requête 
civile  contre  un  arrêt  de  ce  que ,  après  avoir  prononcé  la  nullité  d*un  empri- 
sonnement, il  avait  omis  de  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
f(mnée  par  le  débiteur.]]  s«f».  «Irh.,  i*  Beqméte  ewiU,  m.  94. 

[[  i  949  bis.  Vn  arréi  qwi  prononce  sur  une  demande  prineipaU^  iom  sta- 
tuer sur  une  demande  incidente,  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de  la  re- 
quête citnU ,  lorsque  ft»  d^ci>ton  de  la  première  ôte  Um$  intérêt  é  kt  se* 
conde? 

Nous  ne  saurions  le  penser,  par  le  motif  que  la  disposition  dn  5"**  {  de  l'arti- 
cle 480  ne  peut  se  rapporter  qu'à  Pomission  de  statuer  sur  un  chef  de  demande 
utile.  Or,  puisque  les  demandes  incidentes,  les  demandes  subsidiaires  peuvent 
être  absoroêes  ou  devenir  inutiles ,  par  suite  de  la  décision  rendue  sur  la  de- 
mande principale,  il  est  sensible  que  le  juge  ne  peut  être  tenu  de  statuer  sur 
ces  sortes  de  demandes  et  qu'en  thèse  u  faut  dire  gu*il  y  est  vlrtuelJemeii^ 
statué  par  le  jugement  prononcé  sur  la  demande  principale.  La  Cour  de  Turin 
e  consacré  cette  doctrine  le  l**  juUl.  181%  (/.  Av.,  u  18,  p.  1031;  Dsvox., 
CollecL  nouv.y  4.2.148),  etc'estaussi  ce  que  nous  avons  soutenu  sousrar(.14f« 
{Voy.  1. 1**,  p,  721 ,  nos  observations,  Quest.  595,  n*  5.} 

Mais  dans  tous  autres  cas  il  ne  suffirait  pas  d*arguer  du  rejet  Implicite  qu'es 
voudrait  faire  résulter  des  motifs  qui  auraient  rapport  au  <£ef  de  conclusions 
omis,  pour  écarter  la  nullité  résultant  du  défaut  de  ptronmeer  et  la  re* 
quête  civile  &  laauelle  elle  donne  ouverture.  Noua  l^avons  également  établi  sous 
le  même  art.  141,  n«  4  de  notre  Ouest,  595,  en  réfutant  dâix  arrêts  de  cassa- 
tion qui  ont  Jugé  le  contraire  les  6  fév.  1830  (D.  1830.1.117).  et  4  mai  1838 
(J.  iir.,t.51,p.4«2).]] 


■**■»» 


\\)  Mail  U  bat  qu'il  ait  éiê  cencln  aux  déii>«Mi  r«  t^  |«%  p.«as^  Qumt*  (Uk 
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[[19419  ter.  Lorsqu^un  jugement  a  ùmU  de  prononcer  $wr  un  ehefdisUnet, 
peui-on  renouveler  sa  detnande  par  action  principale,  ou  la  voie  de  la  re^ 
quéie  civile  eshelle  la  seule  qu%  puisse  faire  obtenir  la  riparaUon  de  ce 
§nef? 

Cette  question  Ml  fort  délicate;  oous  a?ons  liësîté  longtemps  avant  d^adop* 
1er  rc^nnion  qa'oD  va  lire ,  et  qui,  au  premier  abord,  nous  avait  paru  trop  ao* 


La  loi  a  déclaré  que  la  partie  qui  aurait  à  se  plaindre  de  ce  qu^un  tribunal 
D'aoraît  pas  statué  sur  un  de»  cheis  de  sa  demande  aurait  le  droit  de  se  pour- 
voir par  la  voie  de  la  requête  civile.  Le  silence  du  juge  est  considéré  comme  une 
dédsion  implidte. 

11  est  de  principe  gue,  deux  voies  ne  sont  pas  concurremment  ouvertes  k  un 
phideur  pour  obtenir  justice.  Incontestablement,  lorsqu'il  y  a  omission, la  re- 
quête civile  est  permise,  donc  toute  autre  voie  ordinaire  ne  doit  pas  Tétre. 

Cette  déduction  est  rigoureusement  exacte. 

Ajovloiis  que  â,  en  droit  français,  nous  n'admettons  plus  les  résultats  de  la 
liiis  eoniestalio  romaine,  néanmoins  on  ne  peut  disconvenir  que  le  législateur 
Tait  eue  en  vue  lorsqu'il  a  permis  de  prendre  la  voie  de  requête  civile  contre  ua 
îngemem  qui  statuait  incomplètement  sur  les  divers  poiniscfu  litige  :  il  lui  a  paru 
que  kmqoe  b^  cause  est  engagée  par  les  conclusions  du  demandeur^  il  y  avait 
iDtâ*ét  et  droit  pour  les  deux  parties,  pour  que  le  litige  fût  complètement  vidé. 

Noos  pensons  donc  que  Taction  principale  devrait  être  rejetée,  et  que  la  voie 
de  h.  requête  civile  serait  la  seule  légale.  F.nos  Quest.  1749  quater  et  1765.  ]] 

^  «Ipli.,  V  Requête  eiviU,  n.  59  et  s. 


|[t94#quater.Xa  partie  qui  a  demandé  la  eonflrmaiion  pure  et  simple  d'un 
jHffement  contenant  une  omismon  à  son  préjuHee ,  peul-^lle  prendre  contre 
te  jugement  la  voie  de  la  requête  eMle? 

Dans  h  question  précédente,  examinant  si  une  action  principale  serait  ad* 
mise  ée  Ja  part  d'un  demandeur,  au  pré^idicede  qui  aurait  eu  lieu  une  omission 
«e  poanooeeis  nous  avons  pensé  que  la  requête  civile  serait  la  seule  voie  lé* 
pftêuNoos  ne  dicoas  pas,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  1 3  avril  181 2 
{^Av^y  U  19,  p*  1031),  que  la  partie  qui  n'a  pas  obtenu  sentence  sur  tous  ses 
die&  fie  demande  a  le  droit  de  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  contre  ua 
jugement  rendu  en  premier  ressort,  parce  que  ce  serait  contraire  au  texte 
fimafA  de  Tart.  480,  <|ui  n'admet  la  requête  civile  que  contre  les  décisions  en 
devaîac  ressort.  L'omission  de  prononcer,  comme  toutes  les  ouvertures  de  re- 
quête civile,  est  alors  im  grief  o'appeL 

Heus  approuvons  un  arrêt  de  la  Cour  de  MeU  du  7  juin  1820  (J.  Av.^  1. 18, 
p.  1040),  qui  a  décidé  que  l'interprétation  de  l'arrêt  n'entraînait  pas  néces* 
eité  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  requête  civile.  Foy.  aussi  aa  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  29  janvier  1814  (J.  Av,,  1. 15,  p.  106). 

Revenant  \  la  Question  que  nous  avons  cru  devoir  poser,  nous  n*y  voyons 

(pi'une  question  d'acquiescement.  Nous  pensons  que  celui-Ia  qui,  en  première 

instance,  n^avant  obtenu  ra(j|iudication  que  d'une  partie  de  ses  conclusions,  est 

assea  iinnruaent  pour  demander  la  connrmation  pure  et  simple  du  jugement 

'|de  premKre  Instance,  doit  être  censé  acquiescer  au  contrat  judiciaire  qui  s'est 

soperé,  et  qui  renferme  un  refus  implicite  d'une  partie  de  ses  prétentions. 

I    Cela  résulte  d'ailleurs  de  la  position  dans  laquelle  11  s'est  placé  ;  l'action 
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non  une  demande.  Il  cite,  en  fayeur  de  cette  décision^  an  airéi  dn  Pvtemeë 
de  Dijon  du  18  mai  1694. 

-  Nous  sommes  de  cet  avis,  attendu  que  l'art.  480  du  Code,  en  tout  sembhblt 
en  ce  point  à  Fart.  Si  de  Pordonnance,  n'ouvre  la  requête  civile  que  dans lecM 
où  il  a  été  omU  de  prononcer  eut  l'un  des  chefs  de  demande.  Or ,  ces  moli, 
chefs  de  demande^  nous  paraissent  exprimer  uniquement  les  divers  points  oi 
objets  des  contestations  des  parties,  et  non  pas  (es  conclusions  qu'elles  pren- 
draieiit  afin  de  justifier  les  prétentions  respectives  relativement  k  ces  êoeb: 
c'est  ce  qu'exprime  la  maxime  sententia  débet  esse  conformis  libbuo* 

[[  M.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  892,  n'hésite  pas  k  se  prononcer  dm 
le  même  sens,  et  celte  opinion  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  cootrofene« 

Mais  si  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  un  arrêt  n'av»!  pas  décidé  h< 

Sue! le  des  deux  parties  devait  supporter  les  dépens  «  serail-ce  tti  une  omisrion 
e  prononcer  qui  donn^^t  ouverture  k  la  requête  civile  t 
Oui,  ainsi  que  Ta  jugé  un  arrêt  de  Gass.,  duimai  1835(/.  jlv.>i30, 
p.  1  'f5),  parce  que  celte  omission  de  la  part  do  juge  constitue,  selon  M.Thoiiri 
Dbshazuris,  t«  f ,  p.  738,  une  de  ces  erreurs  graves  et  substantielles  qai,  pir 
analogie  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  contrat,  arl.  IHO,  G.  dv.,  ouvreotaoi 
parties  la  requête  civile  comme  un  moyen  de  se  faire  restiiner  contre  la  sen- 
tence qui  lèse  leurs  intérêts  (!)• 

C'est  encore  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Florence  a  décidé,  le^  omI 
1809  (J.  iv.,  1. 18,  p.  f  001),  qu'on  pouvait  faire  résulter  un  moyen  dereqoéti 
civile  contre  un  arrêt  de  ce  que ,  après  avoir  prononcé  la  nullité  d*ttn  empri- 
sonnement, il  avait  omis  de  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  débiteur.]]  s«f».  ai»h.,  ?•  tbeqmêie  ewiW^  ■.  54. 

[[  i  949  bis.  Vn  arréî  qM(  prononce  sur  une  demande  prineiptiU^  $oiM  sta- 
tuer  cwr  une  demande  incidente,  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de  U  r«- 
quéie  citiie ,  lorsque  ft»  décision  de  la  première  Ole  iau$  inUrél  à  k  K' 
conde? 

Nous  ne  saurions  le  penser^  par  le  motif  que  la  disposition  dn  5"*^  $  de  Tarti- 
cle  \80  ne  peut  se  rapporter  qu'à  l'omission  de  statuer  sur  un  chef  de  demande 
utile.  Or,  puisque  les  demandes  incidentes,  les  demandes  subsidiaires  peurent 
être  absorbées  ou  devenir  inutiles ,  par  suite  de  la  décision  rendue  sur  la  d^ 
mande  principale,  il  est  sensible  que  le  juge  ne  peut  être  tenu  de  statuer  sur 
ces  sortes  de  demandes  et  qu'en  thèse  9  faut  dire  qu*ily  est  virtuellemeot 
statué  par  le  jugement  prononcé  sur  la  demande  principale.  La  Gourde  Tarin 
s  consacré  cette  doctnne  le  l*'|uiJL181%  (J.  Àv.,uiS,p.  1031;D*tux., 
Collect,  nouv.y  4.2.148),  et  c'est  aussi  ce  que  nous  avons  soutenn  sousrart.l4i. 
(Foy.  1. 1«,  p,  721 ,  nos  observations,  Quest.  595,  n»  5,) 

Mais  dans  tous  autres  cas  il  ne  suffirait  pas  d'srguer  dv  rejet  Implicite  qit>>t 
voudrait  faire  résulter  des  motifs  qui  auraient  rapport  au  diefde  concloBioss 
omis,  pour  écarter  la  nullité  résultant  du  défaut  de  pron^meer  et  la  re- 
i]uéte  civile  à  laquelle  elle  donne  ouverture.  Nous  i^avons  également  établi  soss 
le  même  art.  141,  n«  4  de  notre  (hiesl.  595,  en  réfutant  deux  arrêts  de  cass^ 
tion  qui  ont  jugé  le  contraire  les  6  fév.  1830  (D.  1830.1.117).  et  4  mai  1838 
(J.  iir.,U51,p.482).]]  ^  '' 


■Kf^^ 


\\)  Mail  ii  faut  qu'il  ait  été  ceoclii  aux  déiP^na  i  r«  t.  |«%  p.  tas^  QumU  Mi 
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[[1949  ter.  Larsqu^vn  jugemeni  a  ùmU  de  protumeêr  $wr  un  ehêfdiiUnet, 
peut-on  renouveler  sa  demande  par  action  prineipale^  on  la  voie  delare^ 
quête  civile  est-elU  la  seule  qui  puisse  faire  obtenir  la  réparation  de  ce 
grief? 

Cette  qaenion  «81  fort  déBcate;  dous  a?ons  hësité  longtemps  avant  d^adop* 
1er  Fopinion  qu'on  Ta  lire ,  et  qui,  au  premier  abord,  nous  avait  paru  trop  an- 
tdue. 

La  lo!  a  déclaré  que  la  partie  qui  aurait  à  se  plaindre  de  ce  qu'un  tribunal 
n'aurait  pas  statué  sur  un  de»  cheis  de  sa  demande  aurait  le  droit  de  se  pour- 
voir par  la  voie  de  la  requête  civile.  Le  sU ence  du  juge  est  considéré  comme  uno 
décision  implicite, 

11  est  de  principe  gue,  deux  voies  ne  sont  pas  concurremment  ouvertes  k  un 
plaideur  pour  obtenir  justice.  Incontestablement,  lorsqu'il  y  a  omission,  la  re- 
quête civile  est  permise,  donc  toute  autre  voie  ordinaire  ne  doit  pas  Tétre. 

Cette  déduction  est  rigoureusement  exacte. 

ÂjoutoDS  que  si,  en  droit  français,  nous  n'admettons  plus  les  résultats  de  la 
liiii  conteslatio  romaine,  néanmoins  on  ne  peut  disconvenir  que  le  législateur 
Tait  eue  en  vue  lorsqu'il  a  permis  de  prendre  la  voie  de  requête  civile  contre  un 
JHgement  qui  statuait  incomplétementsur  les  divers  points  cfu  litige  :  il  lui  a  paru 
4]ue  lorsque  la  cause  est  engagée  par  les  conclusions  du  demandeur^  il  y  avait 
intérêt  et  droit  pour  les  deux  parties,  pour  que  le  litige  fût  complètement  vidé, 

Noos  pensons  donc  que  l'action  pnncîpale  devrait  être  rejetée,  et  que  la  voie 
de  la  requête  civile  serait  la  seule  légale.  F.nos  0if«sM749  quater  e.t  1765.  ]] 

•uiW.  Alpli.,  r  ILêquête  civile,  n.  69  et  s. 

([t  tâ^quater.  La  partie  qui  a  demandé  la  eonfrmation  pure  et  single  d'un 
jugement  contenant  une  ùmisnon  à  son  préjudice ,  peut-^lle  prendre  contre 
ee  jugement  la  voie  de  la  requête  civile? 

Dmt  la  question  pcéoédente,  examinant  si  une  action  principale  serait  ad* 
Dise  4e  h  pari  d'un  demaiideur,  au  pré^dicede  qui  aurait  eu  lieu  une  omissioa 
de  piononeer,  nous  avons  pensé  que  la  requête  civile  serait  la  seule  voie  lé* 
pte.NoQ8  ne  diccns  pas,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  13  avril  181 2 
(LÀVéy  1. 19,  p.  1(^1),  que  la  partie  qui  n'a  pAS  obtenu  sentence  sur  tous  ses 
dieGs  de  demande  a  le  droit  d»  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  contre  ua 
logement  rendu  en  premier  ressort,  parce  que  ce  serait  contraire  au  texte 
wnjA  de  Tsurt.  480,  j^  n'admet  la  requête  civile  que  contre  les  décisions  en 
denàcc  ressort.  L'omission  de  prononcer,  comme  toutes  les  ouvertures  de  re- 
quête civile,  est  alors  un  grief  d'appeL 

Naos  approuvons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  7  juin  1820  (J.  Jo.,  1. 18, 
P«104O),  qui  a  décidé  que  l'interprétation  de  l'arrêt  n'entraînait  pas  néces* 
à^  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  requête  civile.  Voy.  aussi  lui  arrêt  de  la  Cour 
(teRenaies  do  29  janvier  1811  (J.  Av.,  1. 15,  p.  106). 


iplicite  d'une  partie  de  ses  prêtent] 
I  ^  résulte  d'ailleurs  de  la  position  dans  laquelle  il  s'est  placé;  Tactlon 
iFnaeim^  ne  nous  parait  pas  ouverte  dans  ce  cas;  la  requête  d\ûe  est  la  seule 
poie  légale  ;  il  ne  peut  la  prendre  ni  contre  le  jugement,  puisque  ce  jugement 
A  été  rendu  eu  premier  ressort .  ni  contre  l'arrêt  ^  puisque  la  Cour  lui  a  adjugé 
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toutes  ses  conclusions  qui  tendraient  ^  la  confirmation  pure  et  simple  du  juge* 
ment  attaqué  :  donc  il  est  forclos.  Yoy.  suprà^  notre  Quest.  1758  ter.J\ 

A9ftO.  Si,  en  statuant  définitivement  sur  quelques-uns  des  ehefi,  Utjugti 
ordonnaient  un  interlocutoire  sur  les  autres^  pourrail-on  j^étendre  çu'ti  y 
eût  omission? 

Non  :  parce  qu*i1  est  au  pouvoir  du  juge  de  statuer,  soit  préparatoiremeDt, 
fioit  définitivement;  or,  il  peut  être  suffisamment  instruit  sur  certains  chefo  el 
ne  rétre  pas  sur  les  autres .  il  peut  donc  statuer  définitivement  sur  les  prenueni 
et  préparatoirement  sur  les  seconds.  {Voy.  Pigeau,  1. 1,  p.  605.) 

[[  Gela  nous  paraît  de  la  dernière  évidence.  ]] 

SIXIÈME  MOYEN  (1). 

f  Iffti.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  requête  civile,  faut-il  que  toutes  la 
conditions  mentionnées  au  $6  se  trouvent  réunies  ? 

On  ne  saurait,  en  lisant  le  texte  de  la  loi,  douter  que  toutes  ces  condiiiom 
doivent  concourir  ensemble  aujourd'hui,  comme  elles  le  devaient  sous  l'empire 
de  l'ordonnance.  {Voy.  Rodrr,  sur  Tart.  33  de  FOrdonnance,  $  6.) 

[[  Nous  adhérons  pleinement  à  cette  opinion,  que  partace  M.  PoifCR,  t.i, 
p.  ti\  à  2*24.  M.  BoiTARD,  t.  3,  p.  206,  voudrait  que  dans  le  cas  où  la  contn- 
riété  existerait  entre  deux  jugements,  dont  le  dernier  serait  rendu  en  dernier 
ressort,  et  le  premier  n'aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'au  moyen 
de  la  péremption,  on  pût  néanmoins  prendre  la  voie  de  requête  civile,  comme 
s'ils  étaient  l'un  et  l'autre  en  dernier  ressort  ^  la  lettre  du  $  6  est  trop  prédtt 
pour  que  le  reproche  d'inexactitude,  seulmotif  sur  lequel  s'appuie  cet  auteur,  soit 
une  raison  suffisante  de  l'éluder  :  nous  estimons  donc  qu'en  cette  occnrreDce^  la 
partie  n'aurait  d'autre  recours  efficace  que  celui  de  la  cassation,  pour  viobuon 
de  la  chose  ju^ée,  action  dont  le  bénéfice  ne  peut  jamais  lui  être  enlevé.  C'est 
aussi  ce  que  décide,  quoique  d'une  manière  implicite,  M.  OsnAU-CBOunLiiiC, 
p.  342,  dont  la  doctrine  exclusive  est  en  tout  conforme  à  celle  de  MM  PigiaQ^ 
Proe.  ctt?.,  liv.  II,  part.  lY,  lit.  !•',  chap.  l*%sect.  lY,  art.  Y,  6*  oweri.i  et 
Favard  db  Langladb  ,  t.  4,  p.  893. 

Mêmes  parties,  mêmes  moyens,  même  objet,  mêmes  trUmnaux^  ces  qoatxt 
conditions  doivent  concourir;  si  une  seule  manque,  il  n*y  a  pas  liea  à  requête 
civile.  Paris ,  2  mai  1810  (J.  Av.,  1. 18,  p.  1009). 

Il  ne  suffit  donc  pas,  comme  l'avance  M.  Tdohinb  Dbshazubks,  1. 1,  p.  739» 
4iu'il  y  ait  identité  de  cause  entre  les  mêmes  parties  et  sur  la  même  chose 
contrairement  jugée,  pour  donner  ouverture  k  la  requête  civile;  et  c'est  ï  fort, 
«elon  nous ,  qu'il  invoque  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dv 
t9  janvier  1821  (/.  P.,  3*  éd.,  t.  16,  p.  343),  qui  n'a  trait  qu'au  recours  en 
cassation  auquel  la  diversité  des  moyens  ne  saurait  mettre  obstacle,  comqie  à 
la  requête  civile,  alors  surtout  que  des  éléments  sufUsaoïs  se  rencontrent,  sinsi 
que  cela  existait  dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité,  pour  constituer  Texception  do 
la  chose  souverainement  jugée 

Voy.  la  question  suivanie.]|  Sopp.  aiph.,  y  Itequéte  eiviU,  n.  62. 


(<)  V.  art.  480,  J  G. 
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Qi  9Si  hi&, Mais  si  les  jugements  contraires  sont  rendus  entre  deux  ou  plu^ 
sieurs  pour  chosbs  indivisibles,  que  Vun  ait  succombé  par  un  premier  juge^ 
ment,  et  que  Vautre  ail  réussi  par  le  deuxième,  y  a-l-il  lieu  à  requête  civile 
de  la  part  de  la  première  partie  contre  le  premier  jugement,  sur  le  fonde* 
ment  de  contrariété  entre  le  premier  jugement  et  le  second  dans  lequel  bllb 

K'A  point  ÉTt  PA&TIB? 

Non  y  dit  M.  Pigeau,  Comm,^  t.  2,  [>.  74,  car  Tobjet  étant  indivisible  ap- 
partient en  totalité  à  chacun  des  propriétaires,  et,  par  conséquent,  à  celui  qui 
s'y  est  fait  maintenir  par  le  deuxième  jugement;  de  sorte  que  si  Ton  veut  exé- 
cuter le  premier,  comme  on  ne  peut  le  faire  sans  contrevenir  au  deuxième» 
celui  qui  l'a  obtenu  paralysera  l'exécution  de  ce  premier  jugement  en  oppo« 
sant  le  deuxième,  et  rendra  sans  effet  ce  premier  jugement;  de  manière  que  le 
copropriétaire  condamné  par  ce  premier  jugement,  n'ayant  pas  besoin  de  l'at- 
taquer et  étant  sans  intérêt  pour  le  faire,  il  ne  pourra  prendre  la  requête  ci* 
vile  pour  le  principal  :  il  ne  le  pourra  pas  non  plus  pour  les  accessoires,  comme 
les  irais,  les  intérêts,  etc.  Car  ces  accessoires  étant  divisibles,  le  concernent 
seul,  et  comme  le  premier  et  le  deuxième  jugement  sont  rendus  entre  parties 
diiTérentes,  il  ne  pourra  attaquer  le  premier,  pour  cause  de  contrariété. 

De  tels  motifs  nous  paraissent  péremptoires. 

Voy.  notre  Quest.  1794  bis,  sur  les  principes  généraux  relatib  k  rindivisi* 

bilité.]]  «app.  Alph.,  t*  Requête  civile,  n.  64,  6ft. 

i  9ft9.  Suffit'il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  requête  civile ,  que  les  jugemmtê 
contraires  aient  été  rendus  bntrb  les  MfiiiES  parties? 

Quand  la  loi  dit  entre  les  mêmes  parties,  elle  entend  qu'elles  aient  agi  dans 
les  mêmes  qualités.  Ainsi ,  par  exemple ,  la  requête  civile  ne  serait  pas  receva- 
ble  si ,  des  deux  jugements  contraires,  l'un  était  rendu  contre  une  personne 
sous  la  qualité  de  tuteur,  ou  à  son  pront  en  cette  qualité,  et  l'autre  contre  elle 
personnellement  ou  à  son  bénéfice  individuel.  Voy.  Rodibb  ,  sur  Fart.  33  de 
rordonnance,  $  5,  et  Pigeau,  1. 1,  p.  606.) 

[[C'est  aussi  ce  qu'enseijpne  M.  Foncbt,  t.  2,  p.  221.  Il  est  évident,  du 
reste ,  qu'il  n'est  pas^nécessaire  que  les  parties  en  cause  dans  le  second  juge- 
ment soient  nominativement  les  mêmes ,  et  qu'il  faut  entendre,  sous  cette  dé- 
nomination de  mêmes  parties  y\es  héritiers,  ayants  cause,  ou  tous  autres  qui  re^ 
présentent ,  soit  à  Ulre  universel,  soit  à  titre  particulier,  les  personnes  qui  ont 
figuré  dans  la  première  instance  :  ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation ,  le  14 
août  1811  (J.  Av.,  1. 18,  p.  1019).  (Voy.  suprà,  notre  Quest.  1740.)  ]] 

t9ftS.  Que  faut'il,  pour  que  Von  puisse  dire  que  les  jugements  contraires 

ont  été  rendus  par  les  mêbes  hotbns? 

Presque  tous  les  commentateurs  ont  expliqué  ces  termes,  Us  mêmes  moyens, 
en  ce  sens  que  les  jugements  doivent  être  rendus  sur  le  même  objet ,  sur  les 
mêmes  actes,  les  mêmes  raisons,  les  mêmes  exceptions,  les  mêmes  épreuves  : 
idem  jus,  eademque  causa  vetendi.  (Voy.  Pigeau  et  Rodier ,  ubi  suprà,)  Mais 
li.  Bbrriat  Saint-Prix,  p.  455,  not.  28,  remarque  que  Cochin  explique  mieux 
ces  termes,  en  disant,  dans  sa  troisième  consultation ,  qu'il  faut  que  les  juge- 
ments aient  été  rendus  sur  le  même  état  de  cause ,  c'est-à-dire  que  depuis  le 
premier  d'entre  eux,  il  ne  soit  rien  survenu  qui  ait  pu  donner  lieu  à  une 
cédsion  contraire.  Et  en  effet,  comme  l'observe  M.  Merlin,  qui  professe  la 
méqie  doctrine  (V.  Quest.  de  droit,  au  mot  Contrariété,  1. 1,  p.  588),  d'après 

TOM.  !¥•  22 
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p.  297—299.) 
£{  Yoy.  niprd,  nos  obserratioDBy  soas  le  n^  1751 ,  2*  alinéa.  ]] 

[[  tVftS*  bis.  Lonqv^il  y  a  contrariéti  eiUrê  deuxjugefMnt$,peiii'imutt» 

quer  indifféremmenl  Vun  au  l'autre  ? 

Les  auteurs  du  Prat.  franç.^  t.  3,  p.  316  et  317,  adoptent  rafOrmatiTe,  et  ils 
se  fondent  sur  ce  qu*il  est  possible  que  le  dernier  jugement  soit  le  plas  juste, 
et  que  le  premier  ait  été  incompétemment  rendu.  Mais,  dit  M.  Pigbao,  Cmm,, 
ù  %  p.  79,  c^est  une  erreur  visiblement  contraire  au  Gode  et  aux  principes: 
«Au  Code,  parce  que  le  méine  art.  SOI  (déjh  cité  dans  ce  sens  à  la  qoestiG& 
précédente)  s'oppose  rormellcment  à  ce  qu'on  puisse  attaquer  le  premier  juge- 
ment,  dont  il  ordonne  en  défmitive  le  maintien;  aux  principes,  parce  que, 
quand  un  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  il  subsiste  tant  qa'il  n'est 

f)as  rétracté  par  requête  civile,  les  juges  ne  pouvant  sans  cette  voie  réfonoer 
eurs  propres  décisions.  »  Le  second  seul  sera  donc  attaquable  comme  des- 
tructii  du  premier. 

Si  l'on  admettait  l'opinion  contraire,  Il  s'ensuivrait  qu'après  avoir  été  con- 
damné, on  pourrait  soumettre  le  différend  au  même  tnbunal  une  seconde  fois, 
au  mépris  des  art.  1350  et  1351^  G.  civ.,  sur  rautoritô delà  diose jugée, puis- 
que si  le  second  jugement  était  contraire  au  premier,  on  pourrait  attaquer  ce- 
kii-ci  par  requête  civile.  (V.  tn/rà,  nos  Qu€$L  1756  et  1756  bi$.)  ]] 

â95A.  Dail'On  considérer  comme  étant  émanés  de  Irilmnaux  âifférenU  Ui 
jugements  rendus  par  deux  sections  d^un  même  tribunal,  en  sorte  qu^en  eeUs 
circonstmiee  la  voie  de  la  requête  civile  ne  fût  pas  ouverte  ? 

Le  texte  du  Gode,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  U  3,  p.  300,  permet  la 
rétractation  par  requête  civile,  quand  les  deux  arrêts  ém^nenid'unemémeCe» 
ou  d'un  même  tribunal.  Cependant  ils  regardent  deux  sectionâ  d'un  même  tri- 
bunal comme  deux  tribunaux  diflërents ,  et  décident  qu'en  ce  cas  on  doit  le 
pourvoir  en  cassation,  comme  dans  l'espèce  prévue  par  rart.  50i. 

Dans  Kàncien  régime,  cette  opinion  était,  à  Tésard  des  arrêts  émanésdes 
Cours  supérieures,  par  exemple  d^nn  Parlement,  celle  de  plusieurs  auteurs  (F. 
Ferrières  et  Denisart,  au  mot  Contrariété);  mais  Rodier,  ubi  iupréy  et  Daparc- 
Poullain,  1. 10,  p.  959,  éuient  d'un  avis  contraire.  Tous  les  deux  attestent  «voir 
vu  plus  d'un  exemple  de  reauêtes  civiles  prises  pour  contrariété  d'arrêts,  l'un 
de  la  grand' chambre  du  Parlement,  l'autre  de  celle  des  enquêtes. 

Nous  croyons  comme  eux  que  cette  Action,  au  moyen  deiaqueUe  on  coDsidé- 
/aitautrefoislesdiiïérentescbambres  du  Parlement  comme  ne  composant  qu'âne 
même  Cour,  est  détruite  par  le  texte  précis  de  loi  actuelle  ;  et  il  y  en  a  là,  selon 
nous,  une  raison  décisive;  c'est  que  si  quelque  chose  était  de  nature  à  autoriser 
Topinion  de  Ferrières  et  de  Denisart»  c^  oa  pouvait  être  que  la  différence  éss 
attributions  données  autrefois  à  chacune  des  Chambres  d'une  Cour  souveraine^ 
ce  qui  n'a  pas  Keu  dans  Torganisation  actuelle.  Au  reste,  ce  n'est  j^int  |>ar  des  , 
fetUms  que  l'on  peut  saisir  le  sens  de  la  loi  ;  elle  dispose  et  ne  feint  point;  et 
ici  aa  disposition  formelle  nous  dit  que  la  contrariété  oes  jugements  entre  és^ 
sections  ou  chambres  d'un  méir^  tribunal  ou  d'une  même  Cour  peut  donner 
auverture  k  la  requête  civile.  (Y.  fumo,  Répert.,  au  mot  Requête  civile,  $  U) 

[[Cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  jf M.  Mbrlin,  Répert.,  V  Rtq^f* 
fivUe  »  le  S  3,  p ,  694  9  Fayard  b*  Largudb,  u  4,  p«  893.  et  Buaux  Sauit- 
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Pmx,  p.  466,  «M  kl  seule  qui  ooos  semble  pouvoir  élre  adoptée  sous  le  Gode 
de  pvocééore.  ]] 

fl9f4M.  Pml'^n  êejHmnxHr  pour  eùntratriéié  enire  deux  jugements,  après  U 

délai  fixé  par  la  loi? 


jourd'hul  qu'elle  consacrerait  une  erreur ,  puisqu'elle  tendrait  k  faire  une  dis- 
lÎDCiion  que  Tart.  483  n'a  point  établie^  et  que  d'ailleurs  la  contrariété  dans  les 
jugements  se  connaît  autant  par  leur  disposition  que  par  leur  exécution. 

[[La  négative  est  incontestable,  et  se  légUime  surtout  par  le  texte  de  Tarti* 
cle  &9.  ]] 

1 94^41.  Dans  le  cas  oA,  sur  un  jugement  rendu  en  dernier  ressert  ^  les  jugée 
rendraient  y  dans  la  eatue,  un  autre  jugement  qui  changerait  les  dispositionê 
du  premier,  seraU'<e  uneeontrariété  qui  donnerait  ouverture  d  requête  dvilef 

NoD;  mais  seulement  le  dernier  de  ces  jugements  serait  sujet  ^  cassation, 
comme  ayant  porté  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  changeant  la  dispo> 
si  lion  du  premier  Jugement.  (F.  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  13  germ.  an  Vl, 
Table  de  Bergoguié,  1. 1,  p.  435.) 

[[  Cette  solution  est  incontestable ,  car  si  la  contrariété  des  arrêts  ne  ooik 
siiiue  une  ouverture  de  requête  civile  qu'autant  qu'elle  est  le  résultat  d'une  er^ 
sreur  involontaire,  les  juges  qui,  dans  la  même  cause,  rendent,  malgré  les  con* 
cl  usions  des  parties,  successivement  et  sciemment  deux  arrêts  ou  deux  juge* 
ments  dont  les  dispositions  se  contrarient ,  ont  bien  voulu  réformer  la  pre- 
mière de  ces  sentences,  et  comme  ils  ne  peuvent  le  faire  autrement  que  par 
la  requête  civile  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  il  est  évident  que  c'est 


par  la  voie  ae  la  requête  civile  des  moyens  qu 
doute  inutilement  présentés  devant  le  même  tribunal. 

Cette  doctrine  qu'adopte  M.  Favard  de  Langladb  ,  t.  4,  p.  893,  s'étaie  de 
quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des8  avril  1812  (J.  Âv^,  1. 18,  p.  1029);  '21 
avril  1813  (J.  Av.,  1. 16,  p.  773);  8  juin  1814  (/.  Av.,  1. 15,  p.  109),  et  18  déc. 
€815  CI.  Av„  1. 15,  p.  119;  Devill.,  ColleeL  nouv. ,  4.1.72,  333,  579  et  5.1. 
126).  On  remarquera  que,  dans  l'espèce  de  chacun  de  ces  arrêts,  la  Cour  a  con« 
staté  que  les  juges  avaient  volontairement  rétracté  leurs  premières  décisions- 
(V.  infrd  la  Quest.  1796.)  ]] 

[[1. 9  ft#bis.  Lorsque  deux  jugements  contradictoires  passés  en  force  de  chose 
jugée  ne  pewoenî  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  rappel,  quel  est  celui  d$ 
ces  deux  jugements  qui  peut  être  mis  à  exécution  f 

Noos  avons  d^^  exprimé  notre  opinion  sctr  cette,  grave  difficulté  dans  not 
Principes  de  Compétence  administrative,  t.  i,  p.  ^i9yU^  882,  et  nous  y  persis- 
tons. 

Les  jugements  sont  la  loi  des  parties,  ce  sont  des  contrats  judiciaires;  off| 
dès  là  qiie  les  lois  et  les  conventions  les  plus  récentes  sont  seules  applicables» 
pourquoi  déeideraitHm  antreneat  pour  les  jugements  T 

Il  y  a  plus,  si  Pepinion  contraire  était  admise,  il  en  résulterait  que  lu 
feqn^e  civile  deviendrait  une  voie  plusou'inutileien  cas  de  contrariété  de|iif9«' 
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ments^  et  voici  pourquoi  :  le  second  jugement  ne  peut  être  contraire  au  pronier 
qu'en  faisant  perdre  le  procès  à  celui  qui,  une  première  fois,  a  obtenu  gain  de 
cause.  Sile  premier  iugementdolt  être  le  seul  qiû  conserre  force  exécutoire,  délai 
âu  bénéfice  de  qui  il  a  été  rendu  laissera  expurer  les  délais  de  la  requête  dvile. 
La  loi  a  donc  pré? u  le  cas  tout  contraire;  le  titre  de  la  requête  dvile  présuppose 
nécessairement  ce  principe  qa*un  second  jugement  anéantit  le  premier;  et  pour 
faire  rétracter  le  second,  elle  pose  alors  des  règles  qui  doivent  être  suivies  dans 
nn  délai  de  rigueur.  (Art,  480  et  489.)  ]] 

SEPTIÈME  MOYEN  (i). 

M,9  ^9,  Que  faut-il,  pour  qu'il  y  ait,  dans  un  nufme  jugemeni,  une  contrariété 

qui  donne  lieu  à  la  requête  eiviU? 

Il  y  a  contrariété  dans  les  dispositions  d*un  même  jugement ,  lorsqu'eUes 
sont  tellement  inconciliables  qu'elles  ne  peuvent  être  exécutées  simultanément. 
Mais  les  motifs  du  juj^ement  ne  sont  pas  des  dispositions  :  c*est  donc  la  contra- 
Tîété  dans  le  dispositif ,  et  non  dans  les  motifs,  qui  donne  ouverture  ii  requête 
civile.  (Gass.,  4germ.  an  XIII,  Nouv.  Répert.^  au  mot  Contradiction  Quge- 
ment),  t.  3,  p.  48.) 

[[  La  doctrine  sur  laquelle  se  fonde  cette  solution  qu'approuvent  tous  les 
auteurs  (F.  Pigbau,  Comm,y  t.  2,  p.  75  ;  Prai,  français,  t.  3,  p.  300  ;  BzamiAT 
Saint-Prix ,  p.  156;  Mbrlin ,  Repert.^  t.  3,  p.  49,  et  Boitard,  t.  3, p.  208), 
peut  8*étayer  encore  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cass.,  4  fruct.  an  VlII  (J. 
Av.,  t.  18,  p.  981);  2  sept.  1806  (/.  Av.,  1. 18,  p. 996),  et  de  trois  autres  des 
€oursde Paris,  des  3  mars  1810(/.  Av.yt.  18, n.  1005), et6  août  1825  (J.  P.,  3* 
•édit.  1. 19,  p.  780),  et  de  Rennes,  6  janvier  1834  (J.  Av.,  t.  47,  n.  691). 

Nous  avons  dévelopné ,  sous  Fart.  141,  cette  pensée,  que  le  dispositif  aeid 
constituait  la  chose  jugée.  ]] 

HUITIÈME  MOYEN  (2). 

^f  69.  Pourrait-on  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  rendu  sans 

communication  au  ministère  public  ? 

Non,  mais  seulement  par  la  voie  de  la  requête  civile.  (Cass.,  26  avril  1808  et 
«2  mars  1809,  S.  8.1.328, 1809,  203;  J.  €.  S.,  t.  4,  p.  351,  et  /.  Av.,  1. 18, 
p:  997,  et  1. 16, 760.) 

[[Noos  avons  exposé  nosprincipes  niprd,  p.  31 8  et suiv..  Quest.  1741.0a  peut 
consulter  les  arrêts  de  la  Cour  de  cass.,  8  avril  1811,  J.  io. ,  1. 18,  p.  997);  12 
janv.  1831  (J.  P.,  2*  édiL,  t.  1, 1831,  p.  338);  25  avril  1833  (J.  Av.,  U  45, 
p.  752);  29  mars  1836  (J.ito.,  t.  51,  p.  628);  21  juin  1837  (J.  jp.,  1. 1  de  1837 
p.  609);  et  22  nov.  1837  (J.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  505,  et  J.  Av,,  t.  55,  p.  493)  (3) 
(DKmL.,  1833. 1.430, 1836.1.748,  1837.1.8*6, 1838.1.52i.) 

On  a  même  décidé  que  la  femme  non  autorisée  de  son  mari  peut  faire  résul- 
ter un  moyen  de  requête  civile  du  défaut  de  communication  au  ministère  pu- 
blic, même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  sa  dot;  Florence,  16  août  1810  (J.  Av., 
1. 18,  p.  1021  ;  Dbvill.,  CoZL  nouv.,  4.2.332).  ]]  Supp.  aipb.,  v«  Req.  eiv,,  n.  77-s. 


(I)  F.  an.  480, 


,57. 
t)  ^.  an.  i80«f8. 
3]  [  «  Ce  mojeo  a  é(é  il  fonvontprotcrit 


par  la  Cour  de  easMl.,  a  dii,  lora  de  ce  dec^ 
nier  arrêt  M.  le  cona éiiler  Jattberi,  rappor- 
teor,  qu'on  (jjBtratl  eêsser  d§  U  reprodutre.mj 
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NEUVIÈME  MOYEN  (1). 

1959.  Qu€  fàut'il  pour  que  la  requête  dmle  $<ni  reeevabU  contre  un  fuge^ 
meut,  attendu  qu'il  serait  rendu  sur  pUcee  reconnues  au  déclarées  fausses 
depuis  sa  ]^ononcialion  ? 

Ces  mots  du  $  9,  si  Von  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  faussée 
if  puis  le  jugement ,  expriment,  ainsi  que  rayaient  établi  tous  les  commenta- 
teurs de  rordonnance.  sur  l'art.  12  du  tit.  3i,  qu'il  ne  suffit  pas  oue  l'on  ait  fail 
usage,  sous  le  cours  dé  l'instance ,  des  pièces  reconnues  ou  déclarées  (ausses, 
mais  qu'il  faut,  outre  la  preuve  du  faux,  fournir  encore  celle  que  ces  pièces  ont 
servi  de  base  au  jugement.  Il  se  peut  faire ,  en  effet,  que  d'autres  pièces  pio-^ 
duiles  prouvent  le  bien  jugé. 

Remarquons  encore  que  ces  mêmes  termes,  si  l'on  a  jugé  sur  pièces ,  etc., 
excluent  toute  idée  que  le  législateur  ait  entendu  parler  du  jugement  même  con* 
Ire  lequel  la  requête  civile  serait  dirigée  :  c'est  donc  seulement  le  faux  des  piècet 
et  non  celui  du  jugement  lui-même,  qui  peut  fournir  ouverture àrequéte  civile. 
(Cass.,  11  vent.,  an  XI,  S.  3.1.257,  et  J.  Av.,  1. 18,  p.  988.) 

ij Celte  opinion,  confirmée  avec  raison  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
S3  juin  1810  (J.  Àv,y  1. 18,  p.  1011),  est  également  professée  par  MM.  Fàtàrd 
DE  LiRGLADB ,  t.  4,  p.  894;  PONCBT,  t.  2,  p.  198,  n«  464  ;  Dalloz,  1. 11,  p.  607, 
et  BoiTARD,  t.  3,  p.  211,  qui  veulent  tous,  pour  que  le  faux  donne  ouverture  à 
la  requête  civile,  qu'il  ait  servi  de  base  au  jugement  attaqué. 

Nous  pensons  aussi,  avec  M.  Dalloz  ,  loc.  cit.,  $  19 ,  que  le  $  9  autorisait 
la  voie  oe  la  requête  civile,  si  Ton  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarée» 
fausses  depuis  le  jugehbiit^  la  ouestion  de  savoir  si  la  requête  civile  peut  être 
fondée  sur  un  faux  reproche  au  jugement  même  contre  lequel  elle  serait  diri* 
gée ,  devrait  h  plus  forte  raison  recevoir  la  solution  négative  qu'on  lui  don* 
Dait  sous  l'empire  de  Tancienne  ordonnance  et  qu'adopte  M.  Carré. 

Lorsqu'un  faux  est  reproché  ^  un  jugement,  c'est  par  la  voie  du  faux  qu'il 
faut  l'attaquer;  par  exemple^  si  un  pr&ident  fait  écrire  sur  les  registres,  une 
décision  contraire  à  celle  qui  a  été  prononcée  à  l'audience  ;  nous  avons  été 
consulté  sur  une  espèce  fort  bizarre  dans  laquelle  un  président  de  très  bonne 
foi  a  eommis  une  erreur  de  cette  nature.  ]]  nnpp.  aii^h.,  yBequéte  0*9., n.  80. 

[[iVMMs.  La  fausseté  dm  serment  décisoire  donnerait-^lle  ouverture  à 

requête  civile  ? 

Non,  dit  M.  Fayaad  de  Langladb ,  I.  4,  p.  887,  3*  col.,  7*  alin., puisque 
ce  serait  un  moyen  de  prouver  cette  fausseté,  preuve  que  Fart.  1363  du  Gode 
dvil  oe  permet  jamais  de  faire,  et  dont  la  prohibition  repose  sur  ce  motif , 
<(Qe  celui  qui  a  déféré  le  serment  a  pris  l'engagement  d'abandonner  sa  préten« 
tion  en  cas  qu'il  soit  prêté ,  et  a  renoncé  par  là  même  aux  moyens  qui  pour» 
lire  réussir.  Tel  est  aussi  le  sientiment  de  M.  Toulluk,  1. 10,  p.  575, 


0)  r.  art.  4S0,  {•;  aosqqeiaoBSMir  rari.  44S»  et  Pigeto,  1. 1,  p.  607  et  60S. 
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«été  en  est  prouvée  par  des  pièces  recouvrées  depuis  le  jugement,  encore 
bien  qu'elles  ne  fussent  pas  retenues  par  celui  qui  s*est  parjuré,elle  constitue  un 
dol  qui  donne  ouverture  k  la  requête  dvile  ;  à  moins  cependant,  comme  le 
dit  M.  Pigeau,  loee  eiMf^  que  la  preuve  do  paijure  ne  résulte  d'une  pièoe  gar- 
dée par  1»  partie  qui  a  été  condamnée.  ]]  «a»p.  aiph.,  t*  Hequêu  cw.,  n.  28. 

1 9MI.  SeraU-wi  reeevable  à  soutenir^  devant  la  Cour  suprême^  qme  ie$  piê^ 
eei  fau9se$f  swr  lesqueltet  la  rtquêU  civile  est  fondée,  sani  sans  influence 
em  f&nd^  et  à  faire  résulter  de  cette  circonstance  un  moyen  de  easioiian 
contre  un  âihÊt  qui  a  admiê  la  requête  civile? 

Non,  parce  que  c'est  au  juge  qui  prononce  sur  la  requête  dvîle  qa*n  ap- 
p:\rtlent  de  déciaer  de  quelle  influence  a  pu  être  la  pièce  Tausse  sur  le  jugement 
attaqué.  Cassation ,  22  pluv.  an  XI  (S.,  t.  16,  p.  200,  et  /.  Av.,  U  18,  p.  983). 

Ix  Cette  solution  nous  parait  incontestable,  jj 

f  9S#^bis.  Bsl-il  nécessaire ,  pour  admettre  la  requête  civile^  que  ta  fauiseté 
des  pièces  sur  lesquelles  on  la  fonde  ait  êlé'DtChkMtM  par  unjugemesU^  ou 
suffit  il  quelle  soit  keconnub  par  le  juge? 

Un  arrêt  du  22  pluv.  an  IX ,  rendu  sous  Tempire  de  Pordonnance  de  1667^ 
dont  Part.  34  portait  seulement  si  on  a  jugé  sur  pièces  fausses^  a  décidé  (pie  la 
requête  civile  pouvait  être  formée  avant  la  reconnaissance  ou  la  déclaration  ju- 
ridique du  faux  ;  mais,  aujourd'hui  que  le  Code  veut  formellement  que  les  pièces 
aient  élé  reconnues  ou  déclarées  fausses^  la  solution  ne  peut  plus  être  la 
même.  N.  Pigbau,  Comm, ,  t.  2,  p.  76,  fait,  a  cet  ég^rd,  une  distinction  qui  ne 
nous  satisfait  pas  complètement,  parce  qu'en  définitive  elle  ne  proscrit  point  la 
doctrine  de  rarrêt  précité,  ce  qu'a  fait  virtuellement,  selon  nous,  le  €  9  de 
l'art.  180. 

«  Si  l'acte,  dit-il,  ne  peut  être  déclaré  foux  que  sur  inscription,  c'est-à  dire, 
sf\\  est  authentique ,  il  faut  un  jugement  préalable.  »  C*est  de  la  dernière  évi« 
dence  :  «  mais,  ajoute  ensuite  le  même  auteur,  si  la  pièce  est  privée,  dans  ce 
cas,  les  juges  peuvent,  après  l'avoir  examinée  et  reconnue  fausse  ^  la  déclarer 
telle  et  admettre  la  requête  civile  par  le  même  jugement.  » 

Or,  c'est  ici  nue  M.  Pigeau  nous  paraît  avoir  commis  une  erreur  dans  noter» 
prétation  qu'il  donne  du  $  9  de  l'art.  480. 

Riea  de  plus  clair,  en  eflet^  que  les  expressions  de  ce  paragraphe  ;  elles  ne 
peuvent  évidemment  s'entendre  que  d'un  aveu  de  la  partie  ou  d'une  déclarer 
iion  de  justice;  il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de  consulter  le  sens  ordinaire 
des  mots^  et,  s'il  avait  besoin  d'être  interprété,  de  rapprocher  les  art.  418  et 
488  de  l'art.  480. 

Dans  le  premier ,  on  voit  que  le  législateur  assimile  la  reconnaissance  à  la 
oentestation  juridique  (f  ).  Dans  le  second,  après  avoir  mis  sur  la  même  ligne  le 
inix,  le  dol  et  la  découverte  des  pièces  nouvelles ,  il  exige ,  pour  les  deux  der- 
niers cas  seulement,  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  oè  Pon  a  reconnu  le 
dol  ou  découvert  les  pièces. 

fa§.  le  Comm^nianv  CGGCfl  Ma^ 

Que  ai  le  législateer  n^  pas  eiifé  h  même  preuve  pour  le  Aiux,  c'est  qu'ayant 
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(I)  C  Aa  ^in^VAppêl,  QwêsS.  100»;  omt 
BTons  décidé  que  Tippel  pooTail  èiro  ini«r* 
jeté  aT«nt  mèrne  que  le  Cioi  eùi  été  jugé. 
<:ela  se  codç^U  :  Tappel  Jto  sa  r«ade  pm  fur 


la  fniT;  le  fliai'iérc  i  repousser  un»  Gn  de 
aon-reeeToir;  Uadie  qa«  la  requête  cÎTÎIt 
manque  de  base,  lorsque  le  faux  n'a  pai  été 
roaoïiMi  oa  futtdtfu$M$fU  ééettiré* 
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#r  dus  TarL  ISO,  oae  la  requête  civile  ne  serait  admise ,  à  raison  de  la  fans*- 
seté  des  pièces,  quraprès  reconnaissanee  om  jugement  y  la  date  était  dès  lort 
certaine,  et  qu'il  devenait  inutile  de  renouveler  cette  prescription. 

Noos  pensons  donc  que  non-seulement  Taven  de  la  partie  ou  la  déclaration 
do  juge  est  indispensable  pour  Tadmissibilité  de  la  requête  civile,  dans  le  cas 
du  $  9,  mais  encore  qu'il  faut  que  cette  déclaration  du  juge  ait  lien  par  un  js^e- 
ment  préalable  et  dùlinel  de  celui  qui  statue  sur  la  demande  en  requête  civile^ 
coamie  l'enseigne  M.  Fataru  bb  Langl  abb,  t.  4,  p.  894,  et  ainsi  que  Fétablissenl 
d^ine  manière  évidente .  trois  arrêts  successifs  de  la  Cour  de  cass.,  des  9  avril 
1835  (J.  Av.,  U  49,  p.  436},  Û  mai  1837  {J.  Av.,  t.  53,  p.  477);  et  13  lév.1838 
(J.  P.,  t.  1^  de  1838,  p.  268),  auxquels  on  peu^  ^uter  «neL  décision  de  la 
tour  d'Aix  du  8 lév.  1839(/.  Av.,  t.  57,  p.  497 et  J«>.,  1. 1« de  1839, p.  408), 
dont  l'espèce  est  vraiment  remarquable.  ]]  sapp.  «iph.,  v«  Rêq.  ew.,  n.  88,  sa 

DIXIÈME  MOYEN  (1). 

%9SIL«  Le  concours  de  toutes  les  condilions  meniitnmées^m  $  10  cst^il  nées»' 

saire  ^^our  qu'il  y  ail  ouverture  d  requête  civile? 

Oui,  le  concours  de  toutes  ces  conditions  est  absolument  nécessaire.  (Voy 
Rodier,  sur  fart.  34,  $  11,  et  Cassation,  17  pluv.anXIl,  Table  de  Bergognié 
t.  2,  p.  478,  J.  C.  S.,  t.  5,  p.  137.) 

[[Gela  n'est  vrai  que  d'une  manière  relative.  <fest4-dire  dans  le  cas  où  It 
requête  civile  serait  uniquement  fondée  surle  $  10  de  Part.  480.  La  réunion  des 
circonstances  qu'il  énumère  devient  alors  rigoureuse  :  mais  rien  n'empêche- 
rait qo'en  dehors  de  ce  cas  spécial ,  la  simple  dissimulation  d'une  pièce  déci- 
sive ou  tout  autre  mode  de  rétention  qui  constituerait  un  dol  personnel  ne 
donn&t  ouverture  à  requête  civile,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  sur  Tautorité  de 
plusieurs  arréU,  à  la  Qfâest.  1742.  {Voy.  aussi  la  Quest.  1763.)  ]] 

t9tt9.  Si  la  pièce  retenue  et  recouvrée  n*eût  dû  avoir  aucune  influence  sur 

le  [ond,  la  requête  civile  serait-slls  admise  ? 

La  négative  résulte  de  ce  que  le  $  10  exige  que  la  pièce  soit  décisive.  Il  faut, 
dit  M.  Pigeau,  que  la  pièce  soit  décisive,  et  pour  savoir  si  elle  l'est,  on  examinera 
le  fond.  S'il  résulte  de  cet  examen  que  la  cause  eût  été  perdue,  quand  même 
la  partie  eût  plus  tôt  produit  la  pièce»  on  n'aura  pas  le  droit  de  recourir  à  la  re- 
quête civile.  Telle  est  aussi  Texplication  que  tous  les  auteurs  ont  donnée  surle 
paragraphe  dont  il  s'agit,  et  c'est  de  la  même  manière  que  s'exprimaient  les 
commentateurs  de  roraonnance  de  1667,  sur  l'art.  34  du  tit.  35. 

On  pourrait  cependant  conclure  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  14 
joîU.  1779,  rapporté  au  Nouv.  Répert. ,  v«  Requête  civile,  $  1 , 1. 1 1 ,  p.  287, 
qu'encore  bien  que  la  pièce  retenue  et  recouvrée  doive  en  définitive  faire  rendre 
un  jugement  semblable  au  premier,  quanta  ses  résultats,  il  n'en  faut  pas  moins 
rétracter  celui-ci.  II  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  d'un  second  testa- 
ment découvert  depuis  le  jugement.  Ce  testament ,  d'après  les  règles  de  droit, 
révoqnait  le  testament  antérieur;  mab  il  d(mnait  le  même  résdltat,  parce 
^'U  UMlitutit  le  même  héritier. 

M.  Meriin  le  Mi  aucune  remarque  sur  eet  anrét,  qui,  d'âmes  les  moyens  des 
IKurties,  nous  parait  avonr  sutué  de  la  aorte,  1»  pane  91e  le  jugoiienl  reiKla 


(t)  r.  art.  4S0, 8  to. 
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sur  le  premier  testament  devait  être  rétracté  comme  ordonnant  l'exécution  de 
cet  acte,  que  le  second  a?ait  anéanti  ;  ^  parce  qu*il  était  inutile  d'examiner  ao 
rescindant  ce  que  contenait  ce  second  testament,  puisçiue  d^un  côté,  la  par- 
tie adverse  n'avait  point  encore  intenté  l'action  qui  pouvait  nattre,  et  que,  d'une 
autre  part,  l'ordonnance  défendait  de  cumuler  le  rescindant  avec  le  rescisoire. 

De  ISi,  M.  Bbrriat  Saint-Prix,  p.  457,  note  34,  établit  comme  un  rè^le 
générale  que,  quoique  la  pièce  retenue  et  recouvrée  doive,  en  définitive,  faire 
rendre  un  jugement  semblable  au  premier,  quant  à  ses  résultats,  il  ne  faut  pas 
moins  rétracter  celui-ci.  Ainsi  donc,  les  mois  piices  décisives  ne  paraîtraient  se 
rapporter  qu'au  rescindant,  et  non  au  rescisoire ,  c'est-à-dire  qu'il  suffirait  de 
fournir  une  pièce  qui  n'aurait  pas  été  produite  lors  du  jugement,  mais  qui  y  aa- 
rait  trait,  pour  que  l'on  dût  admettre  la  reouéte  civile ,  encore  bien  que  celte 
pièce  ne  pût,  en  définitive,  avoir  aucune  influence  sur  le  rescisoire,  autremenf 
sur  le  fond. 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  l'on  doive  tirer  de  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter  une  conséquence  semblable,  contre  le  principe  que  l'admission 
de  la  requête  civile. est  subordonnée  à  la  circonstance  que  la  pièce  soit  de'  na- 
ture à  influer  essentiellement  sur  le  fond ,  sauf  à  ju^er  ensuite  le  mérite  et  les 
résultats  de  cette  influence,  en  statuant  sur  le  rescisoire.  En  effet,  un  second 
testament,  qu'il  soit  ou  non  conforme  au  premier,  est  de  nature  à  influer  sur 
le  premier  Jugement,  et  dès  lors  il  doit  être  considéré  comme  pièce  décisive, 
sauf  à  examiner  au  fond  quelle  doit  être  son  influence.  Mais  sans  nous  arrêter 
à  prouver  cette  proposition ,  il  suffit  de  considérer  que  l'arrêta  été  rendu  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  qui  voulait,  comme  le  dit  le  tiibun  Albisson  (F.  édit. 
de  F.  Didot,  p.  175) ,  qu'on  ne  pût  plaider  que  les  ouvertures  de  requête  civile 
et  les  réponses  du  défendeur,  sans  entrer  au  moyen  du  fond»  «  Or,  ajoute  cet 
orateur,  comment  plaide  rie  moyen  pris  du  recouvrement  d'une  pièce  décisive  ? 
Comment  établir  en  plaidant  que  l'État,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics ou  les  mineurs  n'ont  pas  été  valaJblemenA  défendus  (F.  art.  481)?  Com- 
ment défendre  à  ces  moyens,  sans  entrer  en  connaissance  du  fond?  Cette  dis- 
position ,  qu'il  était  impossible  d'exécuter  au  moins  dans  ces  deux  cas,  a  été 
retranchée  du  nouveau  projet  du  Code ,  parce  qu'une  loi  dont  l'exécution  est 
quelquefois  impossible,  ne  peut  pas  être  une  bonne  loi.  »  On  voit  que  cette  ex- 

résoudre. 

Bruxelles 
fait  ressortir 

toute  l'évidence,  en  disant  que  si  la  pièce  n'est  pas  décisive  on  ne  peut  préten- 
dre qu'il  y  ait  dissimulation  dolosive  et  partant  ouverture  k  requête  civile. 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  et  ce  qu'avait  dejk  nettement 
fugé  la  Cour  de  Paris,  le  1"  fév.  1810  (J.  il©.,  1. 18,  p.  1004;Devill.,  CoUect. 
ffotM^.,  3.2.197).]]  V         »        »F  , 

ft  96S.  Peut-on  fonder  un  moyen  de  requête  civile  sur  des  pièces  que  Von  pré- 
tendrait avoir  été  retenues  par  la  partie  adverse,  si,  lors  dujugement^  t*an 
s  négligé  les  moyens  possibles  d'en  ^tenir  la  représentation  f 

^  Rodier,  sur  Fart.  34,  $  11,  fait  observer  que  si  les  pièces  qu'on  supposeradtdé» 
cisives  étaient  encore  entre  les  mains  de  Tadversaire,  on  ne  pourrait,  même  es 
le  prouvant,  forcer  celui-ci  à  les  remettre  pour  soutenir  la  requête  civile  contre 
lui,  81  ce  n'est,  ijoute-tril,  qu'on  ne  prouvât  qu'il  les  eût  enlevéee  on  fraudu- 
kosement  soustraites .  parce  qu'en  ce  cas  il  y  aurait  dol  personnel  de  sa  part. 
Ce  commenUteur  se  fonde  sur  ce  principe  du  droit  romain,  intentionis  vestrm 
ffoprtoe  debeiis  afferre  probationes,  non  ab  adversariU  adduci,  (Loi?,  Codé 


TIT.  II.  De  la  Requête  eMU.  —  AtT.  490. Q.  i  9#S.  ^\^ 

lie  tntibus  y  et  loi  23 ,  Code,  defide  instrumentorum.  Y.  Prat.,  français^  U  3, 
p.  290,  V.  Quêst.  1712.) 

Noos  croyons  cette  décision  fondée ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  il  ne 
8*anr»t  pas  de  pièces  qui  seraient  communes  aux  deux  parties ,  et  dont  on  a 
le  droit  d  exiger  la  séparation,  ou,  en  cas  de  refus ,  de  tirer  des  inductions,  en 
proarant  que  la  pièce  est  aux  possessions  de  l'adversaire.  V.  QuesL  788,  t.  % 
p.  2900 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'on  ne  pourrait  fonder  on  moyen  de  requête  civile 
sur  des  pièces  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  de  la  partie  adverse  à  l'époque 
où  le  jugement  attaqué  aurait  été  rendu ,  s'il  existait  un  moyen  de  se  faire  re- 
présenter ces  pièces,  et  si  l'on  avait  négligé  de  l'employer.  C'est  ce  qui  résulte 
d*un  arréi  de  la  Cour  de  Paris  du  28  nov.  18l0,  qui  a  rejeté  utie  requête  civile 
fondée  sur  ce  que  des  pièces  prétendues  décisives  se  trouvaient  entre  les  mains 
de  la  partie  adverse,  associée  de  celle  qui  formait  le  pourvoi.  La  Cour,  en  cette 
dreonstance,  a  considéré,  1*  ou'on  ne  pouvait  envisager  les  pièces  en  question 
comme  retenues  par  le  fait  de  la  partie  adverse  ;  que ,  par  leur  nature,  elles 
étaient  communes  et  appartenaient  à  toute  la  société,  quoiqu'elles  fussent  babi- 
taellement  entre  les  mains  de  la  partie  adverse  et  confiées  k  sa  garde:  2°  qu^elIes 
pouv^ent  être  réclamées  et  consultées  à  cbac^ue  instant  par  tous  les  associés 
qui  avaient  droit  et  intérêt  de  se  les  faire  représenter ,  et  d'y  faire  les  recber- 
ches  les  plus  exactes  ;  3«  que  rien  ne  justifiait  dans  la  cause  que  le  demandeur 
en  requête  civile  eût,  lors  du  procès  sur  lequel  était  intervenu  le  jugement  at- 
taifué  par  lui.  demandé,  mais  en  vain,  une  communication  de  ces  mêmes  pièces» 
DJ  qu'il  eût  rait,  à  cet  égard ,  aucune  tentative  pour  vaincre  la  résistance  de 
son  adversaire.  (V.  J.  Av.y  t.  3,  p.  83.)  {\) 

[[  Quand  cette  solution  n'aurait  pas  été  confirmée  de  nouveau  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  nov.  1832  (J.  P.,  t.  %  18*23,  p.  105  ;  Dbvill., 
1833.1.474),  elle  n'en  serait  pas  moins  à  l'abri  de  toute  critique. 

Mais  peut-on  dire  avec  M.  Pigbau,  Commentaire,  t.  2,  p.  87,  que  si  les  piè- 
ces n'avaient  point  été  frauduleusement  retenues,  mais  simplement  par  igno- 
rance (si  par  exemple  une  partie  les  avait  sans  le  savoir),  il  y  aurait  également 
lieu  à  requête  civile? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  M.  Pigeau,  liv.  II,  part.  IV,  tit.  1*',  chap.  1*', 
sect.  IV,  art.  Y,  10*  ouvert.,  reconnaît  lui-même ,  d'une  part,  que  trois  condi- 
tions sont  indispensables  pour  constituer  un  moyen  de  requête  civile,  aux  ter- 
mes du  $  10;  d  autre  part,  que  le  législateur  n'a  voulu,  dans  ce  paragraphe, 
que  préciser  un  cas  spécial  où  le  dot  ne  serait  suffisamment  caractérisé  que 
lorsque  les  circonstances  qu'il  énumère  se  trouveraient  réunies.  Commentaire^ 
t.  2,  p.  85.  (Voy.  suprà,  Quest.  1742.) 

Si  telle  est  la  vérité  des  principes,  comment  prétendre,  d'un  autre  côté,  que 
la  loi  ne  distingue  pas»  que  le  fait  de  la  partie  peut  indifféremment  être  inno- 
cent ou  coupable? 

IJ  nous  semble  évident ,  au  contraire,  que  leS  10  prévoit  un  cas  de  dol  aussi 


(I)  Noos  ftjooteroDs  qoe,  par  arrêt  du  28 
fl»réal  in  XU  (Voyes  JurUfr»  dn  Coure 
«ofio.,  t.  b,  p.  140),  il  tTait  élé  décidé  que, 
dans  le  cas  où  lee  pièces  sur  lesqueilei  le 
poufToi  en  requéie  cifile  était  fondé  n^a- 
Vêient  pat  éié  releoues  parle  fait  de  la  partie 
adverse,  mêii  étaient  au  contraire  eontlgaées 
dana  dea  regiatrea  publica,  la  rMuftie  civile 
■*éuic  paa  admiasiole,  parce  qu^il  était  an 
^nfeardu  deiMadew  4'mi,  prendre  cem- 


munication,  aena  que  aoo  adTeraaire  pût  s'y 
opposer. 

Noos  pouvons  conclure  de  U  que  la  re- 
quête cif  Ile  n^est  paa  recevable,  toutes  lea 
rois  qu^avant  le  jugement,  la  partie  qui  Teul 
user  de  celte  voie  a  eu  dea  moyens  de  se  pro- 
curer la  comroonieaiion  des  pièces  dont  elle 
argumente,  et  qu'elle  prétend  aroir  élé  ro- 
tennes  par  son  adversairo. 
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âur  le  premier  testament  devait  être  rétracté  comme  ordonnant  l'exécution  de 
cet  acte,  que  le  second  avait  anéanti  ;  2<»  parce  qu'il  était  inutile  d'examiner  au 
rescindant  ce  que  contenait  ce  second  testament,  puisque  d'un  côté,  la  par* 
tie  adverse  n'avait  point  encore  intenté  l'action  qui  pouvait  nattre,  et  que,  d'ane 
autre  part^  l'ordonnance  défendait  de  cumuler  le  rescindant  avec  le  rescisoire. 

De  là,  M.  BiRUAT  Saint-Pbix,  p.  457,  note  34,  établit  comme  un  rè^le 
générale  que,  quoique  la  pièce  retenue  et  recouvrée  doive,  en  définitive,  faire 
rendre  un  jugement  semblable  au  premier,  quant  à  ses  résultats,  il  ne  faut  pas 
moins  rétracter  celui-ci.  Ainsi  donc,  les  moispièees  décisives  ne  paraitraieni  se 
rapporter  qu'au  rescindant,  et  non  au  rescisoire ,  c'est-à-dire  qu'il  suffirait  de 
fournir  une  pièpe  qui  n'aurait  pas  été  produite  lors  du  jugement,  mais  qui  y  ao* 
irait  trait,  pour  que  l'on  dût  admettre  la  requête  civile ,  encore  bien  que  celle 
pièce  ne  pût^  en  définitive,  avoir  aucune  influence  sur  le  rescisoire,  autremenf 
surle  fond. 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  l'on  doive  tirer  de  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter  une  conséquence  semblable,  contre  le  principe  gue  l'admission 
de  la  requête  civile«est  subordonnée  à  la  circonstance  que  la  pièce  soit  de'  na* 
ture  à  influer  essentiellement  sur  le  fond ,  sauf  à  juger  ensuite  le  mérite  et  les 
résultats  de  cette  influence,  en  statuant  sur  le  rescisoire.  En  effet,  un  second 
testament ,  qu'il  soit  ou  non  conforme  au  premier,  est  de  nature  à  influer  sur 
le  premier  jugement,  et  dès  lors  il  doit  être  considéré  comme  pièce  décisive, 
sauf  à  examiner  au  fond  quelle  doit  être  son  influence.  Mais  sans  nous  arrêter 
à  prouver  cette  proposition ,  il  suffit  de  considérer  que  l'arrêta  été  rendu  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  qui  voulait,  comme  le  dit  le  tiibun  Albisson  (F.  édit* 
de  r.  Didot,  p.  175) ,  qu'on  ne  pût  plaider  que  les  ouvertures  de  requête  civile 
et  les  réponses  du  défendeur,  sans  entrer  au  moyen  du  fond,  «  Or,  ajoute  cet 
orateur,  comment  plaider  le  moyen  pris  du  recouvremenl  d'une  pièce  décisive? 
Comment  établir  en  plaidant  que  l'Etat,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics ou  les  mineurs  n'ont  pas  été  valablement  défendus  (F.  art.  481)?  Corn* 
meut  défendre  à  ces  moyens,  sans  entrer  en  connaissance  du  fond?  Cette  dis- 
position ,  qu'il  était  impossible  d'exécuter  au  moins  dans  ces  deux  cas,  a  été 
retranchée  du  nouveau  projet  du  Code ,  parce  qu'une  loi  dont  l'exécution  est 
quelquefois  impossible,  ne  peut  pas  être  une  bonne  loi.  »  On  voit  que  cette  ex- 
plication tranche  toute  difficulté  sur  là  question  que  nous  avions  à  résoudre. 
ÇOn  peut  citer  k  l'appui  de  cette  décision,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
juin.  1 823  {Joum.  de  celte  Cour,  t.  2  de  1 8*23,  p.  17 1  ) ,  qui  en  fait  ressortir 
toute  révidence,  en  disant  que  si  la  pièce  n'est  pas  décisive  on  ne  peut  préten- 
dre qu'il  y  ait  dissimulation  dolosive  et  partant  ouverture  à  requête  civile. 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  et  ce  qu'avait  dejk  nettement 
fugé  la  Cour  de  Paris,  le  !•'  fév.  1810  (J.  Av.,  1. 18,  p.  lOOi  jDevill.,  ColUct. 
«Toiw.,  3.2.197).]]  V         .        >F 

ft  9«S.  Peut-on  fonder  un  moyen  de  requête  civile  sur  des  pièces  que  Von  pré- 
isndrait  avoir  été  retenues  par  la  partie  adverse,  si,  lors  dujugementy  Ton 
s  négligé  les  moyens  possibles  d'en  •ftitntr  la  représentation  ? 

Rodier,  8url'art«34,Sfi,  fait  obsenrerque  si  les  pièces  qu'on  supposeraitdé*- 
cisives  étaient  encore  entre  les  mains  de  Tadversaire,  on  ne  pourrait,  même  en 
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ie  testihut ,  ei  loi  33 ,  Code,  de  fide  instrumentarum,  V.  Prat.,  français^  t.  3» 
p.  890,  V.  Quesi.  17i2.) 

Noos  croyons  celte  décision  fondée ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  il  ne 
8*anraii  pas  de  pièces  qui  seraient  communes  aux  ieui  parties ,  et  dont  on  a 
le  aroit  d'exiger  la  séparation,  ou,  en  cas  de  refus ,  de  tirer  des  inductions,  en 
prouvant  que  la  pièce  est  aux  possessions  de  l'adversaire.  V.  QuuU  788,  t.  % 
p.  990.} 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'on  ne  pourrait  fonder  un  moyen  de  requête  civile 
sur  des  pièces  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  de  la  partie  adverse  a  l'époque 
où  le  jugement  attaqué  aurait  été  rendu ,  s'il  existait  un  moyen  de  se  faire  re* 
présenter  ces  pièces,  et  si  Pou  avait  négligé  de  l'employer.  C'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  nov.  1810,  qui  a  rejeté  une  requête  civile 
fondée  sur  ce  que  des  pièces  prétendues  décisives  se  trouvaient  entre  les  mains 
de  la  partie  adverse,  associée  de  celle  qui  formait  le  pourvoi.  La  Cour,  en  cette 
drconstance,  a  considéré,  1**  qu'on  ne  pouvait  envisager  les  pièces  en  question 
comme  retenues  par  le  fait  ae  la  partie  adverse  ;  que ,  par  leur  nature^  elles 
él^Àcni  communes  et  appartenaient  h  toute  la  société,  quoiqu'elles  fussent  babl- 
tnellement  entre  les  mains  de  la  partie  adverse  et  confiées  ^  sa  garde;  2<>  qu'elles 
pouvaient  être  réclamées  et  consultées  à  chaçiue  instant  par  tous  les  associés 
qui  avaient  droit  et  intérêt  de  se  les  faire  représenter ,  et  d'y  faire  les  recher- 
ches les  plus  exactes  ;  3**  que  rien  ne  Justifiait  dans  la  cause  que  le  demandeur 
en  requête  civile  eût,  lors  du  procès  sur  lequel  était  intervenu  le  jugement  at- 
taqué pr  lui.  demandé,  mais  en  vain,  une  communicatM)n  de  ces  mêmes  pièces» 
ni  qu'il  eût  rait,  à  cet  égard,  aucune  tentative  pour  vaincre  la  résistance  de 
son  adversaire.  (V.  J.  Av. y  t.  3,  p.  83.)  (11 

[[  Quand  cette  solution  n'aurait  pas  été  confirmée  de  nouveau  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  nov.  1832  {J.  P.,  t.  %  18*23,  p.  105  ;  DivnL., 
1833.1 .4>71},  elle  n'en  serait  pas  moins  à  l'abri  de  toute  critique. 

Mais  peut-on  dire  avec  M.  Pigeau,  Commentaire^  t.  2,  p.  87,  que  si  les  piè- 
ces n'avaient  point  été  frauduleusement  retenues,  mais  simplement  oar  igno- 
rance (si  par  exemple  une  partie  les  avait  sans  le  savoir),  il  y  aurait  également 
fien  à  requête  civile? 

Noos  ne  le  pensons  pas.  M.  Pigbàu,  liv.  II,  part.  IV,  tit.  1*S  chap.  1*', 
sect.  IV,  art.  Y,  10*  ouvert.,  reconnaît  lui-même ,  d'une  part,  que  trois  condi- 
tions sont  indispensables  pour  constituer  un  moyen  de  requête  civile,  aux  ter- 
mes do  S 10;  d'autre  part,  que  le  législateur  n'a  voulu,  oansce  paragraphe , 
que  préciser  un  cas  spécial  où  le  dot  ne  serait  suffisamment  caractérisé  que 
lors4pie  les  drconstances  qu'il  énumère  se  trouveraient  réunies.  Commenlairef 
t.  2,  p.  85.  (Voy.  suprày  Quett.  1742.) 

Si  telle  est  la  vérité  des  principes,  comment  prétendre,  d'un  autre  c6té,  que 
la  kH  ne  distingue  pas,  que  le  fait  de  la  partie  peut  indifféremment  être  inno- 
cent ou  coupable? 

Il  nous  semble  évident ,  au  contraire,  que  lej  10  prévoit  un  cas  de  dol  aussi 


(1)  Nom  ajooteroDf  que,  par  trrêt  du  28 
Ûùttn  an  XÛ  (Vojei  Juritpr,  du  Cours 
Êown.y  t.  S.  p.  140),  il  avaii  été  décidé  que, 
dana  le  cas  où  lea  piécea  sur  leiquellei  le 
pour  foi  eD  requêie  civile  était  fondé  D^a- 
vaienl  paa  été  reteonei  parle  fait  de  la  partie 
adTerae,  maitélaîoDl  au  contraire  comigaéee 
dana  des  registres  publics,  la  rMuêie  civile 
B'étaiC  paa  admissible,  parce  quMl  était  an 
savoir  du  deiaaadow  4'ob.  prendre  cem- 


manicaiîoii,  aana  qae  son  adToraaire  pûi  s'y 
opposer. 
Nous  pouTona  conclure  de  là  que  la  re- 

Îroéte  civile  n*est  pas  recoTable,  toutes  les 
oisqo^avant  le  jugement,  li  partie  qui  veut 
user  de  cette  voie  a  eo  des  moyens  de  se  pro- 
carer  la  communication  des  pièces  dont  elle 
argamente,  et  qu'elle  prétend  avoir  été  ro'- 
tonnes  par  son  adversaire. 
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âur  le  premier  testament  devait  être  rétracté  comme  ordooDant  l'exécution  de 
cet  acte,  que  le  second  avait  anéanti  ;  2*>  parce  qu'il  était  inutile  d'examiner  au 
rescindant  ce  que  contenait  ce  second  testament,  puisçiue  d*un  côté,  la  par- 
tie adverse  n'avait  point  encore  intenté  l'action  qui  pouvait  nattre,  et  que,  d'une 
autre  part^  l'ordonnance  défendait  de  cumuler  le  rescindant  avec  le  rescisoire. 

De  là,  M.  Bbrriàt  Saint-Pbix  ,  p.  457,  note  34,  éublit  comme  un  rè^ie 
générale  que,  quoique  la  pièce  retenue  et  recouvrée  doive,  en  définitive,  faire 
rendre  un  jugement  semblable  au  premier,  quant  à  ses  résultats,  il  ne  faut  pas 
moins  rétracter  celui*ci.  Ainsi  donc,  les  moispièces  décisives  ne  paraftraieatse 
rapporter  qu'au  rescindant,  et  non  au  rescisoire,  c'est-à-dire  qu'il  suffirait  de 
fournir  une  pièpe  qui  n'aurait  pas  été  produite  lors  du  jugement,  mais  qui  y  an- 
irait  trait,  pour  que  l'on  dût  admettre  la  requête  civile ,  encore  bien  que  celte 
pièce  ne  pût,  en  déûnitive,  avoir  aucune  influence  sur  le  rescisoire,  autremenf 
surle  fond. 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  l'on  doive  tirer  de  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter  une  conséquence  semblable,  contre  le  principe  que  l'admissiOD 
delà  requête  civile» est  subordonnée  à  la  circonstance  que  la  pièce  soit  de  na- 
ture k  influer  essentiellement  sur  le  fond ,  sauf  à  juger  ensuite  le  mérite  et  les 
résultats  de  cette  influence,  en  statuant  sur  le  rescisoire.  En  effet,  un  second 
testament,  qu'il  soit  ou  non  conforme  au  premier,  est  de  nature  à  influer  sur 
le  premier  jugement,  et  dès  lors  il  doit  être  considéré  comme  pièce  décisife, 
sauf  à  examiner  au  fond  quelle  doit  être  son  influence.  Mais  sans  nous  arrêter 
à  prouver  cette  proposition ,  il  suffit  de  considérer  que  l'arrêt  a  été  rendu  sous 
Temipire de  l'ordonnance,  qui  voulait,  comme  ledit  le  tiibun  Albisson(F.édit. 
de  r.  Didot,  p.  175^  ,  qu'on  ne  pût  plaider  que  les  ouvertures  de  requête  clTile 
et  les  réponses  du  défendeur,  sans  entrer  au  moyen  du  fond.  «  Or,  ajoute  cet 
orateur,  comment  plaider  le  moyen  pris  du  recouvrement  d'une  pièce  décisive? 
Comment  établir  en  plaidant  que  l'Eut,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics ou  les  mineurs  n'ont  pas  été  valablement  défendus  (F.  art.  481)?  Com- 
ment défendre  à  ces  moyens,  sans  entrer  en  connaissance  du  fond?  Celte  dis- 
position ,  qu'il  était  impossible  d'exécuter  au  moins  dans  ces  deux  cas,  a  été 
retranchée  du  nouveau  projet  du  Code ,  parce  qu'une  loi  dont  l'exécution  est 
quelquefois  impossible,  ne  peut  pas  être  une  bonne  loi.  »  On  voit  que  cette  ex- 
plication tranche  toute  difficulté  sur  la  question  que  nous  avions  à  résoudre. 

[[  On  peut  citer  k  l'appui  de  cette  décision,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  ^  juin.  1823  {Joum,  de  celte  Cour,  t.  2de  1823, p.  171),  qui  en  faitressorlir 
toute  révidence,  en  disant  que  si  la  pièce  n'est  pas  décisive  on  ne  peut  préten- 
dre qu'il  y  ait  dissimulation  dolosive  et  partant  ouverture  à  requête  civile. 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  et  ce  qu'avait  déjà  nettement 
fugé  la  Cour  de  Paris,  le  !•'  Kv.  1810  (J.  Av.,  1. 18,  p.  100*  jDevill.,  Collect. 
«Toiw.,  3.2.197).3]  V         ,        ,F  , 

ft  9«S.  Peul-m  fonder  un  moyen  de  requête  civile  sur  des  pièces  que  Von  pré- 
tendrait avoir  été  retenues  par  la  partie  adverse,  si,  lors  du  jugement,  Tai 
«  négligé  les  moyens  possibles  d'en  obtenir  la  représentation  ? 


Rodier,  sur  ï 
clsives  étaient 
le  prouvant 
Im,  si  ce  n'^ 
leusement 


l'art.  34,  $  f  1,  foit  observer  que  si  les  pièces  qu'on  supposeraitdé* 
encore  entre  les  mains  de  Tadversaire,  on  ne  pourrait,  même  en 


TIT.  II.  De  la  Requête  eMïe.  —  AtT.  é%0. Q.  i  9«S.  SI» 

4e  testibus ,  et  loi  ^3 ,  Code,  de  ftde  instrumentorum.  V.  Prat.,  français ^  U  3, 
p.  290,  V.  Quest.  1712.) 

Nous  croyons  celte  décision  fondée ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  il  ne 
ft*nçirait  pas  de  pièces  qui  seraient  commanes  aux  iem  parties ,  et  dont  on  a 
le  droit  d'exiger  la  séparation  »  ou,  en  cas  de  refus ,  de  tirer  des  inductions ,  en 
prouvant  que  la  pièce  est  aux  possessions  de  l'adversaire.  V.  QuesL  788,  t.  2, 
p.  290.) 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'on  ne  pourrait  fonder  un  moyen  de  requête  civile 
sur  des  pièces  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  de  la  partie  adverse  a  l'époque 
où  le  jugement  attaqué  aurait  été  rendu,  s'il  existait  un  moyen  de  se  faire  re* 
présenter  ces  pièces,  et  si  l'on  avait  négligé  de  l'employer.  C'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  nov.  181 0,  qui  a  rejeté  une  requête  civile 
fondée  sur  ce  que  des  pièces  prétendues  décisives  se  trouvaient  entre  les  mains 
de  la  partie  adverse,  associée  de  celle  qui  formait  le  pourvoi.  La  Cour,  en  cette 
circonstance,  a  considéré,  V  qu'on  ne  pouvait  envisager  les  pièces  en  question 
comme  retenues  par  le  fait  ae  la  partie  adverse  ;  que ,  par  leur  nature,  elles 
étaient  communes  et  appartenaient  à  toute  la  société ,  quoiqu'elles  fussent  babi« 
taellement  entre  les  mams  de  la  partie  adverse  et  confiées  ^  sa  garde;  2°  qu'elles 
pouvaient  être  réclamées  et  consultées  à  chaque  instant  par  tous  les  associés 
qui  avaient  droit  et  intérêt  de  se  les  faire  représenter ,  et  d'y  faire  les  recher- 
ches les  plus  exactes  ;  3^  que  rien  ne  Justifiait  dans  la  cause  que  le  demandeur 
en  requête  civile  eût,  lors  du  procès  sur  lequel  était  intervenu  le  jugement  at- 
taqué par  lui.  demandé,  mais  en  vain,  une  communication  de  ces  mêmes  pièces» 
ni  qu'il  eût  rait,  à  cet  égard,  aucune  tentative  pour  vaincre  la  résistance  de 
son  adversaire.  (V.  J.  Av.,  t.  3,  p.  83.)  (1) 

[[  Quand  cette  solution  n'aurait  pas  été  confirmée  de  nouveau  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  nov.  1832  (J.  P.,  t.  %  18-23,  p.  105  ;  Divni., 
1833.1.474),  elle  n'en  serait  pas  moins  à  l'abri  de  toute  critique. 

Mais  peut-on  dire  avec  M.  Pigeau,  Commentaire,  t.  2,  p.  87,  que  si  les  piè- 
ces n'avaient  point  été  frauduleusement  retenues,  mais  simplement  car  igno- 
rance (si  par  exemple  une  partie  les  avait  sans  le  savoir),  il  y  aurait  également 
lieu  à  recpiête  civile? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  M.  Pigbàu,  liv.  H,  part.  IV,  tit.  l*',  chap.  1*% 
tect.  IV,  art.  V,  10*  ouvert,,  reconnaît  lui-même ,  d'une  part,  que  trois  condi» 
lions  sont  indispensables  pour  constituer  un  moyen  de  requête  civile,  aux  ter- 
mes du  $10;  d  autre  part,  que  le  législateur  n'a  voulu,  dans  ce  paragraphe, 
que  préciser  an  cas  spécial  où  le  dol  ne  serait  sufGsamment  caractérisé  que 
lorsque  les  circonstances  qu'il  énumère  se  trouveraient  réunies.  Commentairûy 
I.  %  p.  85.  (Voy.  *uprd,  Quest,  1742.) 

Si  telle  est  la  vérité  des  principes,  comment  prétendre,  d'un  autre  c6té,  que 
la  loi  ne  distingue  pas,  que  le  fait  de  la  partie  peut  indifféremment  être  inno- 
cent ou  coupable? 

Il  nous  semble  évident ,  au  contraire,  que  \e$  10  prévoit  un  cas  de  dol  aussi 


(t)  Noat  ajouteront  que,  par  trrêt  du  38 
wréal  an  XII  (Vojei  Juritpr,  det  Cour$ 
Awo.,  I.  S,  p.  140),  il  aTait  été  décidé  que, 
dani  le  caa  où  les  pièces  sur  lesquelles  le 
pcufToi  en  requête  civile  était  fondé  n'a- 
nient  pas  été  retenues  parle  fait  de  la  partie 
aoTene,  maiiétaieni  au  contraire  consignées 
Q»i  des  registres  publics,  la  rjBouête  civile 
B'éuit  pas  admissible,  parce  qvfil  était  au 
•^viosrda  deoMadjenr  d'en,  prendre  cem- 


municaiioB,  sans  qne  ton  adversaire  p6t  s'y 
•pposer. 

Nous  pooTons  conclure  de  là  que  la  re- 
quête civile  n^est  pas  receTable,  toutes  les 
(bis  qu^avant  le  jugement,  li  partie  qui  veut 
user  de  cette  voie  a  en  des  moyens  de  se  pro* 
enrer  la  communication  des  pièces  dont  elle 
argumente,  et  qu^elle  prétend  avoir  été  re- 
tenues par  son  adversaire. 
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bien  que  le  S 1*%  et  que  s'il  diflere  de  ce  dernier  par  une  précision  spédale^ 
comme  lui,  du  moins,  il  pose  à  titre  de  condition  essentielle  qu'il  faut  ooe  le 
dol  provienne  du  fait  de  la  partie.  Cette  doctrine  s'induit  de  la  jurispradeoce. 
<r.  aussi  la  (^#1.1761.) 

Rien  de  tout  cela  n'existe  dans  notre  hypothèse* 

Il  n'y  a  pas  de  dol,  car  le  dol  suppose  l'intention  de  nuire}  il  n'existe  mêoe 
qu'à  ce  titre,  et  ici  tout  le  contraire  est  admis. 

Encore  moms  peut-on  dire,  qu'il  se  révèle  par  une  manœuyre  ooiçablede 
la  partie,  puisque  celle  qui,  par  pure  i(porance,  a  retenu  des  pièces  qu'elle  ne 
crevait  pas  en  sa  possession,  n'a  pas  même  encouru  le  reproche  de  négligence. 

Ce  n'était  pas  à  elle ,  en  eifTet,  de  chercher  des  armes  à  son  adversaire;  et 
il  suffit  qu'elle  n'ait  pas  sciemment  mis  obstacle  aux  recherches  que  celui<d 
aurait  pu  effectuer,  pour  qu'elle  soit  exempte  de  tout  blâme. 

Du  reste,  et  lors  même  que  cette  négligence  pouirait  lui  être  imputée  conoe 
faute ,  ainsi  que  le  Youdraii  M.  Pigeau ,  l'acte  négatif  qu'elle  constiuie  oe 

r^urrait  jamais  être  assimilé  au  fait  de  rélenlicn  que  prévoit  et  réprime  k 
10,  car  celui-ci  implique  nécessairement  que  les  pièces  ont  été  retenues  arec 
connaissance  de  cause,  avec  intention;  et,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  notre 
espèce  exclut  cette  présomption. 

11  faut  donc  tenir  la  négative  de  h  question,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Pi- 
geau. Mais  nous  entendons  que  le  juge  devra  se  montrer  très  scrupuleux  dans 
ce  cas,  et  n'avoir  pas  le  moindre  doute  sur  la  sincérité  d'intention  de  la  partie 
qui  alléguera  n'avoir  retenu  les  pièces  que  par  ignorance.]]  8ap».  «iife^ 

V  Reqméte  civile,  n.  87. 

t9G4l.  Si  le  défendeur  à  la  requête  civile,  fondée  sur  pièces  nouveUemeul 
recouvrées,  prétend  quotités  sont  fausses,  faut-il,  avant  de  prononcer  sttr 
r admission  de  la  requête  civile,  commencer  par  instruire  et  juger  le  faugf 

L'affirmative  a  été  Jugée  par  un  anèt  du  Parlement  de  Toulouse  du  12  joiil. 
1741),  dont  Tespèce  est  rapportée  par  Ronm,  sur  l'art.  34  du  tit.  35,  $11,  et 
nous  pensons  que  l'on  devrait  se  conformer  à  cette  décision,  d'après  la  maxime 
frustré  probalur  quod  probatum  non  relevât. 

[E  L'affirmative  n'est  pas  douteuse;  l'art.  480,  $  10,  exige  que  les  pièces 


faux  étant  depuis  reconnu,  il  faudrait  à  son  tour  rétracter  la  seconde  décision, 


Inconvénient  qui  n'existe  pas  dans  le  système  d'une  instruction  préalable. 

M.  PiGBAU,  liv.  II,  part.  IV,  tit.  i«  chap.  t",  sect.  IV,  art.  V,  10«  tmerU 
professe  la  même  doctrine.  Voy.  aussi  notre  Quest.  1760.  JJ 

ft  9ttft.  Peut-on  se  pourvoir,  soit  par  requête  civile,  soit  par  action  nouvelle, 
contre  un  jugement  qui  a  été  rendu  faute  à  une  partie  d'avoir  produit  eer* 
taines  pièces? 

En  d'autres  termes  et  plus  généralement  :  Lajurisprudence  qui,  enBretegnt 
particulièrement,  autorisait  Vaction  en  libp  m  COVMiNÀTOrRE,  c'est4'éirt 
une  action  que  ton  pouvait  former  par  demande  principale  et  pendanl 
trente  <ms,  afin  de  faire  rétracter  un  jugement  rendu  dans  Vétat,  faute  à  l^ 
partie  Savoir  fourni  telle  preuve  ou  telle  pièce,  eet^lle  al^rogée  par  le  Codt 
ie  procédure  eiviUJ 

Nous  nous  sommes  fortement  prononcé  pour  Pabrogation  de  cette  jnrîspni- 


TIT.  II.  D9  la  Requête  civile.  —  Art.  490.  Q.  1 9  9S.  337 

Q19A1  bîs.  Jfaû  ii  lesjugemenU  eontraire$  sont  rendus  entre  deux  ou  p/u- 
sieurs  pour  chosss  indivisibles,  que  Vun  aU  succombé  par  un  premier  juge* 
meni,  et  que  Vautre  ail  réussi  par  le  deuxième,  y  a-l-il  lieu  à  requête  civile 
de  lanart  de  la  première  partie  contre  le  premier  jugement  y  sur  le  fonde» 
ment  de  contrariété  entre  ù  premier  jugement  et  le  second  dans  lequel  blls 
iCa  fouit  trt  partu? 

Non,  dit  M.  Pigbad,  Comm,y  t.  2,  [).  74,  car  Pobjel  étant  indivisible  ap- 
partient en  totalité  à  chacun  des  j^ropriétaires,  et,  par  conséquent,  à  celui  qui 
s'y  est  fait  maintenir  par  le  deuxième  jugement;  de  sorte  que  si  Ton  veut  exé* 
cuter  le  premier,  comme  on  ne  peut  le  faire  sans  contrevenir  au  deuxième, 
celui  qui  Ta  obtenu  paralysera  l'exécution  de  ce  premier  jugement  en  oppo» 
sant  le  deuxième,  et  rendra  sans  effet  ce  premier  jugement;  de  manière  que  le 
copropriétaire  condamné  par  ce  premier  jugement,  n'ayant  pas  besoin  de  l'at* 
laquer  et  étant  sans  intérêt  pour  le  faire,  il  ne  pourra  prendre  la  requête  ci- 
vile pour  le  principal  :  il  ne  le  pourra  pas  non  plus  pour  les  accessoires,  comme 
les  uaiSy  les  intérêts,  etc.  Car  ces  accessoires  étant  divisibles,  le  concernent 
seul,  et  comme  le  premier  et  le  deuxième  jugement  sont  rendus  entre  parties 
différentes,  il  ne  pourra  attaquer  le  premier,  pour  cause  de  contrariété. 

De  teb  motifs  nous  paraissent  péremptoires. 

Voy.  notre  Quest.  1794  6i>,  sur  les  principes  généraux  relatib  k  l'indivisi- 

bjlilé.]]  SivP.  «Iph.,  T«  Requét0  cipiU,  n.  64,  65. 

19519.  Suffit'il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  requête  civile  f  que  les  jugements 
contraires  aient  été  rendus  imtrb  les  MiiiES  parties? 

Quand  la  loi  dit  entre  les  mêmes  parties,  elle  entend  qu'elles  aient  agi  dans 
les  mêmes  qualités.  Ainsi ,  par  exemple ,  la  requête  civile  ne  serait  pas  receva- 
ble  si ,  des  deux  jugements  contraires ,  l'un  était  rendu  contre  une  personne 
soos  la  <^lité  de  tuteur,  ou  à  son  profit  en  cette  qualité,  et  l'autre  contre  elle 
personnellement  ou  à  son  bénéfice  individuel.  ray>  RoDiSRySurl'art.  33de 
l'ordonnance,  $  5,  et  Pigiau^  1. 1,  p.  606.) 

[[C'est  aussi  ce  qu'ensei|;ne  M.  Poncbt,  t.  2,  p.  221.  Il  est  évident,  du 
reste ,  <|u'il  n'est  pas^nécessaire  que  les  parties  en  cause  dans  le  second  juge- 
ment soient  nominativement  les  mêmes ,  et  qu'il  faut  entendre,  sous  cette  dé- 
nomination de  mêmes  parties^  les  héritiers,  ayants  cause,  ou  tous  autres  qui  re*- 
présentent ,  soit  à  titre  universel,  soit  k  titre  particulier,  les  personnes  qui  ont 
figuré  dans  la  première  instance  :  ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation ,  le  14 
août  1811  (i.  Av.y  1. 18,  p.  1019).  (Voy.  suprà^  notre  Quest.  1740.)  ]] 

19ftS.  Que  faut-Hj  pour  que  l'on  puisse  dire  que  les  jugements  contraires 

ont  été  rendus  par  les  mêmes  moyens? 

Presque  tous  les  commentateurs  ont  expliqué  ces  termes,  les  mêmes  moyens^ 
en  ce  sens  que  les  jugements  doivent  être  rendus  sur  le  même  objet ,  sur  les 
mêmes  actes,  les  mêmes  raisons,  les  mêmes  exceptions,  les  mêmes  épreuves  : 
idem  jus^  eaéiemque  causa  petendi,  (Voy.  Pigeau  et  Rodier ,  ti^t  suprà,)  Mais 
M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  455,  not.  28,  remarque  que  Gochin  explique  mieux 
ces  termes,  en  disant,  dans  sa  troisième  consulution ,  qu'il  faut  que  les  juge- 
ments aient  été  rendus  sur  le  même  état  de  cause ,  c'est-à-dire  que  depuis  le 
premier  d'entre  < 
décision  contraire, 
mégie  doctrine 

TOM.  IV«  22 


348  r*  PARTIE.  LIV.  IV.— Des  TOns  ixtràoed.  pour  attaquer  lis  jugii. 

«  fondemeni  que  la  preuve  de  raccomplissement  de  la  formalité  ait  été  détournée 
«  par  le  fait  de  $on  adversahe,  » 
£n  un  mot^  c6nune  le  Gode  de  procédure  n*adiDet  d'autres  voies  pour  se 


proscrite. 

Nous  l'avons  dit  ;  la  Cour  de  Rennes  a  fini  par  adopter  entièrement  cette 
doctrine,  qui  était  celle  de  Piliustre  chancelier  d'Aguesseau  (  F.  sa  lettre,  t.  i% 
p.  32,  édit.  de  M.  Pardessus),  et  qui  est  celle  de  M.  Touiller,  et  nous  dirons 
que  le  sort  des  parties  étant  une  fois  fixé  par  une  décision  judiciaire,  on  doit 
en  conclure  qu'il  ne  reste  d^autre  ressource  k  celui  qui  a  succombé  que  celles 
des  voies  que  la  loi  établit  nommément.  Nous  dirons  même  que  Ton  ne  pour- 
rait  se  restituer  |>ar  l'action  en  lief  de  comminatoire  contre  un  jugement  rendu 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure ,  attendu  qu'avant  ce  Code,  comme 
le  prouve  la  lettre  de  d'Aguesseau,  la  jurisprudence  qui  accordait  cette  action 
était  en  opposition  formelle  avec  les  principes  du  droit  commun. 

Ainsi,  premièrement ,  on  ne  peut  se  pouvoir  que  par  requête  civile  contre 
un  jugement  rendu  faute  d'avoir  îourni  telle  pièce,  et  encore  faut^il  pouver  que 
la  pièce  a  été  retenue. 

Secondement ,  on  ne  peut ,  suivant  les  circonstances ,  se  pourvoir  que  par 
celte  voie  et  toute  autre  indiquée  parla  loi,  lor^ue  le  jugement  a  étérendu  daos 
Yéiai  ou  quani  à  présent,  à  moms  que  ce  jugement  ne  porte  formellement  que 
le  juge  se  réserve  de  statuer  ce  qui  sera  vu  appartenir,  si  létal  de  la  cause  est 
ultérieurement  changé  par  la  production  d'une  pièce,  ou  la  justification  d*un 
fait  susceptible  d'AMBNBR  um  SOLUTIOH  différente  (1). 

[[  il  est  inutile  de  rien  ajouter  sur  cette  question,  qui  ne  peut  plus  faire  au- 


1818  et  22  janv.  1821  (J.  Av.,  t.  5,  p.  491  et  25i),  est  enfin  revenue  aux  véri- 
tables principes  également  soutenus  par  M.  Favarddb  Langlade,  t.  4.  p.  89i. 
Dans  notre  tome  25  du  Journal  des  Avoués,  nous  avions  développé  la  même 
théorie  que  M.  Carré. 

Nous  ajouterons  avec  ce  même  auteur.  Compétence^  U 1,  p.  91,  n.  52,  que 
ks  magistrats  peuvent  fixer  un  délai  pendant  lequel  le  demandeur  produira 
une  pièce  qui  doit  être  décisive;  c'est  alors  un  jugement  provisoire  et  non  dé- 
finitif. 

Voy.^  sur  le  droit  que  prétendrait  avoir  une  partie  d'intenter  une  action  prin- 
cipale, notre  Quest.  1749  ter.  ]\  Sap».  «Iph.,  y*  Bequéte  cimU,  lu  92. 

ft f •••  Peui^  intimer,  dans  finstance  de  requêu  thnle^ taie  perscmM  q^ 
n'était  point  partie,  et  qui  était  sans  intérêt  dans  UjugemmU  attaqué  f 


pour  obtenir,  selon  les  circonstances,  et  pour  les  causes  qu^elle  indique,  la  ré- 
tractation de  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort,  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  d'appel,  et  de  jugements  par  défaut,  aussi  ren- 
dus en  dernier  ressort,  et  non  susceptibles  d'opposition. 


(1)  C'est  qo'alors  le  jngeneiit  pread  le  1  qu'il  est  dépttitif,  lortooe  le  jage  b't  a  pm 
careciére  de  iogenieBi  preMie«r#,  UDdia  |  intéré  cette  clause. 


TIT.  II.  De  la  Requête  civile.  i-  art.  491.  3  i9 

Celte  définîtion  est  eiacte;  elle  est  la  conséquence  immédiate,  nécessaire, 
indispensable,  de  la  réunion  et  de  la  combinaison  des  dispositions  diverses  qui 
coQiposent  le  titre  2, 1'* part.,  liv.  4,  C.  iproc.  civ.  On  ne  saurait  donc  préten- 
dre qu'une  instance  aux  nos  de  requête  civile  puisse  légalement  se  compliquer 
comme  toutes  les  autres  d'actions  en  garantie,  en  dommages- intérêts,  re» 
cours,  etc.,  etc. 

En  eflet ,  en  matière  de  requête  civile,  le  juge  n'a  et  ne  peut  avoir  à  pro- 
DODcer  qu'entre  les  parties  oui  ont  figuré  dans  les  arrêts  et  jugements  en  der- 
nier ressort  dont  on  demande  la  rétractation ,  les  personnes  seules  qui  ont  fi- 
guré dans  le  jugement  ou  arrêt  pouvant  former  cette  demande ,  d'après  l'arti- 
cle 480  du  Code. 

Si  d'ailleurs  on  prenait  à  la  lettre  Part.  492,  il  faudrait  décider  que  l'on  ne 
serait  même  pas  recevable  à  procéder  par  requête  civile  envers  les  ayants  cause 
de  la  partie  au  profit  de  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu. 

Mais  l'opinion  commune  et  même  uniforme  des  commentateurs  est  que  l'on 
peut  agir  par  la  même  voie  contre  les  ayants  cause,  et  ce,  en  vertu  du  principe 
que  Ton  peut  exercer  contre  eux  tous  (es  droits  que  l'on  avait  envers  leurs  aur 
teurs.  (F.  suprâ,  QuesU  1740.) 

Ajoutons,  premièrement ,  que  le  juge,  en  matière  de  requête  civile,  n'a  d'a- 
bord à  prononcer  que  sur  la  question  unique  de  savoir  si  les  parties  seront  re- 
mises en  même  et  pareil  état  qu'elles  étaient  antérieurement  aux  décisions  at- 
taquées. fArl.  501.) 

Secondement ,  que  les  parties  entre  lesquelles  le  jugement  rétracté  est  in- 
tervenu ont  \  plaider  de  nouveau  sur  le  fond  de  la  contestation.  (Art.  502.) 

Donc  un  tiers  mis  en  cause  dans  Pinstance  de  requête  civile,  et  qui  n'a  été 
partie  dans  ancun  des  arrêts  dont  le  demandeur  poursuit  la  rétractation,  qui, 
d'ailleurs ,  n'est  ayant  cause  d'aucune  de  celles  qui  y  ont  figuré,  ne  peut  être 
valablement  appelé  dans  l'instance  dont  il  s'agît. 

[[  M.  PiGiÀU,  Comm.,  t.  S,  p.  72  >  adopte  la  même  opinion  contre  laquelle 
fl  nous  semble  impossible  de  s'élever.  ]] 

Art.  481.  L'Etat,  les  communes,  les  établissemeats  publics  et 
les  mineurs,  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s^ils  n*ODt  été  dé- 
fendus, ou  s'ils  ne  Pont  été  valablement. 

OraoiuitiiMdef667,  Ut.  35,  art.  35  «t  36.  CNotra  Dict.  général  de  proe.,  t*  RtOfUtê  civile,  n*'  76 
•  /7  tt  M  à  S6.1>«vlllene«ra  ▼•  Kequête  dHlcn"**  29  à  34  et  39.— Arin.DalIoi,eo(i.i>er*.a"l  10 
i  lï5.-Loeré,  t.  M,  p.  17et9t  ,n«  20,  et  p.  129,  n»«3l  et32. 

V^ESTiONt  TRAITEES  :  En  général, qve  doit-on  entendre  par  cet  moti  s'iis  N*oi«T  iTÉDEVENDOS  ou 
riLS  M  GHT  tri  VALABLEMENT  DÉFEiQUlT  Q.  1/67.  --Mail  l'art.  48t  luppose-l-il  que  la  requête 
OTiie  Mit  la  lenla  Toie  qne  l'Etat,  m  éuWkemienl  public,  un  mineur,  pmsaeot prendre  contre  le 
J*S^"^"(  mdn  centre  eux,  aana  qne  leari  administrateurs  légaux  aient  été  appelés  1  Q.  1 768.  — 
m  le  mineur  énancipé  qui  aurait  etté  en  jnatioe  sana  l'assistance  d'un  curateur,  était  devenu  ma« 
1**'  *)[*ntle  jugement,  pourrait-il  Tattaquer  par  voie  de  requête  civile,  pour  canee  de  asinorité 
n»  défendue  ou  non  Talablement  défendue?  Q.  1769.— Pour  établir  la  Talable  défense  d'un  minent 
UDt-il  qu'il  ait  été  pria  dee  condwioni  expressee  Mr  le  moyen  de  défense  1  Q  1 7  7o.  —  L'omisaioa 
oe  proposer  nn  moyen  d«  forme  donnerait'eUe  ouverture  à  requête  eiTile  pour  eaute  do  non  Talnble 
ïrv!!!^  8'  177t.  —  Doit^oo  étendre  aax  interdiu  et  nox  femmes  mariéci  U  ferenr  de  l'art.  481 7 
<^ IW».  Voy.  imfrà,  Q.  4766  bis  et  p.  356,  (?.  477o  bu. 

GGGXCtX.  Lelégislateuraccordelci  une  faveur  particulière^  ceux  qui, nepou- 
^f^'Sgîr  par  eux-mêmes,  se  trouvent,  par  la  force  de  la  loi,  conûés  aux  soins 
Q  auU'u:.  Cette  faveur  est  fondée  sur  la  crainte  que  Tadminisirateur  chargé  de 
Jeurs  intérêts  ne  remplisse  pas  son  mandat  avec  le  zèle  et  rexaciilude  qu*il 
meitraità  ses  propres  afTaires,  et  ne  les  compromit,  en  négligeant  leur  défense. 

f  ^Wbis.  Le  cas  ùù  le  mineur  n*auraU  pas  étédéfendu^  fait-il  eœeeption  aux 
^^otitUms  de  la  loi,  â^aprèî  lesquelles  la  requête  civile  ne  peut  être  admise 
W  C(mtre  les  jugements  rendus  en  detnier  restort  ?  tf  up.  al.,  v  Req-  civ. ,  n.  O't-s. 


350  !'•  PARTIE.  LÎV.  ÎV.— Des  voies  bxtraord.  pour  attaquer  les  jugu. 
t9tt9.  En  général^  que  doit-on  entendre  par  ces  mots,  s*as  m'ont  tit  Dfi* 

FENDUS,  on  s'ils  N'ONT  tXÉ  YALABLEHEIIT  BfiPBKDUS? 

Oq  ne  saurait  contester  que  Tait.  48i ,  en  reproduisant  les  dîsposHioiu  de 
Tart.  35  du  Ut.  35  de  l'ordonnance,  ne  donne  une  grande  latitude  pour  le  pour* 
voi  en  requête  civile,  surtout  par  ces  expressions.  ïiU  n'ont  été  valablemeni 
défendue  f  expressions  dont  on  avait  souvent  abuse  sousTempire  de  celte  or- 
donnance, et  dont  on  pourrait  abuser  encore.  Sans  doute  il  eût  été  k  d^irer 
que  le  Code,  ainsi  que  le  demandaient  les  Cours  d'Aix  et  de  Limoges,  eât  pré- 
cisé clairement  les  cas  dans  lesquels  Tart.  481  serait  applicable.  On  ne  Tapas 
fait,  parce  que  l'on  a  trouvé  difficile  de  donner  des  règles  fixes  à  cet  égard. 
Néanmoins,  on  peut  en  général  se  guider,  dans  Tapplication  de  l'article  dont  il 
s'agit,  par  une  disposition  qui  avait  été  rédigée  pour  faire  partie  de  Tordon- 
nance,  et  dans  laquelle  on  avait  cherdié  k  désigner  les  cas  ou  le  pourvoi  serait 
recevable. 

De  cette  disposition,  rapportée  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Bigot  de  Préame- 
neu  (V.  Exposé  des  motifs,  édlt.  de  F.  Didot,  p.  147  et  148),  il  résulte  que  les 
mineurs,  les  communes,  les  établissements  publics  sont  réputés  n'avoir  poi 
été  défendus ,  lorsqu'ils  ont  été  jugés  par  détaut  ou  par  forclusion  ;  qu'ils  sont 
réputes  Savoir  pas  été  valablement  défendus^  quand  les  principales  défenses 
de  fait  et  de  droit  ont  été  omises;  mais  au'il  faut  qu'il  paraisse  oue  l'omission 
de  ces  défenses  ait  donné  lieu  k  ce  qui  a  été  iugé,  ou  qu'il  aurait  été  jugé  aut^^ 
ment,  si  les  parties  dont  il  s'agit  avaient  été  défenoues,  ou  si  lesdéfeoses 
avaient  été  complètement  fournies. 

Ce  projet  d'article,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  conséquences , oe fat 
point  mis  en  entier  dans  l'ordonnance  ;  mais,  comme  le  dit  l'orateur  do  Gon- 
vemement,  il  a  toi^ours  été  regardé  comme  une  explication  utile  pour  goider 
les  juges  et  prévenir  les  abus.  (  r .  Rodier  et  Jousse,  sur  l'art.  35 ,  2*  Question) 
C'est  aussi  d'après  lui  que  M.  Pigrau,  1. 1,  p.  509,  a  expliqué  Part.481  du  Code. 

[[  Comme  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  valable  défense  est  plutôt 
une  question  de  fait  que  de  droit,  nous  nous  bornerons  simplement  k  renvoyer 
k  MM.  PiGEAU,  Commentaire,  t.  2,  p.  77,  88  et  89,  et  Boitard,  t.  3,  p.  212, 
et8uiv.,qui  en  donnent  plusieurs  exemples,  ainsi  qu'kdeux  arrêts  des  Cours 
de  Turin,  21  mal  1812  (J.  Av.,  u  18,  p.  1026),  et  de  Cassation,  23  mars  1830 
(J.  Av,,  t.  38,  p.  264).  Ce  dernier  arrêt  a  jugé,  en  outre,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion était  compétente  pour  apprécier  si  une  commune  qui  se  pourvoit  par  re- 
quête civile  pour  non  valable  défense  avait  été  valablement  défendue. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  481  et  Texplication  qu'en  donne 
V*  Carré,  les  communes  ou  autres  établissements  ne  peuvent  pas  se  plaiodrede 
n^avoir  pas  été  défendus  lorsque  l'autorisation  de  plaider  leur  a  été  refusée,  ot 
i|u'on  ne  la  leur  a  pas  accordée  dans  les  délais  indiqués  par  la  loi. 

Remarquons  également,  qu'ici  (art.  481),  la  requête  civile  n'est  plus  fondée 
sur  des  causes  générales,  sur  l'omission  de  certaines  règles ,  omission  qui  pou^ 
rait  être  invoquée  par  toutes  les  parties,  mais  bien  sur  la  position  spéciale  de 
quelques-unes  d'entre  elles  dont  l'incapacité  est  un  titre  k  de  nouvelles  çiran: 
lies  contre  la  lésion  qu'elles  pourraient  éprouver,  par  l'incurie  ou  la  mainraise  foi 
deceuxquelaloipréposeklagardedeleûrsintérèis.]]  0.  «i.,  f«A«9.M«.,Q-''^* 

1909.  Mais  Vart,  481  suppose-tM  que  la  requête  civile  soit  la  seule  voU 
que  V Etal,  un  établissement  public,  un  mineur,  puissent  prendre  contre u 
jugement  rendu  contre  eux ,  sans  que  leurs  tkdministrateurs  légaux  aient  iti 
appelés? 

U.  Pigcau  avait  résolv  cette  question  pour  l'afOrmatiTOt  dêM  son  prenûer 


tIT.  n.  ï)e  la  Requête  civile.  —  Abt.  il9fl.  Q.  fl9«9.  ?).'i 

ouTrage  sur  !a  procédure  (F.  1. 1 ,  p.  556);  mais,  dans  Tédition  qu*il  a  publiée 
depuis  la  noise  en  activité  au  Gode  (F.  1. 1,  p.  611),  il  dit  qu'il  ne  faut  paspren» 
dre  la  ¥oie  de  la  requête  civile,  quand  les  mineurs.  fEtat ,  les  communes  et  les- 
établissements  publics  n'ont  pas  été  défendus  par  leur  tuteur  ou  administrateur, 
ou  quand  le  tuteur  ou  l'administrateur  n'avait  pas  de  pouToir  ;  qu'il  n'y  a  lieu 
au'à  la  tierce  opposition ,  parce  qu'il  faut  avoir  été  partie  pour  prendre  la  TOie 
de  la  requête  civile ,  tandis  que  le  tnineur  et  les  personnes  morales  dont  nous 
parlons  ne  sont  pas  valablement  parties,  si  elles  ne  sont  assistées  de  leurs  ad* 
ministrateurs.  Il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  janv.  1767,  rap* 
porté  par  Dirisaht,  au  mot  Tierce  ùpj^oniUmy  n*>13. 

Nous  ^vons  dire  que  cette  dernière  opinion  de  M.  Pigeau  est  opposée  i 
celle  de  tous  les  conunentateurs  de  l'ordonnance.  Joussb  et  Ronm  sur  rart.35, 
disent  que  la  requête  civile  est  ouverte  contre  les  jugements  rendus  sans  l'as- 
sistance du  tuteur,  ou  avec  l'assistance  d'une  personne  qui  n'aurait  pas  cette 
qualité.  IHirAEC-PouLLAni,  1. 10,  p.  965,  s'exprime  plus  fonnellement  encore. 
«  Un  des  plus  forts  moyens  de  minorité  non  valablement  défendue,  c'est,  dit* 
U ,  lorsque  le  mineur  a  i^rocédé  sans  l'autorité  du  tuteur  ou  du  curateur.  »  On 
trou¥e  la  même  proposition  dans  presque  tous  les  ouvraffes  publia  depuis  le 
Code.  (V.  Ftaiicien^  U  3,  p.  3iO,  et  surtout  le  Traité  de  H.  DsMiAU-CaouziL- 
HAC,  p.  344  et  345.) 

Mans  M.  fiKRauTSAnir^Pux,  p.  458,  not.  36,  s'est  particulièrement  appli- 
qué ^  eombaUre  l'avis  de  M.  Pigeau,  relativement  à  la  tierce  opposition.  Il  s'ap* 
puie  4e  l'autorilé  de  plusieurs  arrêts,  et  de  Topinion  de  M.  Merlin,  pour  main- 
tSQÎr  que  le  mineur  n'ayant  pas  une  incapacité  absolue  d'ester  en  justice,  est 
partie  eu  preoès ,  quoiqu'il  ait  procédé  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  et  que 
conséquemment  il  n'a  pas  la  voie  de  la  tierce  opposition,  mais  seulement  celle 
de  la  requéle  civile.  (Y.  QuesiUms  de  droU^zvL  mot  Curateur^  ^*  ^>  P*  ^^^>  Nouv, 
Répert.^  au  même  mot,  $  1 ,  n*8 ,  et  aux  mots  Requête  civile,  S  ^i  d*  15,  et 
Tierce  opj^osition^  ^  %  art.  5.^ 

Il  iant  bien  remarquer  que  les  autorités  citées  par  M.  Berriat  Saint-Prix  ne 
prouvent  autre  cbose,  si  ce  n'est  que  des  mineurs  ont  été  reçus  à  se  pourvoir 
par  requête  civile,  pour  cause  de  défaut  de  défense  résultant  de  ce  que  leur  tu* 
teurn'avait  pas  été  mis  en  cause;  mais  on  n'a  point  formellement  décidé  que  la 
tierce  ùpposîiion  fût  non  recevable.  Nous  croyons  que  les  deux  voies  concou- 
rent :  premièrement ,  la  tierce  opposition ,  parce  qu'il  nous  parait  vrai  de  dire 
que  le  mineur  n'a  pas  été  valablement  partie,  si  son  tuteur  n  a  pas  été  appelé  ; 
or,  c^est  la  même  chose  que  s'il  n'avait  pas  été  appelé  lui-même;  d'ailleurs,  la 
partie  adverse  n'a  aucun  intérêt  à  contester  que  cette  voie  soit  ouverte  :  se« 
condement,  la  requête  civile^  parce  qu'il  est  également  vrai  de  dire  oue  le  mi- 
neur n'a  pas  été  vcUablement  défendu,  lorsque  son  tuteur  n'a  pas  été  appelé  à 
faire  valoir  ses  moyens  :  on  aura  donc  en  ce  cas  l'option.  Ainsi,  qu'en  plusieurs 
eiroonstances,  une  partie  peut  avoir  k  choisir  entre  deux  voies  différentes  qui 
la  conduisent  au  même  but  :  l'essentiel,  c'est  que  Ton  ne  prenne  pas  en  même 
lemps  ces  deux  voies  ;  elles  concourent^  mais  elles  ne  peuvent  être  cumulées. 

que 

pour 

défend 

ue 

tous  ses  moyens  (  1]. 


(1  )  Oo  «eoi  que  ce  que  nous  disoot  ici  I  Tart.  4SI  lei  comprend 
da     mioenr   t'applique    nécessairemeni    à  1  de  M  dispoiiliOD* 
TEtaiet'aux  élablissemeots  publics,  poiaqne  | 


daos  le  s^Dérêlilé 


!'•  PARTIE.  LtV.  lY.— DE8T0IE8IXTBÂ01D.  POCm  ATTAQDBRLESmn. 

[[  L*opinion  de  M.  Carré  oous  paraît  préférable;  dès  lors  en  effet  qa*en  ad- 
meiunt  remploi  alternatif  de  la  requête  civile  et  de  la  tierce  onposition,  elle  ea 
prosent  néanmoins  le  cumal ,  on  ne  conçoit  pas  quel  Intérêt  la  partie  adverse 
pourrait  avoir  à  contester  au  mineur  la  faculté  (Tuser  à  son  choix  de  la  pre* 
mière  ou  de  la  seconde  de  ces  deux  voies. 

Celte  doctrine  peut  d'ailleurs  s'étayer  d*un  arrêt  de  ta  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  24  juin  1816  (J.  P.,  3«  edit.,  1. 13,  p.  505y.  F.  notre  titre  de  h 
Tierce  Opposition,  Quest.  1703.  ]]  Saim.  miph.,  r  R9quéu  etwle,  n.  409. 

1 9ttO.  Si  le  mineur  émancipi^  qui  aurait  esté  en  justice  sans  Vassistaneeéfm 
orateur,  était  devenu  majeur  avant  le  jugement,  pourratl-ti  l'attaquer  p» 
voie  de  requête  civile  pour  cause  de  minorité  non  défendue  ou  non  valaJbU' 
ment  défendue  ? 

Rodier ,  ubi  suprà ,  résout  négativement  cette  question ,  par  la  raison  que  le 
mineur  étant  devenu  majeur  a  pu  connaître  et  rectifier  sa  défense,  el  qu'il  est 
censé  l'avoir  approuvée  (1).  Mais  Catelak ,  liv.  9 ,  chap.  3,  établit  sur ceUe 
difficulté  la  distinction  suivante,  conforme  à  l'esprit  d'un  arrêt  qu'il  rapporte  j 
il  dit  que  si  l'instruction  faite  pendant  la  minorité,  étant  incomplète  et ia|yv 
faite,  n'a  été  achevée  par  le  mineur  <)ue  depuis  sa  majorité,  le  moyen  de  raquêU 
civile  ne  doit  pas  être  admis  ;  au  heu  qu'il  le  serait  si ,  depuis  sa  majorité,  il 
n'avait  fourni  aucunes  écritures,  ni  fait  aucun  acte  approbatif  de  cette  instruc- 
tion. Cette  distinction,  qu'admet  aussi  Duparc^  1. 10,  p.  966,  est  conforme  ait 
justice,  et,  en  conséquence ,  nous  sommes  porté  à  croire  qu'on  la  suivrait  au- 
jourd'hui, dans  le  cas  où  ralTaire  eût  été  en  étai  au  moment  de  la  majorité  deh 
partie. 

[[  Nous  admettons  cette  distinclMMi,  et  nous  citerons  à  l'appui  plusieurs  tf- 
rêis  :  Turin,  21  mars  1812  (J.  Av.,  U IS,  p.  1026);  Paris,  27  déc.  1825  (Jour- 
nal  des  Audiences  de  cette  Cour,  U  1,  p.  773),  et  Toulouse,  l*'  mars  1830 
(J.  Av.,  t.  40,  p.  141}.  Foy.  pour  kseffetide  PindivisibiUtéen  matière  de  requête 
civile»  notre  (/ueil.  1794  6û.]] 

1 9  90.  Pour  établir  la  valable  éifens»  ^un  mineur,  faut-il  qu^il  ait  été  frit 
des  conclusions  esfi^riêsm  êur  le  moyen  de  défense? 

11  suffit  que  le  moyen  de  défense  ait  été  proposé,  soit  dans  les  écrits  dupro* 
ces,  soit  dans  les  plaidoiries.  (Cass.,  8  niv.  et  U  vent,  an  XI,  5.  3.2,262i  Bull 
offic.y  et  Table  de  Bergognié,  t.  2,  p.  274  et  suiv.) 

n  L'art.  481  n'ayant  fait  que  reproduire  les  dispositions  de  Tart.  35,  tlu  35 
de  "ancienne  ordonnance ,  nous  ne  voyons  pas  le  motil  qui  s'opposerait  à  ce 
que  la  solution  donnée  à  cette  question  fût  la  même  sous  le  Code  de  procédure 
actuel. 

C'est  aussi  l'avis  auquel  se  ran^e  M.  Pigbau  ,  Comm.,  t.  2,  p.  77  et  78,  ea 
rapportant  le  premier  des  arrêts  cités;  mais  il  (ail  observer  avec  beaucoup  de 
raison  qu'il  en  serait  autrement  si  la  partie,  au  lieu  de  proposer  soit  par  écrit, 
soit  dans  les  plaidoiries ,  le  moyen  de  défense,  s'était  bornée  à  l'alléguer^  saoi 
s'y  arrêter  ni  le  présenter  au  juge  comme  devant  déterminer  sa  décision. 


(I)  [  Il  en  serait  de  même  si  le  frère,  tn- 1  naltiiés.  Paris,  27  décem.l83&.  (Jonmaldf 
teur,  avait  donné  par  exemple  son  adhésioa  I  tadiencet  de  cette  Gear,  1. 1,  t8t5,p*î73«JJ 
à  va  jagement,  et  en  avait  ainsi  cou? ert  les 
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ïknsce  cas»  dit-il,  il  y  aurait  réellement  omissioo  de  défense,  el  c'est  aussi 
ce  qui  Dous  paraît  hors  de  doute,  M.  Poncbt,  U  2^  p.  225  et  suiv.,  paraît  incli- 
lier  pour  ramnnative  tranchée  de  notre  question;  il  enseisne  gue  lacommuni* 
cation  sans  conclusions  iubséquenM  ne  sérail  qu'une  Taine  rormalité  qui  ne 
fermerait  pas  la  voie  de  la  requête  citile.  ]] 

199t.  L'omission  de  proposer  un  moyen  de  forme  donneraU-elle  ouver(urê  à 
requête  civile,  pour  cause  de  non  valable  défense  ? 

D  parait,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  10  janv.  1810,  et  surtout 
d'après  les  conclusions  de  M.  Merhn  sur  cet  arrêt,  que  cette  question  doit  être 
résohie  négativement.  Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  requête  civile,  il  sem* 
hie  nécessaire  que  les  moyens  de  défense  omis  aient  trait  au  fond  de  la  con- 
testatioD. 

[[C'est  ce  qu'a  jugé  formellement  la  Cour  de  Paris,  le  27  déc.  1825  (Joum. 
des  Audiences  de  cette  Cour,  1. 1«',  p.  773),  el  le  doute  ne  nous  semble  plus 
permis  sur  la  négative  de  la  question.  Cette  ouverture  ne  peut  être  invoquée 
en  effet  qu'autant  que  le  moyen  omis  est  décistt';  et  une  nullité  de  forme  n'est 
pas  décisive ,  puisqu'elle  n'eût  pas  empêché  la  perte  du  procès.  Si  cependant 
ronûssion  d'un  moyen  de  forme  entraînait  la  perte  du  fond,  si,  par  exemple,  une 
as^nation  donnée  à  un  mineur,  la  veille  du  jour  où  une  prescription  doit  s^ac- 
complirà  son  proGt,  contenait  une  nullité  de  forme  que  le  tuteur  eût  omis  de 
faire  valoir,  et  qui,  opposée,  aurait  rendu  l'interruption  sans  enet(2247,C.civ.)y 
dans  ce  cas,  dit  M.  Pigeau,  liv.  Il,  part.  IV,  tit.  1«,  chap.  !«',  sect.  IV,  art.  Y, 
12*  ouverture,  le  mineur  pourrait  prendre  la  voie  de  la  requête  civile,  parce 
Gue  le  tuteur  en  n'opposant  pas  la  nullité  a  omis  un  moyen  décisif  et  n'a  paa 
dès  lors  valablement  défendu  son  pupille. 

Cette  restriction  nous  parait  devoir  être  admise.  ]] 

4999.  Doit*on  étendre  aux  interdits  et  aux  femmes  mariées  la  faveur  de 

Vart.  481  ? 

L'interdit  se  trouve  évidemment  compris  dans  cet  article,  puisqu'il  est  assi- 

miléau  mineur  par  l'art.  509,  C.  civ.:mais  aucune  disposition  semblable  n'existe 

en  faveur  de  la  femme  mariée.  Or ,  les  privilèges  ne  sauraient  être  étendus  au- 
-i^ix  A^  1^ —  i:—:.^-    1^  t :x .  a —  :^...>  ^^  lafavcur  dc  Tar- 

aussi,  mais  par  d'au- 
.308. 
[[Tel  est  aussi  le  sentiment  deMM.  Pigbad,  1. 1*',  p.'717,  Favard  de  Lan- 
GLASB,  t.  4,  p.  891;  Bereut  Saint-Peix,  p.  458,  n*»  35  ;  Merlin,  Questions  de 
droit,  t.  5,  p.  459;  Dalloz,  1. 11 ,  p.  608,  et  Dbmiad-Crouzilhac,  p.  344.  La 
Cour  de  Besançon  a  néanmoins  rendu  un  arrêt  contraire ,  le  9  tberm.  an  XI 

5/.  Av.,  U 18,  p.  991) ,  mais  la  différence  de  cette  décision  s'eiplique  par  sa 
late  même  :  rendue  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  elle  ne  serait  plus 
sootenable ,  aujourd'hui  (]ue  Fart.  509 ,  C.  civ.,  comme  le  remarquent  tous  les 
SÊÊenrSf  assimile  l'interdit  au  mineur  pour  sa  personne  et  ses  biens,  motif  qiû 
ne  fiiit  f  d'autre  part,  qu'ajouter  une  nouvelle  force  à  l'exclusion  prononcée 
contre  la  femme  mariée,  à  cause  du  caractère  restrictif  de  la  disposition  invo- 


ÂET.  482 
B  sera  seul 


L  S^il  n^y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de  jugement , 
rétracté ,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendants. 


[Ifofre  DIct.  f éa^ral  d«  proe.  ▼•  tUguête  eiviUt  n*  13$.— Ara.  DaUos,  eod.  a#rl.,B*  54  tt  Sft.— 
Locré,  t.  22,  p.  17  et  161.  a^  26. 

Ton. IV.  tS 


Kl  I**  PARTIE^.  LIT.  IV.— Dbstoiss  BxnAoïB.Mim  Am^iniELBgiQQn. 

CCCCL  L*art^.  4S8  leot  qm  b  iwpiéte  dvîle  pdsge  être  ^abMemwPit  diri||k 
contre  un  seul  des  chefe  d*un  arrêt  00  jugen«iieii  denûer  ceaBoriiiû.eB  coft- 
lient  plusiears. 

Le  dwlo»  ^  nB  peu  métifïhysifDe»  ttma  jMdieaii  êti  individfM ,  Sfail  p«i 
s'y  opposer,  du  moins  dans  ropinioa  de  quelques  jurisconsultes,  tandis  que 
d'autres  n'y  voyaient  {)oint  d'obstacle,  d'après  la  maxime  bien  plus  simple  et 
4ès  lors  moins  susceptible  de  discussion ,  disait  M.  Âlbisson,  dans  son  rapport 
«o  Corps  légisbtii,  Col  eaoila,  loi  ienleniim  (1). 

Mais  si  la  requéle  df  i(e  diritée  contre  un  seul  chef  fenak  ^  êtro  entériné^ 
le  jugement  attaqué  n^étaitril  rétracté  que  quant  à  ce  dief,  ou  l'était-U  dans  son 
entier?  Les  deux  maximes  respectivement  invoquées  servaient  encore  l'un»  et 
Taulre  opimm. 

Notre  artkleUnreees  doutes^  en  antuant  me,  s'il  n^y  a  oovefflnre  m  otnti» 
un  cheC  du  jpgementy  y  aéra  seul  rétraelé»  >  moîbs  que  tea  autres  n? e»  soiart 
dépendanls. 

IfVS.  0U0l'«4ml,  em  général,  laneot  <A  Uê  pÊgemmiê  9m  pmM/iU  étn  fé^ 
traciéê,  reloHvêWkeni  à  quslqme$  cheft  ouàum  «a*<? 

M.  le  tribun  Alblsson»  dana  son  rapport  sur  le  présent  titre  (F.  édil.  de 
F.  Diéot,  p.  174),  donne  pour  exemples  ua  arrêt  d'ordre  et  de  oottocatioA  entre 
les  créanciers  divisés  d'intérêts,  et  dont  les  titres  sont  différents»  va  jugement 
sur  reddition  d'un  compte  composé  de  divers  articles^  formant chacuft  une 
<Iue8tion  séparée.  Mais  on  peut  dire,  en  général,  qu'il  y  a  lieu  k  rétracter  im 
liigement  pour  un  seul  chef,  ou  pour  quelques  cbeft  seulement,  toutes  tea  fois 
<^'il  s'agit  de  l'allocation  de  différentes  créances. 

5  II  ne  saurait  s'élever  de  difficulté  sur  Tinterprétation  de  cet  art.  4^ 
chef  contre  lequel  il  y  a  ouverture  est  distinct,  indépendant  d^  au- 
tres, la  reguête  dvile  peut  n*être  prise  que  contre  ce  chef  seulement  f  mais,  s'il 
est  essentiellement  subordonné  aux  autres,  l'arrêt  doit  être  rétracté  en  entiers 
autrement,  il  y  aurait  contrariété  entre  les  diverses  dispositions  du  jugement, 
et  il  sciait  impossible  dei'exécuter. 

La  Cour  de  Florence  a  rendu,  le  25  oui  1809  (/•  Av.,  1. 18,  p.  lOOf),  un 
arrêt  dans  ce  sens.  (F.  aussi  l'opinion  conforme  de  MM.  Pigkao,  U  1,  p.  696; 
Merlin,  Répert.,  v*  Rtçuéu  civile^  $  1,  p.  579;  Poucet,  t.  2,  p.  185,  et  lea  an- 
teurs  du  Prûtieie%  Brcmçm^  t.  3,  p.  311)«]1 

Ait.  483l  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignatiott,  dbus  le 
délai  de  deux  moîa  f 2)^  à  l'égard  des  maîeurs,  du  jour  de  la  aigmifca- 
tien  à  personne  on  oomîcile  du  jvgement  attaqué. 


T.  78,  ordmn.  «e  f 6S7,  tfL art.  5, 1**  ful.  — C  I««tra riMMnt.  diMi;  1. 1,^  M^ i^  S  àS.|«> 

Cm.Ac 


fiv.179t. 
▼*  tUquèU 

p.  91,  n**  21,  et  p.  130,  &<*  33  el  34. 
QÔESTiONS  TRAiTBBft  :  L«  délai  général  6sé  par  l'art.  4S3  oo«rt41  contra  PEUl  et  lai  établlMeaentf 
poblicaT  Q.  &774.  —.  PoiUoa  Talablananl  taira  raasignation  dont  parle  l'aiu  483,  aa  donioOt  ila 


■« 


(t)  Ceci  proufa  do  plot  en  ploi  la  doc-  f  gard  des  appali ,  par  applieition  de  ctllt 
;riDe  qae  som  avoDiétaUle  Q.  U74,  à  Té*  |  même  raaiiiiie.  —  9i  Loi  du  9  mti  48SL 
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ton  dé  1»  ilÉBiflcartoB  do  jugement  T  Q.  1774  Al».  —  Lt  rf<iiiAta  «ifUt  ptiit-allt  étr«  nUUeiPMII, 
Ëatmèt  fn  mpto  ifrignatioi  et fo» m«dte pré^UAIew  ^.  l77S. 3 

CCCCL  Left  BiolHs  de  cel  arikle  som.  ieftfliâiliflfriiM  ce«s  q|it^  mis*  mom 
exposés  sur  Tart.  443. 

[[D'où  il  faut  conclareavec  M.Thomiiii  DbuuzoiiSi  W  I,>v74&6t8ttiv.,q!ie 
bien  ^e  Part.  183  ne  <fi!se  pas  de  queF  jour  le  délai  courra  pour  les  jjagemevli; 
par  défaut,  contre  lesquels  la  requête  civile  est  admise  (art.  480),  ce  sera>comiiMt 
dans  le  cas  de  i'api^el,  dU  jour  ou  fof^oiiiion  ne  ura  plus  reeevabU  (art.  4I3)| 
la  raison  de  le  décider  ainsi  est  en  effet  identique  dans  l'un  et  l'auira  cafr^ 
paisqiie  le  délai  est  naturellement  suspendu  tant  qu'il  y  a  impossibilité'd'agir.]! 

1994*  Lê^  délai  général,  fixé  par  Tari.  483,  eaurt-il  contre  VÈUU  ei  lu 

étoblusemenU  public$\ 

M.  MerlÎD  établit  rafïïrmaiive,dan8  ses  QueetUms  de  droU^  aui  mots  Meqnita 
omlêy  S  ^*  ^  ^^  ^  ^  ^^^^  >uf  l*^rt.  2227,  G.  civ.,  et  sur  ce  que,  pour  inter» 
jeter  appel  ou  pour  recourir  en  cassation,  TEtat»  les  établissements  publics,  les* 
nùaeurs»  eie.»  sont  soumis  aux  mêmes  délais  aue  les  particuliers  majeurs  (i)» 
[T  Ces  raisons  nous  paraissent  décisives  ;  elles  démontrent,  en  effet,  que  al 
'Eut,  les  


rEtât,  les  communes  ou  les  établissements  publics  sont  |>ari6is  assimiléâ 
Biiaeoi%  <f  est  toujours  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi,  et  jamais  en  vedo» 
d'une  présomption  {;énérale,  qu'ils  jouissent  des  priviléf^es  de  la  minorité  :  et 
par  là  se  réfute  l'opmion  de  ceui  qui,  voyant  une  analogie  entre  le  cas  de  l'art. 
481  et  celui  de  notre  article,  voudraient  que  si  l'on  donne  aux  communes  lo: 
droit  de  se  pourvoir  par  requête  civHe,  pour  n'avoir  pas  été  défendues  ou  as. 
ravoir  pas  été  valablement,  contre  un  jugement  dont  l'administrateur  aurait  né^ 
gfigé  dlnterjeter  l'appel  (2).  (Y.  nt^d,  nos  observations  sur  la  QueelAl^X^ 
le  délû  ne  courût  également  que  du  jour  où  l'appel  ne  serait  plus  recevable. 

Cet  opinion  de  H.  Toominb  Dssmazoris,  1. 1,  p.  743,  est  la  seule  qui  soîft 
opposée  a  la  solution  négative  i^néralement  soutenue,  comme  on  peut  s^ea 
convaincre  en  consultant  MM.  Pigsau,  Prœ,  etv.,  liv.  2,  part.  4,  tiL  i*%  chap. 
l*,  sect.  4,  arU  7,  n*  8,  et  C<mm. ,  t.  2,  p.  90;  Bbriut  Saiht-Pmx,  |).  459, 
note  3S)  Dalloz.  t.  Il,  p.  610,  et  Dmuu  -GaouziLHAC,  p.  346;  ce  dernier  au* 
leur  se  contente  de  renvoyer  au  titre  de  PAppel,  en  déclarant  que  les  prinelf^es 

iùtU  U$  mêmêg.  (F.  Fart.  443.}]]  0«»».  eAph.,  ?•  Requête  eiviU,  n.  434. 

[[1994  bia.  PdiU-o»  vaiablemêm  faire  taeeignaiion  doni  parle  forl.  489 
au  danUeile  élu  lors  de  la  sigmfieatwndujugevMul? 

Non,  dit  M.  PifiBAU,  Comm.^  t*  ^t  P*  ^0,  in  pHne.;  l'élection  de  domicile 
n'ayant  pour  but  que  l'exécution  du  jugement  doit,  parconséquent,  se  restrein- 
dre à  ce  qui  est  de  l'exécution  de  ce  jugement,  et  la  requête  civile  n'est  point 
une  exécution,  puisque,  au  contraire,  c  est  un  acte  qui  a  pour  but  la  rétracta- 
tion du  jugement.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  cas  d'un  pourvoi 
en  cassation ,  par  arrêts  de  la  Cour  suprême  du  3  flor.  an  IX,  et  du  28  oct.  181 1 . 
(J.  À».,  U  6,  Bw  421  et  481;  Dbvill.,  Colleet.  Noa».  1.1.453;  3.1.415.) 

La  li^aeiir  de  ces  décisions  élast  motivée  snr  la  disposition  formelle  du  rè» 
^ernenl  de  1738,  qui  veulail  mgpreeeémmt  qee  l'arrêt  fût  signifié  à  ptrfofMi#  om 


■««««-■«*• 


(1)n  B*y  a  plnt,  comme  tous  raoeieone  |  fY.  Nou»,  RéperU,  ta  mot  R$quii9  civUt^ 
légisUtiott ,  de  cas  où  Pon  paisse  être  reloTé  1  $  8,  p.  S96,  aui  notes.) 
du  laps  du  délai  filé  pour  U  requête  ci? ile.  1 

23* 
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domieile,  od  sent  que  la  raison  de  décider  doit  être  la  même  en  matière  de  re- 
quête civile,  puisque  ces  mots  sacramentels  se  trouvent  aussi  textuellement 

portés  dans  Tart.  483.]]  001^».  «Iph.,  ^•Bâquéte  civile,  n.  436. 

4  9  9ft.  La  requéU  cMle  peut-elU  élrê  valablemeni  formée  par  simple  assi- 
gnation et  sans  requête  préalable? 

Les  auteurs  déddent  négativement  cette  question.  Il  faut,  dit  M.  Bbrriat 
Saiki^Prix,  p.  461 ,  présenter  la  requête  et  ta  faire  suivre  d'assignation.  (Art. 
489,  conféré  avec  les  art.  492  et  494,  et  Tarifa  art.  78.)  Il  ajoute,  note  45,  que 
'art.  483semble  exiger  une  simple  assignation ,  mais  qu'en  le  combinant  avec 
les  autres  articles  cités,  on  ne  peut  Pentendre  que  dans  un  sens  différent» 
ainsi  que  le  remarquent  avec  raison  M.  Pigbau,  1. 1,  p.  618,  et  M.  Thoiuici, 
p.  203. 

Cependant  il  existe  sur  cette  question  deux  arrêts  opposés  de  la  Cour  de 
cassation,  rapportés  par  Sirbt,  t.  16,  p.  441-i4o;  Tun,  de  la  section  des  re- 
quêtes, du  9  juin  1814,  consacre  l'opinion  des  auteurs  que  nous  venons  de  ci- 
ter; l'autre,  de  la  section  civile,  du  3  juill.  1816,  décide,  au  contraire,  qu'au- 
cune disposition  du  Code  de  procédure  n'annonce  que  le  législateur  ait  en- 
tendu prescrire,  et  surtout  à  peine  de  nullilé,  une  requête  préalable  a  l'assi- 
gnation. Nous  n'en  pensons  pas  moins  qu'il  est  prouvé,  par  les  motifs  énoncés 
au  premier,  qu'il  est  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi  de  procéder  par  voie  de 
requête  avec  assignation  ;  mais  comme  aucun  article  ne  l'exige  à  peine  de  nul- 
litéy  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  déclarer  le  pourvoi  non  recevable,  s'il 
a  été  formé  par  assignation  seulement. 

[[M.  Carré  ne  doute  plus,  QuesiAlSi,  Il  exige  la  requête.  La  Cour  de  cassa 
lion  est  divisée  et  les  auteurs  le  sont  aussi.  Aux  autorités  citées  nar  M.  Carré,  on 
peut  opposer  MM.  Favard  de  Langlaob,  t.  4,  p.  896;  Poncet,  t.  2,  p.  241  et  suiv., 
UoiTARD,  t.  3,  p.  317,  et  Dalloz,  1. 11,  p.  612.  La  Cour  de  Paris  avait  jugé,  le 
3  mars  1810  (J.  Av,,  1. 18,  p.  1005),  comme  a  jugé  la  Cour  de  cassation  en 
i816.  Déjà  nous  avons  exprimé  une  opinion  conforme  &  celle  de  M.  Carré,  dans 
notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  10,  n<*  8,  et  nous  y  persistons,  sans  nous  dis- 
•îmuler  néanmoins  la  gravité  des  objections  qui  peuvent  nous  être  opposées. 
Quel  que  soit  le  sentiment  qu'on  adopte  sur  cette  sérieuse  difficulté,  le  tarif 
autorise  une  requête.  La  prudence  exige  que  Messieurs  les  avoués  procèdent 
toujours  par  celte  voie.  (Y.  tn/rd,  la  Quesi.  1781.)]] 

t99ft  6is.  Voy.  Sumi.  «mh.,  r  Requête  civile,  n.  23. 

Art.  hSh,  Le  délai  de  deux  (1)  mois  ne  courra  contre  les  mineurs 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  faite  depuis  leur  majorité, 
à  personne  ou  domicile. 

Ordonn.  de  1667,  Ut.  35,  art.  5,  dernière  dispoeitlon.^Cod.  de  proo.,  art.  178.  444. — 1[  Notre  Dici 

Îén.  de  proo.,  t"  Bequite  etoi70,  n"  5,  91^  H  99.— DcvillenGurc,  eod.  verh.,  a*  55  6Û.— Ana. 
)«lloi,  eod.  Verb.y  n**  130  k  133,  et  l37.--Locr^,  t. 22,  p.r,  I3I,  n*  35. 
Questions  traitées  :  A  défaut  de  sisniGcaUon  depuis  la  majorité,  jusqu'où  s'étendrait  le  délai?  Q. 
I'76. — Le  majeur  proflte-t-il  du  délai  accordé  au  mineur,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt  oomman  etindi- 
'«iaible?  Q.  Mil,  —  La  «uspension  de  délai  accordée  au  mineur  par  l'art.  486  •'tD^que-t-clla  h 
l'interdit?  (?.  illl  hii."} 

GCGCIL  Si,  relativement  à  Tappel,  le  législateur  a  cru  pouvoir  soumettre 
les  mineurs  au  même  délai  que  les  majeurs,  en  prenant  la  précaution  d*ordoo- 
ner  (Voy.  art.  44i)  que  le  jugement  serait  signiué  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
tuteur,  cette  mesure  ne  pouvait  s'appliquer  a  un  jugement  en  dernier  ressort, 
contre  lequel  il  y  a  des  moyens  de  requête  civile.  En  vain  le  subrogé  tuteur 
•erait-il  averti  de  ce  jugement,  lorsque  ce  n'est  pas  dans  ses  mains,  mais  dans 

(4)  Loi  du  3  mai  4802. 
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^teB  dtt  tuteur  chargé  de  défendre  le  mineur,  que  sont  les  renseignements  et 
les  pièces. 

Il  n'y  a,  fmr  le  mineur  ainsi  condamné,  de  ressource  assurée  que  dans  le 
droit  qui  lui  est  donné  de  se  pourvoir  en  requête  civile^  lorsqu'il  sera  devenu 
majeur. 

Ce  n'est  pas  même  prolonger  injustement  Tincertitude  de  ceux  qui  plaident 
coDtre  les  mineurs,  puisaue,  dans  presque  tous  les  cas  où  la  requête  civile  est 
admissible,  celui  qui  a  obtenu  le  jus[ement  ainsi  attaqué  ne  saurait  être  pré- 
sumé avoir  ignoré  que  la  religion  des  juges  n'a  pas  été  éclairée,  ou  qu'elle  a  été 
surprise. 

Cette  considération,  jointe  k  la  crainte  que  le  mineur  n'ait  eu  aucune  con- 
naissance du  jugement  et  des  faits  sur  lesquels  il  peut  établir  son  droit,  a  paru 
m  motil  suffisant  pour  imposer  k  l'adversaic^  Tobligation  de  signifier  ce  juge- 
ment au  mineur  devenu  majeur,  et  c'est  seulement,  d'après  l'art.  484,  ^  comp- 
ter de  cette  signification  que  commence  le  délai  dans  lequel  la  requête  civile 
devra  être  prononcée.  {Exposé  des  motifs.) 

1990.  Â  défaut  de  significatitm  depuis  la  majorité,  jusqu'où  s'étendrait  le 

délai? 

Il  s'étendrait  jusqu'à  trente  ans,  depuis  la  majorité,  mais  non  pas  au  delà. 
(F.  Arrêt  de  Cass.  du  1*'  germ.  an  XI;  Questiom  de  Droit,  au  mot  Requête 
civile,  §  7,  et  Nouv.  Répert,)  (1) 

[[Cette  solution,  que  MM.  Mirlin,  Questions  de  Droit,  t.  5,  p.  461,  et  Bir- 
iiAT  Saiht-Prix,  p.  459,  considéraient  comme  devant  être  la  même  aujour- 
d'hui, se  trouve  définitivement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date 
du  30  avr.  1834,  (J.  Av.,  t.  46,  p.  360;  Divill.,  183i.1.3il.)  qui  a  jugé  qu'on 
peut  encore  se  pourvoir  par  requête  civile,  contre  un  jugement  qui  n'a  pas  été 
iignifiéy  quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mois  de[)uis  la  découverte  de 
pièces  nouvelles  retenues  par  la  partie  adverse  ;  ce  qui  implique ,  en  outre , 
que  le  délai  de  la  signification  de  ta  requête  civile,  lorsqu'elle  est  motivée  sur  la 
découverte  de  pièces  nouvelles,  ne  doit  pas  courir  seulement  du  jour  de  cette 
découverte,  mais  encore  du  jour  de  la  notification  du  jugement  attaqué.  (Voy« 
tn/rd,  nos  observations,  sous  le  commentaire  GCCCIi  bis,)  ]] 

t999.  £e  majeur  profite-t'il  du  délai  accordé  au  mineur,  lorsquUls  ont  un 

intérêt  commun  et  indivisible  ? 

Rodier  propose  cette  question,  sur  l'art.  5  du  tit.  35,  et  la  décide  pour  l'affir- 
maiive,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  seulement  d'une  C2Mseindividue,  c'est-à- 
dire  d'une  condamnation  qui  est  commune  au  majeur  et  au  mineur,  quel  qu'en 
wilTobjet. 

Dupàrg-Poiillain  prétendait,  au  contraire,  t.  10,  p.  98*2,  que  l'ordonnanco 
ne  paraissait  pas  autoriser  cette  opinion.  Dans  le  procès-verbal,  nous  voyons, 
disait-il,  que  l'objection  fut  faite  par  M.  le  premier  président,  pour  le  cas  d'un 
intérêt  commun  et  indivisible  des  majeurs  avec  les  mineurs. 

M.  Pussort  répondit  c  cpie  cela  irait  au  fond,  et  que  les  juses  le  jugeraient; 
<]u'au  surplus,  cette  question  était  renvoyée  à  décider  avec  celles  des  solidari* 
téstiàes  prescriptions,  pour  savoir  les  cas  auxquels  on  devrait  diviser  ou 
joindre,  et  que  Ton  pouvait  dire  cependant  qu'il  n'y  avait  que  les  matières 

(1)  Le  même  arrêta jagé  qne  le  délai  pour  .  toute  espèce  de  jugements  (J.  Àv, ,  t.  18a 
«%  poonroir  par  requête  civile  s'applique  è  |  p.  989}.  V.  svptà,  Quest,  l7Sd* 
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réeHes  dans  lescpielies  on  dûi  doaiicr  aux  jnajenB  le  priTâégodei  ini&«iR.  • 

Cette  réponse,  ajoute  Doparc,  o'est  pas  claire,  et  marque  reiabimsde 
IL  Possort.  Oa  j>eiit  cependant  eo  Cirer  des  «eiiséqiieMesfotéiie&8aBtes([u'il 
est  uûle  de  dévelooper. 

Prenuèremenl,  m*  Pussort  réduit  aux  matières  réelles  le  droit  qn*il  plnlla^ 
corder  aux  msyeurs  de  jouir  du  privilège  des  «ineofs  ;  et  técitaUeneit,  psm 
im  e^t  jodiviailile,  tel  ^u*uae  servitude  ou  une  autre  char^  réelle  sor  tliéri- 
tage  udîvis  entre  le  majeur  et  le  mineur,  il  n*<efitpaspos8tUe<}uerinétsoit 
rétracté  pour  Fun  et  subsiste  contre  Tautre. 

Secondement,  H.  Pussort  fait  dépendre  la  question  de  celles  des  sùUâÊnih 
Cl  des  prtscripUom,  pour  «a  voir  les  oas  aax^iuels  on  devrai!  diviser  ou  jiiBdre, 
et  ceUa  se  rapporte  à  l'intérêt  conunan  et  indivisible  donft  M.  le  premier  |)ré- 
rident  parlait  nniouement  ;  te  qui  paraît  devoir  <^pérer  la  même  déciiîM  que 
jpomr  la  restitution  au  mineur,  dont  le  majeur  profite,  dans  le  cas  seulenoit  où 
leur  intérêt  commun  est  iodivisîhle. 

Enfin ,  en  répondant  que  cela  iraii  au  fond,  et  qm  le»  juges  Ujugenieiiit 
H  semble  que  M.  Pussort  ait  eu  Tintention  de  ne  point  admettre  le  majeur  à  se 
joindre  au  mineur  dans  la  requête  civile,  même  lorsque  leur  intérêt  est  iodiii- 
aible,  mais  seulement  à  se  joindre  à  lui  Ans  Tinstance  du  rescisoire  ;  et  vériu- 
Uement,  le  droit  ou  la  faculté  de  prendre  la  voie  delà  requête  civile  n'a  aucan 
caractère  d'indivisibilité,  quoique  le  fond  du  procès  soit  indivisible. 

De  là  il  réciterait  que  M.  Pussort  n'admettait  en  ai  cm  cas,  d'après  le  délai 
passé,  le  concours  du  majeur  dans  la  requête  civile  prâse  par  le  onneur,  ei  qQll 
admettait  sur  le  rescisoire  la  ressource  que  nndivisdiilité  d'iAtérêt  avec  le  mi- 
near  peut  produire  au  majeur. 

Âo  surplus,  Duparc-PouUaîn  ne  donnait  ces  réflexions  que  comme  des  con- 
jectures sur  ce  que  le  premier  président  avait  entendu  dire.  Mais  noas  croyons 
qu'elles  sont  fondées ,  et  l'on  sentira  que  nous  avons  dû  les  soumettre  ï  dos 
lecteurs,  puisque  le  Code  de  procédure  garde  le  silence  sur  la  question,  et  que 
des  auteurs  (V.  entre  aiUres,  fL  Birkiat  Saint4^eix,  p.  459,  not.  39),  repio- 
doisent  la  décision  de  M.  Pussort  et  celle  de  Rodier. 

Si  Ton  doit  suivre  ropinion  de  Duparc-PouUam^oe  8eraattmAjeariiDle^ 
Tenir  dans  Tinstanc^  sur  le  resdsoîre«  ainsi  que  le  dU  cet  auteur,  ubi  nprd, 
p.  985. 

[[Il  nous  paraît  évident  que  le  majeur  n'aura  pas  le  droit  de  se  pourvoir pir 
la  voie  de  la  requête  civile  ;  nous  n'admettons  même  pas ,  comme  MM.  Ciiil 
«C  Dalloz,  t.  il,  p.  610,  qu'il  puisse  être  reçu  intervenant. 

Voyez,  pour  les  effets  de  l'indivisibilité  en  matière  de  requête  dvUe,  notre 
Ouest.  1794  bU.  ]] 

U  if  19  bis.  La  euspension  de  délai  accordée  au  mineur  par  Vart.  484  ed- 

eUe  applicable  à  Vinterdil? 

L'M.MQ'daCode  civil  ^ant  assîmiTé  en  tous  points  l'interdît  au  mjoeur.et 
CMeassimilatton  abscflne  étant  adoptée  par  presque  tous  les  auteurs,  qui  a*!^ 
sitent  pas  à  appltouer  à  ce  dernier  le  bénéûce  de  l'art.  181,  nous  ne  ve)Xtt> 
pas  comment  la  négative  serait  soutenable. 

Il  esl  frai,  comme  le  fak  remarquer  M.Boitàhd,  t.  3,  p.  218,  (ju'il  ytw 
tnoti^le  inconvénient  à  supposer  aux  requêtes  civiles  un  oélai  toujours  locer- 


Trr.  If.  th  U  thpiÊH  eMU.-^  Aat.  ms.  a» 

Mite  m  afsMt;  <l  celte  oontidéntioii  nom  paraît  dédaife  en  IkTear  de  nM 
qpeion.  Nous  estinioM  donc,  per  enaiocie  de  ce  que  nous  iTons  décidé  sons  h 
Qmt,  1772  (Voir  iuprà,  ce  n®),  confoitnément  k  l'opinion  des  mêmes  an- 
leurs,  qoe  le  dâ»  de  trois  mois  ne  eoarraît  centre  Tinierdlt  raleré  de  «en  in* 
capadte  dvile ,  (pie  du  jour  où  h  sipîficatîon  dv  jugement  kn  aurait  été  bile 
ï  dater  de  cette  réimégradon  dans  l'eierdce  de  ses  droits,  on  du  joor  où  oede 
signification  «nrait  été  faite  ù  ses  taéritien,  s^i  était  décédé  «b  étaddintendio* 
tioD. 

Yey*  néanmoins  dans  le  sens  contraire  M.  PMcn  t.  %  p.  946,  -«pd  pense 
que  rmterdit  demeure  soumis  à  la  rigueur  dn  droit  cemanuB.  ]] 

Ait  48&.  Lonque  le  idemandeur  sera  4ibsentdtt  territoire  européen. 
de  i  mplre  ou  du  lerrileire  de  l'Algérie,  p<>ur  cnuee  de  service  public,  il 
aura,  outre  le  délai  ordinaire  die  deux  mois  deMÛs  la  sâgnificidioB  du 
jagement ,  ie  déliai  de  huit  mois.  —  Il  en  sera  «e  anéme  en  faveor  des 
geûB  de  mer  absents  poar  cause  de  navigation.  (1) 


MMH.,  lie  as,  Avt.  7,  ~  Cm},  de  pmc,  art.  446.  —  [  DevillmeoTC,  «•  Atgwilf  eMU,  a*  S5  Ml.  — 
â.ia.  0killoa,«f4.  «w».,  n«  134.  ~  Locré,  t.  22,  p.  IB,  et  p.  91^  d*  13. 3 

Âat.  t86.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  an- 
VBRt,  onlre  le  délai  de  deux  mois  (2),  dopait  la  signification  du  juge- 
ment, le  délai  des  ajournements  réglé  par  Tart.  73  ci-dessus  (3). 

Ciii.  4e  proo.,  «it.  73  tt  445.  —  CD««i||eiieave ,  ▼*  Requêta  eitih*  b«  S5  Mf.  »  An.  Dallos . 
eod.  99Tb. f  n"*  M^-^hooté^  t.  22 ,  p.  1 8,  et  p.  9 1 ,  a*  23.  "2 

ÂAT.  U7.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci- 
desaus  fixiés  pour  ae  pourvoir,  ce  qui  on  i-estei:aà  courir  ne  comnien- 
eera,  contre  la  Bucoession,  qiie  dai»  ka  délais  et  ide  latnaiikffe  pie^ 
en  Tart.  447  ci-dessus. 


fWoBB.  de  1667,  ttt.  35,  irt.  S.— Cod.  As  woc.,  m.  344  «t  447i«-r  IMr»  «Isl. ««■.  dt wm^  v« 
ae9«l«»f4»tie,a»fS6.  — ntfUlMMT*,  m^imiiS«,  ■T'SSWi.  — Am.  DaiiM,  «oé.  wêrè.y 
■°  134.  »^Lo€ré.t.  22,  p.  18,  et  p.  91,  n**  23. 

Oimnoa  TiAiriB  :  D'aatnt  penomut  «m  odiat  ImUmiftw  «o  fut.  487  oiit-«llM  droit  •«défed  ov'il 
MeofdeT(^.  1777  ter.  3 

[[1991  ter.  X^imffvs  personnes  ^  edCiss  «ndt^v^s  eml'arl.  167  oui- 

tlfos  ilroîf  «m  dé  M  iqu'U  aeoorde  ? 

n  n^t  pas  doutevx,  dit  M.  Dilatorte,  t.  2,  p.  57, 2*  alinéa,  qnil  faut 
faecoMier  ae  aaéme  à  tous  les  successeurs  universels  -,  et  les  ayants  cause  doi- 
feot.augsi  en  jouir  4)uaAd.ite  exeroeal  tes  droits  du  défunt  (Y«  sujfrâ,  la  Quesi. 
iW  ^  mais  les  sacoesaeuiB  À  lïife  sisfuiier  ne  jouisseni  pas  de  la  même  la- 
▼ear  :  c'est  aussi  ce  que  remarque  avec  raison  Joussb  sur  Fart.  6,  tit*  35  de 
Fordonnaace.  J] 

Art.  488.  Lorsque  les  ouverf  ures  de  requête  civile  seront  le  faux^ 
le  dol  OQ  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront 
que  du  jour  où,  soit  le  fanx^  soit  le  dol,  auront  été  reconnus,  ou 
les  pièces  découvertes;  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers eas^  il  j 
tit  preure  par  écrit  du  joar,  et  non  autrement 

(  1  -S)  Loi  du  3  mai  4  802.  )     [3-)  Modifié  pur  tetle  IM. 


360  I~  PARTIE.  LIT.  IV.—  Dbs  toibs  ixTRiotD.  poui  attàqcir  lu  jogii. 

Ordonn.  de  1667,  tit.  35,  art.  12.— Cod.  de  proc.,  art.  448, 480,  n*'  1,9, 10.— Cod.  cIt.,  art  2(tf7, 
1328.— C  NoUe  Dict.  géa.  de  proc,  t"  RequCte  eivUê*  n*  fOO  à  f02.— ^I>«Till6neiTe,Mrè.  «od^ 
&<"  55  ft£l.— Arm.  Dallos,  9erh.  eoâ.j  a»*  135  et  136.— Locré,  C.  22,  f,  16, «t p.  130. ■*  34  (1).] 

r[GGCClI6if«  U  De  faut  pas  croire  que  renregistremeut  des  pièces  ne 
puisse  jamais  servir  k  établir  légalement  le  jour  de  leur  découverte,  sous  li 
prétexte  que  ce  jour  peut  être  antérieur  à  Tépoque  de  ce  même  enregistre- 
ment ,  et  par  conséquent  n'avoir  point  de  date  certaine. 

Il  peut  arriver,  en  effet,  que  cette  présomption  établie  ici  contre  le  demao- 
deur  disparaisse  devant  des  faits  qui  la  rendent  manifestement  impossible,  et 
qui,  dès  lors,  constituent  à  son  égard,  autant  qu'on  peut  raisonnablement  Feii- 
ger,  la  preuve  par  écrit  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  488. 

En  conséquence,  comme  il  s'agit  d'apprécier  ici  la  preuve  rapportée  duîonr 
de  la  reconnaissance  d'un  dol,  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  si  les  piecei 
desquelles  le  demandeur  induit  cette  preuve  étaient  ou  non  à  sa  dispositioiu 

Dans  le  premier  cas,  U  est  vrai  de  aire  que  la  date  de  Tenregistrement  de 
ces  pièces  et  celle  de  leur  constatation  par  acte  public  sont  inemcaces  pour 
établir  que  le  demandeur  n'avait  pas  antérieurement  reconnu  te  dol  qu'il  aUê- 
cue ,  puisque ,  possesseur  de  ces  pièces ,  il  a  été  évidemment  le  maître  de 
faire  faire  cet  enregistrement  et  cette  constatation  au  moment  qu'il  lui  a  pli 
de  choisir. 

Mais  lorsque  les  pièces  découvertes  sont  des  lettres  missives  et  qu'il  est  cer- 
tain, par  leur  destination,  qu'elles  n'ont  pas  pu  être  en  la  possession  ni  à  la  dis- 
position du  demandeur,  l'indication  qu'il  fait  de  la  date  de  leur  enregistremeot 
et  de  la  constatation  de  leur  substance  dans  un  acte  dressé,  ^  la  re- 

âuête  de  tiers ,  par  des  ofGciers  publics,  cette  indication ,  comme  nous  l'avons 
éjà  dit,  constitue  à  son  égard  une  preuve  par  écrit  suffisante,  conformément 
au  vœu  de  l'art.  1328  God.  civ.,  et  uxc  légitimement,  selon  nous,  le  point  lé- 
gal du  départ  des  trois  mois  dans  lesquels  la  requête  civile  devra  être  formée. 

Gette  preuve  à  la  vérité,  ne  pourra  exclure  la.  preuve  contraire;  mais  il  ne 
sufBra  pas,  pour  l'anéantir,  de  simples  conjectures  tendant  à  établir  qu'il  serait 
possible  que  le  demandeur  eût  reconnu  le  dol  à  une  époque  antérieure  h  celle 
de  l'enregistrement  et  que  rien  ne  prouve  le  contraire,  car  ce  serait  imposer 
au  demandeur  l'obligation  de  faire  la  preuve  presque  toujours  impossible  d'un 
fait  négatif.  » 

G'cst  ce  qu'a  jugé  presque  littéralement  en  ces  termes  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  août  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  678),  qui  nous  paraît  avoir  ûié 
la  doctrine  dans  le  sens  de  la  distinction  que  nous  venons  d'indiquer. 

Le  principe  que  ce  sera  du  jour  où  le  dol  aura  été  juridiquement,  ou  du  moins 
authentiquement  reconnu,  Paris,  11  mars  1836  (J.  Av. y  t.  51,  p.  498},  et 
Briiselles^  9  juillet  t823.(Jottm.  de  cette  Gour,  t.  2, 1823,  p.  171),  et  non  de 
celui  où  il  aura  été  seulement  présumé  découvert  par  la  partie  lésée ,  que 
les  délais  doivent  courir,  est  aussi  confirmé  par  le  même  arrêt ,  oui  n'a  fait  du 
reste  qu'appliquer  en  cela  l'opinion  déjà  émise  par  H.  Pigbau,  Commentaire. 
U  2,  p.  94. 

(V.fiip.,len«i760,etlen«1776,tn/(ne.)]]  ««pp-  m^.,i*R9q^civ,,ii,4ne\i 


(1)  «UEIflFaVDBHOB. 

[Noos  pensoni  que  : 

S^îl  a  élé  jugé,  le  17  plov.  an  XII,  Caii. 

JJ.  Av.,  1. 18,  p.  993)  J  que  la  requête  ci  file, 
brmée  plot  de  six  mois  après  la  •igoiScation 
do  jugement  aitaqaé,  est  ioadmiuibie  lori- 
que  la  partie  ne  rapporte  aucune  preuve 
écrite  du  joar  auquel  elle  prétend  aroir  dé- 1  4S3.  (P^,  n«  1761).  2 


couvert  les  pièces  Douvelles  qui  sertept  de 
fondement  an  pouToir,  U  même  dérision 
detratt  être  adoptée  diaprés  Part.  4S8. 

Mais  le  délai  pour  se  pourvoir  par  reqaéle 
civile,  au  lieu  d'être  de  six  mois,  n'est  plos 
qoe  de  trois,  qui  courent,  à  l'égard  des  ma- 
jeurs, du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  à  domicile  du  jugement  attaqué,  aM. 


TIT.  II.  Dé  la  Requéie  civile.  --  Att.  4#9.  361 

Ait.  4S9.  S'il  y  a  contrariété  de  jagements,  le  délai  courra  da 
)oDr  de  la  signification  du  dernier  jugement. 

(M-  deproe.,  art.  480,  a*  6.  50f ,  504.  —  (  DerlilMievTe,  ▼*  Mequétê  eétiiê ,  n*  55  bii.^Attu 
Dtllus,  Mil.  «erft.,  n*  1 35.— Locré,  t.  22,  p.  1 8,  et  p.  130  b*  34. 3 

CGCCIll.  Les  dispositioDS  des  art.  485,486  et  487  ci-dessus,  sont  les  mêmes 
(]ue  celles  relatives  au  délai  d'appel ,  tant  pour  le  principe  générai  que  pour  les 
cas  d'exception  qu'ils  contiennent.  Ce  serait  donc  se  livrer  à  des  répétitions 
inutiles,  que  de  chercher  k  les  expliquer.  (F.  les  commentaires  des  art.  443  à 
448  ioclusiv.)  11  n'y  avait  rien,  dit  M.  Bif;ot  de  Préameneu  dans  son  Exposé  des 
motifs,  à  ajouter  à  la  sagesse  de  l'ancienne  ordonnance  sur  le  temps  où  les 
délais  commenceraient  à  courir  dans  les  cas  de  faux,  de  dol,  de  découverte  de 
pièces  nouvelles,  de  contrainte,  de  jugement.  Mais,  à  l'égard  de  ce  dernier  cas, 
il  esta  remarquer  (F.  Dbmiàu  Groijzilhac,  p.  346),  que  Part.  501  disposant  que 
la  requête  civile  ne  peut  être  dirigée  que  contre  le  second  ou  dernier  jugement, 
qui  se  trouve  en  contradiction  avec  un  précédent  ^  le  délai  de  la  requête  civile 
ne  doit  courir,  comme  le  porte  l'art.  489,  que  du  jour  ofi  ce  dernier  jugement 
a  été  signiOé  à  la  partie,  à  personne  ou  à  domicile  (1). 

[[Ces  principes  incontestables  ne  font,  sous  un  autre  point  de  vue,  que  re- 
produire ceux  que  nous  avons  déjà  émis  sous  la  Quest.  1753 1er, 

Le  second  jugement  étant  en  effet  le  seul  que  l'on  puisse  attaquer,  comme 
destructif  du  premier,  il  est  évident  que  c'est  k  partir  du  jour  de  la  signification, 
c'est-à-dire  de  l'acte  destiné  à  faire  connaître  a  la  partie  intéressée  la  contra- 
riété qui  lui  préjudicie,  que  courra  seulement  le  délai  de  la  requête  civile. 

Mais  peut-on  dire  avec  M.  Pigbau,  Comm,^  t.  3,  p.  79,  que  si  le  premier  ju- 
gement n'avait  pas  été  signifié,  encore  bien  que  le  deuxième  le  fût,  le  délai  ne 
courrait  point,  sur  le  motif  que  la  partie  condamnée  par  le  deuxième  jugement 
ne  connaissant  pas  le  premier  ne  peut  voir  s'il  y  a  contrariété  ? 

Nous  ne  saurions  le  penser  :  en  effet,  ou  la  partie  condamnée  ignorait  com- 
plètement le  premier  jugement  au  mépris  auquel  son  adversaire  a  fraudu- 
leusement obtenu  gain  de  cause  contre  elle  (ce  qui  n'est  admissible  que  par 
rapport  à  un  héritier,  ayant  cause,  représentant  la  personne  de  son  auteur), 
et  alors  on  rentre  dans  un  cas  de  dol  personnel^  dont  les  délais  sont  spcciale- 


(Ij  Remarquons  aussi ,  avec  le  même  au-  I  poier  à  celai  qui  se  plaint  d^un  second  ju- 
leur,  que  la  requête  civile  o^est  admissible  gemeni  qu'il  a  acquiescé  au  premier,  puis- 
qa'aotaDt  que  les  deux  jugements  sont  en  que  c'est  lui  qui  a  obtenu  ce  premier.  Poar 
dernier  ressort;  car  si  le  premier  n'avait 
éiéreodo  qu^à  la  charge  d.>  l'ippel,  il 


qu'a  la  cbarge  d.>  iippei,  u  ny 
aaraii  pas  lieu  à  la  contrariété,  parce  qu^on 
peoidire  qae  le  juge,  s'étani  trompé  la  pre- 
mière fois,  a  réformé  la  jurisprudeDce.  et 
comme  ce  premier  jugement,  n^a  acquis  La 
force  de  choie  jugée  que  par  l'acquiescement 
^ala  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu, 
elle  ne  peut  critiquer  son  oavrage,  et  donner 
comme  une  jurisprudence  ce  qui  n'est  que 
itrésQlut  de  sa  folonlé.  En  erfet,  si  elle  eût 
ippeié  do  jncement,  il  eût  pu  être  réformé  : 
elle  a  donc  à  s'imputer  la  Tante  de  Vajozt 
maintenu  tel. 

[Ceue  réflexion  est  éTÎdemment  une  erreur 
échappée  iM.  Demis u-Crouiilbae  etrepro- 
^aiie  par  M.  Carré,  car  on  ne  peut  pas  op- 


qu'il  y  ait  contrariété  de  jugements,  il  faut 
que,  dans  les  deux  procès,  la  partie  qui 
triomphe  ne  soit,  plus  la  même.  MM.  Carré 
et  Demiau-Crouzilhac  supposent  que  la  par- 
tie qui  avait  succombé  une  première  fois  el 
acquiescé  i  la  condamnation  succombe  une 
seconde  fois  et  prend  alors  la  voie  de  la  re- 
quête civile  :  mais  dans  une  espèce  sembla* 
ble,  la  requête  citile  n^est  point  admissible» 
d'où  nous  concluons  que  la  loi  ne  s'occupo 
ponr  les  qualités  de  contradicliore  et  de  der- 
nier ressort  que  du  second  jugement,  et  non 
du  premier  j  il  suffit  que  par  suite  d^acquies* 
cemenu  tacites  ou  exprès,  on  d^expiration  da 
délais,  le  premier  soit  détenu  luaLuquabi*:. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  BoiTAin , 
t.  S,  p.  30d.3 
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ment  régis  par  rart.488.  Ou  bien  elle  en  ataît  connaissaiioe,  lèMnciott  bite 
de  la  signification,  irréalisable,  comme  on  le  Yenra  bientôt,  ei  dais  cette s^ 
condc  hypothèse,  nous  ne  comprendrions  pas  qu^elle  pût  être  logiquement  rei^ 
vée  de  la  déchéance  qu'eUe  am*ait  Tolontairement  encourue,  en  ne  fanum 
point  sa  demande  dans  les  4rois  mois  de  la  signification  du  deraier  jugeimt, 
comme  l'exige  l'art.  489. 

INia^Hoa  ^'elie  b\i  une  ommaîssMice  légale  en  premier  fugemeot  quedi 
jow  où  il  lui  «8t  aiment  signifié  ? 

Sous  ce  rapport  enoore  1  omission  de  signifier,  de  la  paît  de  la  partie  aireiie, 
constituerait  mi lait  néfmHf  entaché 4e  dol,  Cass.,  19  fé¥«  1823 (/•  À9.,U^, 
p.  54|,  et  reieraberaiit  sous  le  «coup  de  Tart.  4^  précité. 

Afais  en  examinant  de  plus  près  Thypothèse  de  M.  Pigeau,  4m  ae  cannÎM 
bientôt  qu'il  est  impossible  que  cette  signification  du  premier  Jugemeat  ail  « 
lieu,  du  moins  à  l'égard  de  la  partie  condamnée  par  le  second. 

En  effet,  dire  qu'il  y  a  oontrariété  de  jugements,  c^t  reconnallie,  implieiie- 
meot,  mais  nécessairement,  que  la  partie  qui  a  perdu  dans  le  second  aiait  éié 
Viotoriense  dans  le  premier,  «i  c'est  pour  cela  en  efl'et  <{«'eile  revient  futtt- 
quête  civile  contre  la  violaion  à  son  uétriment  de  b  dhose  jugée  d^abord  es  n 
faveur. 

Or ,  s'il  €n  est  ainsi ,  comment  concevoir  qne  cette  partie  qui  a  pgné  plisse 
s'être. signifié  à  ellcHméme  -le  jugement  qui  lui  aimt  fait  obtenir  gain  de  csise; 
ou  mieuK  encore  oue  son  adversaire,  déboulé  en  dernier  ressort,  ait  pris  le 
.soin  néanmoins  de  lui  faire  donner  cette  même  signification,  et  cela  poorqi'elle 
«e  puisse  pas  objecter  pins  tard  qu'elle  ne  connaissait  pas  le  premier  jng^ 
ment? 

L'étrangeté  de  la  conséquence  démontre  la  conlusioo  des  prémisses. 

Si  donc  cette  signification  est  ici  reconnue  moralement  impossible  lors  à 
ipremier  jugement,  son  défaut  après  que  le  second  "Cst  ioierveaune  sauiaitno- 
difier  en  rien  la  disposition  formelle  de  l'art.  M9Q ,  parce  que  cette  oaùssisn  est 
purement  chimérique  en  tant  qu'on  la  considère  sous  le  rapport  de  sob  aliiité, 
et  qu'elle  n'a  dès  lors  nul  besoin  d'être  réparée  pour  laire  coinir  les  delà»  de  h 
requête  civile.  JJ 

Art.  490.  La  requête  civile  sera  portée  an  même  tribunal  où  le 
jugement  attaqué  aura  été  rendu;  il  pourra  j  être  statué  par  les 
mêmes  juges. 


n.de  f54&,«rt.  7;  4a  1560,  «ri.  88,  4e  166?,  Ul.  35,  art.SO.— Gode  dt  pr«e.,  art.  475, 493,50, 
),  1 026.  —  C  Cod.  d«  GOBm..  art.  52.~Notrt  Diet.  géo..  t*  Bgquête  ei9iU ,  a"'  87  et  «.  - 
i.  Dalloi,  eod.  oer6.,n'*  140,  143  et  144.— Locré,  t.  22,  p.  Ih,  et  p.  131,  n"  36. 


•Ordonn. 
U)10, 
Arm.  ,^        ,  _,         ,     

I^HSTlONs  TRAITÉES  :  Ëit-il  des  eai  oà  U  reqaéte  civile'  eontrVvne  sentence  arbitrale  deire  tut 

portée  devant  un  tribanal  cml  de  1"  in»t.î  Q.  1777  gwUer.—  Lonqv'ua  tribuBal  de  l"  *■'?*" 

«  été  mvetti  par  1m  partiel  dv  >droH  de  joger  en  dernier  reeiort  ene  afbire  qui  n'éuit  aMiipwe* 

rétre  ^e  aenf  appel ,  la  raqaèla  «Mie  doit-«lle  Acre  parlée  *Tent  la  Co«r  rojakt  Q,  1777ffii- 

•fftMM.  a  Voy.  imfirà,  p.  3(»é,  Q.  4777  mcjm. 

Q  1 99 9  quater.  Est-il deêcoê^A  la  nquél$  civile  eonlre um  tetM»  ^ 
VUrah  doive  éire  partéf  devant  nn  Inbunal  de  premUre  imlmueP 

• 
Les  arbitres étantdépouillésde  leur  caractère  déjuges  aussitôt  qu'ils  outrea- 

Eli  leur  mission,  on  ne  pouvait  appliquer  quant  à  eui  le  principe  qm  ^^^^ 
1  requête  civile  soitpoitée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  atuqtKj 
et  c'est  pourquoi  l'art.  1026  dispose  que,  «iaus  ce  cas,  elle  sera  portée  devant 
le  iuffe  qiii  eût  été  compétent  pour  connaître  de  TappeL  j. 

Il  faut  donc  reconnaître  avec  M.  Piuâu,  Comm.^  A.  S,  p.  79,  que  si  les  tftii- 
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très,  jugeant  en  dernier  ressort,  ont  renplacé  un  juge  de  pùn^fut  exemple,  la 
reouéte  civile  deyrs  être  formée  devant  le  trîbuaaJ  ëe  première  lastaoce  <[m  eût 
été  juge  tie  Tappel  de  la  justice  de  paîig  mais  abstracnou  faite  de  4a  dîstinctioo 
mie  pose  le  même  auteur,  c'est-à-oire,  soit«que  l'affaire  eût  dû  être  décidée  en 
denier  ressort ,  soit  oii^elle  n*eût  pu  rétre  qa^k  la  •charge  ^*«f^  devant  le  tri- 
knial  de  paix.  L'assimilation  de  fart.  1026  est  en  eiïet  pm^eraent  Active, 
dans'oe  sens  qu'elle  a  moins  poui  objet  la  cooQpéteoce  proprement  dite,  aue 
dModifluer  Je  degré  de  juridîaîon  auquel  on  devra  recourir  enautlèred'arlN- 
trage,poiir  attaquer  par  requête  civile  la  décision  des  juges  qak  a'exisleiit  |^«s,et 
dès  lors  il  importe  peu  de  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  les  juges  qu'ont 
remplacés  les  arbitres  auraient  pu  juger  en  preoiier  ou  en  dernier  ressort.  L'es- 
sentiel c'est  de  distinguer  quelle  est  la  juridiction  lmmédiatemeatsupérieure,qui 
txmnsât  de  leurs  décisions  en  ag|>pel  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  1026,  dok  être 
saisie  tleJarec^uête  civile.  Autrement,  et  en  n'ayant  égard  quViu  degré  d'iaspor- 
taDce  de  l'afTaiye^  lequel  la  soumet  alternativement  au  premier  on  su  dernier 
ressort,  on  arrive,  avec  H.  Pigeau^  à  ce  résultat  éuaHgeiise  si  uaodilaire  de 
nature  a  être  jugée  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  de  première  instance  est 
Momise  à  des  arbitres  pour  être  décidée  de  même  en  dernier  ressort,  la  lequéta 
dfie  devra  être  portée  au  tribunal  de  première  instance. 

Or,il  est  bien  évident  que,  quoique  le  tribimal  eiitjoui  danscecas  de  la  prdra- 
^ive  de  juger  en  dernier  ressort,  et,  par  conséquent,  de  statuer  sur  la  requête 
civile  doni  sa  décision  aurait  pu  être  l'oiiiet,  on  ne  petit  asnmiler  cette  préroga- 
\m^  celle  qu'impliquent  catégoriquement  les  derniers  «sois  éei'urt.  t026, 
(fest-ii-dire  à  la  faculté  de  eannaUre  de  l'uppel;  et  comme  c'est  ik  néannoins 
ce  qu'exige  le  même  article,  il  faut  en  conclure  «pi'à  la  Cour^ule  dewait  être 
portée  la  re(|uéte  civile  contre  la  décîsioD  des  arbitres  qui  auraient  jugé  soit  en 
premier,  soit  en  dernier  ressort* 

La  matière  des  arbitrages  forcés  imms  AmusdU  odc  nouvelle  raison  de  décider. 
0  est  dit  dans  TarL  52,  God.  comm.,4|ne  si  les  parties  n'y  ont  point  re* 
flOBcé,  l'appel  du  jugeaeAt  aribitral  sera  porté  k  la  Cour  royale.  Or,  en  suppo- 
sant au  contraire  aue  cette  renonciation  ait  eu  lieu  dans  le  compromis,  comme 
nous  le  raisons  icif  il  est  évident  que  la  distinction  de  M.  Pigeau  est  impratica- 
\ki  car  l'on  ne  pourra  jamais  s'empêcher,  aux  termes  de  l'ait.  1926  précité,  de 
porter  Ja  requête  civile  devant  leitribunal  qin  eût  été  compéient  wnir  connaU 
ire  ie  l'unpel ,  si  les  parties  n'avaioit  point  donné  aux  arbitres  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort,  c'est-àndire  devant  la  Cour  royaUy  ainsi  que  le  dispose 
f  arLSâ,  et  que  l'a  formellement  décidé  un  arrêt  de  k  Uoor  de  LyoD  du  31  août 
1825(J.  Ao^  t.  30,  p.  345). 

n  est  vrai  que  II.  Pigeau,  souteuaat  que  la  vequéle  civile  ne  pe«t  «voir  lien 
eootre  les  sentences  des  juges  de  oonmeroe  non  plus  <que  contre  celles  «des  ju- 
|es  de  paix,  pourra  dire  qu'eUe  ne<doit  »pas  davautage  avoir  lieu  contre  les  dé» 
cisioQs  des  arbitres  qui  les  rempkceni^  et  queiifest  là  le  motif  do  silence  que 
brt.  b'2  garde  sur  cette  voie  extraordinaire,  au  sujetdes  arbitrages  forcés. 

Hais  il  est  facile  de  répondre,  avecilteifttde  Lyon  précité ,  que  Part.  52  ne 
peut  étreiconsidéré  comme  Umitatif  par  rapport  au  recoars  extraordinaire  do 
h  requête  civile  qui  ne  saurait  être  suppléé  par  le  «eeours  en  cassation,  et  que 
du  silence  du  Gode  de  commerce  sur  la  requête  civile  on  ne  peut  induire  lu 
prokibkion  d'une  voie  commune  à  tous  les  jugements  et  indispensable  pour  v6» 
parer  une  injustice,  iruit  du  dol  d^  2a  partioou  de  .Ferreur  du  juge;  mi'll  J^éaulte  seu- 
lement de  ce  silence,  la  nécessité  pour  le  magistrat  de  rentrer  dans  la  règle  gé* 
Bérale,  Cassation,  ^  avril  V8I9  (/,  Av.,  t.l8,p.l0'21),  en  admettant  la  requête 
eîfilecaui«e<les}«gemeuts  consulaires,  et  que  oette  règle  sénérale  n'est  autre 
^e  que  le  €ode  de  procédure  dvifo.  (f  .  eupréy'QuûiL  1736,  où  nous  citons 
iiitt  ce  sens  l'autorité  de  Merlin  j 
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Oa  concevrait  que  la  décisioD  d'arbitres  forcés  fût  exclue  du  bénéfice  com- 
mun, si  Tarbitrase,  en  sénéral,  était  inconciliable  avec  la  requête  civile  ;  mais  le 
contraire  est  établi  par  rart.  10S6,  qui  Tadmet  expressément  contre  Ses  senten- 
ces d'arbitres  volontaires,  et,  dès  lors,  nous  ne  voyons  pas  comment  on  ne  te 
conformerait  point,  par  analo^e,  aux  mêmes  dispositions  en  matière  dVbitrags 
orcé,  alors  qu'il  est  manifestement  prouvé,  d'ailleurs,  que  le  recours  en  cassa- 
tion réservé  dans  ce  cas  ne  peut  suffisamment  suppléer  la  requête  civile. 

Celle-ci  sera  donc  admissible,  et,  nar  voie  de  suite,  pratiquée  dans  le  seni 
qu'indique  la  combinaison  desart.52,G.comm.,  et  1026,  C.pr.civ.,  e'est-k-dire, 
encore  une  fois,  portée  devant  la  Cour  royale  qui  eût  été  compétente  pour  con- 
naître de  l'appel.  Mais  la  règle  établie  par  l'art.  10*26  n'est  pas  applicable  aoi 
jugements  rendus  avec  les  communes  par  des  arbitres  forcés,  en  vertu  des  lois 
deslO  juin  et  2  oct.  1793,  et  dont  il  n^a  pas  été  interjeté  appel  en  temps  utile. 
Paris,  18  juillet  1835.  (J.  Av.,  t.  50,  p.  238;  Devill.,  1835.2  J^03.)  Y.  supri, 
QueiU  1738.  ' 

Concluons  de  l'espèce  relative  à  l'arbitrage,  et  qui  contredit  d'une  manière 
si  formelle  le  système  de  M.  Pigeau.  que  si,  dans  un  cas  unique,  la  requête  ci- 
vile contre  une  sentence  arbitrale  aoit  être  portée  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  tous  les  autres,  elle  le  sera  à  la  Cour,  tribunal  dont  les  at- 
tributions ordinaires  sont  de  connattre  de  l'appel  des  jugements.  (Art.  1026.)]] 

[[1999  quinquies.  Lcnqu^un  iribunal  de  première  instance  a  été  investi 
par  les  parties  du  droit  de  iuger  en  dernier  ressort  une  affaire  qui  n'était 
susceptible  de  l'être  que  sauf  appela  la  requête  civile  doit-elle  être  portée 
devant  une  Cour  royale? 

La  négative  nous  paraît  évidente.  Il  ne  s'agit  plus  ici,  en  effet,  de  juges  ar- 
bitraux, sans  caractère  public,  dont  la  mission  finit  avec  la  décision  qui  en  Tut 
le  prétexte  et  l'objet,  et  qui  ne  peuvent ,  par  voie  de  conséquence,  connaître 
de  l'exécution  de  leurs  jugements.  Publicité ,  inamovibilité,  voie  d'exécution 
dans  l'exercice  permanent  et  administration  quotidienne  de  la  justice,  tout  se 
réunit  pour  établir  entre  les  arbitres  et  les  juges  proprement  dits  une  pro- 
fonde ligne  de  démarcation.  0n  ne  peut  donc  les  soumettre  aux  mêmes  pres- 
criptions. Cela  posé,  pourquoi  reiuserait-on  à  un  tribunal  de  première  instance 
la  faculté  déjuger  en  dernier  ressort,  si  les  parties  capables  de  disposer  de  leurs 
droits  y  consentent? 

Serait-ce  parce  que^  d'ordinaire,  il  prononce  à  charge  d'appel?  Mais  les  lois 
des 2iaoûl  1790,  tit.  4,  art.  6,  et 27  vent.  anVIII,art.  7,  déclarent  expressément 
qu'il  dépend  de  la  volonté  des  parties  jouissant  de  leur  capacité  d'étendre,  sous 
ce  rapport,  les  limites  de  la  compétence.  Si  donc,  il  ne  manque  à  ce  tribunal, 
pour  juger  en  dernier  ressort ,  que  le  consentement  légal  des  parties,  dès  l'in- 
stant que  ce  consentement  est  donné,  il  est  vraiment  et  dans  sa  plénitude  juge 
en  dernier  ressort,  et  doit,  par  :)enséquent,  connaître  de  la  requête  civile  for- 
mée  contre  son  jugement.  Avec  d'autant  plus  de  raison,  dit  M.  Pigeau,  Comm,, 
t.  2,  p.  80,  que  si  les  parties  et  la  loi  l'ont  reconnu  capable  de  juger  le  fond  en 
dernier  ressort,  elles  ront  par  là  même  implicitement  reconnu  capable  de  juger 
la  requête  civile.]] 

1999  sexies.  Lorsqu'il  s^agil  d'un  arrêt  canfirmaîify  la  requête  eitile  doit' 
elle  être  portée  devant  la  Cour?  0«pp.  «irii.,  ▼•  Requête  ci9a;  n.  426. 

Art.  491.  Si  one  partie  veat  attaquer  par  la  requête  civile  un 
jugement  produit  dans  une  cause  pendante  en  on  tribunal  autre  que 
celui  qui  Ta  rendu  ^  elle  se  pourvoira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugemcut  attaqué;  et  le  tribunal  «aisi  de  la  cause  dans  laquelle  il 
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est  produit  pourra ,  saivant  les  circonstances^  passer  cotre  ou  sur- 
seoir. 

Ordom.  é»  f667,  Ut.  35,  trt.  35  «t  26.  —  £  Notre  Comment,  dn  tarif,  t.  2,  p.  16,i*  19.— Notrt 
Diot.  géa.  de  proo.,  ▼«  ÈeqitHê  eiviie^  u**  91  et  104.— Arm.  Dalles,  eod.iwf^.,  n*^  141  et  142,.«- 
Uesi,  I.  22,  p.  O  et  p.  132,  o»  36.  ] 

QCESTIO.NS  TRAITÉES  :  Si  le  tribonel  qui  «  rende  le  jugement  «ttaqoé  ne  subsistait  plu,  où  porterait* 
00  U  requête  cinleT  Q.  t778.—Qaela  sont,  en  général,  les  cas  oà  le  tribunal  saisi  de  la  cause  priiw* 
ciiMle  peut  passer  oatr<>  on  surseoir  an  jugement  de  ^tte  eause  lorsqu'il  y  a  requête  cirile  inci* 
deiieî—  Q  1 779.— Pent-oa  se  pourtoir  incidemmeal,  par  requête  oîTile,  lorsqw  ies  délaie  fisét 
par  les  articles  précédents  sont  espirésT  Q,  1 780.  ] 

CCCCIV.  La  requête  civile  doit  toujours  être  portée  devant  le  tribunal  où 
/e  jugement  attaqué  a  été  rendu.  Ainsi,  lors  même  que  l'occasion  de  se  pourvoir 
par  celle  voie  est  parvenue  dans  une  contestation  qui  s'instruit  en  un  autre 
iribuDal,  celte  requête  ne  peut  être  présentée  qu'au  tribunal  même  qui  a  rendu 
le  jugement. 

Daos  ce  dernier  cas,  l'ordonnance  de  1667  avait  fait,  pour  établir  la  compé- 
teuce,  plusieurs  distinctions  (1). 

Dans  les  art.  490  et  491 ,  on  a  suivi  des  idées  plus  justes  et  qui  présentent 
moins  d'inconvénients.  La  requête  civile  n'y  est,  dans  tous  les  cas,  considérée 
que  comme  une  suite,  un  complément  de  la  procédure  sur  laquelle  est  inter- 
venu le  jugement  ainsi  attaqué  :  cette  requête  doit  donc  aussi,  dans  tous  les 
cas,  élre  renvoyée  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

11  y  avait  une  grande  erreur  a  faire  dépendre  du  consentement  des  parties, 
soit  la  compétence  du  tribunal  où  le  jugement  était  produit,  soit  le  succès  de 
la  procédure  (2).  On  était ,  à  l'égard  de  ïtk  compétence,  tombé  dans  l'inconvé- 
nient Qu'un  tribunal  inférieur  se  trouvai!  învetlî  do  pouvoir  d'anéantir  le  juge- 
ment Q'une  Cour  souveraine. 

Quant  au  sursis  de  la  procédure ,  il  peut ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  être  un 
acte  d'équité  ou  même  de  nécessité ,  qui  doit,  indépendamment  de  la  volonté 
des  parties,  être  laissé  à  la  prudence  du  iuge. 

A  l'égard  des  jugements  dans  lesquels  les  demandeurs  en  requête  civile  n'ont 
pas  été  parties ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ne  soit  que  la  suite  ou  le  complé- 
ment d'une  procédure  ;  ils  ont  une  autre  voie,  celle  de  la  tierce  opposition, qui, 
comme  moins  dispendieuse,  était  préférée ,  lors  même  que  rordonnance  de 
1667  offrait  à  la  fois  aux  plaideurs  cette  voie  et  celle  de  la  requête  civile. 

[[La  requête  civile  principale  et  la  requête  civile  incidente,  que  supposent 
les  deux  art.  490  et  491,  ne  différent  pas,  on  le  voit,  comme  la  tierce  opposition 
(art.  475  et  476),  sous  le  rapport  de  la  compétence  ;  toutes  deux  doivent  indis- 
tinctement être  portées  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ; 


(1)  S^il  s'agissait  d^on  fagement  interlo- 
niloire  oa  d*aD  jagement  dans  l«qael  le  de- 
nandear  en  re(|a6te  civile  n>ùt  pas  été 
partie,  la  cosiiaissance  en  était  attribuée  aa 
iriboaal  o&  le  jugemeot  était  prodoit. 

La  reqoét«  ci  file  coouo  on  jagement  d4» 
iÎDiiif,  contradictoire  oa  par  défaat  ontso  les 
mêmes  parties,  détail  être  portée  devant  le 
iribaoaj  qoi  Tavait  rends,  i  moins  que  les 

S  nies  DO  consoniissent  rospectÎTement  qa'il 
I  procédé  sur  cette  reaaéio  devant  le  tri- 
boDal  oà  le  jagement  était  produit,  on  qn^il 
fût  laiili  avioflomoBU 


Dans  ce  système,  on  avait  considéré  que; 
quand  les  parties  avaient  reçu  défîniuve- 
ment  la  loi  d^un  tribonal,  c'était  é  ce  tribo- 
nal  seni  qu'il  devait  appartenir  de  la  révo- 
quer, à  moins  que  les  parties  ne  consentissent 
à  80  soumettre  an  tribunal  devant  lequel  elles 
se  tronvaient. 

Ces  dispositions  furent  dès  lori  regardées 
comme  étant  d'une  exécutiod  difficile;  elles 
étaient  tombées  en  désuétnilB  oa  diverao* 
ment  exécutées. 

(2)  Voy.  la  note  ci-dessi'i. 
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mMBces  deux  cas  de  requête  diffèrent,  ou,  du  moiBS,  peureni  différer,  rehli> 
Tement  à  la  manière  d'engager  la  procédure.  ,     ^ 

Ainsi,  la  requête  civile  principale  se  forme  n^cM*air«ii«i/ par  une  assignatioii, 
(art.  492),  tandis  que  la  requête  civile  incidente  se  forme  tantôt  par  une  «Bp 
gnaiion,  tantôt  par  une  simple  requête  d'avoué  à  avoué  (art.  493). 

Elle  se  forme  par  assignation ,  lorsque  le  tribunal  saisi  de  Pinstaacedans  te 
cours  de  laquelle  est  soulevé  l'incidect  n'est  pas  compétent  pour  connafltiede 
la  requête  civile  (art.  492).  ^  ,  .  •  ^ 

Que  si ,  ai»  contraire,  la  sentence  que  l'on  invoque  mcidemment  à  rBCOon 
principale  devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi  émane  de  ce  même  tribunal,  comme 
il  est  compétent  pour  vider  tout  ensemble  l'incident  et  le  principal,  une  sîuqile 
requête  d'avoué  à  avoué  suffit  pour  introduire  le  premier  fart.  493). 

Ajoutons  que  quoiqu'il  soit  nécessaire  de  porter  la  rec^oète  civile  au  tribmial 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  il  ne  Test  pas  qu'elle  soit  jugée  par  leam^nei 
jugée,  M.  Thowiib' DflnAïUEBS,  t-  <>  P*  745.  JJ 

fl999.  SiUlnkwnalqm  arendu  kjH^emeni  aUaqué-n^ mM$Mt phu, €à 

parlerait-on  la  requête  eMle? 

Il  faudrait  s'adresser  ^  la  €o«r  de  cassation ,  qui  désignerait  un  autre  triba- 
nal.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  Conseil  du  7  mai  1781,  rapporté 
pa»li.  MiiLiN^  dans  son  iVotic.  Rép.,  au  mot  Requête  civile,  J  !•',  n»a,  t.!i, 
p.  282.  Cet  arrêt  est  à  remarquer,  dans  les  circonstances  actoelleff,  en  oequll 
justifie  la  solution  donnée  sur  la  Queet.  269  de  notre  Analyse  raùonnée^  1. 1, 
p.  147 ,  attendu  que  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  attaoué  était  cehri 
de  ta  ville  de  Penéîcbéry ,  prise  par  les  Anglais.  Or,  il  a  été  décidé  qufen  sen- 
blal>te  eirconslanoe  les  juges  de  PoniMchéry  avaient  perdu  juri^boa  sur  les 
parties  (1). 

[[NouspartageenseeUe  opinion,  avee  M.  Fayard  ni  Largladb,  t.l}  p.895.]] 

1 9  99.  Quels  sont,  en  gênerai p  lê$ea$ùàU  tribunal  $aM  de  la  eause prin- 
cipale peut  passer  outre  on  surseoir  aujmgemenê  de  cette  eamse,  lorsqu'il  y 
a  requête  civile  incidente? 

C'est  [[  évidenunent  J]  kirsfae  le  jugement  peu»  on  non  infhier  sur  eàm 

du  principaL 

tll^^mPeut'^msepourvoirisiâdêmment^parrequêitcimlej  ImsqmaladUm 

§mh  PAT  les  orêiBles  précêéÊnts  stmA  espiréàî 

M.  PiGlAUy  t.  f ,  p.  612et613,  maintient  l'affirmative,  attendu  qu'il  y  a  parité 
de  raison  entre  le  cas  de  la  recpiête  civile  et  celui  de  l'appel,  que  l'art.  443  dit 
que  l'on  peut,  en  tout  état  de  cause,  interjeter  incidemment.       ^ 

[[Quoiqu'on  puisse  dire  (pje  celui  qui  aurait  signifié  le  jugement  n'avait  né* 
^lige  la  voie  de  la  requête  civile  que  dans  la  persuasion  que  son  adversaire 
consentirait  lui-même  l'exécution  du  jugement,  et  que  son  attaque  ayant  ca 
pour  effet  de  détruire  au  contraire  cette  renonciation  toute  eondltionneUe,  il 
rentre  dans  son  premier  droit,  comme  si  les  délais  n'étaient  pas  expirés,  nous 
n'admettons  point  néanmoins  lasolution  de  M.  Carré.  La  disposition  tout  excep- 
tionnelle de  rart.  443  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre.  3} 

(1)  La  re(^uète  civile  formée  contre  un  1  aatêtéMiBféMDt  poiiredfiflallr«#a  ^^9^ 
ligemeot  arbitral  m  porte  aa  tribooil  qai  |  (r.art.l02S}.  [$Mf.iiotr«(^»fl.t777f«(ft] 
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Ait.  492.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  an  domi* 
cile  de  Fa  voué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué»  si  elle 
est  formée  dans  les  six  mois  de  la  date  da  jugement  ;  après  ce  délai; 
l'assigDQliQ»  sera  domiée  an  domicile  de  bi  parifei. 

Tarif,  75  fli  78w^lfotrt  Coaimflai.  d«  tarif,  t.  S  »  p.  lOL  n*  &  ei  p.  18,  il**  29i  al  30.  3  -*  Ordonu 

de  RousiTloD, art.  7,  de  1667;  tU.  35,  art.  6 — Cod.  da  proc,  art.  344  et  aaW.,  et  483.— £  N«tr« 
Dkt.géo.depro«.,  v*A«M4tori'«^,  a*** 90, 95  ai  1i9.— »aviltflne«M,Md.tMrfr«,n**  41  6t4S. 
-Ara.  Dallos, totf.  «ara.,  a°'  146,  147  et  148.— Locré,  t.  2i,  p.  19  e(  p.  92,  n**  23. 
OcESTiOiis  TRAITÉES  :  La  requête  cirile  dolt-elle  être  pr^aentée  an  jvge  ■«ant  «Pdtre  signifiée  a^ee 
Bsagoation  à  la  partie?  Q.  1781.— La  denaode  an  reqaéta  cÎTile  eat-elie  diapeasée  dn  prèlininaire 
daeoBdliationt(^.  17816t«.3 

1191.  La  requête  eivUe  doit-^le  être  ftésentie  ou  /«^#  ovaiU  d'être  tigni- 

fiée  avec  assignation  à  la  partie? 

L'art.  492  porte  que  la  requête  dvile  sera  formée  par  assignation.  Ainsi,  dit 
M.  Dblaportb,  t.  2,  p.  60,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  préalablement 
aux  juges  une  requête.  HM*Pigiac,  1. 1 ,  p.  618  ^  Thohinb.  p.  20*2,  aux  notes, 
DiUAD  Crouzilhac,  p.  348;  Hautbibuille,  p.  293,  sont  d'un  avis  contraire  : 
nous  croyons  aussi  que  c^est  une  erreur  de  croire  qu'il  suffirait  d'une  assignation 
pour  introduire  valablement  lademande.En  efïet,  la  nécessité  de  présenter  préa- 
laUieiaeDt  une  requête  paratt  résulter,  1*  de  l'art.  483^  qui  veut  que  la  re(p]ête 


coosignée  :  3®  surtout 

sier,  des  aroits  pour 

pour  prendre  l'ordonnance* 

nioQ  de  l'art.  492,  qui  n'a  pour  but  que  la  signification  de  la  requête  dvile,1et 

Doo  cette  requête  elle-même  (f  )«, 

D  Toy.  supràj,  la  Qu^sê,  1775 ,  où  nom  adoptons  la  solution  de  H.Garré.]] 

[[i9§i  bis.  La  demande  en  requête  eivUe  eti-ellê  dispensée  du  préliminaire 

deeoneitiaHon? 

Sans  aucun  doute;  en  effet,  soit  qu^on  la  porte  en  Cour  royale,  soit  qu'on  la 
porte  8Q  tribunal  de  première  lastance,  la  requête  civile,  le  lenéant  qu'a  la  rê-^ 


TîsloD  dtt  jugement  qui  a  statué  snr  une  action  déyà  portée  en  justice,  n'est  ja- 
Biais  «Ré  demande  mtrodnclived*instaaGe,mai8,  au  cantcaire»  la  suite,  le  com« 
piémeat  dt  la  procédure  sur  laquelle  est  interveM  le  inaernest  qu'elle  atlaque^ 
Od  ne  saundt  dooe  concevoir  qa'tUe  fùn  seamise  au  prélimioaire  de  concuia-t 

liOB.  ^ 

Nous  croyons  qu'y  ne  peut  y  avopr  dïvergence  dTopimoa  sur  ce  point  que 
ïM,  Pmbau,  Proc.  ein..^  Kv.  11,  part.  IV,  tii.1»,  cfcap.  l'^,  sect.  IV,  art.  1, 


fl)  On  poomit  remaïqttw  ki  qw  Ben»  i  p«rl  à  la  Muéte  civil».  Mail  o»  codm- 
1^*01  du,  à  regard  dea  requêtes  d^inler-  dérera  sans  doute  qae  Poii  ne  peut ,  dans 
wntion  (K.    QuetL  1272),    le   contraire    '      '  "         *        *  '         "'^ 

^  ce  qne  dods  TenoB8  d^établir  par  rap- 


les  deai  eu,  appliq«er  lei  mémM  raisons  do 
décider. 


36S  I'«  PARTIE.  LIV.  îV.*- !)3s  toies  sxtbaord.  pour  attaqcbr  lis  jugii. 

n?  iyfii  Comm,y  t.  %  p.  82,  et  Dalloz,  t.  11,  p.  612,  n'hésitent  pas,  au  snrplos, 
à  résoudre  dans  le  même  sens. 
C'est  la  conséquence  forcée  de  notre  opinion  sur  la  Quesi.  1775.  ]] 

Art.  493.  Si  la  requête  cWile  est  formée  incideiDmeDt  devant  un 
tribunal  compétent  pour  en  connaître,  elle  le  sera  par  requête 
d'avoué  à  avoué;  mais  si  elle  est  incidente  à  une  contestation 
poilée  dans  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement, 
elle  sera  formée  par  assignation  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le 
jugement. 

Tarir,  75  et  90  ff)  —CNotr»  Comment,  do  Tarif,  1. 3,  p.  16,  n**  19,  et  p.  19,  n**  33.— Notre  Blet.  f;én. 
de  proc,  t"  tiequête  eitUe,  n"*  93,  94,  96  et  125.  —  DeTUIeneave,  êod.  terb.f  n*  54.  ^  Arm» 
Dallez,  eod.  ver6.,  n*"  150, 16&et  l69.— Locré,  t.  22,  p.  19,  et  p.  4i,n*  11. 

Questions  traitées  :  La  loi  autorise-VsUe  ane  réponse  à  la  requête  cirile  incidente,  formée  par  acte 
d'aroué  à  aToué,  dana  le  cas  préfu  par  l'art.  493  T  Q.  1782.  —  Les  plaidoiries  aont-eUei  admisra 
dans  une  instance  liée  areo  la  régie  de  Tenreglstrement ,  sur  nn  pourroi  par  requête  ciTÏIeT 
Q.  1783.3 

fl99!9.  La  loi  autorise-t-elle  une  réponse  à  la  requête  civile  incidente^  formée 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  493  ? 

C'est  ce  que  l'art.  75  du  Tarif  décide  expressément  ;  et  M.  Pigbau,  p.  629^ 
en  conclut  que  Ton  peut  également  fournir  réponse  à  la  requête  civile  princi- 

Sale.  Nous  ne  verrions,  en  effet,  aucune  raison  pour  soutenir  le  contraire. 
1.  Pigeau  ajoute  que  la  réponse  est  autorisée ,  même  dans  le  cas  où  l'affaire 
serait  de  nature  à  être  jugée  au  fond  comme  matière  sommaire ,  attendu  que 
Tart.  75  du  Tarif  ne  fait  aucune  distinction.  Cette  décision  nous  paraît  égale- 
ment juste  ;  car  Tinslance  sur  la  requête  civile  étant  absolument  distincte  éa 
fond ,  il  n'implique  pas  que  l'on  y  procède  comme  en  matière  ordinaire.  Au 
reste,  cette  opinion  trouverait  un  appui  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité 
sur  la  Question  suivante. 

[[Elle  est  en  effet  une  conséquence  naturelle  des  principes  que  nous  adop- 
tons sous  cette  même  question,  j] 

t99S.  Les  plaidoiries  sont-^lles  admises  dans  une  instance  liée  avec  la  régie 
de  l'enregistrement,  sur  un  pourvoi  par  requête  civile? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  30  août  1809  (  F.  Sirbt,  t.9,  p.426  ;  J.  C.S.^ 
t.  5,  p.  152),  a  résolu  cette  question  pour  l'affirmative,  attendu  que  l'art.  17  de 
la  loi  du  27  vent,  an  IX,  qui  défend  eflecUvement  les  plaidoiries  dans  les  affaires 
oue  suit  la  ré^e,  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées,  ne  peut  être 
étendu  à  l'action  en  requête  civile ,  qui  a  ses  formes  particulières  el  spéciales», 
et  qui ,  étant  une  voie  extraordinaire ,  ne  comporte  pas  le  mode  commun  d'm-. 
struciion  sommaire^  établi  par  la  loi  du  27  ventôse.  (F.  art.  499.) 

[[  BI.  Fàvaed  db  Langlàdb,  t.  4,  p.  898,  fait  observer  avec  raison,  selôa 
nous,  qu'il  suit  de  cet  arrêt  que  toute  instance  sur  requête  dvile  est  considéré» 
comme  matière  ordinaire,  quand  même  le  fond  serait  de  nature  a  être  jugé 
comme  matière  sommaire. 

II  nous  semble  que  cette  opinion  est  con&rme  à  l'esprit  de  la  loi,  et  qu'oft 


(t)  F.  le  commentaire  de  Tart.  491. 


Tir  n.  De  la  Requiiê  dtile.  —  Ait.  49â.  Q.  tirSS  Hi. 

|Nîut  noiamment  s'appuyer  sur  ce  que  le  Tarif  el  le  Gode  de  procédure  n^ont  pai 
disUagué  si  la  cause  était  ordinaire  ou  sommaire,  pour  fixer  la  quotité  de 
l'amende  ou  même  l'émolument  de  la  consultation  ;  tandis  qu'elle  a  distingué 
ie  cas  où  le  jugement  est  contradictoire,  par  défaut  ou  par  forclusion .  et  le  cas 
où  la  cause  est  portée  à  une  Coûr  d'appel  ou  à  un  tribunal  de  première  instance 
Toutefois  N.  Sudràub  Desisles  ,  p.  272 ,  n*  917 ,  est  d'avis  que  la  requête 
civile  peut  être  considérée,  dans  certains  cas,  comme  matière  sommaire,  et 
qu'alors  les  frais  doivent  être  taxés  conformément  à  l'art.  67  du  tarif.  Nous  ne 
concevrions  pas  comment  cet  avis  pourrait  prévaloir,  en  présence  de  Tautorité 
de  la  Cour  suprême,  et  de  cette  grave  considération  surtout  qu'autre  chose 
est  la  question  du  fond  qui  tend  à  déterminer,  par  exemple^  la  quotité  d'un 
droit  de  mutation,  autre  chose  est  la  question  de  la  requête  civile,  dont  le  but 
unique  est  de  savoir  si  l'on  est  dans  l'un  des  cas  d'ouverture  de  l'art.  480. 

Nous  n'hésitons  pas,  en  conséquence,  à  nous  ranger  avec  MM.  BerrutSâint- 
Paix,  p.  462,  not.  48,  et  Boitârd,  t.  3,  p.  230,  à  l'opinion  de  MM.  Carré  et 
Favard  de  Langlade  en  faveur  de  l'affirmative.  ]j 

Art.  494.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui 
stipule  les  intérêts  de  TEtat  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette  requête 
ait  été  présentée,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de  300  fr.  pour 
amende,  et  150  fr.  pour  les  dommages-intérêts  de  la  partie,  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  la  consigna- 
lion  sera  de  moitié,  si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par  forclusion,  et 
du  quart,  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

C^otrt  Comm.  do  tarif,  t.  3,  p.  1 7,  n*'  21  k  23,  et  la  nota.— Notre  Dlot.  gés.  de  proc.,  ff'  Âmend$f 
n"  41,  ok  Requête  civUefU*  106  à  108.—  BeTillenenTe,  eod.  oerA.,  n* 47.—  Arn. Dallos,  t*  12#- 
quêle  civile,  n*  15l  à  153.— Locré,  t.  22,  p.  19,  et  p.  t68  et  loiTanles. 

iQcBSTiOK  TRAITEE  :  Quel  doit  être  le  montent  de  la  coniignetion,  lorsque  le  reaaéte  ciTileeat  diriféa 
contre  an  jugement  de  première  iostanee,  lait  par  défaut,  aoit  contradictoire!  Q.  1783  bisJJ 

r[C€GGlV6tV.  M.  Pige  AU,  Comm.,  t.  2,  p.  81,  enseigne,  aTCC  raison, 
qu'une  seule  consignation  est  sufOsante,  s'il  y  a  plusieurs  parties ,  lorsqu'elles 
ont  le  même  intérêt.  Mais  le  contraire  a  lieu  si  les  intérêts  sont  distincts  ;  U 
faut  alors  autant  de  consignations  qu'il  y  a  de  personnes,  parce  que  chacune 
d'elles  représente  une  demande. 

Nous  ferons  remarquer,  relativement  à  Tépoque  et  au  lieu  où  doit  être  faite 
la  consignation  : 

1«  Qu^il  faut  qu'elle  le  soit  avant  Pacte  introductif  de  la  requête  dvile,  c'est- 
i-dire  avant  la  requête  en  forme  de  supplique  (V.  suprà,  Quest.  1775); 

2*  Que,  faite  de  rigueur  à  la  caisse  d'amortissement  entre  les  mains  de  ses 
préposés,  qui  sont  les  receveurs  des  amendes  dont  parlait  le  projet  (art.  487), 
la  consignation  de  l'amende  doit,  si  le  jugement  est  arbitral,  s'opérer  suivant 
le  tribunal  où  sera  portée  la  requête  civile  (art.  1026),  et  la  qualité  du  jugement, 
comme  l'indique  l'art.  494,  pour  les  cas  orainaires.  r  oy.  la  question  suivante.]  j 

[£i99Sbis.  Qiiel  doit  être  le  montant  de  la  consignationy  lorsque  la  requéle 
civile  est  dirigée  contre  un  jugement  de  première  instance,  soit  par  défaut, 
soit  contradictoire  ? 

VsacL  494  est  fort  mal  rédigé  ;  sans  avoir  parlé  des  jugements  des  tribunaux 
d'appel  (car  en  1807«  il  n'y  avait  pas  encore  de  Cours  royales)  auxquels^  ^i" 
Ton.  lY.  '  «4 
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demment,  seuls,  s'appliquent  .les  taux  4e  30Cfir.  et  de  150  ir.,  le  législateur  dé* 
cideque  le  quart  sera  exigible  s'il  s'agît  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  première  instance.  Ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  eass.,  le  17  nov.l817(J.^o., 
1. 2,  p.  621),  ce  quart  doit  être  de  75  ûr.,  pour  les  jugements  contradictoires. 

Mais  si  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  par  défaut,  le  principe  posé  pour  les 
dédsions  des  tribunaux  d'appel  sera-t-il  applicable  ?  La  consignation  pourra* 
C-elle  n'être  que  de  37  fr.  50c.?  La  raison  le  voudrait  ainsi,car  si  l'on  a  pensé  qu'st» 
taquer  un  arrêt  par  défiaut  c'était  moitié  moins  grave  qu'attaquer  un  arrêt  con* 
tradictoire,  attaquer  un  jugement  par  défaut  doit  être  moitié  moins  grave  qu'at 
taquer  un  juffement  contradictoire.  Cependant  la  disposition  relative  à  une  dé- 
cision par  défaut  précède  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  première  instance, 
et  il  serait  difQcile  d'en  extraire  une  règle  générale  applicable  aux  deux  hypo- 
liièses.  Nous  conseillons  donc  de  consigner  toujours 75fr,,  que  la  décision  atia* 
quée  soit  contradiaoire  ou  par  défaut. 

Il  est  sensUile  que  les  mêmes  règles  de  proportion  sont  applicables  aux 
150  fr.  de  dommages-intérêts.  ]] 

Art.  495.  La  quittance  du  recevear  sera  signifiée  en  tête  de  la 
demande,  ainsi  qu^une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis 
dix  ans  an  moins  près  uu  des  tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  royale 
dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  quMls  sont  d'avis  de  la  re- 
quête civile^  et  elle  en  éaoncera  aussi  les  ouvertures;  sinon  la  re- 
quête (1  )  ne  sera  pas  reçue. 


•^LesaTocatsoserçaat  prêt  let  tribnnaasde  l'''iDsUaceont-iIt,  a  r«xclasion  deaa^ocatfàla  Cour 
ro7«J«,  le  4(pit  dt  f^Mr  U  oooiulution  exigée  par  Tart.  49 <T  Q.  1 7S5  ter»  —  U  reqoéle  dvil* 
doiUeUe  étfe  rejelAe  «i  t'on  det  «TocaU  aignataires  de  la  ^naolutioa  exigée  par  U  loi  n  •  pef  réel- 
lemeal  exeroé  pendant  dix  ana  sa  professiont  Q.  i'Si  quater  (2). 3 

CCGGV.  lies  deux  articles  ci*dessus  maintiennent  les  précautions  prises  par 
nos  anciennes  lois,  poor  que,  sous  le  titre  de  requête  civile,  on  ne  présente  pas 
des  moyens  non  recevd[)les,  ou  que  l'on  mettrait  en  avant  sans  être  en  état 
d'en  faire  la  preuve.  Les  moyens  sont  donc  rejetés  comme  n'étant  pas  légiti- 
roes>  et  sans  autre  examen,  si  cette  légitimité  n'est  attestée  par  trois  anciens 
avocats  (F.  ci-dessus,  Ouest.  1686) ,  et  si  le  demandeur  en  requête  civile  n'a 
consigne  les  sommes  déterminées  par  la  loi  à  titre  d'amende  et  de  dommages- 
Intérêts. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  tiidié  de  prévenir  de  téméraires  agressions,  suivant  le 
yœu  de  l'illustre  chancelier  Bacon,  qui,  gémissant  sur  les  causes  de  l'instabilité 


••Il 


(t)  Depuis  tHAJdo  10  août  179S  josqa'av 
(Code  de  proe.  €iv.,%Be  demande  en  requête 
ci? île  n'éuit  pas  nuild,  à  défaut  de  contiilu- 
tioD.  (Cassât.,  17  plav.  sa  IIL  5.,  L  SO, 
^47S.) 


(2)  JVEISFaVSBWQB. 

(Naos  pensons  que  :  La  consnltatioB  tar 
la  raquSte  civile  n'est  pas  assojellie  ji  l'enrs» 
SislrSBs«fti.  Paris,  S  muê  ISIO  </.  Àw,, 
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des  jagements,  voulût  aussi  que  l'attaque  fût  environnée  de  dangers,  que  la- 
voie  ouverte  pour  y  conduire  fût  étroite  et  difOcile(i)«  Supp.  «ipn.*  t*  iU- 

quHe  civile,  n.  451. 

1984.  Lêi  inéigenti  êoninls  tenui  de  consigner  la  tomme  exigée  par  Var^ 

ti€!e49Â? 

H.  PiGEAU.  t.  l,p.  618,  dit  que  si  la  partie  est  pauvre,  elle  est  dispensée  dfr 
b  consignation  dont  il  s*agit,  conformément  à  la  loi  du  l*'  therm.  an  >  l,  en  re« 

Srésentanl  un  certificat  de  l'administration  municipale  constatant  son  indigence* 
lais  depuis  la  publication  de  l'ouvrage  de  «««l  auteur,  il  a  été  décidé  par  avisdir 
conseil  d'Eut,  approuvé  le  20  mars  1810,  ^ae  la  loi  de  thermidor  é:ait  comprise 
dans  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  lOil,  G.proc.civ.,  et  que  l'art.  f94  ne  fai- 
sant ^  la  disposition  qu'il  renferme  aucune  exception  pour  les  indigents,  on  ne 
peut  aujourd'hui  les  dispenser  de  la  consignation.  On  trouve  en  cela  un  retour 
a  l'ancienne  règle,  consacrée  par  une  longue  suite  d'édits  et  d'ordonnances,  et 
dont  la  rigueur  était  fondée  sur  ce  que  la  trop  grande  facilité  des  demandes  en. 
rétractation  des  jugements  ne  tendait  qu'à  multiplier  les  procès  et  k  les  rendre 
interminables. 

[[  Cette  opinion,  que  nous  adoptons,  a  étéconsacrée  par  un  arrêt  de  la  Goor 
de  cass.,  du  22  mars  1810  (J.  Av..  t.  *2,  p.605),  et  tel  est  aussi  l'avis  de  MM.Mil> 
un,  Queitiomi  de  dtvU^  i.  5,  p.  470,  S  12;  et  PaRCiT,  U  2,  p.  234.]] 

fl9Mft«  La  régie  de  rmwegieiremeni  eeUelU  di$pen$ée  de  Joindre  à  fa  re* 

quéle  civile  tme  emtsuUation  d^avocaU  ? 

Non,  parce  queTart.  495  Impose  dans  sa  généralité  à  tout  impétrant  dere* 
qeéte  civile,  sans  exception,  l'obligation  de  signer  cette  consultation.  (F.  ar-* 
fét  du  30  aoAt  1809, 5.,  t«  9,  p.  426,  et  J.  Av.,  1. 18,  p.  iOOS,  dté  sur  la  QueeU 

[[Le  motif  palpable  qui  a  faât  dispenser  la  régie  de  la  consignation  de  fa- 
mencle,  par  rart.494,  n*existe  plus  ici.  La  partie  qui  stipule  les  intérêts  de  TEtat 
peut,  en  effet,  les  compromettre  comme  toute  autre  personne,  en  engageant  ce 
dernier  dans  l'attaque  téméraire,  ou  du  moins  indiscrète  d*un  jugement  en  der» 
nier  ressort^  double  inconvénient  que  Part.  495  a  voulu  prévenir. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  cette  partie  doive  être  soumise,  sans  distinction,  h 
l'obligation  générale  de  lournir  une  consultaUon  préalable  à  l'appui  de  sa  re- 
quête dvîle.  (V.  fuprd,  Quesi.  1783.) 

MM.  Pigbàd,  Comm.^  t.  2,  p.  81.  Bxerut  Saint-Prix,  p.  482;  Poncbt, 
t*  2,  p.  239,  et  Favavb  HB  LànQLÂDl,  t.  4,  p.  898,  énoncent  un  avis  conforme 
k  noire  solution.  ]] 

[[  490ft  bla.  Lf^  c^nsuUntion  pmcrite  par  fart.  495  doit-elle^  comme  la 
çuitianee  du  rucveur^  éire  gifnifiée^  à  peine  de  déchéance  ^  en  même,  (empe 
fut  fassigMUion^ 


L^flfarmative  n^est  pat  douteuse.  La  danse  Irritante  de  la  fin  de  Tart.  495 
Applique  h  la  totafité  de  ses  dispositions.  S^il  en  était  autrement,  Tart  499  ne 
permettant  pas  de  diSGater  d'autres  moyens  que  ceux  énoncés  dans  la  oonsul- 


(t)  Nom  faeiliê  uto  ma  prœlMt  adj'idi-   eonfiragoiù  el  ianqudm  murieibui  ttrmlM..^ 
elareedméêmâm  aéUm.^.  I^ovtfvmiiim  «K   {Baempkm  Traetatàe  dtjutÈlt  miverê.) 
«f  «te ,  ad  reeeimdêmiti  iipV^te  4il  areêm^ 


S72  I'*  PARTIE.  LIV.  lY.— Dis  yoies  extraord.  pour  attaquer  les  jugbv. 

lation,  et  cette  consultation  pouTant,  si  elle  n*est  pas  notifiée  en  même  temps 
que  Fassîffnation,  n'être  signifiée  qu'au  moment  de  l'audience ,  il  s'ensuiTrait 
aue  le  défendeur  à  la  requête  civile  pourrait  se  voir  obligé  de  venir  k  Pau* 
lience,  sans  connaître  les  moyens  sur  lesquels  la  demande  serait  fondée* 

C'est  ce  qu'a  décidé  textuellement  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  31 
mai  1813  {J.Âv.,  1. 18,  p.  1033),  conforme,  en  ce  point,  à  l'opinion  de  MM.  Pi- 
seau,  Proe.  civ.,  liv.  2,  part.  4,tit.  l*»,  cbap.  1**,  sect.  ♦,  art.  4,  n?  4,  S%*^ 
PoifCBT,  t.  2,  p.  239.]! 

]^  f  995  ter.  Les  avocaii  exerçant  prè$  le$  tribunaux  de  première  instance 
onl'ilSf  à  l'exclusion  des  avocaii  à  la  Cour  royale^  le  droit  de  signer  la  con- 
suUalion  exigée  par  l'art.  495? 

Evidemment  non.  Le  premier  tribunal  du  ressort  d'une  Cour  est  la  Cour 
elle-même;  et,  d'ailleurs,  il  est  impossible  dépenser  que  le  législateur  ait  pré- 
féré des  avocats  exerçant  près  des  tribunaux  de  première  instance,  ^  ceux  qui, 
appelés  chaque  jour  à  donner  leurs  soins  aux  questions  les  plus  importantes, 
sont  nécessairement  à  portée  d'acquérir  des  connaissances  plus  étendues  et 
plus  variées.  11  a  voulu  que  le  demandeur  fût  entouré  de  beaucoup  de  lumières, 
et  ne  pût  pas  attaquer  une  décision  d'une  manière  irréfléchie.  On  ne  peut  donc 
pas  supposer  qu'il  ait  écarté  ceux  qui  méritaient  le  plus  sa  confiance. 

D'où  il  faut  conclure  que  tous  les  avocats  exerçant  depuis  plus  de  dix  ans 
dans  un  tribunal  du  ressort  de  la  Cour,  ou  près  la  Cour  elle-même,  ont  égsle- 
ment  le  droit  de  signer  la  consultation  exigée. 

Cette  opinion,  qu'adopte  M.  Favard  de  Langlade,  a  été  consacrée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  17  nov.  1817  (J.  Av.,  t.  2^  p.  621). 

Mais  il  faut  que  l'avocat  ait  dix  ans  d'exercice  dans  le  ressort  de  la  Cour. 
Ainsi,  ne  pourraient  pas  délibérer  et  signer  la  consultation,  les  magistrats, 
quoique  remis  sur  le  tableau  au  rang  de  leur  ancienne  inscription  ;  Poitiers,  13 
août  1834  (J.  Àv,,  t.  48,  p.  56;  Dbvill.,  183i.2.513),  ou  les  avocats  qui  au- 
raient changé  de  ressort,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  cessé  d'être  avocats  depuis 
plus  de  vingt  ans.]] 

[[1995  quater.  La  requête  civile  doit-elle  être  rejetée,  si  Vun  des  avocats 
signataires  de  la  consultation  exigée  par  la  loi  n^a  pas  réellement  exercé  sa 
profession  pendant  dix  ans  ? 

Sans  aucun  doute.  La  rigueur  des  conditions  qu'énumère  l'art.  495  ne  per- 
met pas  de  le  décider  autrement;  et  c'est  aussi  la  solution  appliquée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Poitiers,  le  13  août  183i  (J.  Av.,  t.  48,  p.  56),  même  à  Fégard 
d'un  magistrat  oui,  par  décision  du  conseil  de  discipline,  avait  été  inscrit  au 
tableau  d'après  le  rang  qu'il  y  occupait  avant  sou  entrée  dans  la  magistrature. 
{Voy.  la  question  précédente.) 

filais  en  dehors  de  ces  prescriptions,  dont  l'inexécution  entraîne  une  dé- 
chéance, rien  ne  s'opposerait,  par  exemple,  à  ce  que  l'avocat  qui  aurait  plaidé 
-^1...  .        ._  ...  ...  .  .      ^       ..       24janv.  182â 

1  portât  la  pa- 

_     .  .  ,  ,  jjugélamôme 

Cour  de  Bruxelles,  le  10  juill.  1812  (J.  Av.,  t.  5,  p.  177.]] 

Art.  496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois  de  la 
date  du  jugement,  Tavoué  de  la  partie  qui  a  obleau  le  jugement 
sera  constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir. 


TIT.  n.  De  la  Requête  civiU.  —  art.  499.  Q.  1996  àU.       313 

OrdooD.  d0  1667,  m.  35,  art.  61  «c  ait.  492.  lOtS.  —  C  Ara.  D«Uos,  t*  B»QUèU  HviU^  n*  149.« 
Locré,  t.  »,  p.  20,  et  p.  92,  n*  21.  j 

Art.  497.  La  reouéte  civile  n'empêchera  pas  Texécution  du  juge- 
ment attaqué;  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées  :  celui 
qui  aura  été  condamné  à  délaisser  un  héritage  ne  sera  reçu  à  plai- 
der sur  la  requête  civile,  qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'exécutioo 
du  jugement  au  principal. 

Ordonn.  de  1667,  tU.  33,  art.  18  et  19.  —  T  Notre  DIct.  gAa.  de  proe.,  t*  WÊ^té  civile ,  n<"  82  el 
83.^  Am.  Dalioi,  êod.  ««rft.,  r*  170  à  1 72.  —  Locri,  t.  23,  p.  20,  p.  92,  ■•  24,  et  p.  133,n*  38. 

QciSTiONS  TRAITÉES  :  La  contrariété  de  jogempnts  on  d'arréta  met-cUe  obstacle  à  leur  eiéontioat 
Q.  1 736.— Lorsque  la  reooéte  cÎTile  est  dirigée  contre  nn  jugement  qjn  assulki  oo  mariage , 
peaC-elle  faire  obstacle  à  ce  qae  ie  défende v  contracte  nne  noaToUe  nnion?  Q.  1786  oie, 
—  Si,  en  ezécition  d'an  jugement  on  d'unarrét  attaqué  par  TOie  de  requête  oiTtlAyU  j  avait  qaelqa« 
interloetttoire  à  instruire  on  jnaer ,  la  requête  drile  ferait-elle  suspendre  llnatruetion  o«  da 
■oins  le  jugement  interlocutoire  ?  Q.  1 787.~Stl  s'agissait  de  la  remiae  d*an  objet  mobilier,  et  qu'il 
fitprouTéqne  le  condamné  eût  cet  objet  à  sa  dispoaition.  (kndrait-U,  pour  qntl  fût  admis  k 
ppwmiTre  tv  requête  dfile,  qu'il  justiSAt  aToir  exécuté  le  ingemeat  «n  blstat  oetU  remitet 
9.1788.]  t^       -  --• 

CCCGl^I.  Un  des  plas  paissants  moyens  de  prévenir  des  requêtes  civiles  qui 
seraient  dictées  par  la  chicane  ou  par  les  passions  se  trouve  sans  contredit 
dans  cette  disposition,  par  laquelle  l'article  ci-dessus,  ordonnant  Texécution  du 
jugement  attaqué  par  celte  voie,  veut  que  les  défenses  de  l'exécuter  ne  puis* 
sent  être  accordées,  et  même,  lorsqu'il  s'agirait  de  délaissement  d'un  héritage^ 

3ue  ie  demandeur  en  requête  civile  ne  soit  reçu  k  plaider  qu'en  justifiant  que  ce 
élaissement  est  eflectué. 

1996.  La  eontrariéié  de  jugements  ou  é^arréit  met-elle  obstacle  à  leur 

exécution? 

Oui,  dit  Rodur,  sur  Part.  18  de  Tord.,  Quest.  l'*,  surtout  si  la  contrariété  est 
telle  qu'on  ne  puisse  exécuter  l'un  des  jugements  sans  contrevenir  à  l'autre. 
Mais  nous  remarquerons  avec  Ddparc-Poullain,  1. 10,  p.  976,  que  ce  n'est 

{)as  la  requête  civile,  mais  la  nature  même  de  deux  décisions  contraires  l'une  à 
'autre,  qui  peut  opérer  la  suspension  par  l'impossibilité  de  les  exécuter  toutes 
les  deux;  ainsi  tout,  en  cela,  dépend  de  l'objet  des  dispositions  qui  se  contra* 
rient. 

[[Â  plus  forte  raison,  la  même  solution  serait-elle  applicable  au  cas  où  la 
contrariété,  au  lieu  de  porter  sur  deux  arrêts  ou  juffements  distincts,  porterait 
sur  les  dispositions  d'une  même  sentence.  C'est  l'exception  uniaue  qui  soit 
apportée  à  la  règle  posée  par  l'art.  497  j  mais  de  cela  seul  qu'elle  dépend,  non 
pas  de  la  nature  de  la  requête  civile,  mais  exclusivement  de  l'impossibilité  de 
nunener  à  exécution  deux  dispositions  contraires,  il  faut  en  conclure  que  si  l'on 
se  trouvait  dans  rhypothèse  des  derniers  mots  de  notre  article,  on  ne  pourrait 
pas  subordonner  rouverture  des  plaidoiries  sur  la  requête  civile  à  la  preuve 
d'une  exécution  réellement  impossible. 
M.  BoiTAiD^  t.  3,  p.  ^28,  professe  une  opinion  analogue.]] 

[[  1996  bis.  Lorsque  la  requête  civile  est  dirigée  contre  un  arrêt  qui  ati* 
nulU  un  mariage,  peut-^lU  faire  obstacle  à  ce  que  le  défendeur  contracte 
une  nouvelle  union  ? 

En  présence  des  immenses  inconvénients  qui  pourraient  naître  de  la  celé» 
kntloD  précipitée  d'on  second  mariage,  Ton  est  naturellement  porté  k  red^^ 
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cher  8l1  n'existe  pas  quelques  moyeos  d'échapper  h  la  rif^eiur  des  prindpei^ 
qui  privent  la  reouéte  drile  de  tout  effet  suspensif. 

L'art.  497  déclare  que  la  requête  civile  n  empêchera  pas  l'exécution  duju* 
gemenl  attaqué,'  que  nulUs  défemci  ns  pourront  être  aecordéee^ 

En  s'attacbant  rigoureusement  Si  ces  expression8v.oii  peut  dire  qu'A  ne  s'agit 
pas  ici  d'arrêter  Texécution  de  l'arréi  qui  annulle  le  premier  mariage.  En  quoi 
peul  consister,  en  effet,  cette  exécution?  En  ce  que  le  mari  devra  se  séparer 
de  sa  femme;  la  dot  devra  être  restituée,  etc.;  mais  ce  n'est  fias  etueaféeution  de 
l'arrêt  que  le  mari  demande  h  convoler  à  une  nouvelle  union  :  il  ne  Fexécute 

Sas  en  se  mariant;  il  use  seulement  de  la  liberté  qui  résulte  pour  lui  de  cette 
écision. 

On  pourrait  donc,  à  l'ahie  même  de  la  lettre  de  la  loi,  repousser  rapplicatkm 
de  l'art.  497. 

Il  ne  fnut  poivtnnt  pas  se  dissimuler  que  cette  raison,  seule  et  isolée,  ne  de- 
vrait point  prévaloir. 

Mais  elle  peut  être  appuyée  sur  des  motifs  d'ordre  public,  de  nature  k  lui 
prêter  la  plus  grande  force. 

Que  l'on  considèDe  que  ce  serait  compromettre  la  dignité  du  mariaee, 
que  d'autoriser  ^  en  contracter  un  deuxième,  lorsque,  peu  de  jours  après, 
il  sera  pçut-étre  anéanti  par  un  jugement  qui  déclarera  le  premier  "valable,  et 
qne  ce  serait  compromettre  aussi  la  position  des  époux  et  des  enfants  qui  poiu^ 
ratent  naître  de  la  seconde  union. 

Ces  raisons  d'ordre  public  s*élèvent  ici  au-dessus  de  la  lettre  morte  de 
la  lot;  elles  doivent  d'autant  plus  prévaloir  que  la  disposition  de  Part.  497  a 
été  évidemment  écrite  en  vue  d'autres  intérêts  que  ceux  qui  nous  occupent  en 
ee  moment. 

Il  serait  difficile,  en  effet,  de  ne  pas  reconnaître  que  le  législateur  n^enten- 
dait  guère  s'occuper  que  d'intérêts  purement  civils,  de  sommes  ^  payer,  d'hé- 
ritages k  délaisser,  etc.  ;  la  dernière  partie  de  l'art.  497  en  fournirait  au  besoin 
la  preuve.  Que  voulait-il?  que  sous  prétexte  d'une  requête  civile  plus  ou  moins 
fondée,  on  ne  pût  pas  éviter  ou  retarder  rexécution  d'une  condamnation  pro- 
Boncée  en  dernier  ressort. 

Mais  il  n'est  pas  permis  de  douter  quil  n'eût  admis  une  exception  ii  cette 
rèffle,  pour  des  circonstances  aussi  graves  que  celles  dont  nous  parions,  si  elles 
s*etaient  présentées  ^  son  esprit.  Il  l'a  l.iil,  du  reste^  dans  un  cas  qui  offre  une 
grande  analogie.  L'art.  263  du  Code  civil  déclare  suspensif  le  pourvoi  en  cassa- 
âon  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  en  matière  de  divorce,  et, 
comme  on  le  vt>it,  l'analogie  est  parfaite  j  il  s'agit,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  d'empêcher  la  célébration  d'un  second  mariage,  avant  que  le  sort  du  pre- 
mier ne  soit  irrévocablement  décidé. 

C'est  donc  se  rapprocher  de  l'esprit  de  la  loi,  mie  de  dire  que  l'ofOder  de 
Pétat  civil  pourra  se  refuser  h  passer  outre  k  la  célébration  du  mariage,  jusqu'à 
ee  que  la  requête  civile  ait  été  rejetée. 

Cfette  solution  doit  être  adoptée  avec  d'autant  plus  de  raûson  qu'elle  pré* 
sente  fort  peu  d'inconvénients.  Elle  laisse  les  choses  entières;  et  si  elle  gêne 
un  moment  la  liberté  de  celui  qui  a  obtenu  l'arrêt  attaqué,  elle  est  de  nature  k 
lui  inférer  rarement  un  grief  réel:  tandis  que  l'opinion  contraire  peut  entraîner 
après  elle  des  suites  désastreuses,  et  occasionner  des  malheurs  irréparables. 

Dans  une  pareille  position,  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter..  Sans 
doute,  si  le  mariage  était  célébré,  il  devrait  être  maintenu;  mais  lorsque  les 
choses  sont  encore  entières,  et  qu'il  n'y  a  d'autre  inconvénient  à  craindre  qu'un 
léger  retard,  nous  ne  croyons  pas  que  l'officier  de  l'éUt  civil  puisse  être  con- 
%aintk  le  célébrer. 

Telle  est,  du  reste,  Topimon  que  professe  M.  PiaiiCi  t.  f ,  p.  75^^  relativ»* 
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ment  au  pourvoi  en  cassation,  et  il  ajoute  {Comm.,,  U  2,  p.  101  )  qu'il  y  a  même 
raison  de  décider  en  matière  ae  requête  civile. 

L'opinion  contraire  est  soutenue,  relativement  au  pourvoi  en  cassation,  par 
M.  Merlin,  ÀddUians  au  Répertoire,  t.  17,  p.  252;  et  deux  décisions  à  peu 
près  conformes  ont  été  rendues  en  ce  sens  par  les  Cours  de  Riom,  27  juin  IsOé 
iJ.  Âv.jUn,  p.  85),  et  de  Paris,  17  sept.  1S15  (J.  Av.,  1. 1,  p.  259),  et  CJ,  P., 
3"  édition,  t.13,  p.  ^8),  qui  sont  approuvées  nar  MM.  Dorarton,  t.  2,  n^'^tS,  et 
Delvincourt,  1. 1,  p.  299.  Mais  ces  deux  auteurs  pensent,  néanmoins,  qu'on 
pourrait  bien  appliquer  par  analogie  la  disposition  relative  au  divorce.  ]] 

A9^H»Si,en exécution  d'unjugementoud'unarrélaUaqué^arvoie  de  requête 
€tmk^  ilyataii  quelque  interloeuitrire  à  instruire  ou  a  juger  y  la  requête 
emrile  feraU-elle  euependre  l^inslruetion  ou  du  moins  le  jugement  inierlocm* 
ioire? 

Rodîer,  ujU  suprà^  se  décide  pour  l'alfirmative,  attendu,  dit-il,  qu'on  ne  étn$ 
potnf  risquer  défaire  quelque  chose  inutile.  Mais  Duparc*PoulIain,  ubi  suprà, 
répond  que  cette  crainte  ne  peut  être  un  motif  solide  pour  priver  une  partie  de 
la  provision  que  la  loi  donne  pour  l'exécution  d'un  arrêt  interlocutoire.  L'expé- 
rience apprend,  en  effet,  que  le  jugement  des  requêtes  civiles  exige  beaucoup 
de  temps.  Celui  qui  a  un  arrêt  en  sa  faveur  a,  pour  son  exécution^  le  titre  le 
plus  formel,  dans  la  disposition  expresse  de  l'art.  497 ,  qui  ne  distingue  point 
entre  le  jugement  interlocutoire  et  le  jugement  définitif. 

£[  Nous  adoptons  cette  dernière  opinion.  ]] 

itêd,  S*iî  s'agissait  de  la  remise  d'un  objet  mobilier  ^  et  qu'il  fût  prouvé 
que  le  condamné  eût  cet  objet  à  sa  disposition,  faudrait-il,  pour  qu'il  fui 
odinû  à  poursuivre  sur  ta  requête  civile ,  qu'il  jiuiifidt  avoir  exécuté  leju^ 
gement  en  faisant  cette  remise? 

Oui,  suivant  M.  Pigràu,  1. 1,  p.  620,  parce  qu'il  y  a,  dlt-îl,  même  raison  que 
poor  le  délaissement  d'Immeubles.  Mais  dans  tous  autres  cas,  comme  il  est  pus- 
slble  de  présumer  que  le  condamné  eût  été  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  au 
jugement,  l'audience  ne  pourrait  lui  être  refusée.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on 
doive  admettre  cette  distinction^  qui  étend  l'application  de  la  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  497  à  un  cas  qu'elle  ne  comprend  pas. 

[[C'est  aussi  ce  que  nous  estimons,  car  la  disposition  tout  eicentionneTle  de 
)'art.497ne  se  fonde  pas  seulement  sur  ce  que  la  dissimulation  de  l'héritage  pos-^ 
sédé  par  le  défendeur  étant  impossible ,  il  devenait  aussi  naturel  que  facile  tiVa 
opérer  la  remise  une  fois  qu'on  l'avait  ordonncc  j  mais  encore  sur  ce  que  c*cl[(5 


idée  qu'en  matière  de  tierce  opposition  (art.  478). 

Or,dec 
damment 
position  d 

commun,  le  refus  d'acquiescer  à  un  jugement  manifesté  par  un  acte  quelconque 
en  paralyse  l'exécution,  il  nous  paraît  d'autant  plus  impossible  de  retendre  au 
cas  d'un  objet  mobilier  qu'elle  n'a  point  prévu. 

Objecteraii-on  que  la  première  disposition  de  l'article  est  générale^et  que  fa 
•econde  n'est  qu'un  exemple?  Nous  répondrions  que,  dans  la  première  partie,  tr 
ne  s'agit  pas  d'exécution  volontaire,  et  que  le  délaissement  volontaire  ne  peut 
être  considéré  comme  l'exemple  d'un  exécution  forcée.  ]] 
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ART.  498.  Toute  requête  ciyile  sera  communiquée  au  ministèrt 
public. 

C  Notrt  Comment,  do  tarif ,  t.  2.p.  1 3,  n*  9,  et  p.  1 8, n**  3 1 . 1  —  Ordoan.  da  i 566, «it.  6f .  —  Or> 
doDD.  do  1667, tit.  35,  art.  27.  Q.  178f.~C  Notre Bict.  géa.  deproo.,  t"  Bequête dviU^  ■**  81, 
83, 91, 11 7, 120,  121.—  DerilleneiiTe,  eod.  9êrb,^  n*"  35  et  36.— Arm.  Dallos,  eod.  verb.y  ■*'  16I 
et  167.  — Locré.  t.  22,  p.  20.  et  p.  134,  n*39. 

QCKsnONfl  TRAITÉBS  i  La  reqoéte  drile  doit-elle  être  commnniqjiiée  an  ministère  pnblic,  mém*  mw^nt 
qu'elle  «oit  signIBée  otm  afl9ignationT  Q.  1 789.—  Qeel  terdt  i'efStC  d«  défoot  de  commvBicatioB  de 
la  reqodte  ciTile  au  ministàre  public?  Q,  1 789  bi$,  3 

CGGCVII.  En  mettant  les  requêtes  dvilcs  au  nombre  des  procédures  qui  lo* 
léressent  Tordre  public ,  et  dans  lesquelles  les  procureurs  du  roi  doivent  être 
entendus,  Fart.  498  prend  une  dernière  précaution  pour  maintenir  le  cours  de 
la  justice  et  l'autorité  des  jugements  contre  l'abus  de  ce  genre  de  pourvoi. 

.  La  requête  civile  doit-elle  être  communiquée  au  ministère  pubUe, 
même  avant  qu'elle  soit  signifiée  avec  assignation  ? 

C'est  l'opinion  de  M.  Hautefeuillb,  1. 1 ,  p.  293 ,  et  nous  pensons  comme 
lui,  par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Qttest*  1781 ,  d'après  le  texte  même 
de  rart.  498:  l'on  doit  donc,  avant  d'assigner,  remettre  la  requête  au  président, 
qui  l'expédie  d'un  soit  communiqué  au  ministère  public,  et  qui,  sur  ses  con* 
clusions,  rend  ordonnance  portant  permission  d'assigner,  (r.  Pigbàu,  I.  1, 
p.  619.) 

[[Quoi^'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  2  déc.  1833  (J.  Av.,  1.47, 
p.  iiiB),  déclare  formellement  que,  dans  le  silence  du  Code  de  procédure  k  cet 
égard,  le  vœu  de  la  loi  est  pleinement  rempli  par  la  communication  de  la  cause 
au  ministère  public  avant  les  plaidoiries,  nous  adoptons  Topinion  de  M.  Carré, 
conformément  à  la  doctrine  déjà  émise  par  nous,  Quest.  1775  et  1781.  ]] 

0app.  alph.,  T*  Rêqfêét9  eiviU,  q.  434. 

H  1 989  bis.  Quel  serait  V effet  du  défaut  de  communication  de  la  requête 

civile  au  ministère  public  ? 

Selon  les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  3,  p.  329,  dernier  alinéa,  il  en  ré* 
sulterait  une  nullité  complète  du  jugement ,  laquelle  cependant  devrait  être 
prononcée  par  la  Cour  suprême,  si  le  jugement  était  en  dernier  ressort,  et  four- 
nirait un  gnef  d'appel,  s'il  était  simplement  en  premier  ressort;  on  ne  pourratï, 
disenl-ils,  à  raison  de  cette  omission,  se  pourvoir  de  nouveau  en  requête  ci- 
viU* 

Nous  pensons  également  que  c'est  le  pourvoi  en  cassation ,  exclusivement  à 
la  requête  civile,  que  devraient  former  les  parties  intéressées,  et  cela,  parce 
que  Tart.  480,  S  8 ,  ne  permet  d'user  de  ce  mode  particulier  de  recours  que 
lorsque  la  communication  qui  n'a  pas  eu  lieu  était  prescrite  en  faveur  de  celui 
contre  qui  le  jugement  a  été  rendu ,  circonstance  gui  ne  se  rencontre  pas  ici, 
et  dont  l'absence  laisse  l'hypothèse  actuelle  soumise  aux  principes  généraux» 
qui  veulent  que  toutes  les  mfractions  à  la  loi  soient  déférées  à  la  Cour  de  cas« 
sation. 

Yoy.  suprà,  notre  Quest.  1741. 

M.  PoifCBT,  t.  2,  p.  225,  pense  au  contraire  que  c'est  au  défaut  de  condiH 
aions  de  la  partie  publique  dans  la  cause,  et  non  pas  au  défaut  de  communica- 
UoD  préalable  que  la  loi  attache  l'ouverture  de  requête  civile.  ]] 

Ait.  499.  Aucon  mojen  autre  que  les  ouvertures  de  requête 
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civile  énoncées  en  la  consultation  ^  ne  sera  disenté  à  l'audience  ni 
par  écrit. 

C  Noirt  Conneot.  do  Tarif»  t.  2,  p.  19  ettoiv.,  ■•  ll.^^Oléon.  48  f667,tU.  35, art.  M,  31  «t 
37.  ^  C  Notre  Diet.  séo.  de  proc.,  t"  RequiU civile,  n"  1  le.^-Ann.  Dallos,tfod.  ««rft.,  ■»*  164 
ei  165.  ~  Loeré,  t.  32,  p.  20.  p.  93,  n"  25,  et  p.  1 31,  n*  40. 

QOBtTiON  TaAiTiB  :  Si  l'un  déconvrait  des  ooTertaret  de  requête  eUile  aitres  qatt  cellet  inoncéee  •• 
U  couiltation,  poarrait-on  les  proposer  par  «n  simple  acte  ateo  me  aecondecooMltation?  9. 1790.] 

CCGCVIIf.  L'ordonnance  de  1667  avait  autorisé  le  demandeur  en  requête 
civile  à  présenter,  sous  le  titre  d'amph'afton ,  les  nouveaux  moyens  qu'il  dé- 
cottTriraii,  sans  même  l'assujettir  à  une  nouvelle  consultation  d'avocats.  Dans 
cette  loi,  ainsi  que  dans  les  arrêts  qui,  en  l'interprétant,  avaient  permis,  sui- 
vant les  circonsiaces ,  de  cumuler  les  movens  ou  fond  avec  ceux  de  requête 
civile,  il  y  avait  contradiction  en  ce  que ,  d'une  part,  Tautorité  de  la  chose  ju- 
gée ne  pouvait  être  attaquée  que  dans  certains  délais  et  avec  de  jprandes  pré- 
cautions; tandis  que,  d'autre  part,  on  pouvait,  même  après  le  délai,  et  sans  au- 
cune forme,  revenir  encore  contre  ces  jugements. 

C'était  ouvrir  après  coup  le  champ  le  plus  libre  aux  orocédures  énormes  qui 
étaient  presque  toujours  la  suite  dep  requêtes  civiles.  Notre  article  détruit  cet 
abus,  en  disposant  que  les  moyens  énoncés  dans  la  requête  civile  sont  les  seuls 
qu'il  soit  permis  de  discuter  h  l'audience  ou  par  écrit.  {Exposé  de$  motifs») 

1 9tt0.  Si  l'on  découvrait  des  ouvertures  de  requête  civile  autres  que  celles 
énoncées  en  la  eonsultation,pourraU'<m  les  proposer  par  un  simple  acte  avec 
eeconde  amsuUation  ? 


En  vertu  des  art.  29  et  31  de  l'ordonnance,  le  demandeur  qui  découvrait  de 
nouveaux  moyens  de  requête  civile  pouvait,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les 
proposer  par  une  requête  qu'on  appelait  requête  d^ampliation ,  et  qui  pouvait 
être  fournie  même  dans  le  cours  de  la  plaidoirie.  M.  IMgbau  ,  1. 1 ,  p.  630,  pré- 
tend que  l'on  peut  encore  aujourd'hui,  mais  par  un  simple  acte  et  sans  requête 
ni  assignation,  proposer  des  ouvertures  nouvellement  découvertes.  Il  en  donne 
pour  motifs  que  la  proposition  de  ces  nouveaux  moyens  est  une  demande  in- 
cidente, puisqu'elle  a  pour  objet  à^ajouter  à  la  demande  principale  et  d'exer- 
cer un  droit  découvert  depuis  cette  demande.  Mais  il  nous  paraît  résulter  do 
l'Exposé  des  motifs ,  dans  le  passage  qui  forme  le  commentaire  de  Tarticle, 

Su'ii  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  législateur  d'accorder  cette  faculté,  qui,  en 
emière  analyse,  opérerait  les  mêmes  résultats  que  la  requête  d'ampliation  y 
aui  a  été  proscrite  ann  d'accélérer  et  de  simplifier  la  procédure.  (F.  M.  Bbrkiat 
âAiRT-PRix,  p.  461,  not.  43.) 

rt  A  l'exception  de  M.  Poncbt,  t.  %  p.  -238,  tous  les  auteurs,  notamment 
MM.  BiaRUT  Saint-Paix,  p.  461,  note  43,  n"^  1  et  3;  Favard  de  Langlade, 
I.  4,  p.  899;  BoiTARB,  t.  3,  p.  231;  Dalloz,  t.  Il,  p.  614,  et  Tbohinr  Dbsma- 
ZUBES,  1. 1,  p.  747,  enseignent  une  opinion  conforme  ^  celle  de  M.  Carré,  à 
laquelle  il  nous  semble  impossible  de  ne  pas  adhérer.  L'art.  499  est  absolu  ;  il 
renferme  dans  tous  les  cas  la  discussion  des  ouvertures  de  requête  civile  dans 
celles  que  la  consultation  a  énoncées,  et  nous  croyons  aussi,  avec  MM.  Demi  au* 
Crouzilhac,  p.  350,  et  Boitard,  loc.  cit.^  que  l'exposé  des  motifs  rapproché 
du  rejet  de  la  proposition  tendant  k  faire  accorder  au  demandeur  qui,  depuis 
la  sisnificatîon  aurait  découvert  de  nouvelles  ouvertures,  la  faculté  de  les  énon- 
cer dans  une  requête  ampliative^  est  tellement  explicite  sur  ce  point,  qu'il  faut 
dire  qo*on  ne  pourrait  pas,  même  à  la  faveur  d'une  seconde  consultation  d|avo- 
cats  qui  énoncerait  d'autres  ouvertures,  s'écarter  des  dispositions  prohibitives 
4e  notre  artldCj  en  les  faisant  valoir  devant  les  juges  avec  les  premières. 


378  V*  PARTIE.  LIT.  IY.~Dis  TOIBS  kxtraord.  pour  attaquer  les  jugbi. 

Au  surplus,  et,  au  moins  quant  au  chef  principal  de  notre  qu^tion,  nous  pou- 
vons indiquer  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  do  10  sept.  1810  (i.  Ao., 
\X.  18,  p.  1015).  H 

^  ART.  500.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  cWile  condam- 
nera le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus 
fixés,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- intérêts,  s'il  y  a 
lieu  (1). 

C  IVotre  Comnirat.  da  Tarif,  t.  2,  p.  20,  n<*"  35  et  3fi,  et  p.  22,  n**  42.^  ~  Ordonn.  de  1607,  th.  35« 
«rt.  39,  tuprà,  art-  494;  tn/f d, art.  50l.>-£  Notre Bietionn.  gén.  de  proe.,  v*'  Amgnde^  n"*  6S^ 
et  Requête  civile,  n»*  97  et  1 26.  —  nerUleneuve,  r'  Recuite  civile,  n"'  49  et  60.— Arm.  Dat- 
lox,  eod:  verb.,  n"  I73 —  Locré,  t.  22,  p.  21  et  p.  161,  n*  33. 

Questions  traitées  :  L^amende  consignép^  conformément  à  l'art.  494  ,  doit-elle  être  tesUliée,  ti  to 
parti'.' qui  aarait  fait  cette  consî^ation  dane  Pintention  de  M  ponnroir  n'atait  pae  formé  sa  mf- 
quête?  Q,  1791.  — Y  a  t-il  liea  a  restitution  de  f amende  lorsque,  avant  qu'il  ait  été  statué  par  le 
triburral,  le  demandeur  jusliiie  d'une  transaction  interyenue  sur  la  demande  en  reçu j(e  (Mt^tlef 
Q.  1701  bit. —  La  somme  de  150  fr.  consignée  par  le  demandeur  en  requête  ci  vie  pour  répon- 
dre envers  sa  partie  adverse  ces  doramages^intérôtsauiqotils  elle  peut  avoir  droit ,  doii^elle  être 
restituée  tu  consignant ,  même  lor>qu'il  succombe,  si  son  adversaire  n'a  pas  conclu  à  ce  que 
cette  somme  lui  fût  adjugéct  (>.  i/9i  ter.J  Yoy.  imfrà,  p.  379,  Q.  4794  qwitbr, 

1991.  L'amende  consignée,  conformément  d  i'arf.  494,  doU^elle  être  nsti^ 
tuée,  si  la  partie  qui  aurait  fait  celte  consignation  dans  l'intention  de  se 
pourvoir  n'avait  pas  formé  sa  requête  ? 

Cette  question  a  été  résolue  pour  l*afïirmative,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  12  oct.  1808,  mais  par  application  des  dispositions  de  Tordon- 
nance.  {Denevers,  1809,  supplém.,  p.  *2'i.)  On  ne  peut  douter,  selon  nous,  que 
pareille  décision  serait  rendue  sous  l'empire  de  notre  Code  actuel  (*2). 

[[  Avec  d'autant  plus  de  raison,  que  Tart.  500  ne  considère  l'amende  ou  le$ 
dommages-intérêts  comme  acquis  qu'autant  que  la  requéle  civile  est  refetée, 
ee  qui  ne  peut  avoir  lieu  ici,  puisque,  en  s'abstenant  de  former  sa  requête^  le  de- 
mandeur renonce  évidenunent  à  la  réalisation  d'un  premier  projet,  j] 

[£1 991  bis.  F  a-l-il  lieu  à  restitution  de  l'amende  lorsque,  avant  qu'il  ail  été 
statué  par  le  tribunal,  le  demandeur  justifie  d'une  tramaction  intervenue 
êur  la  demande  en  requéle  civile  ? 

La  raison  de  l'alTirmative  se  tire,  à  notre  avis,  de  ce  que  la  consignation 
exigée  n'étant  qu'une  garantie,  qu'un  dépôt,  elle  ne  doit  pas  tellement  lier  la 
partie  qu'elle  ne  puisse  faire  un  arrangement,  ou  même  se  désister  d*une  ma- 
nière expresse,  par  exemple,  en  transigeant  avant  toute  décision  de  justice; 
c'est  ce  que  décide  également  M.  Tugminb  Dbsmazurbs,  t.  1,  p,  750.  et  cela 
résulte  par  analogie  de  l'art.  2  de  Parrété  du  gouvernement  du  27  niv.  an  X  (j.Av., 
U  2,  p.  (>29),  qui  porte  que  si  le  tribunal  ordonne  la  resiitulion  de  l'araende,  ou 
si  les  parties  transigent  sur  l'appel,  k  receveur  restituera  le  montant  de  Ta* 
mende  à  qui  de  droit. 

Mais  si  le  demandeur  ne  s*en  était  désisté  que  pour  vice  de  forme,  l'amende 
De  serait  pas  restituable,  parce  qu'alors  on  ne  pourrait  plus  dire,  comme  dans 


(I)  F.  lo  ctmmeBiaire  sur  les  an.  494  et 
497. 

{%)  Elle  dottrêtre  également  Iorsque,aTaDt 
fi  il  ait  élésUlué  par  le  tribunal,  le  deman- 


denr  justifie  d^une  transaction  ioten^enue  sur 
la  demande  en  requête  citile.  (Arrêté  da 
goQf.  du  27  niv.  aux.)  t  F.  notre  (^t- 


TIT.  II.  De  la  Requête  eMle.  — -  AftT.  SOI.  971 

le  CM  de  k  question  précédente,  que  le  ponrroi  n*a  pas  été  exercé,  et  que  leul 
dénoterait,  au  contraire,  qne  le  demandeur  ne  s'en  est  désisté  que  parce  qu*9 
t  recoano  que  la  nullité  qui  le  viciait  rendrait  sa  demande  non  recevable. 

Cette  décision,  émanée  de  ^administration  de  Tenreffistreroent,  porte  la  date 
àa  28  mars  1831  {J.  ilo.^  t.  41 ,  p.  48 1  ).  (  Voy*  nos  décisions  conformes,  tuprà^ 
Qu€ti.  1693  6if,  au  titre  de  l^ Appel.)  J} 

Q 1991  ter.  La  somme  d«  150  fn,  consignée  par  le  demandeur  en  requête 
HifUe,  pour  répondre  envers  sa  partie  adverse  des  dommages-intérêts  au»* 
quels  elle  peut  avoir  droit,  doit-elle  être  restituée  au  consignant^  même 
lorsqv^il  succombe,  si  son  adversaire  n*a  pas  conclu  d  ce  que  celle  somme 
lui  fût  adjugée? 

Oui,  parce  que  les  art.  h9\  et  500,  Cod.  proc.  civ.,  en  établissant  le  droit 
de  la  partie  à  des  dommages-intérêts,  lui  ont  seulement  ouvert  une  faculté  dont 
elle  est  libre  d'user  ou  oe  ne  pas  user  à  son  gré  ;  et  que,  dans  ce  dernîcr  cas, 
lesjuges.restant  soumis,  d'une  part,  au  principe  général  qui  leur  défond  d'ad- 
juger a  une  partie  ce  qu'elle  ne  demande  pas,  et,  d'un  autre  côté,  le  trésor  ne 
pouvant  cumuler  avec  les  300  fr.  de  l'amende  qui  le  nantissent  dé,h  la  somme 
de  150  fr.  réservée  an  défendeur,  qui  est  présumé  en  avoir  fait  l'abandon ,  rien 
se  peut  s'opposer  à  ce  que  cette  même  somme  soit  restituée  à  celui  qui  l'avait 
consignée. 

Ainsi  JHfé  par  la  Cour  d'Aix,  le  8  fév.  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  497,  J.  P.^ 
U  1«  de  1839,  p.  605,  et  Diruu,  1839.2.307).  ]] 

1991  quaier.  Uamende  et  les  dommages  sont-ils  acquis  quel  que  soit  le 
motif  du  rejet  de  la  requête  civile,  mupp.  «iph.,  r»  Req.  eve.,  n.  466, 

Art.  501.  Si  la  requête  civile  est  adnnise,  le  jugement  sera  ré- 
tracté, et  les  parties  seront  remises  au  môme  état  où  elles  étaient 
avant  ce  jugement^  les  sommes  con^gnées  seront  rendues,  et  lea 
objets  des  condamnations  qui  auront  été  perçus  eu  vertu  du  jugement 
rétracté  seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  raison  de  con- 
trariété de  jugements,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête  civile 
ordonnera  que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

* 

Tarif  90  et  92.  —  [  Noir»  Comment,  do  Tarif ,  t  1,  p.  ÎO,  n©  36,  p.  21  ettuir.,  ■••  3S  et  39.  3  — 
Ordoan.,  tlt.  35,  «rt  33.~Cod.  proc,  art.  SOO.^t  ^^re  Dicl.  gen.  de  proc,  t*  Itequit*  citile^ 
m**  127, 129 et  133— OerilleoeiiTe,  êod.  e«r6.,  a*'  53  rt  55.  ->  Am.  Baltoz,  eod.verb.^  n'*  iTS 
à  177,  179,  180,  I82et  183.— Locré,  t.  22,  p.  21, p.  134,  n*»  41,p.  iCO,  n"  25,  ol  p.  I'a,»"3t. 

QUESTio.'^STBAlTÊEs:  Le  premier  jugpinpnl  étant  rétracté,  sulit  il,  sur  !«•  re«ci»oir<« ,  d'a-s^'.jncr  la 
partir  par  un  «impie  acte  d'aTOué  à  aroué?  Q.  1 792.— Si  le  jugcmpnt  rétracté  n'est  que  préparât  ira 
oa  interlocutoire  ,  comment  appliquera -t-on  la  premièfo  disposition  «le  Tart.  501,  retativ  as  pote- 
meot  des  dépens  ?  Q.  1793  —Dana  lea  dép(>ns  qui  aont  adjugés  lors  du  jugemi'nl  de  requête  civile, 
fant-il  comprendre  œai  Caitalon  di  premier  procès,  et  que  la  partie  aurait  été  obligéi*  de  payer  -a 
axécotion  do  jiig<>ment  rétracté  T  Q.  1 793  6t«.— Lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  las  dirpotitions  tl'uf 
mdma  jugement,  doit-on  ordonner  que  'a  première  disposition  fera  exécutée ,  de  même  que  dans  la 
cas  dp  contrariété  entre  deux  jug^manta,  l'on  ordonnerait  l'exécution  do  premier  T  Q*  1394.- • 
Quid  da  nndivisibiiité  en  ca  qui  concacato  la  tétraaUtiooZ  Q  '794  bis^  (03 


(I)  JVAZtPaim 
[  N*vs  paosoot  oue  : 

d'appi 


Lorsqu^un  arrôi  d'appel  rejelta  ao«  ra- 
qnéte  cifile,  «1  Déanmoins  ordonne  U  retti- 
loti  on  dn  Pamenda  coniisnée*,  la  partie  »u\ 


reriro  Tamende,  eo  Terto  de  Parr^t,  te  rend 
par  cal«  aaiil  boo  recavable  h  l'attaquer  en» 
suite  par  TOie  de  cassation  :  il  j  a  acquiesce- 
ment, (Cacsat,  13  iberm.  «n Xll»  S.,  i.  4, 
p.  f73.)ï 


380  T"  PARTIE.  LÎV.  IV.— Des  yoiis  siteiord.  pour  attaquer  les  juge». 

CCOCIX.  Les  effets  de  la  requête  civile,  lorsqu'elle  est  admise,  sont  de  re* 
mettre  les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  ainsi 
attaqué.  Les  sommes  consignées  d'avance  sont  en  conséquence  rendues,  et  les 
objets  de  la  condamnation  qui  auraient  été  perçus  sont  restitués*  ~ 

On  a  vu  (art.  480)  que  notre  Gode,  comme  l'ordonnance^  ouvre  la  voie  de  la 
requête  civile  dans  le  cas  de  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort  entre 
les  mêmes  parties,  sur  les  mêmes  moyens  et  dans  les  mêmes  Cours  ou  tribu- 
naux ;  mais  elle  ne  disait  ni  lequel  des  deux  jugements  contraires  devait  être 
conservé,  ni  si  tous  les  deux  devaient  être  anéantis  ;  ce  qui  laissait  subsister  des 
difficultés  que  l'art.  501  a  résolues  par  sa  seconde  disposition. 

[[  La  requête  civile,  on  le  voit,  nis  tend  pas  immédiatement  et  par  elle-même 

à         "  *"* 

sentie] 

tre 

fait 

sous,  en  principe,  parce  que ,  à  part  le  cas  de  contrariété  de  jugements  » 

exception  au'a  prévue  l'art.  501,  il  est  encore  d'autres  circonstances  où  le  res- 

cindanl  préjuge  en  fait  le  resciioire.  (Voy.  tn/rd,  notre  QuesL  1795  bis,) 

Les  deux  instances  que  le  Code  suppose  et  admet,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  tit« 
téralement  reproduites  sont  le  rescindant  et  le  rescitoire;  l'un,  qui  tend  à  faire 
rétracter  le  jugement  attaqué  par  la  requête  civile;  l'autre,  qui  a  pour  but  la  ré* 
tractation  une  fois  obtenue,  de  faire  statuer  par  des  juges  que  la  loi  détermine 
sur  le  fond  môme  de  l'affaire  qui  se  trouve  encore  indécise.]]  Sapp.  aipit., 
V*  lequel»  cimU,  n.  461. 

1709.  Le  premier  jugement  étant  rétract é^  mf/it-il,  iur  le  rescisoire,  d*as- 
iigner  la  partie  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué? 

Oui;  premièrement^  parce  que  les  avoués  gui  ont  occupé  dans  les  causes  où 
il  est  intervenu  des  jugements  définitifs  sont  tenus  d'occuper  sur  rexécution, 

Sourvu  que  les  poursuites  aient  lieu  dans  l'année  de  la  pronondation  ;  secon- 
ement,  parce  oue  le  jugement  qui  entérine  la  requête  civile,  remettant  les  par- 
ties au  même  état  qu'auparavant,  et  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  la 
décision  rescindée,  il  s'ensuit  qu'elles  procèdent  par  le  ministère  des  avoués 
qui  ont  occupé  sur  le  fond.  (F.  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  '29  nov.  1808, 
SiRBT>  1. 15,  p.  26,  et  J.  Av.,  t.  18,  p.  1000.) 

Ainsi,  une  assignation  donnée  à  personne  ou  domicile  serait  frustratoire ,  1 
moins  qu'il  n'y  eût  révocation  des  avoués  qui  avaient  précédemment  occupé. 

[[Ou  que  le  défendeur  eût  fait  défaut.  Cela  nous  semble  incontestable,  et 
c'est  ce  qu'enseignent  également  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  463,  note  52 1 
Lbpage,  p.  339,  et  Dalloz,  1. 11,  p«  6U.]] 

» 
199S.  Si  le  jugement  rétracté  n'est  que  préparatoire  ou  interlocutoire  ^ 
comment  appliquera-t^m  la  première  disposition  de  Vart,  501,  relative  au 
paument  des  dépens  ? 

On  l'appliquera,  en  ondonnant  la  restitution  des  dépens  faits  depuis  ce  juge- 


Qûest.  3*.) 
{[  Il  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  la  justesse  de  cette  solution.]] 
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[[  1 998  bis.  Dans  les  dépens  qui  sont  adjugés  lors  du  jugement  de  requête 
civile^  faut-il  comprendre  ceux  faits  lors  du  premier  procès,  et  que  la  partie 
avait  été  obligée  de  payer  en  exécution  du  jugement  rétracté? 

L*affirmaUve  n*esl  pas  douteuse  ;  elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  ré- 
tractation du  jugement  attaqué.  En  effet,  ces  dépens  faisaient  partie  des  con- 
iamnations  perçues  en  vertu  de  ce  jugement.  Or,  l'art.  501  veut  qu'elles  soient 
restituées,  et  que  les  parties  soient  remises  au  même  état  qu'avant  la  condam- 
nation :  les  dépens  doivent  donc  être  répétés  par  la  partie  qui  les  avait  payés, 
et  qui  doit  être  considérée  comme  en  ayant  fait  l'avance.  Telle  est  l'opinion  de 
If.  LiPAGi,  Questions,  p.  336, 1'*  Quest,,  et  c'est  ainsi  qu'après  une  cassation, 
les  dépens  payés  en  vertu  de  l'arrêt  cassé  sont  restitués  au  demandeur  en  cassa- 
tion, sur  la  présentation  du  nouvel  arrêt  qu'il  a  obtenu.]] 

1994.  Lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  les  dispositions  d'un  même  jugement  ^ 
doit-on  ordonner  que  la  première  disposition  sera  exécutée,  de  nUme  que 
dans  le  cas  de  contrariété  entre  deux  jugements,  l'on  ordonnerait  l'exécu- 
tion du  premier  jugement  ? 

«  C'est  ici,  dit  Rodier  sur  Part.  3),  $7,  le  cas  de  la  loi  118,  d^  Regulisjuris  : 
Ubipugnanlia  inter  se  in  teslamento  juberentur,  neutrum  ratum  est,  La  con- 
trariété se  trouvant  dans  un  même  jugement;  il  faut,  ajoute-t-il,  l'emporter  par 
la  reqi>ête  civile,  pour  y  substituer  ensuite  un  autre  jugement  qui  ne  soii  pas 
infecté  de  ce  vice.  11  ne  conviendrait  pas  de  laisser  subsister  ce  ()ui  serait  dans 
la  première  disposition,  et  d'anéantir  seulement  celle  qui  serait  postérieure, 
parce  que  toutes  les  deux  se  trouvent  dans  le  même  jugement,  qui  ne  peut  être 
conservé  en  une  partie  et  rescindé  en  l'autre.  » 

On  remarquera  que  la  seconde  disposition  de  l'art.  501  consacre  cette  opi- 
nion de  Rodier,  puisqu'elle  ne  se  rapporte  qu'à  la  contrariété  du  jugement, 

[[  Rien  de  plus  manifeste  que  cette  décision,  qui  conGrme  ce  gue  nous  avons 
dit  sur  l'exception  de  l'art.  581.  En  effet,  quand  il  s'agit  de  deux  jugements  con- 
traires et  rendus  successivement,  le  second  jugement  étant  une  atteinte  portée 
à  la  chose  jugée  dans  un  autre  sens,  on  conçoit  que  sa  rétractation  ramené  de 
force  Texécution  du  premier.  Mais  lors,  au  contraire,  que  c'est  dans  une  même 
sentence  que  les  juges  ont  rendu  deux  dispositions  contradictoires,  nous  dirons 
avec  M.  Boitàrd,  t.  3,  p.  236,  qu'aucune  des  deux  n'est  un  droit  acquis,  ne  nié* 
rite  la  préférence,  et  que,  par  voie  de  suite,  l'une  et  l'autre  doivent  être  ré- 
tractées, sauf  à  procéder  au  fond  par  un  jugement  nouveau.]] 

[£1994  bis.  Quels  sont  les  effets  de  la  solidarité  ou  de  Vindivisibilité  en 

matière  de  requête  civile? 

Déjà,  dans  le  cours  de  nos  travaux  sur  les  Lois  de  la  procédure  civile,  nous 
avons  eu  occasion  d'examiner  l'inflence  de  la  solidarité  et  de  l'indivisibilité 
sur  la  orocédure  (art.  443,  Quest.  1565).  Nous  n'avons  donc  plus  qu'à  faire  ici 
l'app!}C€«!ion  de  nos  principes,  pour  résoudre  la  question  relative  à  la  requête 
civile. 

Pour  qu'une  voie  de  procédure  soit  ouverte,  il  faut  qu*elle  puisse  produire  un 
fésultat. 

Si,  à  Toccasion  d'une  dette  solidaire,  ou  d'un  objet  indivisible,  celui  contre 
lequel  la  requête  civile  est  présentée  a  obtenu  un  jujjement  inattaqué  et  iuat- 
taauable  contre  un  des  débiteurs  solidaires  ou  indivisibles,  la  requête  est  sauf 
objet,  et  ne  doit  pas  être  accueillie. 


S82  I'*  PARTIE.  LIV.  lY.— Des  yoiks  bxteàord.  pour  attàquirlie  jugbk.. 

Nous  ne  citerons  qu^un  exemple  :  qu'un  mineur  soutienne  qu'il  a  été  mal  dé- 
fendu, et  demande  à  prouver  que  la  servitude  obtenue  sur  son  fonds  n'est  ysm 
due,  quel  sera  le  résultat  de  la  requête  civile,  si  son  copropriétaire  par  indivis 
du  fonds  servant  a  été  condamné  régulièrement  à  souffrir  la  servitude? 

Complètement  nul,  puisque  le  défendeur  pourra  néanmoins  continner  1 
exercer  son  droit  de  servitude;  la  requête  civile  du  mineur  doit  donc  être  ve- 
jetée. 

Mais  si  une  des  parties  condamnées  découvre  un  moyen  de  requête  civile  qui 
ne  lui  soit  pas  entièrement  personnel,  et  qu'alors  elle  le  fasse  valoir,  la  requête 
civile  aura  pour  effet  de  faire  tomber  le  jugement,  non  pas  seulement  quant  à 
lui,  mais  quant  h  tous  ses  coinléressés. 

Exemple  :  Une  pièce  décisive  a  été  retenue  par  celui  qui  a  obtenu  galu  de 
cause,  la  requête  civile  est  admise  et  le  iugement  tombe}  le  défendeur  à  la  re- 
quête civile  ne  pourra  pas  dire  que  des  là  au'il  a  une  décision  souveraine 
contre  certains  des  débiteurs  solidaires  ou  indivisibles ,  cette  décision  doit  lui 
servir  à  repousser  toute  attaaue  de  la  part  d'un  des  coinléressés  ;  il  faut  que 
cette  décision  soit  inattaquable,  et  elle  ne  l'est  pas,  puisqu'elle  est  rendue  au 
mépris  des  dispositions  de  la  loi  que  cbacun  des  intéressés  peut  invoquer  au 
nom  de  tous. 

Ces  simples  précisions,  rapprochées  des  développements  que  contient  notre 
Quest,  1565,  doivent  suffire  pour  la  solution  des  espèces  diverses  qui  peuvent 
se  présenter. 

F.  aussi  5ttprd,  p.  337,  Q.  1751  bis.  ]]  somp.  aIpIi.,  t«  R^quéU  dmU,  a.  64. 

Art.  502.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jogemeot 
rttracté  aura  été  rendo,  sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  sta- 
tué sur  la  requête  civile. 

C  Notre  GomiNBt.  dn  Tirir ,  t.  î.  p.  2 1 ,  n*  37  3— Ovdonn.,  de  1667  tlt.  35,  art.  22.— £  Notre  Blet, 
cén.  do  proo.,  t**  tUquêié  eiftile^  ■*>*  &9  et  89.  —  DevflleBeaTe,  eod.  vm.,  n*'  5t  ot  33.—  Ara. 
Dalioi,  eod. eerft.,  no>   isi,  I84,  IM  et  187.— Looré,t.  22,  p  21  et  p.  41,  n*  It. 

Questions  traitées  :  Si  la  Cour  de  caaiatioo  cassait  an  errét  qoi  aaraît  reieti  mio  reifoète  dvUa^ 
•erait-co  ia  Goarqai  aurait  rendu  cet  arrêt  qui  oonnatlralt  dn  resciioireT  Q,  1 795.— Le  roa^dodant 
•t  le  reseitoire  peufent-ils  être  déoldés  par  le  laène  jugement  T  Q,  1 795  bit*  —  Ba  cae  do  oat - 
Mtlon  pour  contrariété  d'arrêts  on  de  jugomeate  ea  denier  ressort ,  resécailoa  dn  jroariar  doil- 
«Do  être  ordoBoéopw  l'arrêt  de  casaatiooT  (^.  1796-3  Voj.  tMfrà,  p.  383^  Q.  4785  iêT. 

CGGCX.  Nous  avons  remarqué,  p.  307,  ^  h  note,  aue  cette  disposition  était 
I  retour  aux  anciens  priocipes,  auxquels  la  loi  du  18  fôv.1791  avait  dérogé^  eu 

•rdonnant  que  le  rescisoire  serait  porté  devant  d'autres  juges  que  ceux  qui  au* 

raient  prononcé  wt  le  rescindant. 

à^9B*  Si  la  C(mr  de  eassaHon  coisaii  un  arrêt  qui  aurait  rejeté  wm  re^ 
quête  civile,  $erait<e  la  Cour  qui  aurait  rendu  cet  arrêt  qui  cannaîtraii  dm 
reeciiùire? 


L'art.  502  porte  que  le  fond  de  la  contestation,  c'est-à-dire  le  reteisoire^ 
porté  an  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la  requête  civile»  c^est-à-di'^  j  sur 
le  rescindant. 


CV<«t  pourquoi  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  3  août  1809  (Su£r»  t.  14. 
p.  l'i'J),  a  juge  que,  dans  le  cas  où  un  arrêt  par  lequel  une  Cour  d'appel  a  rejeté 
uie  demande  en  admission  de  requête  civile  a  été  cassé»  et  la  cause  renvoyée 
devant  une  autre  Cour  qui  admettrait  la  requête,  c'est  a  cette  dernière  seule 
qu^appartient  le  droit  de  prononcer  sur  le  rescisoire. 

[[Deux  ante  de  la  même  Cour,  des  18  prair.  anl,  et  iStherm.  an  UI^ 


TIT.  il.  De  la  Requéle  civile.  —  ait.  509.  Q.  t9#tt.         9M 

tni  été  rendus  par  application  du  même  princtpe,  mie  consacrent  textue)Iement 
et  d*une  manière  absolue  les  art.  501  et  d02  :  aussi  AiM.  Hauiifei]illb,  p.  294; 
Fatakd  di  Lakglàdk,  t.  4y  p.  899,  et  Bbrriat  Saint-Prix,  p.  465,  note  57, 
D*3,  n'hésitent-ils  pas  k  se  prononcer  comme  noas  en  ftveiirdel*affirmative.lj 

[£  1995  bis.  Le  retdndanl  el  le  reeeieoire  peuvent-nU  être  décidé»  par  le 

mime  jugement? 

N«n,  suhrant  M.  Pigbac  ,  Uv.  2,  part.  4,  lit.  1*%  cfaap.  1^,  sccl.  4,  art.  f  S, 
1^^  ^9  S  ^9  QUI  Invoque  en  raveur  de  son  opinion  les  art.  499,  501  et  502  ^  mais 
tous  les  autres  auteurs  n'adoptent  cette  opinion  que  lorsque  les  ouvertures  de 
requête  civile  ne  sont  pas  essentiellement  liées  avec  le  fond  de  la  contestation  ^ 
si,  par  exemple,  des  procédures  prescrites  à  peine  de  nullité  n*onl  pas  été  ob- 
servées ;  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  —  La  requête  civile 
est-elle  fondée,  au  contraire,  sur  des  movens  tirés  du  fond,  ce  qui  arrive  lors- 
qu'un aoBneur  prétend  n'avoir  pas  été  valablement  défendu,  ou  bien  si  on  pré- 
sente une  pièce  décisive  retenue  par  le  fait  de  la  partie  adverse,  ou  bien  encore 
s'il  s'agit  (Tune  pièce  fausse  j  comme,  dans  totis  ces  cas,  le  mérite  du  rescindant 
ae  pevt  être  jagé  sans  qu'on  examine  en  même  temps  le  rescisoire,  c'est-à-dire 
le  lonâ  ;  comme  le  premier  emporte  pour  ainsi  dire  le  second,  les  auteurs  pen- 
sent» et  nous  estimons  avec  eux,  qu'il  serait  contraire  à  Fesprit  de  la  loi  et  à  la 
raison,  de  statuer  par  deux  jugements  séparés,  puisque  ce  serait  augmenter  les 
lirais  et  la  durée  de  la  nrocédure  sans  aucune  utilité.  —  On  peut  consulter  dans 
ce  8WS  Botamnlent  MM.  L«pa«b,  p.  338;  Favarbbb  Lamglaixb,  t.4»p.b99; 

'rBQ»UIE>I>JBS«i^|tl9»l.l,|u752,elDALLOZ,t.  11,  p.615.]]  0IIVP.,  p.  540. 


\%9^  letp  Jjor*qu*unJuaement  rendu  en  dernier  renorl  est  allaqué  par  la  voie 
de  la  requête  civile^  le  Juyeiuent  qui  inlervient  est-il  en  dernier  restorli 


10^9.  EwcaedepOêiatiou^^r  conUrariélé  d'arrêts  ou  de  Jugements  endemiêr 
'  reeêoréy  VeMécmêiondmprémierdoiirelUéireordonnéepari'arrétde  coêeeUionf 

On  pourrait  croire  que  cette  question  devrait  être  décidée  pour  la  négative, 
d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mars  1809.  (F.  Denevers, 
1809,  SuppLy  p.  64,  et  le  Nouv.  liépert.,  au  mot  Réunion.)  Mais  M.  Merlln, 
dans  ses  Questiowi  de  Droit,  au  mot  Contrariété  de  Jugements,  $  2^  t.  1, 
f>.-5'90,  dit  que  eet  arrêt  n'a  ordonné  le  renvoi  que  parce  qu'il  était  nécessaire 
de  ju^er  une  question  qui  n'était  pas  du  ressort  de  la  Cour  de  cassation.  Il 
maiotient  qu'eu  général  cette  Cour  ne  renvoie  point  et  n'est  point  tenue  de 
reBvover,  lorsque  le  fond  est  de  telle  nature  qu'il  est  jugé  par  l'arrêt  même  qui 
easse  te  jugement  attaqué. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  simplement  contrariété  de  jugements,  la  Ceur  ne  pouvant^ 
d*après  l'essence  même  des  choses,  casser  le  second  jugement  sans  juger  le 
load,  elle  ne  peut  pas  le  renvoyer. 

C'est  donc  elle  qui  doit  prononcer  Texécution  du  premier  jugement. 

M.  Merlin  fonde  son  opinion  sur  les  art.  480,  $  o,  501  et  504  du  Code  de 
procédure^  combinés  avec  l'art.  6  du  tit.  6  de  la  première  partie  du  règlemen: 
de  1738. 

JP^  I/analogie  qui  sert  ici  de  base  à  la  décision  de  ces  deux  auteurs  nous  pa- 
ralijuste;  M.  Carré  a  persisté,  dans  une  de  ses  consultations  manuscrites,  en 
ees  termes  : 

«  U  y  a  identité  parfaite,  soos  ce  rapport,  entre  la  cassation  et  Itr  rétractation 

•  sur  requête  dvile.  La  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux  modes  d'an- 
«  nulation  ne  consiste  qu'en  ce  aue  l'un  s'applique  aux  décisions  émanées  de 

•  sièges  différents,  l'autre  aux  décisîons  émanées  du  mtee  siège.  I>u  rester 


Ml  r*  PARTIE.  LI V.  IV .— Dis  tous  ixtkaord.  pour  àttaqubb  lis  jogis. 

«  les  conséauences  de  l'aûDulatioa  sont  absolument  les  mêmes  dans  les  deui 
<  cas  ;  et  cela  est  d'autant  plus  incontestable  que  le  pourvoi  en  cassation  est 
«  substitué  h  la  requête  civile,  si  l'exception  de  la  chose  jugée  a  été  propo- 
«  sée  devant  les  seconds  juges.  »  (Voy.  suprà  la  Que$L  1756  et  nos  observa- 
tions, n 

Art.  503.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  re(|uéte  ciyile, 
soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le 
jugement  qui  l'aura  rejetée,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  rescisoire, 
à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts ,  même  contre  l'avoué 
qui,  ayant  occupé  sur  la  première  demande,  occuperait  sur  la 
«econde. 

{  Notre  Comment,  do  Tarif,  t.  2,  p.  23,  n*'  40  «t  41.  3  —  Ordonn.  do  1569 ,  art.  146;  de  1667,  tit. 
35,  art-  41.  t  Notre  Dict.  gèn.  de  proc,  r*  Reqvkéte  eivUe ,  •«'  12  et  130  à  132.~Anii.  Daliot, 
eod.  verb.tW"  174,  I88  à  I90.-Locré,t.  22,  p  22,etp.  134,b*  42. 

-Questions  TRAiTéEs:Lefl  mmeors  peuTont-ilt  user  une  weottde  M»  de  la  reqoète  dfile,  dana  les  trois 
eut  où  l'art.  503  interdit  en  général  ce  second  pourvoi  T  Q.  1 797. — Mais  de  moins  ei,  depuis  ler^et 
de  la  requête  civile ,  on  découTrait  on  dol,  un  Tans  00  une  rélentloo  de  piÀoes,  ne  ponrmit-OB pei 
ie  pourroir  une  seconde  fois  par  requête  ciTile?  Q,  1798.  —  Celui  contre  qni  le  rajn^fa  ^tOb  i» 
admise  peut-il  prendre  cett.*  Tuie  contre  le  jugement  s'il  j  a  ouverture?  Q.  1 799.<— Le  jngWMBt  fir 
requête  civile,  rendu  par  défaut,  est-il  susceptible  d'oppoÎAtionî  Q.  1799  bii»  } 

CGGCXI.  11  faut,  disait  M.  Bigot  de  Préameneu  {Eœpoti  det  moHfs],  mi*i]  y 
ait  un  terme  aux  procédures,  et  si  ce  motif  lait  rejeter  les  requêtes  aviles  les 
mieux  fondées,  lorsqu'elles  n*ont  pas  été  signifiées  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  prescrits,  à  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  admettre  une  nouvelle  de- 
mande en  requête  civile,  soit  contre  le  jugement  oui  l*aura  déj^  rejetée  »  soit 
enfin  contre  le  jugement  rendu  sur  le  rescisoire.  Non-seulement  une  pareiUd 
procédure  est  nulle,  mais  l'avoué  lui-même  qui,  ayant  occupé sor  la  première 
xiemande,  occuperait  sur  la  seconde^  esi  responsad>le  des  dommages-Intérêts. 

1999.  Lei  mineurs  jfeuvenl-iU  user  une  seconde  foie  de  la  requête  eiviU, 
dans  les  trois  cas  où  l'art.  503  inierdil  en  général  ce  êeeond  pourvoi? 

Il  faut  remarquer  que  l'art.  41  de  l'ordonn.de  1667  contenait  une  disposition 
semblable  à  celle  de  l'art.  503.  Cependant  plusieurs  jurisconsultes  pensaient, 
malgré  la  généralité  de  cette  disposition,  qu^elle  ne  s'appliquait  pas  au  mineur 
qui,  après  le  déboutement  d'une  première  requête  civile,  découvrait  de  nou- 
veaux moyens  de  minorité  non  défendue  ou  non  valablement  défendue.  Les 
rédacteurs  du  projet  de  Gode  de  procédure  avaient  voulu  consacrer  cette  opi- 


cès,  paraissaient  devoir  l'emporter  sur  la  décision  que  nous  veuons  de  rappeler. 
Outre  que  cette  remarque  s^applique  parfaitement  à  Fart.  503  du  Gode  actuel, 
on  remarquera  que  le  Conseil  d'Ëtat  a  rejeté  la  disposition  de  l'art.  497  du  pro- 
jet, et  l'on  demeurera  convaincu  que  l'art.  503  n'a  entendu  faire  aucune  ex- 
ception en  faveur  des  mineurs.  Us  sont  évidemment  compris  sous  ces  expres- 
sions générales,  aucune  partie.  {Voy.  Pigbàu,  1. 1,  p.  634  et  637,  et  le  PreU.^ 
t.  3,  p»  336.) 

[[  Ge  rejet  de  Part.  497  du  projet,  qui  avait  précisément  pour  objet  de  confé- 
rer aux  mineurs  le  droit  dont  il  s'agit,  nous  semble  décisif  en  faveur  de  la  né- 
gative..Que  si  l'on  objectait,  comme  le  fait  LoceB,  Esprit  du  Code  de  proc^ 
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%B%p*  337,  que  cet  article  ne  fut  retranché  delà  rédadloo  définitive  que  parce 
qu'il  faisait  double  emploi  avec  l'art.  481  ^  il  serait  facile  de  répondre,  avec 
M.  Fayard  di  Lahgladb,  t.  4,  p.  886  et  suiy.,  que  c'est  là  une  assertion  cooh 

Slétement  erronée  :  car  l'art.  481  est  pris  de  rart.  35 ,  tit«  35  de  l'ordon^. 
e  1667,  et  l'art.  503  du  Code  est  pris  de  Part.  41 ,  du  même  titre  oe  l'ordon* 
Dance:or,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  les  jurisconsultes  étaient  parta- 
gés sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  41  comprenait  les  mineurs,  et  c'était  pour 
résoudre  cette  dilUculté  que  rariicle  avait  été  proposé.  Cet  article  était  donc  né- 
cessairOy  ai  l'exception  qu'il  contenait  eût  été  adoptée ,  et  puisqu'il  en  a  été  au- 
trement, il  laul  en  conclure  que  l'art.  503  est  absolu,  et  ne  comporte  aucune 
distinction ,  toutes  les  fois  du  moins  que  la  requête  civile  aura  été  rejelée.  (¥• 
infrà ,  Quest.  17M,)  C'est  aussi  ce  que  pense  la  majorité  des  auteurs.  ]3 

IV 99.  Mais  du  moins  si,  depuis  le  rejet  de  la  requête  civile,  en  décùuvraii 
un  doly  un  faux  eu  une  rétention  de  pièceSy  ne  paurrait-on  pas  se  pourvoir 
iifitf  seconde  fois  par  requête  civile  ? 

M.  Pigeau  soutient  l'affirmative ,  en  argumentant  par  induction  des  dispo- 
sitions des  art.  338  et  382.  Nous  croyons  que  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  503  repousse  cette  opinion,  et  nous  nous  fondons  sur  le  passage 
de  l'Exposé  des  motifs,  déjà  rapporté  au  commentaire  ci-dessus  :  «  Il  faut 
«  qu'il  y  ait  un  terme  aux  procédures,  et  si  ce  moiUfait  rejeter  les  requêtes  ci- 
m  viUs  LS8  KiBOX  FONDÉES,  lorsqu'elles  n'auront  pas  été  sisnifiées  dans  les  for- 
«  mes  et  dans  les  délais  prescrits,  à  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  admettre 
«  une  nouvelle  demande  en  requête  civile,  soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué 
«  par  cette  voie ,  soit  enfin  contre  le  Jugement  rendu  sur  le  rescisoire.  » 

XCTelle  est  aussi  l'opinion  de  M.  PoiciT  ^  t.  2 ,  p.  188,  et  nous  la  croyons  k 
Vabrî  de  tonte  controverse.]]  sapp,  «ipii.,  t*  Requête ewilê,  n.  48. 

1 9#9.  Celui  contre  qui  la  requête  eiviie  est  admise  peuf-il  prendre  celte  voie 

contre  le  jugement,  s'il  y  a  ouverture? 

M.  Pigeau ,  ubi  suprà,  p.  637,  pense  que  l'art.  503  ne  défend  la  voie  de  li^ 
feonéte  civile  qu'à  celui  qui  s'est  déjà  pourvu  par  cette  voie  et  qui  a  succombé.. 

M.  BiRRUT  Saint-Pux,  p.  452,  note  18,  pense  que  les  termes,  ameune  par*^ 
Uêy  rendent  cette  décision  douteuse.  Mais  nous  ferons  observer  que  ces  termes. 
ne  sauraient  être  isolés  de  Tensemble  de  l'art.  503,  qui  nous  paraît  établir 
clairement,  par  les  dernières  expressions  qu'il  renferme,  que  la  requête  civile* 
n'a  été  proscrite  que  dans  le  cas  où  elle  est  une  deuxième  demande.  Or» 
mand  elle  est  formée  par  la  partie  contre  laquelle  une  première  requête  a 
été  adnûse,  elle  est  une  première  demande  de  la  part  de  celle-ci.  Telle  est  aussl^^ 
l'opinion  de  IL  Lbpagi,  dans  ses  Questions,  p.  3^;  et  telle  esteelleque  Rodier 
semble  donner  sur  Fart.  41  de  l'ordonnance,  Quest.  1'*. 

^La  restriction  que  nous  avons  posée  sous  le  n*  1797  trouve  ici  son  appli- 
cation. Il  est  bien  vrai  que,  dans  le  système  de  M.  Pigeau,  que  nous  adoptons, 
le  demandeur  serait  à  son  tour  recevable  à  user  de  la  requête  civile  contre  le 
{ngement  d'admission  de  celle  âudéfendeur,  et  celui-ci  réciproquement,  de 
sorte  que  les  contestations  deviendraient  interminables.  Cet  inconvénient  est 
réel  :  tentefets,  nous  n'estimons  pas  qu'il  doive  empêcher  la  solution  affirma- 
tive de  là  question  ;  parce  que  le  demandeur,  loin  d'attaquer  de  nouveau  la  dé- 
cision quipavait  été  primitivement  robiet  du  recours  extraordinaire,  se  plaint 
M  contraire  de  ee  que  cette  décision  a  été  rétractée,  et  que  son  but  unique  est 
lie  la  défendre  et  d'en  maintenir  le  bien  jugé. 

M.  Dalloz,  t.  U  I  p,  615,  n'hésite  pas  à  se  prononcer  dans  le  même  sens^ 

Ton.  lY.  85 
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iiuoiqae  M.  Porcbt  »  U  2»  p^  189,  kl'exenpte  de  M.  Bernai  SûDlrPrix^.sM?- 
peode  8on  jugemeol  gopeelie^itttioft qu'il «rovfe  §fm^délicaiê*Jl 


T*  Beqmétê  otm/f,  n.  46*. 

rr  19IMI  bis.  Ujugfimmii  inr  rej([uiie  cMU  rendu^par  dâfoui  Htrit êui€ep^ 

tiùle  d'opponlUmf 

Ml  Poifcxr,  1 9»  p*  m»  poee^ttieqiiestioa^  et  pem^q^^ÏÏûfflnMiiiwêm'^m 
fùsdomlewe* 

Noos  partaceonsfiDD'  epitiioo^  en  nous  fondaDteorome  loi  $v«e<q|iev  Mcde» 
hors  des  règle»  spécKileneiit  applieablee  à  la  procédure*  eo>Mquàlii  iMliv  !• 
droii  eonumia-  doîl  être  ebeervé.  j] 


Abt.  504.  La  coatrariété  des  jugements  rendus  en  dernier  resr 
aort  entre  les  même»  parties  et  sur  les  mêmes,  moyens,  ea  diffé- 
rents tribananx ,  donne  ouverture  à  cassaiion  $  et  PiDStanoe  est 
formée  et  jugée  conformément  aux  lois  qui  sont  particalières  à  la 
Cour  de  ca9SAtioa« 

Aifiné»  art.  410  et  SOUnosadt  diiffaritlapr . 


TITIIB  W. 

De  ta  Prise  à  partie  (i)^ 

Dans  rancienne  pratknie,  les  juges  inférienES  étaient  ebligfs.de  eompanllre 
et  d'assister  dans  toutes  les  causes  d'appel  pour  soutenir  leurs  jugements  (2). 
Oa  crut  ensuite,  et  avec  raison,  qu'il  éuit  plus  convenable  d'atUMjuer  le  juge» 
ment  que  le  juge,  et  de  ne  permettre  d'intimer,  pour  justifier  le  bien  jugé  de  la 
sentence,  que  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  (3).  Mais  en  même  temps 
oâ  dut  réserver  aui  plaideurs  une  ressource  contre  la  prévarication  du  maas- 
trat,  et  au  magistrat  une  garantie  centre  la  passion  et  le  ressentiment  do  pte^ 
deur.  Oe  là.  rorigine  de  ta  prîte  à  pwttiê,  et  le  motif  général  de  toutes,  las.dis- 
positions  qui  latréfflssent  (4). 

La  prise  à  partie  est  une  action  ouverte  dans  les  eaa  prév«s>pan  la  loiy  seil 
contre  on  tribunal  entier,  soit  conlae  un.  ju^s^.  an  réparation  du  dommage  qu'il 
aurait  causé  par  abus  de^on.mkiîsléie. 

Elle  ne  constitue  point,  comme  la  requfte  civile  et  laUevee  eppesllioa^  «a 

f)ourvoi  contre  le  jugement,  afm  4ê  to  /otrv  réuraetm'f  et  si  \m  diiipoaiiiaM  qui 
a  conceraenise  trouvent  néanmoins  placées  dans  le  Gode  sons  la>  nibilyw 
générale  des  toies  eœlraordmaicei  psvr  mêtaquer  iei  jtmaMiUf,  cftsat.UMi|B> 
ment  par  le  motîD  qu'âne  action  dirigée  contre  le  juge,  a  raison  de  la  déoilMi 
^o'il  a  rendue,  est  uae«alteque>indireete'contffo  celte  décision  ellMaéme^ 


En  effet,  pour  réussir  dans  cette  action,  il  Aat  prouver  l'iq|u8lfioeqat  vMe'h 
décision  et  fonde  la  demandeon  îndemniw. 


mrmm> 


mm. 


(1)  fof.  Qrd.  d1utr.  crini4,  liv.  S,  tit.4, 
cbip*  a. 

(3)  K«y<BoMim,iDrlatil«26idsirontan»* 
Dance,  art.  !•%  Nouv,  Rép,^  t«  PrUê  àpmr^ 
!<•/  Bèprii  dm  Mt,  Uv.  M,  chif.  27  si  2S. 


(8)*  D«  l«  la  BMiim»  ftctmféiitis.  /bâ- 
tai r^Êttiêi  Whii  dttJiig^M^l^birJéfer 
panieu 

(4)  roff*  nHm  TrtMdH 

Umêid00omfâki9mi  r*  ^  HM. 
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n  soit  de  là  que,  nonobstant  le  succès  de  la  prise  à  partie»  le  jagement  à  l'oc- 
casion duquel  eUe  a  été  formée  n'en  produit  pas  moin»  tous  ses  efTets;  seule- 
meol,  celle  des  parties  à  laquelle  il  causerait  préjudice  en  obtient»  à  titre  de 
dommages-itatéréts,  h  réparation  contre  le  juce  (1). 

Les  anciennes  ordonnances,  et  ceUe  de  1od7  eUe-méme,  n'avaient  rien  de 
complet  ni  d'asses' précis^  soit  sur  le»  cas  de  prise  k  paitie,  soit  sur  la  marche 
ci  les  résultats  de  cette  action*  Le  Godi^^de  procédure  a  perfectionné  la  légis- 
blion  sur  tous  ces  points. 

Premièrement,  en  indiquanttlea  c«aoà  il  ya  lieu  k  prise  h  partiCi  (505.)  (2) 

Secondement,  en  définissant  le  plus  important,  qui  est  celuidu  dâii  de  jus« 
lice,  et  en  exigeant,  pour  que  Tacuon  soit  ouverte  pour  cette  cause,  deui  ré» 
quîsitions  préalables  aujuge  (50€,.507)i. 

Ti)oisièmement,  en  désignant  Ie»tnbuiHiii  qui.  doivent  eonnattre  de  Fac- 
tion, sous  la  condition  toutefois  d'une  permission  d'intimer  le  juge.  (509, 510, 

Quatrièmement,  en  défendant,  sous  peine  d'amende  et  injonction,  toute  ei* 
pression  injurieuse  contre  le  juge.  (512.) 

Cinquièmement,  en  réglant  les  effet»  du. rejet  et  de  l'admission  de  la  requête 
-en.prjseàpart.et€euxdu jugem»  (Md^SliA,  515,516).  0w»i.,  T*?m«aparf.,  n.  %, 

Amt..  50&«r.  Lee  jugfts.peaireni  dire  prie,  à  partie  dan»  les  oaa  sui- 
yants  : 

l"*  S^  j  a  dol|  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été 
conamis,  soit  dans  le  cours  de  rinstruction,  soit  lorades  jogemenlBi 

2p  Si.  la  priée  k  partieesl  expressément  prononcée  par  la  loi; 

3o  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables  »  à  peine  de  dommages- 
iolérèts; 

4*0  S^l  y  a  déni  de  justice. 


m>  mmMipm'mt  n^'  i  à  3, 5,  s  âl  s  a  i8.—D«iirtHeaeaf#tV"  i'rfêê  û  pmnte^  n"  1  à  s,  6  et  7. 
—Ara.  DalTos,  «od.  9§rb.,  n*'  1  à 4,  «  à.  14  «^  IS  èl^  31»  42,  4|,  4i  «4  49«^Loirt,  u  n^p.  22^ 
p.,  L35,  n*  43,  «i  p.  1 64,  n*>  34. 
QOttmoiit  tuàntu  ;  Lm  oCBci«rf  dn  viaittèr*  pablle  praTent-llt  4trt  pris  à  pirUel  PeoveAb-IIf 
riira  wM  qiTil  toifc  néceisaira  d'ue  auorliAtfoa  préaltbto  dn  cobmîI  d'Etat  T  Q.  ISOO.— PmI^oa 
prendra  àpariia  les  jasa»  das  Gonra  iQttTaïaUiai  aopuaa  eau  daa  tribaoïns  iottftaant  Q^,  l^oi. 
-»La  Tola  da  la  priw  a  partie  est-alla  ouvarta  contra  das  arbitres  forc^,aB  matttra  da  ■ociétè 
et  tommêtmtQ.  1801  ftti.— Lee  greffiers  dai  tribunaux  peuTent-ils  être  pris  à  partie?  Q.  1801  ter. 


que  eallea  mantionnéea  aux  auatre  paragraphes 
Q.  IS04.  —  Une  pariia  asi-alla  rtaavable  à  présenter  raqu4ta  à  U  Cour  royale,  aux  AnadepremfrH 
à  partis  VI  tribanal  da  pramièra  Inttanea,  pour  eansa  m  suspicion  légitima,  bien  que  oatta  aspèca 
da  fécwatioB  ■•  ae  trouve  paa  an  noabra  das  cai  compris  en  titre  3,  Ut.  4  dn  Coda  de  procé- 
dwa  cHik  t  Q,  1S04  Wl>  — La  fauta  grociike  donna-t-alle  Heu  à  la  prisa  à  partie,  comme  pour 
«««•  da  4olt  Q^  ISOS»Hi«lt  »oU  las  eaa  ot  la  prisa èparaa ait  aspresa^maat  ptononcéa  par  ia 


(t)  (Teit  par  ce  moiîf  qoe  la  prise  à  partie 
IM  <!•••»  jamais  Km  à  l'ugar  da  nouraau  la 
fiind ,  si  ce  n'est ,  comme  doos  le  diroQS  sur 
tes  est  ofr  il  7  a  liev  k  prise  è  partie,  lors- 
qs>lft»  est  foftdée  sar  an  déni  de  luttiee  ^oi 
•  empêché  d^  stataer. 

(S;  Do  ce  que  la  loi  a  précisé  lu  eu  ée 


prise  k  partis,  il  s'ensuit  eue  cette  action  oa 
peut  aroir  lieu  pour  un  ttniple  mal  jugé. 
Noos  rsTiendroDs,  au  reste,  sur  celle  pro* 

t>ositioDy  en  esamioaol  ci-après,^  Q.  1806.  s>i 
a  fbute  grossière  donne  Heu  k  prise  è  partie, 
comme  équiTaisnt  ao  dol. 
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lotT  Q*  1S06.— pnals  tout,  en  général,  lei  cas  où  1*  loi  prononça  la  rasponsabiKté  mm  priai  àa 
domnagai-intérétiiT  Q,  1807. —  Ponr  faira  prononcer  las  dwnmages-intéréts  contra  la  juga,la 
partia  aat-ella  Hbra  dà  ie  lerTir  dea  Tolet  ordioairai  on  da  U  prise  a  partia?  (^.  1807  ftt«.— >La  loi 
ouvrant  la  Tois  de  prise  à  partia  ponr  déni  de  joatiea.  poorralfr-oa  pow  la  wéÊÊ»  eauaa  te  ^oar« 
Toir  RI  appel;  et  si  on  peat  prendra  oatte  darnière  Toie*  eeiunent  le  fond  aera-l-tt  jegiit 
Q.l808(lj.3 

GGGCXIL  Si,  dans  le  Code,  on  avait  pu  se  décider  par  les  sentiments  de 
respect  qu'inspirent,  en  France,  plus  que  dans  toute  antre  partie  de  FEurope, 
rimpartiallté,  l'exactitude  et  rextréme  délicatesse  des  magistrats,  on  n'y  aurait 
pas  même  prévu,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu  {Exposé  des  motifs),  qu'il  pût  s'en 
trouver  dans  le  cas  d'être  pris  à  partie.  Mais  ne  sufOt-il  pas  que  des  exemples, 
quelque  rares  qu'ils  soient,  puissent  se  présenter,  pour  que  la  magistrature  en- 
tière doive  être  satisfaite  qu'il  v  ait  une  loi  sévère,  sous  Pégide  oe  laquelle  les 
parties  lésées  peuvent  obtenir  des  dommages-intérêts,  ou  même ,  suivant  les 
circonstances,  faire  prononcer  des  peines  plus  graves? 

S'il  faut  que  les  parties  aient  l'assurance  d'obtenir  justice,  même  contre  leur? 
propres  juges,  l'intérêt  public  exige  aussi  que  les  ministres  de  la  justice  ne 
soient  pas  dépouillés  de  toute  dignité,  comme  ils  le  seraient,  si  les  plaideurs , 
au  gré  de  leur  ressentiment  et  de  leurs  diverses  passions,  avaient  le  droit 
de  les  obliger  de  descendre  de  leur  tribunal  pour  justifier  de  leur  conduite. 
Ce  droit  nous  replaceiait  an  temps  où,  par  un  reste  d'abus  encore  plus  grand 
de  l'ancien  ré|^e  féodal,  )es  juges  étaient  eux-mêmes  responsables  de  lears 
jugements. 

Entre  les  ma^^strats  et  les  plaideurs,  il  n'est  qu'une  seule  autorité  qol  puisse 
en  même  temps  convenir  h  la  diçnité  des  uns  el  ^  la  sécurité  des  autres  :  c'est 
l'autorité  de  la  loi  elle-même,  qui,  en  spécifiant  les  cas  dans  lesquels  un  plai- 
deur doit  être  admis  à  traduire  en  justice  son  propre  iuge,  pose  la  barrière  que 
le  respect  dû  à  la  magistrature  doit  empécber  ae  franchir. 

Les  causes  légitimes  de  prise  à  partie,  énoncées  dans  l'article  d-dessus,  sont 
le  dol,  la  fraude  ou  la  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été  commis,  soit 
dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  du  jugement. 

Les  juses  peuvent  encore  être  poursuivis  pour  le  paiement  de  dommages» 
intérêts,  lorsque  la  loi  les  déclare  responsables  sous  cette  peine.  Ces  cas  sont 
bornés  à  ceux  où  les  juges  sont  inexcusables,  lis  n'ont  donc  point,  dans  leurs 
fonctions,  à  craindre  comme  un  écueil  les  rigueurs  de  la  lot  :  elle  prend  une 
luste  connance  dans  le  respect  qu'elle  leur  inspire. 

Un  fait  inexcusable,  et  qui  a  dû  fixer  l'attention  du  législateur,  était  le  déni 
de  justice.  Les  règles  pour  le  caractériser  et  pour  procéder,  en  ce  cas,  contre 
les  juges,  sont  restées  a  peu  près  les  mêmes  que  celles  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  1667. 


Xm  offeieri  eu  nUniêiêre  pubHe  peuvent-ils  être  pris  à  partie?  Peu- 

vent-Hlsl'étre  sans  gu't't  lotl  néeesseUre  d'une  autorisation  préalable  du  eon' 
seil  d'Etat? 

Il  n'était  pas  douteux  autrefois,  ainsi  que  l'attestent  tous  les  auteurs ,  oue 
les  mêmes  causes  qui  opèrent  la  prise  à  partie  contre  les  juges  peuvent  la  faire 


(1)  JVAiarAvoMQa. 

t  Noof  peotODf  qoe  : 

1*  On  ne  peut  prendre  à  partie  le  joge 
qui  s^eft  abfteno  dam  nne  procédure  ao 
ci? il ,  et  (|Qi ,  fur  une  plainte  incidente  en 
faux  témoignage,  exerce  ttlténearement  lai 


fonctioni  de  joge  d'instroetion.  (Catatt.,  i% 
noT.  1806  (J.  /o.,  1. 18,  p.  S37)  ; 

S*  Il  n'y  a  paa  non  pina  motif  de  priaé  à  i 
partie  danf  le  compnltoire  ordonné  par  c« 
magistrat  de  deux  diipositioof  arguées  d* 
bas.  (Mima  trrèl  du  18  noT.,  i6i<(.)J 
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«dffletti*e  contre  les  ofBders  du  minisière  public.  Aujourd'hui^  et  encore  bien 
que  Tart.  505  du  Gode  de  procédure  ne  parle  que  des  juges,  on  tient  également, 
pour  certain  que  les  mêmes  officiers  peuvent  être  pris  à  partie.  Mais  on  a  pré-^ 
tendu  que  l'action  ne  pouvait  être  formée  contre  eux  qu'avec  autorisation  du 


XII  et  ^  frim.  an  XIV.  Mais,  dit  M.  Mbeun  (Voy.  Nouv.  Répert.,  v«  Prise  à 


partie,  S  3^  t.  9,  p.  694),  cette  jurisprudence  est  implicitement  abrogée  par  les 
art.  483  et  4^,  God.  d'inst.  crim.,  en  ce  qu'ils  établissent  le  même  mode  de 
poursuites  contre  les  officiers  du  ministère  public  que  contre  les  juges. 

P'  Elle  se  trouve  aujourd'hui  formellement  contredite  par  un  avis  du  cou* 
il'Eut  du  17  mars  1812  (/.  Av.,  1. 16,  p.  770),  qui  a  décidé  que  l'in- 
lervention  du  conseil  d'Etat  n'était  pas  nécessaire  pour  poursuivre  les  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  prévenus  de  délits,  dam  et  hors  leun  fonctioMy  et 
n'a  fait  en  cela  qu'appliouer  la  doctrine  de  tous  les  auteurs^  F.  MM.  Favard  ni 
LA1I6I.ADI,  t.  4,  p.  532;  Lbpagb,  p.  345;  PoNClT,  t.  2,  p.  386;  Praticien 
français,  t.  3,  p.  353;  Dalloz,  t.  11,  p.  54i,  et  THOaniB  Dbsiazuus,  1. 1, 

p.  755.  ]]  9app.  «Iph.,  r>  Pritê  à  partie,  n.  7  et  8. 

lS#i  •  Peut-Wi  prenére  à  partie  les  juges  des  Cours  souveraines  comme  ceu9 

des  tribunaux  inférieurs? 

Oui,  puisque  l'art.  505  ne  fait  aucune  distinction.  (Voy.  Nouv.  Répert.,  ubi 
euprà.)  (1) 

[[  Et  qu'on  peut  attaquer  par  cette  même  voie  un  tribunal  souverain  tout 
enuer,  tel  qu'une  Gour  rojale,  etc.  (art.  509).  M.  Favard  db  Lahgladb,  t.  4, 
p.  532,  énonce  une  opimon  semblablCi  sans  paraître  soupçonner  qu'elle  soH 
susceptible  de  controverse.  ]] 

[[1901  bis.  La  voie  de  Us  prise  à  partie  esi^elU  ouverte  eonire  des  arbitres 

forcés^  en  wMtHre  de  société  de  commerce? 


m  Oui,  parce  que  ces  derniers,  Quoique  nommés  par  les  parUes,  dit  H.Pohcbt, 
m  Traité  des  jugements,  t.  2,  p.  387,  n'enferment  pas  moins,  pour  la  cause  de 
«  société  commerciale  qui  leur  est  soumise ,  un  véritable  tribunal  temporaire, 
c  remplaçant  le  tribunal  de  commerce  en  titre ,  et  jugeant  même  ï  son  exclu- 
«  sioo;  ils  sont  donc  de  véritables  juges ,  ayant  un  caractère  public.  »  Aussi,  la 
^oie  de  la  prise  à  partie  peut-elle  être  prise  contre  eux,  ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt 
dehGour  de  cassation  cité  par  M.  GarréyCnuote  de  la  question  précédente,  et 
que  l'estiment  MM.  Thohisib  Dbsmazurbs,  1. 1 ,  p.  756  ;  Daixoz,  1. 11,  p.  845, 
et  Favard  db  Lamgladb,  t.  4,  p.  532. 

Mais  nous  pensons  avec  le  même  M.  Poncet,  loeo  citato ,  qu'il  en  est  autre 
ment  des  arbitres  volontaires.  Ils  n'ont  d'autre  caractère  et  d'autre  pouvoir  que 
ceux  que  leur  ont  donné  les  parties ,  c'est-à-dire ,  caractère  et  pouvoir  pure* 
ment  privés. 

Ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  prisa  partie,  disent  lesauteurs  du  iVac: 
franc.,  t.  5,  di.  5,  p.  402.  Slls  rerasent  de  juaer,  on  les  poursuit  devant  les 
tribunaux  par  action  ordinaire  et  ils  sont  condamnés  aux  dommages-intérêts; 

(1)  Ob  peai  également  pourtoÎTre  per  |  joge.  (Cutat.,  7  mai  1S17,  5.  17.l.244| 
cMta  voie  fat  arbilrei  en  mMiérede  foeiiié  1  </•  À9.,  i.  16,  p.  148.) 
coouiierciale,  pniaqa'ilt  oai  le  camclèie  de  I 
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s'il  y  a  eu  dol  dans  leiir  jugement»  on  a  raclion  ordinaire  pour  dol  contte  eu, 
**t  '  même  t»ntre  la  partie  adverse,  ^i  elle  :|^été  complice* 
*C*c«t  aussi  Copinion  tte  If.  thomiùe  Desmazures,  ubiswrà.  ji 

«itainF.  adl^v  t*  True  àjpatiU,  n.  40. 
[[#9M  ter.  \Le9'ifrêffiéYrdf$  fribunû^x peuvent-ils  ilre  pris  à  pariie? 

'Non,  dnrons-Bôus,  en  principe.  avecHH.taonm  Dbmii  niwa,  t.  l»ti.7S% 
fFiTAtD  PI  LA1IIU.ADI,  t.  4,  p.  533  y  et  PoHdT ,  t.  2,  p.  385  et  ntv.  Le»  gn^ 
^ers  des  tribunaux  ne  sont  point  en  eiïet  des  magistrats  ni  des  fonctionnaires 
-agents  du  gouvernement  qui  puissent,  enpré variquant,  compromettre  rhooneor, 
la  fortune  ou  la  liberté  des  citoyens,  lis  n'ont  que  la  simple  «nlité  d^offiders-mî- 
nistériels;  ils  ne  font  qu'écrire  sous  la  dictée  déjuge,  etsi  l'on  s'expliqoe  qu'ils 
tloivent  être  passibles  d'une  amende  et  de  dommages-intérêts  envers  Jes  parties, 
pour  les  fautes  ou  délits  qu'ils  auraient  pu  commettre  dans  i'exerdce  de  leurs 
Tonétions,  on  ne  conçoit  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  une 


jnréalable  pour  les  poursuivre  à  raison  de  ces  mêmes  infractioBS,'Cass.,  15déc« 
IWI  (/•  Àv^  U 14,  p.  503),  et  partant  qu'ils  soient  susceptibles  d'tee  pris  à 
partie. 

Toutefois,  le  Code  d^nstruction  criminelle  déclare  formellement  qu'ils  pour» 
ront  l'être,  lorsque  la  minute  de  Farrêt  ou  du  jugement  n'aura  pas  été  signée 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu«(arC  164  ewTO), 
et,  dgns  ce  cas,  la  nécessité  d'exécuter  le  texte  précis  de  la  loi  ne  saurait  être 
révoquée  en  doute. 

Mais,  ^  part  cette  innovation  qui  déroge  à  l'ancienne  l^isistion,  et  qu'Userait 
tflffieile  de  justifier  par  de  bonnes  raisons,  ainsi  que  le  fait  observer  très  judi- 
cieusement M.  Favard  de  Lani^ade,  les  motUs  sur  lesquels  nousnous  sommes 
fondé  nous  semblent  péremptoires.]] 

IMM.  Lmtque  la  prUe  à  partie  e$t  fondée  twrnnjjugêmeni  ématU  d^un  ifi^ 
banal  entier^  peui-elle  être  dirigée  contre  un  "des  juges  seulement ,  tel ,  par 
exemple,  que  le  rapporteur? 

Non .  sans  doute ,  paire  que ,  dansTobscurité  qui  couvre  le  secret  des  opi«' 
nions  d'un  tribunal ,  on  ne  peut  pas  se  permettre,  au  hasard,  soit  de  suppose» 
àim |age  udcopltiion  qui  ti'a'peut^êtrepas  étéla  sienne,  soit  de  supposer  cpie 
sa  VOIX  a  forcé  celle  des  autres.  Le  rapporteur  ne. pounratt  être  pris  à  partie  que 
dans  le  cas  d'uu'déni  de  juâtlcej  faute  de  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir 
jugement,  oupour  avoir -soustrait  des 'pièces  h  Tcxamen  de  ses  .coUègues.^[V« 
Nowt.  Répept.,f  Ptise  d7»(tr/ts,*S'3,  t.  9/o.  69i:} 

[[  Rien>de  motnsikmteirx  que  cette  sbiutton,  également  adoptée  tousTan- 
cienne  jurispruâeneei  et  que  soûtiennetit,  comme  nous,  MM.BbrrutSabiv-^ 
Prix. p. 466, not. 3,  iF3;  I>ACLOZ,t.ll,  p.3V4etsuiv.,  et'PoNCST,4.v:2^. 
p.  386.  Jl 

ti9#S.  LafPiMeàpûa^iîie*p9Ul-ëU\f  étire  ^etgereéetmUre  Vhêritier  duj%^gè2 

Le  principe  général  est  que  celui  qui  cause  pr^udice  à  autrui„par  im  dféliK 
MiqihasiHléni,  oblige  les sietts'cothmelil  s'oblige  lui-même  &  le  réparer.  (Gode 
d''insi.crlm.,8rt.2^  Gode-eiv.^Wt.  f 38l20'Se(i^>)lon , d'aptes  Ràviot^  estime, 
dans  son  <««nimentai#e  'Sur  rordODfnance,  p.  417,  que  ce  principe  s'applique 
aux  cas  de  la  prise  ii  partie  ^  mais  il  cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  qui 
avait  jugé  le  contraire  par  application  des  lois  romaines,  qui  ne  vendaient. 
p^M  Phérifier  Hesponsable  mi  délit  de  son  auteur  »  à  moins  qu'il  n'en  elUpro-- 
iité,  nii<  m  fiMnKNiii  fœtuM  est  locupletior»  LV.  kk  i6«  (L  dé  iudicii$y.  Bnto^ 


9t  eMMeMMoiir  iiinli4Mdtr>Me  4e4eaMdMr  tan  .piiae  k  iMflieae-peiii 
^iblement  mcéêÊit^wam  ithmàu^  n^moÊulL  que  h^pilM  à  ^partie a  éié 
idteBiée  d«  tirant  ésj^fe. 

I>i»AA04^onft««tra|i|«||e  idavvcil^^      lii  éroO,  t  .iQ,>  985.  mi  ar 
rtt  do^nrleaMeiit  de  Reimei,  rapponé  ao  Jtmmal  et  celle  Cour.  1. 1 ,  ehap.33; 
qui  décide ,  av  eonlraim  ;  qoe  rMrkier  d*iin  ju^e  eal  lesponaalile  du  jngeneol 
et-ieBu  aoi  detnmt|^i  mtéréta,  qooiqv'iia^eftteaAacMieaclkm  lennée  awant 
)e  décès  du  juge. 

Cependant  on  opposait  précisément  la  loi  16,  ff.  4e  JuâieUi^  et  le  principe 
du  droit  romain ,  suivant  lequel  les  quasi-délits  étant  personnels,  l'action  ne 
pouvait  procéder  contre  les  néritiers  de  ce  juge. 

Quand  on  admettrait  que  la  question  fût  sujette  \  controverse,  dans  le  temps 
oùles  lois  romaines  étaient  obligatoires,  dans  le  silence  du  droit  commun  ou 
coutumier,  nous  croyons  qu'elle  est  sansdidGculté  aujourd'hui^  puisque  ces  lois 
ne  dohrent  éire  considérées  que  comme  raison  éerile(4^.  «Nilre  JmnodiioCtoA 
gékériKl^  et  que  le  principe  général,  que  nous  aurons  rappelé  ca  eemmençant,. 
■est  que  rnérltier  f»!  Tesponsabie,  k  fins  poiement  civiles,  de  mut  te  fiUU  ée 
son  auteur» 

E(  Le  principe  sur  lequel  se  ftmde  M.  Cwné  'nous  semAde  evaet.  En  vain 


nemiers  ne  proposer,  ae  connaître  même  lesmimnsiae  jusuncauon  qu'Uipoo- 
vait  avoir}  qu'il  en  est  d'ailleurs  une  inûnité  iquOls  ignoreront  néoeséainrmenl 
lonjours  ;  et  que  eette^impuissanoe  notoire  des  taéritîers  sera  en  onelque  sorte 
une  prime  accordée  ft  fesprîtde  chicane  et  èla  mauvaiBe  foi  des  fuaideiirs. 

Tous  ees  inconvémems,  quelque  gravée  et  réelsqu^ls  soient,  ne  penventaa- 
Talvser  le tnrncipe  absolu- de  l'art,  â,  Cod.  dTiiistr^iorim.,  ■avcetque'Febjectran 
tirée  de  la  difficuhfé^es  moyens  de  défisnae  pooirtîtiétre  faite  dans  tOuteaJeB 
actions  civiles  résultant  de  délits,  et  que  ySependaDt,  cette  aetion  infest  pas 
éteinte  par  la  mort  des  prévenus,  encore  liien*fafcUe  n'ait  «pas  lété  «omnmnaAe 
de  leur  vivant. 

Il  faut  donc  tenir  pour  l'affirmative,  comme  ttU.  THOMDfiDBSiiAZURis,  t*  1, 
p.  756,  et  Dalloz,  1. 11,  p.  345,  mais  avec  les  lempéramenis  d'examen  pru- 
dent et  aévère  qœ  prescrit  aux  juges  'la<dUftcullèqu^auKa  lUiéniterde  dénidie 
k  une  action  qui^  en  faUy  est  entièrement  personnelle  à  celui  qu'il  représente, 
lequel,  mieux  que  personne^  était  k  même  d'y  répondre.(Y«  infiràyQuesi.  1820 
'6if,  M  )lfie).  Il  MiM^.  »mMth,,  f  Prùê'àpttrtiê,  nJ6. 

'^•M.  iP^9wrrmihafn  pviendmieijuge^pmriie'pimr  louèeêitmireienmeeqm 
«eeito  mwin'diite  muxiqwaateifmni§raphe$  deVmrL  505  7 

Nwf  11fnW«>de-aRisee:ii6gilimes  de)prisetiipaiitieiqtte>celles -énoncées  dans 
.Ml  article,  (r  <^coromellUve<de>eet^afftifae,let  Pioiau.^  t.  l,p»  660,) 

Ï[Noiis|NiisoiiségBlemeni,:avec)IUL  TBMiiia  Dissmomis,  t.  1,  p.  757» 
ONCiT,  t.  2,  p.  389 ,  que,  comme  il  s'agit  de  poursuites  rkourenses  a  exer- 
cer, il  faut  te  ifeniet«er  ilana  les  «h  iposée  pariailol;  Cr.  .aussi  les  qnes- 
âsoseaivaates.) 

Mais  de 'ce  iqued'art:  â05  esl  limitatif  dans  «e  sens^  il  se  s'ensuit  pas  qu'on 
doive-«ntrestrein*re.ia  pott^  en^éflardiiuK  diverses  ]uiidielîons,et,  par  exem* 
pie»  qu'en*  nniièse»criminelle,  i^ium  privée  contre  le  iuge  n'appartienne  au 
justiciable  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  le  Code  d'instruction  cri« 
minelle.  (Art.  77, 112, 16i,  271  et  370.)  Cette  conséquence  serait  inadmissi* 
ble;  car,  dit  avec  raison  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  844.  si.  dans  des  cas  par  eux* 
fliémes  moins  graves,  la  loi  criminelle  ouvre  la  prise  a  partie  contre  le  jugOr 
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comment  croire  qa'elle  ait  touIu  l'y  soustraire  daos  les  cas»  quoique  non  iitté» 
Talement  exprimes^  où  le  juge  se  serait  rendu  coupable  d'une  prévarication  ploi 


'  qn'îi  l'égard  des  infractions  qu'il  précise. 

M.  PoNCBT,  ubi  iuprà,  p.  393  et  sniv.»  fait  la  même  distinction.  ]] 

«Iph.,  T*  Pritê  à  partie,  n.  34. 

J[  1804  bis.  Une  partie  e$t^lU  reeevable  à  prétenter  requête  à  la  Cour 
royale,  aux  fins  de  prendre  à  partie  un  tribunal  de  première  instance  pour 
eaute  de  suspicion  légitime,  bien  que  cette  espèce  de  récusation  ne  te 
trouve  pas  au  nombre  des  cas  compris  au  titre  3  du  liv.  4  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ? 

Non,  parce  que  si  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  la  rigueur  des  prindpes 
était  telle  qu'on  devait,  même  au  cas  de  faute  grossière  (voir  la  question  sui- 
-irante),  s'abstenir  de  juger  par  analogie,  k  plus  forte  raison,  ne  pourra-t-on 
accorder  à  un  tribunal  la  faculté  de  s*arro^er  le  droit  d'ajouter  k  la  loi* 

Nous  croyons  donc  qu'une  pareille  décision  outre-passerait  les  bornes  da 
4>ouToir  judiciaire,  malaré  la  décision  contraire  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'(H^ 
4éans du  14  juin  1822  (J.  Av.,  t.  18,  p.  541),  dont  M.  Colas  Delanoue  ne 
peut  se  défendre  de  critiquer  indirectement  les  principes ,  quoiqu'il  ait  coo- 
-couru  à  la  décision  de  cette  Cour. 

,11  est  bon  de  faire  obsenrer,  avec  M.  TBoma  Disuixonis,  1. 1,  p.  760,  que 
toute  abstention  de  la  part  du  juge,  même  faite  mal  k  propos,  ne  constituerait 
-pas  contre  lui  un  motii  de  prise  a  partie;  il  faut,  pour  cela,  qu'elle  soit  dolo- 
-sItc,  parce  que,  alors  seulement,  il  y  a  déni  de  justice,  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire, le  plaideur  a  la  faculté  de  se  pourvoir  pour  faire  dire  tort  à  la  récusalioo 
«u  demander  d'autres  juj^es,  ce  qui  est  beaucoup  plus  convenable  à  ses  intérêts 
r€t  à  la  dignité  de  la  magistrature.]] 

PREMIER  CAS  (I). 

^9#ft.  La  fauts  grossière  d<ninê'ê^Ue  lieu  à  la  prise  à  parfis  comme  pom 

cause  de  dol? 

Tout  le  monde  connaît  cet  axiome  tiré  du  droit  romain,  Uua  eulpa  dolo 


seul  fondement  d'une  erreur  grossière  sur  un  point  de  fait  ou  de  droit:  erreur 
qui  ne  serait  pas  accompagnée  de  faits  qui  prouveraient  qu'elle  eût  été  volontaire 
^et  commise  avec  Intention  de  nuire*  «  Le  simple  mal  jugé  au  fond  n'est  pas  im 
«  moyen  de  prise  k  partie,  disions-nous  avec  DoPÂEC-PouLLAm,  1. 10,  p.  906, 
«  si  ce  n'est  lorsqu'à  y  a  une  loi  formelle  qui  permet  aux  plaideurs  de  prendre 
«  cette  voie....  » 

M.  TouLLiBR,  1. 11,  p.  283,  fait  remarquer  que  cet  auteur  i^oute  immédiate- 
ment après  ces  mots  :  «  Ou  que  le  jugement  cause  k  la  partie  par  la  fiiute  gros- 


-  divertir  et  les  dissiper.  » 


(1}  V,  Cod.  deproc,  an.  505,1  !•»« 
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Noire  savant  collègue  elle  ensuite  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  du  23  ^uill. 
1806  (/.  Âv. ,  t.  S,  p.  152),  que  nous  avions  également  rapporté,  et  qui  décide 
que  la  prise  k  partie  peut  être  dirigée  contre  un  juge  d'instruction,  pour  avoir 
décerne  vn  mandat  d'arrêt,  à  raison  d'un  fait  qu'il  n'avait  pu  regarder  comme  dé- 
lii  que  par  une  erreur  ou  faute  très  srave. 

Iraprès  les  développements  dans  lequels  est  entré  M.  TouUier,  sur  la  ques* 
lîoa  qui  nous  occupe,  nous  modifierons  la  solution  trop  absolue  que  nous  avions 
donnée  dans  notre  Analyse^  en  disant  que  l'erreur  grossière  n'est  une  cause  de 
prise  à  partie  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  de  faits  oui  prouveraient 
qu'elle  a  été  volontaire,  et  commise  avec  intention  de  nuire.  Ln  conséquence, 
et  en  maintenant  le  principe  que  le  mal  jugé  ne  donne  point  lieu  k  la  prise  à  par** 
tîe,  nous  y  ferons  une  seule  exception  pour  le  cas  où  il  est  la  suite  d^une  erreur 
tellement  grossière  qu*on  ne  puisse  supposer  qu'un  juge  impartial  y  soit  tombé 
autrement  que  par  prévention. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Duparc,  que  nous  admettons  par  cette  consi- 
dération qui  le  détermine  :  «  c'est  qu'il  faut  que  les  circonstances  soient  extré- 
«  mement  fortes,  pour  qu'un  juge,  toujours  présumé  attacbé  à  ses  devoirs,  soit 
«  détourné  de  ses  fonctions  et  rendu  partie  dans  ime  affaire  qui  ne  devrait 
«  pas  Fintéresser.  Les  fautes  qu'il  commet  dans  ses  fonctions  sont  facile- 
«  ment  présumées  n'être  que  l'effet  de  la  faiblesse  bumaine  et  des  surprises 
«  dans  lesquelles  les  parties  peuvent  souvent  fiiire  tomber  les  juges  les  plus  at- 
«  tentiis.  » 

|T  Quoique  cet  arrêt  du  23  juill.  1806  soit  fort  remarquable ,  en  ce  qu'il  ne 
parle  que  ae  faute  grave,  et  non  de  dol  et  de  fraude  {J,  Av,,  t.  5,  p.  152;  De- 
TiLL.,  CollecL  Nouv.y  2.1.169),  et  qu'il  ait  été  rendu  sous  l'empire  du  Code  de 
brumaire,  dont  la  disposition  (art.  5o5)  a  été  reproduite  dans  le  Gode  de  procé- 
dure, la  Cour  de  cassation  a  proclamé,  contrairement  à  notre  plaidoirie,  des  prin- 
cipes enUèrement  opposés,  le  17  juill.  1832  {J.  Av.,  t.  42,  p.  373:  Dsvill., 
1832.1.484);  elle  a  pensé  qu'en  matière  de  prise  à  partie  on  ne  devait  pas 
raisonner  par  analogie,  puisqu'il  n'est  pas  seulement  question  d'une  réparation 
pécuniaire  et  de  dommages-mtérêts,  mais  de  l'honneur  et  de  l'étal  desmagis- 
irais  dénoncés. 

€e  changement  de  jurisprudence  ne  pourra  jamais  obtenir  notre  assentiment. 
Sans  doute,  la  faute  grossière,  la  faute  lourde  ne  devront  pas  être  légèrement 
admises;  mais  il  peut  exister  des  fautes  tellement  grossières,  qu'il  soit  impossi- 
ble de  ne  pas  les  considérer  comme  un  véritable  dol,  et,  dès  fors,  une  répara- 
tion devient  nécessaire,  autant  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  que  dans 
cdui  de  la  justice;  de  la  morale,  parce  qu'au  lieu  de  compromettre  la  magistra- 
ture, cette  réparation  éclatante  venge  son  honneur^  en  ne  tombant  que  sur  le 
membre  que  son  ignorance  ou  son  improbité  rend  indigne  de  siéger  dans 
son  sein;  de  la  justice,  parce  que  la  loi  elle-même  reconnaît  que  tout  fait  de 
l'homme  qui  cause  un  dommage  à  autrui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer.  (Art.  1382,  C.  civ.) 

Le  maj^îstrat  qui  oserait  monter  sur  son  siège  dans  une  complète  ignorance 
des  premières  notions  du  droit,  en  supposant  que  cela  fût  possible,  sous  l'em^ 
pire  de  nos  institutions  éclairées,  ne  serait-il  donc  pas  aussi  coupable  que  celui 
ûui,  par  maladresse,  aurait  heurté  im  passant,  ou  occasionné  par  inadvertance 
des  blessures  graves  à  un  citoyen  inoilensif  ? 

A  toutes  les  époques,  dans  toutes  les  législations,  on  retrouve  les  disposi- 
tions de  l'art.  1382,  fondé  plutôt  sur  des  principes  d'équité  naturelle  que  sur  les 
règles  rigoureuses  du  droit.  Aussi ,  dans  le  Code  de' procédure ,  trouvonsrnous 

a  1. 1 5)  r  application  de  ce  principe,  à  l'égard  du  juge  de  paix  qui  est  passible  do 
mmages-intéréts  si  Finstancese  périme  par  sa  faute. 
Les  ait.  77, 112»  16i  et  271,  Cod.  d'inst.  crim.,  noua  en  offirent  égalemeal 


Cy 
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des  exemples;  «t  le^M.  dv.  firt.  90(3)  ne  pemet  ng  mx  Juges  de  com- 
mettre Is  plus  légère  erreur  sarVapplîcatîMi  de  la  eDiméDte)[>ar4a»ip6.(fo|f. 
'notre  QuesL  46.) 

Quelle  tie  serait  d«iic  pofMblNtflrrerfie  de  la  M  (|iii,'daii6  plosleimQas,  pu- 
nirait la  négligence  et  la  faute  légère,  et  quin^ïBidmettriifttpas  ensuite,  Mneen 
matière  eriminelle.fa  faute  la  plus  grave,  la  faute  la iplos'knirde,  Uimmlpa? 

Quel  senraît donc  lemotlfdeeette  iniquité  révoltante,  qui  expo9ennt(|in efll- 
cier  ministériel  k  une  ruine  complète,  (pour  avoir  commis  Ferrenr  lapins  lé- 
ffère  dans  l'appRoaiion  des  lois  les  plus  compliquées,  et  qui  placerait  sous  une 
égide  protectrice  le  magistrat  ignorant  dont  chaque  acte  pourrait  être  on  nou- 
veau malheur  pour  les  juniciables? 

Le  motif  de  l'arrêt  du  17  iuillet  ne  nous  paraît  donc  pas  d^  Mture  à  "orntre- 
balancer  yictorieusement  de  si  graves  considérations,  et  nous  pensons  4|ne 
les  auteurs  précités,  qui  se  ralliaient  à  la  jurisprudence  première  de  la 'Cour  de 
cassation,  n'hésiteraient  pas  è  perabter  avec  M.  Carré  dans  l'affirmative,  sur 
cette  question. 

Nous  pouvons  invoquer  Popinion  de  MM.MuRLm,  MéperLA»^  p.78S'et787, 
pAVÀRDm  LAifcrLADB,  t;  4,  p.  583;  DALLOX^t.  11»  p.  844|  ei  Pomiif >  t. 2, 

p.  390  et  sniv.)]  «app.  «IpH.,  t*  PrUê  àporXiê,  n.  43  et  s. 

SECOND  CAS  (I). 

*i  9MI.  Queh  tmt  lêseas  ùà  la  mise  à  pariée  ul  êmprêofêmma  pmmmoie  par 

la  M? 

On  ne  saurait,  dans  les  trnis  Codes  qui  TégîSBcnft  airioord*hul  lesnatièns  ci- 
viles, trouver  une  seule  disposition  qui  ait  prononcé  la  prise  à  partie;  en  sorte 
que  celle  de  Tart.  505,  S  2 ,  parattrait  inmue ,  si  le  Code  d^instmelion  erirni- 
nelle  n'avait  établi  plusieurs  cas  où  cette  action  est  ouverte.  (F.  ^  Code,  aux 
art.  77,  1 1-2,  t64,  271  et  593.) 

S  Ce  dernier  article  est  abrogé,  par'iuile  de  f  aMUtaiées€duraipéciria, 
i  de  la  Charte  de  1830 . 
Yoyes  au  surplus  nos  observations  «upfd,  QumL  iW^^  sur  leoi€aieftpMS86> 
noDl  énoncés  dans  le  Code  d'instruction  criroiBelle.  ]] 

TROeiËM£  CAS  (2). 

f  #OY.  Queti  santf  en  général ,  les  cas  où  la  loiprtmonte  laretpvnUÈS^i 

êous  peine  de  dommages-inléréts  ? 

Ce  sont  Tes  cas  suivants  :  V  si  un  juge  de  paix  hisse  périmer  une  Instince 
(F.  Code  de  proc,  art.  i5)  ;  2«  s'il  faisait  la  levée  du  scellé  avant  l'ex^rtw" 
ae  trois  joura  depuis  rinhumation  (F.  art. 
contrainte  par  corps  hors  des  cas  déterminés 

*4«  s'il  se  rendait  coupable  d'attentat  k  la  lîbei ^   . 

tl7ct119)  idans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  lieu  à  prise  k  partie,  si  lapersoime 
lésée  préférait  la  voie  civile,  ainsi  que  l'art.  1 17  Im  en  donne  la  fiicolw.    ^. 

[[M.PoRCBT,  t.  2,  p.  393  et  suiv.,  précise  les  mêmes  cas.  Ajoutons  tootwj» 
avec  M.  Dalloz,  t.  il,  p.'SM,  que  si,  en  dehors  de  ces  cas  généraui,jl  eny 
quelques  autres  où  lejusticiablepoisse  attaquer  le  juge  en  dommages^iJiti^rtiS» 


i.lii  Un 


(1)  F.  art.  505.  J  a. 

(2)  ACod.d«rptPC,  tft.  16,105,4^ 
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cette  action  ne  peut  lui  être  accordée  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  précis, 
.Mffloe*  qu'aile  «  anitiiiue  oiioMrtfe  iira»e*ét4teolMmit^roi  ^reMwee-toote'voie 


K.  *  «         « 


'Mur  soutenir  que  la  parue  peuf  attaqiuer  le  |^ge^èn'tdbinmit^eB•^HltÀPÔts  |»ar 
H&6  voies  ordinaires^  on  dit  qu'aucune  dispesîtion  <le  loi  iieJDorie4|U'un] juge  ne 
pourra  être  poursuivi  que  parla  prise  \  partie  ;  que  Pan.  d05,  Cod.  proc.dv.» 
en  disant  que  les  juges  peuvent  être  .pris  k  partie,  ^emlxle  laissepaui]paBtîies  la 
faculté  de  prendre  une  autre  voie;  que  les  formes  tracées ^ur' la fOriseàiparlie 
sont  longues  et  embarrassantes,  qu'elles  sont  de  nature  a  exasj^érer  le  Juge 
par'Téclat  de  la  poursuite  et  la  connaissante  qiii  ;eB  estiau^sUÀt  donnée  à  4in 
tribunal  supérieur,  tandis  qu'une  citation  en  conciliation  j»burrait.6u0ire  «bîen 
sotivent  pour  faire  connaître  au  juge  ses  torts  et  arrêter  leprôcès.  Ces  Jnotils 
ne  nous  naraissent  pas  fondés  ;et  nous  pensons  avec  lUC  Lepaûe,  p.  3i2y  fineic 
l''*,  que  la  prise  à  partie  est  le  seul  moyen  de  poursuivre  Un  jiu;e  en  domnagee» 
inléréts.  En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire  qu^uœ  diaposilion  Se  ia<koi  4ise  que 
Je  juge  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  prise  à  partie,  nous  reconnaisseas 
qu^l  est  des  cas  dans  lesquels  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prendre  celte  vokn 
ce  seront  ceux  qui  ne  seront  pas  compris  dans  l'art.  50S ,  comme  Jorsqu'il  8^*> 
gît  de  reoommeucer  aux  frais  du  juge-commissaire  J'enquête  nulle  par  sa- faute, 
ainsi  que  nous  Pavons  démontré.  Mais  pour  les  cas  dont  parle  Part.  505^  H  n^ 
a  pas  d'autre  mode  à  suivre  que  la  prise  à  pariie.  Cet  article  dit  que  les  ju» 

Ses  peuvent  être  pris  à  partie.  C'est  là  un  droit  créé  en  faveur  des  parties ,  el 
ont  elle  sont  libres  d'user  ou  de  ne  pas  user;  en  n'en  usant  pas,  elles  ne  peu- 
vent pas  s'en  créer  un  autre.  Le  lésislateur  a  voulu  garantir  le  juge  des  atta- 
ques inconsidérées  que  les  passions  ces  plaideurs  pourraient  susciter  ;  il  n'a  pas 
Voulu  qifun  magistrat  -pût  être  inopinément  traduit  devant  un  juge  inféiîeur; 
plus  d'un  plaideur  cupide  aurait  pu  trouver  dans  une  attaque  scandaleuse  une 
spéculation  de  dommages-intérêts.  Des  formes  protectrices  mettent  le  magis- 
trat à  couvert^  il  faut  que  celui  qui  veut  poursuivre  en  obtienne  la  permission. 
Lorsque  ce  premier  acte  sera  connu  du  maj^istrat,  on  pourra  en  attehdre  les 
Béaes  nvaniaffes  que  de  TesBai  de  la  conciliation  :  il  s'empressera,  si  la  de- 
mande du  plaideur  est  fondée,  de  reconnaître  ses  torts  et  de  prévenir  un  pre« 
ces  fâcheux.  Nous  croyons  donc  que  la  dignité  des  masistrats  et  l'intérêt  même 
des  p^Ues  exigent  que  la  demaadeieo4aBamages-ifae»éas>ne  puisse  être  for- 
mée que  par  la  prise  à  partie. 

Notre  opinion,  que  partagent  HM.  PAVAnn  Dfi  LAnGLADB,  t.  4,  p.  531;  Pqn*» 
CR,  t.  ^  p*  995,  et  Dalldz,  t.  il,  p.  d46,  s'^taîe  d'ailleurs,  indépendam* 
ment  d'un  arrêt  de  Bourges  du  6  mars  1807  (J.  Av.,  1. 13,  p.  88),  sur  deux  dé- 
ctsîotts  de  la  Gourde  cassation  des?  ininiSAO  (J,Jt«.,  1. 12,-11.  388),  etO^  août 
tô35(/.iA9.,  C  3â,  p.  165);  lademim  fUttoat la* coa«iofed'4]nemarnièfe 'for- 
melle. \\  Httpp.  «apli. ,  T*  ^riêe  à  pàrl^,  n.  94. 

I&09.  La  loi  ouvrant  la  voû  de  prise  à  partie  pour  déni  de  justice ,  pour^ 
rail'On,  pour  lafnémê  eauêe^  se  pourvoir  ên^  appel  sel4imi  peut  fmeitdre 
celte  dernière  vote,  comment  le  fond  sera-t-Ujugé  F 

En  ouvrant  la  voie  de  la  prise  k*p!irtie'en  faveur  ^è  celui  qm  éprouve  un  déni 


(t)  f  •  CSod.  eiv.,  'art.  t  ^  Côd.  de  proc,  art.  tS5« 
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de  justice,  la  loi  a  éTidemmeot  exclu  Tappel  fondé  sur  la  même  cause.  £q  effet, 
dit  M.  Mbrlin,  Nouv.  RéperL^  y  DémdejiMiee ,  de  deux  choses  l'une ,  ou 
raiïaire  dont  il  s'agit  est  de  nature  k  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  trfii>u- 
nal  de  première  instance  devant  lequel  elle  est  portée,  ou  elle  est  de  nature  \ 
subir  deux  degrés  de  juridiction.  Au  premier  cas,  il  est  dair  qu*on  ne  peol  pas 
la  porter  par  appel  au  tribunal  supérieur  «  et  que  celui-ci  serait ,  ratione  moÊt* 
riœ,  incompétent  pour  en  connaître.  Au  second  cas,  le  tribunal  supérieur  ne 
pourrait  en  eonnattre  qu'après  qu'elle  aurait  subi  un  premier  degré  de  juridic* 
tion. 

Quel  sera  donc ,  au  cas  de  déni  de  justice ,  le  moyen  de  faire  juger  le  fond? 
Le  Gode  de  procédure  civile  ne  l'indique  pas;  mais  u  est  évident  qu'on  doit  as- 
similer le  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  refuse  de  juger  au  cas  où 
il  se  trouve,  par  le  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  magistrats,  dans  l'impuis- 
sance  de  remplir  ses  fonctions  ;  il  faut  donc  suivre ,  dans  ce  dernier  cas^  la 
mardie  que  nous  avons  indiquée,  t.  3,'p.  287,  not.  1'*.  (F.  aussi  Nouv.  Réperl^ 
V*  Cour  de  ea$$atUm^  n^  3.)  Néanmoins ,  il  est  à  remarauer  aue  le  tribunal  sa« 
péfieur  pourrait  juger  le  fond ,  si  le  déni  de  justice  résultait  d'un  ju|;ement  par 
lequel  le  tribunal  de  première  instance  se  serait  mal  k  propos  dessaisi  d'une  a^ 
faire  disposée  k  recevoir  une  décision  définitive.  C'est  ce  que  prouve  un  arrêt 
dv  6  tberm.  an  XI ,  rapporté  par  M.  Merlin,  v*  Déni  de  justice,  et  ce  que  nous 
avons  dit  sur  l'art.  473. 

[[  M.  Thoidib  Dbshazurbs,  1. 1,  p.  761,  pense  comme  nous  que  la  voie  de 
l'appel  n'est  ouverte  que  contre  les  décisions  gue  l'on  prétend  mal  rendues,  et 
non  quand  il  n'y  a  pas  décision  mais  refus  de  juger. 

La  partie  aura  donc  à  se  pourvoir,  dans  ce  cas,  devant  les  juges  compétents^ 
pour  se  faire  indiquer  le  tribunal  devant  lequel  elle  devra  porter  sa  demande» 
excepté  toutefois  dans  le  cas  exceptionnel  dont  parle  M.  Carré ,  et  où  le  juge 
supérieur  pourra  statuer  sur  le  fond .  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation 
par  un  second  arrêt  du  27  août  1806  (J.  Av.,  U  12,  p.  385J.  Voy.  notre  Que$- 
iion  48,  tfi  fine.J} 

Art.  506.  Il  y  a  déni  de  justice^  lorsque  les  j^es  refasent  de  ré* 
pondre  les  requêtes^  ou  négligent  déjuger  les  aOaires  en  état  et  eo 
tour  d'être  jugées  (!)• 

t  iNotra  Comment,  da  Tarit;  t.  3,  p.  S3,  n«  S.]  —  OrdoBiiMet  d«  f  S67,  til.  35,  art.  3.  — Cod.  cIt., 
art.  4.— Cod.  de  proc.,  art.  15.— r  Notre  Dict.  gén.  de  proe.,  ▼**  Pritê  d jMWie,  s*'  4  et  7.— De- 
TiMlenewe,  eod,  Otffft.,  n*>  5.  —  Arm.  DaUoi,  9od,  o«r*.,  n^  5.  —  Locri,  t.  32,  p.  3»,  et  p.  136, 

ÛCBSTiON  TMIT^  :  Bb  fosUei  ekooDiUnoas  partlcoUArM  j  at-ll  déal  dejnsttee?  Q,  1809.  ] 

CCGCXIII.  Dans  cet  article,  la  loi  fait  connaître,  <9n  général,  les  cas  où  il  v  a 
déni  de  justice,  et  déclare  qu'il  existe  non-seulemont  lorsque  les  juges  refu- 
sent de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées,  comme  le  portait  l'or- 
donnance de  1667 ,  mais  encore  lorsque,  refusant  de  répondre  sur  les  requêtes 
que  les  parties  doivent  leur  présenter»  ils  mettent  obstacle  à  ce  qu'elles  puis- 
sent obtenir  justice* 

t^lNI.  En  quelUi  eircomtancei  parlieulièrei  y  a-i-il  déni  de  justice  ? 

Il  y  a  déni  de  justice,  1«  d'après  Part.  4,  G.  dv.,  quand  le  juge  refuse  de  ju- 


(1)  roy.  ceeînqaiémecatdepriMàp«rti«.  4«ft  Boice  2Vaild  dêê  loii  (forf «Hifolto»  «1 
••  compétêmce,  aru  ê»  p.  SK 
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5er,  80U8  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  delà  loi.  Mais 
faut  remarquer,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  1. 1*',  p.  38,  à  la 
note,  que  les  juges,  autres  que  ceui  des  iustices  de  paix,  peuvent  refuser  de 
yuger,  lorsque  les  parties  prorogent  leur  juridiction  ; 

2**  Il  y  a  déni  de  justice,  d'après  l'art.  506,  dans  deux  cas  :  le  premier.  lorsque 
les  juses  refusent  de  répondre  les  requêtes  ;  le  second ,  lorsqu'ils  négligent  de 
juger  les  affaires  qui  sont  tout  à  la  fois  en  état  et  en  tour  d*être  jugées.  (F.  Pi- 
GEAU,  t.  /,  n.  682.) 

3«  Il  y  a  aéni  de  justice  si  le  tribunal  renvoie  k  faire  droit  sur  une  partie  non 
contestée  de  la  demande  Jusqu'à  ce  que  la  partie  litigieuse  de  cette  demande 
soit  en  état  d'être  jugée.  (Turin ,  23  juin  1807,  S.  8.1.49,  et  /.  Av.,  t.  18, 
p.  .537.)(t) 

[[  De  même,  et  si  au  lieu  de  surseoir  k  sa  décision  le  juge  de  paix  passait  ou- 
tre au  jugement  du  fond  de  l'afTaire,  nonobstant  les  récusations  à  lui  notifiées 
et  les  conclusions  prises  devant  lui  a  fin  de  sursis  de  sa  part,  il  y  aurait  encore 
déni  de  justice  pour  la  demande  en  récusation,  et  dol  el  fraude  quant  au  fond , 
Amiens ,  23  mars  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  274). 

Il  ne  suffit  pas  néanmoins  qu'un  juge  ait  tardé  à  répondre  une  requête  ou 
qu'un  tribunal  n'ait  pas  jugé  aussitôt  qu'un  plaideur  aura  cru  la  cause  en  état, 
pour  prendre  le  juse  ouïe  tribunal  k  partie  :  La  loi  veut  que  le  déni  de  justice 
soit  constant  par  deux  réquisitions  faites,  en  la  personne  du  ffreflier,  au  juge, 
de  répondre  la  requête,  ou  au  tribunal  déjuger  (art.  507  et  50o). 

C'est  aussi  la  précision  que  fait  IL  PoHCir,  t.  2,  p.  392.  ]] 

•«pp.  «Iph.,  T*  Frite  à  partie,  d,  26  et  8. 

Art.  507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions 
£iites  aux  juges  en  la  personne  des  greffiers^  et  signifiées  de  trois  eo 
trois  jours  au  moins^  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce^  et  de 
huitaine  en  huitaine  au  moins,  pour  les  autres  juges.  Tout  huissier 
requis  sera  tedu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine  d'interdiction. 

T.,  29-^Ntf  Co— wt  dm  Ttrtf,  t.a,p.ll»«-liti 

et  4.  —  C  Loeré,  1.32,  p.  23,  et  p.  136,  b«  45. 
Q0ISTI03I  TftAiTÉs  :  La  réifitiltloo  pMmlt-«ll«  Un  faile 

««'«■sreff«T(^.  iSlO.} 

GCCCXl  V.  Les  juges  ne  sauraient  être  présumés  coupables,  ni  par  les  vaines 
clameurs  d'une  partie  qui  les  accuserait  de  négligence,  ni  par  des  témoins 
qu'elle  produirait;  il  faut  que  le  déni  de  justice  soit  à  la  fois  prouvé  et  caracté- 


iMt  <•  1667»  lit.  25,  an.  3,  S 
ea  U  partooiia  da  grentr  troiré  «Uleurf 


signifier  serait  interdit. 


Dans  l'ancienne  législation,  les  sommations  de  juger  ne  pouvaient  être  faites 
qu'aux  juges  dont  la  juridiction  n'était  pas  en  dernier  ressort.  On  n'avait,  à  i'é* 
gard  de  ceux  dont  les  jugements  étaient  souverains,  d'autre  ressource  que  de 
jioner  ses  plaintes  au  chancelier  ou  au  conseil  du  roi.  On  arrêtait  ainsi  le  couri 
de  la  justice  par  égard  pour  la  dignité  des  magistrats.  Mais  la  dignité  de  la  jus- 


(f  )  Une  Coor  d'appel  qoi,  dans  les  motiHi 
d«  son  arrêt,  consiaère  coniin«  nul  on  jog»- 
aeai  da  pranièra  iaaianea  foomif  à  it  caa* 
•ara,  al  ooi,  dans  ton  ditpaMtifj  proDOoea 
ioio  d  ca  jagemaot  n'eiinait  pas,  est 


cenaée,  par  eela  saol,  Pavoîr  aniiolé;  aa 
caoféqQenca,  Parrét  d'appel  ne  ||eat  être  ré- 
puté reafarmer  da  ca  chef  on  déni  de  juitice* 
(Casial.,6  tTril  1810,  S.,  lt.1.107.) 
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tke  eUe^méme  ne  serait-elle  pas  dégradée,  si,  en  considération  de  ses  minis* 
ires,  sa  marche  était  variable  ou  chancelanletNe  doit-on.  pas  encore  considérer 
Que  des  juges  souverains,  ordinairement  placés  dans  ua  plus  grand  tourbinom 
cTalTaires.  et  moins  rapprochés  des  plaideurs  que  lefr  autres  juges,,  sont  plus  ex- 
posés, à  laisser,  contre  leur  intention,  des  plaidants  en  souuranceT  Peut-être 
aussi,  avaît-oa  peine  à  concilier  Tidée  de  cespea  eavers  les  mamstcats,  avec 
Tidée  qu'emportait  l'expression  même  de  sommation*  Un  acte  de  réquisition  ne 
peut  blesser  la  dignité  d'aucun  juge.  (Toj.  Expoêé  des  molifi,  H  QOlfe  Traité 
d' organisa  et  de  compéLy  p..  55,.  n<^  31  ei  32.) 

t9|t.9.  La  réqfÊmtUm  paimaU»êUe  élre  faUa  en  la  fâramM  dm  greff» 

trouvé  ailleun  qu'au  greffé? 

(Ml,  puisaue  la  loi  n'esi^  pas  qu'elle  soit  faite  au  grefleu  Le  greltier,  d'après 
l'art.  1039,  doit  .viseï:  L'origunaJ,  puisqu'il  est  p^DSOj^e  pubtiquo*  (Voy«  PiGiàU» 
1. 1,  p.  6M^) 

[[Gela  nous  semble  également  hors  de  doute.]]  sii»..  «i^b,  v^/V^e  à  parL,^, 

km.  50A.  Après,  tes  déni;  féqinsktion^  k  jiqpe  poun»  étoe  pris 

â  partie. 

C  Nom  Connent;  àm  Tarif,  t.  3;  ^.  24^  d*'S.}— Codt^lutt.  «ritt.,  ait.  49l(«tn|t«t  4S3  tCnAr.— 
CLocré,  t.  32,  p.  23»aipL41,9»  1&3 

CGCGXY.  On  voit  que,  par  l'art.  510,  les- deux  Féqiûsîtions  ne  suffisent  pas 
pour  former  la  demande  en  prise  k  partie  ;  il  faut  de  plus  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission préalable  du  tribunal  devant  lequel  l'action  doit  être  j^rlée  :  ces  deux 
réquisitions  ne  sont  dono  un  préliminaire  de  la  prise  k  partie  qu'en  ce  sens 
qu'elles  sont  ivdispensablement  prescrites  pour  pouvoir  obtenir  du  tribunal;  su* 
périeur  la  permission  nécessaire  pour  intenter  la  demande  (1)* 

ÂiT.«  599.  La  prise  à  partie  coolre  les  jages^de  pair,  contre  les 
tribunaux  de  commerce  oa  de  première  instance,  ou  contre,  qfidr 
qu'un  de  leurs  membres^  et  la  prise  à  partie  contre  an  coaseiller  k 
une  Cour  rojale  ou  à  une  Caur  d'assises,  seront  portées  k  une  Cour 
ro  jaleidu  ressort 

La  prise-  à^  parlie  contre»  lès  Goura  d'àssiaes,  contre  les  Goura 
royales  ou  Tone  de  leurs  chambres,  sera  portée  à  la  Baute-Goar^ 
confoirmëmeot  à,.rart.  101  de  Facte  da8  mai  ia04., 

M«bni^oii4n,20AvrU.I732,  trir  4.r-Godft  d'lBsi.orimM  «(.«as  tlnlf.— CNetN  JDIçUefa.  à» 
9roc.,  t"  Priée  àparHêt  n«  19;  —  Dtt&leneuTe,  eod-  oerft.,  n"**  7,  S  «i  9.  —  Arm.  Dalloi,  «Nir 
«ervi,  n**  44  à  4S^.-^Locré|  %.  22,  p.  23;  p^  137,  no  46  ;  p.  4l,  nO  f  7«  aC  p.  79  flt  ■aiv. ,  nC  9. 

HliBSTipN»  isMTten:  MitK>nCoraflrinM«oiiattOHilrftii&ija9t4l»  ptia^à  ntooo  db-Mi  toaetiM* 
dM»  vœ  tMMBkUe  d«  UiBUIet  Q.  iSil»  -^E«(41,/lofo|wMAt  U^aUpÎMiOp»  dtrrclA.  «S»,  ^««if 
où  «B«  «cUoB  en  priM  à  putie  puiwo  étn  portée  d9f.«m  la  Gopi;  dft  ouMitlo^r  Q.  1  ttS.) 


CCGC&¥I«  IkM  antre  gaiantîe,  donnée  à  Ia4éiaatti)ii|^el  aux  paHies,  esl 
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dans  Je  degré  de  supériorité  de»  iribunanx  chargés  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  prise  à  partie. 

Ces  demandes  étaient,  avant  la  réTonilion,  considérées  comme  tenant  à  la 
hante  police,  et  les  parlements  étaient  en  possession  d'exercer  cette  )uridictîon 
sur  les  juges  de  tous  les  tribunaux  de  leur  ressort,  sans  qoTù  y  eût  à  cet  égard, 
aucune  ioi  générale* 

Le  recours  immédiat  au  tribunal  su^rieur  a  le  double*  avantage  d^Scarter 
toute  inquiétude  de  prévention,  de  partialité,  de  ménagements,  et  d'empêcher 
qu*un  juge  ne  soit  traîné  d'un  tribunal  k  l'autre;  Ces  motifs  ont  fait  décider  que 
les  Cours  royales  prononceront  sur  les  prise»  k  partie  oomni  les  juges  de  pair, 
contre  les  tribunaux  de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre  quel- 
qu'un de  leurs  membres,  contre  un  juge  d'une  Cour  d'appel  ou  d'une  Cour  cri" 
mineller 

[[  Cassât.,  S5  août  1825  (/•  Av.,  U  30,  p.  16S.)  ]} 

Les  Cours  royales,  les  Cours  criminelles,  ou  même  Tnaede  leurs^seetionsv 
qui,  dans  ses  (onctions,  représente  la  Cour  entière,  ne  peuvent  être  prises  k 
partie  que  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  était  compétente  à  cet  égara,  aérant 
l'acte  du  8  mai  1804,  et  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  qui  a  ressaisi  ce 
pouvoir,  FinstitudoR  de  la  haute  Cour,  éilBimpènale;  n'agmt  pas  été  mainte- 
nue parla  Charte.  Devant  cette  puissance- suprême,  l'autoriiédfunet  Cour  de> 
justice  ne  pourra  la  xlispenser  de  se  justifia,  et  l'éclatante  solennité  du  juge- 
ment sera  également  .propre  à  venger  wi>  eovps  auguste  malà  prapoa  inculpe,, 
ou  la  magistrature  entière,  en  frappant  les  magistrats  coupables. 

QTNous  pensons  aussi,  contrairement  à  l'opinion  de  M.Piovav,  1. 1',  p.  798, 
fflieles  lois  de  1790  et  la  constitution  de  1791,  chap.  5,  art.  19,  attribuant  à  ia 
Cour  de  cassation  la  connaissance  det  prises  à  partie  contre  un  tribunal  «n- 
tier,  cette  Cour  a  pu  rester  dépouillée  de  ce  droit  exclusif,  pendant  que  la 
haute  Cour,  h  laquelle  il  avait  été  dévolu  spécialement,  a  existé»  Hais  indépen- 
damment de  ce  que  cette  Cour  n'a  jamais  été  organisée^  comme  l'enseipne 
M.  Fâvard  db  Làitqlaiib,  qui  donne  l'historique  de  la  législation  sur  ee  peut, 
t.  Ay  p.  ^Sy  on  peut  dire  qu'elle  n'existe  réellement  plus  dans  l'ordre  politi- 
que actuel,  jtandis  que  la  Cour  de  cassation,  maintenue  par  l'art.  59  de  b  Charte, 
et  instituée  par  le  roi,  n'a  pas  cessé  de  remplir  ses  fonctions» 

IL  est^doo^iî  .certain  que  la  prise  à  partie  contre  les  Cours  souveraines,  ou  l'une 
de  leurs  sections,  est  restée  dans  la  compétence  de  la  Cour  suprême. 

H.  Dalloz,  t.  11,  p.  315,  se  range  au  même  avis.  M.  PoifCBT,  t.  2,  p.  399, 
indùieniili^  au.conbraire,  à  saisir  la  chambre  des  Pairs,  transformée,  à  cette  oc- 
casion, en  Cour  de  juiiealure ,  et  qjii^  d'après  lui,  serait  aujourd'hui  seule 
GQflq>éliiotA|H>ur  receiiroir  les  iMÎaaâa  partie  dirigées,  soit  contre  les  juges  de^ 
GoHS  sa(]fttleai.soift conice. oeua  de  laCour  de  cassation  elle-même. 

]leaèa6ifttqroaa.Ra»«ieJ«sl«niies  de  la  Charte  de  1830  (arU  20  à  29),  puiS) 
seutseprêteràune  telle  iaterprétaiiea.]j0iHNi.  .a«pii.,v«Pr.  4  i^riM,  a.  37  et  s. 


t#tll^  JMkNi»  fàpmer  une  aetbm  centre  un  fugû  é»  paim,  à  rui^cn  de  $e( 

/sfMMeiiA  tf  ffia  ^n€i  amemkUe  de  {imUM 

On  ne  le  peut  qu^iu  moyen  de  la  prise  à  partie,  puisqu'il  ne.fàit  partie  de 
cette  assemblée  qu'en  sa  qualité  de  juge  de  paix.  (Cassât. ,  29  juill»  1612, 5^, 
t..l3.  p.  32„el  Jr.  Jo.,.t.  8,  p.  386.) 

tX  Cela  estiiNR>Blestable,  le^  juge  de  paix  n'agisaiant  ici  que  raiione  of/lcii, 
coruoie  le  lait  observer  dans  le  même  sens  M.  SunOAU-CaoïmJiAG,  p.  587.  (F. 
m  auffplus^  infir^^  ia  Quest.  2998']! 


MO  I'*  PARTIE.  LIY.  iy.--DE8  TOiBf  BxnjioftD.  pour  àttaqubi  les  jugh. 

4919.  F#M7,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  509,  des  cas  oà  une  aetùm 
en  prise  à  partie  puisse  être  portée  devant  la  Cour  de  cassation  ? 

Oui,  et  c'est  lorsque  cette  action  est  incidente  à  une  plainte  en  forfaiture. 
(Vov.  Nouv.  Répert.,  au  mot  Prise  à  partie,  $  3,  t.  9,  p.  693.)  [[  M.  Fatard 
Di  Lànglade,  t.  4,  p.  533,  adopte  avec  nous  la  même  opinion.jj 

Art.  510.  Néanmoins  aucan  jnge  ne  pourra  être  pris  à  partie, 
sans  permission  préalable  da  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie 
sera  portée. 

C  Notre  ConmtnC  do  Tarif,  t.  2,  p.  24,  n*  7.]  —Règlement  des  4  juin  1 6<)9.  f  7  nere  1 700,  et  18  loAt 
170'i,  et  le  Comneot.  de  Tert.  508.  —  X^ktm.  OtUoi,  t*  Prise  dpartu,  n*  30.  ~  Locré,  l.  23, 
p.  34,  et  p.  137.0*46. 

Q|]BSTio:u  TBAiTttS  :  ÀTftDt  d'obtenir  le  permiMion  exigée  por  l'ert.  510,  fent-il  citer  en  ooncilia- 
tion  7  Cette  permisiioB  ne  peut-elle  être  accordée  qu'après  communication  an  ministère  pvblic? 

S.  1813. —  La  peraifflfion  de  prendre  à  partie  on  jage  qai  ne  serait  pas  déiigné  taflInit-eUet 
.  1814.3 

CCGGXVII.  Ce  serait  en  vain  que  Ton  eût  énoncé  dans  la  loi  les  causes  qui 
autorisent  la  prise  ^  partie,  s'il  suffisait  de  les  alléguer  pour  qu'un  juge  fût  tra- 
duit en  justice.  Il  est  donc  également  indispensable  que  de  pareilles  alléffations 
soient  soumises  d'abord  à  l'examen  du  tribunal  devant  lequel  la  demande  sera 
intentée;  il  la  rejettera,  si,  dénuée  de  vraisemblance,  elle  ne  lui  paraît  avoir 
d'autre  fondement  que  des  passions  ou  des  ressentiments  contre  la  justice* 

1918.  Avant  d'obtenir  la  permission  exigée  par  l'art.  510,  faut-il  citer  en 
conciliation?  Cette  permission  ne peut^lle  être  accordée  qu'après  communia 
cation  au  ministère  public? 

L'essai  de  conciliation  n'est  pas  nécessaire  Tart.  49,  C  7);  mais  il  en  est  au* 
Irement  de  la  communication  au  ministère  public  (art.  83,  $  5). 

[[  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Thomins  Dbsuazuris,  1. 1,  p.  764,  et  le 
nôtre.  (Voy.  QuesL  1822.)]] 

i9i4.  La  permission  de  prendre  à  partie  un  juge  qui  ne  serait  pas  âécigni 

suffirait-elle? 

Non;  on  doit  indiquer  le  magistrat  contre  lequel  l'action  sera  dirigée.  (Foy. 
Denisart ,  au  mot  Prue  à  partie ,  et  Pigbau  ,  1. 1 ,  p.  683.) 

[[  Parce  que  la  moindre  incertitude  ne  saurait  être  permise  dans  une  ma- 
tière  si  délicate,  et  qu'on  n'a  entourée  de  formalités  nombreuses  que  pour 
mettre  la  dignité  des  magistrats  à  l'abri  des  in|ustes  et  aveugles  attaques  de  Tin* 
lérét  personnel,  blessé  par  un  jugement.]] 

Art.  511.  Il  sera  présenté  à  cet  efiet  ane  requête  signée  de  la 
partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique  et  sj^ale,  la- 
quelle procuration  sera  annexée  à  la  requête^  ainsi  que  les  pièces  jus- 
tificatiyes,  s'il  j  en  a,  à  peine  de  nullité. 

(Notre  Gommeat.  da  Tarif,  t.  2.  p.  34.  n*  8.1— Règleaeat  tel  jaln  1«99,  «t8«oAt  19iOt.-{lfoM 
Dict.  gén.  de  proe ,  v*  Prii$  à  partie^  n^  16  et  32.  — >  Asm.  Dallos,  eod.  verè^  m**  SS»  S8.  — 
Locré,  t.  21,  p.  24  et  p.  41,  s»  18. 

Questions  tkaitébs  .  Loraqne  la  requête  porte  far  le  dol ,  la  ft-aade  oa  la  eoBcatsion ,  la  perUe  eal- 
fUe  oblifée  d'ea  adnlDiitrer  lot  ptearoa  avea  ea  reqaétcî  !)•  18tS.— Paoe  le  «at  oè  la  fârtie  ■» 


TIT.  111.  De  la  Prise  à  partie,  —  Art.  518.  iOt 

rpeml  pat  signer,  Faroiié  qu'elle  charge  dt  préaefitar  aa  requête  ne  peut-il  pat  déclarer  an  bas  que 
0a  partie  est  dans  l'iropuissanee  de  aignerî  Q.iSiS  bit.  —  La  récasation  dirigée  contre  tuas  (es 
membres  d'un  trtbnnal  est-elle  non  reoevable  si  elto  n^tsl  pas  formée  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  ma- 
tière de  prise  à  partie  T  Q.  1815 1er.] 

'4915.  Lorsque  la  requête  porte  sur  le  dol,  la  fraude  ou  la  eonctusion,  la 
partie  est- elle  obligée  d'en  administrer  les  preuves  avec  sa  requête? 

Elle  n'y  est  évidemmeat  obligée  qu'autant  qu'elle  a  des  preuires  écrites  ; 
«mais  si  elle  ne  peut  prouver  que  par  témoins,  elle  détaille  les  faits,  et  s'ils 
sont  admissibles ,  la  Cour  ordonne  enquête.  (  Voyez  Pigeau  ,  1. 1 ,  p.  683  et 
684.) 

[[  Nous  dirons  de  plus,  comme  M.  Thomiivb  Desmazures,  t.  1,  p.  757,  que 
de  tefies  accusations,  même  au  civil,  ne  doivent  être  ni  intentées  ni  admises, 
s'il  n'y  a  pas  évidence  de  preuves.  ]3 

{[  1915  bis.  Dans  le  cas  où  la  partie  ne  peut  pas  signer^  l'avoué  qu^elU 
charge  de  présenter  la  requête  ne  peut-il  pas  déclarer  au  bas  que  sa  partie 
est  dans  l'impuissance  de  signer? 

Non,  sans  doute  ;  l'art.  511  est  formel,  il  faut  que  la  requête  soit  signée  par 
la  partie  ou  par  un  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale.  C'est  aussi  ce 
que  nous  avons  décidé  en  matière  de  désaveu  et  de  récusation.  Voy.  1. 1*', 
n""  195,  et  ce  qu'enseignent,  en  outre,  MM.  DEHiAU-CROUzaHAC ,  p.  356,  et 
Dalloz,  1. 11,  p.  345.  (F.  au  surplus  Lbpagi,  p.  347,  l'«  Quest.)J\ 

{[1915  ter.  La  récusation  dirigée  contre  tous  les  membres  d'un  tribunal 
est-elle  non  recevabU,  si  elle  rCesi  formée  mnsi  qu^il  est  prescrit  en  matière 
de  prise  à  partie? 

Nous  avons  résolu  négativement  cette  question,  sousl'art.  368,  QuestA32^f 
t.  3,  p.  309  et  suiv.  ]] 

Ait.  513.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre 
les  juges^  èi  peîne^  contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son 
avoué,  de  telle  injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendra* 

r  Notre  Comment,  dn Tarif,  t.  2,  p.  24,  n*  8,  gg  2  et  9.  3  —  Code  de  proc.,  art.  377,  1036.  —F  Ucr^, 
t.  22,  p.  21.  et  p.  137,  n*  47.  j  Voy.  <n/Vd,  Q.  1815  t«r*. 

GGGGXVUi.«Lesparties,disaitlecbancelierd'Aguesseau,dansunréquisitoîre 
du4juinl699,doiventgarderunsiiencerespectueuxsurlaconduitedesministres 
de  lajustice,)usqu'àcequelajustice  elle-même  ouvre  la  bouche  à  leur  plainte.  »  Le 
caractère  déjuge  doit  donc  être  respecté  dans  la  requête  même  qui  a  pour  objet 
d'être  autorisé  a  le  poursuivre;  aussi  l'art.  512  défend-il,  sous  des  peines  graves 
contre  la  partie  et  même  contre  son  avoué,  d'y  employer  aucun  terme  injurieux. 

1815  ter*.  En  matière  de  prise  à  partie^  le  demandeur  a4^il  le  droit,  spécia- 
lement devant  la  Cour  de  cassation,  de  faire  présenter  par  un  avocat^  des 
observations  orales  à  Vappui  de  sa  requête?  Snp.  «i.,  t«  Prise  àpartie,  n.  48  et  s. 

Art.  513.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  fr.^  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu. 

r  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  24,  n'  10,1  —  Ordonnance  de  1540,  art.  2,  —  Cod.  dt,^  art.  1148  et 

•iiiu—  Code  do  nroc..  art.  516,  1029.  —  C^ocré,  t.  22,  p.  24  et  p.  100,  n*  31. 
OOBSTIonS  TRA1TBB8  :  Les  porlics  qai  Be  figurent  pas  sur  la  requête,  miiis  qui  touffirent  Un  retard  de 
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402  I"  PARTIE.  LIV.  IT.^Bis  tons  ixteâoib.  foui  ittaqqbr  lis  jugib. 

Itnr  jogenent,  peiiTeni-èllM  inter? mIt  4«Bf  It  diiMude»  pair  oblrair  def  donBMfM-iatéréti  par 
le  même  jogement  qtti  r«)etMra  la  prisa  è  parti* T  Q,  1S15  fiMil«r.— Da  ce  qna  W  plftinto  da  plkW 
dear  contre  l«  jm  «tt  attrlkvéa  k  k  ooualiaaaoe  de  k  «o«r  royale,  pevt^n  an  tiidnire  que  te  Jvf» 
outragé  à  raiion  de  see  fonctloMt  ioit  par  teltrea,  aoU  par  UbeUêa,  poarrait  éfateaienty  s'il  ne  roip 
lait  pas  prendre  la  Tof  e  oorrectloonelle  obtenir  de  la  Cour  la  permission  de  tradair  le  Raideur  de» 
'tatt  etts  à  tm  elTitesl  Q.  itlSmtaMidM.HlMl  ^  ^  pcarolr  da  jege  relatiteBeaft  à  l'amendât 

€GC€11X.  11*0*661  iM»  besoin  d'insister  sar  les  motif!»  des  peines  pécu- 
jiadres  que  prononce  Part.  513  j  mads  il  convient  de  faire  obsenrer  que  Famenda 
est  de  droit,  puisqu'elle  est  acqiûse  au  fisc,  et,  par  conséquent,  elle  doit  être 
prononcée  d'ofBce. 

Il  en  est  autrement  des  dommages-intérêts  i  il  faut  qu'ils  soient  formellement 
iemandés. 

|[[  1915  quater.  Le$  partieê  çui  ne  figurent  pat  tur  lareqmétej  nuûs  pd 
f    souffrent  du  relard  dans  la  procédure j  peuvenl-elles  intervenir  dane  la  de" 

mainde,pour  obtenir  de$  dommages-interéu  par  le  même  jugement  qui  ne* 

jettera  ta  priée  à  partie  ? 

M.  PiQiAU,  Comm.,  t.  2,  p.  111,  pense  qu'on  doit  décider  la  négative,  parce 
fœ,  dli*9,  avant  le  Jugement  sur  celte  requête  en  prise  à  partie,  leur  demande 
^t  prématurée  :  car,  ou  la  requête  sera  admise^  et  alors,  ce  sera  seulement 
-dans  rinstaoce  en  prise  à  partie  qu'elles  devront  intervenir,  ou  la  requête  sera 
rejetée,  et,  alors,  le  tort  qu'elles  auraient  éprouvé  par  le  retard  étant  constant, 
eHes  pourront  demander  des  dommages-intérêts  par  une  demande  incidente, 
^ous  adopterions  en  ce  cas  l'intervention  en  la  soumettant,  quant  aux  frais,  aux 
règles  que  nous  avons  développéesau  titre  de  l'Intervention,  t.  3,  p.  200  etsuiv., 
Quest7w^.  (V.  tii/WI,  sous  l'art.  510,  notre  Comm.  CCCCXl  l#r.]] 

[[  t9t  tt  quinquies.  De  ee  que  la  plaUUe  du  plaideur  contre  le  juge  est  aUri^ 
buée  à  la  connaùtanee  de  la  Cour  royale^  peut-on  en  induire  que  le  juge 
outragé  à  raison  de  ses  fonctions^  soit  par  lettres^  soit  par  libelles^  pourrait 
également^  s'il  ne  voulait  pas  prendre  la  voie  correctionnelle,  obtenir  de  la 
Cour  la  permission  de  traduire  le  plaideur  devant  elle  à  fins  civiUs  ? 


quant 
faveur 

comme  tout  autre  Justiciable  qu'elle  léserait  indirectement  (F.  la  question  pré^ 
cédente),  pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  en  réparation  de  l'oflfense  qu'il 
aurait  reçue.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Piobàu,  Comsn.^  t.  2,  p.  il  1  ;  et 
nous  décidons,  en  conséquence,  oue  si  le  juge  veut  intenter  une  action  prin- 
cipale en  dommage ,  il  ne  peut  le  nJre  que  dans  les  formes  et  devant  les  tribu- 
naux ordinaire8.jj 

([  ftftJLtt  •exies.  Quel  eti  lepouvtxir  du  juge  relativement  à  l'amende? 

Comme  la  raison  de  décider  est  ici  la  même  que  pour  Part.  479,  nous  non» 
contentons  de  renvoyer  k  notre  Quest.  1734.  ]j 

AIT.  514.  Si  la  reqoéleest  admise,  die  sera  signifiée  dans  trois 
jours  aa  juge  prie  à  partie,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défienses 
dians  ]a  liui^ine. 

Il  s'abstuâdra  de  la  connaissance  du  différend  ;  il  s'abstiendra 


TIT.  III.  P$  te  PrUê  à  pwUi.  ^K%r.  été.  Q.  A^ûm. 

même,  jusqu'au  jugement  dè6nitif  de  la  prise  à  partie,  de  toutes  les 
causes  que  la  partie,  ou  ses  parents  en  ligne  directe,  ou  son  cou- 
joiat,  pourront  a^oir  dans  son  tribunal^  à  peine  de  nullité  des  juge* 
monts. 

Ikrif,  29  «t  75.  —  jTNotrt  Conment.  di  Ttrlf,  t.  2,  p.  25,  &•'  It,  12  à  1 7.3  -.  Ordoonraoe  de  1667, 
til.  25,  art.  5.— Gide  de  proo..  «rt.  378.  -(Notre  Diet.  c4d.  de  proc  »  v"  Friiê  àptirtiêf  s**  21 
et  23  à  30.~1>€TiUeneoTe,  eod.  oerà.,  a*  10.— Ara.  Dallot»  êoà'  «frft.,  n*"  Zi  à  39»  53  et  54.  — 
Lôcré,  1. 12,  p.  25,  p.  138  et  taîT.,  a**  49,  et  p.  100,  n*  32. 

QOBfnOEtt  nuimis .  La  lignificatieo  de  b  re^te  prescrite  par  l'ait.  514  dolt-«|le  être  lUte  ai 
jafadanaUperMBoe  da  crellier,  eomaie  les  rëquistiioM  exigéff  par  l'art.  507  T  Q.  1816.— La  de- 
mande h  praMDter  è  la  Coar  de  catMtion,  section  dee  Beqeétei ,  poar  être  anlorisé  à  prendre  va 
jvge  àparti6f  doit-elle  être  préalablement  notifiée  à  ce  magintrati  anx  termes  de  l'art.  514  f 
Q,  1816  Hi— Est-U  nfccsealrr  qae  le  je^je  pris  à  partie  soit  assigné  à  romparaltre  devaat  la  Coar, 
par  vn  exploit  séparé?  Q.  1816  tor.— Si  la  requête  éuit  signifiée  après  le  délai  de  trob  jours,  la  si- 
gnification serait-elle  réputée  non  avenue?  Q.  1817.  —  Par  quelle  voie  peut-on  faire  proooncer  la 
jinllité  établie  par  fart.  514  7  Q.  I8i  7  6««.— Doit-on  signifier,  aveo  la  requête,  Tarrêt  qui  l'admett 
Q.  1818.— Le  juge,  sur  la  signiacation  de  la  requête,  doit-U  ooastiiuer  an  aronét  Q.  iiiS  Hi.  — 
Uelni  qui  prend  le  juge  à  partie  peut-il  répondre  à  l'écrit  dadéfaosca  fourni  par  ce  dernier  T 

SK  1819. — ^Un  juge  pourrait-il,  du  consentement  des  parties,  concourir  an  jugement  d'un  prooèa 
ans  lequel  serait  intéressé  celui  qui  Taurait  pris  à  partie?  Ô.  1820.  —  Quelle  est  la  durée  de  l'ao« 
IfaD  ta  prise  àpattia  t  Ô-  lUo  bi».  3 

CCGGXX.  L'ordoQBaace  de  1667  avait  îiatenlit  an  juge  pris  k  ipartîe  la  con- 
Diiflsance  du  dâfférend  ^ui  a?aît  donné  occasion  à  cette  attaque,  &  noins  fuH 
n'eût  été  folletteat  wtimé,  et  que  l'une  et  \  autre  partie  ne  consentissent  qu'il 
demenr&tjufe. 

On  a  pei 
descendre 

lequel  une  prise  li  partie  a  été  aduiise  compromettraK  ei  sa  dâîcatesse  et  la  di- 

SQité  de  la  lustice^  si,  même  en  supposant  ce  consentement,  il  connaissait  du 
ifférend  à  l'occasion  duquel  il  a  éié  pris  k  partîe.ll  ne  serait  pas  même  cony^ 
nable  qu'ayant  qu'il  eût  été  sutué  sur  la  prise  à  partie,  il  pût  connaître  dea 
autres  causes  que  son  adversaire,  les  parents  de  cet  adversaire  en  ligne  dw 
recte,  ou  la  personne  qui  lui  serait  unie  par  mariage,  pourraient  avoir  dans  le 
mène  tribunal. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  disposition  de  l'ordonnance  a  été  modiiée*  Ain9| 
sons  tous  les  rapports,  on  a  pris  des  précautions  pour  qne  la  j|u8tiûe  soit  k  l'abri 
des  abns  que  pourraient  commettre  ses  ministres,  et  des  atteiiHes  ipie  veudiail 
perler  k  la  dignité  du  juge  l'animosîté  des  plaideurs. 

ft#t9.  Lm  «^tii/lealiVm  de  la  x^q^^  prÉHrile  par  l'ari.  514  éoi^lle  éir$ 
fàiU  aujugt  dam  la  pirêê^me  dm  greffierj  comme  les  ré^mimUans  esiféeê 
pmr  tan.  507  ? 

L*art.  514  gardant  le  silence  à  ceté^ard,  nous  ne  pensons  pas  qae  l'onpnisBe 
considérer  comme  non  avenue  la  signification  donniée  à  Ja  p^rsonae  eu  an  de* 


qufU „  ^        -       , 

jafe,Mi8tte  lecroîrienapaaf6ndekaifiierde'auUilélaiigniflcanonfiit»enta 

permnBe  du  greffier. 

[[Noua  pensons>iNieeiiinJre,  aveeMIf.  Dauos,  t.  il,  ilMS^  eltemv- 
GioiiiiUAC,  p.  3S6y  que  la  nullité  derraii  écve  prononcée.  En  elfet,  fart.  514 
ne  répète  pomt  la  «spositîtKi  de  Part.  dTT;  on  rentre  dans  les  règles  or- 
dbiaîies,  et /art*  €0  feu^  que4ous  leseiploits  jMdent  aigniiéi  à  personne  en 
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domicile,  à  peine  de  nullité.  Cet  article  pourrait  donc  être  Invoqué  dans  l'es« 
pèce.  ]] 

[[  tdlGbis.  La  demande  à  présenter  à  la  Cour  de  caesathn,  section  des  r«- 
quéleSf  pour  être  autorisé  àprtndre  un  juge  à  partie,  doit-elle  être  préala" 
lUmenl  notifiée  à  ce  fnagistrat^  aux  termes  de  l'art*  514  ? 

Un  arrêt  du  8  therm.  an  XI  (J.  Av.,  1. 18,  p.  536)  avait  jugé  Taffirmative, 
sous  l'empire  de  l'art.  567^  Cod.  debnim.  an  lY;  mais  c'est  avec  raison  que 
M.  Tbohinb  DbsmazurbSi  1. 1 ,  p.  764,  décide  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
requête  ait  été  préalablement  communiquée  au  juge  ;  les  dispositions  du  Gode 
de  procédure  répugnent  à  toute  autre  interprétation.  C'est  aussi  la  procédure 
qui  est  suivie  devant  la  Cour  de  cassation  ;  jamais  le  juge  n'est  appelé  devant  là 
cbambre  des  requêtes.  ]] 

[[  1 919  ter.  Est-il  nécessaire  que  le  juge  prie  à  partie  soit  assigné  à  com- 
paraître devant  la  Cour  par  un  exploit  séparé? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  nous  fondons  à  ^cet  égard  sur  le  silenoi 
du  Code  et  du  Tarif.  Cependant ,  dira-t-on ,  il  faut  bien  qu^l  y  ait  un  ajourne- 
ment pour  que  le  juge  sache  quel  jour  il  doit  comparaître?  Cela  est  vrai,  mais 
pourquoi  l'assignation  ne  serait-elle  pas  donnée  par  l'acte  même  de  si^ifica- 
iion  de  l'arrêt  et  de  la  requête  ?  C'est  ainsi  que  la  loi  veut  qu'on  procède  en 
jnatière  de  règlement  de  juses  :  or,  il  y  a  entre  les  deux  cas  une  parfaite  ana^-- 
lo^ie,  et  nous  nous  en  prévalons.  Ajoutons  que  l'usage  est  conforme  à  cette 
opinion.  Il  suit  de  Ik  qu'une  assignation  donnée  au  juge  pris  k  partie,  par  acte 
séparé,  ne  doit  pas  passer  en  taxe>  même  pour  les  deboursés.Nous  pouvons  ici, 
comme  pour  la  question  précédente,  nous  ^yer  de  la  procédure  suivie  devant 
la  Cour  suprême.  ]] 

û^tH.Sila  requête  était  signifiée  après  le  délai  de  trois  jours,  la  significa- 
tion serait-elle  réputée  non  avenue  ? 

Nous  ne  1c  pensons  pas,  par  le  moUf  quela  loi  ne  prononce  pas  la  déchéance. 
(F.  PiGBÀU,  1. 1,  p.  686  et  687.) 

[[C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Dbmiau-Crouzilhag,  p.  356,  et  ce  que  nous 
adoptons  avec  lui. 

L'art.  514  ne  fixant  pas  ce  délai  à  peine  de  nullité,  on  ne  pourrait  pas  la  pro- 


pourvoir 

tlon  pour  faire  déterminer  la  Cour  qui  serait  compétente.  1 1  snpp.  «iph.,  r»  Prise 
é  pmrîiê,  n.  67. 

Il  1817  bis.  Par  quelle  voie  peut-on  faire  prononcer  la  nullité  établie 

par  Vart.  51 4  ? 

Si  la  prise  à  partie  n'a  été  dirigée  que  contre  un  juge,  et  que  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  Jugement  soit  encore  en  nombre  suflisant,  on  pourra  se  pourvoir  de- 
vant lui  pour  faire  prononcer  la  nullité,  si  la  voie  d'opposition  est  ouverte;  si- 
non,  il  faudra  employer  Tappel  ou  la  requête  civile,  selon  que  le  jugement  sera 
en  premier  ou  dernier  ressort.  Si  le  même  tribunal  ne  oeut  statuer  parce  ou'il 
n'est  pas  en  nombre,  il  faudra  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  \  c^est 
ce  que  disent  MM.  Pigbau^  Comm.,  t.  %  p.  112,  et  Dilifoetb,  t.  2,  p.  92, 
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dans  les  attribations  de  cette  Cour  d*anDuler  les  actes  où  les  juges  ont  commis 
forfaiture. — Ta-MI  bien  forfaiture ,  par  cela  seul  que  le  juge  prfe  à  partie  ne  se 
sera  pas  abstenu  dans  le  cas  de  Fart.  514?  ]] 

1919.  Dotl-ofi  eignifier,  avec  la  requéie,  l'arréi  qid  l'admet  ? 

Oui.  (F.  art.  29  du  Tarif.) 

[[  Quoique  Fart.  51 4  ne  le  dise  pas,  M.  Dihiau-Grouzilhàc  ,  p.  356,  est  da 
même  avis,  et  l'art.  29  du  Tarif  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Cependant,  il  serait  difficile  de  soutenir  qu'il  y  eût  nullité,  si  l'on  8e  bornait 
k  énoncer  le  jugement  d'admission.  ])  ««pp.  Aiph.»  t«  Prii$  à  partie^  n.  56. 

[[t9t  9bis.  Le  juge^  eur  la  tignifieatim  de  la  requête,  doit^l  eomtituer  un 

avoué? 

L'art.  514  faisant  courir  le  délai  de  huitaine,  pour  signifier  les  défenses,  du 


nion  de  MM.  Dblaporti,  t.  2,  p.  93,  et  DiaïAU-GROuntHAC,  p.  356.  Le  luge 
prie  à  partie  devient  partie^  dés  lors  qu'il  ne  rentre  dans  aucune  exception; 
pour  paraître  devant  les  juges ,  il  doit  se  conformer  an. préalable  imposé  a  tout 
plaideur. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Dallos,  1. 11,  p.  346. 

Mais  nous  pensons,  avec  M.  Thominb  Dbsmazures,  1. 1,  p.  765,  que  le  délai 
de  huitaine  prescrit  au  juge  pour  donner  ses  défenses,  n'est  point  fatal  ;  ou'il  le 
serait  évidemment  encore  moins  pour  son  héritier  (Y.  euprày  Quest.  1803),  el 
qu*îl  n'y  a  nul  doute  que  la  Cour  doit  lui  donner  tous  les  délais  nécessaires  et 
lui  faeihter  tous  les  moyens  de  justification.  (F.  encore  euprà,  Quest.  1817.)]! 

1 9t9.  Celui  qui  prend  le  juge  à  partie  peut-il  répandre  à  V  écrit  de  défeneee 

fourni  par  ce  dernier  ? 


que  le  juge 

H.  PiGBAU,  1. 1,  p.  798  est  du  même  avis. 

Cependant  l'art.  514  ne  parlant  pas  de  la  réponse  de  la  partie,  il  semble  que 
les  maffistrats  saisis  de  la  prise  k  partie  pourraient,  s'ils  se  trouvaient  suffisam- 
ment éclairés,  ne  pas  permettre  la  réponse  de  la  partie,  et  que  leur  jugement 
ne  pourrait  être  attaqué  sur  ce  point. 

Disons  néanmoins ,  quant  à  l'utilité  de  cette  réponse ,  que  la  cause  n'étant 
pas  encore  engagée,  le  demandeur  n'a  pu  savoir  quels  étaient  les  moyens  qu'op 

{^oserait  son  adversaire  ;  une  fois  ces  moyens  connus ,  il  parait  convenable  de 
ui  accorder  la  faculté  de  les  réfuter. 
C'est  aoisi  ce  qu'enseigne  M.  Dallos,  t  il,  p.  346.  J]  0«pp.  aiph.»  r  Priiê 

à  pariiêf  n.  64 . 

tS%0.  Un  jugeptmrait^,  du  coneeniement  dee  partiee,  concourir  au  juge- 
ment d'un  proeèê  dan$  lequel  serait  intéreaé  celui  qui  V durait  prié  à  partie  f 
Non.  (V.  Eacpoeé  des  motifs,  ci-dessus,  an  commentaire  de  l'article.) 


loi  I~  PASTTE.  UT.  TT.^Dis  Yoas  nnxttm\  fowk  â«TMlfnrt  fin  jugkh. 


[T  Soos  Fof doonuee  de  1667,  art;  5,  les  parties  powni^nt 
q«È  la  cause  fût  jugée  par  It  toagiâtiisil  prî»  a  partie»  mais^  M»  Bigot  de  Pvéane- 
neuy  dans  FEorpoi^  4e»  moéi/jr ,  p.  Si.  a  dit  que  Part*  514 ,  G»  proe.  civ«»  ia* 
trodoisaii  mie  règle  contsaire,  et  que  la  nullité  proioncie  psLt  eei  article  était 
d'offdre  puWîè* 

Il  faut  donc  tenir,  avec  MM.  CABitft'  et  Pata&d  db  Laitoladi,  t*4,  p»  534, 
que  le  consentement  des  parties  intéressées,  dans  ce  cas,  ne  couvrirait  pas  la 
nullité  do  jogemeol  auqnefle  joge  pris  &  partie  aurait  îllégatemenl  oooooam.  ]] 

[£  1 990  bis.  Quelle  e$t  la  durée  de  Vuetion  en  prUe  à  parOêl 

La  solution  de  cette  questfon  se  lie  intimement,  par  la  nature  même  de  la 
prise  à  partie,  à  celle  de  savoir  si  Taction  civile  se  prescrit  dans  les  mêmes  dé- 
lais qve  Taciion  publique;  nous  sommes  donc  naturellement  amené  à  donner 
ici  notre  opinion  sur  Tune  des  difficultés  les  plus  graves  qui  aient  été  soulevées 
en  matière  de  prescription. 

On  sait  quelles  ont  été,  à  cet  égard ,  les  variations  de  la  Cour  de  cassation, 
dtont  les  divers  arrêts  ont  pu  servir  tour  à  tour  d*appui  aux  opinions  les  plus 
diamétralement  opposées.  Longtemps  elle  a  paru  admettre  que  Taction  civile 
«n  réparation  d^un  délit  n'était  soumise  à  la  même  prescription  que  ce  délit, 
qu'autant  uo^elle  était  poursuivie  simultanément  avec  Faction  publii^ue  ;  que^ 
exercée  isolément,  elle  n'était  régie  que  parles  règles  de  la  prescriptiOD  ordi- 
naire: mais  un  arrêt  récent,  ^  ladatedu  3août18il  {J owm.  du  Droit  erim^^UiZ^ 
p.  3i2;  DxviLL.  18H.4.753),  s'est  formellement  prononcé  pour  le  priiicîBe 
contraire,  déjà  soutenu  par  M.  Mangin,  Traité  de  l'Àelion  pubUque  eidêrAO' 
lion  civile,  t.  2,  n^  363  à  369;  et  en  rapportant  ce  dernier  arrêt.  M*  Morin  en 
approuve  la  doctrine  :  eiamlnons  jusqu'à  quel  point  elle  est  fondée. 

Aux  termes  des  art.  %  637,  638  et  6i0,  Cod.  d'inst.  crim.,  l'action  civile,  il 
faut  le  reconnaître,  se  prescrit  par  les  mêmes  délais  que  l'action  publique. 


Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  dispositions  ? 
ut 'il  en  Induire  que,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'i 
intérêts  de  la  vindicte  publique  sont  si  étroitement  liés  à  ceux  dé  la  réparatiott 


privée,  que  celle«ci  ne  poisse  jamais  être  poursuivie,  après  les  délais  qiil  liml* 
tent  l'exercice  de  la  première  t 

Non,  sans  doute,  car  tous  les  jours,  M.  Mangin  en  convient  lui-même,  une 
partie  civile  interjette  appel  d'un  jugement  correctionnel  qui  a  acquitté  le  pré- 
venu, et,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  appliquer  aucune  peine,  fait  pronon- 
eer  par  le  tribunal  supérieur,  nonobstant  le  désistement  du  ministère  public, 
les  réparations  civiles  résultant  du  délit  constaté. 

Notre  auteur  suppose,  il  est  vrai,  que  l'appel  relevé  par  la  partie  Ta  été  dans 
les  délais  de  la  loi  criminelle  ;  mais  il  reste  toujours  qu'eu  égard  à  la  nature  des 
deux  actions,  la  loi  les  a  créées  indépendantes  l'une  de  l'autre,  que  les  intérêsqui 
leur  servent  de  mobile  sont  entièrement  distincts,  qu'elles  reposent  sur  deux 
bases  toutes  difTérentes,  et  que  rien  n'empêche,  dès  lors,  qu'elles  puissent 
mutuellement  survivre  l'une  à  l'autre. 

S'il  en  était  autrement,  le  choix  laissé  ^h  partie  lésée  par  Fart.  3,  Cod«  d'inst. 
criffl.,  entre  l'action  civile  et  la  plainte  portée  au  criminel  ou  au  correction- 
nel, serait  illusoire ,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  en  matière  de  délit 
de  presse,  le  4  août  1841  (DKViu.k,  1841.1.787),  et  la  garantie  générale  accor- 
dée k  l'exercice  de  toute  action  personnelle  par  l'art.  2262,  Cod.  dv.,  n'en  sc- 
iait plus  une. 

Il  faut  donc  condure  que  la  prescnpiion  réglée  par  les  art.  697  et  suîv.,  €• 
d'inst.  crim.,  est  une  prescription  toute  spéciale  qui  laisse  intacts  les  principes 
dn  droit  commun. 


TIT.  lit.  l^tm^ritêàpmlitL^àm.  fttJk  0.  t»«»^«ii   .  MV 

On  conçoit  en  effet  ^ue,  dams  le  cas  j^rém  par  cet  aiiide,  l'aotîoB  civile  ce» 
casîonneUement  accessoire  h  raction  publique  se  lie  ifiévocablanent  aa  sort 
dn  principal  et  en  svbisse  tomes  les  oonséqbencefti 

Mais  lorsque  Taction  civile  est  intentée  séparément,  que  le  bk.  punissable 
sommeille,  soit  à  cause  de  llnaction,  soit  par  suite  du  désistement  de  la  |>artie 

gublique;  qu*il  ne  s'agit,  en  un  mot,  que  d^une  réparation  purement  civile» 
>ndée  exclusivement  sur  le  préjudice  causé  àun  particulier,que  deviennent  les 
motifs  d'ordre  public  qui  ont  déterminé,  dilron,  les  dispositions  du  Gode  d'in- 
struction criminelle! 

Le  fait  punissable  n'est  plus,  dans  ce  cas,  l'origine  de  Paction;  elle  prend  sa 
source  dans  le  fait  dommageable  seul,  soumis  à  l'application  de  Fart.  1382,  Cod. 
civ.  La  conséquence  doit  donc  être  que  la  prescription  ordinaire  résit  la  durée 
de  l'action.  M.  Mangin  le  reconnaît  indirectement,  lorsqu'il  dit  que  »  prescrip- 
UoD  ne  dé|)end  pas  de  la  nature  de  la  juridiction,  devant  laquelle  Faction  est 
portée,  mais  de  la  naiure  de  l'action  elle-même  ;  voilà  les  vrais  principes,  dl* 
rons-nous  à  notre  tour;  et  ce  savant  auteur  subit  leur  influence,  lorsqu'il  en* 
soigne  que  la  prescription,  comme  il  l'entend,  ne  s'applique  qu'aux  seules  réh 
parations  civiles  qui  naissent  d'un  délit,  mais  qu'elle  ne  s'étend  cas  aux  actions 
^i  résultent  d'un  conlrat  préexistant^  le  délit  provtnt-il  de  sa  violation. 

«En  effet,  dit-il,  en  citant  l'exemple  d'un  comptable,  dilapidateur  des  deniers 
publics  (art.  169,  Cod.  pén.^ ,  antérieurement  au  vol  des  deniers  confiés,  il  exi^ 
tait  un  contrat  de  droit  civil  qui  s'était  formé  par  la  perception  des  choses  re* 
eues;  ce  contrat  donnait  lieu  a  une  action  en  répétition,  dont  la  durée  était 
fixée  par  le  droit  civil;  le  délit  OL  le  crime  du  débiteur  de  fobligation  n'a  pA 
changer  ce  contrat,  altérer  le  droit  du  créancier  et  réduire  la  durée  du  tempe 
pendant  lequel  il  pouvait  l'exercer.  Si  la  mauvaise  foi  a  causé  un  dommage  atH 
tre  que  celui  qui  résulte  de  la  perte  de  la  chose  confiée,  la  réparation  n'en 
pourra  être  poursuivie  que  penoant  le  temps  prescrit  car  le  Code  d'instrucliom  $ 
mais  Taction  en  répétition  a  son  principe  ailleurs;  il  existe  dans  le  contrat 
qui  a  précédé  le  délit,  et  non  dans  le  délit  lui-même,  puisque  Faction  existait 
avant  lui.  »  D'où  M.  Mangin,  ubi  tuprà,  n*  368,  conclut,  en  résumé  :  «  «n'tt 
faut  tenir  pour  constant  que  la  prescription  établie  par  les  lois  criminelles  n^eet 
applicable  aux  actions  civiles,  qu'autant  que  ces  actions  ont  réeliement  peur 
base  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention.  » 

Cette  exception,  qui  paraît  étranse  dès  lors  qu'on  rejette  en  principe  la  dto» 
tinction  des  actions  publique  et  civue,  a  sans  doute  été  suggérée  à  M.  MAifçur, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  janv.  1822  (J.  P.,  3*  édit.,  1. 17, 
p.  55),  arrêt  mal  interprêté,  selon  cet  auteur,  par  MM.  Bou&guignok,  Jn^ 
ritprudenee  des  Cod.  crim.,  t.  2,  p.  539,  et  Carmot,  Comm.  sur  le  Cod.  pé%tp 
1. 1,  p.  52,  qui  enseignent  une  opmion  conforme  k  la  nôtre. 

Mais  n'est-il  pas  facile  de  répondre  qu'une  si  grave  exception  ne  se  Justifie 
pas  davantage  par  le  texte  de  Fart.  637,  que  la  règle  contre  laquelle  on  Fop- 
pose  si  rigoureusement? 

Qu'elle  s'appuie,  en  effet,  sur  des  considérations  puisées  dans  la  nature  des 
actions  purement  civiles,  en  dehors  des  termes  du  droit  criminel t 

Et  que,  dès  là  qu'on  prétend  la  fonder  sur  un  contrat  antérieur  au  crime 
on  au  délit,  la  réparation  civile  pourrait  aussi  se  prévaloir  de  Fexisteace  da 
iQuasl-contrat,  censé  survenu  entre  la  partie  lésée  et  le  délinquant,  au  moment 
même  oh  le  quasi-délit  s'est  commis,  fiction  légale  sur  laquelle  repose  le  prin- 
cipe consacre  par  Fart.  1382,  Cod.  civ.t 

La  Cour  de  cassation  a  reconnu,  le  i^  avr.  1813  (Siibt,  1. 13,  p.  318),  que 
le  tribunal  compétent  pour  appliquer  la  peine  était  sed  compétent  pour  aé- 
elarer  le  fait  et  la  culpabilité;  d'où  il  résulte  que  la  prescription  du  Code  d'in* 
'ftruction  criminelle  uevant  être  la  conséquence  de  la  dédaratioo  éà  iain,  oê 
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Code  ne  peut  pas  être  appliqué  par  les  tribunaux  civUs»  oui  sont  incontestable* 
ment  incompétents  pour  appliquer  la  peine;  il  y  a  plus,  la  prescription  en  ma« 
tière  de  crimes  et  de  délits  doit  être  admise  d^^olfice,  ce  qui  ne  pîeut  pas  aTOit 
lieu  en  matière  civile. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que  si,  pour  faire  courir  la  prescription  du  Gode  d*in> 
•truction  criminelle  contre  Taciion  civile,  il  est  indispensable  que  le  crime,  le 
délit  ou  la  conlraTcntion ,  qui  lui  donne  naissance ,  soit  réellement  constaté, 
cette  constatation  sera  impossible  toutes  les  fois  que  le  fait  punissable,  en  vertu 
duquel  Taction  en  réparation  sera  exercée,  n'aura  pas  été  légalement  pour* 
suivit 

Gomment  rapporter,  en  effet,  dans  ce  cas,  la  preuve  réelle  dn  caractère  cri* 
minel  de  ce  faitf 

Le  ministère  public,  demeuré  dans  l'inaction,  a  laissé  prescrire^  le  juffe  saisi 
au  civil  est  matériellement  incompétent;  et  la  partie  qui  n'a  jamais  eu  1  inten- 
tion de  poursuivre  le  fait  criminellement  ou  correctionnellement  ne  demande 
qu'une  réparation  civile  au  point  de  vue  exclusif  de  son  intérêt  personnel* 

Resterait  uniquement  la  partie  délinquante  ;  mais  on  doit  reconnaître,  avec 
la  Gour  de  cassation,  26  mars  1829  (J.  P..  3*  édit.,  t.  2,  p.  848),  qu'il  ne  sau- 
rait lui  appartenir  d'aggraver  les  faits  et  les  circonstances,  en  s'imputant  une 
turpitude  pour  échapper  à  une  condamnation  civile  ;  et  que  si ,  pour  obtenir  le 
bénéfice  d'une  prescription  de  trois  ans ,  elle  soutient  qu'elle  n'a  commis 
qu'un  délit,  le  demandeur  demandera  à  prouver  qu'il  y  a  eu  crime,  ce  qui  con- 
stituera les  tribunaux  civils  en  juges  de  matières  criminelles;  ne  serait-il  pas 
déplorable  de  trouver  dans  un  jugement  rendu  au  civil  la  qualification  d'un  fait 
que  les  tribunaux  criminels  répudieraient  ensuite  (1)? 

Ainsi  tout  se  réunit  pour  prouver  que,  plus  la  distinction  faite  par  M.  Hangin 
est  fondée  en  droit,  plus  elle  répugne  à  être  restreinte  dans  l'étroite  catégorie 


mais  été  formée,  soit  que,  depuis  le  désistement  du  ministère  public,  les  détail 
fixés  par  l'art.  637  se  soient  accomniis 


accomplis 


CI)  I  Le  8  jaillet  1839.  toat  la  présideDce 
de  notre  honorable  tmi ,  M.  Lamarque,  le 
tribunal  citil  de  Clermont-Ferrand  a  appli- 
qai  nef  principes,  en  disant  :  «  Attendu 
«  qn*il  s^agii  de  la  restitution  d^une  chaîne 
«  en  or  qui  aurait  été  prise  dans  une  rixe; 
«  une  s'acissant  d^une  obligation  résultant 
«  d^nn  délit  ou  d'un  quasi-délit,  la  preuve 
c  testimoniale  est  admissible  (art.  ISéS) , 
«  (|u'à  la  vérité  il  a  été  ezcipé  de  la  prescrip- 
c  tion  de  trois  ans  établie  par  les  ait.  637  et 
«  638,  Cod.  iostr.  crim.;  mais  d'une  part, 
«  il  n'est  poin/  tllégué  par  la  demanderesse 
«  que  la  soustraction  a  été  frauduleuse,  et, 
«  par  suite,  elle  serait  un  simple  fait  domma- 
«  geable,  un  quasi-délit;  d'autre  part,  il  se- 
«  rait  difficile  d'admettre  un  débat  préalable 
ir  pour  savoir  si  le  vol  devrait  être  qualifié 
n  crime  ou  simplement  délit,  la  prescription 
«  ne  dcTant  être  admise  que  dans  ce  der- 
.s  nier  cas.  » 


Ce  jugement  est  bien  rendu,  et  s*appnîf 
sor  la  loi  citile  pour  juger  une  question  ci- 
vile ;  si  ce  n'était  pas  par  trop  nous  éloigner 
de  notre  matière  de  la  prise  à  partie»  nous 
démontrerions  que  la  question  de  la  répara-* 
tion  des  dommages  occasionnés  par  la  pressa 
poursuivie  devant  les  tribunaux  civils,  ques» 
tion  qui  a  eu  les  honneurs  de  si  éclatante» 
discusiions,  se  décide  par  les  mêmes  prin- 
cipes ;  nous  dirons  seulement  que  ce  n'est 
pas  dans  la  loi  criminelle,  en  général,  que  le» 
juges  civils  saisis  d'une  demande  en  dom* 
mages,  doivent  puiser.leurs  raisons  de  déci^ 
der;  ils  sont  juges  naturels  de  ces  dommage» 
.en  Ter  tu  d'une  loi  du  droit  commun,  et  Bft 
pourraient  être  dessaisis  que  par  une  loi 
tormelle  qui  créerait  alors  une  eieeptio» 
anormale.  ] 
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An  surplus,  Tarrét  du  26  mars  18^»  invoqué  par  H.  Mangin  à  Fappui  de  sa 
d4>ctrioe,  ne  nous  semble  pas  applicable- 
Dans  Fespèce  jugée,  il  s*agit  d'un  créancier  surenchérisseur  qui  aurait  été 
actionné  par  un  autre  créancier  en  réparation  de  dommages^pours'étre  fraudu* 
leusement  désisté  de  la  surenchère.  L'action  dirigéeconlrelui  n'avait  pas,  comme 
on  le  voit,  son  principe  dans  un  contrat  préexUtani  tel  que  l'exige  le  système 
que  nous  combattons;  il  n'y  avait  pas  même  obligation  tacite  de  la  part  du  suren- 
chérisseur, car  la  surenchère  n'avaitjamais  légalement  existé,  à  défaut  d'accom* 
plissement  des  formalités  nécessaires  pour  saisir  d'un  droit  certain  les  autres 
créanciers.  La  Cour  de  cassation  s'est  donc  décidée  ici  par  un  autre  motif  que 
celui  qu'indique  M.  Mangin,  et  ce  motif  est  le  même  que  celui  qui  l'avait  déjà 
déterminée  en  1822,  et  qui  la  fit  persister  plus  tard,  le  17  déc.  1839  (DsvaL. , 
1810.1.454^,  dans  la  doctrine  que  l'action  civile  exercée  isolément  devant  le 
juge  civil  n  est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire. 

Ces  principes  une  fois  posés .  voyons  en  quoi  ils  peuvent  influer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  durée  de  la  prise  à  partie. 

Les  divers  faits  qui  lui  servent  d'ouverture  et  qu  énumére  l'art.  505  peuvent 
se  réduire  à  trois  catégories  qui  les  comprennent  tous;  en  effet,  la  prise  à  partie 
résulte  tour  à  tour  d'un  crime ,  d'un  délit  ou  de  ce  <^ue  nous  appelons  une 
simple  contravention,  commise  par  le  juge  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ci- 
viles ou  criminelles  (1).  Cette  nature  complexe  donne  lieu  à  des  distinctions 
nécessaires. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  dernier  cas,  celui  d'une  simple  contravention 
ou  omission  constituant  un  quasi-délit,  aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  ou 
des  art.  77, 112,  \^\,  271  et  370,  Cod.  d'inst.  crim.,  il  est  évident  que  le  fait 
dommaseable  ne  donnant  ouverture  qu'à  l'action  en  réparation  purement  ci- 
vile, et  le  Code  de  procédure  n'en  ayant  pas  fixé  la  durée,  les  difliculiés  soule- 
vées à  l'occasion  du  concours  de  cette  dernière  action  avec  l'action  publique 
disparaissent  entièrement;  la  prise  à  partie,  dans  ce  cas,  ne  sera  soumise  qu'à  la 
prescription  trentennire. 

M.  PoNCBT,  t.  2,  p.  398,  adopte  néanmoins  un  avis  diflérent.  Selon  lui,  le 
silence  du  Code  ne  serait  pas  exclusif  de  toute  prescription  limitée;  la  prise  à 
partie  devrait  être  soumise  aux  délais  que  la  loi  détermine  pour  les  autres  voies 
contre  les  jugements.Cette  opinion  lui  parattbors  dedoule,  «par  la  raison,  dit- 
fl,  qu'un  jugement  non  attaqué  dans  les  délais,  par  les  voies  qw  lui  sont  propres, 
est  wijugemeiM  acquiescé,  cas  auquel  la  prise  à  partie  n'est  plus  applicable  à 
ce  ju{[ement,  mais  au  juge  lui  seul,  » 

Mais  ces  dernières  |>aroles  ne  témoignent-elles  pas  que,  dans  la  pensée 
même  de  Fauteur,  la  prise  à  partie  ne  saurait  être  considérée  comme  une  voie 
de  réformation  contre  les  jugements  ;  qu*elle  constitue  seulement  un  recours 
personnel  contre  le  Juge  prévaricateur;  et  que  c'est  là  un  des  caractères  tout 
particuliers  qui  la  distinguent? 

Or,*  s'il  en  est  ainsi,  comme  nous  rétablissons  infràj  sous  la  QuesL  1823 


eontestablement  à  ce  dernier  mobile  qu'il  faut  s'arrêter:  Tautorilé  de  la  chose 
jugée  ne  se  trouve  nullement  en  question;  c'est  uniauement  l'intérêt  person- 
nel qui  demande,  par  action  simple  et  directe,  on  dédommagement  de  la  lésion 


(!)  t^M  ertiM,  art  127, $2.  1C9,  178, 
174,  177,  ISI,  182  ot  188  dn  Cod.  péo.  ; 
d*Mi  dékt.êru  128, 178  et  188,  nSoM  Cod.; 


iTiNM  Hmpiê  eonirmtmiioH  ou  quati-^éUt, 
trt.  1888,  Cad.  civ.,  et  art.  77,  112,  164, 
271  et  870,  G*d.  d'iosir.  crin.] 
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que  le  juge  lui  a  &it  épmover.  Ainsi  donc,  dans  ee  denier  cas  d'ouverture  ei 
pnse  à  partie,  nul  doute  que  l'action  en  prise  k  partie  ne  soit  soumise  oa'à  la 
prèscnptiQB  générale  des  actions  personnelles. 

liais  en  est*il  de  même  dans  les  deux  premiers  cas,  e*e9t4i-dire  lorsqne  le 
fiil  dommageable  pour  m  particulier  provoque  également  la  vindicte  pnùiquo 

Id  reparaissent  les  objections  relatives  k  hnfluenoe  de  Faction  pnbliqne  sur 
Faction  civile,  et,  avec  elles,  les  réponses  que  nous  y  avons  foites puisque  Mm 
venons  d'établir  que  la  prise  k  partie  constitue  réellement  une  action* 

11  ne  faudraitpastontefoisse  méprendre  sur  le  caractère  propre  de  eetteaetion, 
formalisée  d'une  manière  spéciale,  et  soumise  ï  des  règles  de  compétence  qui  es 
lont  une  voie  de  recours  tout  k  Tait  ^  part.  Sans  doute,  et  quoique  classée  sons 
la  rubrique  des  voies  extraordinaires  contre  les  jugements,  elle  n'est  pas,  à  pro 
prement  parler,  un  moyen  de  reformations  mais  elle  peut  cependant  le  devenir 
d'une  manière  indirecte,  en  donnant  ouverture  elle-même  à  Fexercice  des  au* 
très  voies ,  dès  que  le  fait  qui  lui  sert  de  base  a  été  légalement  constaté.  Telle 
serait  Fespèce  où  le  juge  aurait  prononcé,  sans  qu'elle  eùi  été  demandée,  la 
contrainte  par  corps,  en  matière  civile ,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi;  Il  y  aurait 
alors  tUtrà  peiita  et  ouverture  à  requête  civile. 

11  suit  de  \ï  que  la  prise  k  partie  forme  toujours  une  action  àpart,sttf^0iMr<s, 
dont  le  caractère  particulier  répugne  à  ce  qu'on  puisse  la  considérer  jamais 
comme  accessoire  d'une  action  principale,  fût-elle  publique,  et  comme  pon* 
vant  se  trouver  occasionnellement  soumise  k  la  prescription  exceptionoelle  des 
artr  637  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Autrement,  il  iaudrait  admettre  que,  suivant  qu'elle  résnherait d'âne iii^ 
fraction  aux  lois  criminelles  ou  d*une  simple  contravention  k  la  loi  dvUe , 
elle  se  prescrirait  par  des  délais  différents,  ce  qui  est  manilestement  contraire 
il  tous  les  principes  du  droit,  qui  veulent  que  la  règle  de  prescription  se  puise 
dans  la  nature  même  de  Faction.  Et  qu'on  n'objecie  pas  que,  dans  le  cas 
où  le  fait  punissable  constitue  un  délit  ou  un  crime,  il  serait  injuste  d'assqj^t- 
tir  le  magistrat  poursuivi  à  une  responsabilité  plus  longue  que  celle  qui  est  as:- 
signée  à  Faction  publique  par  les  art.  637  et  638;  car^  indépendamment  de  tout 
ce  qui  vient  d'éire  dit  sur  l'impossibilité  logique  de  faire  de  la  prise  k  partie 
une  action  accessoire,  Fanomalie  serait  bien  plus  grande  si  la  durée  de  la  près» 


Il  est  vrai  que  M.THOHmi  DisvAZimm,  1. 1,  p.  758.  qui  opte  en  fiiveur delà 
prescription  limitée,  à  Pexemple  de  M.  Poncet,en  infère  en  définitive  que  Fao- 
tion  en  prise  à  partie  fondée  sur  un  quasi-délit  ne  peut  pas  durer  plus  longtempf 
que  pourun  délit  véritable,  parce  que  les  iuges.  dit-Il.  ne  sont  point  garants  des 
fautes  qu'ils  commettent,  et  qu'il  serait  absurde  de  les  poorsmvre  eux  on  leurs 
héritiers  pendant  trente  ans. 

Hais  Fétrangeté  d'une  pareille  eonséquenoe  fait  Justice  de  ee  système/ 
elle  renverse  en  effet  les  notions  les  plus  élémentaires  du  droit  tant  sur  le 

;  Principe  général  de  la  réparation  légitimement  due  à  quiconque  est  lésé 
art.  1382,  G.  civ.),  que  sur  la  nature  particulière  de  la  prise  k  partie. 

Sans  doute,  dirons-nous  avec  le  même  auteur,  lesjuges  ne  sauraient  élrers»» 
pensables  d'une  simple  fiaute,  d'une  né|iigence,  d'une  erreur  involontaire  trep 
souvent  inhérente  à  Finfirmité  de  la  raison  humaine  ;  niais  s'ensuit-il  que  leur 
qualité  de  magistrat  doive  les  mellre  en  dehors  de  la  règle  commune?  Fart.  505 
témoigne  ouvertement  du  contraire,  et  il  est  universellement  fecomiQ  que, 
outre  les  cas  d'ouverture  qu'il  prévoit  et  ceux  où  le  Code  d'instruction  crunh 
nelle  prononce  la  peine  de  la  prfse  k  partie ,  les  ^geâ  pentent  être  attaqués 
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par  b  même  voie,  dans  plusieurs  circoDsCances  où  la  loi  les  rend  responsables 
de  tel  fait  ou  de  telle  négligence,  k  peine  de  dommages-intérêts  (i). 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  qu'une  action  qui.  d'une  part,  a  toujours  son 
j^rincipe  dans  un  fait  dommageable,  comme  toutes  les  autres,  puis  qui,  d'autre 
Ittfl,  demeure  néanmoins  soumise  à  des  r^les  particulières  de  compétence  qui 
s'opposenf  invinciblement  k  ce  que,  dans  un  çrand  nomlNre  de  cas,  elle  puisse 
être  portée  concurremment  devant  les  mêmes  juges  que  l'acUon  publique,  est 
€t  deraem>»  essentiellement  distincte  de  celle-ci^  bien  qu'eu  apparence  quel- 
qoes-nnes  des  causes  dont  elle  dérive  semblent  s'y  rattacher  accessoirement  ; 
qu'on  ne  peut  soutenir  le  contraire ,  avec  M.  TncMinfB  Dbsieazijres  ;  ubi  «u- 
prâ,  sans  la  soumettre  à  la  fois  à  trois  ou  Quatre  prescriptions  différentes,  et 
sans  violer  par  suite  les  règles  fondamentales  en  matière  de  prescription;  que 
dès  lors,  et  à  cause  même  de  cette  nature  complexe,  qui  permet  de  l'envisager 
tour  à  tour  comme  une  voie  de  recours  médiat  contre  les  jugements,  ou  comme 
une  action  personnelle  et  directe  contre  le  juge ,  elle  ne  peut  tomber  sous  le 
coup  de  l'art.  637 ,  Cod.  d'inst,  crim.,  qui,  selon  nous,  n'a  réglé  (lue  le  cas  où 
Taction  civile,  sinmitanément  exercée  avec  l'action  publique ,  doit  subir  en  sa 
qualité  d'accessoire  toutes  les  vicissitudes  du  principal. 

D'où  la  conséquence  dernière  que  la  prise  k  partie,  sur  les  délais  de  laquelle 
le  l^slateur  ne  s'est  pas  expliqué,  n'est  soumise  par  cela  même  qu'k  la  pres- 
cription ordinaire  des  actions  civiles,  c'est-k-dire  k  Ui  prescription  de  trente  ans. 

M.  DALLOZy  t.  Il,  p.  345,  se  prononce  pour  la  même  opinion.  ]] 

Ait.  515.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  Pandience  sur  un  simple 
acte  9  et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  Taura  admise  ; 
si  la  Cour  royale  n*est  composée  que  d'une  section,  le  jugement  de 
la  prise  à  partie  sera  renvoyé  à  la  Cour  royale  la  plus  voisine  par  la 
C!ourde  cassation. 

C  Notre  Commeot.  do  Tarif,  t.  2,  p.  37,  n**  18  à  21 .  3  -^  Code  do  proo.»  art.  sa,  S  ^*  -*  Ç  ^«^f 

Diet.  fén.  de  proc.,  vi*  Àudieneê^  n*  15,  et  Prtfe  à  parliey  n**  20.  ~  Arm.  Dalloi,  ?* 

Prite  dparliêy  n"*  40  et  4 1  — Locré ,  t.  32,  p.  25,  et  p  100,  d**  33. 
QOErrioxt  TKAiTÉEs  :  La  section  de  la  Coar  roTalo  désignée  en  cet  article.  doit««He  pronohCer  en 

avdienee  pobliqaeT  Q.  1821.  ~  La  reaadte  doit-elle  être  comnaDiquée  a«  niotstère  public  T 

C^.  18220 

[[CGCCXX6Û.  La  dernière  disposition  de  l'art.  515  est  devenue  sans  ob- 
jet, les  Cours  royales  étant  toutes,  aujourd'hui,  composées  de  pIuMeurs  cham- 
bres, aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
première ,  en  sorte  que  s'il  n'y  a  qu'une  chambre  civile  dans  la  Cour ,  elle  ne 
peut  juger  la  prise  k  partie ,  puisqu'elle  a  admis  la  requête.  C'est  alors  la  cham- 
nre  correctionnelle  ou  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  juge  la  prise  à 
partie ,  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  27  fév.  181'i,  cité  seulement  par  llll.  H- 
vjiED  DB  Langlàdi,  t.  4,  p.  534,  et  Bihhiat  SAiRT-Paix,  p«  470.  j] 

•Ipli.,  yo  Pris»  à  parti»,  n.  64, 


Mh« 


(t)  [Par exemple,  comme  Doai  venons  1  par  ta  faute  rinstance  liée  devant  loi  (arli' 
de  le  dire  &  la  page  précédente,  lorsque  le    cle  15,  proc.  cit.). 


Juge  prononce  la  contrainte  par  corps  en 
matiêie  citile,  hors  des  cas  préfus  par  les 
lois  (art.  206S ,  Cod.  cit.). 

Oa  lorsque  le  juge  de  paix  laisse  périmer 


proc, 
La  loi  donne  encore  raction  en  donaaages- 
intérêts  contre  le  juge  de  paix  qni  fait  le 
letée  des  scellés  ayant  Teifliration  dn  délîii 
qu'elle  a  prescrit  (art.  92S,  Cod.  precéd. 
cÎT.j,  etc.  etc.] 


i12  r«  Partie.  LIY.  IV.— dis  tous  bxtraoib.  foui  attaqubr  les  jugih» 

11^91.  La  section  de  la  Cour  royale  désignée  en  cet  article  doit^elle  pronom^ 

eer  en  audience  publique? 

Puisque  l'instance  de  prise  k  partie  doit  être  jugée  par  ane  section  de  b 
Cour  royale,  autre  que  celle  qui  aura  admis  la  requête,  il  est  évident  que  cette 
dernière  section  doA  délibérer,  et  rendre  arrêt  d'admission  ;  mais  s'ensuit-il 
qu'elle  doive  prononcer  en  audience  publique  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  non- 
seulement  parce  que  1  art.  515  porte  que  la  prise  à  partie  sera  portée  à  Vau^ 
dience  pour  éire.ifii^^tf,  ce  qu'il  n'a  point  prescrit  à  l'égard  de  l'admission,  mais 
encore  parce  qu'il  ne  convient  pas  de  rendre  publiquement  une  décision  sur 
un  point  qui  n*admet  aucun  débat,  et  qui  souvent  peut  ne  tendre  qu'à  inculper 
gratuitement  un  juge.  Ainsi ,  nous  croyons  que  la  section  de  la  Cour  doit  pro- 
noncer en  chambre  du  conseil,  comme  le  fait  la  Cour  de  cassation  sur  l'admis* 
sion  des  requêtes. 

[[  L'art,  ôll,  Cod.  proc.  civ.,  nous  paratt  également  venir  à  l'appui  de  cette 
solution.  Il  ne  parle  que  de  la  présentation  de  la  requête,  sans  admettre  aucune 
discussion  sur  ce  point.  En  combinant  ses  termes  avec  ceux  de  l'art.  515,  il 
parait  évident  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'action  fût  publique,  avant 
de  savoir  si  elle  avait  quelque  fondement. 

C'était  une  garantie  qui  était  due  aux  magistrats  inculpés;  on  peut,  au  reste, 
assimiler  ce  cas  à  celui  où  un  président  répond  à  une  ordonnance  ;  il  peut  le 
faire  à  son  hôtel.  La  loi  a  exigé  un  plus  {prand  nombre  de  magistrats  dans  le  cas 
de  la  prise  à  partie,  mais  la  publicité  est  mutile,  parce  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un 
simple  permis,  sans  plaidoirie  ni  arrêt  motivé. 

Néanmoins,  lorsque  la  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  est  saisie 
d'une  demande  de  prise  à  partie ,  elle  est  dans  l'usage  d'admettre  le  deman- 
deur à  présenter  ses  observations  en  audience  publique.]]  ««pp.  aiph.,  r* Prise 

à  partie,  n.  65. 

tStSS.  La  requête  doit-elle  être  communiquée  au  ministère  public? 

D'après  la  disposition  générale  da  J  5  de  l'art.  83,  non-seulement  le  ministère 
public  doit  porter  la  parole  lors  d'un  jugement  de  prise  à  partie,  mais  la  re- 
quête doit  lui  être  communiquée,  et  il  doit  donner  ses  conclusions  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet.  (LocAt,  t.  2,  p.  352.) 

S  L'art.  506  du  projet  de  loi  le  portait  aussi  textuellement.  Il  a  été  écarté  à 
vision,  dit  M.  Pigbau,  Comm,,  t.  2,  p.  111,  non  point  nour  décider  que 
cette  communication  n'était  pas  nécessaire,  mais  comme  inutile ,  comme  ren- 
trant dans  les  termes  du  $  5  de  l'art.  83.  M.  Poucet,  t.  2,  p.  400,  enseigne 
également  que  la  demande  en  autorisation  doit  nécessairement  être  commun!* 
quée  k  la  partie  publique.  ]] 

Art.  516.  Si  le  demandeur  est  débouté,  il  sera  condamné  à  nne 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  fr.,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  envers  les  parties  ^  s'il  y  a  lien  (1). 

£  Notre  GonmeiiC.  da  Tarif,  t.  2,  p.  27,  n?*  22  et  23 .3— Gode  de  proe. ,  art.  5 1 3  et  1 029 . ^C  Notre 
Bict.  gén.  de  proe.,  t*  Frite  à  partie^  n9'  31  et  32.— Ar».  Dalloi,  eod.  verh.^n'**  55,  56  k  57» 
—  Locré,  l.  22,  p.  25  et  p.  100,  n"  34. 

yuBKTioxt  TRf  iTÈES  :  L'art.  516  prononce  des  peines  contre  le  deoiandeor  qni  est  dAbooté ,  nait 
quidjurit  s'il  eat  fondé?  (^.  1823.~Le  joge  follement  pris  à  partie  pourrail-il  connaître  nlté* 
rienrement  de  l'aflliiret  Q,  I823  6ï«.— Ua  tribanal  penl-il,  en  déclarant  non  recerable  la  prie«  è 

■'        ' — 

(1}  Voy,  Ie€OiimieotiiredestrU479,494,497  et  SOO. 
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partie  exercée  contre  un  arbitre  foroé,  l'ebsteDlr  néannoiu  do  condamner  le  denandenr  à  l'a* 
mende  fixée  par  l'art.  5I6Î  Q,  1823  ter— La  sentence  à  roccaaioD  4e  la(|uelle  la  jnce  anra  été  dé* 
de  ré  bien  prit  à  partie  tubsUtera-i-elle.  on  bien,  an  contraire,  pourra- t-eUe  être  réformée  I 
Q,  1823  quMhr,  j 

[I^CCCCXX  ter.  Ces  mots,  sans  préjudice,  etc.,  jusqu'à  la  fin  de  Tarticle, 
ont  eié  ajoutés  à  la  révisioDj  pour  bien  entendre  ce  qu'ils  signifient,  il  faut  se  re« 
porter  à  l'art.  514. 

Le  juge  pris  k  partie  doit  s'abstenir  de  la  connaissance  du  diiïérend  et  de 
toutes  les  causes  où  se  trouveraient  intéressés  les  parents  en  ligne  directe  ou 
le  conjoint  du  demandeur,  à  peine  de  nullité  des  jugements.  Or,  il  en  peut  ré* 
sulter  des  retards  d'instruction  pour  les  procédures  intentées,  et  dont  ce  m»- 
'gistrat  aurait  commencé  k  connaître  ;  par  conséquent,  il  peut  en  résulter  aussi, 
pour  left  parties  lésées,  un  juste  motif  d'intervenir  dans  l'instance  qui  n'a  lieu 
qu'entre  le  juse  et  le  demandeur,  et  où  elles  ne  figurent  pas  de  droit,  afin  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  par  le  jugement  qui  déboutera  le  demandeur* 
(Voy.niprà,  QwsL  1815  quater.)  La  Cour,  dit  M.  Pigsad,  Comment.j  t.  % 

Ïu  113,  se  trouvant  en  état ,  eu  prononçant  ce  débouté,  d'apprécier  le  tort  que 
eur  a  causé  la  demande  en  prise  à  partie,  par  le  retard  de  l'expédition  de  leur 
aiïaire ,  peut  accorder  des  dommages-intérêts  pour  éviter  deux  instances  et 
terminer  tout  par  un  seul  jugement.  (Yoy.  suprà^  Quest.  1815  quinquies.)  J} 

t^99.  L*art.  516  prononce  des  peines  contre  le  demandeur  qui  est  débouté f 

mais  QUin  jdais  s'il  est  jugé  fondé  1 

Si  l'art.  516  garde  le  silence  sur  le  cas  où  le  demandeur  réussit,  c'est  qu'en 
porinettant  la  voie  extraordinaire  de  la  prise  à  partie,  le  léffisiateur  a  suffisam- 
ment exprimé  que  le  réclamant  doit  obtenir  contre  le  juge  les  conclusions  qu'il 
a  prises. 

[[  C'est  de  la  dernière  évidence;  le  but  de  la  prise  à  partie,  contre  le  juge, 
dit  la  loi  est  15,  (T.,  de  JUDiais,u(  veram  litis  œstimadonemprœstare  cogatur. 
Son  effet  naturel  sera  donc ,  si  elle  est  admise,  de  faire  condamner  le  juge  à 
des  dommaff es-intérêts  proportionnés  au  tort  qu'aura  éprouvé  la  partie. 

Et  là  se  borneront  les  effets  de  la  responsabilité  extraordinaire  que  cette 
Toie  de  recours  fait  peser  sur  le  juge. 

Car,  bien  que  la  prise  à  partie  procède  de  diverses  causes,  dont  plusieurs 
peuvent  donner  tout  ensemble  ouverture  à  l'action  publique  et  à  l'action  ci- 
vile, il  n'en  résulte  pas,  comme  le  voudrait  M.  Pigbàu,  Comm,,  t.  2,  p.  113  et 
suiv.,  qu'à  chacune  de  ces  causes  doive  correspondre  un  mode  d'instruction 
analogue.  (Yoy.  suprà,  Quest,  1820  bis,)  En  effet,  que  cette  cause  provoque 
ou  non  la  vindicte  publique,  selon  qu'elle  constitue  un  crime,  un  délit,  une 
simple  contravention,  la  prise  à  partie  n'eu  demeure  pas  moins  une  action  dis- 
tincte, principale  de  sa  nature,  et  qui  n'a  pour  objet  unique  que  de  mettre  en 
exercice,  à  la  condition  de  certaines  formalités  (Yoy.  infrà,  Quest. ^S'23  qua- 
ier\  le  principe  consacré  par  l'art.  1382,  Cod.  civ. 

Les  voies  d  instruction  à  suivre  seront  donc  uniformes  dans  tous  les  cas  in- 
distinctement, et  quelle  que  soit  la  pénalité  spéciale  dont  la  loi  criminelle  ou 
^correctionnelle  trappe  le  juce;  elles  auront  toujours  le  même  résultat^  si  la 
prise  à  partie  est  justifiée,  celui  de  le  faire  condamner  civilement,  comme  tout 
autre  délinquant  ou  quasi-délinquant,  à  la  réparation  du  préjudice  causé. 

Il  en  serait  de  même  encore,  si  la  prise  à  partie,  quoique  non  justifiée  d'a- 
bord, était  néanmoins  susceptible  de  I  être,  ta  preuve  par  témoins  ou  toute  au- 
tre ne  contrariant  nullement  la  procédure  exceptionnelle,  prescrite  en  cette 

matière.]]  «upp.  alpli.,  v*  PHm  à  partie,  n.  69* 


M 
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[[•t99S  bis.  Lêjmge  folUmeni  prU  à  partie  pourraitM  cotmatlre  uUérieth 

rrawni  de  i' affaire  ? 

Non,  diroDS-o(ms  atec  M.  Thohinb  Dbshazuibs,  1. 1,  p.  766 ,  et  par  am- 
ment  de  Fart.  390,  s'il  s^est  constitué  demandeur  en  dommages-intérêts  ;  mais, 
dans  le  cas  contraire,  c'est â-dbe,  sMl  n'en  a  point  réclamé,  TaffirmatiTe  n« 
nous  semble  pas  douteuse.  ]] 

[[  t99S  ter.  Un  tribunal  pent4l^  en  déelaranl  non  reeevabie  tm  priée  à 
partie  exercée  contre  un  arbitre  forcée  s'abstenir  néanmoini  de  eondanmer 
le  demandeur  à  Vamende  fixée  par  Vart.  516? 

L'affirmative  a  été  )U|(ée  par  la  Cour  de  Limoges,  le  l*'  août  1S14  (J.  Av^ 
t.  18j  p.  5i0)  sur  le  motif  que  Tart.  516 ,  étant  une  suite  nécessaire  des  dis* 
positions  qui  précèdent,  et  ces  dispositions  ne  pouvant  être  invoquées  par  celui 
qui  dirige  une  procédure  de  prise  a  partie  contre  des  arbitres  forcés,  il  s'ensui- 
vrait qu'on  ne  pourrait |>oint  faire  au  demandeur  débouté  dans  ce  cas  l'appli- 
cation de  l'amende  portée  par  le  même  article. 

Mais,  outre  que  cet  argument  repose  sur  une  erreur  de  principes ,  puisque 
les  arbitres  créés  par  les  art.  51  et  64^,  Cod.  de  comm.,  sont  de  véritables  ju- 
ges, ainsi  que  l'établissent  d'une  manière  formelle  l'arrêt  de  cassation,  inter- 
venu sur  celui  que  nous  venons  de  citer,  le  7  mai  1817  (Y.  niprd,  Queet.  1801 
hi$:  et  DEvaL.,  Colleet.  nouv.^  5.1.315),  et  le  fameux  arrêt  Parquin  rendu  en 
audience  solennelle,  le  12  mai  1828,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 

Îrocureur  général  Dupin  {Journal  du  Droit  crimineL  1. 10,  p.  133  ;  Djevill., 
838.1.308)  ;  il  nous  semble  que,  même  en  admettant  le  contraire,  la  négative 
n'en  résulterait  pas  moins,  aveela  dernière  évidence,  de  l'art.  513,  qui  pro- 
nonce également  l'amende  de  300  fr.  pour  le  cas  où  la  requête  est  rejetée ^(^esii- 
à-dire  pour  le  cas  où  la  Cour  prononce  par  simple  fin  de  non -recevoir.  La  né> 
gatîve  ne  saurait  donc  être  douteuse,  sous  ce  double  rapport.  ]] 

[[  t99S  quater.  La  sentence  à  Voccasion  de  laquelle  le  juge  aura  été  dd- 
claré  bien  prit  à  parêie  êubiiêtera-i-elle ,  ou  bien ,  au  contraire,  pourra* 
Uolle  être  réformée? 

Quoique  la  prise  \  partie  soit  classée  sous  la  rubrique  générale  des  Yoieê 
exlraordinairet  pour  attaquer  les  jugements,  il  ne  s'ensuit  pas,  dirons-nous 
avec  M.  Carré  (Voir,  su^prày  le  préambule  de  l'art.  505),  que  cette  voie  consti- 
tue, comme  la  requête  civile  ou  la  tierce  opposition,  un  pourvoi  contre  le  juge- 
ment aux  fins  de  le  faire  rétracter.  Elle  n'a  pour  unique  résultat,  lorsqu'elle  est 
admise,  que  de  soumettre  le  juge  prévaricateur  k  la  réparation  personnelle  do 
dommage  qu'il  a  causé:  le  juâement  subsiste  toujours  a  l'égard  de  celui  qui  Pa 
obtenu,  et  il  ne  peut  être  dépouillé,  sans  avoir  été  entendu,  du  bénéfice  de 
la  chose  jii|ée. 

Or,  aucun  caractère  de  ce  genre  ne  se  rencontre  dans  les  autres  voiles  de  re- 
cours extraordinaires  contrôles  jugements,  et  peu  importe^  après  cela,  qa*on 
aiecte  qu'une  condamnation  en  dommages-int/éréts  pourrait  être  rendue  illa- 
re par  Vimpossibilité  de  se  fiure  payer;  qu'il  serait  injuste  de  faire  profiter 
une  partie  de  riniquité  du  juge  convaincu  d'avoir  juf^é  par  faveur  ou  par  haine. 
€esmoti£s,  quelque  graves  qu'ils  soient,  ne  sauraient  foire  admettre,  seJoa 
nous,  que  la  prise  k  partie  ait  en  soi  la  force  d'infirmer  en  rien  la  sentence 
qui  la  motive.  En  orincipe,  elle  ne  constitue  jamais  qu'one.actlon  personnelle 
et  direcle,  contre  les  Juges  prévaricateurs  ou  soumis  h  one  réparation  dvilt 
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{an.  5«l  988,  God.  pnoc.  dv.,  «ri.  9063,  Cod.  ciT.),  envers  la  partie  léeée, 
•ctloQ  dont  Pesaroiee  n'est  assujetti  à. une  pooédvre  toute  spéciale,  qu'en  rai- 
son des  hautes  fonctions -de  eeux  que  la  loi  a  dû  néanmoins  permetlre  d'atta- 
quer; «ètte  action ,  À  «s  "dernier  titre  sealemeift^  s^est  trouvée  comprise  au 
Donhire  ^estoiesettraotdiaaires  de  réformation. 

Mais,  sout  m  autre  )K>iot  de  vue,  etsi  Pon  envis^^e  la  Bature  des  diverses 
causes  qui  46termtDent  cette  voie  particulière,  il  faut  dve  que  la  partie  lésée 
pourra,  abstraction  faite  de  la  réparation  pécuniaire  imposée  au  juge,  attaquer 
le  Jugemeat,  boq  ymai  eo  -vertu,  mais  plutôt  à  l'occaslion  de  la  prise  à  partie, 
et  parce  que  les  mêmes  causes  qui  auront  motivé  cette  dernière  voie  pourront 
également  donner  lieu,  soit  à  l'appel,  soit  à  la  requête  civile;  c'est  dans  ce 
sens  que  iM.  Garvé,  dont  l'opinion  est  encore  lei  confome  k  ta  nôtre ,  qualifie 
la  prise  k  partie  d'uUapu  indivMU  contre  la  décision  rendue  par  le  juge  pré- 
varicateur. 

Examinons,  en  conséquence,  quelles  peuvent  être,  sous  ce  dernier  rapport, 
les  voies  ouvertes  à  la  partie. 

M.  Pigbàu,  1. 1,  p.  799,  se  livre,  à  ce  sujet,  à  des  distinctions  que  nous  n'a- 
doptons pas  complètement. 

Après  avoir  dit  que ,  s'il  y  a  complicité  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause,  le  jugement  sera  susceptible  d'appel  ou  de  requête  civile,  selon 
qu'il  aura  été  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  cet  auteur  ajoute  que 
même  au  cas  où,  sans  complicité  de  la  partie  intéressée  au  maintien  du  ju{;e- 
ment,  le  juge  aurait  agi  de  son  propre  mouvement  pour  satisfaire  une  passion 
particulière,  on  pourrait  encore  recourir  à  la  voie  de  l'appel  ou  k  celle  de  la  re- 
quête civile. 

Nou6,ne  panageoBSipas  cet  avis;  le  dol  d'un  tiers,  qui  serait  le  seul  existant 
dans  J'espèee,  ne  dmine  lieu  à  aucune  ouverture,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
ptriani  de  ia requête  dvile,  et  nous  trouverions,  au  besoin,  un  nouveau  motil 
de  décider  dans  la  multiplicité  même  des  distinctions  auxquelles  M.  Pigeau  a 
i>esoin'de  tecouiir,  powr  éluder  la  tooe  de  l'argument. 

Peut^oa  dârey  en  effet,  comme  cet  auteur,  que  de  ce  que  le  juge  a  été  déclaré 
Um  pris  à  partie  au  si^et  de  dol,  concussion  ou  fraude,  il  faut  le  considérer 
eanneaila^tipas  pris  part  à  l'asrét  ou  au  jugement,  pour  arriver  à  l'étrange 
conséquence  que  le  sombre  des  |aiges  exigé  par  h  loi  du  i7  vent,  an  Vin, 
œ  se  MiwaBi  plus  relise  dans  ce  cas,  on  devient  r ecevable  ï  former  appel 
ou  requête  civile,  suivant  qu'il  s'agit  du  dernier  ou  du  premier  ressort? 

Jiais^  serait  au«ibuer  à  la  prise  à  partie  un  effet  rétroactif  exorbitant; 
e^r  la  réparation  qu'elle  impose  au  juge  n'existe  qu'en  vertu  même  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  qu'on  voudrait  infirmer,  puisqu'elle  n'a  pour  but  que  de 
compenser  le  dommage  qui  résulte  de  ces  sentences;  qu'on  les  détruise ,  et 
on  fera  disparaître  jusqu'au  principe  même  de  la  prise  a  partie,  dont  on  vou* 
drait  néanmoins  utiliser  le  bénéfice  légal,  au  delà  des  effets  naturels  qu'il  lu 
tsi  donné  de  produire. 

£o  d'autres  termes,  tandis  que  l'exlst^ace  de  l'arrêt  ou  dtf  jugement  aurai 
aorvi  à  légitimer  l'action  en  4omm|ge,  oe  résuKat,  une  (bis  obtenu ,  et  par 
voie  de  conséquence,  on  viendrait  plus  tard  coutester  et  détruire  ce  titre  judi- 
daire  auquel  l'action  elle-même  aurait  dû  son  origine. 

Le  système  de  M.  Pigeau  ne  s'appuie  donc  que  sur  une  pétition  de  prin- 
c^ies. 

^ous  coQcevons  que,  lorsque  le  fait  qui  légitime  la  prise  à  partie  constitue 
dfalement,  mais  par  lui-même,  et  de  pUmOy  un  moyen  de  requête  civile,  il  puisse, 
aiprès  la  réiissîte  de  la  première  action,  donner  ouverture  k  une  voie  de  recours 
«Mraordinaîre,  par  la  nûson  que  la  prise  à  partie  n'en  est  pas  une  elle-méme« 

Mm  nous  ne  comprendrions  plus  que,  le  fait  une  fois  acquis,  il  fût  permis  de 
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le  subordonner  h  une  série  d'hypothèses,  pour  lui  faire  produire,  en  définilh^ 
un  moyen  d'appel  ou  de  requête  civile  qui  n'existerait  qu'en  abstraction»  ainsi 
qu'on  est  amené  à  l'induire  du  système  de  M.  Pigeau. 

M.  FoNCBT,  t.  2,  p.  402,  va  beaucoup  plus  loin  que  M.  Pigeau  luinoièmey 
puisqu'il  accorde  à  la  prise  à  partie,  qu'il  considère  comme  voie  de  réformaiioD, 
à'effet  d'annuler  tous  les  actes  d'instruction  argués,  et  le  jugement  non  ac- 
quiescé qui  en  a  été  la  suite.  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  manière  d'en- 
visager la  prise  à  partie» 

Nous  pensons  donc  que  l'influence  de  Tarrêt  d'admission  de  la  prise  k  partie 
ne  sera  pas  absolument  nulle,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  pour  lequel  le 
juge  aura  été  poursuivi  ^  mais  cette  influence  ne  sera  qu'indirecte,  eu  égard  aux 
elfets  naturels  de  la  prise  à  partie,  lesquels,  se  bornant  toujours  à  frapper  la 
personne  du  juge ,  ne  peuvent  plus  tard  réagir  contre  son  injuste  sentence 
-qu'àraided'autresvoiesderecoursCl}.)!  Sapp.  mMp^,,i^PrUeàpartiê,ii.lî,  73. 


LIVRE  V. 

DE  l'e&écution  des  idgehents. 


Soit  qu'un  jugement  puisse  être  attaqué  par  les  voies  ordinslres  et  extraor- 
ëioaires  qui  sont  l'objet  des  livres  précédents,  soit  que  Ton  ait  inutilement  es- 
aayé  de  le  faire  réformer  ou  modifier  en  employant  les  unes  ou  les  autres,  il  ne 
reste  plus  qu'à  l'exécuter* 

L'exécution  d'un  jugement  est  Taccomplissement  volontaire  ou  forcé  de  oe 
qu'il  ordonne  ;  elle  est  voloniaire^  lorsque  le  condamné  offre  de  ae  conformer 


Le  liv.  5  du  Code  de  procédure  établit  les  règles  et  les  formalités  de  Texé* 
cutlon,  en  la  considérant  sous  deux  rapports  : 

1«  Comme  exécution  des  dispositions  par  lesquelles  un  jugement  ordonne 
quelque  chose  à  faire ,  avant  l'exécution  définitive ,  sur  les  biens  ou  sur  b  per- 


(1)  [Nos  leciears  coniatteront  iTccfrait, 
gar  le  titre  delà  Prité  é  parité,  dont  Doas 
Tenons  de  présenter  le  commentaire,  an 
livre  intéressant  que  fient  de  publier 
M.  TAEBi,  tTOcat  général  à  la  Cour  de  cas- 
jaiion,  aux  pages  64,  §  IV,  iolrod.,  310, 
n<*"  1009  à  1030,  et  383,  n»  1122.  Nous  re- 
grettons beaucoup  que  Pappariiion  de  cet 
ouvrage,  intitulé  Lots  etrigUmentd^laCour 
de  castation,  n'ait  pas  eu  lieu  plus  tdt.  Nous 
«urions  aimé  à  le  citer  souTcnt;  car  les  an- 
notations aussi  précieuses  que  sa? antes  dont 
Al.  Tarbé  Ta  enrichi,  n*offrert  pas  seulement 
au  iecieur  un  attrait  de  euri«sité,  elles  en 
^hi  AusM  une  source  féconda  dt  précédeatt , 


juridiques.  En  effet,  les  Ddmbreuz  docu- 
ments législatifs  et  judiciaires  que  cet  émî- 
nent  magistrat  a  rassemblés  et  classés  avec 
une  rare  sagacité  justifient  parfaitement 
l'épigraphe  adoptée  |ar  lui,  êeemULum Uget 
judieetur»"} 

(2}  Ainsi,  les  offres  de  paiement  et  la  ré« 
clamaiion  du  bénéfice  de  cession  sont  det 
moyens  d'exécution  ;  mais  on  peut  aussi  les 
employer  à  d'autres  fins  ;  par  exemple,  pour 
prérenir  un  procès,  et  c^est  la  raison  pouc 
laquelle  le  législateur  en  traite  dans  la  se« 
coude  partie  du  Code,  parmi  les  procédures 
dîTorses.  (Foy.  2*  part»,  liv.  t,  tit.  1  si  124 
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sonne  du  condamné  ;  c'est  Vexéetuion  par  suite  é^imlanee^  matière  des  cinq 
premiers  titres  du  Liyre; 

2<*  Gomme  exécution  définitive  du  jugement,  sur  les  biens  et  en  certains  cas 
sur  la  personne  du  condamné;  c*estV exécution  forcée  propremeni  dite,  objet 
des  tit.  6  et  suivants. 

L'exécution  vor  euite  d'instance  s*opère  par  les  réceptions  de  cautions,  la 
liquidation  des  dommages-intérêts,  des  frais,  des  dépens  et  des  fruits,  et  par  les 
redditions  de  comptes,  qui  sont  autant  de  préliminaires  indispensables  i  rem- 
plir,  suivant  les  circonstances,  pour  qu'un  jugement  puisse  être  complètement 
et  définitivement  exécuté.  (Tit.  1 ,  2,  3,  4  et  5.) 

L'exécution  définitive  et  forcée  s'opère  par  les  différentes  saisies  des  bieng 
meubles,  par  celle  des  immeubles^  et  quelquefois  par  l'emprisonnement  du  dé' 
biieur. 

Mais  avant  de  tracer  les  rèdes  particulières  à  chacun  de  ces  modes  d'exécn* 
tion,  le  législateur  a  posé  quelques  principes  généraux  qui  s'appliquent  à  tous. 
(Tit.  6.) 

Celles  de  ces  voies  qui  n'atteignent  que  le  mobilier  sont  la  saiste-arrétouop' 
position  (tit.  7),  la  saisie-exéctuion  (tit.  8)  i  ia  saisie-brandon  (til.  9),  et  celle 
des  renies  constituées  sur  particuliers  (tit.  10). 

Leur  effet  étant  la  distribution  des  deniers  arrêtés  ou  du  prix  des  choses 
irendues,  entre  les  créanciers  du  débiteur,  la  loi  a  complété  les  règles  qui  les 
concernent  parles  dispositions  relatives  au  mode  de  cette  distribution.  ÇTit.!!.) 

La  saisie  immobilière  ou  réelle  est  la  seule  voie  d'exécution  oui  atteigne  les 
immeubles  ;  elle  donne  lieu  à  la  distribution  par  ordre  d'hypothèques.  (Tit.  12; 
13  et  14.) 

Celle  qui  s'exerce  sur  la  personne  même  du  débiteur  est  l'emprisonnémeLt 
ou  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  (Tit.  15.) 

Toutes  les  dispositions  que  la  loi  contient  à  ce  sujet  n'ont  pas  uniquement 

rour  objet  l'exécution  d'une  décision  judiciaire  ;  elles  s'appliquent  également 
celle  d'un  acte  notarié»  par  la  raison  qu'il  a  toute  la  force  d  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  est  exécutoire  comme  lui,  suivant  les  dispositions 
ées  art.  1317  et  1319 ,  G.  civ.,  545  et  547,  G.  proc.  civ.,  et  19  de  la  loi  du  25 
vent,  an  XI,  sur  le  Notariat. 

Dans  le  cours  de  l'exécution  des  jugements  et  des  actes,  il  peut  s'élever  des 
4>b8tacles  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser;  de  là  le  pourvoi  en  référé,  dont  les 
règles,  établies  au  titre  16,  complètent  tout  le  système  législatif  de  l'exécution 
des  uns  et  des  autres. 

On  voit  par  ces  préliminaires,  et  ceux  que  nous  avons  placés  en  tête  de  cha- 
cun des  livres  et  titres  qui  précèdent,  que  le  Gode  de  procédure  a  réglé  dan 
aa  première  partie  tout  ce  qui  compose  la  procédure  judiciaire ,  définie  dans 
fiotre  introduction  générale,  savoir,  la  demande,  l'instruetUnif  le  jugement  j  le 
pourvoi  et  l'exécution^ 

PREMIÈRE  DIVISION. 

r 

De  l'EzécoUoB  par  avite  d'Inatanetb 


TITRE  PREMIER. 

Des  Réceptions  de  Cautions. 

On  appelle  caution  celui  qui  accède  à  l'obligation  d'un  autre ,  en  se  souoiet* 
To«.  IV.  S7 
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lani,  envers  le  créancier»  à  satirfaire  à  cette  obligation  ai  le  débiteur  n'y  satiH 
^t  pas  lui-même. 

La  caution  est  conventionnelle,  léffale  on  jodidaire;  conventionnelle  {i\ 
ouand  les  parties  Pont  stipulée  ;  liaaïe  (1) .  quand  la  loi  oblige  de  la  foumiri 
fudiciaire  ^2),  quand  elle  est  donnée  pour  rexécution  d'un  jugement.  (F.  Cod. 
cÎY.y  liv.  3,  tit.  14.) 

Le  Code  de  procédure  ne  concerne  que  les  cautions  qm  doivisnt  être  reçoet 
en  iustice,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  de  jugement. 

11  règle,  en  conséquence,  la  forme  à  suivre  pour  leur  réception  y  c'est-à-dire 
pour  l'admission ,  en  cette  qualité  de  caution ,  de  la  personne  présentée  par  la 
partie  obligée  de  fournir  le  cautionnement. 

Toutes  ses  dispositions  tendent  à  garantir  que  cette  personne  réunit  les 
conditions  exigées  par  la  loi.  (F.  ci-après  le  commentaire  sur  Fart.  518.) 

Aet.  517.  Le  jugement  qai  ordonnera  de  foarnir  caation^  fixent 
le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée^  et  celui  dans  lequel  eUa 
sera  acceptée  ou  contestée. 


n*  17.  ^  Loeré,  t.  32,  p.  173,  p.  365,  n*  l,  et  p.  561,  n^S. 
QuBftTiOMi  TBAiTiBS  :  Si  h  jnge  ne  fkU  qa'autoriver  à  exécoter  on  jofeneDt  MmohiUiiK  «nNU  à  la 
dieive  de  dooser  cantioB ,  dolu41  prescrire  «n  déUI  poor  l'txéenUoB  d«  cetta  obUgaOoBÎ  ù»  1SX4. 
— QaélMt  le  délai  azép«ar  letréceptionide  oantioni  de  U  part  d*»  ewiMliériipeWy  d'iOMritkr 
bénéSdaire,  o«  dans  les  eflairct  de  comaeroe  î  Q.  1825.  ] 

GCGGXXl.  Le  Gode  civil  énonce  différents  cas  dans  lesquels  on  est  obligé  de 
donnercaution.  (F.  les  articles  ci-dessus  cités.)Il  en  est  d'autres  qui  ne  pouTaient 
pas  être  prévus,  et  qui  dépendent  de  circonstances  que  le  juge  apprécie  dans 
sa  sagesse  :  mais  dans  tous  les  cas.  le  jugement  qui  ordonne  de  fournir  caatîon 
doit,  d'après  l'art.  517,  fixer  le  délai  aans  leouel  on  doit  la  présenter,  Faocep* 
ter  ou  la  contester.  La  fixation  de  ces  délais  évite  les  procès  qui  naissaient  an- 
trefois  du  dé&ut  d'une  loi  positive  à  cet  éf^rd. 

t994.S<  lehtge  ne  fait  qu'amioriser  à  exécuter  un  jugement^  non»b$Umi  e^ 
i^f  à  la  charge  de  donner  Auclion,  doiê^il  prescrire  un  délai  pour  VeeDéeU' 
lion  de  cette  obligation? 

Quelque  générale  que  paraisse  la  disposition  de  l'art.  517,  nous  ne  pensons 
pas  que  la  question  que  nous  posons  doive  être  décidée  par  l'affirmative.  H  dé^ 
pend  en  elTet,  oomme  le  dit  m.  Dblapoeti,  t.  3,  p.  95,  de  la  partie  autorisée  à 


(t)  C  Lm  réglât  do  droit  civil  eoncanitiit 
toute  espèce  de  ctoUoiit,  sont  tracéef  par  les 
art.  2011  i204S,  Cod.  ciT. 

Nooa  ne  parlona  point  de  U  eaution  cou- 
venlioMMUe,  parce  que  tout  ce  qui  la  aon- 
cerM  ett,  ea  géoéral ,  léglé  par  le  contrat, 
qai  ftiit  la  loi  doa  portkf  :  il  faut  donc  •> 
conformer.  81  cependant  det  diflicnltéi, 
nées  du  ailence  de  Pacte ,  donnaient  lieu  à 
nn  procèf  pour  la  réception  de  la  caniToo, 
nous  no  veirioni  pat  d'incooTénient  à  ce 
^a'oa  ippUqBât  ici,  par  analogie,  lot  réglet 


fiiéet  par  le  Code.  Cett  antsi  Topinion  que 
profeaie  M.  Bsbaiat  SAUT-Pmix,  t.  3, 
p.  4S9,  note  S.  ] 

(i)  [  II  s^agii  de  caotiont  légalet  dont  loi 
art.  16,  120,  I28,  124,  60t,  626,  771,  807, 
laia,  2185,  Cod.  cif  »  I6fi,  167,  542, 682, 
m  et  998.  Cod.  proc.  «It.;  120. 151, 183, 
281, 846, 884ei 466,  Com.  com.:  1 U  et  tuiv., 
Cod.  intt.  crim.;  et  44  et  46,  Cod.  pén.  ] 

(8)  [  Lot  art.  17,  185,  155  et  417,  Cod. 
proc.  ci?.,  nous  offrent  dot  wemrAm  ia 
cautioni  jadiciairN.  J 
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exécuter  un  ju cément,  sous  la  condition  de  fournir  caution,  de  procéder  ou  non 
à  cette  exécution  :  il  s'y  a  donc  aucun  motif  pour  l'obliger  à  la  donner  dans 
un  délai  déterminé  ;  son  intérêt  seul  suffira  pour  la  faire  se  n&ter,  puisou*elle  ne 
pourra  exécuter  le  jusement  qu'elle  aura  obtenu  qu'après  avoir  rempli  la  con- 
dition sous  bquelle  elle  y  est  autorisée.  L'article  ne  nous  semble  donc  applica» 
ble  que  dans  les  circonstances  seulement  où  le  juge  comlamnek  fournir  caution* 
(F.  H.  THOMmi,  p.  208.) 

Ainsi,  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  arrêter  à  la  question  traitée  affirma- 
tivement par  M.  LBf  A6B,  dans  ses  QueHiom^  p.  354,  et  qui  est  celle  de  savoir 
si,  dans  le  cas  où  l'exécution  provisoire  est  ordonnée  li  la  charae  de  fournir 
caution,  la  partie  qui  l'a  obtenue  doit ,  pour  procéder  ^  l'exécution  avant  tfoa 
Pappel  ait  été  interjeté,  remplir  l'obligation  qui  lui  est  imposée.  Il  est  bien  eVi- 
dent  que  le  délai  ne  courrait,  en  cette  circonstance,  que  du  jour  où  l'exécution 
ne  pourrait  être  que  provisoire,  parce  qu'un  acte  d'appel  aurait  été  sipiflfé. 
Mais  ce  cas  ne  doit  pas  se  présenter,  d'après  les  observations  qui  précèdent» 

[TAucim  doute  ne  peut  raisonnablement  s'élever  sur  la  justesse  de  cette 
double  solution,  dont  les  principes  sont  également  adoptés  par  M.  FiTinr 

m  LANGLiLDB,  1. 1,  p.  426. 

Si  l'on  exigeait  une  caution  avant  Topposition  ou  l'appel,  a  dit  encore  M.  Le- 
|Age.  ce  serait  supposer  que  le  jugement  sera  attaqué,  Igrsque  souvent  la  par 
tie  aclverse  n'en  a  pas  Pintention. 

Nous  croyons  pouvoir  ajouter  mie  cette  exécution  provisoire,  ordonnée  par 
Jugement,  qui  est  toute  en  faveur  de  celui  qui  obtient  gain  de  cause,  tournerait 
a  son  préjudice;  car,  s'O  ne  Tavait  pas  obtenue ,  il  atirait  pu  faire  exécuter  son 

ggement,  tant  qu'il  n*y  aurait  pas  eu  d'oj^position  ou  d'appel,  tandis  que  cette 
veur  dujuge  le  forcerait  de  donner  caution  pour  ramener  le  jugement  à  exé- 
cution. {Voy.  notre  QuesL  588  Mr.) 

Il  faut  donc  tenir,  avec  MM.  Carré  et  les  auteurs  précités,  que  l'art.  517  n'est 
rigoureusement  applicable  que  dans  le  cas  où  le  juse  ordonne  de  fournir  cau- 
tion, et  non  point  lorsqu'il  accorde  seulement  la  faculté  de  faire  une  chose 
moyennant  caution,  comme  serait  l'exécution  provisoire  dont  parle  M.  Carré. 
Voy.f  sons  ran.440,  la  OMeil.1550  lis,  résolue  par  nous  dans  le  même  sens.]] 

i99ft.  Quel  e$i  le  déUU  fixé  pour  les  réceptions  de  cautions  de  la  part  d'un 
ewrenekérisseur^  d'un  héritier  bénéficiaire^  ou  dans  les  affaires  de  corn- 
meree? 

Vou»  Cod*  de  nroc.,  art.  832, 993,  et  nos  questions  sur  ces  articles. 


HUSBoe  a  la  pruucucc  uu  ju^^e,  qui  ac  ucu:iuiiuc  u  «|»it;b  tes  uu  \^uuoftauvi^a.  vio 

pouvefr  discrétionnaire  dont  le  magistrat  se  trouve  investi^  nous  semble  ég;)le- 
menl  impliquer  que  le  délai  par  lui  fixé  ne  sera  pas  toujours  fatal,  H  mie  le 
Juge  poiura  conséquemment  relever  la  partie  d^me  déchéance,  les  dkoses* 
étant  encore  entières  (voy.  tn/rd»  Quest.  1830 1er);  sauf  les  domnages-îir- 
térêis  que  cette  partie  aurait  légitimement  encourus  par  son  retard  2t  ftnimir 
camion. 
C^esl  annl  ce  iia'enad|De  M.  Taonni  DinuziiKBa,  t.  9,- p.  4.1] 

Aarr.  51S.  La  caatkNi  Mim  prèflentèe  par  exploit  signifié  à  lâ 
partie,  ai  die  n^a  point  ifvnmé,  et  par  acte  d'avoué,  aï  aUe  en  â 
comlkiiéj  avec  copie  de  Fade  de  dépM  qui  sera  fait  an  greff^^  de»t 

27*  \ 
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titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la  caution,  saaf  le  cas  où  la  lot 
n'exige  pas  que  la  solvabilité  so!%  établie  par  titres. 

Tarif,  71  et  91 .— CNotre  Comm.  du  Ttrif,  t.  ï,  p.  Î9,  »••  3  k  10,  p.  Sî,  no»  18  et  19,  et  p.  13,  ■•  «6.3 
Ordonn.  de  1667,  til.  28,  tri.  2  et  3.  —  Cod.  cit.,  ert.  Î0I8.  —  Cod.  proe.  cit.,  trt.  440,  «32,  993. 
^  l  Notre  Dict.  gén.  de  proo.,  t^  Caution^  s**'  8  à  1 1, 13, 14  et  18.  —  Locré,  t.  23,  p.  1 74  «C 
561,  n*  5,  et  p.  336,  n»  2. 

Questions  traitées  -.  L'acte  on  l'exploit  par  lequel  la  cantion  ect  prétentée  idt-il  contenir  eonBa- 
tien  de  paraître  à  l'aadience  ponr  Toir  prononcer  mr  radmiision  en  eaa  de  eonteitatlon?  Q.  1826. 

Pour  fixer  la  Taleor  des  immeoblea  offerti  par  la  caution,  doit-on  inlTre  les  baaes  d'évalnatioB 

potées  par  l'art.  2i6&?  Q.  1827.  ~  La  cantion  eit-elle  reccTable,  qnoiqnt  lei  immeublea  dont  ellt 
offre  l^rrectation  soient   «Itaés  dans  le  ressort  d'une  antre  Cour  que  celle  dans  l'étendue  de  lu- 

yuelle  lea  parties  sont  domiciliées  1  Q.  1827  ft4t.—  Peut-on  offrir  es  cautionnement  dca  bîeaa  qau 
on  ne  possède  qu'à  titre  dVmphytéote?  Q.  1827  ter.  —  La  cantion  dont  b  solTabiUté  ett  contet» 
Cée,  est^etle  recetable  à  interrenir  dans  l'instauce  pouréublir  eUe-mémesasolTabilité?  ^.1827  gvm^ 
ier,  —  Le  tiaple  acte  pur  lequel  lu  cuntioa  oH  acceptée  est-il  un  acte  d'aroué  ?  Q.  1228.  ] 

CGCCXXII.  Trois  conditions,  d'après  le  Code  civil  (Art.  2018) ,  sont  néces- 
saires pour  qu'une  caution  soit  recevable  ;  il  faut,  1^  qu'elle  ait  la  capacité  de 
contracter;  2<»  qu'elle  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obliga- 
tion ;  3<>  enfin  qu'elle  soit  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  où  elle 
doit  être  reçue. 

Les  pièces  proprel  à  constater  la  capacité,  la  solvabilité  et  le  domicile  de  la 
4iaution,  doivent  être  déposées  au  greffe,  pour  que  les  parties  intéressées  puis- 
sent en  prendre  connaissance.  Il  est  cependant  des  cas  où  le  dép6t  des  titres 
justilicatifs  de  la  solvabilité  n'est  pas  nécessaire;  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
tières de  commerce  ou  d'affaires  civiles  d'un  modique  intérêt.  (Yoy.  Cod.  civ.. 
Art.  2019  et  Quest,  1549.)  Dans  ces  deux  cas,  le  Code  civil  veut  que  la  solvabi- 
lité de  la  caution  ne  s'estime  pas  eu  égard  seulement  à  des  propriétés  foncières. 
mais  bien  à  la  confiance  qu'elle  peut  inspirer  k  la  justice,  autant  par  sa  moralité 
que  par  ses  facultés  mobilières. 

JÈ  996.  L'acte  au  Vexploit  par  lequel  la  caïUion  est  présentée  doU4l  contenir 
sommation  de  paraître  d  l'audience,  pour  voir  prononcer  sur  l'admission 
en  cas  de  contestation  ? 

M.  Bbrriàt  Sairt-Prix,  p.  490,  note  8,  dit  que  l'aflirmative  résulte  de 
l'ensemble  du  titre  que  nous  expliquons,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  expre^ément 
décidée  pour  les  matières  de  commerce  par  l'art.  440.  Nous  ne  croyons  pas 
néanmoins  que  la  sommation  dont  il  s'agit  soit  indispensable  en  toute  autre 
matière,  puisque  l'art.  520  porte  que  si  la  caution  est  contestée,  l'audience  sera 
poursuivie  sur  un  simple  acte.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigiào,  t.  2; 
p.  295,  puisqu'il  n'a  point  inséré  d'assignation  dans  la  formule  qu'il  a  donnée 
d'un  exploit  de  présentation. 

£[  L'art.  440  nous  paraît  devoir  militer  en  faveur  de  Topinion  de  M.  Carré» 
^r  plusieurs  motifs  :  d'abord,  parce  que  la  règle  générale  doit  être,  qu'on  peul 
se  dispenser  de  faire  sommation,  puisqu'il  a  fallu  une  disposition  formelle  pour 
consacrer  ce  principe  en  matière  commerciale,  et  qu'ensuite  on  trouve  la  rai- 
son de  cette  exception  dans  la  rapidité  avec  laquelle  s'instruisent  les  affaires 
commerciales;  et^  en  effet,  le  législateur  a  voulu  (Art.  440 et  441,  Cod.  proc 
civ.)  que  celui  au  profit  duquel  la  caution  était  ordonnée  fût  forcé  par  som- 
mation de  l'accepter  expressément  ou  tacitement,  dans  le  plus  bref  dâad. 

M.  TnoKmB  Dbsmazurbs,  qui  rapporte  cette  même  exception,  n'hésite  pat 
h  se  ranger  à  notre  avis  sur  ce  point,  en  déclarant,  t.  2,  p.  4,  qu'il  n'est  pat 
nécessaire  lie  sommer  l'avoué  ou  la  partie  en  signifiant  l'acte  de  dépôt.]] 
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fl99Y*  Pour  fixer  la  valeur  des  inmeuble»  offerts  par  la  eaulian,  doit'-im 
suivre  les  bases  d'évaluation  posées  dans  l'art»  2165? 

Nous  croyons  qu'il  y  aurait  en  cela  erreur  évidente*  On  connut  la  maxime 
in  totoiure,  generi  per  sveciem  derogatur»  Quand  le  législateur  s'est  occupé 
de  la  réduction  des  hypothèques  non  conventionnelles,  s'il  a,  pour  évaluer  les 
immeubles,  fixé  un  taux  inférieur  à  celui  auquel  ces  sortes  de  biens  sont  com- 
munément appréciés  et  vendus,  il  existe  une  sorte  de  compensation  dans  Tar* 
ticle  même,  puisque  le  montant  des  créances,  comparé  au  prix  des  immeubles, 
est  augmenté  d'un  tiers  en  sus,  tandis  qut,  dans  le  cas  de  surenchère ,  c'est 

{précisément  la  valeur  du  prix  et  des  charges  du  contrat  que  doit  égaler  la  va» 
eur  de  l'immeuble  offert  par  la  caution. 

Aussi  a-t-il  été  juffé  que  l'art.  2165  n'était  point  applicable,  hors  le  cas  parti- 
culier qu'il  a  pour  objet  de  régler.  (Voy.  5.,  ^^  part.^  t.  7,  p.  117.) 
££  Cette  solution  est  incontestable,  j] 

[[  fl99Y  bis.  La  caution  est-elle  recevable,  quoique  les  immeubles  doni  eUa 
offre  l'affectation  soient  situés  dans  le  ressort  d'une  autre  Cour  royale  que 
celle  dans  l'étendue  de  laquelle  les  parties  sont  domiciliées? 

L'affirmaUve  nous  paraît  devoir  être  adoptée  ;  elle  résulte,  selon  nous,  du  texte 
de  l'art.  2019,  G.  civ.,  qui  exige  seulement  que  l'éloignement  des  immeubles 
oflerts  en  garantie  n'en  rende  pas  la  discussion  trop  dimcile.  C'est  donc  au  juge 
quil  appartient  d'apprécier  souverainement,  dans  les  divers  cas,  l'influence  que 
cette  situation  des  oiens  doit  exercer  sur  le  rejeton  la  recevabilité  de  la  caution^ 
ainsi  que  l'ont  jugé  les  Cours  de  Turin,  13  avril  1808 (J.  ilt;,^  t.  6,  p. 54^ 
DiTiLL.,  CollecL  nouv.,  2.2.379);  et  de  Gass. ,  14  mars  1838  (J.  Àv.j  t.  5d^ 
p.  437,  Dbvill.,  1838.1.416),  et  comme  l'enseignent  MM.  Thomimb  Dkshàzi^- 
EBS,  t.  2,  p.  3,  et  Persil  fils,  Comm»^  de  la  Surenchère  survente  volontaire, 
p.  377,  n<»  464. 

Foy.,  au  surplus,  en  ce  qui  touche  les  objections  tirées  des  art.  2018  et  2023, 
C.  civ.,  la  discussion  développée  à  laqueUe  nous  nous  livrons,  t.  5,  p.  855, 
Quest.  2483. 

Disons  aussi  qu'il  nous  paraît  rentrer  dans  le  pouvoir  du  juge  de  décider  si 
les  immeubles  de  la  caution  peuvent  être  admis,  lorsqu'ils  sont  frappés  d'une 
hypothèque  légale  indéterminée;  ce  vague  peut  disparsdtre  devant  des  explica- 
tions satisfaisantes  données  par  les  parties  mtéressées.  Aussi,  quoique  la  Cour 
royale  de  Paris  ait  rejeté  une  caution  présentée  dans  ces  termes,  le  20  mars 
1833  {J.  Àv.y  t.  44,  p.  208,  Dbvill.  1833. 2.260),  le  tribunal  de  la  Seine  a  dé- 
cidé le  contraire,  le  4  jinn  1 840  (/.  Av.,  t.  58 ,  p.  384).]] 

IX  1999  ter.  Peut-on  offrir  en  cautionnement  êtes  biens  que  Von  ne  possède 

qu^à  titre  d'emphytéose? 

Non  évidemment;  car  ainsi  que  renseigne  M.Dblvincouet,  Cours  de  Code 
ekril,  X.  3.  p.  257 ,  le  juge  ne  saurait  prendre  en  considération  des  immeubles 
aur  lesque»  la  caution  n'a  qu'un  droit  essentiellement  résoluble. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Golmar,  le  31  août  1810  (J.  Av.,  t.  6,  p.  553). 

Il  en  est  de  même  d'un  usufruit,  dirons-nous  encore  avec  M.  Peoudhon,  de 
rUsufruit,  jï*  18,  toujours  à  cause  de  l'incertitude  de  sa  valeur.  ]]  0a»p. 
•Iph.,  v«  Ceutùm  {RéeêpUnm  dé),  n.  44. 

[[1999  quaier.  La  eoMlion  doni  la  solvabilité  est  contestée,  esi-elle  receva^ 
ble  d  intervenir  dans  Vinstanee  pour  établir  elle-même  sa  solvabilité  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  k  la  date  du  15  avrU  1820  (/.  Av,,  t.  6,  p.  571 


4SS        V  PARTIB.  Liy..Y«  «-  Df  L*iilcirnoR  du  momiiTi, 

•t  saiT.)y  a  décidé  la  négative ,  et  nous  croyons  qu'il  a  appliqué  les  vrais  pria« 
cîpes. 

£n  effet,  la  caution  est  un  être  purement  passif^  qui  n'est  jamais  partie  an 
procès»  d'une  manière  active  du  moins  ;  elle  n'a  ni  mtérét  ni  qualité  suffisante 
pour  iustifier  de  sa  solvabilité  :  objectera-t-elle  que  c'est  lui  faire  injure  que  de 


^MMMu,  «u  permettant  qu'on  la  présentât  pour  ^.»«.w».  «.  »...x.».»,  ^.  ^.»»^  .^  »», 
observer  très  judicieusement  M.  Thominb  Dbsm azurés,  t.  à,  p.  5,  qui  en- 
seigne  notre  opinion,  la  procédure  sommaire  qui  a  lieu  sur  rincident  (art.  520) 
eiâut  aussi  toute  idée  d'mtervention  possible  de  la  part  de  la  caution  ;  elle  ne 
pourra  donc  agir,  ainsi  que  le  porte  l'arrêt  précité ,  que  par  production  an 
greOe.  F.  aussi  t.  3,  p.  200,  noue  Quest.  1270.  ]] 

fl999.  Le  nwtple  acte  par  lequel  la  eauiian  est  acceptée  esl-il  un  aeU  cTa* 

vcmi? 

Oui,  quoique  l'article  519  dise  que  si  la  partie  accepte  la  caution,  elle  le 

\  déclarera  par  un  simple  acte.  C'est  que  toutes  les  fois  que  la  loi  emploie  ce  mot 

\  partie  y  il  s'entend  de  Ta  voué  qui  la  représente ,  à  moins  qu'il  ne  soit  dit  que 

ce  sera  la  partie  même  qui  fera  personnellement  ce  qui  est  exigé.  (V«  Tarif, 

an.  71.) 

[(  Cette  solution  nous  paraît  trop  exclusive.  L'acceptation  pourra  être  Cute 
aussi  par  un  exploit  ordinaire,  si  la  partie  qui  accepte  n'a  pas  d'avoué*  Les 
frais  de  cet  acte  seront  alors  réglés  par  l'art.  29,  S  75  du  Tarif.  ]] 

Aet.  519.  La  partie  pourra  prendre  au  grefle  commnnication  des 
titres;  si  elle  accepte  la  caution,  elle  le  déclarera  par  on  simple 
acte  :  dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai,  la 
caution  fera  au  greffe  sa  soamission,  qui  sera  exécutoire  sans  juge- 
ment, même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte. 


Tarif,  71  et  91.  — C  Noira  ConmMt.  <!■  Tarif ,  t.  3,  p.  SI.b*  fS,  et  p.  S1,a**f7  à  21.1  —  vnm» 
de  1667,  m.  2t,  wt.  3.  •>  Cod.  de  proo.,  art.  523.  _  l  Notr«  Mot.  féa.  dt  pfoe.,  ▼*  Cêiâim. 
B"  27,  28  «171 — Locré,  t.  22,  p.  174,  et  p.  367,0»  3.  •  r       »  — f 

Questions  TiiAiTâu  ;  La  toamiision  doit-elle  toi^oara  te  hirt  an  {refret  Q.  t82t  kiê.  —  Qm  A» 
snifieat  cet  deraien  nott  de  Fart.  519,  fa  ioumisgion  d^  ta  eeuiitm  Mm  êxéeuMf 


jugement ^  mimé  powr  la  ctmlrûifUê  par  eorpi,  s'il  t  a  liko  Î  Q.  1829.—  La  tniwlwlw  ftitt 
aa  grefUi paria  otatloo  eaporte-i-elie  daplain  droit  hypothèque  jadicUiresar  see  bi«il  D.  ISlSNli 
—  Bst-U  néceiMire  qae  œtai  à  qai  la  eaation  est  fournie  l'acoepte  t  Q.  183IK  jj 

GCGGXXIII*  La  loi  doit  toujours  tendre  à  économiser  les  frais,  et,  dans  cette 


'expiration  du  délai  pour  contester  établit  oaturellement  nne  préaonq^it. 
le  raecepution.  La  caution  ainsi  reçue  >  soit  exprMsément ,  soit  tacitement, 
fait  sa  soumission  au  grefle,  et  la  rédaction  en  est  faite  par  le  arefOer,  eu  égaré 
à  la  nature  du  cautionncmcni  (i),  et  ceue  soumission,  d'après  l'aiticie  cinlet- 


(I)  C*est4-dire  que  li  la  eaotien  ait  fbr- 
inéa  pour  Pexéoitton  <l*ni  ioMiBwt  de 
condamaaiion,  U  soamiiiion  ioit  èire  faè- 
ligaliam  de  rtMirars «r,  U  toi  éthimU  la 
mifniamtdêê  eomiemnalimu,  swriêi  Mmm,  cl 


pêT  tùfpe;  tll  ««agit  d*ra  MriUar  béaM* 
ciaira,  rabtt^MîaB  doit  ètra  de  r^préemttr 
te  %aUmr  du  moMUr  eompH$  dam  fàieMi- 
loire,  al  la  portion  do$  immomkhi  f«l  na  sa* 
rotlpM  déUguée  amm  erémeiori  hupothéoeit» 
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flot ,  681  eiécntoire  par  eOe-méme,  de  plein  droit,  même  pour  la  contnlnta 
par  corps  ^H^yj^  <tMf-  (F.  la  Quest.i99&.) 

que 

somme;  on  ne  peut  pas  même  exiger  d'elle  qu'elle  paie  en  un  antre  lien ,  ni  à 
une  époque  plus  rapprochée  que  n^aurait  dû  le  faire  le  débiteur  principal.  J} 

U 1999  bis.  La  $<mmi$iion  imt^elle  laujimrê  $0  faire  au  greffe? 

Elle  peut  se  faire  également  doTant  notaire^  quand  elle  n'est  pas  judidaire, 
e'est^-dîre  quand  elle  est  eonvenHonnelle  (Y.  lupd,  préambule^  lit.  1",  p.  417, 
note  1),  légale  (ibid. p.  418,  notel),  ou  bien,  enfin, quand  une  caution  est  don- 
née enplace  d'une  autre  caution  conventionnelle  ou  légale,  devenue  insolvable. 

M.  PiGBAU,  Conrn,^  u  2,  p.  121,  partage  cette  opinion.  ]] 

â99B.  Que  sianiflaU  ces  demier$  moî$  de  VarL  519^  la  soumission  de  la  cau- 
tion sera  eiécutoire  sans  jugement,  même  poor  la  contrainte  par  corps, 
iftLfk  ura? 

Suivant  M.  Pigbau  ,  1. 1 ,  p.  S1 1 ,  et  t.  9,  p.  i96 ,  il  n'y  aurait  lieu  ^  la  con- 
trainte par  corps  contre  la  caution,  qu'autant  qu'elle  se  serait  soumise  à  cette 
contrainte,  parce  que ,  dit-il,  l'art.  2060,  %  5,  G.  civ.,  exige  cette  soumission 
pour  les  deux  cas  qu'il  exprime.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  Contre  les  eaw- 
liane  judieiaireê  ei  contre  les  cautions  des  eontraignàbles  par  corps,  lors- 
qu'bllbs  se  sont  soumises  à  cette  contrainte.  Or,  dit  M.  Pigeau,  le  mot  elles  se 
référant  grammaticalement  autant  aux  cautions  judTiciaires  qu'aux  autres,  il  n'y  a 
pfts  de  motila  pour  le  restreindre  k  celles-ci.  Telle  est  aussi  Topinion  de  M.  Dil* 
viNCOURT,  t.  3,  p.  629.  Il  se  fonde  principalement  sur  ce  que  l'art.  519,  G.  proc. 
civ.,  suppose  qu'il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  h  la  contrainte  par  corps 
contre  les  cautions  judiciaires. 

D'autres  pensent,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  que  les  cautions  des  eontraignàbles 
par  corps  qui  ne  puissent  point  être  sujettes  k  la  même  contrainte ,  si  elles  ne 
s'y  sont  pas  soumises.  Us  se  fondent  sur  ce  que  M.  de  Malleville  rappelle,  U  4, 
p.  145  et  1i6,  que  la  première  rédaction  deFarticle  portait  uniquement  que  la 
contrainte  aurait  lieu  contre  les  cautions  judiciaires,  sans  exiger  de  soumission, 
et  que  s'il  est  aujourd'hui  question  de  cette  soumission  dans  l'article,  ce  n^st 
que  par  suite  de  l'addition  qu'on  y  a  (ait  des  cautions  des  eontraignàbles  par 
corps ,  et  relativement  à  ces  cautions  seulement. 

M.  letribunGoupildePrérelnnoussembleavoirentenduen  ce  sens  Tart.  2060; 
pidsque,  dans  son  rapport  au  corps  iégislatil  (F.  édît,  de  F.  Didot,  p.  31),  fl  ne 
met  point ,  comme  M.  Delvincourt,  le  cautionnement  iudidaire  au  nombre  des 
eas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être  stipulée  ^  mais  n'y  place  que  lescaup- 
tions  des  eontraignàbles  par  corps. 

Ce  cm  nous  porte  à  croire  que  c'est  h  cette  dernière  opinion  que  l'on  doit 
se  tenir,  c'est  qu'avant  la  publication  du  Gode  civil ,  il  étai(  constant  que  toute 
caution  judiciaire  était  contraignable  par  corps,  sans  qu'il  fût  besoin  de  souniis- 
Sion  de  sa  part.  Or,  il  est  peu  vraisemblable  que  le  .législateur  ait  entendu  £iire 
Flnnovation  qu'admet  M.  Pigeau,  puisqu'on  ne  trouve  rien  dans  l'Exposé  des 
motifs  de  la  loi,  qui  annonce  ou  explique  son  intention ,  et  qu'on  remarque,  an 


rt«,  «le.;  tH  s'agit,  enflo^  d*0D6  ctotion  1  miiée à rexéeolion de Taeta,  rax cMcliif ions 
eenventionnelle^  la  loomiaaion  dait  4lra  li*  |  dea  parliaa. 
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contniie,  dans  le  rapport  au  Corps  lénslatîf,  des  eipressioiis  dimt  od  pem  ni« 
fionnablement  induire  le  contraire.  D'ailleurs,  Part.  2040,  qui  Teat  qu'on  ne 
puisse  présenter  en  justice  que  des  cautions  susceptibles  de  contrainte,  serait 
sarahonda9t,  si  le  léfpslateur  n'avait  pas  voulu  que  la  contrainte  eftt  lieu  de 
plein  droit. 

On  sent,  en  effet,  qu^une  soumission  à  la  contrainte,  faite  par  une  personne 
ipi  ne  serait  pas  dans  la  classe  de  celles  contre  lesquelles  ce  moyen  d'exécu- 
tion pourrait  être  exercé,  serait  considérée  comme  non  aTcnoe.  Mssi  M.  Tho- 
■DU,  t.  2,  p.  6,  sans  considérer  l'art.  2060,  ne  s'est-il  appuyé  <pe  sur  Parti* 
de  2040,  pour  décider ,  sans  restriction,  que  toute  caution  jodidave  était  con- 
traîgnable  par  corps.  L'art.  619  ne  nous  semble  supposer  d^antres  cas  où  il  s'y 
ml  pas  lieu  à  contrainte  par  corps  que  ceux  dans  lesquels  la  caution  serait  or> 
4onnée  en  exécution  de  la  loi  ou  du  contrat  (1). 

d  Cette  question  de  savoir  si  le  cautionnement  Ju^daire  entraîne  de  drotl 
la  contrainte  par  corps,  est  une  de  ceUes  qui  ont  excité  les  plus  vives  contro- 
▼erses. 

Indépendamment  des  autenrs  cités  par  M.  Carré  ,  et  qui  soutiennent  la  n^ 
gaiive  contrairement  à  son  opinion  et  à  la  nôtre,  MM.  Favâu  db  Lauglasb, 
1. 1,  p.  426,  et  DumARTON,  1. 18,  p.  429,  n* 386,  estiment,  le  premier  :  Que 
pour  peu  qu'on  veuille  lire  avec  attention  l'art.  2060,  on  se  convaincra  que 
le  texte  clair  et  précis  de  la  loi  dit  positivement  oue  la  caution  judiciaire 
n'est  passible  de  la  contrainte  par  corps  qu*autant  qu'elle  s*y  est  expressément 
soumise  ;  et  en  effet,  ajoute  ce  jurisconsulte,  c'est  bien  la  moindre  des  dioses 
qu'on  avertisse  l'homme  simple  et  obligeant  qui  se  rend  caution  des  consé- 
quences rigoureuses  de  Tobligation  qu'il  va  souscrire. 

Le  second  :  Que  Tart.  2040,  dont  les  partisans  de  l'affirmative  argumentent, 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  que  la  caatîoo 
se  soumette  ^  la  contrainte,  si  toutefois  la  nature  de  la  dette  le  permet,  p« 
exemple,  s'il  s'agit  d'une  dette  de  plus  de  300  fr. 

Tels  sont  les  motife  qui,  d'après  eux,  ont  déterminé  le  législateur. 


(1)  MaitH  Bout  resu  i  faire  olMcr?er  que 
ce  lerail  paat-éire  noteireorde  croîr*  (^oe 
loole  cantioD  ordoBBée  par  jogemeBt  aoit, 
par  cala  mêoiap  tujeue  à  la  coBtrahila,  «s 
qualité  do  omHom  jmdieimrv. 

Par  ezampla,  bb  BaBfrBÎtier  mt  Sivrait  paa 
la  caalÎBB  à  laqBello  la  loi  raiaBJeUil  ;  qb 
débilOBr  Bo  foorait  pai,  lor  la  deoiaBdo  de 
k  Mrtie  iBléretsée ,  celle  à  laqoeUe  il  a^'est 
•bligé;  le  tribsBal  ordoBBO  que  celle  cao- 
tioB  fera  préseBléo.  Ob  bo  saorait  dire  ici 
qB^  j  ail  eaBlioB  judiciaire,  pBÎaaa^elle  o^eJt 
paa  eraoBBée  pesr  rexécaUeB  de  coBdaai- 
BaiioBf  preBODcéea  par  ee  même  l'oaeoieoi, 
maie  pear  TeiéculioB  aenlemeat  oe  la  loi  do 
coBirai.  Elle  ne  eeaae  doBC  paa  d^étre  légale 
•o  ooBTeBlioBBelIe,  et,  comme  lelle,  elle  Be 
peol  <in  anjelte  à  la  C0DiraiBle(F.  Dmmujh 
Cbooxilbac,  p.  360),  tHI  bo  résolu  pat, 
soil  de  la  Batore  4e  la  detle  caolioBBée,  aoii 
^  la  loi,  qao  eelte  eoBtraÎBle  dfti  aToir  lioo. 
(V.  lonp.  dm  tnktm  Ftnmrd^  aor  le  présoBl 
tllroyédil.  do  F.  Dldol,p.239).OBfeBlqae 
doBO  ce  deraier  caa,  ce  bo  sorail  paa  comme 
CMftoB  jMdtcioirf,  ce  feriil  tonjonn  comme 


caotioB  awveBiîoBBelie  oa  légale  qa*  Il 
penoBBO  acrail  aiBai  coBtraigBable. 

Hais  lorsqu^o^  jogeoieBl  proBOBce  dee 
condamnaiioBf  prÎBcipales  coalre  BBoparlie, 
à  la  charge  à  celui  qui  les  obiieut  de  wamir 
caotioB  ;  par  exemple,  comnie  le  dit  Po« 
THUB,  lVotl^d«te^ecéd«re,4«part.,  c^ 
1.  aru  4,  ei  TrmU  du  9hiifmtiam»^  b*  3Sg^ 
s'il  arrif  e  qo^uoe  partie  soit  coedamBéo  à 
payer  uoe  ceriaino  sonmie,  i  la  charge  par 
cefui  qui  la  recoTra  de  doooerbooBe  et  saf> 
fisoDle  eaoUoB  de  la  rapporter  ea  cortaiaa 
caa  ;  si  le  jogemeai  eai  oéclaré  provisoira- 
méat  oxécoioiro,  sooa  la  même  coadiiioa  ;  ai 
le  juge  ordooBO  bbo  caatioa,  aoit  d*offica, 
soit  sur  la  demaade  d^sao  partie,  daaa  qeal* 
<|nes-uDs  de  ces  cas  qui ,  saÎTaat  les  ezpraa- 
siooa  du  tribno  Fayard  (V.  «et  9^ré) ,  nm 
peufonl  èlre  prévus,  et  qai  dépcadeat  daa 
circoostaBces  qa^  apprécie  deassa  sageaaa; 
alors  la  caatloB ,  doTaol  dire  fearaîe  pour 
rexécaiioa  da  jagemeat.  est  véritablemottS 
judiciaire  et  eooiraigBable  par  corpa,  pareo 
qae  soa  obllptioB  est  coattacléo  avaa  te 
jasUce  eUe-mémOi 
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Usas  les  raisons  toutes  différentes  çue  donnent  ces  auteurs  nous  paraissent 
une  noQYelle  preuve  du  peu  de  solidité  de  leur  argumentation. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  l'induction  tirée  de  l'art.  519,  il  faut  bien  dire, 
avec  M.  Dalloz  ,  t.  2,  {).  386,  ^  la  note,  qu'elle  est  des  plus  frivoles.  M.  Db« 
miàu-Crouzilhac.  p.  360,  donne  une  explication  bien  autrement  rationnelle 
desderniersmotsdecet article, en  disant:  «Cette soumission,  d'après  l'art.  519, 
«  est  exécutoire  par  elle-même  ipso  jure,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  un 
«  jugement;  elle  est  exécutoire  même  pour  la  contrainte  par  corps,  lorsqu'il  y  a 
«  lieu ,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'un  cautionnement  iudiciaire ,  parce  que  la 
'«  contrainte  personnelle  y  est  spécialement  attachée ,  ou  lorsqu'il  s'agit 
«  d*un  cautionnement  conventionnel  pour  une  obligaiion  portant  elle-même 
«  eonlrairUe,  ou  lorsqu'il  est  ainsi  contenu  par  les  parties  pour  un  objet  à  Té- 
«  gard  duquel  il  est  permis  de  stipuler  cette  contramte.  » 

£n  second  lieu,  et  auant  au  sens  grammatical,  deux  choses  sont  à  consi- 
dérer dans  Tart.  2060^  la  rédaction,  la  ponctuation, 

A  l'égard  de  la  première,  faisons  observer  que  si  le  législateur  eût  entendu  ap* 
pliquer  les  derniers  termes  de  l'article  à  tout  ce  qui  précède,  il  aurait  dû  dire  : 
Contre  les  cautions  judiciaires  et  les  cautions  des  coniraignables  par  corps, 
ce  qui  les  eût  mises,  en  effet,  dans  la  même  caté£;orie,  et  non  pas  :  contre  us 
cautionsJudiciairesetcoKTBMy  etc.,  contre,  préposition,  remarque  très  judicieu- 
sement M.  Tbomine  Desmazurcs,ti6ûttprà,  répétée  inutilement,  si  elle  n'était 
pas  mise  pour  séparer  ce  qui  suit  de  ce  qui  précède;  et  la  preuve  <)ue  cette  exprès* 
sion  n'a  été  doublement  employée  dans  le  $  5  que  pour  disjoindre  les  deux 
membres  de  la  phrase,  c'est  que  dans  le  C  7  du  même  article  le  texte  porte 
également  que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  les  notaires,  les  avoués 
et  les  huissiers,  et  qu'il  ne  dit  nullement  contre  les  notaires,  contre  les  avoués 
et  contre  les  huissiers;  cette  explication  nous  paraît  péremptoire. 

Relativement  k  la  ponctuation ,  nous  dirons  encore  que  si,  aux  yeux  de 
quelques-uns,  le  sens  grammatical  semble  s'opposer  à  ce  que  la  caution  judi- 
ciaire soit  de  plein  droit  contraignable  par  corps,  ce  n'est  alors  que  sur  le  dé- 
placement d'une  virgule  que  repose  tout  le  système  dont  nous  ne  pouvons 
adopter  les  conséquences;  or,  la  ponctuation  est  souvent  le  fait,  non  du  léffis- 
lateur,  mais  de  celui  qui  écrit  la  loi,  et  s'il  y  a  du  doute ,  quoiqu'il  s'agisse 
d'une  voie  rigoureuse,  nous  ne  dirons  pas  avec  M.  Pigeau  que  le  doute  doit 
être  interprété  contre  la  contrainte,  parce  que  nous  trouvons ,  en  déGnitive, 
dans  les  conférences  mêmes  du  Code  civil,  la  preuve  manifeste  de  l'intention 
du  législateur. 

Elles  nous  apprennent,  ces  conférences,  que  l'article  était  rédigé  sans  ces 
derniers  mots,  et  contre  les  cautions  des  coniraignables  par  corps,  etc.  ;  et  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'Etat  prouve  que  la  caution  judiciaire  devait 
être,  dans  la  pensée  du  législateur,  contraignable  par  corps;  mais  ce  qui  enlève 
toute  espèce  de  doute,  selon  nous,  ce  sont  les  paroles  de  M.  Bigot  Préameneu, 
an  corps  législatif,  en  exposant  les  motifs  de  l'art.  2060. 

Apres  avoir  parlé  du  dép6t  nécessaire  des  personnes  publiques  établies  pour 
fecevoir  les  deniers  consignés,  des  séquestres,  des  commissaires  et  autres  gar- 
diens, et  s'être  exprimé  ainsi  a  ce  sujet  :  «  Ce  n'est  plus  alors  le  dépositaire 
•  seul  qui  répond,  c'est  la  justice  elle-même;  et  l'ordre  public  veut  que  tous 
«  les  moyens,  celui  même  de  la  contrainte  par  corps,  soient  employés  pour 
«  que  la  foi  qu'elle  doit  inspirer  le  soit  pas  violée;  »  ce  savant  orateur  ajoute 
ces  mots  :  «  On  doit  assimiler  à  ces  dépositaires  la  caution  judiciaire,  qui  s'o- 
«  blige  également,  non-seulement  envers  le  créancier,  mais  encore  envers  la 
«  justice»  » 

Que  devient,  après  cela,  l'objection  de  M.  Durantont  A  quoi  servirait  donc 
Part.  2040,  s'il  n'avait  eu  pour  oljet  de  as  rendre  la  caution  contraignable,  que 
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tout  autant  que  la  nature  de  la  dette  Taurail  permis  t  Cet  article  serait  enlRre* 
ment  inutile  ;  car  cette  restriction  est  de  droit  (art.  13  de  la  loi  du  19  avril  1882), 
et  il  se  trouverait  d'ailleurs  en  comolet  désaccord  avec  Fart.  9060,  qoi  ea  eat 
au  contraire  le  complément  naturel. 

Il  y  a  plus;  dans  le  système  que  nous  combattons,  jamais  la  contrafnto  par 
corps  n'aurait  lieu  contre  la  caution  judiciaire,  et  le  n«  7  de  l'art.  9060  de* 
viendrait  encore  inutile  quant  à  cette  espèce  de  caution;  en  effet,  la  cantion 
judiciaire  n'est  pas  toujours  celle  qui  est  ordonnée  par  un  jugement  (F.  lanote 
de  la  page  424),  mais  celle  qu'un  jugement  prescrit  de  fournir,  lorsqu'on  Teut 
exécuter  une  décision  qu'on  a  obtenue,  nonobstant  opposition  ouappH.  En  cas 
de  perte  du  procès  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel ,  le  débiteur  principal  n'eal 
Jamais  contraignable  par  corps  ;  donc  la  caution  ne  le  serait  pas ,  et  ne  pour» 
rait  même  pas  s'obliger  à  le  oevenir,  ce  qui  contrarie  les  principîes  de  la  ma* 
tière.  (Yoy.  Canm.  CGGCXXIII.) 

Concluons  de  tout  ce  qui  précède  que  la  soumission  à  la  contrainte  per- 
sonnelle n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  cautions  judiciaires  en  soient  pas- 
sibles, et  que  leur  qualité  seule  suffit  pour  Tentrainer  de  plein  droit,  ainsi  qne 
Ta  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  28  mai  1806  (J.  Av.,  U  6,  p.  532  ; 
DiviLL.,  Colleel.  Nouv.y  2.2.148).]] 

[[t99S  bis.  La  soumission  faite  au  greffe  par  la  caution  «mporfe-f-ellti 
de  plein  droit,  hypothèque  judiciaire  sur  ses  biens? 

La  solution  affirmative  de  cette  question  est  la  conséquence  des  derniers  mots 
de  Part.  519.  La  soumission  devant  être  ewécutoûre  sans  jugement^  même  pour 
la  emUraintepar  corps  {Voy.  le  numéro  précédent),  comment  ne  suffirait-elle 
pas,  à  plus  forte  raison,  pour  autoriser  celui  au  profit  de  qui  elle  est  ordon- 
née  ^  prendre  une  inscription  hvpothécaire?  Ces  mots  exéeuiùire  sans  juge^ 
vieni  comprennent  tous  les  modfes  d'exécution. 

Quant  a  la  nature  de  l'hypothèque  elle-même ,  il  suffit  de  dire  avec  M.  Pi- 
€Kào,  C(fmm.y  t.  2,  p.  121,  que  l'acte  de  soumission  étant  un  acte  judiciaire, 
il  conférera  nécessairement  une  hypothèque  judiciaire ,  d'après  l'art.  2117, 
God.  civ. 

Tous  les  auteurs  ont  posé  comme  principe .  sans  croire  qu'il  dût  être  développé, 
que  l'inscription  hypothécaire  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  soumission 
ail  greffe;  nous  croyons  inutile  d'indiquer  séparément  chacun  d'eux  ;  mais  nous 
n'oublierons  pas  de  faire  remarquer  que  cette  unanimité  donne  un  nouveau 

foids  \l  la  solution  que  nous  adoptons  sous  la  Q.  708  bis,  contrairement  à 
avis  de  M.  Toullier.  (Voy.  suprà,  cette  question,  t.  2,  p.  191.)  ]] 

1980.  Est^l  nécessaire  que  cehti  à  qui  la  caution  est  offerte  l'accepte? 

U  suffit,  d'après  l'art.  519,  que  la  caution  présentée  ne  soit  point  contestée, 
pour  en  induire  une  acceptation  tacite  delà  part  de  celui  à  qui  elle  est  offerte; 
cependant  il  est  prudent  \  celui-ci  de  déclarer  formellement  qu'il  accepte  la 
caution ,  puisque  ce  n'est  qu'après  cette  acceptation  qu'U  peut  poursuivre  sa 
partie,  si  la  caution  présentée  ne  fait  pas  sa  soumission. 

[[  Cette  solution  nous  paraft  exacte.  ]] 

Art.  520.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par 
le  jugement,  ^audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

Tarif  71.  —  C  Notre  Coomeat.  dn  Tarif ,  t  2,  p.  31,  n**  12  et  13,  et  p.  23,  »•'  22  à  Si.3^0rd«B»i« 
art.  3.— Cod.  proc,art.  82.  M4.  —  £  LMré,t.  22,  p.  174,  et^  36;,»*  3. 
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CGGGXXIV.  Lorsque  la  partie  ii  laquelle  la  caution  est  offerte  la  conteste, 
qu'elle  doit  faire  par  un  simple  acte,  conformément  à  l'art.  71  du  Tarif,  il 
liiot  considérer  si  cet  acte  a  été  fait  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  :  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  sur  l'article  précédent,  elle  est  censée  agréée  des  Tinstanl 
que  le  délai  donné  pour  la  contester  est  expiré,  si  toutefois  fa  caution  a  fait  sa 
soumission  comme  elle  y  est  autorisée  par  l'art.  519.  Dès  lors,  celte  contesta- 
tion tardive  demeure  sans  effet,  et  la  partie  peut,  au  moyen  de  cette  soumis- 
sion, poursuivre  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'acte  pour  lequel  elle  devait 
fournir  caution.  Si,  au  contraire,  l'acte  par  lequel  la  caution  a  été  contestée,  est 
fait  dans  le  délai,  ou  bien  avant  que  la  soumission  ait  eu  lieu,  Tavoué  de  la  |^r- 
lie  qui  doit  fournir  caution  somme  l'avoué  de  l'adversaire  de  camparailre  à 
VoMÀience  pour  voir  rejeter  l'appotiliony  déclarer  suf/Uanle  la  cotUûm  offerte, 
et  ordonner,  en  conséquence,  que  sa  soumission  sera  reçue. 

[[  i  9SO  bis.  Le  délai  impœUi  par  le  juge,  pour  eaïUester  la  caution  eet'U 

de  rigueur  ? 

Non,  parce  que  ce  délai  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  déchéance, 
la  contestation  doit  être  recevable,  même  après  son  expiration,  pourvu  toute* 
lois  que  la  caution  n'ait  pas  déjk  fait  sa  soumission  au  greffe,  cas  auquel  l'ab- 
sence de  réclamation  de  la  part  de  celui  à  qui  elle  a  été  régulièrement  oflerte 
établit  contre  lui  la  présomption  légale  qu'il  l'a  tacitement  acceptée,  Art.  519. 
(Yov.  le  Comm.  CCCCXXIY.) 

11  n'y  a  pas  de  divergence  parmi  les  auteurs  sur  ce  point. 

Mais  ou  comprend  qu'il  n'en  est  plus  de  même,  lorsque  le  délai  est  6xé  par  la 
loi,  comme  en  matière  de  surenchère.  Art.  838,  $  4  de  la  loi  du  2  juin  1841.  (V. 
svprd,  nos  observations  sous  la  Q.  1825.)  ]] 

Abt.  521 .  Les  réoeptions  de  caation  seront  jagées  sommairement , 
sans  requête  ni  écritures;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant 
appel  (1). 

r  Ifotfs  Comment,  do  Tarif,  t.  3,  p.  33,  n*  28  3—  Ordona.,  ftTt  3.  —  Cod.proo.,art.  135  et  iiiv., 
404  ei  mIt.—  C  liooré.  i.  22,  p.  1 75,  «t  p.  372,  n*  4.} 

ART.  522.  Si  la  caution  est  admise  (2)^  elle  fera  sa  soumission^ 
conformément  à  Tart.  519  ci-dessus. 

Tarif,  71  et  91.  — C  ^otre  Gomment,  da  Tarif,  t.  2,  p.  33,  n*'  22,  et  38  k  30.]— Cod.  cl?.,  art.  807, 
2017,  2020,  2040.  —  Cod  proc.,  art.  833.  —  £  Notti  Dlct.  géo.  de  proo.,  t'  Cai»(ioil,  n"  12,  15 
et  26.  —  Locréf  t.  22,  p.  1 75  et  253,  n*>  2. 

QlMTiOJfi  TRAITÉES:  La  foamUsion  qn*nii6  caation  jodiclalrefbit  au  greffe,  avant  le  prononoé  dn 
tribnnal  sor  ta  aolrabllité.  entraîne -t-elle  U  nallii4  de  l'acte  de  cautionnement  t  Q,  1830  !«•••«• 
Fant-il  qoe  la  aonmission,  nite  confomément  à  l'art  519,  soit  notifiée  à  la  partie  an  profit  de  ta- 
qnalîe  la  caution  a  été  donnée?  Q.  1830  quaUr.  -^  Dans  qoel  délai,  si  le  jaae  a  oml«  de  le  fizet, 
la  cantion  déclarée  reçne  doit^lle  faire  aa  aonmisaion  an  grerfet  Q,  1830  ^tttn^tM'M— >Si  U  oat^ 
lloa  Tenait  à  changer  de  domicile  on  à  monrirf  aerait-on  obligé  d'en  fonrnir  vne  nonfellé?  Q.  1831. 
«—  S'il  arrîTe  qac  le  caution  contestée  loit  rejetée,  la  partie  cet -elle  reccTable  à  en  présenter  noe 


que 
antre?  Q.  1832.] 


amm 


(1)  [Si  les  parties  sont  d'accord,  U  n^esl 
pas  besoin  de  jugement  :  la  caution  fait  sâ 
•onmisiton.  Un  jugemenl  n'eft  nécessaire 
^■e  quand  on  conteste.] 


(2)  [.idmtta,  G^est^i-dire  par  lejnge;  cat 
si  c*est  par  la  partie,  nnl  besoin  d'admissioQ 

i>réalable.  F,  U  noie  ei*contrê  relalÎTe  à 
*aru  6S1.] 


M8       V^  PARTIE.  LIV.  V.  —  Db  l*bx£cutior  des  jugihints. 

€GGGXXV.  Aucune  sorte  de  requête  ni  d'écritures  n'éUnt  autorisées,  Fia» 
cîdent  que  produit  la  contestation  de  la  caution  est  plaidé  et  jugé  sommaire" 
ment  à  l^audience,  sur  un  simple  acte,  et  sans  tour  de  rôle.  La  caution  est  ad- 
mise ou  rejelée.  Dans  le  premier  cas,  le  jugement  étant  exécutoire  nonobstant 
l'appel,  elle  fait  sa  soumission  au  greffe;  dans  le  second,  une  autre  doit  être 
présentée  suivant  les  mêmes  formalités,  ainsi  (pi'on  le  verra  sur  la  QuesHon 
1831. 

[[  1 980  ter.  La  soumissùm  qn^unt  caution  judiciaire  fait  au  greffe,  avant 
le  prononcé  du  tribunal  sur  sa  solvabilité,  entraîne-t-elle  la  nullité  de  l'aetê 
de  eautionnementl 

Nous  ne  le  pensons  pas,  quoique  ce  soit  là  une  manière  de  procéder  fort 
irrégulière.  L'effet  principal  de  la  soumission  est  de  rendre  la  caution  personnel- 
lement solidaire  de  tous  les  engagements  contractés  par  le  débiteur.  QuMib- 
Eorte,  dès  lors,  si  en  définitive  la  caution  a  été  jugée  recevable,  que  sa  solva* 
illté  et  la  solidité  de  sa  garantie  n'aient  été  proclamé  par  le  juge  que  postérieu- 
rement à  l'acte  par  lequel  elle  a  prétendu  se  lier  vis-à-vis  de  celui  à  qui  elle  est 
oflerte?  Cette  mterversion  dans  la  marche  ordinaire  de  la  procédure,  ne 
change  rien  au  fond  des  choses;  il  y  a  seulement  cette  différence,  qu'au  lieu 
d'ouvrir  à  la  caution  contestée  la  faculté  de  faire  l'acte  de  soumission  au  greffe, 
le  jugement  d'admission  n'a  eu  pour  effet  que  de  ratifier  l'exercice  préalable 
que  la  caution  avait  déjà  fait  de  ce  droit ,  en  déclarant  qu'elle  réunissait  toutes 
les  conditions  requises  pour  agir  ainsi  d'une  manière  valable. 

Tout  se  réduit  donc  a  une  pure  irrégularité  de  forme,  et  nous  n'estimons 
pas  que  la  marche  ordinaire  que  la  loi  prescrit  soit  ici  tellement  de  rigueur, 
que  son  inobservation  doive  emporter  la  peine  de  la  nullité  de  l'acte  de  cau- 
tionnement. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  28  mal  1806)i 
(J.  Av.,  t.  6,  p.  531  et  suiv.) 

Mais  la  portée  de  cette  soumission  prématurément  faite,  serait  bien  diffé- 
rente en  ce  qui  concerne  le  droit  de  contestation,  eu  égard  au  délai  dans  les 
termes  duquel  la  loi  le  réserve  aux  parties  intéressées.  Sous  ce  point  de  vue» 
nul  doute  que  l'acte  en  question  ne  fût  sans  effet  pour  empêcher  ces  mêmes 
parties  de  contester  valablement  la  caution  offerte.  L'acte  de  soumission  au 
greffe  n'est  en  effet  exclusif  de  ce  droit,  que  parce  qu'il  implique  toujours 
une  déchéance  qui ,  dans  l'espèce,  ne  saurait  être  encourue,  puisque  nous 
supposoris  que  la  contestation  a  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit  par  1  art.  519. 
(V.  suprà,  Ouest.  1830  bU.)  ]] 

Q  t^SO  qualer.  Faut-il  que  la  soumission  faite  conformément  à  Part.  519 
soit  notifiée  à  la  partie^  au  profil  de  laquelle  la  caution  a  été  donnée  J 

Mous  ne  le  pensons  pas;  d'abord,  le  Tarif  n'en  dit  rien,  ni  le  Code  non  plus; 
iûsuite,  on  ne  voit  point  la  nécessité  d'un  pareil  acte,  surtout  lorsqu'on  consi- 
dère que  cette  soumission  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  exécutoire,  non- 
obstant appel,  dans  le  cas  d'acceptation  ou  de  non-contestation  de  la  partie  ad- 
verse. Remarquons^que  Tart.  522  n'exiffe  même  pas  que  cette  partie  soit  ap- 
pelée à  la  soumission,  et  que  le  Tarif  n'alloue  aucun  émolument  à  son  avoué 
pour  y  assister  ;  c'est  qu'en  effet  l'acte  de  soumission,  lorsque  la  caution  a  été 
reçue  ou  agréée,  n'est  plus  qu'une  simple  formalité. 

Cependant  le  tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  un  droit  à  l'avoué  pour  cet 
acte  de  notification,  et  passe  en  taxe  les  frais  que  cette  notification  occasionne- 
Mous  ne  pensons  pas  que  tous  ces  frais  soient  permis.  J} 
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[[  t9SO  qulnquies.  Dans  quel  délai,  si  le  juge  a  ùuds  de  le  fixer,  la  eau*' 
tion  déclarée  reçue  doil^elle  faire  $a  simmission  au  greffe  ? 

Nons  pensons,  quoique  les  art.  522  et  519  n*eo  disent  rien,  que  celui  II  qui 
h  caution  doit  être  donnée,  pourrait  dans  ce  cas,  après  un  délai  raisonnable  » 
et  après  avoir  constitué  la  partie  adverse  en  retard,  faire  juger  lui-même  aa 
principal,  ou  poursuivre  par  voie  d'eiécution,  selon  les  circonstances. 

C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Thohinb  Dbshazubis,  t.  2,  p.  8.]] 

fl^St.  Si  la  caution  venait  à  changer  de  domicile  ou  à  mourir,  seraU'9n 

obligé  d^en  fournir  une  nouvelle? 

On  peut,  suivant  M.  Thomine,  dans  ses  Cahiers  de  diclée^  dire  pour  Taffir- 
mative  que,  par  le  changement  de  domicile  de  la  caution,  la  discussion  en  de- 
viendrait plus  difficile;  que,  par  le  décès  de  la  caution,  celui-là  k  qui  elle  aurait 
été  donnée  cesserait  d'avoir  la  contrainte  par  corps.  Mais,  ajoute  notre  respec- 
table confrère,  on  peut  dire  pour  la  négative  que  celui  qui  était  obligé  k  donner 
caution,  et  qui  a  d'abord  satisfait,  ne  peut  être  condamné  k  en  fournir  une 
nouvelle  pour  de  légers  préjudices;  que  l'obligation  de  fournir  une  nouvelle 
caution  n'est  imposée  par  la  loi  que  pour  le  cas  d'insolvabilité  ;  qu'enfin  l'obli- 
gation de  la  caution  passe  k  ses  héritiers,'et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  c'en  demander 
une  nouvelle.  Cette  opinion  nous  paraît,  ainsiqu'kM.  Thomine,  préférable  k 
la  première.  i 

rr  Ces  principes  résultent  formellement  des  art.  2017  et  2020,  Cod.  dv. 

Toy .  au  titre  de  la  Surenchère,  t.  5,  p.  857,  notre  Quest.  248$.  ]] 

ft9S9.  SHl  arrive  çue  la  caution  contestée  soit  rejetéCy  la  partie  est-elle  re* 

cevable  à  en  présenler  une  autrel 

M.  Hàvtkfiuillb,  p.  303,  estime  qu'en  cette  circonstance,  la  partie  obli- 
gée de  fournir  la  caution  doit  être  considérée  comme  si  elle  ne  l'avait  pas  pré- 
sentée dans  le  délai  fiié  par  le  jugement,  et  que,  conséquemment,  elle  est  non 
recevable  k  en  offrir  une  autre;  en  sorte  qu'elle  serait  déchue  du  bénéfice  qui 
lui  était  accordé  en  fournissant  un  cautionnement.  Maison  préférera  sans  doute 
Topinion  de  M.  Pigsau,  t.  2,  p.  298,  et  des  auteurs  du  Praticien^  t.  4,  p.  19, 
qui  pensent  que  le  tribunal  peut  permettre  k  la  partie  de  présenter  une  autre 
caution^  si  le  jugement  qui  avait  ordonné  le  cautionnement  ne  porte  pas  que, 
faute  k  la  partie  de  présenter  une  caution  solvable  dans  le  délai  déterminé,  elle 
perdra  les  avantages  accordés  sous  cette  condition  par  ce  même  jugement.  Et, 
en  effet,  la  loi  n'avant  point  prononcé  la  déchéance,  le  juge  ne  peut  se  rendre 
plus  rigoureux  qu^ielle,  en  la  considérant  comme  opérée  de  plein  droit.  Nous 
croyons  qu'il  en  est  des  déchéances  comme  des  nullités,  que  le  juge  ne  peut 


présenter  une  nouvelle  caution  que  sous  la  condition  de  la  fournir  dans  un  délai 
quHl  fixe,  sous  peine  de  déch^nce  (!)• 


(t)  NoQi  ferions  cependant  une  exception 
dftos  respéeepréTae  par  Tart.  807  da  Code 
CIT.,  d'après  fequel  nn  héritier  bénéficiaire 
■•  pont  être  tamif  à  fournir  une  seconde 


caotlon  ;  c'est  que  la  dernière  dispotition  de 
cet  article  teut  qne,  faute  par  cet  hirilier  d'a- 
voir foorni  la  caution  ordonnée,  les  menbles 
soient  Ttfidtts,  ainsi  qoe  la  portion  des  im* 
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Q  Ces  principes,  que  professent  également   MM.  DBHUU-CRonziLBju:» 

p.  361,  et  Favabd  db  LANaLADS.  1. 1,  p.  437,  nous  paraissent  oonformes  a« 

système  du  Code  à  Fégard  des  déchéances.*  U  faut  qu'elles  soient  prononcées 
i>.  -----  -  -  - 


d^une  manière  formelle.  C'est  pourquoi  nous  n'admettons  même  pas  le  terme 


qu'il  ne  s'agisse  de  certains  cas  spécialement  régis  par  un  texte  de  loi  doni 
les  prescriptions  pénales  seraient  mconciliables  avec  la  concession  d'un  noa- 
yeau  délai  toujours  nécessjdre  pour  présenter  une  autre  caution,  comme  on  en 
Iroufe  des  exemples  dans  les  art.  807  du  Cod.  civ.,  et  832  du  Cod.  proc.  dv* 
(V;  ci-dessous,  la  note  1,  et  sous  l'art.  832,  t.  5,  p.  859,  notre  Qu$st.  2487.)  ][ 

TITRE  IL 

De  la  ^Liquidation  des  dommages-intérêts  (1). 

Soldant  le  principe  d'équité  consigné  dans  les  dispositions  générales  des 
art.  1382  et  suivants  du  Code  dvil ,  chacun  est  responsable  du  préjudice  qirïl 
cause  II  autrui,  ou  par  son  propre  fait,  ou  par  celui  de  ses  employés,  on  à 
l'occasion  des  choses  qui  lui  appartiennent. 

Les  dommages-intérêts  sont  l'indemnité  ou  dédommagement  qui  est  dû  par 
suite  de  cette  responsabilité  k  la  personne  à  laquelle  on  a  causé  le  [uréjodioe; 
ils  s'appliquent  non-seulement  à  la  perte  qu'elle  aurait  soufferte ,  mais  encore 
à  la  privation  du  gain  qu'elle  aurait  pu  faire  (2). 

Suivant  l'art.  128,  le  juge  doit,  atilonl  qu^il  etf  potMU ,  Hqnider  les  don- 
magesHutérêts,  c'est-à-dire  déterminer  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  fl 


flMublet  non  délégués  aux  créincîeri  bypo- 
tbécalref. 

[  Même  exeepiion  pour  U  forenehére , 
Voff.  U  5,  p.  863,  QuëiL  2479.  fov,  anMÎ 
«■  arrêt  deeatsatlon,  20  At.  1840  (J.  Â9,j 
124,  f ,  4S4).  3 

A  l'égard  det  ca«  oà  la  eaalioii  aecMiét 
âeviendraîliBioWable,  on  tait  qao  ParL  2030 
dn  Gode  cîtiI  porto  quHl  en  est  donné  une 
antro. 

Coitid  le  lien  de  remarqaer,  OTec  Pothier, 
Tr&Ué  de  le  Froeédur$,  4*  part.,  eh.  1«*, 
Sh.  4,  et  Truite  dei  ùhliftiont,  n*  SSS, 

Ïoe  le  trlbvnal  poorrait.  s'il  atait  quelques 
eulM  ior  la  solvabilité  suffisante  delà 
aantÎMi,  admettre  qu'elle  sera  ranfore^a 
par  un  eertifieatenr  qui  fait  sa  soumission 
'e?ee  la  caution.  On  doutait  autrefois  (Foy. 
hàmn,  Ut.  4,  chap.  S4),  oue  le  certificateur 
l^t  discuter  le  principal  débiteur  et  la  eau- 
lien;  mais  Part.  804S  du  Code  dril  a  levé 
lente  ineertitode  à  cet  égard,  en  prononçant 
néfaiÎTamont  sur  cetu  dlfllcolté. 

Ici  Ton  pourrait  demander  si  une  partie 
condamnée  à  faumir  eaelton  peut  diviser  le 
cautionnement  entre  deux  personnes,  c*est* 
à«dire  deux  cautions,  dont  ehacune  ne  s*ob- 
ligerait  que  povmmlié  t  Noos  Mlepensons 


pas,  par  le  motif  qu^il  résulte  de  reasemble 
du  uire  que  nous  expliquons,  que  le  légie» 
lateur  a  toujours  siiD|>ose  une  caution  vni- 
qne,  et  parce  que  «Tailleurs  il  serait  eenirs 
rintérét  de  celui  en  faveur  duquel  le  eaa- 
tionnement  aéra  fbnmi,  d'avoir  afiaire  «vue 
deux  personnes, 

(  Nous  combattons,  au  contraire,  ceU* 
opinion  sous  la  Qm»sL  2467,  t.  6,  p.  S4d. 
Nous  citons  les  moUfs  de  la  nouvelle  loi  el 
trois  arrêts.] 

(I)  F.  C.  cIt.,  Ut.  s,  tit.  8,  cbep.  S»  sad. 
4;  en  outre,  les  art.  1382  etsuiv.,  et  noeob* 
servations  sur  Tart.  128. 

8(2)  Le  mot  dommage  t  employé  aeol,  ai- 
nine  l'indemnité  due  pour  un  préjudice 
éjà  souffert,  et  le  mot  iniérêt,  celle  de  la 
Sorte  d'un  gain  dont  en  est  privé  par  le  faît 
*antrui.  Ces  deux  termes  dowÊWtagei-mié-' 
rêli  réunis,  sont  nne  expression  collective, 
qui  comprend  Pono  et  rautre  indemnité  : 
^r«MAiM  noéis  mkut ,  fiienfiwytia  toeraré 
pQlmimui,  (Loi  18,  /jT.,  retem  rem  kaberi.) 
On  entend  en  général  par  Ufmidaiûm,  ou 
latin  £ff  ual,  U  ••t  cM*.  il  ett  meaUfeeU^  la 
fixation  de  certaines  choses  à  une  valeur  ou 
à  une  quotité  qvi  n'était  pm  encore  dé- 
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les  évalue  9  par  le  jugement  même  qui  condamne  à  les  payer  :  c'est  donc  uni- 
quement dans  le  cas  où  les  juges  n'ayant  pu  faire  de  suite  cette  liquidation  » 
ont,  en  conformité  du  même  article /ordonné  que  Ut  dommages-4niérélt  se* 
ront  fournis  par  éiat  (F.  1. 1*',  p.  640,  à  la  note),  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
conformément  aux  dispositions  du  présent  titre.  ' 

ÂHT.  523.  Lorsque  Farrèt  oa  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les 
dommages-intérêts 'la  déclaration  en  sera  signifiée  à  ravoné  du  dé- 
fendeur, fl*il  en  a  été  constitué^  et  les  pièces  seront  communiquées 
sur  récépissé  de  l'avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe. 

Tarir,  91  «t  14 1 .  —  r  Notre  Conment.  do  Tarif,  t.  2,  p.  35  et  ralr.,  d"'  I  à  10.1  —  Ordom.  de  t€S7. 
tlt.S2,ert.  t.  — God.elT.  art.  lUGetraiT.  ^God.pro€..trt.97,9S,126,l28,551.—  CLMié» 
t.  22,p  175,atp.563,n>6. 

QuEvriONft  TRAITÉES  :  Comnent  et  à  qui  la  déelaratton  det  donnages-Intéréti  eat-eUe  lifoifide.  Ion- 
qao  la  partie  coetre  laqwUe  elle  eatCoemicn'a  paad'a'ooéen  cause  î  Q.  1833. —  Si  le  jege- 
■eat  qîi  alloee  lei  dommscet-iniérécf  n'a  pas  été  slgniGé  aTant  U  déclaration  de  dommages»  doit- 
il  dtretignUlé  avec  eHeî  Q,  iSSi  6m.  —  L'aToaé  da  défendeiir  peut-il  lodéOniBeaK  ooeivery  i«nf 
•oereaM  pouvoir,  ser  l'iostanee  en  liquidation?  Q.  1834.  3 

CCCGIXV  his.  y.  0UM.  «Iph.,  r  Dommages-intérêts,  n.  9  et  s. 

fl^SS.  Comment  et  à  qui  la  déclaration  des  dommages4nléréls  esl^elle  si-^ 
gnifiie,  lorsque  la  partie  contre  laquelle  elle  est  fournie  n'a  pas  d'avoué 
€n  cause? 

Elle  est  signifiée  par  exploit  ^  personne  ou  dooiicile,(V.Oiieilîonide  Lbpàgb» 
p.  357,  et  fiiERUT  Sawt-Prix,  p.  495,  DOt.  9.) 
H  Cest  de  la  deroière  évidence.  ]] 

[[  t9SS  bis,  5»  le$uaemen$  qui  alloué  les  dommages^imUrêls  Wa  pas  été 
signifié  avant  la  déclaration  de  dommages,  doit^il  être  signifié  avec 
cette  déclaration  ? 

Oui;  parce  que  ce  jugement  est  sans  contredit  le  premier  et  le  plus  impor* 
tant  de  tous  les  titres  que  le  demandeur  doive  fournir  ^  Tappui  de  sa  déclara- 
tion. MM.  PiGBAU,  1. 1,  p.  531 ,  et  Dbmiao-Grouzilhac,  p.  363,  adoptent  la 
mtoe  solution.  XI 

i9SA«  L'avoué  du  défendeur  veut-il  indéfiniment  occuper,  sans  nouveau 

pouvoir,  sur  l'instance  de  liquidation  ? 

L*art.  idn  titre  2  de  l'ordonnance  disposait  comme  Part.  523;  et,  d'après  les 
obsenrations  de  M.  Pussort ,  lors  des  conférences,  quelques  praticiens  pen- 
saient que  cette  constitution  tacite  était  Indéfinie.  (Voy. procês^erbal,  tit.29y 
an.  2).  Rodier,  sur  l'article  précité  de  l'ordonnance ,  disait  au  contraire  que , 
dans  l'usage,  la  charge  du  procureur,  même  pour  l'exécution  des  jugements , 
finissait  après  trois  ans.  Aujourd'hui  l'art.  1038  portant  que  les  avoués  sont 
tenus  d'occuper  sans  nouveau  pouvoir,  pourvu  que  Fexécution  ait  lieu  dans 
Pannée  de  la  prononciation  des  jugements,  nous  croyons,  comme  Rodier,  ti6i 
su^à,  sous  Tempire  de  l'ordonnance ,  qu'il  deviendrait  nécessaire,  ^  Texpira  - 
tion  de  ce  laps  de  temps,  d'assigner  la  partie  en  constitution  de  nouvel  avoué. 
(Voy.  Bereut  Saint-Prix,  p.  495,  not.  5.) 

[[L'art.  1038  nous  parait  aussi  trancher  la  question  dans  ce  dernier  sens.jj 

Ait»  524.  Le  défendew  mta  VsuUf  df^  les  délais  ûj.ts  par  les 
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articles  97  ci  98,  et  sous  les  peines  y  portées,  de  remettre  lesdites 
pièces,  et,  huitaine  après  Fexpiration  desdits  délais,  de  faire  ses 
offres  au  demandeur  (1),  de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les  dom- 
mages-intérêts ;  sinon ,  la  cause  sera  portée  sur  un  simple  acte  (i)  à 
l'audience,  et  il  sera  condamné  à  payer  le  montant  de  la  déclaration, 
si  elle  est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée. 

Tarif.  7t  «t  142.  —C  Notre  Gomment,  du  TiTlf,  t.  2,  p.  S7,  n*  1 1,  et  p.  S8  etudr.,  m**  12  à  19.} 

—  Ordonn.  de  1667,  fit.  32,  trt.  1, 2*  part —  Cod.  cIt.,  trt*  1257  et  iiif .  —  God.  proe.,  art.  126, 
812.  —  C  Notre  Biec.  gén.  de  jproc.  i*^  Commwniealion  de  pièceit  n*"  29  «t  SI,  et  Dommage»- 
inlérêti,  n***  5  et  6.  ~  Looré,  t.  22,  p.  175  tt  mIt.,  et  p.  253,  a*  8. 

Questions  traitées  :  Qvel  eet  le  délai  dau  lequel  lei  pièces  oommonlquéee  dol? ent  être  remijcel 
Q.  1 835.  —  Quelles  aont  les  peines  qu'encourrait  le  défendenr  qui  ne  remettrait  pee  lei  pièeea  eom- 
Dunlquéfs?  (^.f  R36.— Le  défendeur  a-t-il  le  droit  de  critiquer  U  déclaration  du  demnndenr?  Q  1837. 

—  Comment  se  font  les  offres  do  défendeur?  Q.  1838.  —  Les  ortree  doirent-ellee  être  faites  à  de- 
niers découTertsT  Si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  pent-on  en  consigner  le  montant?  Q.  1839.  — 
Lorsque  le  défendeur  acquiesce  à  la  déclaration,  faut-Il  qu'il  soit  rendu  un  jngement  d'aooocd  o«  d'ex- 
pédient ?  Q,  1 840.  ~  Lorsque  le  défendeur  a  laissé  expirer  lee  délais  fixés  par  l'art.  524,  sans  fkire 
d'offres,  ne  peut-il  plus  en  faire,  et  doit-il  se  borner  ■  nonteiter  U  dêeisntioB  sus  riea  olMrt 

Q.mobit.2 

11§S5.  Quel  est  le  délai  dans  leqnel  UêfUees  ecmmtmiqiséeê  Mvmi  étr, 

remises? 

L'arlicle  dit  qu'elles  doivent  l'être  dans  les  délais  fixés  par  les  art»  97  et  98, 
et  on  Wtj  dans  rouvrage  de  M.  PmiâS»  U  iy  p.  307,  qoe  ce  délai  est  de  quin- 

audoe. 

MM.  DEHiAC-GRouzaHAG,  p.  363,  etllAVTiFimLLi^  p.  904,  disent  an  con- 
traire qu'il  n'est  que  de  vingt- quatre  heures^  d'après  les  termes  de  Tart.  97. 


cas  :  c'est  donc  le  délai  de  quinzaine  qui  est  donné  pour  les  liquidations  de 
dommages-intérêts,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Pigeau. 

En  un  mot,  nous  pensons  que  le  défendeur  a  quinze  Jours  pour  prendre 
communication  des  pièces  justificatives  de  la  déclaration,  parce  que  le  défen- 
deur ,  dans  une  instance  instruite  par  écrit ,  a  le  même  délai  pour  prendre 
communication  de  la  production. 

[|^  Nous  croyons  également  qu^  le  défendeur  a  quinzaine  pour  prendre  com- 
munication des  pièces,  et  cela,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  deux  auteurs 
que  M.  Carré  a  cru  devoir  réfuter  sont  du  même  avis  ;  en  effet,  M.  Hautefeuille, 
it^t  suprà,  dit  que  le  défendeur  a  quinze  jours  pour  prendre  eommunieaiion^  et 
est  tenu  de  remettre  les  pièces  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Vexpiraiion  du 


CETTE  axHiSB  daus  les  vinçlrquatre  heures.  Evidemment  ces  deux  auteurs  n*en- 
tendent  point  parler  des  vingt-quatre  heures  qui  auraient  immédiatement  suiti 
la  prise  en  eommmieaiion  qu'ils  portent  à  qmnzaine,  conformémentàl'art.  97, 


(1}  Offireê,  c'Mt-l-dire  de  Is  Mnoie  i  la- 
quelle il  éfftioe  lee  dommages. 
{2)  £Sar  UD  simple  mcU,  f'il  y  a 


cer,  e'fl  n'y  en  a  pas,  il  fant  aseîgDatioD , 
comme  l*enieigna  M*  Pmbau,  Cornai.,  LS, 
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comme  MM.  Thomucb  Dbshàzurbs,  t.  2,  p.  11,  et  Fayard  de  Langlaoe,  t.  2, 
p.  177. 

Ajoutons  que  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  qui  aient  des  avoués  ou  des  inté« 
rôts  différents,  ils  ont  chacun  un  délai  de  quinzaine  pour  prendre  communica- 
tion, laquelle  leur  est  donnée  successivement,  à  commencer  parle  plus  diligent. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Hautbfbuilli,  uin  tuprà^  Pigbau,  t.  2,  p.  352, 

eiFAVARDDBLAKGLADB,t.  2,  p.  177.  JJ  «npp.  «Ip.,  V*  Dommaget-intérélt,  n.  25. 

1936.  Quelles  sont  les  peines  qu'encourrail  le  défendeur  qui  ne  remeUraii 

pas  les  pièces  communiquées? 

M.  Lbpage,  dans  ses  Questions,  p.  357,iemarque,à  ce  sujet,  quMI  s'est 
glissé  dans  Fart.  52i  une  faute  d'impression,  en  ce  qu'il  porte  que  le  défendeur 
sera  tenu ,  dans  le  délai  Gxé  par  les  art.  97  et  98 ,  et  sous  les  peines  y  portées^ 
de  remettre  les  pièces,  etc.  c  11  est  évident,  dit-il,  qu'au  lieu  de  citer  fart.  98, 
qui  n'est  point  applicable  à  la  procédure  dont  il  s'agit,  les  législateurs  ont  voulu 
parler  de  l'art.  107  :  c'est  là  que  sont  prononcées  les  peines  contre  les  avoués 
qui  ne  rétablissent  pas  les  productions  prises  en  communication.  On  doit  donc 
lire  ce  texte  comme  s'il  était  ainsi  conçu  :  Le  défendeur  sera  lenu^  dans  le  dé» 
lai  ^par  VarL  97,  et  sous  les  peines  portées  en  l'art.  107,  etc.  » 

Il  est  vrai  que  l'on  ne  trouve  aucune  peine  portée ,  soit  dans  l'art.  97 ,  soit 
dans  l'art.  98,  si  ce  n'est  dans  le  dernier,  où  il  est  dit  que,  si  le  demandeur  ne 
produit  pas  dans  le  délai  donné ,  il  sera  procédé  au  jugement  sur  la  production 
du  défendeur  ;  mais  cet  article  n'est  point  applicable  dans  le  cas  de  la  liquida- 
tion de  dommages,  puisque  l'art.  5*24  contient  lui-même  une  disposition  du 
même  senre.  Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  nécessairement  sub- 
stituer a  l'art.  98rart.  107  :on  aurait  à  craindre  de  contrarier  les  intentions  du 
législateur.  Il  vaudrait  mieux ,  suivant  nous,  appliquer,  pour  contraindre  à  la 
remise  de  la  communication,  l'art.  191,  qui  renferme  une  disposition  générale, 
plutôt  que  cet  art.  107 ,  qui  se  rapporte  au  cas  particulier  de  l'instruction  par 
écrit. 

[[  MM.  Hautbfbuiixb,  p.  304,  et  Favard  de  Largladi,  t.  2,  p.  177^  pro- 
fessent une  opinion  conforme  à  celie  de  M.  Carré;  nous  croyons  toutefois  que 
la  seule  inspection  du  projet  de  Code  de  procédure  suffit  pour  trancher  la  ques- 
tion dans  le  sens  de  M.  Lepage.  L'art.  519  du  projet  correspondant  &  Tari.  5*24 
du  Code  actuel  portait  :  «  Dans  le  délai  fixé  par  les  art.  10-2  et  103,  et  sous  les 
peines  y  portées.  »  Or,  l'art.  102  du  projet  correspond  &  l'art.  107 ,  qui  en  re- 
produit fidèlement  le  texte,  il  en  résulte  évidemment  que  c'est  ce  dernier  arti- 
cle qu'il  faut  appliquer  et  non  pas  Tart,  191.  JJ  «app.  «Iph.,  fmrh.  cit.,  d.26 

16S9.  Xe  défendeur ort'il  U  droit  de  critiquer  la  déclaration  du  demandeur? 

Oui;  Part.  142  du  Tarif  donne  an  défendeur  le  droit  é^apostillery  c'est-à-diro 
4e  critiquer  cette  déclaration,  puisqu'il  accorde  à  l'avoué  du  défendeur  un  ho' 
noraire  pour  chaque  apostille  :  si  donc  le  défendeur  a  des  moyens  pour  fuir 
rejeter  ou  modifier  un  ou  plusieurs  articles,  il  les  met  sommairement  en  marg 
de  chaciin  d'eux ,  et  c'est  d'après  ce  contredit  qu'il  fait  des  offres  de  telle  q 
telle  somme,  à  laquelle  fl  évalue  lui-même  les  dommages-intérêts. 

[[  Rien  de  moins  douteux  que  cette  solution  gui  résulte  implicitement  dl 
Paru  624.}]  i^  r 

t6S#.  Comment  te  font  les  offres  du  défendeur? 

Elles  se  font  par  acte  d'avoué  à  atooé,  conformément  à  l'art.  71  du  Tarif* 
[[  F.  la  question  suivante.  J} 

TOM.  lY. 
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i«S9.  Xm  offrei  doiveni'êllet  être  faiteêàdenieri  âécimoerUPSielUêm 
tùtU  pas  aeeeptéeSf  peut-an  en  ccneigner  le  wiontmUf 

lA  loi  n'exige  poiat  i|M  les  oflim  soieirt  réaUtées  mi  iBtas  1:  ëfl«^ 
tert»  :  elles  sont  donc  purement  labialeig  et  comme  elles  sept  fstteK  ptr  acte 
d'ayotté,  et  que  eekii  da  défendeur  B*a  pas  caractère  pour  recerovv  s  un  a  poo» 
"foir  spécial  a  cet  effet,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  penmsd'ai  consigner  te 
montant  avant  de  les  avoir  renouvelées  par  exploit  II  partie.  (F.  HautifiuillIv 
p.  304;  Dblapoetb,  t.  2,  p.  105;  PlGXAU.  1. 1,  p,  307,  et  Part.  352.) 

rr  Les  offres  n'ayant  pour  but  que  d*arréier  le  cours  des  frais,  de  fixer  le 
quantum  des  dommases-intéréts,  on  conçoit  qu'il  n'y  ait  lieu  de  les  réaliser  en 
espèces  que  lorsqu'elles  seront  acceptées.  .  j      » 

Au  surplus,  et  indépendamment  de  la  nécesuté  du  renourellement  dea  ofires 
par  exploit,  dans  le  cas  qu'indique  BL  Carré,  ajoutons  que  le  défendeur  doit  ap- 
peler le  demandeur  ^  l'audience  pour  les  voir  déclarer  valables. 

Ces  principes  sont  éf^ement  professés  par  MM.  OmnAU^CiouiiLBAfi,  p>S6s 

et  FavarB  DB  LaHGL.,  t.  î,  p.  178.  J]  l»app.«l#ki.,  y  DimMmgfêt'intéréi9,  n.  Î9. 

t§40.  Lùrtque  le  défendeur  aequieeeeàla  déeiareOUm,  fàfUÀl  ^ûeM 

rendu  un  jugement  d'aeeorâ  on  d'eœpédiemt  f 

L*art.  9  du  tHre  32  de  l^)^lo^nance  portait  qu'en  cas  d'acceptation  de  la  dér 
daration  par  le  défendeur ,  il  serait  passé  appointementde  condamnaUon,  qui 
serait  reçu  k  ^audience.  Le  Code  n'a  point  répété  cette  disposition,  et  les  ar- 
ticles 524  et  525  supposent,  au  contraire,  que  les  parties  ne  viennent  k  l'au- 
dience que  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'a  point  fait  d'offres  dans  le  dél^,  ou 
lorsqu'il  conteste  la  déclaration.  M.  Delaporte.  ubi  ewprày  estime  qu'il  faut  en- 
eore-aujounfbui  suivre  la  règle  prescrite  par  rordonnance^  attendu,  dit-il,  aue 
le  consentement  ne  donne  pas  au  demandeur  seul  le  droit  d'exécuter*  Hais 
M*  DnRjLVCtOQXiLHJto ,  p.  963 ,  dit  qu'y  ne  reste  au  demandeur  qu'k  sommer 
le  défendeur  de  payer  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  luiprotestantqu'àdéCaut 
dé  paiement  9  s'adressera  au  président,  nour  qu'il  soit  dénvré  exécutoire  II  due 
concurrence.  Nous  pensons,  comme  M.  Delaporte,  que  le  demandeura  le  droit 
d'appeler  le  défendeur  à  l'audience,  pour  obtenir  un  jugement  qui,  sur  le  con- 
sentement des  parties,  décerne  acte  d'acquiescement  du  défendeur  et  le  con- 
damne au  paiement.  Ce  jugement  est  ce  qu'on  appelle,  en  Bretacne,  un  juge- 
ment ^expédient  ;  ailleurs,  un  jugement  convenu  ou  ii* accord.  La  raison  qui 
nous  Dût  nous  ranger  à  ce  dernier  avis,  c'est  qu'il  est  conforme  aux  règles  or- 
dinaires de  la  procédure,  tandis  qae  celui  de  If.  Demiau-Crouzilliac  étau)lît  un 
délai  arbitraire,  et  suppose  au  président  une  attribution  que  la  loi  ne  lui  »  pas 
conférée.  (F.  la  QuetU  1459.) 

[T  D'un  autre  côté,  l'onneut  dire  a¥ec  IL  Fatar»  dx  LàMCADI,  U  2,  p.  178, 
que  les  actes  d'avoué,  d'offres  et  d'acceptation,  ne  sont  pa»  exécutoires  ;  il  n'en 
est  pas  id  comme  pour  le  désistement,  où  l'acte  de  désistemeat  emporle  obÛ* 
gation  de  payer  les  frais.  Le  demandeur  a  donc  besoini  d'une  eondamMiioD  au 
paiement  qui  lui  serve  de  titre,  ^  moiaSy  toutefois,  que  le  défendeur  ne  s'exécut» 
inmédiatement  et  volontairement»  en  réalisant  les  ofifes^  j  domprie.  tout  les 
frais  exposés» 

Telle  estropînion  de  M>Lbpàgb,  p.  357.  ]]  snpp.  ai»h.,  Mrl/eti.,  n.  30. 

[[t940bls.  Lorêqu^UêéfMimetaiMseéeeFpirerieêéMàir  fixés  par  tari* 
524,  sans  faire  d'offres,  ne  peut-il  plus  en  faire,  et  doùril  se  ùerner  à  «sn- 
tetter  la  déclaration  sans  rien  offrir? 

Non,  assurément.  Tant  que  le  jugement  contenant  liquidation  des  daoxnage» 


m 

mr.IL  De  ta  LiquHdtiim  ies  dommages-intMU.'-'AiT.iiit/^îf.^i.têélê.  tit 

Intérêts  n'est  pat  rendu,  le  défendeur  peut  faire  des  olfres>  ille  D^ùrrail'métne 
en  appely  Part.  524  n'élevant  aucune  fin  de  non -recevoir  contre  luiî  maiiifea 
bien  entendu  gue  tous  les  frais  occasionnés  par  son  retard  doivent  rest6r  ii  sa 
charge.  —  C'est  l'avis  de  M.  ¥àjàxd  db  ujigijldb,  t.  2^  p.  178.  J)  «a»».  aiM*» 

▼•  DomwMges-iniéréti,  n.  34. 

AmT.  525.  Si  les  oITres  cootâtées  sont  jugées  suffisante»,  le  de»» 
mandenr  sera  oondanné  aas  dépens,  do  jour  des  offres^ 

£  Ifotn  CoBiint.  da  Tutf  »  t.  2»  ^  40.  a*  l«.3.-*^  Orltm.  ito  16€7,  tit.  32,  ait.  ».  — *  Coà*  eiri, 
■rt.  12eO.—  God.  pcoo^  «rt.  130.—  £  Notre  Diol.  §te.  tU  proo.*  f«'  Expertia^  ■*  106,  et  /}•»»- 
nUÊgeê^niirêtit  a*  1 1.  —  Arm.  Dallot,  fod.  9erb,f  n*  69.  ^Loeré,  t.  22,  p.  135  et  mif.,  e< 
1^.  2S3,  m**  3. 

Qtnemow  rtuartn  :  Conent  le  trtboml  dett-il  agir,  eW  ne  peat  par  la^taéiie  éralner  eskatenenl 
les  deamafes-iatérétf  d'eprès  let cootesUtiou  despirUet?  Q.li4t,—  Qaandon  tribaaal  a lieaidi 
dns  doanMces-IntéréCi  à  «ne  somme  Ote,  maU  en  ajootaat  :  Si  mieux  n*ûimeni  iei  partiet  è 
dire  d^eœpeHê  dene  an  délai  fixé,  ce  trlbooil  peot*il,  loraqae  les  parties  sMit  oontaaaes  d^êxperttf 
•t  4aaae«i<-ol  oot  praeédé,  ordoaaer  lae  aoureUe  cs|»ertiie,  oonfonaénaatà  l'wt.  332?  Q.  i84'i. 
— Loiaqa*aa  jag emeal  a^nga  des  domaages^intéréu  à  donner  par  eut,  at  qa^l  aa  proooace  pat 
la  oaataaiBta  par  aone  dani  an  cae  oà  elle  eit  aatorisée,  oatta  eoatraiata  paat-eUa  étra  ordonner 
par  ta  jvgaoMotqal  Pfalde  las  doiamaffes4BtéréUt  Q,  1843.J 

1941.  Cùummi  U  tribwMl  éoiî^ii  a§ir,  ^U  nê  piui  par  M^mêmê  éffaluet 
eaoitifÊmit  lê$'dommagu4niàtH9,  d^aiptiê  I»  cmiêêtaUonê  an  pdhtiêê? 

Tous'  les  aotMrt;  qui  ont  eximiné  celle  question  estiment  que  le  juge  doit 
neniner  deeexpeits  ee  oidomer  ane  enquête,  suivant  les  droonstanees.  (F. 
PiGBAU,  1. 3,  p.  a08 }  {#  PrufMm^  t.  4,  p.  S5,  et  BniuT  SAnrr-Pin,  p.  495» 
noie  %.)  Yainenaent  ob  ebjectenil,  contre  celte  décision,  queplusieim  Cours 
d'appel  avaient  proposa  d^méver  dans  le  Code  une  disposition  \  ce  sujet,  et  que 
Pon  n'a  point  en  d'éfMl  à  ces  observatloM.  On  sentira  ^*il  était  inoâle  de 
Ûfare  UD  article  povr  ordonner  an  Uife  de  fbire  uae  chose  indispensable,  il  ré- 
sulte donc  sedement  de  ce  que  la  loi  ne  lui  prescrit  pas  d'ordonner  on  rapport 
d'experts  on  une  enquête»  qu'elle  lui  a  laissé  le  droit  de  fixer  les  dommages- 
intérêts»  Ufnqy^U  erM  pomtfdrsmuft  smr  e$  ftulM  sans  rseovHr  d  mm  eoM 
iTInsiVMiioii;  mais  onne  peut  dire  qa'ii  ne  puisse  emplover  une  t^lle  voie, 
lomtes  les  foi»  qu^il  le  croit  nécessaire,  puisqu'il  est  de  pnncqpe  quTii  a  toujours 
la  foculté  de  chercher  des  éclaircissements  dans  les  OM^ns  que  »-  léi  M  oA-e 
en  général  pour  parvenir  à  ce  but. 

[1  C'est  incontestable:  Part»  It8  suppese,  é^rtdenÉisent,  nne  tealtéd'kp- 
preciatioB  à  Pexerdce  éclairé  de  laquelle  il'ne  peut  être  apporté  d^entfives.  j] 

M%êM.  Qfumé  «m  <H4ilfMl  a  UqMé  Uê  émnrMffe^MMuà  fM#  swnmB 
fittêt  Mrfs  m  affmiant  n  anar  ffkmm  -  u»  PAttav  m  di»^  n'tenaTs 
dloiisim  déM  IM,  ee  itilnmai  piwi-a,  iorjfut  Jdt  pawte  «mf'êaiM^Mitiiei 
é^mfmrit,  êi  qu0eêu»€imUfrohéAé,  ordmaufrmêÊnmnoeUê  ai|ttrffl#»  coii'. 
fofwdmnU  à  VarU  333T 

On  A  pour  la  négative,  1«  que  le  tribunal  n'ayant  point  ordonné  Pexpertise 
pour  sa  propre  Instmctlon»  pulsqiPll  a  lui-même  liquidé  les  dommages,  ne 
peut,  sans  se  réformer  sur  ee  peuil,  ordonner  une  nouvelle  expertise  dont 
l'objet  ne  pourrait  être  que  de  prononcer  par  suite  une  eandamnatian-diflé»»' 
rente  de  la  premièni;  qw;  par  eonségnent,  U  aepéur,  en  ceeas,  nsvr  delà  fa« 
cnltéque  hii  donne  Part.  32â;  2^  cpe  Podtibn  quV  adonnée  aux  parties»  soit  de 
se  conformer  à  sa  Uquidadon»  soit  de  la  faire  déterminer  par  des  experts»  les 
oblige  à  suivre  l'avis  des  exf^rts  auxquels  elles  ont  préféré  se  soumettre,  au 
lieu  de  s'en  tenir  au  règlement  du  tribunal. 
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134         r«  PARTIE.  LIV.  Y.  ^  0i  l'eUcuxu»  du  jcgbuuiti. 

t9S9.  Xe#  offres  doivent-êlUt  être  faiUê  à  denien  âéemwerUFSi  elUênm 
sont  pas  acceptées^  peut-on  en  consigner  le  wumtsaUf 

lA  loi  n'exige  point  i|M  les  eflires  8d€irt  réalitées  mi  1^ 


terts  :  elles  sont  donc  purement  labiales  f  et  comme  elles  soQt  faites  par  acM 
d'ayoué,  et  que  eekn  dn  défendeur  n'a  pas  caractère  pour  mceNroir,  slln  a  pop» 
yrok  spécial  Ycet  effet,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  pefmisd'au  consigner  la 
montant  avant  de  les  avoir  renouvelées  par  exploit  à  |wuptie^(F.  HAurBrauiLU» 

quantum , 

espèces  que  lorsqu'elles  seront  acceptées.  .  j      » 

Au  surplus,  et  indépendamment  de  la  nécesuté  du  renouvellement  des  offres 
par  exploit,  dans  le  cas  qu'indique  BL  Carré,  ajoutons  que  le  défendeur  doit  ap* 
peler  le  demandeur  à  l'audience  pour  les  voir  déclarer  valables. 

Ces  principes  sont  également  professés  par  MM.  l)mnAU*CiousiLHAfi,  P*36s 

et  FavàRI>  m  LtlIfiL.,  t.  î,  p.  178.  JJ  l»app.«l#ki.,  y  Ihnmmgêê^imtérHs,  n.  ». 

1§40.  Lorsque  le  défendeur  acqmesteàla  diclaaMién,  fgmil  qu^UsoU 

rendu  un  jugement  d'aeeorâ  ou  d'eœpédimUf 

L*art.  9  du  tHre  32  de  Pbnlonnance  portait  qu'en  cas  d'acceptation  de  la  dé- 
claration par  le  défendeur,  il  serait  passé  appointementde  condanmaUon,  qui 
serait  reçu  k  l'audience.  Le  Code  n'a  point  répété  cette  disposition,  et  les  ar- 
ticles 524  et  525  supposent ,  au  contraire,  que  les  parties  ne  viennent  à  l'au- 
dience que  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'a  point  foit  d'offres  dans  le  délia,  on 
lorsqnfi  conteste  la  déclaration.  M.  Delaporte.  ubi  suprà^  estime  qu'il  faut  en- 
eore- aujourd'hui  suivre  la  règle  prescrite  par  l'ordonnance^  attendu,  dit-il,  gue 
le  consentement  ne  donne  pas  au  demandeur  seul  le  droit  d'exécuter.  Hais 
M.  OnHAvCtounLEAc ,  p.  363  y  dit  qu'il  ne  reste  au  demandeur  qu'k  sommer 
le  défendeur  de  payer  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  lui  protestant  qu'à  défaut 
éé  paiement  9  s'adressera  an  président,  nour  qu'il  soit  dénvré  exécutoire  li  due 
concurrence.  Nous  pensons^  comme  M.  Delaporte,  que  le  demandeura  le  droit 
d'appeler  le  défendeur  à  l'audience,  pour  obtenir  un  jugement  qui,  sur  le  con- 
sentement des  parties,  décerne  acte  d'acquiescement  dn  défendeur  et  le  con- 
damne an  paiement.  Ce  jugement  est  ce  qu'on  appelle ,  en  Bretacne,  un  juge- 
ment ^expédient  ;  ailleurs,  un  jugement  convenu  ou  d*aecord,  La  raison  qui 
nous  ftit  nous  ranger  à  ce  dernier  avis,  c'est  qu'il  est  conforme  aux  règles  or- 
dinaires de  la  procédure,  tandis  qae  celui  de  M.  Demiau-Crouzilhac  établît  un 
délai  arbitraire,  et  suppose  au  président  une  attribution  que  la  loi  ne  lui  a  pas 
conférée.  (F.  la  Quett.  1459.) 

[T  D'un  autre  côté,  Pon  peut  dira  avec  IL  FATAin  nn  Làmeab,  U  2,  p«  178, 
queles  actes  d'avoué,  d'odres  et  d'acceptation,  ne  sont  pa»  exécutoires  ;  il  n'en 
est  pas  ici  comme  pour  le  désistement,  où  l'acte  de  désistemest.  emporte  obll* 
gation  de  payer  les  frais.  Le  demandeur  a  donc  besoiord'une  eondamnaiieD  an 
paiement  qm  lui  serve  de  titre,  à  moins,  toutefois,  que  le  défendenr  ne  s'eiécutn 
kimiédiatement  et  volontairement,  en  réalisant  les  ofifes^  j  dompris.  to«a<  les 
frais  exposés» 

Telle  est  Topinfon  de  ^T.^Lbpagb,  p.  357.  ]]  snpp.  ai»h.,  mtI.-  eit^  n.  30. 

[[t#40bb.  LùrsquisUéi^wdiemtt^MgséwpIswhséëiAt fixés pa^ 
fM,  sans  faire  d'offres,  ns  peut-il  plus  en  faire,  et  doùril  se  ùotner  à  san- 
té tter  la  deelaration  sans  rien  offlrirf 

Non,  assurément.  Tant  que  le  jugement  contenant  liquidation  des  dammagesi 


TIT.II.  Dâ  ta  LiquHdtiim  des  dommage$^intéréU.'-'AiT.iiit/i\ii.têé1ê.  Ut 

intérêts  n'est  pas  rendu,  le  défendeur  peut  faire  des  oilIr^Sf  ille  D^oarrâil  même 
en  appel»  Part.  524  n'élevant  aucune  fin  de  non-recbvoir  contre  luii  méii  !!  est 
bien  entendto  que  tous  les  Irais  occasionnés  par  son  retard  doivent  restât  ï  sa 
charge.  —  G*estravîsde  M.  Fataed db ujffOULDB,  t.  2^  p.  178.  J)  «ap».  «IM., 

AmT.  525.  Si  les  oITres  cootâtées  sont  jugées  suffisanteft,  le  de» 
mandenr  sera  oondanné  aas  dépens,  do  jour  des  offresi 

£ Ifotn Cobum*. d« Tuff »  t« 2,  p, 40«  a*  19.3-*^ Ofd«Mi: ito t6€7.  Ut. SX, ait. a. -« Co*« «if j, 
MTt.  12G0.—  God.  proe.,  «rt.  130.^  F  Notre  Biot.  gte.  d«  proo.,  f«'  Èxperim^  ■*  106,  et  /Jem- 
nUÊûêê^ntêrêUf  n^  1  f .  —  Am.  Dallot,  eod.  MrA.,  n*  59.  ^Loeré,  t.  23,  p.  135  et  mit.,  ti 
f,  2S3,  m*'>. 

Quiafimw  TiLÂrrtn  :  Con«at  1«  tribnnl  d«tt-il  agir,  iV  ira  peai  pir  lat-oiéBie  érelner  eiMleBivnt 
ïm  deafliafet-iaUrêtt d'après  !••  cootesUtiou  des parOci?  Q.li4t,—  Qoand en  tribeBâl  a lieaidi 
dp9  doMBaces-intéréts  à  ene  somme  flie,  mais  en  ajontsat  :  Si  mieux  n'aimeni  iet  pariùi  è 
dire  ^êwp0riê  dane  «■  délai  fixé,  ce  tribnoal  peot-il,  loreqae  les  parties  sont  ooBtvoaes  d^cxperttf 
•t  qmmn^  oo»  proeédé^ordeaier  ane  aoursUe  expertiie,  ooafbrméneaià  l'art.  133?  (^.  1842. 
-—  Lonqa*aB  jaf  eaieal  a^aga  des  dommages^atéréu  à  doaaar  per  eut,  at  qa^I  a»  proDosee  pat 
la  MataalBte  par  «onetfani  aa  cae  oà  elle  est  aatorisée,  oatta  eoatraiate  paat-ellé  étn  ordooaér 
par  ta  jvgaoMotqal  Pfalde  las  dommaffes4atér«ut  Q,  1843.J 

1941.  Cinmmmi  i9  iriinmalMM  a§ir,  t^iïnêpiui  par  lui-même  èMluer 
eaathmimi  lê$éomma§9sAniàtéU,  d^ttprêê  I» eaiUê$uuion$ detpckiiiÊ? 

Tous  les  aulasii  qol  ont  exaaÉsé  cane  question  estiment  que  le  juge  doit 
iHNnaier  desexpaits  oe  oidonaer  one  enquête,  suivant  les  drconstanees.  (F. 
PiaïAUy  t.  2,  p.  908)  {#  Praêieim,  t.  4,  p.  25,  et  BniuT  SAnrr-Piiz,  p.  495, 
noie  9.)  Yainemenl  ob  abjeciersil,  contre  cette  décision,  queplusieun  Cours 
d'appel  avaient  proposa  dfinséver  dans  le  Code  une  disposition  k  ce  s^jet,  et  que 
l*on  n'a  point  ea  d'égaMl  à  ces  observatioaB.  On  sentira  ^ n'H  était  inutile  de 
fidre  hd  article  poar  ordonner  an  ûiie  de  foire  une  chose  indispensable.  Il  ré- 
sulte donc  sedement  de  ce  que  la  loi  ne  lui  prescrit  pas  d'ordonner  un  rapport 
d'experts  on  une  enquête,  qu'elle  lui  a  laissé  le  droit  de  fixer  les  dommages- 
intérêts,  tofi^tf  erM p(mair iUumr  <ar ce  paiM  mmtrcamtirà  um  wriê 
^imtnMons  niais<  onrne  peut  dire  qu'il  ne  puisse  emplover  tme  telle 'voîe, 
tentes  les  fois  qu^il  le  croit  nécessaire,  puisqu'il  est  de  pnncipe  qu^l  a  toujours 
la  foculté  de  chercher  des  éclaircissements  dans  les  mo^ns  que  la-  M  M  offi-e 
en  général  pour  parvenir  à  ce  but. 

a  C'est  incontestaUe:  Part»  128  suppese,  éiridenÉisent,  une  ftcaltéd'àp- 
preciatk»  à  rexerdee  éclairé  de  laquelle  il'nepaatrétre  apporté  d'entfives.  j] 

Jk%êM.  Oaaai  «m  iHàmiel  a  Uqnidi  Im  émmms^^mMisà  9M#  tottmêr 
/le»,  meCsas  ajmuantnmtwn:  iVjkmiinr'ttsPAafnBr'a  nnoi^n'tepnats 
4laiisim  dél9i  futé,  ee  ttilnmal  pMt-O,  lorsfm  U9  pëttim  pmê^ecn^mun 
éPngpmrU,  si  eiia  esius^oia  pmidé,  ardmaufrmunmi»eUê  ai|ttrfflr,  coii'- 
fofwdmnU  à  VarU  323  T 

On  A  pour  la  négative,  1*  que  le  tribunal  n'ayant  point  ordonné  rexpertise 
pour  sa  propre  instrocllon,  puisqifii  a  hiinnême  liquidé  les  dommaretf,  ne 

Kttt,  sans  se  réformer  sor  ee  pemt,  ordonner  une  nouvelle  expertise  dont 
bjet  ne  pourrait  être  que  de  prononcer  par  suite  une  cendamnatiaD-dîffi^' 
rente  de  la  premièra;  qw;  par  eonségnent,  0  ne  peut,  en  ce  cas,  nser  de  la  fa- 
culté que  hif  donne  Tart.  322;  2^  cpe  raitibn  quV  adonnée  aux  parties,  soit  de 
se  conformer  à  sa  liquidation,  soft  de  la  faire  déterminer  par  des  experu,  les 
oblige  à  suivre  Tavîs  des  experts  auxquels  elles  ont  préféré  se  soumettre,  au 
lieu  de  s'en  tenir  au  règlement  du  tribunal. 
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lans  la  vue  de  mettre  un  terme  aux  débats,  apprécie  a  forfait,  et  avant  apure« 
«lenC  sur  ce  point,  le  préjudice  souffert;  l'autre,  par  laquelle  il  laisse  aux  pat^ 
ties  TopUon  aune  liquidation  approfondie  par  la  voie  de  l'expertise;  2^  que  fi 
première  de  ces  dispositions,  offerte  aux  parties  comme  un  moyen  de  transar- 
tion,  ne  peut  et  ne  doit  avoir  d'effet  qu'étant  au  moins  accompagnée  de  lerjr 
consentement  tacite,  puisque  ce  n'est  <pi'à  défaut  de  consommation  de  l'optloD^ 
dans  le  délai  détermmé,  que  la  fixation  provisoire  doit  devenir  définitive  ; 
3*  que  cette  disposition,  privée  du  consentement  qui  doit  la  vivifier,  devient 
caduque,  et  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  du  moment  où  les  par* 
ties,  usant  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée,  prennent  pour  règle  la  seconde 
disposition,  qui  fait  nécessairement  tomber  la  première  ;  4*  enfin ,  ^ue  l'oa' 
peut  conclure  de  ces  observations  que  le  jugement  devient  un  simple  interlo- 
cutoire, ordonnant  un  apurement  préalable  (1). 

IJ^Xu  titre  des  Rapports  d'eocperu^^ru  323,  QuetL  ld22,  sans  examina  l'o- 
pinion de  M.  Carré,  nous  avions  renvoyé  à  notre  Qwn,  1842. 

Nous  devons  dire  ici  que  le  sentiment  de  M.  Carré  nous  paraît  violer  la 
règle  de  la  chose  ju&ée  :  nous  ferons  d^abord  observer  que  ce  mode  de  condam- 
nation est  assez  irregulier;  car  l'art.  128  n'ouvre  que  deux  voies,  la  liquida'^ 
tion  ou  la  fixation  par  éiat;  si  on  interprétait  la  condamnation  alternative,  H 
mieux  n'aiment,  etc.,  dans  le  sens  de  M.  Carré ,  il  y  aurait  violation  de  la  loi* 
Mais  si,  au  contraire,  le  dire  des  experts  doit  devenir  la  loi  des  parties,  le  juge- 
ment est  censé  contenir  la  liquidation  exigée,  puisqu'il  a  abandonné  aux  lu-- 
mières  d'arbitres  la  fixation  de  la  quotité  à  accorder. 

Il  serait,  au  reste,  fort  prudent  de  ne  pas  suivre  un  usage  qui  peut  entraîner 
de  graves  inconvénients,  et  de  n'insérer  dans  le  jugement,  ainsi  que  le  conseille 
M.  Dbwau-Ceouzilhac,  p.  114,  que  ces  mots  :  «  Condamné  à  telle  somme,  si 
mieux  n'aimeni  les  parties  quHl  soit  procédé  par  état,  ee  qu'elles  déelareroni 
dans  la  huitaine.  »  j] 

fl94S.  Lorsqu^un  jugement  adjuge  des  dommogeS'intéréls  à  donner  par 
étal,  et  qu'il  ne  prononce  pas  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas  o^  elle 
est  autorisée,  celte  contraine  peut^elle  être  ordonnée  par  1$  jugemeni  quiL 
liquide  les  dommages^iniétéu  ? 

On  se  rappelle  que  l'art.  126  dispose  que  la  contrainte  par  corps  peut  être 
ordonnée  pour  dommages-intéréu,  lorsqu'ils  excèdent  300  f)r.  Nous  avons  dit,, 
sur  la  Quest.  532, 1. 1,  p.  294,  que,  dans  tous  les  cas  où  cette  contrainte  peut 
être  prononcée,  elle  doit  l'être  par  le  même  jugement  qui  statue  sur  la  contes- 
tation; or>  ce  jugement  n'est  pas  celui  qui  termine  la  liquidation  des  domma- 
ges^intérêts»  et  qui  n'est  qu'une  exécution  du  premier  :  donc,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  nous  devons  résoudre  négativement  la  question  que  nous 
venons  de  poser. 

Mab  on  pourrait  objecter,  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit  ici,  que  la  con- 


<1)  Telle  est  notre  opinion  rar  cette  qoee- 
liOD,  qni  peot  m  présenter  ionvent,  et  qne 
le  iribonal  de  commerce  de  Saint-Melo  ■  ré* 
soloe  dint  ceeent.  Noue  conTonoDs  qn^aa 
premier  aperço,  la  solation  que  noai  don- 
nons a  quelaoe  choie  de  biiarre.  en  ce  qn'elle 
admettrait  la  pOMibilité  d^aa  mterlocatoire 


•nr  un  point  qui  semble  déjà  dcfinitivemenl- 
jagé  ;  mais  cette  contradiction ,  qui  n'est 
qn*apparento,  n'existe  plus,  si  Ton  remarque* 
que  les  deux  dispositions  étant  aUernatiTee> 
et  an  choix  des  parties,  celle  à  laquelle  elle» 
se  sont  tenues  doit  subsister,  stoc  tous  ses 
effets,  comme  si  l'autre  n^aTait  pas  eu  lieu. 


TIT.  III.  De  la  LiquidaHan  des  pruiu.  —  Art.  5tG.  437 

trainte  ne  devant  être  prononcée  qu'autant  que  les  dommages-intérêts  sont 
Au-dessus  de  300  fr«,  on  ne  Je  peut  faire  en  statuant  sur  le  principal,  puisqu'on 
ne  sait  pas  alors  ^  quelle  somme  monteront  les  dommages-intérêts.  Nous  ré- 
pondons qu'en  ce  cas  le  juge  prononcera  la  contrainte,  sous  la  condition  qu'ils 
6*élèYeront  au  taux  fixé  par  la  loi  (1). 

n  C'est  aussi  notre  manière  de  voir.  Nous  adoptons  également  Fopinion  de 
M. Tarré,  sur  la  première  partie  de  cette  question.  Nous  ajouterons  seulement 
aux  raisons  qu'il  donne ,  que  prononcer  la  contrainte  par  corps  par  le  juge- 
ment qui  liquide  les  dommages-intérêts,  ce  ne  serait  qu^accorder  par  une  se- 
conde sentence  ce  que  l'on  aurait  d'abord  refusé,  en  d'autres  termes ,  réfor- 
mer son  premier  jugement,  excès  de  pouvoir  incompatible  avec  les  attribu- 
tions restreintes  des  magistrats. 

La  même  doctrine  a  été  soutenue  par  nous,  1. 1**,  p.  627  et  suiv.  Qwst* 

Notre  solution  doit  servir  de  raison  à  l'appui  de  notre  opinion  sur  la  ques- 
tion précédente;  car  si  nous  décidions^avecM.  Carré,  que  le  premier  jugemeni 
n'est  qu'un  simple  interlocutoire ,  les  juges  devraient  avoir  le  droit  de  pronon* 
<:er  la  contrainte  par  corps  par  un  second  jugement.  ]] 

TITRE  m. 

De  la  Liquidation  des  fruits. 

Les  îrtÂts  sont  les  revenus  d'une  terre ,  d'une  maison,  d*une  rente  ;  le  Code 
chril  (art.  547  et  suiv.)  explique  en  quoi  ils  consistent:  et  le  Code  de  procédure,  à 
la  différence  de  l'oraonnance  de  1667 ,  qui  avait  établi  pour  leur  liquidation 
des  formalités  particulières,  se  borne  à  déclarer  (art.  526)  qu'elle  sera  faite 
suivant  les  règles  et  les  formalités  des  redditions  de  compte  en  justice* 

En  effet,  la  liquidation  des  fruits  ne  présente  qu'un  compte  k  /égler,  pni»« 
on'eUe  se  fait  en  balançant  la  recette  ou  la  pereepUon  avec  la  dépeme^  c'est-à- 
dire  avec  les  frais  des  travaux ,  labours  et  semences,  qui  doivent  être  déduits 
do  produit  perçu;  du  reste  l'art.  129  a  fixé  les  bases  d'après  lesquelles  on  doll 
«stimer  la  valeur  des  friûts  à  liquider  ;  et.  en  disposant  que  cette  estimation  ae 
fera  d'après  les  mercuriales,  il  a  épargne  aux  parties  les  frais  et  les  longueurf  ■ 
des  expertises  et  des  enquêtes. 

Aat.  526.  Gelni  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits,  en 
reDdn  compte  dans  la  forme  ci-après  ;  et  il  sera  procédé  comme 
ior  les  autres  comptes  (2)  rendus  en  justice. 

CNom  Comment,  do  Tarif,  t.  2,  p.  41,  o*'  I  et  2.3— Cod.  dT.»  art.  547  0t  •vIt.  — Co4.  de  p«o«.| 


(1)  H.  Leptge  e«t  comme  noai  d'aTli 
qneficoDtraiDle  ne  pentêire  prononcée  que 
par  le  Jugement  qui  tUlne  lur  le  principal; 
naîa  il  se  décide  par  d^autrea  moUfi,  qui,  an 
leate,  ne  feraient  qae  foriifier  ceaz  qne  nooi 
venona  de  déduire.  {J»  les  QuêiiUm»  de  cet 
«■teor,  p.  85S.} 


(2)  [  Le  compte  aéra  doue  aox  fraia  de 
Foyaot,  comme  en  maltère  de  reddilion  da 
compte;  mais  M.TBOiiuiBDBiHAXimBa,t.t, 
p.  19,  fait  obserTer  eTOC  raiaon  qaUl  deit 
en  être  autrement  dans  le  eaa  eb  le  poaaea* 
aeur  condamné  i  la  reatitotloa  dis  fratts  eal 
réputé  de  maiiTêise  fu»  ] 


138         !'•  PARTIE.  LIV.  T.—  Bt  i.*exéciitwn  dj»  jui»si«i|1«. 

art.  429,  633  «1640.  —  Croira Ud.  fte.  *e proo.,  f  Reddition  de  e<mpte ,  «••  9,  10,  f S,  !«, 


QQEtnON 

JIS4â.  0ti«I(tf«  «mli«f  &as««  diaprés  lesqwelles  se  fait  Vévaluation  des  fruits  ? 

Elle  se  USi  d'aorte  leebeses  posfes  en  rart.  129,(T.  QuesU  ftlS,  t«  t« 

p.  301). 

.  X£  Corsqae  le«  parties  ont  enes-mèmes  founii  et  débattu  des  documeats  sur 
te  compte,  leajuces,  comme  Je  leur  conseille  Bl.  THoann  DBSUAZUftBS,  t.  2, 
p.  t3,  et  comme  l'a  admis  la  Cour  de  cassation,  18  avr.  1832  (J.  iiv.,  t.  43,  p. 
o?3  j  Dktill.,.  1823.1.607),  doivent  se  dispenser  de  les  renvoyer  à  compter» 
lorsqo'Us  trouvent  dans  ces  documents  les  moyens  de  parvenir  à  une  exacte 
évaluation  des  fruits ,  c'est-à-dire  lorsque  les  pièces  sont  complètes,  et  fournies 
également  parles  deux  parties,  sauf  toutefois ,  comme  Ta  jugé  la  même  Cour, 
le  90  mars  1881  fj.  Àv.^  t.  43,  p.  654;  Dbvill.,  1831.1.273)  ,i|ue  celle  sur  les 
pièces  de  qui  la  liquidation  a  été  opérée  serait  non  recevable  à  se  plaindre 
de  l^intufitoanee  des  bases  de  cette  Gquidftâon.  Lorsque  ces  conditions  n'ont 
pas  élé  jnempiies,  le  jugç  doil  néoeasairenent  lenvoyer  les  parties  à  compter  ; 
il  ne  lv|  serait  pas  permis  de  régler  loMnéme  la  valeur  des  firuits,  et  de  eon* 
damner  au  paiement  la  partie  dont  la  dette  ne  aérait  établie  eue  de  cette  ma- 
nière. C'est  ce  gui  résulte  des  termes  de  Tart.  526,  et  ce  qu*a  déddé  la  Cour  de 
cassaUon,  le20dée.  1819,  et  le  25  Juin  1832.  {J.Àv.,  U 18,  p.  707,  et  t.  43, 
p.  eSSli  Dbvill.,  1832.1.606.]]  0an».  «i^b..  y  Fruiu,  n.  6, 


TITRE  IV. 

Jh»  MêMUww  de  Compte. 

Tome-yetaeiie  qola^  géré  les  biens  on  les  affaires  d*antrui  est  assujettie  h 
WMre.€onp|ei 

BeMrfoêws^êê^emlp^éÊmUgt  hoeMpoor  qoil'onagéfé  «n  eut  détaillé 
«e  oe^'oo atogn  et4lépeneé poor  loi. 
j^^^|Mwe  de.  ces  deux  puiÂes  d'on  compte ,  la  somme  qui  excède  la 


VP^  eonséquent,  une  créance  à  son  profit  contre  Voyant. 
La  fiiation  do  ce  résulut  est  le  but  de  toutes  les  dispositions  du  présent  litre. 
Elles  doivent  être  observées, quels  que  soient  l'objet  du  compte  elle  litre  en 


•mm^^m^rmm 


"■■^■^^^^w^^T!^ 


(I)  nrmimuDavQB. 

C^foiis  peutoDs  que  : 

1*  Lonqa'oae  Cour,  par  an  arrêt  infirma- 
lif»  ordonne  une  restitution  de  fraîu  rejetée 
par  lea  premiera  jages,  elle  doit  rtoToyerlea 
parties,  pour  la  reddition  et  Je  japment  du 
compte,  de?attt  le  tribanal  de  première  ia- 
t^ce.  (Sie  et  52S,  comb.,  Caisau,  30  ft?. 

l*5SS(J.lv.,i.  65,p.l76;  Ditill.  1SSS.I. 

538); 

«•  Lo  Tonvol  doit  «TOir  lieu  «oTtat  un 


juge-commissaire  •tnon  devant  des  experU, 
626  et  &S3,  eomb.;  Cassât.,  2&  juin  lS3a 
[J,  Av.,  t.  43,  p.  652].  La  même  Cour,  il 
est  vrai,  a  confirmé,  le  lO  janv.  tS28  {J,  iv., 
t.  sa,  p.  93),  on  arrêt  ordonnant  qaOrU,l4* 
quidaiion  se  ferait  par  estimation  (TexpèrU, 
mais  sa  décision  est  fondée  sur  des  circoa- 
•Unces  particulières.  3 

(^)  ùyanty  du  vieux  français  ouïr,  dérifé 
d*audire,  entendre  :  Voyant  ait  celui  q«i 
entend  le  compte  «fin  do  le  débaUro.  'J 


ntttê  éoMfui  iHifill  fmàniméieMrmmUi  ilif y«4tatceplion-i|iAfégarâ  d» 
ceox gemîmués  ci'dMwwis,  k  la  soie. 

Âinii.  tfooiqne'cesdîsiKMitîointesentfarât  du  "fifre  qiii  '%nSitKétWexé- 
etHkn  OÊSjngBwmnU,  elles  n'en  sont  pu  moins  "sqpiplîcables  '•us  reddHiess  de 
comptcpoorsinnas  ptr  n^fion  ffrmcipah,  coomie  a  cdles*^  soat  «Hrdonnées 
par  jui^ement,  ei  qui  eonséqaemment  ont  Heu  par  suite  d'instance.  Du  reste,  ies 
dispositions  principales  de  ce  titre  ont  été  prises  dans  l'ordonnance  de  1667« 
Hais  on  tronve  dans  les  détails  des  améfiorations  importantes,  qiielqttespoinli 
de  compétence  éclaircis  et  fixés,  nne  plus  grande  simplicité  dans  les  formes, 
et  plus  dcrapldiié  dans  la  marche  de  la  liquidation  (1). 

JbtT.  527.  Les  cooiptables  commis  par  justice  siFoiit  poaraniYU 
deittnt  ks  JQges  qui  les  auront  commis;  les  Uiieiin^  éevaoti  las  jqgw 
du  Kcu  où  la  tutelle  a  été  délérée;  lous  auim  eomplaUei^  divani 
les  juges  àe  leur  domicile. 


r  Noire  CoouMBt.  da  Ttrif,  t.  2,  p.  41.  n*  l.]—  Ord«nitflerlt  1SS7;  tit.  It^  irt.  t^^  G.  êê  ane.. 
an.472,  907 «t  995.~C[^o^«  l»et.  gén.  de  proe ,  i^Bedditiam  de  oosipff.  a*«  S  i  7,  lt,  17, U. 

-^ * - tSSSUrVmja'l^WlC 

à  26,«PSS  iSS.— Locréyt.  22, 


J«àdfi,tf4,  7i,S2,  S6,«7,  ia,ll«)  119,  L29i,  130,  134  et  !>*,«  CbM^ilfloma*  S^Will»- 
.MBie,  V>  GB«gii«,a<''  5  et  6.—  Am.  ]>aUos,  ▼«  Coa^f^  23 


^  563,  A*  8. 

HnmnoHê  TMfriM  :  BiUI  yemie  de  traMiger  «ir  «ne  deande  ea  feddMw  de  eea^  7 

tÇi  If 44-  ëiê,.^'Qmfl»  «et  l^iUsilAe  et  le  Toree  Oe  l'ebtifilloo  de  readre  eee^»  eveot  qee  la  de- 

jauade  «iredditioa  de  eoapte  «to  dlA  portée  en  jastice?  Q.  tUi  têr*^  Lee  fomei  tracées  par 

lei  art;  527  et  mIt.,  doif  eat-allet  être  sriviee  dani  toai  tee  eat  oà  il  y  a  Hea  i  reddMtoa  de  coup- 

tt?  Q.  1844  MMiler.  —  La  demaade  en  reddiiioo  de  compte  dolt-^lle  être  iatentée  par  voie  d'ao- 

"  afrioeteabî^  iS44  ^tfl^vêee.— Le  jateaeatfai  ooedeniBe  aae  paitie  à  readre  coaipte 


0mwn  \  il  kfpotbèqae  jediciaire  eor  ace  biens?  Q.  1844  texÎM.  —  Si  aa  omapuble  était  assi 
gaé  deTaat  le  trlbaoal  de  toa  domieile,  ^oiqn*!!  eAt  été  commit  par  «a  aatre,  teralt'll  foadé  i  op- 
feeerea  déelinatoipet  O.  lS4.'k-<-Si  le«oaiptablB  a  été  coaunis  par  éea  jogei  d'appel,  doit-il  rra- 
dieeoaifUdeaaaI'aaKiiÇ.'  18é6«-^Reat-oii  ataeer  an  Mckier  ItéaéSciaire  pansi  les  coaipUblee 
comaiia  par  la  jasticaT  Q,  1847.  —  Comneat  faatU  eatendre  les  expreislons  de  Fart-  527  :  les  ta- 
tears,  devant  les  jn^es  da  Hea  oà  la  tateHe  a  été  déférée?  Q.  vUl  èif  •— La  denaada  en  reddition 
décompte  est-elle  assuiettie  an  préliminaire  de  conoiliailinn'? tÇ.  1848.  —  Cette  denaade  «et-eUe 
ordinaire  oa  soaimaire?  Q.  1849  —  Si  le  compte,  dé  k  plnsieurs  persoanw,  est  demandé  par  deaz 
d'eatce  eUee  aa.par  an  puui  ftaad  oombre»  à  fui  la.  poaraaite  appartieot«elle  ?  Q,  (850.  ] 

GGGCXXVL  L'ordonnance  ne  parlait  que  de  deax  espèces  de  comptables. 
Le  complote  nommé.par  jusiice  pouvait  être  poursuivi  en  reddition  de  compte 
devant  ie]u^  qui  lUiv:ût  commis:  tous  les  autres  devaient  être  iraduixs  devant 
le  juge  de  lemr  domicile»  LVt.  o37  distingue  trois  espèces  de  comptables  : 


1(1)  N«a8»ettMi|iiertnft,«B  ostre^aw  i'eiH 

.«n»l»de««aiitBej 

>Pr«nMèfettM4/.f«^ilja'dei  régtef-parU- 
cnliérM  concaroant  Ue  oomptabfee  de  de- 
nierf  |Mib!ics  (F.  la  loi  da  16  «ept  1807); 
tes  copartageaiiU,nUtiTeinoot  aux  comçtei 

'qslls  peavant  se  devcvr.  (Fesf.  Code  cit., 

Wt.  m  et  1192;  Coéa  de  proc^  an.  97<4 

iSMOBdeiMHI,  qu0  la  €ow  <4a  ReoMa, 

)|nr  anus ide» Omar»  4810  et28eoat  1817, 

'•»ieiiM8UwaBtjngé.qaetei  diipositioÉf  de 
M  fhre  a'éuient  pas  applicables  en  matière 
«ommerciale,  et  noua  trouTODS,  en  eflet, 
deux  raifbnt  de  décider  ahiaî  :  d*abord,Tiin* 
positfailTté  d'appliquer  ^es  dttpositfoM  dtf 

"Vtre-dma  dea  «ribcMattxeà  Iy«iicittté9»dei 


•Tooêa  «M  ialctidit:  «nmile ,  ko  ton  4iu  ié> 
^iéleteur,  qui  ^reM  fiM  la  fianiede  procéder 
dans  iet  matières  coounerciales  sou  simple 
els^dièfc  aux  moindres  frais  possibIe9.[(Voj. 
attssi  errèt  de  Cassaiioo^e  cléc.  tSZ^.J,  P., 
S«*d..  t.3i,p.16î3,I>BTiLL.,  1838  2.499.)] 
TroîiiémemeDt*enfin,  aaxtribuaawK  aems 
«BportieDt  le  dioii  de  décider  kaeeoieaiA- 
tiona  q«t  s'^éléveaf  'ealre  le  oitear^  fe  n- 
bMadteteur,  relaiivemeat  avi  «om^teade 
toteue.  £n  conséqueoee,  'vne  délîberation 
de  cotisen  de  famille  qui  atatae  sur  de  sem- 
blables débaU  est  nulle  etae  peut  être  bo- 
ttoto^ttée.  (Tàrio;  ft  mai  tSIO,  &,  t.  M> 
a*plirt.,p<.-87;) 


440        I**  PARTIE.  LIY.  V.  —  Di  L^kxficuTion  dbs  iugubhts. 

1*  ceax  commis  j^ar  justice,  2*  les  tnleurs ,  3«  les  comptables  <iui  ne  sont  ni 
tuteurs  ni  commis  par  justice ,  et  il  dédde  formellement  <me  les  premiers  se- 
ront poursuivis  dcYant  les  iuges  qui  les  auront  commis;  les  seconds,  devanl 
le  juge  du  lieu  où  la  tutelle  leur  a  été  dérérée,  et  tous  autres,  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile,  parce  que  Taction  à  leur  égard  est  purement  person* 
nelle* 

£[  1944  bis.  Est 'il  permU  de  transiger  sur  une  demandé  en  reddition  de 

compte? 

Il  est  certain  que  les  redditions  de  compte  peuvent  avoir  lieu  h  Famiable  ; 
Fart.  418,  God.  civ.,  le  dit  implicitement.  Lors  même  que  la  loi  croit  devoir  en- 
tourer celte  procédure  des  garanties  les  plus  multipliées,  elle  désire  encore  oue 
la  Yoie  de  la  conciliation  soit  d'abord  suivie.  {Voy,  aru  473,G.civ.)  L*art.  2045, 
C.eiv.,  autorisant  tous  traités  ou  transactions  qui  interviendraient  entre  parties 
jouissant  de  leurs  droits,  permet  non  moins  évidemment  de  terminer  de  la 
même  manière  toutes  les  difficultés  relatives  à  des  comptes  dûs.  Cette  règle, 
qui  est  générale,  comme  le  fait  observer  M.  Pigsau,  Comm.,  p.  125,  souffre  ex- 
ception dans  deux  cas. 

Le  premier,  lorsqu'il  s'agit  de  comptes  dûs  par  les  tuteurs  k  leurs  pnpjlles 
derenus  majeurs,  à  raison  de  Texercice  de  la  tutelle,  et  sur  lesquels  il  ne  peut 
intervenir  de  traité  yalable  qu*après  l'accomplissement  des  conditions  portées 
en  rart.472,  Cod.  dv.,  ou  de  celles  de  l'art.  467,  s'il  s'agit  d'un  mineur  éman- 
cipé, comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  21  août  1819  (  J.  Jo.»  1. 18, 
p.  702). 

Le  second,  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  791  et  1130,  Cod.  civ.;  on 
prohibe  une  transaction  faite  sur  une  succession  non  ouverte,  cequi  arrive  lors, 
par  exemple,  qu'un  enfant  déclare  s'en  tenir  à  sa  dot  et  renoncer  à  demander 
compte,  a  celui  des  ascendants  survivants,  de  la  part  de  communauté  ou  de 
succession  du  prémourant  ;  une  telle  stipulation  serait  absolument  nulle,  en 
-quelque  forme  qu'elle  se  fût  produite.  ]] 

[£1944  ter.  Quelle  est  V étendue  et  la  force  de  ^obligation  de  rendre  compte^ 
avant  que  la  demande  en  reddition  ait  été  portée  en  Justice? 

Il  est  juste  de  distinguer  entre  les  comptes  que  peuvent  se  devoir  récipro- 
quement deux  ou  plusieurs  parties,  en  relation  d^affaires,  et  les  obllf;ations  d'un 
comptable,  proprement  dit,  qui  tient  son  mandat,  soit  de  la  loi,  soit  des  tribu- 
4iaux,  soit  de  la  volonté  de  simples  particuliers. 

Dans  la  première  hypothèse.  Tune  des  parties  peut,  sans  aucun  doute,  se 
trouver  débitrice  de  l'autre.  Mais  la  conséquence  de  ce  fait,  même  avéré  et  re- 
connu de  toutes  les  deux ,  produit  simplement  une  obligation  que  peut  com- 
penser, à  concurrence  d'une  quotité  déterminée,  et  même  anéantir  complète- 
ment une  obligation  réciproque.  Aussi  a-t-il  été  décidé  avec  raison  :  1*  par  la 
Cour  de  Rennes,  29  août  1810  (J.  Av.^  1. 18,  p.  675).  que  la  compensation  des 
ftommesdues  en  compte  courants'opère  jour  par  jour  ;2<>  par  laCour  de  Bordeaux, 
18  mars  1813  {J,  Av.^  U  19,  p.  3i6) ,  qu'il  ne  résulte  pas  de  ce  compte  un 
titre  de  nature  a  motiver  des  actes  d'exécution  sur  les  biens  de  celui-lk  même 
qui  se  reconnaît  débiteur.  Ces  règles  sont  applicables  aussi  longtemps  que 
les  affaires  n'auront  pas  été  respectivement  apurées  ;  tant  que  le  compte  n'est 
pas  dû,  rien  n*est  dû. 

L^obligation  chan(;e  de  nature ,  comme  on  le  conçoit  facAement ,  lorsqu'il 
t'agit  de  comptes  exigibles  de  la  part  d'un  mandataire  ou  d'un  administrateur. 
Du  moment  que  le  compte  est  dû,  c'est4i-dire  à  l'expiration  du  terme  fixé  par  la 
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loi,  par  les  tribunaux  ou  par  les  parties,  selon  les  cas,  le  comptable  est  consi« 
dére  comme  débiteur,  et  s*il  ne  satisfait  pas  à  son  obligation,  le  créancier  du 
compte  peut  !*y  contraindre. 

Mais  une  double  voie  lui  est^lle  ouverte  à  cet  eflet?  Au  lieu  de  poursuivre  sa 
demande  en  justice,  celui  k  qui  le  compte  est  dû  pourra*t-iI,  par  une  simple 
mise  en  demeure,  constituer  le  comptable  débiteur,  et  cet  acte  suflirait-i!  pour 
lui  attribuer  les  droits  d'un  créancier,  par  exemple,  celui  de  saisir-arré- 


Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'il  en  soit  ainsi  ;  la  loi  veut  que  la  demande 
en  reddition  de  compte  soit  portée  en  justice,  pour  lui  attribuer  les  caractères 
d'une  véritable  créance.  En  elTet.  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  une  fois 
écoulé  le  délai  fixé  par  le  tribunal  pour  cette  reddition,  sans  que  le  demandeur 
86  soit  mis  en  mesure  de  remplir  son  devoir,  Tart.  534  autorise  la  saisie  de  ses 
biens  à  concurrence  d'une  somme  arbitrée  par  les  juges,  même  avec  contrainte 
par  corps. 

La  raison  de  cette  disposition  est  facile  à  comprendre  :  il  peut  arriver  que 
celui  qui  doit  rendre  compte  ne  soit  pas  débiteur  d'une  somme  d'argent,  et  que 
même  il  se  trouve  créancier  du  demandeur;  toutefois,  sa  négligence  ou  son 
obstination  fait  présumer  le  contraire,  et  justifie  la  mesure  de  rigueur  autorisée 
par  l'art.  534.  Mais  cela  suffit  pour  qu'une  mesure  de  ce  genre  ne  soit  admise 
que  lorsque  la  loi  le  veut,  c'est-à-dire^  lorsque  le  comptable,  sommé  en  justice, 
ne  rend  i>as  compte  dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal. 

Une  mise  en  demeure  ne  saurait  donc,  ce  nous  semble,  produire  le  même 
effet,  et,  par  conséquent,  changer  en  dette  proprement  dite  l'obligation  du 
comptable  retardataire  :  elle  serait  d'ailleurs  complètement  inutile  •  puisque  la 
demande  en  justice  n*a  nul  besoin  d'être  précédée  de  cette  mise  en  aemeure(l), 
comme  Ta  décidé  la  Cour  d'Amiens,  le  14  mai  1823  (/•  Âv. ,  1. 18,  p.  715), 
et  que,  d'ailleurs ,  la  compensation  de  toutes  créances  du  comptable  sur  le 
réclamant,  avec  les  dettes  dont  il  pourrait  se  trouver  grevé  à  son  égard,  s'opère 
^u  moment  où  le  compte  était,  non  pas  exigé,  mais  seulement  dû. 

Il  résulte  des  explications  précédentes  que,  par  cela  seul  que  l'instance  en 
reddition  de  compte  est  portée  en  justice,  et  que  le  défendeur  a  répondu,  la 
contestation  est  commencée  ;  il  semble  donc  fort  difficile  de  justifier  un  arrêt 
de  la  Gourde  Bruxelles,  du2t  fév.1818  (J.  P.,  3*  édit.,  t.  21,  p.l  199),  qui  admet 
rexception  de  la  caution  judicatum  solvi  jusqu'au  moment  où  l'étranger  de- 
mandeur viendrait  à  élever  des  contestations  sur  certaines  parties  du  compte 
qui  a  été  produit» 

Nos  observations  tendent  k  déterminer  le  véritable  sens  de  la  maxime ,  gue 
iùut  ewnplable  est  réputé  débileur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte;  maxime 
qui  nous  aidera  bientût  à  résoudre  la  question >  sinon  la  plus  épineuse,  du 
moins  la  plus  controversée  de  la  matière.  ]] 

C[ft944  quater.  Les  fwrma  iraeitê  parlée  art,  537  et  suivants,  doivent-elles 
être  suivies  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reddition  de  compte? 

M.  Carré,  p.  439,  k  la  note,  sur  le  commentaire  do  titre«  a  énuméré  les  prin- 


(1)  (Mais  li  nom  n'admettoDi  pai  qae  la 
■U6  en  demeure,  el  même  que  le  jugement 
^•1  ordonne  de  rendre  eompte,  forme  un 
tilre  snifiMBt  poor  donner  le  droit  défaire 


une  saisie-arrêt,  nous  aulorisona  néanmoins 
en  certaios  cas  ceue  voie,  lorsque  le  juge- 
ment est  explicite  snr  la  dette.  Y»  notrt 
QiiêiiABiisêmtsêJ 


«|pua  faaiiiigJelqaelf  il  y*  lîea  4le  tnhnie  deff  formes  itarticuHèrea,  e^esi^- 
idira^nce  qui  coneeroe  les  comptables  ées  deniers  publ&s,  les  coparUifesiitt 
relativement  aux  comptes  qu'ils  peuvent  se  devoir,  et  enfin  en  matière cona- 
gBK^imle. 

.lais  il  estjmportant  de  remarmierqueles  formalitéstracées  par  les  artSXT  et 
iSuiv»,  était  «n  Dette  matière  la  ràf|le  féoénde,  les  cas  où  il  y  est  déroaé  par  des 
lois  spéciales  sont  évidemment  exceptionnels,  et  ne  peuvent  être  étendus,  queDe 
^ue  soit  l'analogie  apparente. 

C'est  par  aj^cation  de  ce  {principe  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  7 
juin  1832  (J.  Av.,  u  H,  p.  300;  DxviiL.  1632.1.785),  que  les  règles  uaoées 
jiar  la  loi  du  7  Mm.  an  V,  à  rakon  <les  comptes  dûs  par  les  bureaux  de  bien£ù- 
sanee  ou  leursreceveurs,  ne  s'appliquent  nullement  aux  comptes,  que  des  tien, 
débiteurs  par  des  titres  particuners  et  ordinaires,  devraient,  soit  aux  recevenra 
des  bureaux,  soit  aux  bureaux  eux<-mémes. 

Elle  a  encore  jugé,  le  6  août  1822  (/.  Av. ,  1. 18,  p.  714) ,  dans  une  espèoe 
oi!i  les  conditions  sous  lesquelles  un  immeuble  était  donné  à  antichrèse  n^ayani 
pas  été  remplies,  le  délenteur  se  trouvait  dans  Tobligation  de  rendre  compte; 
que  c'était  ttM90urs:aux  formes  indiquées  par  le  Gode  de  procédure,  qull  lai» 
lait  se  rapporter,  soit  pour  évaluer  les  dépenses  et  les  receltes ,  soit  ponr  en 
iixer  le  reliquat  précis ,  et  que  tous  autres  moyens  d'estimation  étaient  aiti- 
traires  et  en  àdborB  de  la  loi. 

JËniin,  il  n'est  pas  moins  certsmiqae  les  formes  dviles,  bien  qu'elles  ne  re- 
firent #as»leaaatière6  oommereiales/rqMrennent  leur  force,  lorsque  le  carac- 
tère commercial  de  l'acte  mm  à  dîsparsntre ,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de 
«ourles  dus  à  raison  d'une  société  <fe  'commerce  déclarée  nulle.  C'est  donc 
avecraiion  que  la  Gourde  Metz,  •Ie24irov.  4619  {J,  iiv.,  1. 18.  p.  705),  a  ren- 
.voyé  dans  ce  cas  les  parties  devant  nn  juge-commissaire,  et  non  devant  des  ar* 
Jbitres. 

Au  reste,  il  n'v  al)ien  certainement  lieu  k  suivre  cette  marche,  que  lorsqu'il 
s'agît  vcaioieat  4i'une  reddition  de  compte,  et  de  comptes  de  nature  à  être  reu'* 
dus  en  justice.  G'est  ce  qu'expliquent  deux  arrêts  de  laGour  de  cassation,  Ton, 
du  11  nov.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  218),  Fautre,  du  19  mai  1830  (J.  Av.,  t.  40^ 
p*  31 1) ,  jugeant  dans  des  espèces  mh  u  n^en  étaùt  pas  ainsi.  {Voy.  aussi  *vprà» 

notre  Qtiêtf.  1844.)  ]]  ««pp.  «Iph.,  v*  Compte  {RBddUwn  de),  n.  2. 

[[1944  quinquies.  La  immonde -en  reddUkm  d$  €ompt$  doU-^leéÊrê  kh 

ienlée  par  voie  d'aeUm  pHnîépahP 

En  général,  sans  doute ,  il  y  a  lieu  de  suivre  cette  marche-;  maà»  elle  ttVst 
pas  obligatoire,  et  rien  n'empédiede  réclamer  une  reddition  4e  compte  inci- 
demment à  une  instance  engagée,  lorsque  les  parties  y  ont  intérêt.  Ainsi,  des 
comptes  de  tutelle  seront  vaiMMcmeaft  demandés  dans  le  cours  «d'une  instanee 
en  partage  qui  pourrait  porter  préjudice  à  celui  k  qui  ils  ooot  dos  ;  Amiens,  1i 
déc  1825  (J.  P.,  ?*•  éd.,  1. 19 ,  p.  1046),  et  Ton  ne  saurait  induire  le  contraire 
d'un  arrêt  de  Rennes  du  37  avr*  i8IS  {J^Av^  U 16,  p,  699),  leadn^dum  im 
cas  tout  particulier. 

Ge  que  les  parties  peuvent  réclamer  dans  leur  intérêt,  il  est  permis  aiiutju* 

eis  de  première  instance  ou  4'appel  de  Je  iwe  comme  moyen  d'instniolMi 
rsqu'ils  veulent  apprécier  exactement  l'état  des  affaires  des  parties,  à  une  oer* 
laine  époque;  mais  cette  reddition  de  compte  ordonnée  incidemment  à  t 
instance  principale,  n'est  h  vrai  dire  qu'une  instruction  par  écrit,  et  c'est  i 
formes  de  cette  dernière  procédure  qu'il  faut  se  rapporter:  il  eat  effecti 
ment  impossible  d'admettre  qu'on  simple  jugement  pnéparatoire  dooelift  j 
tore  emporte  hypothègnojitt  lfMitron»fnMti  4a  ftendant,  pemissioB  4e 


gesMopf  9  ill  ne  i^exéciite  pas  dam  te  délaî  fixé,  et  foitiexécnloina  P9«r  te  paîe- 
m^ài  dn  Mliaiiat;  en  dd  iP(Kt,.aacMBe.deccs  yeso'H^ynias.CKéée» g>Qur  Je  cas 
tfuiUOO^leilA,.  d'une  4]UJ9ationrpré^  Eédamée  en 

inslice,  riiil  «w^icaUe  torique  «eue  reddition  pnnrienUkiL'îDUhtifa^ujuge 
qui  Ta  adoptée  comme  un.mo^^  de  s^écUirer. 

Caa  ml^na  sont  avitout  iavinciblea,  lorsiive  c^aat  rime  Canr  ipn^  avant  d^in* 
fonnec^  ?eut  s?édairer«  Les  jnesacea  qu^elle  ordonnera  doWeat  jamaU  porte? 
prëipaice^  ear  il  y  aurait  alors  infirjuation  partielle  et  eseès  de  pouvoir. 

Ùesi  encore  àtort.  selon  nons,  que  la  Cour  de  AenDea».26juUI.  18^  (J.  Av^^ 
U 18.  p«  709),  en  ordonni^  une  iH^ldition  de  compte,  awJt  renvoyé  devant  un 
jDotaire  les  parties  intéressées;  elle  devait  faire  alors  ce  .qu'elle  fit  ensuite  : 
commettre  un  juge,  pour  être  devant  lui  procédé  comme  de  droit,  c'est-à-dira 
selon  les  fdrmas  de  rinstmction  par  écrit.  ]  ]  »«pp.  «ivii ,  v»  Cmpu  {R^dâUioi^ 

de)t  D.  6. 

([  IflAA  sexies.  Lejugimmt  qui  eondamiM  une  partie  à  rendre  compif  cou* 

fère-t'il  hypolhèque  Judiciaire  mr  ses  biensl 

Cette  question  est  certainement  la  plus  controversée  de  la  matière,  et  pres- 
que tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  hypothèques  s'en  sont  plus  ou  moina 
occupés;  raffirmative,  adoptée  par  MM.  Tarriblb, Aeper^^v*'  Bupothèquey  Fa- 
V ABU  ni  Langladi,  1. 1,  p.  616,  GBBmsi,t.1,  p.  4*25;  Pbbul,  QueêUauê,  1. 1, 
p.  180,  etTHOuiNX  DisHAZDBES,  t.  2,  p.  20,  a  été  combattue  par  H.  Picoau, 
n V.  3,  div.  6,  n""  9,  à  l'autorité  duquel  M.  Tboplong,  B^foikèquee,  t.  S»  n«439, 
est  venu  ajouter  la  sienne. 

La  Cour  de  cassation,  21  août  1810(/.  P.,3"éd.,  t.  8,  p.  515;  Dbvill.,  Coll. 
if  «NU  8.1.239},  s*est  prononcée  en  faveur  de  la  première  opinion,  sur  ce  motif 


pevmetde  prendre  Inaeription  en  vertu  d'une  créance  indéterminée  ou  d'un 
dnait  éventuel,  et  il  n'y  a  point  de  distinction  admissible  sur  ce  point  estre 
nmothèoBe  oonventknineile  et  l'hypothèque  judiciaire. 

A  œla,  ka  auteurs  oui  aoutiennent  l'opinion  contraire  répondent  que  Fart, 
2132  n'est  pas  applicable,  puisque  tout  au  moins  faudrait-il  qu'il  y  eût  créance 
dfrœluià.^  Je  oampte  est  dû  ;  or,  rien  ne  prouve  qu'il  en  soit  ainsi,  et  il  peut 
aiTiver  tM  contraire  que,  l'apurement  ternnné,  le  comptable  se  trouve  crean- 
alai.  Dooo,  poursuit-on^  il  importe  de  distinguer  soigneusement  entre  le  jqse» 
nent  qui  oranne  de  rendre  compte  et  celui  qm  fixe  Te  reliquat,  ou  Pexéeutmre 
du  jug&commissaire,  dans  le  cas  de  Fart.  ^95.  Alors,  eeolement,  rhypothèque 
aeta  valablement  prise  s  jusque4à,  il  n'en  saurait  exister. 

U  nouasemble  que  les  partisans  de  cette  dernière  opinion  ne  réfléchissent  pas 
iaics  au  caractère  du  jugeoMut  qui  ordonnciune  redditioi}  de  compte  :  le  prin- 
cipe que,  jusqu'à  l'apurement,  le  comptable  est  présumé  débiteur  reçoit  ici  son 
application.  Le  Jugement  qui  lui  ordonne  de  satisfaire  h  cette  obligation  est ,  en 
ce  aena,  aae  condamnation  véritable  contre  lui  ;  il  suffit  qu'il  ne  Fait  pas  fiiit 
dana  ie  débà  déterminé,  povr  que  Fuyant  soit  en  dr<^  de  saisir  les  biens  qui 
lui  afmartîeonent;  coanneM,  avant  Fexpiration  du  délai,  ne  serait4l  pas  permis 
à  ce  dernier  de  prendre  hypothèque  sur  ces  mêmes  biens  Y 

L!ar«ument  oronoppose  &  Fart.^t32,«sHl  plus  sérieux? Cet  arûde ne  i>arls 
passeiv^ent  de  créances  indétermh)ées,il  parle  aussi  de  créances  condition» 
vékéy  et  ^nt  Fexiateiiee  mène  est  dans  Fincertitude.  Lors  donc  qu'Un  ju^e- 
QientMonuDOlLmiecréance  de  cette  nature,  nou&ne  vovons  pas  pourquoi  il 
n'en  résulterait  pas  me  hypothèque  iudiciafre,  coodHionneile  d'ailleurs  comme 
la  créance  à  laquelle  elle  eat  attachée.  Ce  quil  y  a  d'aeseï  remarquable,  c^esl 
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par  ceiaseuique 

demment  Thypothèque  résulte  d*un  droit  bien  moins  inhérent  âa  jugement 
que  celui  que  confère  la  condamnation  à  rendre  compte. 

L'opinion  de  cet  auteur  ne  nous  paraît  donc  pas  admissible,  et  la  jurispra* 
dence  est  unanime  dans  ce  sens  ;  car,  à  Parrét  précité  du  21  août  1810.  on  peaC 
ajouter  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  i  août  1825  (J.  P.,  3*  édit.,  1. 19» 
p.  774),  et  deux  décisions,  l'une  de  Lyon,  11  août  1809  (/.  P.,  3*  édiU,  t.  7, 
p.  767);  Pautre  de  Colmar,  26  juin  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  194;Dbtill.,  i832.SL 
650)  ;  et  celte  dernière,  plus  explicite  encore,  fait  résulter  Thypothèque  même 
dessimplesjugemen  ts  préparatoires  et  d'instruction  qui  renferment  le  germe  d'une 
condamnation,  de  ceux,  par  exemple,  qui  ordonnent  un  décompte.  La  Cour  de 
Bourges,3lmarsl830(/.P.,3'éd.,t.23,p.336),acependaniadmi$uneexceptioû, 
quantàceux  qui  font  droit  Si  une  demande  en  rectification  de  compte,  pour  omis- 
sion ou  double  emploi.  Il  est  certain  qu'une  telle  action  a  moins  pour  bot  de  créer 
un  droit  en  faveur  de  celui  qui  l'intente,  que  de  le  soustraire  à  une  partie  de  ses 
obligations;  elle  n'implique  surtout  en  rien  reddition  de  comptes  ;  mais  comme 
il  suint  qu'elle  renferme  legerme  d'une  créance  pour  produire  hypothèque  judi- 
ciaire, la  distinction  de  la  Cour  de  Bourges  doit  être  rejetée  comme  mal  fondée. 

On  a  encore  agité  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  l'inscription  de- 
vrait être  prise  afin  de  réaliser  l'hypothèque.  Mais  nous  ne  nous  occuperons 
pas  ici  de  cette  difficulté  qui  se  rattache  uniquement  au  Gode  civil.  ]] 
L  «Ipli.,  V*  Compte  (Reddiii<m  de),  n.  30  et  s. 


1945.  Si  un  comptable  était  asHgni  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  quoi' 
qu'il  eût  été  commis  par  un  autre  tribunal,  serait^il  fondé  à  opposer  un 
déclinatoire  ? 


M.  Dilàporti  résout  cette  question  pour  la  négati¥e,t.  2,  n.  108,  attendu, 
1^  que  le  comptable  ne  peut  avoir  d'intérêt  à  décliner  le  juge  oe  son  domicile  $ 
2^  que  la  disposition  de  la  loi  semble  avoir  été  portée  en  faveur  du  demandeur, 

2 ni ,  conséquemment ,  est  libre  d'en  faire  usage  ou  d'en  abandonner  le  béné- 
ce. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion ,  l'art.  527  étant  impératif,  et  les 
mots  seront  poursuivis  ayant  été  substitués  aux  mots  potirronl  être  poursuivis^ 
qu'on  lisait  dans  l'art.  522.  Or ,  ce  changement  a  été  fait  sur  la  proposition  de 
la  Cour  de  Rennes ,  et  précisément  afin  de  prévenir  les  discussions  et  les  de  • 
mandes  en  renvoi  qui  avaient  eu  lieu  sous  Tempire  de  l'ordonnance,  dont  i'aiw 
ticle  2  du  titre  29  était  conçu  de  la  même  manière.  (V.  Prat.,  t.  4,  p.  31.)  Ai 
surplus,  notre  opinion  résulte  formellement  des  explications  données  par  l'o- 
rateur du  Gouvernement  et  le  rapporteur  du  Tribunat.  (V.  édit.  de  F.  Didot.  « 
p.  186  et  230.) 

La  raison  d'après  laquelle  le  législateur  a  fait ,  en  l'art.  5*27,  une  exception  a 
la  règle  générale ,  dénve  de  ce  que  le  tribunal  qui  a  confié  la  gestion  est  plus 
capable  que  tout  autre  de  décider  si  le  gérant  s'est  fidèlement  acquitté  de  son 
mandat.  Il  est  d'ailleurs  assez  naturel  que  tout  comptable  rende  compte  per- 
sonnellement à  ses  commettants.  Mais  hors  des  cas  d'exception  indiqués  oans 
l'article ,  tous  autres  comptables  doivent  être  assignés  deyant  les  juges  de  leur    ! 
domicile.  (V.  Exposé  des  motifs,  ubi  suprà.) 
Telleesi  aussi  ladoctrineprolesséeparM.Thomlne.danssescabiersdedictée. 
[[  &iM.  Fayard  de  Langladb,  i.  1,  p.  615,  et  Thobinb  DcsiAZOua,  1*2^ 
p*  17,  ont  approuvé  avec  raison  la  doctrine  de  M«  Carré*  ]] 
i>ap».  «Ipli.,  Y«  Compte  (Reddition  dé),  n.  i%  43. 
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i940«  5t  le  comptable  a  été  commis  par  des  juges  d'appel,  doit-il  rendre 

compte  devant  eux? 

Cela  résulte,  dit  M.  Jourdain  ,  Code  de  compétence ,  t.  3,  p.  191,  n«  114,  du 
pnncipe  posé  dans  Tart.  527.  Ainsi,  Ton  n'est  point  tenu,  quand  le  comptable 
A  été  commis  sous  Tappel,  d'observer  les  deux  degrés  de  juridiction. 

[TCeUe  doctrine,  qu'enseigne  également  H.  Tbominb  DESiiAZURBS,t.2,p.l6, 
parait  effectivement  résulter  des  termes  de  l'art.  527;  mais  il  e^t  facile  de  se 
convaincre  que  cette  disposition  suppose  les  parties  devant  un  tribunal  de  pre- 
mier ressort  et  qu'elle  ne  prouve  rien  par  conséquent  en  faveur  de  l'opinion  de 
M.  Carré.  Reste  donc  le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  qui  la  repousse, 
et  sur  le  fondement  duquel  Tari.  528  exige,  en  cause  d'appel,  le  renvoi  devant 
les  juges  de  première  instance,  toutes  les  fois  que  le  compte  n'a  pas  été  rendu 
et  jugé  par  eux.  Nous  croyons  qu'ici  la  raison  de  décider  est  la  même  et  que 
l'origine  de  l'obligation  d'un  comptable  importe  peu  pour  l'application  d'une 
règle  fondamentale  de  procédure,  j]  fi»app.  «ipii.,  v»  Compte  (Reddition  de),  n. 
44,  45. 

8317.  Peul'On  placer  un  héritier  bénéficiaire  parmi  les  comptables  commis 

par  justice  ?  Voy.  Q,  3249. 

Nous  ne  le  pensons  pas^  par  cette  raison  qu'en  donne  M.  Thomine,  dans  ses 
Cabiers.quece  comptable  est  un  véritable  héritier  institué  par  sa  seule  volonté, 
et  qui  a  seulement  le  privilège  de  ne  payer  les  dettes  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  :  aussi  n'est-u  pas  contraignable  par 
corps. 

[[  Nous  avons  déjà  adopté  la  même  opinion,!,  f,  p.  635,  Quest.  537.  M. Tho- 
KiNR  DisMAZURis,  a  pcrsisté,  t.  2,  p.  17,  dan*  ton  premier  avis,  qui  est  aussi 
celui  de  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  668.  M.  Pigiad,  Camm.,  t.  2,  p.  126,  semble- 
rait être  d'une  opinion  contraire,  quoique ,  sur  la  question  de  compétence, il 
partage  le  sentiment  général.  (Voy.  sur  ea  dernier  point,  t.  5,  p.  980,  notrd 
Quest.  ^Tfquater.Ji  ir-     >       >f        . 

[[1949  bis.  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de  Vart.^Vl  :  Lis  TU« 

TSUR8>  DIVANT  LB8  JUGKS  DU  LUS  OU  LA  TUTBLU  A  iTft  DfiPtRtB? 

Nousavons  ainsi  posé  la  question,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  tutelles 
dont  chacune  comporte  des  règles  dmérentes  et  exige  par  conséquent  des  expli* 
cations  particulières. 

Quand  la  tutelle  est  légitime,  l'action  en  reddition  de  compte  doit  être  |>ortée 
su  lieu  où  elle  s'est  ouverte ,  c'est-à-dire  au  domicile  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit, à  l'époque  où  un  tuteur  leur  a  été  donné.  Si  donc  la  tutelle  légale  avait  été 
déférée  a  la  mère  après  la  mort  de  son  conjoint,  comme  c'est  chez  ce  dernier 

3ue  le  mineur  a  de  droit  son  domicile,  c'est  là  aussi  que  la  reddition  de  compte 
evrait  avoir  lieu. 

M.  PIgean,  dans  les  premières  éditions  de  sa  Procédure  civile^  avait  d'abont 
décidé  que  le  tuteur  légal  pouvait  être  assigné  devant  les  luges  de  son  domicile. 
Cette  opinion,  ccnfbrme  a  l'ancienne  jurisprudence^  qui  ne  reconnaissait  que 
denx  espèces  de  comptables-,  ceux  qui  sont  nommés  par  les  tribunaux  et  ceux 
qoi  ne  fe  sont  j|>as,  n'est  plus  soutenable  en  présence  du  texte  formel  de  l'arti» 
de  527,  selon  l'observation  de  M.  Bbrriat  Samt-Prix,  p.  121  »  not.  8.  Le  mo- 
tif de  la  dérogation  portée  par  cette  disposition  an  droit  commnn,  qui  est  d*em- 
pécher  qae  le  tuteur  rende  embarrassante  et  donteuse  la  discussion  da  çompt» 
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Îu'il  doit  aa  mineur ,  subsiste  également  dans  toutes  les  tutelles.  Da  resta 
I.  Pigeau  n'a  pas  reproduit  cet  avis  dans  la  dernière  édition  de  son  fivre. 
Si  la  tutelle  est  testamentaire,  la  demande  sera  instruite  au  lieu  oùdemeunll 
le  testateur  à  l'époque  de  son  décès,  puisque  c'est  à  cette  époque  et  en  cet  en* 
droit  qu'est  censé  fait  l'acte  de  dernière  yotonté. 

EnGn^  si  la  tutelle  a  été  déférée  par  le  conseil  de  tuùttit,  c'est  dennl  le  Jq|» 
du  lieu  où  s'est  tenu  ce  conseil  que  le  mineur  devra  se  pourvoir. 

Que  faudrait-il  décider  relativement  à  la  tutelle  officieuse?  La  question  de 
compétence  peut  se  présenter  dans  cette  hypothèse,  car  si  cette  tutelle  a  gêné* 
ralement  pour  but  d'imposer  à  celui  qui  l'accepte,  non  une  administratioDeC  la 
responsabilité  qui  en  resuite ,  mais  des  devoirs  dont  Flnezécution  entratnerut 
seulement  la  cessation  de  cette  tutelle ,  il  faut  remarquer  cependant  que  iemn 
neur  ainsi  adopté  peut  avoir  quelques  biens  dont  la  gestion  passe  au  tuteur  offi- 
cieux, et  dont  celui-ci  lui  doit  compte,  aux  termes  de  Tart.  370,  C.  civ.  On 
pourrait,  afin  de  repousser  dans  ce  cas  l'application  de  l'art.527,  dire  que  cette 
dernière  disposition  dérogeant  au  droit  commun ,  qui  veut  que  toute  partie 
soit  assignée  à  son  domicile,  n'est  vraie  que  par  rapport  à  la  tutelle  ordinaire  et 
Don  à  un  état  qui  n'a  de  la  tutelle  que  le  nom,  et  auquel  il  est  probable  que  le  législa- 
teur  ne  pensait  pas  lors  de  l'adoption  de  l'art.  5^27.  Mais  ces  arguments  ne  sont 

Cas  assez  forts  pour  repousser  l'application  d'un  texte  absolu  dans  ses  termes. 
outefois,  s'il  s'agissait  d'une  instance  intentée  par  leinineur,  pour  toute  autre 
cause  que  le  compte  de  la  gestion  de  ses  biens ,  par  exemple  en  ce  qui  con* 
cernerait  des  obligations  que  le  tuteur  officieux  aurait  contractées  k  son  égard, 
il  est  bien  certain  que  le  droit  commun  reprendrait  son  empire,  et  que  Tas» 
signation  devrait  été  donnée  au  domicile  du  défendeur.  Dans  le  cas  où  le  tu» 
teur  officieux  est  appelé  à  rendre  compte,  Faction,  comme  le  remarque  M.  Pl- 
<ilKAu,  Comm.^  t.  %  p.  1^,  est  portée  devant  le  juge  du  domicile  de  reniant  au 
moment  où  la  tutelle  a  été  déférée,  puisque  c'est  devant  le  Juge  de  paix  de  ce 
lieu  Que  doit  être  dressé  le  procès-verbal  des  demandes  et  consentements. 

Si  la  tutelle  a  été  déférée  plusieurs  fois  à  la  même  personne  dans  des  lieux 
différents,  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsqu'une  mère,  ayant  perdu  la  tutelle 
légale  de  son  fils  par  un  second  mariaee ,  est  réintégrée  dans  ses  fonctions 
d'après  l'avis  du  conseil  de  famille ,  l'action,  suivant  un  arrêt  de  Bordeaux  du 
3  août  1827  (J.  Av.,  t.  3S^,  p.  34ê),  doirêcre  portée  devant  le  tribunal  dtf  fieu 
où  la  tutelle  a  été  ééférée  la  première  fois,  car  c'est  là  incontestablement  qu'est 
dû  le  compte  de  la  première  partie  de  l'administration,  et  cette  reddition  ne 
peut  être  scindée.  Cette  dficisieâ,  soatenable  dans  une  espèce  où  la  tutelle  se- 
rait plutôt  confirmée  par  la  nouvelle  élection  ^e  déférée  une  seconde  fois,  le 
serait  beaucoup  moins  dans  d'autres  cas  :  si  le  conseil  de  famille  choisit'  le 
même  tuteur  ^  la  suite  de'  l'aaniiktîon  «l'une  première  nomination ,  c'est  lûen 
évidemomni  au  tribunal,  du  lieu  de  la  seconde  queJa  deroandi»  devrg  être  in- 
ternée; el  s'il  V  a  eu)  denk  tutelles  difiiérentes,  ildevra  y  avoir  deux*eomptes  dif- 
férents aussi.  Nousne  penaens  doncpas  qu'il  dépende  du  mineur  de  choisir,  dans 
ce  cas ,  entre  les  deus  arrondissements  où  la  tutelle  a  été  déférée,  oehiioù  il 
lui  conviendra  le  mieux  de  porter  sa  demande,  car  la  disposition  de  l'art.  527 
n'est  pas  seulement  dans  son  intérêt  personnel»  mais  dans  CMiIni  delà  bonne 
justice,  ete'il  renonce  au  droit  qu'elle  lui  contre»  le  tuteur  sera  mattie  d^op- 
poser  l'incompétence  du  tribunal  de  son  propre  dmniciler]]. 

'     nâité  dé  etmtinaHùfi? 

Oui,  comme  toute  autre  demande  principale,  à  moine  qu'elle  ne  se  trtnife 

iaus  les  cas  d'cxccpiiuu  uienliounés  en  l'art.  49. 
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Q  Cette  doctrine  est  d'antant  mieux  fondée  que  la  demande  en  ? eddidon  de 
eenmte  est,  en  général,  comme  nous  l'avons  dit  sous  notre  (^il,1844Mf,  sus* 
ceptibte  de  transaction.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  il  en  serait  autrement . 
Fessai  de  conciliation  deviendrait  évidemment  inutile ,  par  exemple  en  ce  qui 
concerne  les  comptes  de  tutelle  dûs  par  le  tuteur  à  son.  pumlte,  mineur  éman»» 
cipé,  ou  même  majeur^  les  formalités  exigées  par  VdxU  472,  CvCiv.y  pour  la  va- 
lidité d'une  transaction,  n'ont  pas  été  remplies.  Ici,  sans  aucun  doute;.doitétrô 
appliqué  Fart.  49,  n*  1,  Cod.  proc.  civ.  Nous  avona  même  décidé,  t.  l*',p»  220, 
QuêiiJtÛ^  ieptiesy  qu'une  demande  en  reddiiîon  de  compte  que  forme  un  tuteur 
contre  un  mandataire  auquel,  en  sa  qualité,  il  avait  donné  pouvoir  de  toucher 
une  somme  appartenant  au  mineur»  est  dispensée  du  préliminaire  de  concilia* 

tion.  ]]  0«»p.  «IPli*»  V>  CoMpfo  {BêddiUon  de),  n.  7.  8, 

1940,  Celle  demandé  eH-elle  ordinaire  ou  êommaire? 

Elle  est  sommaire .  si  elle  est  pure,  personnelle  et  fondée  en  titre  non  con- 
testé (art.  404]  ;  elle  est  ordinaire  en  toute  autre  circonstance.  F.  Piobau, 
t.  2,  p.  368. 

[[  Il  faut  rapprocher  cette  question  des  modifications  qu'a  apnortées  au 
Code  de  procédure  la  loi  du  1  f  avril  1838 ,  dont  nous  avons  signale  les  consé- 
quences, t.  3,  p.  477,art.  404,  au  commentaire  et  QuesiAMUlhns  notre  Quesl, 
1470  to,  nous  n'admettons  même  pas  l'opinion  de  M.  Carré  sur  l'interpréta- 
tion;  du  S  a  de  l'art(.  404.. 

Nous  déoidona,  en  conséquence,  que  lea  demandes  en  reddition  de  compte 
sont  souinises  aux  mêmes  régies  que  toutes  autres  instances.  ]]  «opi».  «iph. 

V»  Compté  (BeddUion  de),  n.  8,  9. 

ISftO*  Si  le  compte  dû  à  pîueiewrt  penonnet  et$  demandé  par  defêx  d'entre 
elles  ou  par  ma  plue  grand  nomln^,  à  qui  la  poursuite  appariiené^lle? 

Nous  pensons,  avec  M.  Pigeau,  ubi  tufrà,  que  l'on  doit,  par  indueUon  de 
Fart.  9&7,  décider  que  la  poursuite  appartient  à  celui  qui  a  fait  viser  le  premier 
roriginal  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal,  qui  a  soin  de  dater  ce  visa 
dttjour  et  de  l'heure. 

[£  Tel  est  notre  avis,  et  celui  de  M.Favâio  db  Larclam,  C  1,  p.  61&]] 

Ait.  598'.  En  cas  d'appel  d'un' jvgemeat  qui  attrait  rejeté  une  de* 
nrandb  en  reddition  de  compte ,  Farrét  infirmatif  renverra ,  poar  la 
reddition  el  le  jugement  do  compte,  au  tribunal  ou  la  demande 
aursÂtèlàCmnAïf,  •aèlonlâiitre'tribiMial  de  première  instance  que 
rarrèt  indiquera. 

Si  Ib  comnte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance^  rexécutio» 
de  Tarrêt  innrmatif  appartiendra  à  la*  Cour  qui  Faura  rendu,  ou  St 
un  autre  tribunal  qu  elle  aura  indiqué  par  le  mômefiacrét» 

Cd4.  tepMe.^  «ri.  47».0|  gribc  <*  tNotrs  Mil*  fis.  dB  prac.,  f  <»  BftftfMèii  dv  e^^ 

L0Gfé,.t.,22,pu  29^  m»  6,4t5S3,  A**  9. 
QUEmON  TBAiTtt:CoiDBeiit  diiftf«iiMtf««itMdiiM  cet  expreMioos  de  hieoonde  ëlspoiition  de 
l'art.  àWrVMÊéêUUemi^Pmnrêê  4ÊiifirmÊtef  appërtiettdraé  im  €^mr  fiki  Fmura rendu? 
Q»  1851.  J 

CGCCXXVJl.  L*art.  538  déddeiine  autre  question  de  compétence  controver- 
sée  sous  Templre  de  Pancienne  législation. 
OnavU|parrart.4?2,qu*un jugement  dont estappelétantinlmé,  rexécutioft 
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entre  les  mêmes  parties  appartient,  sauf  quelques  exceptions ,  au  juge  â^appd 
qui  a  prononcé  ;  mais  en  appliquant  ce  prmcipe  aux  jugements  rendus  sur  les 
poursuites  de  compte,  le  législateur  devait  établir  une  distinction  entre  le  ju- 
gement qui  aurait  prononcé  sur  un  compte  ordonné  et  rendu ,  et  le  jugement 
qui  eût  rejeté  la  demande  en  reddition  de  compte. 

Au  premier  cas,  les  motifs  qui  ont  dicté  Tart.  472  deyaient  conduire  à  déci- 
der que  l'exécution  appartiendrait,  soit  à  la  Cour  d'appel,  soit  au  tribunal  que 
cette  Cour  indiquerait  par  l'arrêt  infirmatif. 

Pour  le  second  cas,  il  faut  reconnaître  d'abord  que  l'on  ne  peut  pas  supposer 
aux  premiers  juces  la  même  répugnance  et  la  même  prévention ,  et  en  suppo- 
sant ensuite  qu'il  s'élev&t,  sous  ce  rapport,  contre  les  juges  inférieurs,  de  justes 
soupçons  qui  ne  permissent  pas  de  leur  renvoyer  l'exécution  du  jugement 
qui  ordonnerait  la  reddition  du  compte ,  au  moins  ne  faut-il  pas  alors  que  ces 
motifs  puissent  conduire  à  priver  les  parties  intéressées  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction que  la  loi  leur  accorde  ;  et ,  par  conséquent,  la  Cour  d'appel  ne  peut , 
dans  ce  cas,  que  renvoyer  à  un  autre  tnbunal  de  première  instance,  mais  ne  peut 
retenir  l'exécution. 

ft951.  Comment  doivent  être  entendues  ces  expressions  de  la  seconde  dispO" 
sition  de  l'art.  528,  l'exécution  M  l'arrêt  infirmatif  appartiendra  a 

LA  COUR  qui  l'aura  RENDU? 

La  première  disposition  de  Part.  528  fait  une  exception  à  la  règle  cénérale 
posée  en  l'art.  472 ,  en  ce  que  toutes  les  fois  que  la  Cour  d'appel  infirme  on 
|ugement'qui  a  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte,  comme  nulle^  non 
recevable  ou  mal  fondée  (F.  PiGBAU,  t.  2,  p.  368),  cette  Cour  ne  peut  que  ren* 
voyer  l'apurement  du  compte,  soit  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jucement ,  soit  à 
tout  autre  qu'elle  indique;  en  sorte  qu'elle  ne  peut  retenir  rexécution. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  seconde  disposition  du  même  art.  528  maintient  la 
règle  générale  qui  autorise  les  Cours  à  retenir  l'exécution ,  lorsque  le  compte 
ayant  été  rendu  et  jugé  en  première  instance,  elles  infirment  le  jugement; 
niais  il  serait  possible  que  la  Cour  déclarftt  nul  le  compte  ainsi  rendu  et  jugé , 
et  qu'elle  ordonnât  d'en  rendre  un  autre*  Alors  naîtrait  la  question  de  savoir 
si  rexécution  de  son  arrêt  infirmatif  lui  appartiendrait. 


rait 

renvoyer, 

donne,  c'est  que  ce  nouveau  compte  forme ,  comme  le  premier ,  une  instance 

principale,  qui  doit  éprouver  les  deux  deffrés  de  juridiction  :  il  ne  faudrait  donc, 

selon  cet  auteur,  appliquer  la  seconde  disposition  de  l'art.  528  qu'au  cas  où  le 

compte  serait  réformé. 

Nous  croyons  que  la  sénéralité  des  termes  de  l'article  suffit  pour  repousser 
celte  distinction  ;  mais  il  est  en  outre  à  l'appui  de  cette  opinion  une  raison  ég>- 
lement  décisive ,  et  qui  se  tire  de  l'esprit  dans  lequel  ont  été  conçues  les  deux 
dispositions  de  l'art.  528. 

Ln  effet,  si  la  première  disposition  de  l'article  a  été  portée,  comme  le  dit 
M.  le  conseiller  d'Etat  Real  (Y.  le  Commentaire  de  l'article) ,  afin  de  ne  pas 
priver  les  parties  des  deux  degrés  de  juridiction,  ce  motif  n'existe  plus  dami 
respèce  de  la  seconde,  où  le  premier  degré  a  été  épuisé.  (  F.  Piobad,  t.  9, 
p.  379.  J 

[[  C^est  en  vertu  de  cette  dernière  et  décisive  raison  que  MM.  Mirlo^ 
Questions  de  droit,  t.  7,  p.  314;  FavarD  DE  LanglaDS,  1. 1,  p.  619;  PlGEAU» 
Comm,,  t.  2,  p.  127,  et  Thominb  Dbshazures,  t.  2,  p.  18,  donnent  leur  appro* 
bation  ù  la  doctrine  de  M.  Carré.  11  faut  en  conclure  que  le  tribunal  à  qui  la 
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Cour  renvoie  pour  l'exécution  de  son  arrêt  n'est  pas  appelé  à  décider  de 
Douveau  sur  le  droit  défi nitivemeni  constaté  par  un  double  degré  de  juridiction, 
mais  simplement  à  procéder  au  règlement  du  compte,  selon  la  mission  qui  lui 
a  été  confiée  par  la  Cour,  qui  n*a  pas  cru  devoir  statuer  elle-même  sur  ce  point. 
Mais  il  serait  faux  d'induire  de  là  qu'il  n'y  a  point  d'appel  possible  du  jugement 
rendu  par  ce  dernier  tribunal ,  puisqu'il  représente  le  second  degré  de  juridie* 
tion  ;  cela  n*est  vrai  que  de  la  queslion  de  savoir  s'il  est  dû  ou  non  reddition 
de  compte.  Quand  aux  débats  qu'entratuera  l'exécutioo,  ils  sont  valable- 
ment portés  des  juges  de  première  inslance  à  la  Cour  qui  les  a  commis. 

Mais  de  ce  que  le  tribunal  agit  seulement  par  voie  de  délégation,  s'ensuit  -  il  ^ 
que  la  Cour  royale  qui  l'a  désigné  soit  en  droit,  par  exemple,  de  nommer  le  juge- 
commissaire  ,  et  de  fixer  le  délai  dans  lequel  le  compte  devra  être  rendu  ?  La 
€our  de  Pau  l'avait  décidé  ainsi,  le  31  août  1833  (/.  Àv. ,  t.  52,  p.  121) ,  et  le» 
termes  de  l'art.  531  semblent,  au  premier  abord ,  favorables  à  cette  aoctrincf 
mais  il  suffit  d'un  léger  examen  pour  se  convaincre  que  sa  disposition  ne  s'ap* 
plique  qu'aux  cas  ordinaires ,  et  que  dans  celui  d'un  arrêt  infirmatif  poui 
l'exécution  duquel  la  Cour  aurait  renvoyé  devant  un  tribunal ,  c'est  unique* 
ment  au  deuxième  alinéa  de  l'art.  528  qu'il  faut  se  rapporter:  or,  il  résulte  de 
ce  dernier  texte  que  l'exécution  appartient,  ou  à  la  Cour,  si  elle  se  l'est  réser- 
vée, ou  au  tribunal  à  qui  elle  l'a  renvoyée,  et,  dans  cette  seconde  hypothèse,  ce 
dernier  seul,  une  fois  commis,  aie  droit  de  procéder  à  Pezécutlon,  qui  ne  saurait 
être  morcelée.  La  Cour  suprêmel'a  reconnu,  en  cassant  l'arrêt  précité,  le23janv. 

831  {eod.loeo-,  DBViLL.,i837.1.393).  ]]  mmwi^,wdpU.,yCompU{ReddU%onde} 

.  20  et  s. 

Art.  529.  Les  ojants  qui  auront  le  même  intérêt,  nommeront  un 
Mul  avaûè  :  faute  de  s'accorder  sur  le  choix^  le  plus  ancien  occu- 
pera,  et  néanmoins  chacun  des  ojants  pourra  en  constituer  un; 
mais  les  frais  occasionnés  par  cette  constitution  particulière^  et  faits 
tant  activement  que  passivement  >  seront  supportés  par  l'ojant. 

OrdonHAoeede  1667.  tit.  29,  art  3.— 4>>d.  4e  pro«.,  art.  7S  etioiT.»  t30»  536. 

Art.  530*  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre 
compte»  fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu  ^  et  commet- 
tra un  juge. 

£Notre  Gomment,  da Tarif,  t.  3,  p.  43,  n""  3, 4  at  S.^^Ordonnaaceda  1667,  Ut.  39,  art.  5.->CNolra 
Diet.  géa.  de  proo  ,  t**  Reddition  de  eomplt,  a*<  13  à  14, 16, 18  à  31  at  24.  —  DaTUlttoeare ,. 
▼*  Compte^  n"*  7  atS.— Arn.  Dallos,  t"  Compte,  n**  37, 4 1  à  55. 

QoiSTiOMD  T&AiTliBS  :  Quand  pent-on  dira  que  les  ojintc  ont  le  même  intérêt?  Q.  1853.  —  Lejuge- 
naat  qui  ordonnerait  une  readitlon  de  compte  taoi  oommettre  un  juge  ou  fixer  an  délai,  aerait-il 
■ait  Q.  1852  bi$'  —  De  quel  jour  court  le  délai  fixé  pour  rendre  compte?  Q.  1853.  —  Un  tribune* 
ponrraii-il  oommettre  pour  entendre  la  reddition  de  comptes  une  personne  autre  que  l'un  do  eee 
iMmbrei?  Q.  1853  6if.—  LVt.  530  a'étend-il  à  nn  compte  rendu  Tolontairement,  o*est-à-dire 
eaaa  qu'il  ait  été  ordonné  par  jugement  ?  Ou,  pins  particulièrement,  le  comptable  peut-il  m  borner 
à  dénoncer  l'aaiUenca  au  demandeur,  en  lui  sigoifiant  des  conclusions  tendantes  a  le  faire  recoi^ 
■altra  lal-aiéaM  rettqaauire,  at  oondaauiar  de  psyar  le  reliquat,  en  sorte  que  l'insUnce  serait  jugf 
sar  plaidoirie,  apréa  eomaïunioation  des  piècati  fans  nominatioa  préalable  da  commissaire,  soi^ 
affirmation  jadiciaira,  ete.  7  Q.  1854.— L'oyaot  qui  a'a  point  provoqué  la  nomination  du  jaga- 
commiMaira,  qiû  a'j  a  pas  iname  oonela  par  son  assignation ,  ne  a'est-il  point  interdit  la  faculté 
d'inToqaer  racoomplissemaat  daa  formalités  particulières  du  Coda,  an  sorte  que  le  rendant  puisK 
•Eiger  qii*tl  aolt  prononoé  satfaat  la  forme  ordinaira  praaorita  poar  toat  aatra  eaa?  (?.  1855  (  i  ).} 


(I)  «vmisravoBvoB. 

{Nous  peD80DS  qoe  : 
1*  Le  jogement  qui  ordonne  la  reddition 
iPum  ceopte  peot  être  coosidéré  comme  oa 

TOM.  IV. 


Jogenent  définitif,  lorsque  la  eontestaiioii 
portait  principalement  sur  le  point  de  safoir 
s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  red* 
ditioD  4a  C9mple  demandé.  Gatsat.,  21  juill. 
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CCCCXXVIII.  SMe  compte  doit  être  renda  k  plusieun  parties,  la  procUort 
âerait  Bécessairement  beaucoup  plus  lonsue  et  plus  dispendieuse»  soit  à  rafaoa 
des  délais  des  communications,  soit  à  raison  de  la  multiplicité  des  actes  oue 
chacune  d'elles  pourrait  faire  ou  exiger,  soit  k  raison  des  contestations  diffi- 
rentes  <|tti  pourraient  en  résulter.  Le  léçslatenr,  en  conservant  tontes  les  sages 
dispositions  de  Pordonnance,  qui  tendaient  a  amplifier  les  opérations  du 
compte  et  à  diminuer  les  frais,  aioute  aux  précautions  prises  par  les  rédacteurs 
le  cette  ancienne  loi  quelques  dispositions  noarelles  ;  c*est  ainsi  que  Fart^  529 
▼eut  que  lorsque  les  oyants  ont  le  même  intérêt,  ils  s'accordent  sur  le  choix 
d'un  seul  aYoué  pour  tous,  de  manière  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  communka- 
âon  et  une  seule  copie  du  compte,  alors  même  qu'elles  n'eussent  pas  voulu 
s'accorder  sur  le  choix  de  l'avoué,  et  que  chacune  d'elles  en  eût  constitué* 
Alors ,  en  ellëc,  la  si^iflcation  et  la  communication  se  font  an  plus  ancien  de 
ces  avoués.  C'est  ainsi  encore  que  l'art.  530  veut  q^e  Ton  fixe  le  dflai  dans  le- 
quel le  compte  sera  rendu. 

i#l(9.  Qu(mdpeut''<mdireqwU$afanU(mikwUmêintMif 

C'est  lorsque  la  recette  et  h  dépense  sont4»mmunes  pour  les  oyants,  ei 
qi*aacun  d'eux  n'a  pour  son  compte  une  recette  ou  une  dépense  particoliêre  à 
dâMttre. 

H  Celte  explication  doit  être  regardée.comme  exacte.  ]] 

[[  19S9  bis.  Le  jngeiMni  fui  orâmmermi  une  reddition  de  compte  terne 
eommeUre  un  j^e  ou  fixer  un  délai,  eerail-il  wU  ? 

Un  tribunal  ou  une  Cour,  saisis  d'une  demande  en  reddition  de  oomple,  ne 
peuvent  sans  doute  se  refuser  à  raccompUssement  de  l'une  et  de  l'antre  de  ces 
l'urmalités}  mais  si  le  jugement  de  condamnation  ne  les  portait  pas.  il  est  cer* 
tain  que  le  tribunal  (j^ni  l'aurait  rendu  pourrait,  par  une  décision  postérieure, re* 
venir  sur  cette  omission,  s'il  y  avait  lien,  c'est-Shdire  si  les  deux  parties  ne  s'en* 
tendaient  pas  à  l'amiable;  car^  il  s'adt  là,  non  d'un  nouveau  |ugement,  mais 
d'une  simple  difficulté  d'exécution.  Il  n'y  a  donc  pas  matière  à  une  nullité  que, 
d'ailleivs,  l'art.  590  ne  prononce  ni  ne  suppose. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fixée  en  ce  sens  par  trois  arrêts, 
des  11  nov.  18S8  (J.  Àv.^  t.  36.  p.  itS;  35  mars  1835  (/.  Av.,  t.  50,  p.  51,  Di- 
VILL.,  1835.1 .529);  et  23  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  131 ,  Dbvill.,  18^.1.393); 
M.  THOHnfB  Dbsh AZURES,  t.  S,  p.  20.  engage  cependant  les  tribunaux  à  com- 
pléter leurs  jugements  de  manière  à  éviter  aux  parties  la  peine  de  revenir  da« 
vaut  eux,  ne  fiai  per  pluna  quod  fieri  poUst  per  pemeiora.  J} 

195S.  De  quel  jour  cowrî  le  délai  fixé  pour  rendre  eomptêi 

La  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  do  9  mars  1810,  3*  chambre  (voy.  Jovm.  des 
arréii  de  cette  Cour,  U  1.  p.  38),  a  déddé,  dans  Tespèce  de  rarL  530,  aae  le 
délai  courait  du  jour  de  la  signification ,  attendu  qu^il  est  et  prin^pe  gâiéral 
que  lorsqu'un  jummeot,  soit  contradictoire.  aoK  par  défont»  porte  quime  partiOi 
fera  telle  chose  aane  «n  ceriain  délais  ce  uélaî  ne  court  que  de  la  sigiaîficatioo 
du  jugement. 


IStr  (  J.  J«.,  t.  18,  p.  69a).   F.  notre 
Quêêt.  1844  êêXiêêf  nÊpré,  p.  448. 

a»  On  n€  p«tti  pM  rnm  fjialier  m»  grwf 
*^trd  oa  logemani  et  caqù^en  ordooMiii 


ii'nn  compte  lera  rendn»  il  a*expUqoo  pas 
_  la  charge  de  qui  leront  les  fraik  Amienef 
14  nui  1828  {/.A»*,  1. 18, p.  716).  1 
Yoy,  Sapp.,  p.  567»  n»'  3  et  k 


qu 
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FoQS  ayons  fait  Papplicatîoii  du  même  priocipe  8W  notre  QtMJl.  1(NX7  ^  miAi 
M.  Derbtxrs  rapporte  au  Jawmd  au  Audieneu^  poor  Tannée  IStSL  P*  ^i» 
un  arrêt  de  b  Cour  de  cassation,  section  civne,  du  1*'  a?r«  181%  quîparatt^dé^ 
cîder,  en  point  de  droit,  que  les  art.  122  et  123^  God*  pioc.  cît^  a'aBpSfmnl 
généralement  à  tous  les  cas  où  Im  tribunaux  peumnt  accofdtr  iis  mait  yiam 
rexécciîon  de  leurs  jugements.. 

On  pourrait  conclure  de  là  que»  dana  le  caa  oà  un  jugement  oanlndhrtrim 
accorde  un  déhi  pour  faire  ce  qu'il  ordonne»  ce  délai  commence^  d'aptéa  f «fir 
122,  à  courir  du  jour  même  où  ce  jugemeiit  a  étdrendu»  Ainsi,  la  soIntîoii.qMi 
nous  avons  donnée  sur  la  QuesL  1007  serait  erronée,  et  Toa  powrrûl  pent«r. 
qu'il  en  serait  de  même  de  la  dédaioa  lendue  par  la  Cour  de  BeuMi»  sur  oeBoi 
que  nous  avons  posée  ci-dessus* 

Mais  nous  ne  croyons  pas  qpie  Ton  dttve  tirer  une  semblable  censéqneiMac  es. 
Tarrât  que  nous  venons  de  ater.  S'il  décide  que  les  art.  122  et  123  m  a'appli^ 
quent  pas  seulement,  comme  on  l'a  cru  jusqu'alors,  et  comme  le  disait  le  tri* 
bun  Faure»  au  cas  où  les  juges  accordent  des  délais  pour  le  paiement  (voy.  Mï. 
d€  F,  Didoif  p.  69),  mais  encore  à  tous  autres  où  us  sont  auêarùh  a  aeeonkr 
des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  juf^ements,  U  ne  va  pas  jusau'à  preasneer 

Sue  Part.  123  doive  recevoir  son  application  dans  ceux  où  la  loi  pnanit  ém 
xer  des  délais*  Or,  Faru  530  ne  se  borne  pas  à  aHlorifieB  les  juges  à  délermi* 
ner  on  délai,  fl  leur  en  fait  une  obligation. 

Donc,  à  k  disposition  de  TarLii?^ qui  veut  oue,  im  v  a  aifoué  en  eanse,  le  to» 
gement  ne  soit  exécuté  q^aprii  mwr  M  signifié  a  m^cmi,  Fan.  iSS^  ne  fait 

3u'une  exception  pour  les  cas  seuls  où  les  juges  sont  autoriiét  )k  accorder  des. 
élais;  donc,  dans  tous  les  cas  où  ils  en  fixent,  en  vertu  d'une  disposition  im« 
pérative  de  n  loi,  on  se  retrouve  placé  sous  Papplication  de  cette  disposition 
de  Fart.  147  et  de  la  règle  générale  dont  nous  avons  parlé. 

Par  suite  do  conséquences,  nous  persistons  à  maintenir  la  solution  que  aons 
avons  donnée  snr  la  Quefl.  1007  cl-dessos  rappelée,  et  nous  nous  croyons 
fondé  à  adopter  Farrét  de  la  Cour  de  Rennes,  en  ee  qril  proDonco  que  le  à^ 
lai  fixé  par  le  jugement  qui  ordonne  do  rendie  oon^ie  ne  esnrt  qiA  portb  do 
la  si^neation  (l). 

fJJSam  avons  déjà,  sv  la  QmêiAWfy  combattu  Fopinion  èe  Mw  PâVAUN 
LijfGLAnn,  t*  I,  p.  éMj  tfaprès  laquelle  le  délai,  dans  tons  les  cas  oè  il  peut 
être  accordé,  oonrt  dnjour  du  jugement  qui  Foréenne  et  non  de  la  sipification  de 
ce  Jugement*  Nous  pensons,  avec  M.  Carré,  que  la  disposition  dei'art.  123  est 
spéciale  an  cas  qu'elle  régit,  el  ne  doit  pas  être  étendue  par  voie  d^»aK>gîe  k 
ceux  où  efest  la  loi  elle-même,  et  non  pas  lejuge,  qii  lie  le  Mai  dans  lequel 
on  acte  devra  éiro  Cait  M*  Dàlloz,  U  B,  p.  €o6,  adopte  ce  principe. 

M.  Tnonna  DnvAxunis.  t.  2.  p.  2P,  semble  aussi  en  reconnsitre  h  vérité , 
mais  il  se  détermine,  poor  résoudre  la  question  actuelle,  par  d^aotres  considéra- 
tions. Selon  lui.  Il  faut  dlstinmier  si  le  jugement  qui  ordonne  me  reddiUon  de 
comptes  a  été  rendu  après  débats,  ou  si,  au  contraire,  aucune  partie  ne  8*j  <m»* 
posait;  dans  le  premier  cas,  Il  est  nécessaire,  dit-il,  de  le  ngnifier ,  et  c'est  mi 


•»«• 


catioD,  osai  foroM  «xeeption,  à  Pégara  âê 
ceux  dta  iriiNnaiix  de  OMuneMe,  aiMado 


U  proQ«itialioB  Ai  jnfeBsaU  Cmi  ce  qae 
la  C«Hc  é%  louas  a  «ésidà  par  Tarrêic  àm 
que  le  ainiiléio  des  ATQvés  ▼  élani  iDtordit,  I  •  mars  ISIO ,  déj4  eili,  el  ptf  en  Kcoad 
on  n«  peaC  exiger  Tobierf  atton  dei  Ibrmt-  [  du  8  mal  de  la  même  année, 
lités  ordinaires  snr  la  aaiiiérs  de  procéder, 
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|our  de  la  signiflcation  que  courra  ce  délai,  en  vertu  de  la  règle  générale; 
si  le  compte  a  été  consenti,  la  même  nécessité  n'existe  pas  ;  dès  lors ,  le  délai 
eourra  du  jour  du  jugement,  comme  les  délais  de  faveur  pour  lesquels  dispose 
Fart.  123. 

Cette  dernière  décision  de  M.  Thomine  Desmazures  présente  une  idée  spé* 
deuse,  mais  exagérée,  comme  cela  résulte  de  nos  explications  sur  la  QueH^ 
1844  ier  (à  savoir  que  Tobligation  de  rendre  compte ,  lorsqu'elle  est  reconnue 
de  toutes  parts) ,est  préexistante  au  jugement  qui  Vordonne,  et  qui,  en  fixant  un 
délai  pour  la  reddition,  accorde  plutôt  au  débiteur  une  grâce  qu'elle  ne  sanc« 
tionne  un  droit  ;  néanmoins,  elle  doit  être  rejetée,  en  ce  qu'elle  repose  sur  une 
distinction  dont  le  principe  est  inexact.  Nous  n'admettons  pas,  en  eiïet ,  que  la. 
signification  de  ce  jugement  soit,  en  ouelque  hypothèse  qu'on  se  place,  inutile  et 
frustratoire;  dans  toutes  l'obligation  du  rendant  est  la  même  :  faute  d'y  satisfiiire 
dans  le  délai  ûxé,  il  pourra  y  être  contraint  par  les  mêmes  voies  de  rigueur.  Il 
est  donc  nécessaire  que  dans  toutes  !1  connaisse  légalement  la  décision  judi- 
ciaire prise  à  son  égard,  et,  j^ar  conséquent,  qu'elle  lui  soit  siguifiée. 

Ainsi  il  faut  chercher  la  raison  de  décider,  non  dans  celte  distinction  inad- 
missible, mais  dans  le  principe  de  la  solution  donnée  sur  la  Quesi.  1007,  et  s^ 
demander  en  conséquence  si,  dans  l'espèce,  l'obtention  d'un  délai  est  né- 
cessaire ou  facultative.  Or,  il  est  évident  que  le  juge,  ihatire  de  fixer  sa  durée» 
ne  l'est  pas  de  le  refuser,  que  ce  n'est  pas  par  conséquent  un  délai  de  faveur» 
comme  le  dit  M.  Thomine,  et  que,  dès  lors,  il  doit  courir,  ainsi  que  le  veut  la 
règle  générale  formulée  par  M.Carré,  du  jour  de  la  signification  du  jugement.Jl 

.  «Iph.,  y  CompU  (RêddUitm  de),  n.  S5. 


[[tSftSbis.  Un  tribunal  pourrait-il  commettre^  pour  entendre  la  reddition 
des  comptée,  une  personne  autre  que  Vun  de  ses  membres  ? 

La  négative  résulte  invinciblement,  ce  nous  semble,  des  termes  delà 
Soi,  qui  a  peut-être ,  en  cette  occasion ,  trop  exigé  du  zèle  et  des  connais- 
sances des  juges,  mais  dont  on  ne  saurait  du  moins  méconnattre  la  vo- 
lonté; le  choix  d'un  commissaire  parmi  les  membres  du  tribunal  est  l'une  des 
Srescriptions  de  l'art.  530,  et  les  fonctions  que  lui  attribue  le  Gode  de  procé- 
ure,  notamment  celle  de  délivrer  exécutoire,  démontrent  assez  qu'il  ne  pour* 
rait  pas  être  pris  ailleurs.  La  nomination  d'un  tiers  étranger,  même  d'unolticier 
public,  serait  donc  attaquable  et  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  toute  la^ 
procédure  postérieure;  d'où  il  suit,  comme  l'a  jugé  laCour  de  cassation,  le  6juin 
18^  (J.  Av..  U  18,  p.  708V  que  toutes  parties  pourraient  en  interjeter  appeU 
même  avant  le  jugement  définitif.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Colmar,  le  IB- 
mars  1816  (/•  Av.,  1. 18,  p.  685),  avait  paru  admettre  que  le  droit  d'appel  était 
suspendu  Jusqu'à  ce  moment;  ou  reste,  l'art.  530  n'exige  pas  que  le  commis- 
saire soit  pris  parmi  ceux  des  membres  du  tribunal  qui  ont  participé  au  juge- 
ment, et  le  caractère  dont  les  iu^es  sont  tous  revêtus  est  pour  les  parties  une: 
Garantie  suffisante,  ainsi  que  l'a  justement  décidé  la  Cour  de  Metz,  le  24  nov, 
819(J.io.,  t.l8,p.705). 

Cette  doctrine,  qui  s'étaie,  en  outre  des  décisions  précitées,  de  Topinion  de 
M.  Favaed  de  Larglâde,  1. 1,  p.  616,  et  d'un  arrêt  de  Rouen  du  16  jan- 
ier  1819  (J.  iv.,  t.  18,  p.  700),  doit  aussi  être  appliquée  lorsqu'il  s'a- 


vier 


P't  d'un  compte  ou  précompte  ordonné  par  les  tribunaux  incidemment 
un  procès  d'une  autre  nature,  et  pour  en  faciliter  la  solution,  malgré  deux 
décisions  contraires  des  Cours  de  Rennes,  25  avr.  1817,  et  d'Orléans,  30  mai 
1822  (/•  Av.,  1. 18,  p.  688  et 713).  Nous  avons  déià  fait  remarquer,  sous  la 
QuesL  1844  qufnquies.  que  les  tribunaux  devaient, oans  ce  cas,  suivre  la  forme 
aune  instruction  par  ecnt,  où  la  nomination  d'un  iuge  commissaire  est  de  ri» 
gueur. 


TIT.  lY.  Des  Reiiilion$  de  eomptet.  —  Art.  S99.  Q.  t9S5.     45!^ 

Hais  il  en  doit  être  autrement,  en  matière  de  redressements  et  de  révision 
Je  comptes,pour  lesquels  les  tribunaux  renvoient  devant  notaire  ^  il  s'agit  tt 
en  effet  d'éclaircissements  ^  obtenir  et  d'une  sorte  d'expertise  qui  rentre  dans 
la  compétence  de  ces  officiers  publics,  et  que  personne  n'est  plus  propre  qu'eux 
à  mener  à  bonne  fin^  leur  office,  d'ailleurs,  se  borne  à  un  travail  préparatoire» 
qui  n'a  rien  de  judiciaire ,  et  dont  le  tribunal  fera  tel  cas  que  de  raison  ;  ainsi , 
les  Cours  de  Colmar,  18  mars  1816,  et  de  Rennes,  25  avr.  1817  (/.^v.,  1. 18, 
p,  686  et  688) ,  en  renvoyant,  dans  des  eas  semblables,  les  parties  devant  no- 
taire,  n'ont  porté  nulle  atteinte  à  la  solution  de  notre  question.  J} 

K  «Ipli.,  y  Compté  (RêddUùm  dé),  n.  26,  S7. 


A  954.  L'arl»  530  i' étend-il  à  un  compte  rendu  volontairement,  c'est-à-dire, 
tant  qu'il  ait  été  ordonné  par  jugement  ?  Ou,  plut  nartieulièrement^  1$ 
comptable  peut-'il  se  borner  à  dénoncer  l'audience  au  demandeur^  en  lui  si' 
gni fiant  des  conclusions  tendantes  à  le  faire  reconnaître  lui-même  reliqua* 
iaire,  et  condamner  de  payer  le  reliquat,  en  sorte  que  Vinstance  seraUju* 
aée  sur  plaidoirie,  après  communication  des  pièces^  sans  nomination  préO' 
table  de  commissaire,  sans  affirmation  judiciaire j  etc.? 

Nous  estimons  que  cette  question  doit  être  résolue  négativement,  et  que  ce 
serait  une  erreur  de  conclure  de  la  disposition  de  l'art.  d30,  qu'il  n'y  a  lieu  k 
la  procédure  prescrite  par  le  tit.  4,  liv.  5,  1**  part,  du  Code,  que  lorsqu'il  est 
ordonné  par  jugement  qu'une  partie  rendra  compte.  Cet  article  n'est  relatif 
qu'au  cas  où  le  défendeur  refuse  de  rendre  le  compte  oui  lui  est  demandé ,  el 
alors  c'est  par  le  même  juggnent  qui  le  condamne  que  le  tribunal  doit  fixer  nn 
délai  et  nommer  un  juge. 

Cet  article  n'est  donc  fait  que  pour  un  cas  parUcuIier  $  ce  cas  n'existant  pas, 
0  ne  doit  être  d'aucune  considération;  et,  dans  cette  circonstance,  c'est  au 
rendant  oui  rend  volontairement  son  compte,  à  assigner  l'oyant  pour  voir 
fixer  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  présenté,  et  nommer  un  juge-commis- 
saire. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Lipagb,  nouveau  Style  de  la  Frocé* 
dure,  4*  édit.,  p.  407.  Cette  fixation  de  délai,  cette  nomination  du  juge-com- 
missaire une  fois  faites,  on  doit  se  coi 
cédure,  conformément  à  l'avis  de  ton 
d'un  compte  rendu  volontairement,  c'est-à-dire,  sans  qu' 

Sèment  dont  il  s'agit  dans  l'art*  530.  Et,  en  effet,  le  législateur  a  entendu  éta- 
lir  pour  les  redditions  de  comptes  une  procédure  spéaale  applicable  aux  deux 
eas  d'une  reddition,  soit  volontaire,  soit  forcfe.  Nous  croyons^  en  conséquence, 
4|ae,  s'il  arrivait  de  suivre  une  autre  marche,  l'oyant  pourrait,  en  tout  état  de 
cause,  arguer  la  procédure  de  nullité  :  la  rsdson  en  est  qu'il  n'est  point  permis 
AUX  juges  de  substituer  les  formalités  ordinaires  aux  formalités  prescrites  pour 
certaines  matières  spéciales.'  (  Voy.  notre  Introduction,) 

[[  Cette  décision  est  conforme  aux  principes  qui  nous  paraissent  régir  la 
matièrejet  notamment  à  la  solution  que  nous  avons  donnée  k  la  QuestAS\% 
fuater.JJ 

^•ftft.  Voyant  qui  n'a  poini  provoqué  la  nomination  àujuge^ommissaire^ 
qui  n'y  a  pas  même  eonelu  par  son  assignation ,  ne  s/'est-U  pas  interdit  la 
faculté  é^invoquer  raccompUssemeni  des  formalités  particulières  du  Codé, 
m  sorte  quê  le  rendant  puisse  exiger  qu^il  soit  prononcé  suivant  la  forme 
ordinaire  prescrite  pour  tout  autre  eas  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  rendant  compte  ait  cette  faculté.  Les  lois  de  la 

Srocédure  étant  de  droit  public,  ainsi  que  nous  Pavons  dit  dans  notre  intro* 
uctiou  générale»  une  partie  est  toujours  fondée  k  réclamer  que  l'instruction  m 


4M        I**  PARTIE.  LIT.  T.  —  Di  L^tetcuTioif  ws  jUGiaiiiTi. 

Us&e  suivani  les  r^es  et  les  formalités  qu'elles  prescrivent  sar  ciiaqae  ma« 
lière*  saufli  supporter  les  frais  des  actes  qu'elle  aurait  faits,  ou  que,  par  sa  ma* 
aière  de  procéder,  elle  aurait  obligé  sa  partie  adverse  de  Cadre,  en  coMi^irea- 

lion  aux  règles  éublies.  ^  %*  /*  --x  *■ 

QNous  partageons  cette  opimon  m  M*  Carre,  j] 


ne  passera  point  en  taxe  (1) 

TtflC  7S.  —  t  H«tf»  €mMM.  à»  Tkrir,t.  2,  •.  43,  ■*  S  et  wtiy,^  —OrdooBtiiee  4e  166:,  iH.  «, 

«étwtate.alMi «M  le  JHeBmtoiitw «c«M^id«waieBt«w»tol0m4uit1  Q.  1836.  - 1>«  qaoi 
m  OMipOM  It  fcianbaie  d«  eon^te  t  Q.  18670  Voy.  t»/>^  Q.  4857  bù, 

t95S.  Le  jugement  qui  ordonne  le  eompie  doU4l  être  transcrit  en  entier 
éem  le  préawvM4  »  aùmi  qmê  ie  ftigemeÊd  «»  ies  eufies  qui  auruieni  commis 
if  rendant? 

Non,  sans  [[aucun]]  doute,  puisque  Tartlde  exige  seulement  mTon  enfiisse 
mention.  Cette  disposition  est  due  aux  observations  des  Cours  de  Rennes  et 
de  Grenoble  i  elle  est  contraire  k  celle  de  Fart.  6  du  titre  ^  de  Tordonnance, 
en  ce  qu'elle  exigeait  un  extrait  du  jugement  portant  condamnation  à  rendre 
compte,  et  die  prévient  les  frais  inutiles  auxquels  ce  même  article  pouvait 
donner  Heu.  en  ce  qu'A  autorisait  la  transcription  des  actes  portant  la  commis* 
sion  du  rendant. 

IBftlf.  ThfpÊùtêeeompùeêUpiriêmàule  du  compte? 
Vm  exposé  fkrfni  et «tednetdesfaltt^al  ont  donné  Heu  à  h  gestion  du 


^jParexeM^  fî\  slMitd*tticBaiplndotdMlle,lleontiendfaineni1o&de 
ftcieqid la  défère.]] 

ÈMi9  Us.  Leprqjet  de  em^ple  rédigé  jmt  un  avoué  eit-il  un  acte  judiciaire 
«H  emtrujmiMmre  f  »i«».  mH^^  v  CompU  (Btdditi^  de),  «.  gl. 

AuT.  539.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  commanes  q«e 
les  trais  de  Toyage,  s'H  y  a  lieu,  les  vacations  de  Pavotié  qui  aura 
mis  en  ordre  les  pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies,  les  frais  de 
préaentaliaii  ti  alErmalion. 

T«lf,  «2.— T  Nom  Comment,  da  Tarif,  t.  2,  p.  44,  «•.  53  et  raif  .l-OrdonnaaM  de  fW7,4ll.  aj, 
«t.  18, 2^part.— Notre  Dict.  géo.  de  proe.,  t*  Beddition  de  compte,  n '*  64, 83,  88, %t  154  6tY 
— Arm.  Dtlloi,  ▼•  Compte,  n-  57  à  64.  __^w 

^emiont  nAnin  :  u»  iépiin  Mlvile*  •«■»«,  ua,  now^iaiMffMSH  *«  i;i  M  y 
Q,  4858.— U  Mttdaol  «^  H  !•  droit  de  iarmer  M§Hm  «••r  le*  tob  ^  ^•^f^  ^^  i' 
imia,  iBdép«Bd«BmeBt  àm  1001001  aSosées  ûr  les  art.  75  et  92  daTarifT  •Q.i&59.^Ea 
-ù  Si  Bême  ém  tlrali  di juiemest  fri  aordoiiMle  eomptot  0-  IS6O.3 


(1)  (  Dans  eea  six  rôlet,  ne  lont  pas  com- 
firîMi  te  ^arfitéfl  te  ptfite.  ÇuM  «« 
ftovAn  4a  i4lai  fue  ^u4  «Mitanir  4'arifi- 
aai  4U1  coB^U«  A  teu  a^en  Hi^porior  ^  ia . 


surTelllaoce   du  juge  taxatear.   F»  notrt 
eomniMU  «dn  Tan^  l.  S. p.  43«t  éijU^ê 


ÛWfê^.  Lm  êipwtm  indiqwàiê  4«m  forf.  Sfi  mm  Mm  mippwrêim  m 


Le  Gode  qaafiflanl  ces  dépenses,  dépensm  eommniM,  les  personnes  pet 
▼enées  dans  n  pratique  ^diciaîre  pourraient  croire  qu'efles  domm  dm  fup-* 
portées  par  les  deux  parties.  Mais  c'est  an  principe  certain ,  que  tout  compté 
•e  rend  aai  frais  de  cehii  k  qui  il  est  dû.  Ainsi,  celle  qoaliicilSon.  éipmuC 
tomwmMê,  oTa  été  donnée  aux  dépenses  neniionnées  en  Part.  SSI  foe  par  In 
Tsîsen  quelles  ont  été  dites  pour  les  denx  mrties,  Tdadvemenl  an  complet 
€'est-k-dif« ,  ainsi  qne  rexprime  Rodier  sor  rart.  9l  de  f ordonnance ,  OwriC 
t**,  iani  ponr  MatUftcire  Toyani  fiw  pour  ééekargêrU  miiiMil.  (F*  CoanienU 
iflcs  Jrni.  eu  NûL,  t.  3,  p.  897.) 

H  Cène  explication  parfûtenent  Jnsie  est  adoptée  par  MM.  Bmiàt^ 
SAinT-Paa,  p.  500,  note  8:  Dâllox,  t.  8,  j>.  689;  Fataw  mi  LsawLAm» 
1. 1,  B.  617  (1),  et  TnoHiHB  DisHAXimn,  i.  %,  p.  ^1 .  Ce  dernier  antenr  4élnit 
les  dépenses  eomintm^f  cdles  qu*il  ftMH  eammunUment  faire  dans  les  procé- 
<lams  de  ce  genre  :  eHes  sont  à  la  charge  de  royani  lors  même  qne  le  conpte  n 
élé  nécessite  par  te  r»t  de  celui  qoi  l'a  rendu ,  comme  Fa  déddé  la  Gonr  de 
cass.  y  i^  août  183-2  (/,  Ât,y  U  44,  n.  163$  Dinu.  I8324.796), 

lien  est  aoirement  sans  aucun  donle  k  fégué  des  désenses  eecafllonnées 
|Mir  le  rendant  à  raison  des  procédures  fhistratoires;  F.  Rennes»  W  }anv. 
1813,  et  Orléans ,  15  mk  1822  (  J.  Av.,  1. 18,  n.  684  et  713);  on  même  des 
dépenses  dn  compte  dû  par  cehii  qui  s*est  immiscé  sans  droit  dans  les  affaires 
d*«aifid,  snhraniVoteerfntion  jidiciense  de  M.  Tbouri  DESBinmii,  t^S^ 

^l9•n 

£#ft9.  L9  rmâmut  0^4^  êe  iroU  àêfémêr  TêpHm  ponr  Ut  (Mi  dir  la 
érmm  on  nêAHkm  eu  eomple,  tnd^paidanmieiil  ém  mmmm  ojfondai  par 
Usari.Tb  WWdn  raK/*poiir  lamîft  su  orire  dsspMsef^ffponr  lis^roMM 
meopimf 

D  dut  remarqner  que  Tait.  596  dn  proiet  était  conço  dans  les  mêmes  ternes^ 
que  Fart.  532.  Cependant  les  Cours  de  Rennes,  de  Grenoble  et  de  Rouen 
«nient  demandé  que  la  finçfm  dn  comtite  fût  employée  pour  dépenses  commu- 
nes :  car,  ifisait  cette  dernière,  il  est  nombre  de  personnes  qui  peuvent  fournir 
les  éléments  fort  exacts  d'un  compte ,  et  être  forcées  d^employer  un  tiers  plus 
exercé  pour  sa  rédaction. 

De  ce  qu'aucun  changement  n'a  été  fait  à  l'article  du  projet,  les  auteura  da 
PraUeien,  t.  4,  p.  39,  concluent  qu'on  ne  peut  comprendre  les  frais  de  rédac- 
tion dn  compte  parmi  les  dépenses  communes.  M.  BBitniATSAmT-PRn,p.50€l^ 
BOle  8,  critique  cette  décision  ^  mais  nous  croyons  qu'il  faut  la  suivre,  parce 
ipÊô  et  Tarif  n'ayant  accordé  aucun  droit  particulier  pour  la  façon  du  compte, 
ce  droite  trouve  compris  dans  ceioi  qu'il  a  ûxé  pour  ia  grosse  en  Part*  75. 

[[Les  raisons  de  HL  Carré  nous  semblent  les  meilleures.  M.  Favard  ni 
Langladi  ,  ITi  9  P*  617,  enseigne  aussi  que  les  termes  de  ftert.  532  sont  limi- 
tatifs. Il  croit  néanmoins  que  cette  disposition  laisse  beaucoup  k  r^ler  à  la 
prudence  dn  jn^,  et  donne  pour  exemple  les  frais  de  voyase ,  suseepubles  do 
plus  Ou  moins  d'extension,  stnvant  les  personnes  et  les  arcon8ttnees;«Mii 
cela  ne  change  rien  an  prindpe  que  tontes  dépenses  en  ddiondeosermee  de 


■M^irt*.*Mi^ 


fi)  t  Oh  ««ledr  m|e  l%$  frm  de gwlÎM  à  évidtmnmn  nm errtiir  iatolMlMic.  li  at 
fÊtmi  Im  dé|i«uaw  cmmbudm*  Mai*  t*«ftià  I  «'«(gii  ici  qaa  daa  finit  de  aMipls.3 


iU        I**  Partie,  LIY.T.—  Di  CBXftcunoN  ms  JUGEHrar*. 

de  notre  article  demeurent  \  la  eharge  da  rendant)  il  faut  d'ailieiin  remari|aei^ 
avec  M.  Dalloz»  t.  3,  p.  669,  qu'il  ne  peut  être  question,  dans  Fart.  532,  que 
des  frais  de  voyages  nécessités  par  la  reddition  de  compte.]] 

19MI.  En  est-il  de  même  de$  fraie  du  jugement  qui  a  ordonné  U  compte? 

Cest  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  Gode  ne  reproduit  point  dans  Fart. 
532  les  dispositions  de  l'ordonnance,  qui  mettaient  ces  frais  a  la  charge  des 
oyantSî  ce  qui  nous  semble  fondé  sur  fa  raison  que  le  comptable  est  toujours 
présumé  débiteur ,  tant  quMl  n'a  pas  présenté  son  compte  ^  et  a  d'ailleurs  k 
s'imputer  la  faute  de  donner  lieu  à  une  assignation  en  reddition  •  Mais  on 
sent  qu'il  doit  en  être  autrement,  lorsque  c'est ,  au  contraire,  le  comptable  qui 
poursuit  à  Feiïet  d'être  autorisé  ^  rendre  compte.  Tel  est  encore  le  sentiment 
des  auteurs  des  Annales  du  Notariat.  (V.  suord,  n*  1858.) 

[[L'opinion  de  M.  Carré  est  avec  raison  adoptée  par  MM.  FiTAnD  Dl  Lah- 
QLADB,  1. 1,  p.  617,  et  TnoMiifi  Dbsbazdebs,  t.  2,  p.  21.  Le  motif  en  est  que 
c'est  au  comptable  négligent  ou  récalcitrant  que  doit  être  imputée  la  nécessité 
de  ces  frais,  et  c'est  lui,  par  conséquent,  et  non  l'oyant  qui  est  tenu  de  les 
supporter.  Si ,  au  contraire,  ^est  le  rendant  qui  a  forcé  l'oyant  à  recevoir  ia- 
diciairement  ses  comptes,  les  frais  du  jugement  seront  par  le  même  motif  a  la 
charge  de  ce  dernier.  Les  deux  auteurs  que  nous  venons  de  citer  sont  d'accord 
«or  ce  point,  mais  ils  ne  le  sont  pas  pour  le  cas  où  les  parties  seraient  venues 

V     !• I? ^î _. i  _     ï         _  _  • • Al 1 Bff        fm.  •    ■   _ 


être  tenu  des  frais.  H.  Favard  de  Langlade  soutient  au  contraire  qu'il  importe 
peu  que  le  comptable  ait  ou  non  consenti  avant  le  jugement  à  satisfaire  a  ton 
•obligation,  si,  malgré  ses  promesses,  les  tribunaux  ont  dû  la  sanctionner,  et 
nous  partageons  ce  dernier  avis  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'une  dispo- 
sition de  l^ordonnance  de  1667(tit.  24,  art.  18),  qui  mettait  dans  ce  cas  les 
frais  à  la  charge  de  Foyant ,  nTa  pas  été  reproduite  oans  l*art.  532  du  Code  do 
procédnre.  ]|  mupp.  «Ipii.,  v*  Compté  (Reddilùfn  de),  n.  40  et  S. 

ART.  533.  Le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense  effectives; 
il  sera  terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance  desditea  recette  et 
dépense,  saaf  à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recoarrer. 

Z  Notre  Conment.  di  tarif,  t.  2,  p.  44,  n*'  13  ettidT.]— Ordou.  éè  1667,  lit.  29,  art.  7y  f^fut. 
—  CAnn.  n«Uoi,  t*  Compte,  n*"  71  à  86. 

QasTioiii  nAiTBU  :  Ea  qMll«  {wtm%  ie  compte  Mt-il  ridiféî  Q,  1861.—  Lo  conpu  doitF>U  mn 
•oiTi  d'aa  ioTenuIre  do  pièces  T  Q  1 862.— L'oyant  peot-il  être  tena  de  foemlr  an  rendant  let  titrée 
01  papiers  dont  celui-ci  récUmeraU  la  comaiaBieation  poar  y  paiter  Ice  éléoMats  de  eea  eoapCer 
Q.  1862  bis.  —  L'oyaat  peat41  refeter  de  débattre  le  oompie  dans  ia  Ibrae  oà  il  a  élé  vendnt  «1 
prodaira  an  noaTaaa  ooapto  poar  serrir  à  lei  dél»au  t  Q.  1863.3 

t901.  En  queUe  forme  le  compte  estait  rédigé? 

En  forme  de  grosse,  où  l'on  distingue  les  recettes  et  les  dépenses  de  dîver* 
aes  années  ou  natures  (  Voy.  Borribr  et  Rodur,  sur  l'art.  7,  tit.  29  de  Tor- 
dlonnance^  Quest.  l'«)  ;  mais  il  faut  remarquer  oue  Fart.  75  du  Tarif  veut  quH 
ne  soit  dressé  qu'une  seule  grosse.  (Foy.,  pour  la  forme  du  compte,  ta  formule 
éotmée  par  Pigrau,  t,  2,  p.  370.) 

[rMM.  Favard  na  Langlade,  1. 1,  p.  617,  et  Tiominr  Dishazuris,  t.  2,  p. 
23,  font  observer  qu'il  s'agit  là  uniquement  des  recettes  et  dépenses  efle^ 
lives»  c'est-à-dire  ne  tout  ce  que  le  comptable  devait  recevoir,  lors  même  ^1 
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ne  Paurait  pas  reçu,  sauf  à  lui  de  faire,  dans  ce  cas,  après  la'récapitulation  et  la 
balance^  un  diapitre  de  recoiiTremeDU  dont  les  artides  lui  seront  alloués  en 
diminution  du  reliquat,  s'il  y  a  lieu.  Ces  remarquea,  aussi  bien  (jue  celles  de 

M  Carré,  doivent  être  appronvées.  ]]  0ap».  «ipk.,  v*  Cimpte  (R§ddUion  de), 
n.  40  et  s. 

19II9.  Le  compte  doit-il  être  #utvt  d'un  inventaire  de  pièeee? 

La  loi  ne  l'exige  pasj  elle  se  contente  de  prescrire  que  les  pièces  seront 
cotées  et  paraphées.  (F.  art.536,  et  Dblaporti,  t.  2  p.  115.)  Mais  M.  Dbbiau- 
CrouzilhàC  ,  p.  369 ,  conseille  avec  raison  aux  avoués  de  coter  et  parapher 
les  pièces,  et  d'en  faire  un  inventaire  avant  même  de  commencer  la  rédaction 
du  compte.  Cette  manière  d*opérer  facilite,  à  la  vérité ,  cette  rédaction ,  et  sert 
en  outre  à  la  communication  qui  peut  avoir  lieu  d'après  Tart.  536  :  mais  >  nous 
le  répétons,  la  loi  n'impose  aux  avoués  aucune  obligation  de  joinore  un  inven- 
taire au  compte. 

[[Cela  est  incontestable.]] 

[[i9ll9  bis.  L'oyant  peut-il  être  tenu  de  fournir  au  rendant  les  titres  ou  pa- 
piers dont  celui'Ci  reelamerait  la  communication  pour  y  puiser  les  éléments 
de  son  compte  ? 

Il  semble  impossible ,  au  premier  abord,  qu*une  partie  soit  contrainte  de  pré- 
senter dans  un  débat  des  titres  qui  lui  appartiennent,  et  dont  son  adversaire  fera 
peut-être  usage  contre  elle.  Mais  il  faut  remarquer  qu'en  cette  matière  tout  doit 
être  de  bonne  foi;  le  devoir  du  rendant  est  d'être  fidèle;  il  est  juste  d'ailleurs 
que  les  créances  qui  compensent  ses  dettes,  entrent  dans  l'actif  de  même  que 


ne  saurait  être  contestée,  par  exemple  les  livres  et  registres  de  négociants,  et  en 
second  lieu  (car  il  ne  faut  pas  que  celle  réclamation  soit,  pour  un  rendant  de  mau- 
vaise foi,  le  moyen  d'éluaer  ses  obligations)  que  la  demande  soit  portée  devant 
le  tribunal  lui-même,  seul  juge  de  son  opportunité.  Le  comptable  prétendrait  en 
vain ,  pour  échapper  aux  conséquences  d'un  retard ,  qu  il  s'est  adressé  con- 
sciencieusement a  l'oyaut  et  qu'il  n'a  pas  été  plus  loin,  parce  que  celle  corn* 
mnnication  loi  aurait  été  refusée. 

Dans  une  espèce  où  les  deux  conditions  se  trouvaient  réunies,  laCour  de  Pa- 
lis, 29  janv.  IblS  (J.  Àv. ,  1. 18 ,  p.  696) ,  a  donc  pu  décider  qu'en  cas  de  re- 
fus de  l'oyant ,  les  dommages-intérêts  seraient  l'allocation  pure  et  simple  du 
compte  présenté,  et  des  sommes  même  dénuées  de  pièces  justificatives. 

Du  reste,  il  est  clair  que  cette  demande,  formée  devant  le  juge  commissaire , 
n'emporterait  pas  déchânce  du  droit  de  produire  à  l'audience  des  titres  de  jus- 
tification ou  de  libération.  Cette  faculté,  que  reconnaît  un  autre  arrêt  de  Paris, 
20 juin.  1810  (jr.  Av. ,  1. 18 ,  p.  674) ,  appartient  au  rendant  dans  tous  les 


^••S.  L'oyant  peut-il  refuser  de  débattre  le  compte  dans  la  forme  où  il  a 
été  rendu,  et  produire  un  nouveau  compte  pour  servir  d  ses  dibau  ? 

Il  est  de  principe  que  la  forme  ou  la  texture  d'un  compte  appartient  à  celui 
qui  le  rend  ;  que  c^est  son  ouvrage ,  et  qu'il  est  le  maître  de  le  composer  à  son 
gré>  pourvuqn'îl  rétablisse  sur  les  bases  constitiitivesd'un  compte  ;  que  l'oyant 
ne  peut ,  pour  les  débats ,  présenter  un  compte  nouveau  ;  qu'il  est  obligé  de 
8*astreindre  à  suivre  l'ordre  et  la  méthode  adoptés  {Mirle  rendant.  Cesmaxmies 


F 

\ 


r* 


118        P*  PARTIE.  LIT.  T.  -^  Di  L*BxtGimoir  dbs  juenixsrts. 

ont  pour  bat  d'éviter  b  confustoa  qae  des  règles  conlndres  ne  manqueraient 

CMirentralkier,  et  de  conduire  plus  promptement  k  un  résultat  dair  et  certain, 
es  droits  de  feyant  ne  peuvent  en  souflHr ,  pnisau'il  conserve,  par  la  vole  du 
débat,  tons  les  moyens  nécessaires  pour  rectifier  les  erreurs  dont  il  peut  avoir/ 

un  mot, 
lépense  te 
toujours  r 

les.  liais  .encore  une  fois ,  il  ne'  peut  dresser  un  nouveau  compte,  ainsi  <tu'ii  a 
été  formellement  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  16  juin.  1817 
(/.  Âv.^  1. 18,  p.  588). 

ITEn  conformité  de  cette  doctrine,  approuvée  par  M.  Thomini  DbsiiâZUe», 
t.  S ,  p.  ^ ,  on  peut  citer  encore  un  autre  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Rennes, 
le?  avril  1835  (J.Àv.,  t.  49,  p.  572). 

n  faut  d'ailleurs  la  concilier  avec  Pobligation  Imposée  par  Part.  533  au  ren* 
dant ,  de  présenter  clairement  dans  son  compte  les  dépenses,  recettes  et  ré* 
capitulations  de  la  balance  :  si  donc  il  arrivait  qu\in  tel  désordre  régnftt  dans  la 
rédaction  qu'on  pût  l'attribuer  à  la  mauvaise  volonté  du  rendant,  ou  qae  le 
contredit  devint  conime  impossible,  le  tribunal  serait  en  droit  de  le  rejeter  et 
d'en  ordonner  un  noziveau  :  mais  c'est  là  un  moyen  extrême  qu'il  ne  faut  pas 
employer  sans  une  nécessité  évidente,  F.  arrêt  de  Gass.,  30  avril  1817  (J.lo., 
1. 18,  p.  691).  ]] 

Art.  534.  Le  rendant  présentera  el  affirmera  son  compte  en  per- 
sonne ou  par  procureur  spécial ,  dvns  le  délai  fixé,  et  an  jour  indt* 
que  par  le  juge  commissaire,  les  oyants  présents,  ou  appelés  à  per- 
sonne ou  domicile^  sHls  n^ont  ayoué,  et  par  acte  4^avoiié>  s'ils  eu  ont 
constitué. 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  eontraînt  par  saisie  et  vente  de 
ses  biens  jusqu^À  concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  ail)itrera; 
il  pourra  même  y  être  contraint  par  corps,  si  le  tribunal  TestiBie 
eonvenable. 

Tarif,  29,  70, 92.  ^  t  N<Am  ComneiiC.  4a  tvlf ,  t.  2 , >  46,  n*'  18  «C  ftW.!  ^ Otéam,  M 1M7» 
tit.  29,  art.  8.— Code  de  proo.,  art.  126, 551, 572.  —  f Notre  nict.  géa.  de  proc.,  t*  JUddUigmd* 
compte,  a*»'  lô,  22,  21, 26  è  »,  37  è  SS,  <2, 69,  76,l9.  »  Arm.  Dallus,  ?*  Compte^  a***  88  à 99. 
<— Lucre,  t.  22,  p.  61 2,  a*  4, 

Questions  traitées  :  Par  odI.  d«a  quelle  «onae  et  4eee  ^tel  délai  i'ordoaaaaoe  da  jaje-oaiiwii 
iatre  dott-elte  être  demandée?  Q  1864.  —  Si  le  readaat  laissait  oaiser  le  délai  fiiépar  le  j^eaMot 
iaas  préetnier  l«  compte,  qa*eet-ee  qae  l'oyent  aarait  à  faire  î  Q.  1865.  —  Le  tribnnal  poeitait-il 
froruger  ie  «iélai  fixé  poar  readre  oeiaple?  Q,  II66.  -^  L'afarmacioa  da  oonqAe  doit-ella  8ti%^ite 
eoQs  serment  T  Q.  1 86;.— La  aamaie  qa^arjBîire  te  trtbaaal,  oonfomémcat  à  ie  aaooada  dj^miltioa 
«e  l'art  534,  n'est-eHe  qu'une  proriiion  t  Q.  1868.— L'eapiratioe  da  délai  de»  Wnal  te  ooaiptaMa 
•■t  tena  de  readre  couple,  eaiporte  t-elle  détbéanee  contre  lui?  Q.  1868 bi».  —  Ces  expresaioat: 
Si  le  tribunal  l'4itiwM  eonmetUéU^  Pantoriseat-eUes  à  déeemer  la  «oatralate  par  «o^  qwl 
que  soit  l'objet  du  compte?  Q.  1869.— Lee  peines  mentionnéee  en  Tart.  534  doïTent-elles  èuefi»* 
Boncées  par  le  jugement  qui  ordoane  de  rendre  compte  î  Ne  favt-il  pai  aa  contraire  obtenir  ta  ••- 
cond  jugement?  (^.  18/0.  2 

CGCCXXIX.  L'ordonnance  de  f6G7  portait  anssl  la  diapositlon  coSrddve 
contenue  dans  Tart.  534;  mais  elle  n'autorisait  pas  le  tribunal  à  fixer  une 
^oiMBe  pour  servir  de  base  ii  rexproji^riattovi.  Mais  Fart.  ^213 ,  C.  dv.  ^  rendait 
«etic  aui^risatioB  nécessaire,  puisqu^il  vent  i|ue  la  vente  fbrcée  des  inuneobles 
ne  puisse  éii>e  poursuivie  qoe  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  D'ailleurs,  on 
itouve  dans  ceue  disposition  le  dooMe  avantage ,  1^  de  rorcer  le  comptable  à 
ttttdre  «NI  eompie  i  ^  4>Mnpêclttr  cependant  que  tous  ses  biens  ne  soteui 
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▼eDdos,  par  cela  seul  qo*!!  est  en  demeure  de  rendre  compte,  tandis  qu'il  est 
possible  qn*en  déflniiiTe  il  promre  qifil  ne  doit  YienM  mêoie  qull  est  créan* 
der. 

Un  dâai  dé  qc/hixe  }o«rs  toH fStè p» rertemaneedfe i^&t. poir  h oèm- 
muidcation  des  pièces,  et  ce  délai  s^appfiijvalt  littyiis  les  cas;  il  peutalt  être 
trop  long  dans  les  uns,  trop  court  dans  les  autres.  Hotre  article ,  sans  fiier  m 
délai,  a  donc  laissé  k  la  sagesse  du  loge  la  ïïbdrtê  de  le  déteradner  suif  ani  les 
circonstances,  surPUaportance  et  le  nomibre  des  pièces  àoômmuni<tiien 

t0ML«  Par  qrd^  dans  qneïU  fwm$  ef  dteiu  qaiel  iiM  foriloiiiianM  âatm/a^ 

efmminaire  iait'^lk  être  demandée  f 

Cette  ordonnance  est  demandée,  non  eur  le  procès-veiM  do  jii(^,  ftUls  par 
requête  non  grossoyée,  présentée  par  le  rendant  dans  f e  délai  Été  niir  le  juge^ 
ment  qui  ordonne  de  rendre  compte.  (Y.  art.  530,  «et  T^rif,  art.  TS.) 

IX  C*est  aussi  la  fDrme  qu'indiquent  MM.  FATÂtnim  LiMnntM,  t.  %  ^,  €19; 
PiGBAD,  Comm.,  t. 9.  p.  19D,  etTsoaiNi  DKsVAiuirBS,  t.  9,  p.ftl,€i<fest 
celle  que  Ton  soit  généralement  par  induction  de  Vart.  tS  du  Tarif. 

Cette  demande  ne  doit  pas  être  limitée  arbitrafrementi  un  plus  on  moins 
grand  nombre  de  rôles,  et  il  n^  a  sur  ce  point  noi  argument  à  tirer  de  Parti- 
cleSSI. 

Si  le  juge-commissaire  atait,  sur  requête  présentée  d*idlleeys  en  temps  u^e, 
fixé  le  jour  de  la  reddition  de  comptes  en  dehors  du  délai  ordonné  par  le  juge- 
ment, le  rendant  ne  serait  pas  répréliensîble  pour  s'élre  confirmé  \  cette  or* 
donnance ,  et  nulle  peine  m  déchéance  ne  pourrait,  k  raison  deee  frit^ont  le 
juge  seul  est  responsable,  être  prononcée  contre  lui.  C'est  ce  qu'a  décidé «jf^ec 
raison  la  Cour  de  Bruxelles,  14  mars  1827  (/.  P.,  3«  éd.,  t.  21,  p.  255).  J} 

19tt5.5i'  le  rendant  laitsaU  poster  le  délai  fiœé  par  leiu§êmenî  sans  préièl^» 
1er  le  compte,  qu^esl-ce  que  l'ayani  auraii  à  faire? 

En  ce  cas,  c'est  ([[sans  nul  doute]]  foyant  qni  aurait  li  dUteirir  lui-même  Tor* 
donnance,  et  à  la  signifier  au  rendant,  en  la  forme  indiquée  par  Tart.  534.  (F. 
PiCBiVy  U  2,  p.  ST5,  et  DiMiÀii-CBOiiziLaÂC ,  p.  369.) 

196#.  Le  iribunal  povrroifWl  proroger  le  délai  fixé  pemr  rendre  eompTtfP 

L*art.  8  du  titre29  de  Tordonnance  le  dCTendait  ;  mais ,  dans  l'usage,  «n  n^é- 
tendait  point  cette  probibition  Si  des  drconstances  majeures,  teltes  que  maladie 
survenue,  absence  forcée  pour  service  public  et  autres  »  à  raison  desqueVfes  le 
rendant  pouvait  être  dans  nmpossibîrité  de  fournir  son  compte  dans  le  délai  : 
du  moins  on  admettait  sans  dimculté ,  que ,  dans  ces  cas ,  les  Juces  pouraienl 
différer,  pour  un  temps,  d'ordonner  les  contrahrtes  de  la  nature  de  celles  itidi- 

Sées  dans  la  seconde  &q[)osition  de  Part.  531.  (Foy.  Romtn.sur  fart.  8> 
iesi.  3.) 
Le  Code  ne  contenant  point  la  prcMMion  de  f^donnanee ,  nous  ^estlmonc 

Sac  le  tribunal  aurait  le  droit  d'accorder  une  pHrogatton  (V.  Prat.,  U  4,  ç.  45, 
BLAPORTB,  U  2,  p.  119),  mais  seulement  dans  des  circonsunces  semblables  à 
celles  dont  nous  venons  de  parler. 


droit,  dana  les  mêmes  ciroonstanoes  au  ji^ge-commissalre^  relativement  au  dé^ 
hi  de  présentation  des  eomptes.  ]] 


160        IMPARTIE.  LIV. ▼•  ^  Db  l*bxécutioh  vn  lucBMBHtf. 

1909.  VaffrmaHim  du  compte  doU-elle  être  faUe  unu  serment? 

L'art.  8  de  TorâonnaDce  portaât,  cpoime  notre  art.  534,  que  le  rendant  pré* 
êenieraii  et  affirmerait  «on  compte.  Rodier  et  Serpîllon  disent  fonnellement 
que  cette  affirmation  devait  être  faite  sous  serment,  formalité  nécessaire,  d'a- 
près l'article  cité,  disait  Duparc-Poullain ,  1. 10,  p.  752 >  et  cependant  fon 
inutile  au  fond ,  car  Taffirmation  est  toujours  un  serment  faux  ou  téméraire. 
C'est,  ajoutait  ce  sage  jurisconsulte,  un  vieux  reste  de  l'usage  gothique,  si  jus- 
lement  abrogé,  par  lequel ,  dans  le  cours  des  procédures,  les  parties  étaient 
obligées  d'outrer  différents  serments.  On  avilissait  ainsi  le  caractère  redoutable 
du  serment,  et  l'on  familiarisait  les  plaideurs  avec  le  parjure. 

C'est  dans  le  même  sens  que  s'exprimait  aussi  la  Cour  de  Dijon,  sur  Farli- 
de  528  du  projet,  auquel  néanmoins  on  n'a  fait  aucun  changement. 

Nous  sommes  convaincu  que  l'affirmation  du  compte  ne  doit  pas  être  fiiîte 
MOOB  serment;  et  aux  raisons  générales  que  nous  avons  exposées  sur  un  autre 
cas  (Y.  Quest,  566, 1. 1,  p.  318),  nous  ajouterons,  comme  décisive  dans  celui- 
eî,  que  l'art.  121  veut  que  le  serment  soit  fait  à  l'audience  par  la  partie  eir 
per$orme ,  et  non  pas,  conséquemment ,  par  un  fondé  de  pouvoir.  (V.  Quest. 
512, 1. 1, 280.)  Or,  si  l'affirmation  dont  il  s'agit  ici  était  faite  sous  serment,  ce 
serment  ne  serait  pas  faitàFaudience;  il  pourraitétre  prêté  par  un  fondé  de  pou- 
voir, et  il  y  aurait  ainsi  dans  la  loi  une  différence  qu'aucun  motif  particulier  ne 
pourrait  raisonnablement  fonder.  L'affirmation  ne  aoit  donc  consister  que  dans 
une  simple  déclaration  passée  par  le  comptable  ou  par  son  porteur  de  procura- 
tion spéciale,  que  les  articles  au  compte  sont  sincères  et  véritables. 

[[  C'est  aussi  avec  raison  l'am  de  MM.  Dalloz,  t.  3^  p.  672,  etTfiOHiRB 
DUMAZUIBS,  t.  2.  p.  24. 

Nous  donnons  la  même  solution  pour  le  tiers  saisi,  sous  Fart.  571.  (F.  no- 
tre Quett.  1964.)]] 

• 
1909.  La  iomme  qv^ arbitre  le  tribunal,  conformément  à  la  seconde  dispo- 

êition  de  l'art»  534,  n'est-elle  qu'une  provision  ? 

Oui,  sans  doute ,  puisque  la  loi  ne  donne  à  cette  somme  ni  la  qualité  d'a- 
mende, ni  celle  de  dommages-intérêts  :  elle  est  conséquemment  imputable  en 
définitive  sur  le  reliquat  du  rendant.  {T.  Dblaportb,  t.  2,  p.  119.) 

[[  M.  PiGBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  130^  enseigne  que  la  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  peut  avoir  été  prononcée ,  ou  pour  forcer  le  débi- 
teur à  rendre  compte  ou  pour  tenir  lieu  de  reliquat.  Cette  distinction,  éublie 
uniquement  en  vue  du  rendant,  et  pour  connaître  la  somme  qui  doit  être  al- 
louée et  dans  quel  cas  il  est  en  droit  d'en  réclamer  une  nouvelle ,  tendrait  à  . 
faire  considérer  cette  condamnation  comme  pouvant  être,  tantôt  provisoire  / 
tantôt  définitive  :  sous  ce  rapport,  elle  nous  paraît  inexacte.  Déterminée  | 
iur  la  simple  présomption  que  le  comptable  est  débiteur,  la  condamnation  qui  \ 
ne  repose  d'ailleurs  sur  aucun  autre  élément  appréciable  (1),  ne  peut  être,.,> 
comme  Se  dit  M.  Carré,  aue  provisionnelle,  et  en  définitive  imputable  sur  le  > 
reliquat  ;  d*où  il  suit  qu'en  le  payant  j  le  comptable  ne  serait  pas  libéré  de  son  ^ 
obligation. 


&  .(P  ^  \^^  ^^  ^"'^  ^  *^^^^  aotrement 
1 1  éjiard  des  lommes  dont  la  comptable  sa 
•arail  raconno  débiteur  tfant  d'atoit-  rendu 
compte,  et  que  le  jugement  qui  ordonne  la 
redojtioa  lo  caadamoerait  on  même  temps 


à  payer;  c^eat  là  nne  condamnation  défiai* 
tife,  à  raiaon  de  laquelle  la  contrainte  par 
corpa  pourrait  être  prononcée  a'il  y  a  lieu. 
F.  Baitia,  8t  août  182S.  (/.  P.,  S*  édit., 

U20,  p.  859.)] 


TIT.  IV.  Dm  ReiâUimu  de  emnples.^  art.  534.  Q.  1 96^  bU.  4Gi 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  19  ooy.  1828  (Joum.  de  ceUeCour  t.  3,  p.  433), 
qu^une  condamnation  contre  le  rendant  dontle  compte  est  annulé,  li  payer  des  ' 
sommes  que  Toyant  prétend  lui  être  dues,  n'est  valable  que  tout  autant  que  le 
tribunal  ordonne  le  redressement  du  compte ,  et  c'est  Ik  une  saine  application 
des  principes  que  nous  venons  de  poser;  en  effet,  une  condamnation,  lorsqu'un 
compte  n*est  point  apuré,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  titre  de  provision.]] 

[[  t9S9  bis.  Vexpiration  du  délai  dans  lequel  le  comptable  e$l  tenu  de  ren^ 

dre compte  emporte-t^elle  déchéance  contre  lui? 

Il  paraît  certain  que  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre  compte 
est  non-seulement  exécutable  après  le  délai  fixé  par  le  tribunal,  mais  même 

300  la  nécessité  de  cette  reddition  s'accrotteocore  de  la  force  de  la  chose  jugée 
ont  il  est  revêtu  ;  en  ce  sens^  donc,  il  est  fort  difDdle  de  comprendre  ce  que 
signifierait  cette  déchéance  dont  on  ferait  une  peine  contre  le  rendant ,  et  qui 
pourrait  en  être  une  envers  l'oyant.  11  sera  permis,  par  conséquent,  de  pré- 
senter le  compte  à  toute  époque  ;  mais  si  le  comptable  retardataire  demande 
h  être  relevé  de  la  clause  pénale  contenue  dans  le  jugement  de  condamnation, 
ou  prononcée  contre  fui  après  l'expiration  du  délai,  il  s'élèvera  dans  ce  cas  une 
difficulté,  plus  sérieuse  que  la  jurisprudence  décide  en  sens  divers,  et  pour  la 
solution  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  détenniner  exactement  la  nature  de 
cette  punition  infligée  au  comptable  retardataire. 

Nous  reconnaissons,  sur  la  Quest.  1868,  que  la  condamnation  au  paiement 
d'une  somme  arbitrée  est  simplement  provisionnelle,  et ,  en  définitive ,  impu- 
table sur  le  reliquat  ;  mais  cette  solution,  bien  qu'elle  paraisse  entraîner  celle 
de  la  difficulté  actuelle ,  la  laisse  pourtant  incertaine;  car  il  pourra  se  faire  que 
le  comptable  se  trouve,  après  Tapurement,  non  pas  débiteur,  mais  créancier  ; 
auquel  cas ,  la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné  ne  pouvant  être  imputée 
sur  son  reliquat,  revient  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  restitution  de  la 
somme,  ou,  si  elle  n'a  pas  été  payée,  à  la  rétractation  du  jugement,  ce  qui  induit 
à  se  demander: 

Si  la  condamnation  était  simplement  comminatoire,  ou  bien  k  titre  de  peine  - 

En  d'autres  termes ,  si,  par  cela  seul  que  le  comptable  retardataire  présente 
son  compte,  il  doit  être  relevé  de  la  condamnation  au  paiement  d'une  somme, 
prononcû^e  contre  lui; 

Ou  bien  si  ce  jugement,  par  cela  seul  qu'il  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, doit  être  considéré  comme  la  punition  de  sa  mauvaise  volonté,  dont  rien 
ne J^ut  plus  prévenir  les  effets. 

Cette  dernière  solution,  que  semble  avoir  embrassée  la  Cour  d^Âmiens,  le 
94  fév.  1826  (Joum.  de  cette  Cour,  année  1826,  p.  143)  est,  hàtons-nous 
de  le  dire,  repoussée  avec  raison  par  presque  toute  la  jurisprudence.  La  con- 
damnation d'un  comptable  retardataire  au  paiement  d'une  somme  par  voie  de 
saisie  est  uniquement  fondée  sur  une  présomption  de  dette ,  et  n'est  pas  plus 
définitive,  comme  pénalité,  que  comme  liquidation  de  comptes.  Pour  mieux 


seule  voie  à  employer,  qui  est  la  saisie  des  biens. 

Faut-il  conclure  de  la  qu'elle  est  simplement  comminatoire?  C'est  la  quali- 
fication que  lui  a  donnée  la  Cour  de  Rennes,  20  janv.  1813  (/•  Av..  1. 18, pag» 
684),et  Ton  peut,  2i  l'appui  de  son  opinion,  dter  un  arrêt  de  Paris,  30  avr.1828 

iJ.  Av.,  t.  $7,  p.  218);  mais  cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  mieux  fondée» 
/art.  634  n'autorise  pas  seulement  lesiuf;es  à  ordonner  le  paiement  d'un* 


m        f  PARTIE.  LIV.T.  —  Db  L'nÉcoTioiv  Dii  JVGiiiiiiTa. 

somnie,  maàs  à  arbitrer  la  somme  \  concorreoce  de  laqueie  les  biens  èa  eoMp» 
table  seront  #aùis.Or,  il  y  a  \ï,  évidemment,  plus  qu'une  oMiMMse;  il  y  a  «ne  irate 
de  contrainte,  réelle,  énergique,  dont  il  dépend  sans  dontedli  retaraalaiie  de  ptë- 
venir,  en  s*y  prenant  h  temps,  mais  non  d'annuler  les  résultats,  XNrsi^i'ib  sonl 
accomplis;  u  ne  pourrait  donc,  en  offrant  de  rendre  compte,  anrèteff  lesponr- 


^. change  rien  à  tout  ce  qui  s'est  passé 

tion  ordinaire,  et  les  frais  mêmes  de  la  saisie  resteront  à  sa  charge;  car  il  doit 
s'imputer  de  ne  pas  en  avoir  prévenn  les  conséquences*  H 

t^UB*  Cei  êxpreêsion»^  si  lb  TiiBinfAL  L'BsmiB  cobvbuablb,  raul^rismf- 
ellet  à  décerner  la  ecntrainle  par  corps,  quel  que  soU  Vobyet  du  comple? 

En  dTautres  termes  :  La  cmUraintê  ne  doiê-eUê  Hrefiromomeie  que  quemdh 
refus  est  fait  à  ^occasion  i^un  aompte  qm,  de  ta  nahere^  e$ê  s^t  à  oÊêa 
voie  d^exéeuUon? 

M.  Lbficb,  dans  ses  Questiomsy  p.  dê&,  pense  que  le  tribvNl  ne  peal  pro» 
Doncer  la  contrainte  par  corps  que  dans  les  cas  où  le  rendant  y  est  sofêt,  è 
raison  de  l'objet  du  compte.  Pourquoi,  dit4l,  entre  autres  choses»  eelui  qui  re- 
fuse de  rendre  compte  serait-il  obiigé  plus  rigevenscaent  «ull  ne  le  serait,  si, 
après  l'avoir  rendu,  il  retaait  d'en  payer  le  reliquat,  etcT  Nous  répondons 
que  le  juge  est  autorisé  par  l'art.  534  b  prononcer  h  contrainte  contre  le 
comptable  qui  refuse  de  rendre  compte,  comme  une  peine  indépendante  de  la 
nature  et  oe  Tob^et  dn  compte;  que  ^em  peur  cela  que  le  législateur  n'a 
point  conservé  dans  le  Code  ces  termes  de  Fart.  8  de  rordonnanee,  le  délai 
passé,  les  rendant  emnpte  seroni  emUramU..^.yWiéÊiêpearefÊSpns<mMemenif 

SI  LA  lUTIkRB  T  BST  MSPOSAB. 

Ces  termes  avaient  été  interprétés  dlfléremment  par  les  oammentaleursi,  Lee 
uns,  Jousse,  par  exemple,  prétendaient  qu'ils  signifiaient  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  être  prononcée  qu'avtant  qu'elle  pouvait  être  exercée 
contre  le  comptable,  à  raison  de  son  sexe  et  de  sa  qualité;  les  autres,  comme 
Rodier^  Bornier  et  Serpillon»  n'iadmettalent  pas  celte  interprétation;  ilspen* 
saient  que  les  termes  de  Tordonnance  ne  s'entendaient  que  du  cas  d'une  déso» 
béissance  tellement  manileste,  que  fon  pouvait  présumer  que  le  comptable  eût 
résisté  b  toutes  autres  votes  coërciiives,  ou  e4t  pris  la  fuite  pour  se  soustraire 
h  l'obligation  de  rendre  compte. 

C'est  pour  faire  cesser  cette  divergence  d*opiirions  que  le  Code  a  sdbstiiué 
aux  expressions  obscures  de  Pordonnanœ»  celles  ci-dessus  rappelées,  si  k 
juge  Veslime  comveaabla.  Elle»  font  oonnaltre  me  le  législateur  n'a  point  en* 
tend*  limiter  la  faculté  qu'il  donne  au  tribunal  de  prononcer  la  eontraîote  au 
seul  eue  où  cette  voie  d^c»éctkm  serait  praoeacée  par  la  loi,  b  raison  de  Fo^ 
jet  du  compte,  mais  qu'il  a  entendu  retendre  b  tous  les  autres. 

Aussi,  nul  antre  commentateut  n'a  émis  une  opinion  seiBblable  b  ecAe  de 
M.  Lepai^;  tous ,  an  contraire,  nous  paraissent  partager  h  nôtre.  Nonsi  eMs^ 
rons  particulièrement  les  auteurs  du  PraHeimy  t.  4,  p.  Us  oui  se  sont  eipli« 
qoés  b  ce  sufet  de  In  manîéve  la  plus  positive.  Si,  disenl^ils.  In  mesure  de  lai 
saisie  paraît  trop  faible  ;  si  la  morosité  ou  le  lelard  du  com|Âable  devtet  nsé- 
iodidièle  blHayant  coomie;  si  la  désobéissance  cstomnlfeste;  si,  eaûn,  i  était 
àcraindre  |nrks"èmdll,ln toîaccordeauJvgeledKiitéepreiNéestInemi- 
trainte  par  corps  oontre  le  réeaidtranl. 

Nous  tenons  b  cette  opinion,  ealqnée  sur  celle  des  commentateurs  de  Voss 
dannance,  et  fondée  surceqpie  In  eeoirainie  n'est  véritablement  ïd  qu\mé 


HT.  lY.  Deê  BeiditUm  à$  e<Miv<«#.— Art.  «14I,  Q.  t^f  •.     M» 

pdne  iniUcée  contre  le  coMpuUe  réealdtmn,  iadépendammeiU  de  rokjet  Ai 
compte  en  il  doit  rendre* 

^  M.  TboamB  Dbsxazuess,  U  3,  p.  35»  a  soutenu  l'opinion  de  M.  Lepage; 
mais  les  raisons  dont  il  s'étaie  ne  sauraient  infirmer  celles  que  donne 
M.  Carré,  et  reposent  même  sur  une  confusion  entre  les  di?ers  modes  de  coèr« 
cition  laissés  à  la  disposition  du  juge  par  l'art.  534.  Nous  avons  fait  déjà  re- 
marquer, sur  la  quesuon  précédente,  que  la  saisie  des  biens  du  comptable  re- 
tardataire n'était  pas  une  pénalité,  mais  le  résultat  d'une  présomption  de  dette; 
nous  dirons  l'inverse  de  la  contrainte  par  corps,  qui  n'est  pas  attachée  k  cette 
saisie,  comme  l'a  judicieusement  décidé  la  Cour  de  Limoges,  13  juin  I&22  (J. 
Av.y  U  24,  p.  192):  mais  que  le  juge  prononce  lorsqu'il  l^eHivM  convenable^ 
c'estrà-dire,  a  titre  de  pénalité,  selon  là  circonstances  ;  il  faut,  par  conséquent, 
décider  avec  M.  Carré ,  dont  la  doctrine  a  été  adoptée  par  M.  ButauT 
SAraT-Pnu,  p.  499,  note  5,  que  la  loi  a  entendu,  sur  ce  point»  laisser  toute 
latitude  aux  tribunaux.  ]] 

ft990.  Let  peines  mentionnées  en  Fart.  531  doivent^eUes  être  prononcées 
par  le  jugement  qui  ordonne  derendre  compte?  Ife  fûnU4l  pas^  au  contraire, 
obtenir  un  second  jugement  f 

Selon  MM.  Dmin  CnonnLHAC,  p.  369,  et  Hautbfbuilli,  p.  311,  lorsque 
le  rendant  ne  s'est  pas  présenté>  on  doit  lever  le  procés-verbal  par  lequel  le 
joge-commissalre  a  donné  défaut  contre  lui ,  et  le  si|jnifier  à  son  avoué ,  ou  à 
personne  ou  domicile,  s'a  n'a  pas  constitue  d'avoué,  et  sommer  d'audience, 
pour  entendre  prononcer  les  peines  dont  il  s'agit.  Mais,  d'après  M.  Pigxau, 
t.  %  p.  369  et  373,  le  tribunal  pourrait  prononcer  éventuellement  les  peines 
dans  le  jugement  même  qui  ordonne  le  compte,  et  l'oyant  exercerait  valable- 
ment la  saisie  ou  la  contrainte  en  vertu  de  ce  jugement,  lorsque  l'événement 
qui  y  donne  lieu  serait  arrivé  et  constaté* 

On  sentira,  sans  doute,  qu'en  exprimant  idnsi,  dans  le  jugement  même  qui 
ordonne  le  compte,  la  condamnation  de  le  rendre  dans  le  déJai  fixé,  à  peine 
d'y  être  contraint  par  les  voies  indiquées,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement 
nouveau,  on  abré|^  les  procédures,  et  l'on  prévient  les  frais  (1). 

[£Le  doute  vient,  comme  on  le  voit,  de  ce  que  le  droit  de  fixer  une  somme, 
à  concurrence  de  laquelle  sera  tenu  le  rendant  retardataire,  ne  semble  attrî- 
bné  au  tribunal,  par  les  termes  de  l'art.  534,  qu'après  Pexpiration  du  délai  qui 
a  dfi  être  accorde  h  oe  rendant,  et  non  à  une  époque  où  il  ne  peut  encore 
être  présumé  négligent  ou  de  mauvaise  foi;  mais  il  est  clair  ou'une  telle  menace 
est  parement  comminatoire,  et  ^u*il  dépend  du  rendant  de  l'éviter,  en  satisiai- 
saut  comme  il  le  doit,  à  son  obligation;  on  ne  peut  pas,  par  conséquent,  inférer 


(f  )  Tel  «M  Miii  teMBiinMiH  dfl  M.  Um* 
ge ,  daiif  Ml  Queêtioms,  p.  864  ei  966.  Buif 
cet  aniear  lail  oWrfer,  eC  t? ec  raison,  qo'il 
est  det  €••  oà  la  déemea  et  la  morale  pubK- 
qne  t'oppotent  à  ce  qae  Pod  pronenee  d^a- 
vaae»  les  peinea  àems  il  e*a^.  Par  eoMmple, 
dii-U,  loriqQ'oii  fils  demande  compte  à  ton 
péra,  on  na  paot  trop  recaler  le  aMMBoal  de 
lui  foire  dee  menaceide  ce  genre.  (F.  Sbr- 
HUON,  emt  \m  «rL  S  et  20  du  tit.  29  de 
Pardena.)  Naoa  croyons  plos  conlerme  à  U 
narcbe  naturelle  de  k  proeMure  de  pto- 
Doncer  Iw  peinee  f«i  un  second  jagemeal» 


f  onrqQoi  pcésamec  qne  le  comptable  se  re- 
fluera à  lempUr  l'obtigatioA  qui  lui  cet  iaa» 
peeée  T  Maia,  au  reate,  si  Ton  prenait  le  pra^ 
mier  parti,  nous  ne  penseriona  pas  aae  la 
comptable  mt  fondé  à  le  plaindre  et  a  de - 
maader,  pour  cette  raiaon,  la  rUbrmation 
du  jugement. 

CLa  loi  do  17  avril  1832  ne  permet  plus 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
le  mari  ou  la  Canme,  aaceDdaats  on  deicen«* 
dents,  frérei  eo  smura,  on  eUièa  M  ttême 
degrt.] 


iBI 
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frief  contre  lui  de  cette  marche  qui  »,  d^aiileurs,  Favantage  d^éviter  les  frais 
d'un  double  jugement  ;  rien  n'empéclie  donc,  sur  ce  point,  de  s'en  rapporter  h 
la  prudence  des  tribunaux.  G'e^t  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Cours  de  Paris, 
ai  juin  1812  (J.  Av.,  1. 18,  p.  679),  et  de  Poitiers,  2  mars  1832  (J.  Av.,  t.  43, 
p.  439.)]] 

Art.  535.  Le  compte  présenté  et  affirmé^  si  la  recette  excède  la 
dépense,  rojant  pourra  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire 
de  cet  excédant,  saos  approbation  du  compte. 

C Notre  Comnentda  Tarif,  t.2,  p.  48,  n*"  28  et  sniv-l  — T.,  92.— Ordonn.  de  1667,  tit.  20,  art.  7. 
[Notre  Diot.  géo.  de  proo.,  t"  Reddition  de  comptée,  n**'  90,  91,  93  à  95.  —  DeviUeneavc, 
T**  Compte,  n**  20.  —  Arm.  Dalloi,  eod.  verb.,  n"'  lOO  k  106. 

QOBSTIONS  TiLàiTéBS:Ne  peut-on  demander  l'exéco^nire  de  l'excédant  do  compte  qo*au  moment  de  sa 
présentation?  Q.tSll,  —  L'exécutoire  délirré  par  le  juge  commissaire  oonfère-t-il  hypothèque? 
Q.  1872.  —  Peut-on  former  opposition  à  l'exécutoireT  Q.  1873.  —  L'exécutoire  est-il  ausceptible 
d'appel?  Q.  1874.  —  L'exécutoire  pour  excédant  de  Mcette  peut-il  être  requis  en  matière  de 
compte  de  communauté?  Q.  1874  bii.  —  Si,  par  le  résultat  des  débats  do  compte,  le  rendant  se 
trouve  reliquataire,  l'ojant  pourra -t-ii  requérir  esécatoiro?  Q.  1874  ter  (1).] 

fl99t.  Ne  peuhon  demander  l'exécutoire  de  l'excédant  du  compte  qu'au 

moment  de  sa  présentation? 


ment 

vacation 

quérir  cet  exécutoire. 

[[  Cette  solution  est  exacte  et  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Be* 
sançon  du  2  mai  1811  (J.  Av.,  i.  18,  p.  677.)  ]] 

1^99.  L'exécutoire  délivré  par  le  juge-commissaire  eonfère-i-il  hypo' 

thèq%ie? 

Oui,  parce  qull  a  le  caractère  de  jugement  ou  d*acte  judiciaire,  auxauels 
la  seconde  disposition  de  Part.  2117,  God.  civil,  attribue  l'effet  de  conférer 
l'hypothèque  judiciaire. 


sent  MM.  Pigbàu,  Comm.,  t.  2,  p.  131,  Fàvard  m  Lângladi,  1. 1 ,  p.  617  et 

TnOHINB  DbSHÀZURBS,  t.  2,  p.  26.]]   Sapp.  alph.»  v«  Compte  (neddilio%  de), 
n.  58. 

1998.  Peut-an  former  opposition  à  l'exécutoire  ? 


contre 
teurs 

blable  à  celle  de  rart.'535.  (F.  Bomier  sur  cet  article.) 
Mais  nous  ferons  observer  que  l'opposition  serait  le  plus  souvent  Inutile;  cal. 


(i)  ivaurmuDMoa, 

f  Noos  pensons  que  : 
Quoiqutt  Tart.  536  ordonne  qne  l'askii- 
lalrâ  sera  reqnis  da  joge  coinwsinif  ta»* 


même  qoi  de?r«  le  délivrer,  il  tnfBt  qu^ett 
ait  ordonné  an  creffierla  délivrance  (art.  S 
dn  décret,  dn  1 6  fé?.  1S07)  ;  BestBÇ0O|  2 
t8ll(/.^e.,  I.  tS,p.«78}.3 
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four  Tordinaire ,  quels  moyens  pourrait  présenter ,  pour  faire  rétracter  Texé- 
cutoire,  un  rendant  compte  qui  s  est  reconnu  débiteur?  Aussi ,  dit  Rodier,  le 
comptable  ne  saurait  avoir  de  prétexte  pour  retenir  le  reliquat  ni  pour  former 
tippotilion  à  cet  exécutoire,  à  moins  qu'il  ne  t'aperçût  de  quelque  erreur  facile 
M  vérifier. 

Voilà  sans  doute  le  seul  cas  dans  lequel  il  puisse  y  avoir  lieu  ï  opposition.  Il 
est  vrai  que  M.  Demuu  €rouzilhàc,  p.  370,  dit  que  Ton  tolère  que  les  tuteurs 
et  les  régisseurs  se  servent  pour  eux-mêmes,  et  dans  des  circonstances  criti- 
ques, des  revenus  de  leurs  administrés,  et  que,  par  cette  raison,  l'on  ferait 
8eut-élre  droit ,  k  leur  égard ,  à  une  opposition  qui  aurait  un  sursis  pour  objet, 
[ais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  la  un  motif  suffisant  pour  accorder  ce  sur- 
sis, lorsque  la  partie  intéressée  s'y  oppose  d'une  manière  formelle. 

[[Quoique  la  Cour  de  Besançon  semble  avoir  approuvé  la  doctrine  de 
II.  Carré,  par  arrêt  du  2  mai  18 1 1  (  j.  Àv,^  1. 18,  p.  677),  nous  pensons  qu'il  n*y  a 
pas  d'opposition  possible,  lorsque  le  juge- commissaire  n'a  fait  que  constater  le 
contrat  judiciaire.  Lk  s'appliquent  tous  les  principes  de  notre  Que$L  378:  néan- 
moins nous  admettrions  l'appel,  si  le  juge-commissaire  avait ,  par  excèe  de  poun 
voir,  accordé  une  somme  supérieure  à  rexcédanl  de  recette  (i).  ]J 

Sapp.  alph  ,  v«  Compte  (Reddition  de),  n.  83 

1994.  L'exécutoire  esl'il  susceptible  d'appel? 

La  nécalive  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  1"  juin  1812  (F. 
Jurisp.  C.  civ.y  1. 19,  p.  227),  attendu  qu'en  thèse  générale  ce  n'est  que  contre 
les  jugements  des  tribunaux  aue  la  voie  d'appel  est  ouverte  ;  que  la  loi  a  spé- 
cialement prévu  les  cas  dans  lesquels  l'appel  d'un  jueement  ou  d'une  ordon- 
nance rendue  par  un  seul  juge  est  autorisé,  et  qu'enfin  l'on  ne  trouve  nulle  part, 
dans  le  Code  de  procédure ,  qu'une  ordonnance  de  la  nature  de  celle  rendue 
en  Tespèce  par  un  juge  commis  par  le  tribunal  soit  du  nomi>re  de  celles  dont 
il  est  permis  d'interjeter  appel  à  la  Cour. 

En  rapportant  cet  arrêt  dans  le  Journal  des  avouée ,  t.  7,  p.  105,  M.  CofB- 
nières  fait  observer  que  Tappcl  n'est  pas  recevable,  puisque  le  juge-commis- 
saire ne  fait  autre  chose  que  de  donner  à  l'oyant  un  titre  pour  réclamer  ce  que 
le  comptable  reconnaît  lui  devoir,  et  qu'en  conséquence  son  ordonnance  ne 
peut  avoir  aucun  des  caractères  d'un  jugement,  puisqu'à  cet  égard  il  n'y  a  rien 
de  litigieux  entre  les  parties. 

Telle  est,  selon  nous ,  la  véritable  raison  de  décider ,  et  non  celle  que  pré- 
sente l'arrêt  ;  car  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire ,  pour  qu'on  puisse 
appeler  de  l'ordonnance  d'un  juge-commissaire,  que  la  loi  ait  positivement  au- 
torisé l'appel  (S). 

[I  F.  notre  observation  sur  la  question  précédente.]]  «app.  aiph.»  v«  C&mptê 

(Reddition  de),  n.  57. 


(1  )[Si,  poar  ne  pat  produire  d'excédant,  1« 
eomptable  a? ait,  lar  quelques  points,  dimi- 
Bué  la  recette  ou  exagéré  la  dépense  d^une 
manière  trop  é? idente,  Toyant  pourrait  de- 
mander une  ^fof  ision,  ainsi  que  renseigne 
11.  TBOMnrE-DESMizuRBS,  t.  2,  p.  26,  mais 
seulement  defsnt  le  tribunal,  qui  statuerait 
•ar  le  rapport  du  juge-eommissaire.  1 
(2}  Ainsi ,  dans  la  supposition  que  le  reli- 
ant compte  eût  de  justes  motifs  pour  i^«p- 


dent 


ToM.  IV. 


poser  h  ce  ooe  Pexécutoire  fut  décerné;  pat 
exemple,  s^il  avait  à  faire  compensation  eo« 
tre  l'excédant  dont  il  serait  débiteur  et  uni 
créance  qu^il  porterait  sur  l'ovant,  ef  qn'ea 
cette  circonstance  il  déclarât,  dans  le  compit 
même ,  entendre  retenir  cet  excédant  peut 
cette  cause,  nous  serions  porté  à  croire  qu'il 
pourrait  interjeter  appel ,  puisque  le  Ju^- 
commissaire  aurait  statué  sur  un  point  liti' 
gieux  (y.[Que$t.  837,  t.  3,  p.  31). 

M 
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[[t  9  94  bis.  L^exécuUnre  pcwr  exeédanl  de  reeelte  peui-dl  étte  nquit  im  mn- 

Hèr$  de  comptée  de  ammuxMUli? 

Dans  les  comptes  onfinaires ,  dit  M.  Pigeid  ,  t.  ^«  P*  7(0,  n*  6,  lorsqall  y  % 
un  reliquat,  l'oyant  peut  requérir  du  îuge-commbsaire  exécutoire  pour  cet  ex- 
cAdant  (art.  535),  sans  approbation  de  compte;  mais  il  n*en  est  pas  de  même 
j  os  un  compte  de  communauté;  patte  que  le  reliquat  entre  dam  la  masse  à 
n  vrtager  domi  il  fait  partie.  Cependant,  ajoute  le  même  auteur,  si  le  reGquat 
1  mpose  tout  l'actif  de  la  communauté,  et  quMl  n*y  ait  point  de  partage  à  faire 
A  parement  du  compte,  diacun  des  oyants  peut  requérir  exécutoire  pour  la 
X  n  qui  doit  lui  rcTenir.  Nous  admettons  volontiers  cette  dernière  décision, 
mais  nous  ne  voyons  pas  par  quel  motif  on  pourrait  refuser  de  rappliquer 
au  cas  où  l'excédant  ne  compose  pas  à  lu  seul  tout  Tactif  de  la  com- 
munauté. La  raison  que  donne  M.  Pigéau  est  loin  d'être  satisfaisante,  surtout 
en  présence  d'un  texte  aussi  positif  et  aussi  général  que  l'art.  535.  Noos  no 
voyons  qu'une  seule  diiïérenœ  entre  ce  cas  particulier  et  tous  les  autres,  c'est 
^e  Toyant  ne  peut  réclamer  l'exécutoire  que  pour  sa  part,  c^est^à-dire  fom 
moitié,  lorsque  celui  qui  a  droii  à  l'autre  moitié  est  le  rendant.  ]] 

[[1994ter.  Si,  par  le  résultai  des  débats  du  compte^  le  rendant  se  (rùWOê  rt^ 
Uqualaire^  Vùyanipaurra't^it requérir  exécutoire? 

Non  ;  la  disposition  de  l'art.  535  s'applique  à  l'excédant  de  recette,  maia  non 
an  reliquat  définitif.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  l'ovant  veut  être  payé  et  que  le  ren- 
dant ne  se  libère  pas  de  suite ,  les  parties  ne  s^accordant  nas,  le  juge-conums- 
saire  renvoie  k  l'audience,  et  un  jugement  intervient  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  539.  C'est  Ik  une  conséquence  des  principes  que  nous  avons  signalés 
sur  la  manière  dont  il  fallait  entendre  et  par  conséquent  appliquer  la  proâdure 
d  expéditive  de  Texécutoire.  MM.  Pigxau,  liv.  3,  $  Compte  ^j^y*  6,  n*  13,  et 
Fâvàid  m  Lahgladx,  1. 1,  p.  619,  partagent  cette  opinion,  j] 

Ajit.  536.  Après  la  présentation  et  affirmation,  le  compte  sera 
«gnifié  à  Tavcmé  de  Toyant  ;  les  pièces  justificatives  (t)  seront  cotées 
et  paraphées  par  Tavoné  do  rendant;  si  elles  sont  communiquées 
sur  récépissé,  elles  seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  juge-commissaire,  sous  les  peines  portées  par  Part.  107. 

Si  les  ojants  ont  constitué  avoués  différents,  la  copie  et  la  oonh 
munication  ci-dessus  seront  données  à  TaTOuè  plus  ancien  seulement . 
a'ils  ont  le  même  intérêt,  et  à  chaque  avoué ,  s'ils  ont  des  intérêts 
différents. 

S^il  y  a  des  créanciers  intervenants,  ils  n'auront  tous  ensembif 
qu'une  seule  comunication ,  tant  du  compte  que  des  pièces  justifica 
tives,  par  lei  maios  du  plus  ancien  des  avoués  outils  auront  eon 
stituéf. 

Tnlf,  n.  —  t  Notfv  Conntnt.  da  Tarif,  t.  ),  «.  «v,  n"*  33  et  nàf."}  —  Ordoniu  et  f 667,  tu.  39, 
art. f , to,  11  «lis. «. God. proe., ait.  107, »9, 6S9.  —  l If otrt Dbtlottn. fte. da proo.,  i*ÊMr 

^lyt^stepféce  qui  n'est  pat  utila  à  la  caaMd«ltétné€tfida^  staoftclaiMinmlaa 
iracara  tacan  émolamaat  à  raiaoé.] 
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JMd»  d0  comfU  9  n**  45  à  49,  SI  à  5S.  —  Ara.  Dtlloi>  ¥*  Compté^  b*'  107  à  11  1.  —  Loeré, 

fBWnoNt  TRAiTiin  :  La  ooamuiofttloB  te  conpte  et  4es  places  à  rapmii,  nr  U  Tolt  te  fraffe, 
•■tp-elto  iBUrdite  t  L'atcmé  peut-il  reAucr  ee  moae  de  eonmanicatioB  T  0. 1 874  gtMfor.— 81  rojaal 
s'a  pas  oowtitaé  d'tToné,  le  oompte  n'en  doit-U  pas  BK>iiie  être  tiraillé?  Q.  It75.  —  8i  plosieort 
4m  oyante  oa  interTenmtSy  bien  qu'ayant  des  intéréta  oomnaas,  avaient  eonstitaé  det  aTOuès  dif* 
itiaie,  oluqM  aToné  pouraU-tt  exiger  «ne  copie  te  compte  t  Q.  i«76.  —  Le  oompte  deit-il  être 
éviBé  au  orésnders  laterTtDants  t  Q,  1 876  to.—  Est-oe  an  ji^e-oommistaire qnll  appartient  de 
^roooMer  lee  peines  tons  lesiinetlef  il  ordonne  que  Ica  plèow  serons  réubiiet  en  nrenoy  danf  In 

CCCGXXX.  L'ordonnance  fixait,  pour  tons  les  cas,  à  quinzaine,  le  délai  dans 
leqnel  les  pièces  commoniouées  à  l'oyanl  devaient  être  rendues.  D'après  l'article 
cî-detsas ,  le  législateur,  oéterminé  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  exposés  au 
commentaire  de  Fart.  534,  laisse  le  juse-commissaire  arbitre  du  délai,  et  l'auto- 
lise  à  le  fixer  suivantle  nomlure,  le  ▼olunii^  et  l'importance  des  pièces  (1}« 

[[IL99  A  qnater.  La  cmmmtnieaUan  d»  compte  et  det  piieet  à  l'appui,  par  la 
vêie  du  greffe,  etê^lle  interdite?  L'avoué peutM  refuser  ce  mode  de  commu' 
mieaiion? 

Les  anteors  du  Prai.  famçaU^  1 4,  |^  50,  6«  aMn.,  sont  d'avis  que»  puisque 
l^ut.  536  God,proc.  ciy.ne  permet  pas  la  communication  par  la  voie  du  greire, 
cette  voie  est  interdite  :  mais  c^est  une  erreur;  le  texte  de  la  loi  le  démontre. 
En  effsC,  rart.536  dispose  qoe,  si  les  pièces  oui  élécomwnniquéet  soa  récépis- 
st,  elUe  seront  rétablies ,  etc.  Elles  peuvent  donc  être  communiquées  autre* 
ment  que  sur  récépissé  ;  et  de  quelle  autre  manière,  on  le  demande,  si  ce  n'est 
par  la  vme  du  greneT  Donc  le  législateur ,  loin  d'interdire  cette  voie ,  suppose 
an  contraire  qu'elle  est  ouverte  aux  parties.  C'est  même  la  seule  qui  leur  soit 
ouverte,  lorsoii'elles  n'ont  point  constitoé  d'avoué  (V.  la  quest,  suiv.),  ainsi  que 
Ta  entendu  M.  DBUUU-CnouxiLHAC,  p.  371,  m  pr.  11  suit  de  là  que  l'avoué  ne 
pourrait  pas  refuser  ce  mode  de  communication,  car,  sur  son  refus ,  elle  seraU 
ordonnée  par  le  tribunal,  comme  il  arrive  en  matière  ordinaire.  ]] 

ÛWBm  Si  rayant  n'a  pas  constitué  d'avoué,  le  compte  n'en  doit4l  pas  moine 

être  signifié? 

Mmeors  fols  nous  avons  eu  occasion  de  rappeler  qu'à  défont  de  constitution 
d'avoué,  les  «gnifications  doivent  être  faites  a  personne  ou  à  domicile  ;  c'est 
encore  id  le  cas  d'appliquer  cette  règle  générale.  Mais,  alors,  nous  ne  croyons 
pas  que  l'on  pût,  comme  le  disait  Rodier  sur  l'art.  9  de  l'ordonnance,  corn* 
muniquer  à  l'oyant  en  personne  les  pièces  justificatives  du  compte;  il  ne  pour- 
lait  que  les  voir  au  greffe,  sans  déplacement*  (F.  Djumu-CEOUIULHAC,  p.  371, 
et  BniUT  Saint-Pux,  p.  502,  not.  15.) 

Q^Nous croyons cette^opinion  incontestable,  etMM.Bii&RiAT  Saint-Paix, 

aAZUMS, 

avec  déplacement  n'est  sans  inconvénient  que  lorsqi 
avoué,  etlal<^  ne  l'a  jamais  entendu  autrement  :  plusieurs  Cours  royales  avaient 
mêmedemandé  que  les  pièces  ne  pussent  être  déplacées  et  que  le  depêt  au  artOa 
sofllt  dans  tous  les  cas.  mais  on  ne  tint  pas  oompte  de  leurs  observaâons. T ()if. 
d'ailleurs,  sur  hprocéoure  en  communication  des  pièces  et  les  dUOcultés  qu'eue 
soulève,  le  Commentaire  des  art.  188  et  suiv.  J} 

(1)  Sur  les  moUrt  dnt  tsconde  «t  troisitaia  diftpoiltioiis  ds  e«t  arl.  636,  f  •  notre 
mtaulra  sur  Virt.  SSt* 

80' 
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199G.  Si  plusieurs  des  ayants  ou  intervenants,  bien  qu'ayant  des  intérêts 
cùmmuns,  avaient  consiiiué  des  avoués  différents  (?oy*  art.  529),  chaque 
avoué  pourrait-il  exiger  une  copié  du  compte? 

L*art.  536  s'y  oppose,  mais  en  ce  seos  seulement  que  cette  copie  dût  être 
joornie  aux  frais  communs  de  tous  les  oyants.  Nous  pensons  du  moins,  comme 
M.  Demiau-Crouzilhac,  ubi  suprà^  que  chaque  avoué,  dans  le  cas  proposé, 
pourrait,  en  le  demandant  par  acte,  exiger  une  copie,  sous  ses  offres  d'en  sup* 
porter  séparément  les  frais. 

[[  L'observation  de  M.  Carré  nous  parait  très  juste,  et  MM.  Fatard  di 
Langladb,  1. 1^  p.  618y  etTHOHiKB  Deshazuebs,  t.  2,  p.  27,  lui  donnent  aussi 
leur  approbation. 

Les  mtéréts  des  parties  sont  différents,  comme  le  remarque  M.  Pigbau, 
Comment,  y  t.  2,  p.  132,  note  6,  lorsque  la  recette  est  la  même  pour  tous  les 
t>yants,  mais  non  pas  la  dépense ,  ou  vice  versd,  comme  dans  le  cas  où  une 
même  fortune  appartiendrait  k  plusieurs  mineurs,  pour  lesquels  il  a  été  fait  des 
dépenses  communes  et  des  dépenses  particulières. 

Cet  auteur  fait  encore  observer  que  les  intérêts  peuvent  être  non-seulement 
^iflérents,  mais  contraires,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire sur  laquelle  les  créanciers  du  testateur  et  ceux  de  l'héritier  réclame- 
Taient  également  leurs  droits. 

Dans  tous  ces  cas,  la  communication  des  pièces  est  due  à  l'avoué  de  cha* 
cuue  des  parties.  J} 

{[  t^HB  bis.  Le  compte  doit-il  être  signi/lé  au»  créanciers  intervenants? 

M.  Pigbau,  liv.  3,  $  Compte^  div*  €,  n*  12,  enseigne  raffirmative,  mais  il  nous 
semble^  avec  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  670,  que  celte  solution  n'est  pas  fondée  : 
l'art.  536  n'a  pas  voulu  mettre  les  créanciers  intervenants  sur  la  même  ligne 
que  les  oyants  compte;  pour  ceux-ci,  il  prescrit  signification  d'une  copie  de 
cet  acte  et  communication  des  pièces  justificatives;  pour  ceux-là,  communia 
xalion  seulement  du  compte  et  des  pièces,  par  les  mains  du  plus  ancien  des 
avoués  qu'ils  ont  constitues^  et  sans  uistinguer  ou  non  s'ils  ont  des  intérêts  dif- 
férents :  ils  ne  sauraient  d'ailleurs  raisonnablement  en  exiger  davantage.  Ainsi 
fa  signification  à  eux  faite  par  le  rendant»  même  d'une  seule  copie  du  compte, 
ne  devrait  point  passer  en  taxe. 

Sur  divers  cas  a  raison  desquels  Tintervention  de  créanciers  pourrait  avoir 
lieu ,  F.  Mbrun  »  Répert.^  v*  Compte  y  %  2.  ]] 

-1999.  Est-oe  auiuge^commissaire  qu'il  appartient  de  prononcer  les  peines 
sous  lesquelles  il  ordonné  que  les  pièces  seront  rétablies  au  greffe,  dans  1$ 
délai  qu'il  a  fixé? 

Le  juge-commissaire  doit  se  borner  à  fixer  le  délai,  c'est  la  seule  attribution 
que  la  loi  lui  donne  :  si  donc  les  pièces  ne  sont  pas  rétablies  dans  ce  délai,  If 
vendant  doit,  à  notre  avis,  poursuivre  Taudience,  conformément  à  l'art.  107. 


conséquent  de  suivre  la  marche  indiquée  par  cet  article  lui-même? 

Au  reste,  nous  ne  croirions  pas  qu'une  partie  fût  fondée  à  se  plaindre  que  le 
jugement  eût  été  poursuivi  de  Tune  ou  de  l'autre  manière. 

U  II  est  évident  en  effet  que  rien,  quelque  marche  que  l'on  adopte,  ne  peii. 
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entraîner  la  nullité  de  la  procédure  ;  mais  la  réqnliition  des  peines  portées  pur 
rart.107  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  ne  nous  semble  pas,  comme 
à  M.  Carré,  complètement  inutile  :  ce  n'est  pas  qie  ce  magistrat  soit  miÂtre  de 
les  accorder  ou  oe  )es  refuser  $  c^est  évidemment  au  tribunal  qu'il  faut  s'adres* 
ser ,  non  à  lui,  malpé  l'opinion  contraire  échappée  à  M.  Dniut  CnouziLiiic, 
p«  371,  Il  ne  peut  s'afpr  ici  que  de  la  convenance  du  rapport  à  Taire  k  l'audience 
par  le  juge-commissaire  :  or  il  faut  remarquer  que  si ,  aans  le  cas  de  l'art,  i&ïy  il 
suffit  k  la  partie,  à  qui  ses  pièces  n'ont  pas  été  rendues,  d'un  certificat  du  gref» 
fier  et  d'un  simple  acte  d'audience,  c'est  parce  que  le  délai  de  leur  rétablisse- 
ment était  fixé  par  la  loi,  tandis  que,  dans  respèce  de  reddition  de  compte,  il  est 
abandonné  li  la  prudence  du  juge-commissaire  :  il  semble  donc  convenable  que 
ce  dernier  en  fasse  le  rapport  au  tribunal,  comme  de  toutes  les  difficultés  que 
les  parties  ont  élevées  devant  lui.  Remarquons  d'ailleurs  que  Part.  536  ne  ren- 
voie à  l'art.  107  que  relativement  à  la  pénalité.  ]] 

Art.  537.  Les  quittances  de  fournisseurs,  oayriers,  maîtres  de 

EensioDS ,  et  autres  de  même  nature^  produites  comme  pièces  justi- 
catives  du  compte,  sont  dispensées  de  Penregistrement. 

C  Notre  Comnwt.  d«  Tarif,  t.  3,  p.  50,  n"*  39.1  »  Loi  d«  22  frin.  ta  Vil,  ut.  23  ot  47.  —  f  RoCvt 

Dict.  f en.  de  proe.,  t"  lle4d«|«MI  de  compie.  ^  Ann.  Dallos,  t*  CcmpU,  m*  t7.—  Looré;  t.  22^ 

p.374,BO  llOet6l3,B*'&. 
QVBsnoNS  TRAITÉES  :  Lee  plècee  dlapeneéee  de  b  formalité  de  renregistrenenl  le  eont-ellee  de  eellt 

du  timbrât  Q.  1878.  —  Lee  eomptee  rendue  à  ramieble,  deTant  noteiree»  font-Uf  di^mée  d* 

renregietrement,  eomae  lee  eomptee  rendus  en  jnatiœ  T  (.  1 879. 1 
T07.  imfrà,  p.  470»  Q.  4879  6t«. 

CGCCXXXL  Le  Gode,  dans  rarticle  qui  précède,  décide  un  point  de  fiscalité 
qui ,  depuis  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  avait  donné  lieu  li  des  difficultés.  Les  re- 
ceveurs d'enregistrement  prétendaient  que  les  comptables  étaient  obligés  de 
faire  timbrer  et  enresislrer  les  pièces  justiGcatives  de  leur  compte  ;  ils  se  fon* 
liaient  sur  les  art.  23  et  47  de  cette  loi,  lesquels  défendent  aux  juges  et  aux 
arbitres  de  statuer  sur  des  actes  non  enregistrés,  k  peine  d'être  personnelle- 
ment responsables  des  droits.  Si  un  pareil  système  avait  été  adopté»  il  eût  em- 
pécbé  souvent  le  rendant  compte,  par  défaut  de  moyens,  de  produire  les  pièces 
JustiGcatives  de  sa  dépense  et  de  sa  recette,  ou,  s'il  eût  fait  ces  avances,  ces 
frais  fussent  devenus  très  onéreux  noue  l'oyant,  oui  souvent  se  fût  trouvé  inté- 
ressé k  ne  pas  demander  au  comptable  le  compte  ae  sa  gestion.  Alors  ce  dernier 
eût  pu  impunément  abuser  de  cette  position  de  Toyant ,  sans  avoir  à  craindre 
h  surveillance  de  la  justice. 

Telles  sont  les  considérations  pour  lesquelles  le  législateur  a,  contre  l'inté- 
rêt du  fisc  et  pour  celui  des  citoyens,  proclamé  la  dispense  contenue  dans  l'ar- 
ticle 637. 

1999.  Les  pièeei  dispeméet  de  ia  formalité  de  Venregiitrement  U  ami-ellet 

de  celle  du  timbre  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  que  la  loi  ne  prononce  pas  de  dispense 
pour  cette  dernière  formalité.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Dblaportb,  i.% 
p.  123.  On  pourrait  bien  de  la  dispense  du  timbre ,  induire  celle  de  l'enregis- 
trement, mais  non  pas  vice  versa  y  les  frais  d'enregistrement  éunt  plus  consi- 
dérables que  ceux  de  timbre.  D'ailleurs,  on  ne  doit  admettre  d'exception  4ux 
dispositions  d^  lois  relatives  \  Tintérét  du  fisc»  qu'autant  que  ces  excepi  ^ns 
sont  prononcées  par  les  lois  elles-mêmes.  ^  . 

[[ M.  Thokoii  DmizuRiSi  t. 3,  p.  28,  souUenI  ropinion  contraire.  Mais 
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ilfe  îsmàe  uniqHemem  sur  4eft  eoBSÎ^éraUooftqiii  ne  Mat  d'aucm  poîdt  ••  prit 
fience  do  tilence  de  l'ait.  S37  qak  n'est,  conme  il  la  recannalikù-niéiM, 
^'ttiie  exceptioB  k  ht  vègle  coiDMiiiiie* 

MM,  Fatakd  m  LdUKULiBB9Ul,p.61S,etDALLOi>t.ai»pi,ef70,se80iit 
raa|5a  à  l'opinion  de  M»  Carré.  ]]  Sowl  aipii.,  y  Cêmpit  (BMktim^  éê),  n. 

ÛBtB^Lêiemn^Mrendus  à  l'mmMIê^  éêwmU  fielolret,  fONl-tflt  tfbptMtft tff 
fmKregUtrement,  ecmme  UêtompUi  rmdm  êi^juiUuf 

Ouï,  d'après  une  décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finanoee  da  SU 
sept.  1807.  (V.  S.  1807.2.2950 

[[Cette  décision  est  fondée^  i<*  sur  ce  que  la  loi  ne  taM  pas  de  distinction^  3P 
sur  cette  considération  que  les  comptes  amiables,  oue  des  difficultés  pea?eut 
Ibrcer  li  rendre  en  justice ,  jouissent  implicitement  de  la  dispense  accordée  à 
eeux-ci;  3«  enfln  sur  Tancienne  législation  qui  les  dispensait  également  da 
contrôle.  ]] 

1^99  bis.  Les  allocations  énoncées  dans  Us  arU  70«  72, 75  e(  92  du  tarif  sont* 
tUêt  applicables  avx  comptes  demandes  contre  tous  comptables  ?  0«pp» 
al»li.,  V*  Compte  (Reddition  dé),  n.  73,  74. 

Art.  538.  Aax  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire ,  les 
parties  se  présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats,  soutënemeiits 
et  réponses  sur  son  procès-yerbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas» 
Paffaîr»  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte. 

Tarif,  9S«—  C  IVotn  CoonMol.  do  Tarif,  1. 1,  f.  50,  n*  «O.J  —  Otétmau  de  1667,  «H.  S»,  art.  U.  — 
C  Notrt  Dict.  fén.  &•  proc.,  t*  Reddition  de  eompte^  n**  40, 54, 55, 58, 60  à  62.»  PevtltoMwi», 
T*  CompU^  a***  9  M  10.— Ara.  DaUoSyMMl.Mrkyii*'  I12el  US.— Loeré,i.  22,  p.S75,  n*  II, 

et  p.  6i4,B"6. 
QvBSTiOMS  TRAiriis  :  L*art.  538  m  dolt-U  reeeroir  foo  appUcailon  qo'autaat  qva  le  reedant  et 
Voyant  oa  ee  présentent  pat  drTnnt  le  jage-eommisaaire,  ou  qa*ila  neae  prétentent  pae  ea  peieoBoef 
Q.  I8S0.  —  La  juge  cummiaaaire  est  il  eutoriaé  à  faire  la  rtdaction  des  débau,  aoutèBesenla  e8 
réponsasT  Son  mîniaiète  ae  borne  t-il,  au  oontraire,  à  lee  faire  écrire  tels  qu'ils  sont  prénaaléi^ 
•oitda  rire  Toiz,  toit  par  écrit  î  Q.  1881. —  QuanU  le  rendant  fkit  défaut,  le  juga-ooaaiiMain 
doit^  Caire  écrire  les  débats  d«  l'oyant  sar  le  procès-?erbaU  oa  se  borner  à  reoToyar  à  l'aadieata 
pour  y  faire  son  rapport  T  0. 1 882.  —  Le  readaat  earaitil,  tprèa  les  réponses  de  Poyaat  eai  eoi 
neioenu  d'un  compte,  le  droit  de  répliquer  à  cee  réponses?  Q.  1883.  —  Les  formes  treeéee 
Fart.638,  pour  la  présenution  des  dires  et  fouténemenie  des  parties  et  pour  la  rédaetloa  da  fm 
Terbel  du  jage-eoaiBilaeaire,  soai-ellea  pnaoritee  à  peiaa  de  aalUté  t  Q»  1885  Kf .3 

CCGCXXXII.  L'art.  538  est  remarquable  par  la  simplicité  de  proeédoMelki 
tapidité  de  la  marche  qu'il  établit  pour  l'apurement  du  compte* 

Aux  délais  multipliés  de  huitaines  successives,  que,  sous  remf^  de  Fofiao- 
nance ,  on  accoi  dait  pour  tous  les  cas,  délais  trop  prolongés  pour  la  nujorilé 
•des  comptes  ordinaires,  trop  rapprochés  pour  quelques  autres  comptes ,  à  la 

1>lace  des  appointements  pris  au  greffe  et  des  longues  écritures  connues  sous 
a  dénomination  de  débeus  et  soutènements^  le  Gode  substitue  une  procédure 
simple,  rapide  et  toute  patemeUe.  On  a  pensé  ayec  raison  que  le  juge-conmùa- 
saire,  ^ui  commande  le  respect  autant  |>ar  sa  probité  que  par  ses  lumières» 
pourrait  d'abord  être  une  espèce  de  conciliateur  entre  les  parties;  qn*ii  les  por- 
terait, par  de  sages  réflexions,  à  se  rapprocher  ou  du  moins  k  convenir  de  ienri 
faits,  de  manière  oue  le  tribonal  pûl  voir  d'un  coup  d'œil  les  questions  qid 
lui  sont  soumises.  Il  entend  donc  les  parties  aux  jour  et  heure  qu'il  indioœ  pour 
leur  comparution  devant  loi,  et  ainsi  plus  de  citation  ni  de  sommation  muules. 
Les  débats  et  soutènements  qui  ne  seraient  pas  fondés  en  raison  sont  fadle*- 
ment  écartés  dans  la  conférence.  Lorsqull  y  a  doute  ou  difficulté,  les  débats 
et  soutènements  sont  insérés  avec  précision ,  sans  prolixité,  dans  m  prooèa^ 
Terbai  dont  le  juge  n*a  aucun  intérêt  à  auvnenter  le  volume. 
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tS9#.  Van.  638  im  dot'i-lf  r^eewrir  ion  applieaUon  f^momu  qu»  le  reit- 
dani  êi  l'offoni  ne  êêprésenieni  pûê  devant  le  iuge^ommêeeaire,  on  qu'ils  ne 
eepréienientpmenpersmine? 

A  s'en  tenir  rigoureusement  aux  termes  de  Tartlde,  eileepariiei^  on  pour- 
rait croire,  sur  le  premier  point  de  cette  question,  qu'il  n'y  a  Ken  à  porter  l'af- 
faire à  l*audlence  qu'autant  que  toutes  les  personnnes  qui  sont  en  cause  ne 
comparaîtraient  pas.  Ce  serait  une  erreur  :  la  disposition  oe  l'article,  ainsi  que 
le  remarque  M.  Birriat  Sinrr-PRR ,  p.  503,  note  22,  doit  s'entendre  aussi  da 
cas  où  une  seule  des  parties  ne  se  presenie  pas ,  puisqu'il  n'exige  pas  qu'at- 
tendu  le  défaut  des  deux  parties,  la  procédure  soit  recommencée. 

On  pourrait  croire  aussi,  par  la  même  raison  que  la  loi  se  sert  de  ces  mots, 
si  les  parties^  qu'elles  doivent  se  présenter  en  personne  devant  le  juge-commis- 
saire ;  mais  ce  serait  encore  une  erreur^  puisqu'il  est  certain  qu'en  termes  de 
pniti(iue,  les  mots  les  parties  indiquent  les  avoués  qui  les  représentent,  si  la 
foi  n'a  pas  expressément  exigé  la  comparution  personnelle.  (F.  Dxlaportb 
t.  2,  p.  126.)  ' 

[[  Cette  dernière  opinion  est  aussi ,  avec  raison,  enseignée  par  M.  Faviro 
ns  Langladi,  1. 1,  p.  618.  La  première  ne  souiïre  aucune  difficulté.  11 

•npp.  alph.,  V»  Compte  {Reddition  de) ,  n.  76, 76. 

tMt.  Le  juge-cammisêaire  eslr4l  autorisé  à  faire  la  rédaction  des  débais, 
soutènements  et  réponses^  Son  ministère  se  bome-l-il^  au  contraire,  à  U$ 
faire  écrire  tels  qu'ils  sont  présentés,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit? 

Nous  signalerons  Ici  un  abus  trop  généralement  toléré  :  c*est  cefni  que  com- 
mettraient les  avoués,  en  présentant  par  écrit,  au  juge-commissaire,  de  longs 
débats  sur  chaque  article  discuté  d'un  compte  «  débats  qu'il  croirait  devoir  in«« 
sérer  en  entier  dans  son  procès-verbal.  Loin  que  cette  obligation  lui  soit  im- 
posée ,  il  est  de  son  devoir  rigoureux  d'apporter  dans  la  rédaction ,  qui  n'ap^ 
partient  qu'à  lui  seul ,  tout  le  laconisme ,  toute  la  précision  qui  peuvent  se 
concilier  avec  la  nécessité  de  ne  rien  omettre  d'essentieL 

Au  reste,  la  preuve  que  le  législateur  a  eflectlvement  rendu  le  juge-eomraîs*- 
saîre  maître  de  la  rédaction,  et  qu'il  est  dans  son  vœu  qu'elle  soit  faite  aussi 
succinctement  qu'il  est  possible,  se  trouve  dans  les  passages  de  FExposé  deè 
motifs  de  la  loi,  et  du  rapport  fait  au  Corps  législatif;  passages  dont  nmis  avons 
formé  le  commentaire  de  l'art.  538.  Ce  serait  donc,  de  la  part  d'un  juge  com- 
missaire, méconnaître  la  volonté  du  législateur,  préjudicier  aux  intérêts  des 
parties,  et,  conséquemment,  manquer  li  l'un  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  que 
de  se  montrer  complaisant  en  faveur  d'ofQciers  ministériels  qui  entendraient 
earcharger  de  détails  inutiles  la  rédaction  du  procès- verbal. 

Ainsi  l'on  ne  doit  point,  dans  notre  opinion,  suivre  un  autre  usage,  dont 

.  parle  M.  DinAuCROUZiLHAC,  p.  372,  et  d'après  lequel  les  avoués  des  parties 

prépareraient  leurs  dires  par  écrit,  qu'ils  remettraient  d'avance  au  greffier, 

^  pour  être  inscrits  au  procès- verbal.  11  est  évident  qu'un  tel  usage  est  contraire 

'  a  la  loi ,  puisque  le  juge-commissaire  cesserait  d'être  maître  de  la  rédaction, 

€l  qu'il  ne  serait  pas  même  présentpeur  la  surveiller. 

(ji  M.  Thokini  Disiuzurbs,  t«  2,  p.  32^  qui  est  loin  de  partager  l'appro* 
bation  donnée  par  M.  Carré  aux  innovations  du  législateur  de  1806  en  cette 
matière,  on  pouf  mieux  dire,  au  rétablissement  de  l'état  de  choses  antérieur 
à  l'ordonnance  de  1667,  sans  méconnaître  le  droit  du  juge-commîssan-e  de 
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ai,  se  croyant  lésées  par  Texercice  de  ce  droit,  n'en  feront  pas  moins  signU 
ler  leur  contredit.  Cette  remarque  explique  en  même  temps  pourquoi  l'usage 
combattu  par  M.  Carré  prévaut  dans  la  pratique  j  c'est  là  une  nouvelle  démon- 
stration de  cette  vérité  :  qu'il  importe  quela  justicesoit.nonseulement  prompte» 
mais  bonne,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'elle  paraisse  telle  aux  justiciables. 
Sacriûer  ce  qu'ils  peuvent  prendre  pour  une  garantie  à  Taccélération  des  af- 
faires, c'est  une  mesure  d'autant  plus  imprudente,  que  le  rouage  que  l'on  sup-^ 
prime  reparaîtra  infailliblement  par  une  voie  détournée,  et  souvent  avec  bien 
plus  d'inconvénients  que  si  la  loi  l'eût  conservé  et  réglé.  C'est  ce  qui  arrive 
précisément  dans  le  cas  actuel,  où  le  juge  se  trouve  placé  dans  l'alternative 
d'un  travail  long  et  minutieux,  ou  de  l'admission,  contrairement  au  voeu  du  lé* 
gislateur,  d'une  rédaction  étrangère ,  que  son  illégalité  même  lui  défend  de 
contrôler.  Dans  cette  positior ,  il  ne  peut  hésiter  ;  il  lui  appartient  de  donner 
l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois,  quelque  pénible  que  soit  la  tâche  qu'elles- 
lui  imposent.  Nous  devons  par  conséquent  approuver  la  décision  de  M»  Carré, 
adoptée  par  Al.  Fàvard  db  Lànglade,  1. 1,  p.  618.  ]] 

ftS^tt.  Quand  le  rendant  fait  défaut,  le  juge-eommistaire  doit-il  faire  écrire 
les  débals  de  Voyant  sur  le  proeès^erbal,  au  se  borner  à  renvoyer  à  Tau- 
dience  pour  y  faire  son  rapport  ? 

Il  est  bien  certain  que  si  l'ojrant  ne  comparaît  pas,  le  juge-commissaire  n'a 
pas  autre  chose  k  consigner  sur  le  procès-verbal  que  son  ordonnance  portant 
renvoi  à  l'audience.  Mais  on  a  pense  qu'il  en  était  autrement  du  cas  ou  ce  se- 
rait le  rendant  lui-même  qui  laisserait  défaut;  qu'alors  le  juse-commissaire  ne 
pourrait  se  dispenser  de  recevoir  et  de  consigner  les  contredits  de  l'oyant,  afin 
de  mettre  le  tribunal  à  portée  de  statuer  avec  une  entière  connaissance  de 
cause. 

M.  Lbpigb,  dans  ses  Questions  ^p,  367  et  368,  estime  que  le  procès-verbaî 
des  débats  n'est  ouvert  que  pour  constater  ce  qui  est  dit  de  part  et  d'autre» 
afin  que  les  parties  puissent  s'accorder,  s'il  est  possible,  et  que  ce  but  ne  pou- 
vant être  atteint  lorsque  l'une  d'elles  fait  défaut,  fût-ce  Toyant  compte ,  il  n'y 
à  pas  lien  à  insérer  les  dires  de  celle  qui  se  présente  ;  qu'enfin  le  juge-commis- 
sure doit  se  borner  à  constater  le  défaut,  et  que  c'est,  en  ce  cas,  à  la  partie 
h  plus  diligente  li  dénoncer  l'audience  à  son  adversaire. 

m  En  un  mot,  dit  cet  auteur,  dès  qu'il  n'y  a  pas  discussion  sur  le  compte ,  it 
llTy  a  pas  lieu  à  en  dresser  le  procès- verbal.» 

Telle  est  aussi  notre  opinion  ;  mais  on  pourrait  opposer  que  Part.  538  ne 
prescrit  que  l'affaire  sera  portée  à  Taudience  qu':iutant  que  les  parties,  et  non 
pas  l'une  d'elles  seulement,  ne  se  présentent  pas. 

Nous  avons  répondu  d'avance  à  cette  objection,  en  disant,  sur  la  Quest.  1880, 

Sue  les  expressions  de  l'art.  538  doivent  aussi  s'entendre  du  cas  où  une  seule 
es  parties  fait  défaut. 

[jr  Cette  solution  nous  paraît,  comme  à  M.  Fivàrd  db  Langladb,  t.  i, 
p.  M9t  devoir  être  adoptée.  ]] 

S 99S.  Le  rendant  aurait^l^  après  les  réponses  de  ï^oyant  aux  soutênemenie 
d'un  compte^  le  droit  de  répliquera  ces  réponses? 

aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  accorde  ce  droit ,  et  Part.  538  le  lui  re-< 
fiise,  au  contraire,  de  la  manière  la  plus  formelle,  en  n'admettant  d'autres  di- 
res sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  q^e  les  débats,  les  soutènements 
et  les  réponses.     . 
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Les  débats  sont  fournis  par  Toyant,  soit  contre  la  recette,  soit  contre  la  dé- 
pense, soit  contre  le  chapitre  des  objets  à  recouvrer» 

Les  soutènements  sont  fournis  par  le  rendant  pour  eoulenir  son  compte , 
s'il  n'adhère  pas  aux  débats. 

Enfin,  les  réponses  sont  données  par  Foyant,  s'il  persiste  dans  les  débats 
et  n'acouiesce  pas  aux  soutènements. 

I  Ces  aits  et  contredits  à  insérer  sur  le  procès-verbal  du  ju^e-commissatre 
remplacent  les  trois  écrits  que  Ton  pouvait  signifier,  en  matière  de  compte, 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure.  On  n'admettait  pas  de  réponses 
wx  contredits  de  Foyant  sur  les  soutènements  du  comptable. 

S*il  ne  suffisait  pas  du  texte  de  Tart.  538,  pour  prouver  que  le  rendant  ne 
peut  répliquer  aux  réponses  de  Toyant ,  on  citerait  l'art.  92  du  Tarif,  qui  ne 
taxe  d'autres  vacations  que  celles  qu'occasionnent  les  débats,  soutenemenu  et 
réponeeê. 

Mais ,  en  outre  du  texte  de  la  loi  et  du  Tarif,  la  raison  dit  que  Ton  ne  pou-^ 
Tait  admettre  sans  injustice  le  rendant  à  répliquer  aux  réponses  de  l'oyant , 
car  autrement  il  serait  admis  à  s'expliquer  trois  fois  sur  robjet  du  compte  : 
premièrement,  dans  le  compte  lui-même;  secondement,  dans  les  soutène- 
ments; troisièmement,  dans  la  réplique  aux  réponses  que  l'oyant  aurait  foites 
aux  soutènements. 

L'oyant,  au  contraire,  n'aurait  Si  s'expliquer  que  deux  fois  :  la  première, 
dans  les  débats  ;  la  seconde,  dans  ses  réponses  aux  soutènements.. 

C'est  pour  établir  l'égalité  que  la  loi  n'a  autorisé  que  deux  dires  de  part  et 
d'autre,  comme  l'ordonnance  n'avait  admis,  pour  chaque  partie,  que  deux 
écrits. 

[[On  ne  peut  contester  l'exactitude  de  ces  raisonnements;  mais  la  seule 
eonséquence  à  en  induire,  c'est  que  les  frais  de  réplioue  doivent  être  consi- 
dérés comme  frustratoires  ;  car  il  est  certain  que  rinuliuté  de  cet  acte  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  validité  de  ceux  qui  l'ont  précédé  :  d'autre  part ,  M.  Tno- 
MUiB  Dbshàzurbs,  qui  soutient,  t.  2,  p.  34,  en  vertu  d'un  principe  que  nous 
discuterons  sous  la  question  suivante,  que  les  répliques  sont  valables ,  n'a  pu 
ejitendre  qu'elles  passeraient  en  taxe ,  en  présence  de  l'art.  92  du  Tarif  ;  la 

contradiction  entre  ces  deux  avis  n'est  donc  qu'apparente.  11  Sap».  «ipk. 
V  Compté  {Bêdditùm  de),  n.  71,  72. 

[[  1998  bis.  Les  formes  tracées  par  l'art*  538>  pour  la  présentation  des  di" 
res  et  soutènements  des  parties  et  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  du 
juge-commissaire  sont-elles  prescrites  à  peine  de  nullité? 

M*  THOHinB  Dbshàzurbs,  t.  2,  p.  34,  qui  regrette  le  mode  de  procéder  de 
Tordonnance  de  1667,  enseigne  que ,  saufla  question  de  frais,  les  parties  pour- 
ront impunément  l'employer  encore,  la  marche  qui  lui  a  été  substituée  par  le 
nouveau  législateur  étant  créée  uniquement  dans  leur  intérêt,  et  pour  leur  épar- 
Ifner  éts  dépenses  inutiles;  d'où  il  résulte,  selon  cet  auteur,  que,  si  les  oyants 
aiment  mieux  signifier  leurs  contredits  que  se  contenter  d'une  analyse  dans  le 
procès-verbal,  le  juge-commissaire  devra  obtempérer  à  ce  changement,  et  que 
ce  dernier,  si  le  comptable  prend  k  son  tour  le  parti  de  répliquer,  attendra 
patiemment,  pour  fixer  le  jour  de  son  rapport,  qu'il  plaise  aux  parties  de  ces- 
ser d'écrire.  U  nous  paratt  impossible  d'admettre  de  pareilles  conséquences  : 
le  jU|;e-commissalre  et  le  tribunal  doivent  remplir  les  devoirs  que  leur  impose 
la  loi  :  les  parties,  à  moins  d'un  accord  contraire,  peuvent  se  prévaloir  de  la 
nullité  proTenant  de  leur  inobservation.  C'est  ce  qui  résulte  des  principes  les 

8 las  élémentaires  en  matière  de  procédure,  et  notamment  de  ceux  que  rappelle 
I.  Carré,  sur  la  Quest.  1855.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  les  contredits 
et  répliques,  si  d'aiUeun  le  procès-verbal  esl  fidèle  aux  prescriptions  d» 
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Tart.  538,  entratnent  la  nullité  du  compte,  car  ce  ne  sont  alom  que  des  aetes 
frustratoires;  ni  qu'une  partie  défaillante  devant  le  joge-comDnssaire  soit  noa 
receTable  à  présenter  pour  la  première  fois  ses  dires  devant  le  tribunal ,  nul 
texte  ne  prononçant  cette  forclusion.  Nous  n'entendons  antre  chosey  sinos 

âu'ài  la  marche  tracée  par  le  Gode,  il  n'est  permis  ni  anx  parties,  id  aux  jnget 
'en  substituer  une  autre  qui  leur  paraîtrait  pins  conTenable.  ]] 

Art.  539.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas^  le  commissaire  ot^ 
donnera  quUI  en  sera  par  loi  fait  rapport  à  raudience,  au  jour  qu'il 
indiquera  ;  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver  sans  aucune  sommation. 

r  Notre  Gonment.  du  Tarif,  t.  3,  d.  52,  d»  48.3  -*  <^*  V^f  «'^  ^*  '^*  ^^^'  ^  ^^'«  imâmê,^ 
C  Notre  Dict.  gén.  de  proo-,  t°  Reddition  de  compte f  n*'  59  et  70.—  Arm.  Dallos,  t^  Compté^ 
u"  114  et  115. 

OoBSTiONl  TIUITÉE8  :  Lonqw  let  parties  s'acoordent*  ra«t41  obtenir  m  jugement  qei  bomologne  lee 
coof  entions  arrêties  entre  elleilT  (/.f  884.— Quand  la  inge-eonmiuaire,  snr  les  oonteatations  despaiw 
tins,  ordonne  qn'il  en  sera  par  lui  fait  ramort  à  l'andienw,  doit-eo  leTer  le  procis-rerbal  poor  ser- 
tir an  tribunal,  et  pent-on  it  signifier?  Q,  1885.  ] 

f  M4.  Lorsque  lei  parties  i'aeeordenty  faut'41  obtenir  unjv^gemenê  qui  ho- 
mologue les  conventiom  arrêlées  entre  elles  ? 

Si  les  parties  s'accordent,  dit  M.  Bbrrut  SAmT-Paix,  p.  503,  tout  est  ter- 
miné sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement.  Il  remarque  ensuite,  note  20,  que  cela 
résulte  des  principes  du  droit,  attendu  qne  si  les  parties  sont  majeures,  elles 
sont  libres  de  transiger,  et  que  s'il  s'agit  d'un  compte  de  tutelle,  elles  le  peu-» 
Tent  dix  jours  après  qu'on  a  remis  au  mineur,  devenu  majeur,  le  compte  et 
les  pièces  justificatives.  (Voy.  Cod.  ctv.,  art.  472  et  2045.)  Or,  il  est  diffidle 
que  ce  délai  ne  se  soit  pas  écoulé  avant  la  clôture  des  débats. 

M.  DtoHUO-GROOZiLHAC,  p.  372,  estime  que  si  les  parties  s'accordent,  elles 

{prennent  k  l'audience  un  jugement  par  forme  d'expédient,  ou  font  homologuer 
eurs  accords  pour  qu'ils  reçoivent  leur  exécution. 

Il  n'y  s  aucune  opposition  entre  ces  deux  opinions.  Sans  doute,  comme  le 
dit  M.  berriat  Saint-Prix,  il  n'est  pas  besoin  de  jugement,  lorsque  les  parties 
i^accordent,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  elles  ne  sont  pas  obligées  d'en  <^- 
tenir  un.  11  suit  de  la,  selon  nous,  qu'elles  ont  le  choix  entre  la  transaction 
dont  narle  cet  auteur  et  le  jugement  d'expédient  ou  d'homohgaiion  qu'indi- 
que M.  Demiau-Crouzilhac,  et  qui  n'est,  au  reste,  qu'une  transaction  passée  de- 
vant le  tribunal  et  constatée  par  lui. 

Mais,  à  notre  connaissance,  on  a  soutenu  qp^il  suffisait,  ssns  transaction  ou 
jugement,  que  le  procès-verbal  du  iuge-commissaire  eût  constaté  Taccord  des 
parties,  pour  que  le  compte  fût  exécutoire  pour  le  reliquat.  On  se  fondait  sur 
ce  passage  du  nouveau  Répertoire^  au  mot  Compte,  t.  %  p.  675  :  Le  «oiiqpft 
rendu  en  justice  est  exécutoire  pour  le  reliquat ,  tans  qu^U  soit  nécêHoitrt  é^a^ 
tendre  un  jugement  sur  cet  oàjet. 

Il  suffit  de  remarquer  qu'en  citant,  immédiatement  à  la  suite  de  ce  passade, 
l'art.  535,  M.  Merlin  n'a  entendu  dire  autre  chose  que  ce  que  cet  arwde  ex* 
prime  lui-même  ;  c'est-à-dire  que  le  juce-eommissaire^  lors  ae  la  présentatioi 
du  compte,  et  avant  son  apurement,  décerne  exécutoire  pour  Texcédautdo  il 
recette  j  mais  qu'il  n'a  pas  eu  l'Intention  d'exprimer  que  le  compte  fût  exécih 
toire  pour  le  reliquat,  sans  ordonnance  de  ce  juge,  encore  moins  sans  inC^ 
ment.  Nous  dirons  plus,  avec  M.  PiGiiu,  t.  2,  p.  378:  c'est  que  le  juge-com- 
missaire n'est  nas  même  compétent  pour  décerner  exeentolre  pour  le  reliqoatj 
en  cas  d'dccord  des  parties,  ainsi  qvf'û  l'est  pour  Texcédant,  dans  l'espèoe  de 
l'art.  535.  Autre  chose  est  cet  excédant^  autre  chose  est  le  reliquat  :  il  faut 
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éaaty  comme  wnb  f cffim  âti  «f-4«M»,  aa  qn  fe»  parties  transigent,  eu  que 
Foyant  obtieDoe  «a  jugement  qui  condamne  le  rendant  au  paiement,  et  qui 
donne  au  premier  le  droit  de  prendre  inscription. 

[[Ces  diverses  décisions,  couronnes  aux  principes  de  la  matière,  sont  ap- 
prouvées par  MM.  PiGBAU ,  Comm.»  t.  %  p.  134,  et  Fatàrd  db  Lauglâdb,  1. 1, 
p.  619.  ]j 

1995.  Quand  le  juge^ommUsairê^  «ur  Ut  ecnteHtUionê  dê$  parties,  w* 
donne  quHl  en  tera  par  lui  fait  rmjrport  à  Vaudienee,  doit-<m  lever  le  prom 
eês'verbalpour  le  produire  devant  le  Initiai,  et  peut^on  le  signifier? 

n  est  des  tribunaux  où  Ton  tolère  et  où  Ton  passe  en  taxe  le  lief  du  procès- 
Terbal,  et  même  $a  tignifealion. 

Nous  pensons  que  le  procès-verbal  doit  être  levé.  En  effet,  le  tribunal  ne 
peut  prononcer  sur  le  rapport  du  commissaire,  sans  avoir  le  procès- verbal  sont 
les  yeux.  Or,  ce  procès* verbal  ne  peut-être  déplacé  du  greffe  ;  car,  bien  loin 

3ue  le  grefQer  soit  obligé  d'en  communiquer  la  minute  bors  du  greiïe,  les  or« 
onnances  et  règlements  anciens  le  lui  aérendent,  par  des  dispositions  géné- 
rales qui  se  rapportent  à  toutes  les  minutes  indistmctement.  C'est  ce  qu'on 
peut  vérifier  dans  le  Traité  de  l'administration  de  la  justice,  par  Joossb,  U  1, 
au  titre  des  sreffiers.  Il  faudrait  donc,  s'il  n'était  pas  permis  de  lever  le  procè»» 
\erbal,  que  les  juges  descendissent  au  greffe,  pour  en  prendre  communica- 
tîon  ;  maif  il  est  certain  que  c'est  à  la  partie  poursuivante  à  leur  fournir  tous 
les  documents  nécessaires  pour  le  jugement  :  donc,  le  procès- verbal  doit  être 
levé  pour  être  servi  au  juge-commissabre,  qui  le  présente  au  tribunal  à  l'appui 
de  son  rapport» 

Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que  Ton  puisse  siffnifier  ce  même  procès- 
TerbaL  Pour  se  convaincre  que  ce  serait  agir  contre  l'esprit  de  la  loi»  il  suffit 
de  se  rappeler  les  motifs  exposés  an  commentaire  de  Farticle. 

C'est  pour  économiser  les  frais  de  procédure  que  notre  Code  a  supprimé  les 
écrits  de  débats  et  soutènements  autorisés  par  Part.  13  du  titre  29  de  l'Ordon- 
nance, et  qu'il  a  rétabli  les  procès- verbaux  d'examen  de  compte,  qui  existaient 
avant  cette  ordonnance.  Or,  ne  serait-ce  pas  donner  lieu  aux  frais  qu'entraî- 
naient les  significations  de  ces  écrits,  que  de  permettre  celle  du  procès-ver- 
bal? Comment,  d'ailleurs,  concilierait-on  l'obligation  de  ces  significations  avec 
la  disposition  de  Vart.  539,  d'après  laquelle  les  parties  doivent,  au  jour  fixé 
par  le  juse-comroissaire,  comparaître  à  l'audience  sans  sommation  ? 

Aussi  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  dans  ses  observations  sur  lo  projet,  disait- 
elle  qu'on  ne  voyait,  dans  aucun  cas,  la  nécessité  de  signifier  le  procès-verbal» 
dont  on  pouvait,  au  reste,  prendre  communication  au  grefTe.  (Voy.  Praticien, 
t.  4,  p.  53.)  M.  Delaportb,  t.  2,  p.  125,  dit  également  que,  diaprés  les  dispo- 
sitions des  art.  538  et  539,  on  ne  doit  donner  aucune  copie  du  procès-verlial', 
même  aux  parties  qui  auraient  fait  défaut. 

F  [M.  Tbohinb  Dbshazurbs,  t.  2,  p.  33,  regarde  comme  également  inutiles.lè 
et  la  signification  du  procès-verbal.  A  l'argument  pris  de  ce  que  les  minu* 
tes  ne  doivent  pas  être  déplacées,  il  répond  que  cette  obligation  ne  saurait  con- 
cerner le  tribunal  lui-même,  dont  le  greffier  est  en  quelque  sorte  l'homme,  el 
le  grefTe  la  dépendance.  Les  juges  peuvent  donc  ordonner  sans  inconvénient 
l'apport  d'une  pièce,  d'un  registre,  lorsque  les  circonstances  nécessitent  la 
vérification  d'un  fait. 

Nous  nous  rangerions  d'autant  pins  volontiers  à  ce  dernier  avis,  qu'il  en 
résulte  une  économie  de  frais  qu'il  faut  toujours  prendre  en  considération.  Ce« 
pendant  M.  Favabu  db  Langladb,  t.  1,  p.  619,  a  adopté  l'opinion  da 

M.  Carré.  ]]  Happ.  alph.,  v«  CompU  (RedditUm  de),  n.  79. 
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Art.  540.  Le  îogement  qni  interyiendra  sar  FiDStanoe  de  oomple, 
contiendra  le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses^  et  fixera  le  reli- 
quat précis^  s'il  y  en  a  aucun. 

r  Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  2,  p  53,  n»  49  et  ralf .  ]  —  Ordonntnco  de  1667,  tH.  S9.  vt.  30.  • 

C  Notre  Dict.  ffén.  deproe.,  t**  Rediiiùm  de  compte,  n"»'  68,  98, 139  tt  IS4.  —  Arm.  Mlu, 

T«  Compte, n'*^  ii6k  I2l. 
Questions  tbaitébs  :  Quel  est  TefTet  spécial  d*0B  jagement  interTeon  sur  IlBstanoe  di  complet 

j^.  1885  bii-  -^  Un  jogement  rendu  en  matière  de  compte  doit-U  être  enrisagé  comme  faiust  m 

aeal  et  même  acte  arec  le  procès-rerbal  des  débats?  Q.  1886.  ] 

CCGGXXXIII.  L'art.  540  du  Gode  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  queTart. 
SO  de  rOrdonnance,  en  ce  qu'il  dispose  que  le  juge  fixera  le  reliqtuii  précis^ 
s'il  y  en  a  aucun.  Or,  par  ce  mot  reliquat,  on  entend  le  reste  de  compte  ou  clé- 
bel  dont  le  rendant  se  trouve  débiteur.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  Ik  que 
le  tribunal  doive  se  borner  à  fixer  le  reliq[uat  du  rendant  ;  il  doit  aussi  fixer  la 
somme  dont  celui-ci  se  trouverait  créancier ,  puisqu'il  peut  arriver,  dans  une 
instance  de  compte,  qu'il  se  prétende  créancier^  et  que  ses  prétentions  ï  cet 
égard  soient  reconnues  fondées  (1). 

[[1995  bis.  Quel  est  l'effet  epécial  dujugemeni  intervenu  sur  rintlance  ds 

compte^ 

G*est  de  constituer  le  comptable  débiteur  du  reliquat.  Jusqu'à  cet  acte,fl  n'y 
avait  encore  rien  de  définitif  :  le  jugement  ordonnant  reddition  de  compte  nV 


suffisait  de  se  présenter,  toutes  choses  d'ailleurs  demeurant  entières,  pour  en 
faire  tomber  les  effets.  L'exécutoire  du  juge-commissaire  n'a  pas  un  caractère 
plus  décisif;  il  suppose  l'aveu  spontané  ou  rendant,  il  n'emporte  pas,  de  la  p^ 
de  l'oyant,  approbation  du  compte;  en  un  mot,  toutes  les  décisions  qui  precé^ 
dent  celle  qui  une  le  reliquat  sont  préparatoires  ou  provisoires.  Aussi  la  Coor 
de  Bordeaux,  25  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  46  p.  314),  a-t-elle  avec  raison  décide 
que  si  l'instance  s  est  trouvée  arrêtée  avant  d'arriver  à  ce  dernier  acte,  uned^ 


1. 18,  p.  674).  11 


(1)  C'ait  tatii  €6  qnaRMMiB,  sur  rart  20 
da  tit.  S9  de  rOrdonnanca,  Que$t.  8«,aspri- 
fluait  an  cas  larmaa  :  «  A  la  coasplafrla  «pliîs 
dépenti  que  reçu,  on  le  déeUare  trémieier  de 
la  foiriflia  gui  eieèdelêreeetteie'eêt  ce  fii'oii 


ûppeUe  Li  DUI7,  que  ftm  eoniamm  Ve^ 
compte  à  payer  .9  M.  BBRRiAT-SAi!iT-PaiX> 
p.504.Dote34,  fait  obsar? ar  avec  raison  ipM 
ca  mot  débet  n'est  pas  le  terme  propre,  u 
vaudrait  mieux  dira  l'avance  da  conipi«l>'^ 
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fl996.  Un  jugement  rendu  en  matière  de  compte  doit-il  être  envisagé  comme 
faisane  un  seul  et  même  acte  avec  le  procès^verbal  des  débats? 

Oui,  d'après  on  arrêt  de  la  €our  de  Rennes  da  S7  décembre  I8C9.  En 
conséquence,  cette  Cour  a  décidé  qae  û  l'on  trouvait,  dans  le  procès-ycrbal, 
les  qualités  et  conclusions  des  parties ,  les  points  de  fait  et  de  droit  sor  les* 
quels  le  tribunal  aurait  déclare  statuer,  le  vœu  de  la  loi  serait  exactement 
rempli. 

[[  M.  Dalloz^  t.  3,  p.  670,  H*  13,  désapprouve  cette  décision  de  la  Cour  de 
Rennes,  d'après  ce  moiif,  que  le  procès*yerbal  ne  devant  pas  être  signifié, 
comme  l'enseigne  M.  Carré  lui-même,  sur  la  Quest,  1885,  le  jugement  se  trou- 
verait dépourvu  de  ses  formalités  les  plus  essentielles.  Cet  argument  nous  paratt 
sans  réplique.  ]] 

Art.  541.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte  sanf 
aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois, 
à  en  former  leurs  demandes  devant  les  mêmes  juges. 

OrdoDDAOM  da  1667,  Ut.  29,  art.  31 .  —  Cod.  cW.,  art.  205S.  —  CNotra  Diet.  féa.  de proc,  T*  Bed^ 
dtlûmdtfCompto,  n*'80,  8l,99à  loi,  103,  105  à  114,118,  120,  124,138,  140  et  141.  —  De- 
TlIIeneiiTe,  t*  Compte,  n<"  12  à  19.  —  Arm.  Balloi,  eotf.  verb  ,  n*'  122  à  153.  —  Locré,  t.  22, 
p.  180,  276,  n*'  12  et 614, n*  7. 

f^CBSTiONS  TRAITÉES  :  L'actfoD  eo  réTiilon  eit-elle  •êeém  Motre  «n  eompte  extrajndiciaire  T 
Q.  1885  bi$.  —  La  partie  qoi  a  conaenti,  d'ene  ■■■Wre  eifieMe  oe  tacite,  à  l'exercice  de  Taction 
en  rériaion,  peut-elle  revenir  sar  ton  aequiefoemeatt  (^.1886  1er.— Qnellet  lont  lea  circonatancet 
à  raison  desquelles  une  demande  en  redreaseaent de  eoaipte  pent  être  admise?  Q.  1886  quater.~* 

S  Quelle  eit  la  nature  de  l'action  en  redreaaemeat  de  eoaptet  Doit-elle  étra  néceasairement  portée 
evant  les  jugea  du  premier  resaort  T  Dana  quel  délai  peâi-«ile  être  intentée?  Q.  1886  auinquiet, 
La  nrohibitioB  de  l'action  enrérlsion  de  compte  etde^ellefdana  to«i  les  cas,  l'appel,  k  fin  de  reetl- 
fier  lee  errenri,  omiisions,  faux  ou  doublée  emploltt  0.  1887.— Ne  peut-on  pas  demander  le  redree- 
tement  d*ua  compte  apuré  par  des  arbitres  dont  la  ■lesien  tel  eipMe  ?  O.  1887  Mf.— Dtna  queUt 
ftwme  aéra  initniite  le  demande  en  redreMemeal  de  «tapie  t  Q.  1887  terX  1  ).3 

GCGGXXXIY.  Les  demandes  en  révision  de  eompte,  ces  demandes  rumen- 
ces,  plus  inextricables  souvent  mie  ne  Tétaiem  les  comptes  mêmes,  sont  ex- 
pressément  abolies  par  Fart.  541:  ainsi,  le  compte  une  fois  jugé,  les  parties 
n'ont  plus  que  le  droit  réciproque  de  se  pourvoir  devant  les  mêmes  juges,  pour 
faire  réparer  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qui  auraient  été 
commis,  tandis,  autrefois,  que  la  révision  exigeait  une  procédure  semblable  à  la 
première  (2). 

[[  1996  bis.  L'actUm  en  révision  est-elle  admise  contre  un  compte  extra- 

judiciaire? 

Bien  que  les  prescriptions  de  ce  titre  de  la  procédure  ne  s'appliquent,  en 


(i) 

[  Neuf  peniODf  qae  : 

!•  Lorsqu^apréa  platieuri  arrêtés  de  comp- 
te entre  deoz  négociants,  Tun  d''enz  a  été 
contlitoé  débiteur  de  l'autre,  et  a  snecombé 
dans  une  demande  en  réTision,  il  n^n  a  pat 
iBoiiif  le  droit  de  demander  la  réparation 
dea  errenri,  omitaiona  et  doublet  emplois , 
conformément  à  Part.  541,  Cod.  proe.  cît.  ; 
Caas.,  11  jauT.  1S18  (/.  Av.,  t.  18,  p.  695). 

1*  CJb«  psrlîe  pent  •«  poarToir  pour  de- 


mander rectification  des  erreurs  et  omis- 
sions qui  ont  eu  lieu  dans  un  compte,  mèmd 
par  son  fait,  et  quoique  cette  partie  ait,  de- 
puis le  jugement,  demandé  un  délai  pour 
satisfaire  aux  condamnations  prononcées 
contre  elle  en  dernier  ressort.  Mets,  26 
aoQt  1819  (J.  Â9,,  1. 18,  p.  70i).  ] 

(2)  Pour  être  adi^s  à  cette  action,  oa 
sent  qu'il  est  nécessaire  d'indiauer  les  er- 
reurs, omissions,  etc.,  puisque  la  contestai- 
lion  ne  doit  rouler  taxatÎTement  que  sur  les 
articles  ani  lei  renfermeoU 
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1996.  Si  plusieurs  des  ayants  ou  intervenants,  bien  qu'ayant  des  intMis 
communs,  avaient  constitué  des  avoués  différents  (voy.  art*  529)»  chaque 
avoué  pourrait-il  exiger  une  copie  du  compte? 

L*art.  536  s'y  oppose,  mais  en  ce  seos  seulement  qae  cette  copie  dût  être 
Jburnta  aux  frais  communs  de  tous  les  oyants.  Nous  pensons  du  moins,  comme 
II.  Demiau-Crouzilhac,  ubi  suprày  que  chaque  avoué,  dans  le  cas  proposé, 
pourrait,  en  le  demandant  par  acte,  exiger  une  copie,  sous  ses  offres  d'en  sup- 
"porter  séparément  les  frais. 

[[  L'observation  de  M.  Carré  nous  paraît  très  juste,  et  MM.  Fataed  de 
Langlàob,  t.  i,  p.  618,  etTHOHUiB  Desmazureb,  t.  2,  p.  27,  lui  donnent  aussi 
leur  approbation. 

Les  mtéréts  des  parties  sont  différents,  comme  le  remarque  M.  Pigbau» 
Comment.,  t.  2,  p.  132,  note  6,  lorsque  la  recette  est  la  même  pour  tous  les 
t)yants,  mais  non  pas  la  dépense ,  ou  vice  versa,  comme  dans  le  cas  où  une 
même  fortune  appartiendrait  à  plusieurs  mineurs,  pour  lesquels  il  a  été  fait  des 
dépenses  communes  et  des  dépenses  particulières. 

Cet  auteur  fait  encore  observer  que  les  intérêts  peuvent  être  non-seulement 
<iifférents,  mais  contraires,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  succession  bénéfi* 
ciaire  sur  laquelle  les  créanciers  du  testateur  et  ceux  de  l'héritier  réclame- 
i^ient  également  leurs  droits. 

Dans  tous  ces  cas,  la  communication  des  pièces  est  due  à  Favoué  de  cha* 
cuue  des  parties.  ]] 

(£  1999  bis.  Le  compte  doit-il  être  signifié  aux  créanciers  intertfcnanis? 

M.  PiGBAU,liv.  3,  $  Compte,  div.  6,  n^  12,  enseigne  PafQrmative,  mais  il  nous 
semble,  avec  M.  Dalloz,  t.  3,  n.  670,  que  cette  solution  n'est  pas  fondée  : 
l'art.  536  n'a  pas  voulu  mettre  les  créanciers  intervenants  sur  la  même  ligne 
que  les  oyants  compte;  pour  ceux-ci,  il  prescrit  signification  d'une  copie  de 
cet  acte  et  communication  des  pièces  iustifîcatives  ;  pour  ceux-là,  communi- 
xation  seulement  du  compte  et  des  pièces,  par  les  mains  du  plus  ancien  des 
avoués  qu'ils  ont  constitués^  et  sans  distinguer  ou  non  s'ils  ont  des  intérêts  dif- 
férents :  ils  ne  sauraient  d'ailleurs  raisonnablement  en  exiger  davantage.  Ainsi 
la  signification  II  eux  faite  par  le  rendant»  même  d'une  seule  copie  du  compte, 
ne  devrait  point  passer  en  taxe» 

Sur  divers  cas  à  raison  desquels  Pintervention  de  créanciers  pourrait  avoir 
lieu ,  F.  Mbrun,  Répert.y  v«  Compte,  $  2.  ]] 

'tSVIf.  Estee  auiuge-commissaire  qu'il  appartient  de  prononcer  les  peines 
sous  lesquelles  il  ordonne  que  les  pièces  seront  rétablies  au  greffe,  dans  U 
délai  qu'il  a  fixé? 

Le  juge-commissaire  doit  se  borner  II  fixer  le  délai,  c'est  la  seule  attribution 
que  la  loi  lui  donne  :  si  donc  les  pièces  ne  sont  pas  rétablies  dans  ce  délai.  If 
tendant  doit,  à  notre  avis,  poursuivre  Taudience,  conformément  à  l'art.  107. 
M.  PiGBAU,  t.  2 ,  p.  376,  dit  qu'en  ce  cas  le  rendant  doit  requérir  l'application 
de  ces  peines  sur  le  procès-verbal  du  juffe ,  et  celui-ci  ordonner  qu'il  en  sera 
lait  rapport  à  l'audience ,  comme  dans  respèce  de  Fart.  107.  N'est-il  pas  plus 
conséquent  de  suivre  la  marche  indiquée  par  cet  article  lui-même? 

Au  reste,  nous  ne  croirions  pas  qu'une  partie  fût  fondée  à  se  plaindre  que  le 
4agcment  eèt  été  poursuivi  de  l'une  ou  de  l'autre  manière. 

XE  U  est  étident  en  effet  que  rien,  quelque  marche  que  l'on  adopte>  ne  peal 
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entraîner  la  nullité  de  la  procédure  ;  mais  la  réquiiition  des  peines  portées  par 
Tart.lOT  sur  le  procès^verbal  du  juge-commissaire  ne  nous  sendile  pas,  comme 
à  M.  Carré,  comniétement  inutile  :  ce  n'est  pas  qie  ce  magistrat  soit  msdtre  de 
les  accorder  ou  de  tes  refuser  ;  c'est  éyidemmenl  au  tribunal  qu'il  faut  s'adres- 
ser ,  non  à  lui,  maiffré  l'oi^inion  contraire  échappée  à  M.  DuiAt  Crouiilhac, 
p.  371.  Il  ne  peut  s'afjir  ici  que  de  la  convenance  du  rapport  à  faire  à  Taudienoe 
par  le  juge-commissaire  :  or  il  faut  remarquer  que  si ,  dans  le  cas  de  l'art.  1(K7, 9 
suffit  à  la  partie,  à  qui  ses  pièces  n'ont  pas  été  rendues,  d'un  certificat  du  gref- 
fier et  d'un  simple  acte  d'audience,  c'est  parce  que  le  délai  de  leur  rétablisse- 
ment était  fixé  par  la  loi,  tandis  que,  dans  r  espèce  de  reddition  de  compte,  il  est 
abandonné  à  la  prudence  du  juge-commissaire  :  il  semble  donc  couTcnable  que 
ce  dernier  en  fasse  le  rapport  au  tribunal,  comme  de  toutes  les  difficultés  que 
les  parties  ont  élevées  devant  lui.  Remarquons  d'ailleurs  que  Fart.  536  ne  ren- 
▼oie  à  l'art.  107  que  relativement  à  la  pénalité.  ]] 

Art.  537.  Les  quittances  de  foornisseQrs,  ouvriers^  mattres  de 
Densions  ^  et  autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces  justi- 
ncatives  du  compte,  sont  dbpensées  de  Penregistrement. 

£  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  3,  p.  50,  n*  39.]  »  Loi  da  22  Mm.  an  Yll,  trt.  23  et  47.  -*  f  Notvt 

Diec.  g  en.  de  proe.,  t*  Bêdditum  de  compté.  —  Arm.  Dalloi,  ▼*  CompU,  ■*  S7.—  Looté,  t.  22^ 

p.  374,  n*  110  et  613,  n*"  5. 
QuiSTioNS  TRAiTiBS  :  Let  plèoet  dispeuéct  de  te  formalité  de  l'earegistremeot  la  eont-ellei  àè  oelte 

de  timbrât  Q.  1878.  —Loi  comptée  rendue  à  ramieble.  derent  notairei»  fon(-ite  di^emèi  d» 

l'enregiftrtmeoC,  oomme  Im  comptes  rendot  en  jwi&et  f  Q.  1879. 1 
Yoy.  fiiA^,  p.  470,  Q.  4879  6w. 

CGCGXXXI.  Le  Gode,  dans  l'article  qui  précède,  décide  un  point  de  fiscalité 
qui,  depuis  la  loi  du  2*2  frim.  an  Yll,  avait  donné  lieu  à  des  dinicultés.  Les  re- 
ceveurs d'enregistrement  prétendaient  que  les  comptables  étaient  obligés  de 
faire  timbrer  et  enreaistrer  les  pièces  justificatives  de  leur  compte  ;  ils  se  fon- 
daient sur  les  art.  23  et  47  de  cette  loi,  lesquels  défendent  aux  juges  et  aux 
arbitres  de  statuer  sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnelle- 
ment responsables  des  droits.  Si  un  pareil  système  avait  été  adopté,  il  eût  em- 
pêcbé  souvent  le  rendant  compte,  par  défaut  de  moyens,  de  produire  les  pièces 
justificatives  de  sa  dépense  et  de  sa  recette,  ou,  s'il  eût  fait  ces  avances,  ces 
frais  fussent  devenus  très  onéreux  noue  l'oyant,  qui  souvent  se  fût  trouvé  inté- 
ressé à  ne  pas  demander  au  comptable  le  compte  de  sa  gestion.  Alors  ce  dernier 
eût  pu  impunément  abuser  de  cette  position  de  Toyant,  sans  avoir  à  craindre 
b  surveillance  de  la  justice. 

Telles  sont  les  considérations  pour  lesquelles  le  législateur  a,  contre  l'inté- 
rêt du  fisc  et  pour  celui  des  citoyens,  proclamé  la  dispense  contenue  dans  Far- 
tlcle  537. 

1999.  Les  pièces  dispemées  de  ia  formalité  de  VenregUtremeiU  le  sani-ellet^ 

de  celle  du  linUfre  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  par  le  motif  que  la  loi  ne  prononce  pas  de  dispense 
pour  cette  dernière  formalité.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Delaportb,  t.  2^ 

pTm.  -  ^    '  "     ^ 

trement} 
dérables 
dispositions 

sont  prononcées  par  les  lois  elles-mêmes. 
H  M.  Thowzii  DiSKizuRifl,  t.  2  y  p.  28,  soutient  roplnion  contraire.  Mais 


fW        !••  PARTIE.  liV*  y.  —  te  VuteDXK»  ms  lueiwam. 

iLfi«  £i>a4e  uniqjiienieAt  sur  ée»  eoBsUéralioasqni  ne  Mat  d'aDcm  poids  an  prSi 
sence  du  «lence  de  l'ait.  537  <|iii  n'est,  coame  U  le  reconnatt  loi-nièaie, 
^'une  exceptîoB  k  Ift  règle  comniuia* 

MM.  Favaid  db  LAB6LABB,  U 1,  p.  418,  et  Dalloi,  u  3^  pb  670,  se  sons 
nM|Ss  à  i*opinion  de  M.  Carré.  3]  ibviml  «ivii.t  n  CmÊipu  (fUdditim  ds),  n. 

t999»£éf  Mmf IM  rendui  à  l'mmiMlê^  êÊwmi  mtairês^  joiil-<li  HtpimÊéÊé^ 

î,  eamme  Uicompiêi  rmudm  êff^juiHcêf 


Ouîy  d'après  uae  décision  des  ministres  de  la  jostice  et  des  finanees  dn  fSL 
sept.  1807,  (V.  5. 1807.2^5.) 

X[CeUe  décision  est  fondée^  V  sur  ce  que  la  loi  ne  fladt  pas  de  distinctioni  3^ 
sur  celte  considération  que  les  comptes  amiables ,  oue  des  difficultés  pea?eut 
forcer  à  rendre  en  justice ,  jouissent  implicitement  ae  la  dispense  accordée  à 
eeux-ci;  3<»  enfin  sur  l'ancienne  législation  qui  les  dispensait  également  do 
contrôle.  J} 

1S9II  bis.  Les  allocations  énoncées  dans  les  art.  70^  72, 75  el  92  du  tarif  sont  - 
€lUs  applicables  aux  comptes  demandes  contre  tous  comptables  ?  Sap^ 
•Iph.,  r»  Compi9  (ReddiHéndê),  n.  73,  74. 

Art.  538.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire ,  les 
parties  se  présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats,  soutènements 
et  réponses  sur  son  procès-verbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas, 
Paflaire  sera  portée  à  Taudience  sur  un  simple  acte. 

Tarir,  92*  —  C  Notre  Conawt.  da  Tarif,  t.  2,  f.  50,  b*  40/1  —  Ordomu  dt  1667,  Ht.  10,  uU  iS.  — 
C  Notra  Dicl.  féo.  da  proc.,  t*  Redditùm  4ê  tomptêf  n^  40, 54, 55, 58, 60  à  62.—  DaTilIlMBH, 
V*  Compté^  a^*  9  «i  10.—  Am.  DaUos,  «od.  Pêrk^  n»'  1 12  al  1  iS—Loeté,!.  22,  p.  S7S,  ■*  11, 

et  p.  61 4,  b"  6. 
Questions  TmAirdss  :  L*ait.  538  oa  dolt-O  reoeroir  «m  appIlcatioB  qo'auUBt  qva  la  roBdMf  ■! 
Ifoyatit  na  aa  préaeatont  pat  defsBt  la  jage-eommiiaaira,  ou  qu'ils  naae  pr4iaDteBt  pu  as  pecMOBtt 
Q,  I8M>.  —  La  juge  coromiMatra  est  il  aatoriaé  à  (aire  U  rtdsctIoD  dea  débata,  soatAMnaots  al 
répoQsesT  Sob  ministèie  sa  borna  t-ll,  aB  eontraira,  à  laa  faire  iorire  taii  oa'ils  soBt  préoaBtéa^ 
•oitda  riva  voix,  soit  par  écrit  T  Q.  1881.—  QBaBiI  le  rendant  bit  défavt,  la  jage-eoBBlaoBln 
doit^l  faire  écrira  tas  débats  de  l'oyaBt  iar  le  procès-verbeU  ob  sa  borner  à  raoToyar  à  l'eBdioaie 
poBT  y  faire  son  rapport?  O.  1882.  —  Le  resdast  BBraitil,  après  les  réponaee  da  ToyaBl  bbz  iN|»> 
Damants  d'an  compte,  le  droit  de  répliqBer  à  cea  réponaee?  Q.  1883.  —  Las  formea  traeéee  M 
rart.538,  poBT  la  préseeution  dea  direa  et  soBtèBementa  dea  partiea  et  poar  la  rédaction  da  fteOBi 
Tarbal  de  jBf e-coaiBaseaire,  aont-ellaB  praioriioi  à  peiae  de  BBlUté  ?  Q.  1883  Kf.} 

CCCGXXXII.  L*art.  538  est  remarquable  par  la  simplicité  de  pioeédntelfai 
rapidité  de  la  marche  qa*il  établit  pour  Tapurement  du  compte. 

Aux  délais  multipliés  de  huitaines  successives,  que,  sous  rempire  de  reftan 
nance ,  on  accoi  dait  pour  tous  les  cas,  délais  trop  prolongés  pour  la  m^orilé 
4les  comptes  ordinaires,  trop  rapprochés  pour  quelques  sutres  comptes ,  à  la 
place  des  appointements  pris  au  greffe  et  des  longues  écritures  connues  sous 
la  dénomination  de  débats  et  soutènements^  le  Code  substitue  une  procédure 
timple,  rapide  et  toute  paternelle*  On  a  pensé  avec  raison  quelejuge-eommift* 
saire,  ^ui  commande  le  respect  aalant  (nr  sa  probité  que  par  ses  lumières» 
pourrait  d'abord  être  une  espèce  de  conciliateur  entre  les  parties;  qu'il  les  por- 
terait, par  de  sages  réflexions,  à  se  rapprocher  ou  du  moins  li  convenir  de  leon 
faits,  de  manière  oue  le  tribunal  pût  voir  d*on  coup  d*ceU  les  questions  qui 
fui  sont  soumises.  Ii  entend  donc  les  parties  aux  Jour  et  heure  qu'il  indioue  pour 
leur  comparution  devant  lui,  et  ainsi  plus  de  dtation  ni  de  sommation  Inutiles. 
Les  débats  et  soutènements  qui  ne  seraient  pas  fondés  en  raison  sont  fiicile- 
ment  écartés  dans  la  conférence.  Lorsqu*il  y  a  doute  ou  difficulté,  les  débats 
et  soutènements  sont  insérés  avec  précision ,  sans  proIixité|  dans  on  proote- 
verbal  dont  le  juge  n*a  aucun  intérêt  à  auvnenter  le  volume. 


J 
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fl99#.  L*ar$.  538  ne  doUHl  reeewrir  «on  im^icoKon  fii'aiilanl  que  le  rei^ 
dani  M  l'offoni  ne  sejfréierUent  piu  devani  te  juge^ommitÊoire^  on  qu^iU  ne 
ee  préeenieni  pas  en  personne? 


mil 
faire 

comparaîtraient  pu.  Ce  serait  une  erreur  :  la  disposition  de  Tarticle,  ainsi  que 
le  remarque  M.  Bierut  Sàiht-Peii  ,  p.  503,  note  22,  doit  s'entendre  aussi  da 
cas  où  une  seule  des  parties  ne  se  présenie  pas ,  puisqu'il  n'exige  pas  qu'at- 
tendu le  défaut  des  deux  parties,  la  procédure  soit  recommencée. 

On  pourrait  croire  aussi,  par  la  même  raison  que  la  loi  se  sert  de  ces  mots, 
si  les  parties j  qu'elles  doivent  se  présenter  en  personne  devant  le  juge-commis- 
saire ;  mais  ce  serait  encore  une  erreur^  puisqu'il  est  certain  qu^en  termes  de 
pratique ,  les  mots  les  partiee  indiquent  les  avoués  qui  les  représentent ,  si  la 
roi  n'a  pas  expressément  exigé  la  comparution  personnelle.  (F.  Dilâportb, 
t.  2,  p.  126.) 

[[  Cette  dernière  opinion  est  aussi ,  avec  raison,  enseignéepar  M.  FAViin 
DE  Lamgladb,  t.  ly  p.  618.  La  première  ne  souffre  aucune  dififfcohé.  J} 

•npp.  alph..  Y*  Compte  {Reddition  de) ,  n.  75, 76. 

flSât.  Le  juge-^ommitsaire  estril  autorisé  à  faire  la  rédaction  des  débaie, 
soutènements  et  réponses^  Son  ministère  se  borne't-H^  au  contraire,  à  U$ 
faire  écrire  tels  qu'ils  sont  présentés,  soit  de  vive  voix^  soit  par  écrit? 

Nous  signalerons  Ici  un  abus  trop  généralement  toléré  :  c^est  celui  que  com* 
meitraient  les  avoués,  en  présentant  par  écrit,  au  juge-commissaire,  de  lotigs 
débats  sur  chaque  article  oiscuté  d'un  compte ,  débats  qu'il  croirait  devoir  in** 
sérer  en  entier  dans  son  procès-verbal.  Loin  que  cette  obligation  lui  soit  im- 
posée ,  il  est  de  son  devoir  rigoureux  d'apporter  dans  la  rédaction ,  qui  n'ap^ 
partientqu'à  lui  seul,  tout  le  laconisme,  toute  la  précision  qui  peuvent  se- 
concilier  avec  la  nécessité  de  ne  rien  omettre  d'essentiel* 

Au  reste,  la  preuve  que  le  législateur  a  efTect'wvement  rendu  le  juge-commis*- 
saire  mattre  de  la  rédaction ,  et  qu'il  est  dans  son  vœu  qu'elle  soit  faite  aussi 
succinctement  qu'il  est  possible,  se  trouve  dans  les  passages  de  TExposé  de» 
motifs  de  la  loi,  et  du  rapport  fait  au  Corps  législatif;  passages  dont  nous  avons 
formé  le  commentaire  de  l'art.  538.  Ce  serait  donc,  de  la  part  d'un  juge  corn* 
missaire,  méconnaître  la  volonté  du  législateur,  préjudicier  aux  intérêts  des 
parties,  et,  conséquemment,  manquer  à  l'un  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  que 
de  se  montrer  complaisant  en  foveur  d'officiers  ministériels  qui  entendraient 
surcharger  de  détails  inutiles  la  rédaction  du  procès- verbal. 

Ainsi  l'on  ne  doit  point,  dans  notre  opinion,  suivre  un  autre  usage,  dont 
parle  M.  DbhiauCiouzilhac,  p.  372,  et  d'après  lequel  les  avoués  des  parUes 
prépareraient  leurs  dires  par  écrit,  qu'ils  remettraient  d'avance  au  greffier, 

r>ar  être  inscrits  au  procès- verbal.  Il  est  évident  qu'un  tel  usiu;e  est  contraire 
la  loi ,  puisque  le  Juge-commissaire  cesserait  d'être  maître  de  la  rédaction, 
€t  qp'il  ne  serait  pas  même  présent  pour  la  surveiller. 

n  M.  Thohiub  DisiiÀZUBis,  U  i,  p.  32,  qui  est  loin  de  puiager  l'appro* 
bauon  donnée  par  M*  Carré  aux  innovations  du  législateur  de  1806  en  cette 
matière,  ou  pouf  mieux  dire,  au  rétablissement  de  l'état  de  choses  antérieur 
2i  l'ordonnabce  de  1667.  sans  méconnaître  le  droit  du  juge-commissaire  de 
rédiger  lui-même  les  débats,  aussi  bien  que  les  abus  du  système  opposé,  fait 
remarquer  qu'il  en  résulte  le  double  inconvénient,  et  d'obliger  le  iuge  a  des 
travaux  aussi  lonp  qu'étrangers  à  ses  habitudes,  et  de  mécontenttf  les  parties^ 


CGGGXXXY.  La  simplicité  de  l'instraction  organisée  pour  les  causes  sommai- 
res (T.  t.  3,  p.  475  et  suiv.)  permemît  cpiq  l|e  Jugement  qui,  dans  ces  matières, 
condamne  aux  dépens,  en  contint  la  liquidation,  et  Ton  eo  troore  FoblIgatiiHi 
imposée  dan»  ract*,H3» 

Mais  si  cetie  règle  arvaft  été  appliquée  h  toute  les  contestations,  on  ne  peut 
de  dissimuler  que,  surtout  pour  les  tribunaux  des  grandes  villes,  c'eût  été  re- 
tarder considérabî^ent  la  levée' et  feféfcittioii  diijugemeat;  otos:  lefoel.la 
iSsposition  relative  aux  dépen»  est  presqire  toujours  la  moins  imfmttRte,  et 
dont  Texécution' prompte  intéresse  le  moins  la  partie  qui  a  obtenu  l'adfaifica- 
iiett  de  sea  conclusions. 

M^f  s  que  cette  liquidation  de  dépens  soit  ou  non  contenrne  dans  le  jugement, 
ta  loi  doit  indiquer  les  formes  qui  doivent  y  condirire,  les  ofQder^diargés'd'en 
préparer  les  élcraeats,  les  juges  qui  la  fixeront.  Les  dépens  doivent-ils  être 
taxé»  par  le  juge-,  ou,  comme  t'avait  décidé  l'art.  33  de  la  loi  du  27  mars  1791, 
pouvait-on  ^en  conftejr  la  liquidatioir  aux  Chambres  des  Avoués  en  ne  laissant 
aux  juges  que  lé  pouvoir  de  rendre  cette  iiqmd-atlon  exécutoire? 

Délerminerail-on  par  un  tarif  le  coOt  de  chaque  acte,  de  chaque  rdle  d*é- 
brilure,  de  chaque  vacation?  n*eût-il  pas  été  possible  de  distribuer  en  plusieiira 
piaasespeu  nombreuses  la  totalité  des  alTaires  qui  se  portent  devant  les  tribu- 
haux;  pour  fixer  ensuite  une  somme  qui  serait  allouée  dans  cbaque  classe  et 
Rivant  riniporlance  de  l'alTaire? 

Ces  qucsLioQs  furent  agitées  lors  de  rëxaroen  du  projet  du  Code  de  procé- 
dure (1).  Mais  on  crut  dangereux  d'improviser  sur  une  matière  aussi  impor- 
tante une  théorie  nouvelle^  dont  Texécution  eût  été  problématique,  et  la  pru- 
dence conseilla  une  mesure  conciliatrice,  tendant  à  produire  une  loi  appro- 
chant, auiant  que  possible,  de  la  perfection  que  Ton  désirait.  C'est  pourquoi 
le  titre  de  la  Liquidation  des  dépens  et  frais  ne  règle  rien  à  cet  égard,  et  se 
Lorne  à  annoncer,  dans  l'art,  5ii,  que  la  manière  d'y  procéder  sera  provi- 
soirement déterminée  par  un  ou  plusieurs  règlements  d'administration  publi- 
que,, qui,  :tprès  quatre  ans  au  plus  tard,  seraient  présentés  au  Corpa,  légisUtti^ 
avec  les  changements  dont  ils  auraient  paru  susceptibles. 

^nenea 


«R«p|{oB  «i^trefli»  êl  formeUe,  et  qu^ânê  |      4*LoTflqo*ttiiJag«imirtciMdaiMeaaeMf» 
MfDbltbl»  «tceplMW  ut  •eiiMU're  pat  4aii  [liècuft  frai*  «l  avaacM  da  mo  avMéTca 


le  décret  du  16  rév.  CCastat.,  12  mai  1812, 
S,  13.1.37,  9iJ,Âv.,  1.9,  p.310.)I>«iiom-< 
breuses  applications  ont  été  faites  de  ce  prin- 
efpè; 

.  2*^  JLa  cominiiaaira  tazatear  ne  peat  au- 
toriiec  la  •partie  qui  agacnè  i  employer  «o 
frai»  climaa<d^Môc«ii«nida  aaa  créanoea  les 
éépfD»  qui  lai  «o^été  adjugea,  ai  l'avrêt 
<fBf  cottdinn»  am  éépeiw  ne  rtittwmvpwùi 
cette  iBCiiUé.  (Paris»  ft  froct.  an  XIII, 
S.7>2«fl&>  et J.ilo.,  ^9.  p.  US.) 

30  La  taxa  on  exécotoira  des  dépens  est 
«atèpiiUa  d'epéasilàaii,noé«aadamaBlpar4> 
ipértia  tMd«ÉBé«,  aeiaaBcava  pta^la  partia 
•B'proéi  4a- qui  lea  éépeaasaiitr.aceenlésj 
(Ajaeeitt,  1»  tapi.  It^l^  AitêAtt^^.  Àv.y 


jugement  est  toujours  réputé  rendu  sauf  la 
taxe  ;  il  casse  done  d'êfre  axéenloira  antsi* 
idt  que  la  taxe  est  demandée,  et  déa  lors  U 
ne  peut  légitimer  des  poarsuites  trn  eipro** 
prialion  foreée.(Paris,Sf3  niiatt80895^S.i.flfB^ 
al/.  i«.,  1.9,  p.  t7a.}] 

(1  )  Fcf^  la  dJaoMsiaBt  d»  aaat  minalianB 
dans  VB»po9é  ttw$  moiifi;  parBfi  RéaliCt 
dans  la  Aapv.  tm€tfrpi*légm,i  pair  M.  Fa-- 
Tard,  édit.  de  F.  Didal,  p.  190-193  el  SSX- 
236. 

p 
•  t 

(2)  Ce  réclamant  att  une  des  principaltt» 
matières  qoL aratt.tMilétsilaai  le  G>nrs 
pratiaua  c|aa  nous  airana 
wirattiaéQBrfé^aU. 


fopres  à  éondlîetf  Viùtérià,  des  jwtidaèl'es,  céhà  été  «fméll  et  celui  d«»lris^ 
unaoi^  soit  resté  sans  effet  depuis  quinte  années. 


l 


1999.  N'nfc9  que  dans  lêtmaiièrei  sontmainê  qw  1$  futêmeni  doH  emi^ 

Imir  la  liqyiAation  an  Aépem  m  fitaù? 

Non  i  celte  fiqnidation  doit  encore  être  faiie  ptr  le  Ingénient  Aiéme,  lofsmra  ' 
pronoDce  sur  certaines  contestations  élevées  en  matière  d'ordre.  (?•  srt.  7CI  ' 
€t76a.) 

[[F.  notre  Conm,  du  Tar.,U  2,  p.  54.11  ^"p-  •>p>  ▼*  l^att  a<  (i<p.,  n.  47S  e(  s; 

flSSO.  EU^il  néceisaire,  à  peine  de  nullité  du  jugemeni,  qu*en  matière  MM» 
maire  la  taxe  des  dépens  soil  prononcée  à  ^audience? 

L'art.  543  veut  qu'en  matière  sommaire,  la  liquidation  des  dépens  et  (irais 
soit  fiite  pur  le  jugement  qui  les  adjuge.  Â  cet  efiet,  l'avoué  qui  a  obtenn  con- 
damnation doit,  conformément  à  Fart,  i*'  du  décret  du  16  fév.  1807,  remettM 
ao  greffier  tenant  la  plume  à  l'audience,  l'état  des  dépens  adjugés,  peur  la  B* 
qnidation  en  être  insérée  dans  le  dispositil  du  jugement. 

On  avait  conclu  de  ces  dispositions  que  la  taxe  des  dépens  devait  être  pro*  • 
noBcée  à  l'audience  même  ou  le  jugement  avait  été  rendu.  Mais,  par  arrêt  du 
9  mai  1810,  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  a  déddé  non-seulemeM'- 
que  cette  prononciation  n'était  pas  exigée,  mais  ou'U  n'étsâi  pas  même  véees»»  • 
saire  qu'elle  lût  contenue  dans  nue  expédition  délivrée  sur  le  champ,  et  mi^lT 
suffisait  qu'elle  fût  énoncée  dians  la  minute.  [Voy.  Sibbt,  1. 10,  p.  242,  et  /.  Av., 
p.  190.) 

[[  Voy.  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  S5>  n*  2.  ]]  9ap».  aiph., 

%.  eit,t  D.  473  et  s.  Dévetoppeme&ts  importants. 


«Wi 


flSfll.  Le  délai  de  ropposition  à  l'exécutoire  ou  au  jugement  au  chef  de  la  < 
liffuidaiion,  est-il  le  même,  tant  en  matière  sommaire  qu'en  mutière  oxdi--  \ 
natre? 

L'art.  6  du  décret  porte  que  rexécutoire  ou  le  jugement  au  chef  de  la  liqni- 
dation  est  susceptible  d'opposition,  et  prescrit  de  la  former  dans  les  trois  jours 
de  kl  signification  \  avoué^  avec  citation.  On  a  prétendu  que  le  décret  d&tin< 


que  nous  venons  de  citer,  est  commun  à  toute  opposition  à  une  taxe  dedé.« 
pens. 
[£r.  notreComm.  du  rar.,t.  2,  p.  72^  n»  39.]]  ««pp. «h»^ ««  ci/.,  ii.âO&«ts. 


cevoir 
fùndf 


^  ^opposition  formée  contre  la  taxe  opérerait^lle  une  fin  de  non-^re^ 
ir  contre  l'appel  que  Von  interjeiteraU  dtt  jugement,  relalivemeniam'* 


Noos  avions  décidé  cette  question  pour  raffirmative^  h^l730  de  notre  Analyse^ . 
pour  le  cas  où  l'opposant  n^eût  p^s  déclaré  se  réserver  la  voie  de  l'Opel.  £a«* 
effets  disions-nous^  de  ce  quH  se  plaindrait  seulement  de  la  taxe  des  dépens».. 


48S         I'*  PARTIE.  Ll V.  V.  —  Db  l'oécutioii  dbs  JUQBiiBEcn. 

on  pqgrrait  tirer  la  eonséaaence  qu'il  approure  tacitement  les  condanmalloii» 
prononcées  an  principal.  (F.  Pigbâu,  1. 1,  p.  31 1  et  312.) 

Mais  le  contraire  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  da  10  juin  1813 
(Yoy.  Jurigp.  du  Cad.  etc.,  1. 19,  p.  265),  attendu  que  l'opposition  à  la  taxe 
contenue  dans  un  jugement  ne  renferme  pas  d'acquiescement,  puisqu'elle  n'eti 
pas  volontaire,  le  règlement  du  16  fév.  1807  portant,  art.  6,  qu'elle  doit  être 
lormée  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  déchéance.  Mous  croyons  que  Ton  doit 
•'arrêter  à  cette  dernière  décision. 

[[Nous  partageons  Topinion  de  M.  Carré.  ]]  9app.  aipb.,  t*  IPrau  si  dé^ 
pMM,  n.  240  et  8.  Déreloppements. 

SECONDE  DIVISION. 
O0  l'ExéeatloB  forcée  sar  les  biens  oa  snr  la  personne  da  déUteor» 

Les  titres  dont  se  compose  la  seconde  des  divisions  que  nous  avons  hitem 
lu  troisième  livre  du  Code,  en  sont  la  partie  la  plus  importante.  Elle  est  le  oom» 
plément  et  la  sanction  de  toutes  les  lois  civiles.  Vainement,  en  eiïet,  eût-on 
établi  les  lois  qui  fixent  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens,  institué  l'autorité 
chargée  d'en  (aire  l'application  aux  espèces  qui  se  présentent,  et  prescrit  le 
mode  de  procéder  pour  obtenir  cette  application ,  si  le  législateur  n'avait  en» 
suite  réglé  la  manière  d'exécuter  les  jugements  et  les  actes  authentiques  oin 
en  tiennent  lieu,  d'après  la  convention  aes  parties.  Il  faut  que  celui  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  favorable,  ou  envers  lequel  un  engagement  a  été  pris  dans  In 
forme  la  plus  solennelle,  ou  a  été  déclaré  obligatoire  par  le  magistrat,  ait  de» 
moyens  assurés  de  contraindre  celui  qui  a  été  condamné,  ou  qui  s'est  obligé  ^ 
h  satisfaire  à  ses  obligations. 

L'exécution  forcée  des  jugements  et  des  actes  se  fait  sur  les  biens  ou  sur  in 

{personne  du  débiteur,  par  les  moyens  déjà  indiqués  ci-dessus,  p.  416,  et  dont 
'exercice  est  réglé  par  les  dispositions  jfénéraies  ou  particulièreSy  contenues 
eux  titres  suivants. 

TITRE  VL 

Règles  générales  sur  t  exécution  forcée  des  jugements^ 

et  actes. 

C'est  dans  ce  titre  qu'on  voit  quels  sont  les  jugements  qui  doivent  être  exé- 
cutés en  France;  quelle  forme  ils  doivent  avoir  pqur  obtenir  la  force  de  In 
chose  jugée;  quels  sont  les  actes  qui  ont  eux-mêmes  la  force  des  jugements, 
et  guels  moyens  la  loi  donne  à  l'autorité  judiciaire  pour  faire  respecter  ses  dé- 
cisions. 

C'est  ici  que  le  législateur  a  eu  besoin  de  toute  sa  sagesse  pour  tempérer  In 
rigueur  nécessaire  de  ses  dispositions  par  la  plus  exacte  justice.  Il  fallait  pro- 
téger l'exécution  des  jugements  et  des  actes  authenti(|ues,  autant  dans  l'intérêt 
de  celui  contre  lequel  elle  est  poursuivie,  que  dans  l'intérêt  même  du  poursuî- 
Tant,  c'est-à-dire  que  toute  mesure  arbitraire  et  vexatoire  ne  peut  être  em- 
ployée pour  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte  exécutoire  s  aussi,  la  loi 
n'a-t-elle  rien  né{;ligé  pour  remplir  ce  double  objet.  Partout  on  voit  des  mar- 
ques d'une  sollicitude  paternelle  pour  le  débiteur  malheureux ,  exposé  h  des 
actes  de  risueur  que  la  loi  permet  au  créancier,  mais  dont  il  abusait  autrefois^ 
et  dont  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  abuser  désormais. 
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Aat.  5&5.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution^ 
s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les  Uàm,  et  m  sont  terminés  par 
un  mandement  aux  officiers  de  justice,  aiiMi  qu*il  est  dit  article  146» 


■''■là  I2,39à92.  —  Locré,  t.  22,  p.  571,  n«  15. 
HOBSTioiis  TULITBBS  :  L'eiécttUoD  d*ttii  acte  on  d'an  jngenent  d'nae  date  antérieare  à  la  pnklfentioa 
4a  Gode  eirllt  peut-^llè  avoir  lien  «luourd'bui,  t'ili  na  sont  rtrétni  de  la  forninle  royileT  Q,  1893. 
—Les  actes  notariés  et  tes  jugements  sont-ils  les  seuls  qui  ne  paisamt  être  mis  à  exéontion  q«*«- 
Tertn  de  la  formule  «xécntoire?  Q.  1 894.  —  Un  jngenent  signifié  k  aroné  peut  il  être  eiéoaté  aToat 
de  Taroir  été  à  partie?  Q.  1895.  —  Que  fant-il  faire  avant  d'exécuter  personnellement  contre  dee 
héritiers,  nn  titre  qui  était  exécutoire  contre  leur  antenr?  Q.  1896.— Qnand  Texécntion  des  juge- 
BienU  et  actse  nuUriéi  pent-elle  être  arrêtée?  (^.  1897.— Le  porteur  d*an  titre  exécutoire  pent-il 
•bteatr  Jogement  de  oondasination  an  paiement  des  lOBBea  qui  Ini  feraient  dnes  en  Tertn  dec« 
titre?  Q.  1898.  —  Pour  que  le  ceaeionnaire  d'un  titre  paré  poisee  le  faire  exécuter,  fant-ii  qn'ii 
•oit  portenr  d'un  acte  de  cession  revêtu  lui-mêBe  de  la  formule  exécutoire?  O.  1898  bis.  ^—  Le 
eréancier  snbrogé  légalcuent  on  conTentionnellement,  peut-il  poursniTre  le  débiteur  par  tooter 
les  Yoies  qui  appartenaient  an  premier  créancier?   Q.   1898   lêr.  — * Lt  «oamandeBent  lignifié 
pour  parrenir  à  une  exécution  doit-il  porter  la  formule  exécutoire  on  tonte  antre  qui  indique  qu'il 
est  fait  an  nom  de  la  puissance  publique?  Q.  1898  qttater.  —  Lorsqu'une  seconde  crosse  a  été  dé- 
par  le  dépositaire  oublie  du  titre  antbenlique,  euriit-it  pour  qu'elle  soit  exécutoire,  qu'elle- 
relue  de  la  formule?  Q.I8989U«nçtties.— Peut-on  exécuter  en  vertu  d'noc  copie  d'espéditioa 
cernent?  Le  président  d'un  tribunal  de  première  instance  peut-il  rendre  eftte  copie  exé- 


livrée 
soit  rev 
d*ns  jogeroent 


cntui're'?  Q.  1898  textes.^  Faut  il,  pour  la  régularité  des  poursuites,  nue  la  cooie  sij;niQee  repro- 
duise exactement  toutes  les  formalité»  exigées  pour  la  grosse  même  de  Pacte?  Q.  1898  tepiiet.—' 
Est-il  des  actes  judiciaires  qii  paissent  ètfe  eaéoatés  sans  étia  ravêlas  de  in  formule  exécatoire  1 
Q.  1898  oo«es  (l),^  V.  infrà^  p.  492,  Q.  I89S  Ms  et  1893  Ur;  p.  494,  Q.  1896  Ma,  1896  ter  et  1896 
fuoter. 

€GGCXXXV1.  C'esi  dans  les  mains  du  souverain  qu'est  remiy  la  force  pu- 
blique ;  c'est  au  nom  du  souverain  que,  dans  les  jugements,  les  tribunaux  ont 
sppiicpié  la  loi  ;  ce  n'est  qu'en  son  nom  que  les  officiers  ministériels  commis 
par  lui.  dépositaires  délégués  d'une  partie  de  cette  force  publique,  doivent  être 
sommes  de  l'exercer. 

Cette  base  fondamentale  de  toute  exécution  forcée  trouve  son  principe  dans 


(1)  «vattrauoBvaa. 

(Nous  pensons  que: 

1*  Là  ■nlliié  réfolunt  de  PomissioD  de 
la  formule  exécutoire  sur  rexpédiiion  d''an 
arrêt,  serait  cooTerte  par  l'exécuiion  sans 
réterte  de  la  part  de  la  partie.  Casa.,  28 
OOT.  1S27  (/.  Jo.,  t.  34,  p.237). 

2*  Le  mandement  d^exéention  pent  être 
mis  avant  la  date  deTaeta  et  la  mention  de  la 
êignatara  des  parties  et  dn  notaire  :  Bruxel- 
les, 11  féT.  1820  {Journ.  de  celle  Ceur,  t«  2 
éê  1830,  p.  10). 

I*  Onand  les  ponrsnitef  exercées  p^r  la 

içe  de  renregislremenl  par  voie  de  con- 
Irainle  ont  été  suÎTles  d^opposition,  citation 
il  Jogement,  dans  les  formes  tracées  en  ma- 
tière d^enregisiremant,  las  poursuites  rela« 
titee  i  rexéeoiion  de  ee  jugement  doivent 
•v«ir  lien  eonforménient  an  Code  de  procé- 
dure i  Cass.,  9  août  1882  (/.  Av.,  t.  49, 
f.  SSS};  foy.  notre  Qiieil.  S002. 


4^  Lorsque  l'expropriation  forcée  a  été 
poursuivie  en  Tortu  de  plusieurs  actes  obli* 
gaioires,  dont  quelques-uns  seulement  sont 
revêtus  de  la  formule  exécutoire,  elle  n^en 
est  pas  moins  valable  ;  Cass.,  18  prair.  an  XI 
{J.Àv.,  t.  20,  p.  18). 

S*  Un  titre  exécutoire  nVmporte  pas  né- 
cessairement hypothèque  (  F.  la  Quni,  1 898), 
el,  dès  lors,  lui  refuser  cette  yertn  n*est  pas 
une  violation  des  art.  546  et  suit.  Bruxel- 
les, 2  fèv.  1824  (Jotcm.  de  cette  Cour,  t.  1 
de  1824,  p.  207). 

6«  Le  créancier  qui  obtient  un  Jugement 
contre  une  commune  ne  doit  pas  en  pour- 
sniTre Pexécution  par  la  voie  ordinaire,  mais 
se  pourvoir  devant  raotoritè  administrative 
pour  faire  ouvrir  nn  crédit  en  sa  faveur  aa  ; 
budget  de  cette  commune,  sinon  les  tribu-  \ 
naux  doivent  annuler  les  poursuites  et  rea« 
voyer  ce  créancier  devant  Padministration. 
Bordeaux,  16  août  1883  (J,  Àv,,  t.  47, 
p.  491.)  foy.  Bntr«  tilrt  delaMstt-mrll.] 
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les  art.  14  et  57  [[  auioiird'liui  f  3  et  i8  ]}  deb  Cb^t«  fiontUiMiiaDiieUe,  d«- 
qaels  résulte,  comme  une  conséquence  nécessaire,  la  disposition  de  Tait.  116, 
^ :«    ^.:  — .  ^..^  1^-,  : . — 2^-.  >-«'*-**^  et  terminés  MiHMnda 

loi  fondameûlale  (1); 
545  d-dessus  (i)« 

ft99S.  Uexéeulion  ^un  aHe  ou  jugement  d'une  date  antérimrw  à  la  fw4M- 
eaiion  du  Code  oinil^  ffeui-elle  avoir  lieu^  aujimrd'hm,  ^iU  ne  soni  rewélmt 
de  la  fmmnie  imptnaM 

ly^iprès  les  dispositions  des  art.  22l3,God.clf.,  et  545,  Cod.  pnMLciT.»  n«l 

acte  ou  jugement  n'a  pu  être  mis  à  exécution  sans  être  revêtu  de  la  fominle 
exécutoire;  m:iis,  jusqu'à  l'ordonnance  du  30  août  1815,  peu  importait  que 
cette  formule  fût  ou  non  celle  du  temps  où  iCeipédition  avait  été  déhvrée*  (Afis 
du  conseil  d'État  du  i  frim.  an  XIII.) 

Il  avait  même  éié  décidé  par  arréiâ  de  la  Cour  de  cassation,  des  21  brum.  an 
XI,  et  8  août  1 808 ,  que  dans  l'intervalle  do  décret  du  i2  sept.  179*2  à  la  loi  du 
S5.vent.  an  XI,  on  pouvait  exécuter  un  acte  sans  formule. 

Aujourd'hui  la  formule  royale  est  indispensable,  à  peine  de  nullité,  Miivant 
l'art,  l^'de  l'ordonnance  que  nous  venons  de  citer.  L'art.  5  a  seulement  autorisé 
la  continuation  des  procédures  commencées  en  vertu  de  grosses  portant  une 
formule  ancienne. 

[£  Plusieurs  points  sont  k  remarquer,  Yelativement  à  la  formule  exécutoire 
dont  parlent  les  art.  \  16  et  5t5. 

D'abord,  il  a  été  reconnu  de  lout  temps  que  l'exécution  des  jugements  et  ac- 
tes ne  devait  se  poursuivre  qu'au  nom  de  la  puissance  publique. 

Mais  cette  puissance  ayant  plusieurs  fois  changé  de  lorme  et  de  nom,  Pin^ 
tulé  de  ia  formule  a  dû  varier  selon  les  temps.  Ainsi,  on  a  pu  y  Hre  tanc4t  : 
«Napoléon,  parla  ffr&ce  de  Dieu  et  les  constitutions  de  l'empire,  etc...».»; 
tant6t  :  «  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 

fui  ces  présentes  verront,  ssdut  »;  Enfin  :  «  Louis-Phiiippe,  roi  des  Françaiii 
tous  présents  et  à  venir,  salut,  etc.  » 

Quant  au  mandement  oui  doit  terminer  i'expéditiea  de  l'acte,  et  qui  est 
adressé  aux  ofliciers  charges  de  tenir  la  main  à  l'exécution ,  il  a  continué  d'être 
le  même,  sauf  quelques  cliangements  de  tiires,  depuis  le  sénatus-consulie  or- 
ganique au  28  flor.  an  XII,  qui,  dans  son  art.  141,  le  régla  tel  que  nous  Pavons 
rapporté,  sous  l'art.  146, 1. 1,  p.  741,  à  la  note  3  (3). 


^  » 


(1)  Foy.  t.  I,  p.  741  et  ênÎT.,  «l  aotro 
JMi^  dêê  Uns  d^organùatùm  •<  de  cempé- 
Jenêêfp»  S  et  luiv. 

(2)  C«  que  la  loi  est  tu  geore,  dit  M.  Meyer» 
Htprit,  (frigine  «i  Progrès  dss  itutitulifms 
'udiciairêt,  liv.  S,  chap.  30,  t.  6,  p.  b2i  et 
622,  le  jugement  Test  i  l'eapéce...  Le  pou- 
voir légbLaiif)  comme  le  pouvoir  jodiciaîre, 
émanant  direciement  de  U  aouTeraioeiè  ; 
rien,  par  conséquent,  de  plus  jusio  que  d'il- 
iacber  aux  jugements  •(  aux  actes  auihenû  • 
ques  1*  même  force  obligatoire  qu'aux  lois^ 
avec  cette  difTérenee  que  PefTet  ae  la  loi  en 
l^néral;  celui  de  Utentence  au  delà  eonveA- 
•Uon  ne  s^étend  pas  an  delà  des  parties  qui 
y  sont  désignées.  Soit  qoo  le  jugemeai  eo 
l'acte  soient  précédée,  intitoiés  e|  soi? is  de 
la  même  formula  qui  sert  aux  promulgations 


da  la  loi  (ainsi  qu^il  est  formellement  établi 
par  les  an.  145  et  146  ci-dessus) ,  soie  que 
aeiie  formalité  soitsous-eniendue,  toujours, 
e^estaii-  nom  du  souverain  qu'ils  doivent 
être  exécutés;  c'est  Paulorilé  suprême  qui 
doit  y  Teilier,  et  tous  les  fonctionnaires^  sans 
distinction  (Tordre  ou  de  rang,  tous  lea  ci* 
loyensméme,  sont  obligés  d*y  tenir  si  nain. 
lié  ne  peuvent  examiner  ici  fa  ▼alidiié  da  Ta 
conreniion,  ni  ia  justice  de  la  seaCeMee  qui 
leur  est  représentée,  pas  plus  quUb  n^oni  la. 
faculté  de  racbercber  si  lîna  loi  est  utile.  tM 
sovrerain  a  parlé  par  Porgane  do  megiatral 
ou  du  fonctionnaire  publie,  et  le  devoir  daa 
antres  fondionnaires  ei  dea  aujeta  est  daai 
i*4^béissanee. 

(3)  [Néanmoins  laCour  de'Nanfya  p^nsé^ 
le  9  juillet  1829  (/.  H».,  t.  tï,  p.  165^  qui 


TVT.yLBêglês  générales  de  Vexéeut.  forcée^  ete.—k%T.  SéS.Q.t^9M.  I9t 

Cela  posé,  quelle  est.  de  foules  les  formules  amenées  par  les  changements 
politiques ,  celle  que  doit  rcTôiir  un  acte  ou  un  jugement  au  moment  de  soa 
exéeutiottt 

La  raison  indique  que  Pexpédition  doit  porter  la  formule  en  vigueur  au  mo- 
ment de  sa  délivrance  ;  car  roflicier  qui  opère  cette  délivrance  ne  peut  agir 
qu'au  nom  du  souverain  actuel,  sans  considération  de  la  date  que  porte 
racte  ou  le  jugement. 

Ainsi,  le  jugement  rendu  avant  le  Code  de  procédure,  mais  expédié  depuis, 
doit  fétre  avec  la  formule  exécutoire  prescrite  par  l'ait.  545  :  Besançon,  13  mai 
1813(^.lo.,t.l2,p.5a6}. 

Mais  si,  entre  la  délivrance  de  la  grosse  et  Tusage  qui  en  est  fait  pour  parve- 
nir k  l'exécution,  le  changement  de  la  forme  ou  du  chef  du  gouvernement  a  fait 
modifier  la  formule,  laut-u  subsUiuer  la  nouvelle  sur  les  actes  qui  se  trouvaient 
delà  revêtus  de  l'ancienne? 

En  règle  générale,  cela  ne  doit  pas  avoir  lieu.  L'autorité  sous  l'empire  de  la- 
quelle l'expédition  a  été  délivrée,  suffit  pour  loi  donner  la  force  exécuioire;car 
cette  autorité  avait  le  droit  d'imprimer  cette  force  exécutoire  au  moment  où  la 
grosse  en  a  été  revêtue  :  et  la  force  une  fois  imprimée  n'a  pas  besoin  d'être  en- 
tretenue; elle  subsiste  d'elle-même  pour  tout  le  temps  où  se  conserve,  d'après 
les  lois  de  la  prescription,  la  force  probante  de  l'aae.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  Bruxelles,  le  25  juin  1807  (/.  Av.,  1. 12,  p.  552). 

Mais  ce  principe  a  été  méconnu  par  une  ordonnance  du  Roi  du  30  août  1815 
(/•  Â,f  t.  vif  p.  591),  qui  disposait,  dans  son  article  premier,  qu'il  ne  pourrait 
plus  être  mis  à  exécution,  dans  l'étendue  du  ropume,  aucun  acte,  arrêt  ou 
jugement  non  revêtu  de  la  formule  royale^  }k  oeme  de  nullité,  et  qui,  dans  les 
articles  suivants,  prescrivait  de  faire  rectifier  la  formule  dont  ces  grosses  au- 
raient  été  revêtues  antérienremeni  à  la  restauration  (  1  )• 

Il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  cette  ordonnance  s^appliquaient  même 
aux  anciennes  grosses  remontant  au  règne  de  Louis  XVI;  Agen,  lO^juiit  1824) 
(/.  Av.,  t.  27,  p.  225).  et  Cass.,  22  mai  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  251). 

Au  reste,  la  recliGcaiion  de  la  formule  n'était  pas  nécessaire  pour  continuer 
des  poursuites  commencées  avant  la  promulgation  de  l'ordonnance;  Pau,  29 
juin  1821  (J.  iv.,  1. 19,  p.  471);  ni  pour  la  production  d'un  jugement  dans  un 
ordre,  à  reiïet  de  constater  la  qualité  d'un  eréaocier;  Cass.»  2  janv.  1828  (J»  Àv.^ 
t.  35,  p.  183). 

La  Charte  de  1830  étant  venue  renverser  le  principe  sur  lequel  on  avait  cro 
faussement  pouvoir  appuyer  Tordonnance  précitée,  sans  néanmoins  en  abroger 
les  dispositions  d'une  manière  formelle,  on  a  pu  douter  un  instant  si,  par  ap- 
plication de  cette  ordonnance,  un  nouveau  changement  de  formule  devait  être 
opéré  sur  toutes  les  grosses  délivrées  avant  l'avènement  du  nouveau  roi ,  et  si 
l'on  ne  pouvait  plus  exécuter  un  acte  quelconque  qu'en  son  nom»  et  d'après 
son  mandement. 

La  négative  a  été  formellement  décidéepar  une  circulaire  du  garde  des  soeois, 
du  20  dec.  1830  (J.  Av..  t.  40,  p.  tt8),  et  par  deux  arrêts  des  Cours  de  Rlom, 
25  nov.  1830  (J.  Av.,  U  45,  p.  602),  et  de  Bordeaux,  8  déc,  1831  (/.  Av,  t.  «, 
R-  72i). 

Ainsi  l'on  est  revenu  aux  vrais  principes,  et  désormais  tous  les  actes  auroif 
la  force  exécutoire,  pourvu  qa'ils  soient  revêtus  de  la  formule  lequise  a  répo« 
que  de  leur  délivrance  (S). 


■kfc 


i***«*««rfa«M«i*«*ia***i 


ceue  r»rma1o  n'était  pas  de  rigueur  et  qu'il 
suffisait  que  rexpédiiioD  fût  intitulée  an  nom 
du  Roi  et  terminée  par  an  limple  mande- 
Bent  au  hnittiert •  Nom  n^approaroos  pM 
la  doctrine  de  cet  arréi.  3 


(t )  C  Fèiir  «tre  ooMéq«aot>  U  anrail^  faAki 
regarder  comme  sana  force  tout  les  actes  lé« 
gislatifs  inieryenus  durant  le  même  période.] 

(3)  t  Nous  avona  émis  U  mémo  opiiiîoii , 
t.&,p.4t6,  (?iiM/.2i9S.] 
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C'est  ici  le  liea  de  faire  observer  qoe.  dans  les  Pays-Bas,  on  arrêté  du  tO  rérrif r 
4816  contenait  des  dispositions  analogues  à  celles  de  l*ordoonance  dont  nous  Tenoos 
de  parler.  Les  aeies  revétas  de  l'ancienDO  formule  n'y  pooTaleot  être  exécntêa  qo^a- 
préi  un  visa  da  président  du  tribunal  du  domicile  de  la  partie  contre  laquelle  l'exé- 
cnlion  se  pratiquait.  Mais  quant  aux  nouvelles  eipédittons  des  anciens  actes,  elles 
devaient  être  délivrées  avec  la  formule  royale,  et  n^avaient  pas  besoin  dès  lors  do 
Tisa,  aini,que  l'a  Jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  44  février  4820  [Joum.  de  cette  Cour» 
t.  2  de  48tO,  p.  i'*).  ]]  Snpp.  alp.,  v*  Exécution  forcée,  n.  4t  et  s.  Dével.  import. 

i  SUS  bis.  Les  noiaireê  ion('ilê  tenus  de  mentionner^  dans  les  expéditions 
et  grosses  f  F  existence  des  signatures?  0«pp.aipb.,«o(I.Mr6.,n.48ets.,  p.  568. 

t9ll3  ter.  Un  notairepeut-il  transformer  une  simple  expédition  en  grosse,  en 
la  revétissant  de  la  formule  exécutoire  après  qu^elle  a  déjà  servi,  notasnm^i 
à  la  transcription  d*un  contrat  de  vente?  9iipp.  «ipii.,  Ibid.,  n.  44 et  s. 

fl994.  Lei  actes  notariés  et  les  jugements  son  M/5  les  seuls  qui  ne  puissent  Ifre 
mit  à  exécution  qu^en  vertu  de  la  formule  exécutoire  ? 

Les  arrêtés  et  actes  administratifs  qui  constatent  des  contraventions  on  pronon- 
cent (les  condamnations  emportant  Peiécution  parée,  comme  le*  actes  notariés  ^t  le» 
jugements  TVoy.  Avis  du  fonseil  d'Etat  des  46  thermidor  an  XII,  29  octobre  4814  et 
z4  mars  4842,  J.Av.^  t.  42,  p.  536,  576  et  578),  nous  semblent,  d'après  les  lermea 
généraux  de  l'art.  545,  nul  acte,  devoir  être  revêius  de  la  formule  eiéculoire. 

Cependant,  si  Ton  s'arrêtait  à  une  décision  du  ministre  de  la  justice,  rapportée 
par  SiBBT.  9.2.344,  et  /.  Av,y  t.  42,  p.  564,  et  suivie  dans  Tusage,  les  huissiers  pour- 
raient mettre  k  eiéeution  ces  mêmes  actes,  nonobstant  le  défaut  de  formule;  mais 
nous  remarquerons  que,  sM  a  pu  exister  quelques  doutes  sur  Popinlon  contraire  que 
nous  venons  d^émettre,  ils  sont  levés  par  l'art.  4*  de  l'ordonnance  du  30  août  4815» 
qui,  évidemment,  comprend  dans  sa  disposition  tous  actes,  arrêts  ou  joeemeotSy 
quels  quMls  soient.  Tel  est  aussi  le  sentiment  des  auteurs  des  ^nnalas  du  Notariat. 
(Y.  Comm.  aur  le  Code  de  procédure,  i*  3,  p.  460.) 

Nous  ne  pourrions  indiquer  qu*un  seul  acte  qui  puisée  être  exécoté  sans  formule  : 
ce  sont  les  contraintes  décernées  en  matière  d'enregistrement.  Elles  n'y  sont  pas 
soumises,  parce  qu'elles  n'émanent  que  de  simples  officiers  et  non  pas  de  fonction- 
naires  publics,  dans  le  sens  légal  du  mollet  qu'elles  ne  forment  d'ailleurs  que  Je» 
actes  préalables  de  poursuites  dont  on  peut  tooioors  arrêter  les  effets,  en  se  poar- 
vojanl  par  opposition  devant  les  tribunaux. 

fCll  faut  appliquer  le  même  principe  è  toqtes  les  contraintes  administratives  (4). 
dont  nous  avons  parlé  dans  notre  livre  ^ur  la  compélenre  administrative,  t.  4,  p.  ^é, 
n»  944,  et  paaim.  L'art.  63  de  la  loi  du  48  Joill.  4837  offre  également  on  exemple 
d'une  contrainte  »ans  formule  exécutoire  pour  les  receltes  communales.  Doii-oo 
néanmoins  décider,  avec  M.  Carré;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  439;  Fatabd  de  Lak- 
«LADEi  t.  2.  p.  472;  Macaeel,  des  Tribun  adminisL^  p.  564.  n«287;  PaouDnaiv, 
Traité  du  Domaine publin,  t.  4,  p.  219,  n«  462,  et  Adolphe  Billequin,  /.  Av.,  t.  55, 
p.  603,  que  toutes  les  dérisions  émanées  des  tribunaux  administratif»  tels  qoe  eott- 
seiU  de  préfecture,  préfets,  ministres,  commissions,  conseils  d'Etal,  ne  peovettC 
être  mises  k  exécution  qu'après  avoir  été  revêtues  de  la  formule  exécutoire?  Noos  ne 
le  pensons  pas,  parce  que  les  décisions  adminitiraiives  émanent  de  Tantonté.  char» 
gée  spécialement  de  faire  eiécuter  tous  les  actes  publics.  Les  diverses  décisiocis 
administratives,  autres  que  les  ordonoances,  sont  néanmoins  censées  rendues  par  le 
Roi;  les  agents  Individuels  ou  collectifs  qui  ont  Jugé  l'ont  fait  an  nom  de  cette  pni*- 
saoce  qui  découle  du  Pouvoir  exécutif. 

Nous  ne  voyons  pas  de  diflérence  sérieose  entre  les  simplei  eontralotes  et  lei  aotrea 
déciaioDs  exécutoires  administratives;  les  unes  et  les  antres  emportent  voie4i'exéca- 
lion  parée,  et  si  l'art.  545  était  applicable  d*nne  manière  absolue ,  c'est-à-dire  si 
taroais  exécution  ne  pouvait  avoir  lien  sans  ta  formule  sacramentelle,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  ce  pnncipe  fléchirait,  quand  il  s'agirait  de  simple  contrainte.  Que  tait  à  la 
poursuite  le  droit  d*opposiUon;  les  Jngemenu  par  défaut  susceptibles  d'opposition  ea 
MDt-ils  moins  revêtus  de  la  formule  exécotoiret 

(l)[Foy.surlescontraiotes,l'arrêtédu25lberm.anXlJ,etM.FoDCAED,U2,p.40(î,oote4'*.j 
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Quant  aux  ordonnances ,  on  conçoit  facilement  pourquoi  la  formule  serait 
ime  saperfétation. 

L'absence  de  la  formule  pour  les  décisions  ou  contraintes  administratives , 
tient  donc  essentiellement  à  leur  nature,  et  on  ne  peut  donc  pas  leur  appliquer  en 
ce  cas  les  règles  du  droit  commun,  sans  méconnaître  le  caractère  qui  leur  est 
propre.  Le  conseil  d'Etat,  réuni  en  assemblée  générale,  a  donné  le  5  fév.  1836 
un  avis  conforme^  notre  doctrine,  et  M.  deCormenin  a  inséré  cet  avis  dans  ses 
QuesHoM  de  droit  administratif,  3"  éd.,  1. 1«',  p.  180:  nous  pouvons  invo* 
quer  aussi  la  loi  du  ^9  flor.  an  X,  art.  4,  et  le  sentiment  ae  MM.  Foucard,  t.  3, 
p.  318,  n«  373;  Sbrrignt,  t.  2,  p.  295,  n»  941  ;  Cotblle,  t.  1,  p.  181,  d<»  16 | 
Lbrat  db  Magnitot  et  Huard  Dblaharrb,  v^  Exécution  parée^  1. 1*%  p.  567^ 
ett.  2,  p.  268,  et  Dubois,  p.  loi. 

Mais  ce  (jue  nous  venons  de  dire  ne  doit  pas  s'entendre  des  actes  émanés  des 
fonctionnaires  administratifs  sous  forme  de  contrat ,  comme  représentant  une 
personne  morale,  telle  qu'une  commune  ou  un  établissement  public.  Ceux-ci 
n'auraient  que  le  caractère  d'actes  privés,  s'ils  n'avaient  pas  été  reçus  par  un 
notaire ,  et  ne  pourraient,  par  suite,  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  la 
base  d*une  action  judiciaire  et  d'une  condamnation  prononcée  par  le  tribunal 
compétent  ;  sauf  les  cas  de  contrainte  déterminée  par  les  lois  et  ordonnances. 

F.  les  arrêts  de  Cassation,  27  nov.  1833  (J.  Av.,  t.  49,  p.  557),  et  de  Li- 
moges, 14  janv,  1837  (/.  Àv.^  t.  52,  p.  118).  ]] 

t  SUtt.  Un  jugement  signifié  à  avoué  peut-il  être  exécuté  avant  de  l'avoir  été 

à  partie? 

Non.  (F.  art.  147,  et  notre  Quest.  609, 1. 1,  p.  750.) 

[[F.  aussi,  eod,  loeo,  notre  l^.  608  ter.  ]]  0app.  alp.,  !•  Exécution  forcée,  n.  K. 

^^••^  Que  faut-il  faire  avant  d'exécuter  personnellement ,  contre  des  héri* 
tiers,  un  titre  qui  était  exécutoire  contre  leur  auteur? 

ïl  faut  leur  signifier  ce  titre  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  877,  C.  civ.,  et  indé- 
pendamment de  la  circonstance  qu'une  saisie,  par  exemple ,  eût  été  faite  en 
vertu  d'un  titre  non  revêtu  de  la  formule  royale  :  cette  saisie  doit  être  déclarée 
nulle,  si  elle  est  faite  contre  des  héritiers  auxquels  ce  même  Utre  n'eût  pas  été 
notifié,  aux  termes  de  l'article  précité.  (Rennes,  5  juill.  1817,  J.  Av.,  1. 12, 
p.  596,  et  26  janv.  1820,  Joum.  de  cette  Cour,  t.  5,  p.  398.)  (1) 

rrUn  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 9  mess,  an  XI  (J.  Av.,  1. 12,  p.  524)  a  dé- 
cide, avec  raison ,  que  l'art.  877  s'applique  h  l'exécution  qu'on  voudrait  prati- 
quer actneUement  contre  des  héritiers  au  profit  desquels  la  succession  se  serait 
#averte  avant  le  Code. 

Mais  la  sisnificatton  préalable  n'est  requise  que  lorsqu'on  Teut  poursuivre 
directement  l'exécution  par  la  voie  parée.  Si  c'est  une  demande  en  condam» 
nation  qu'on  dirige  contre  les  héritiers ,  il  n'y  a  pas  lieu  an  délai  de  huitaînei 
Rennes,  22  nov.  1816  (J.  Av.,  U  2,  p.  472). 

Ausurplus,  laCour  deOrenobleajugé,  le 22 juin  1826(J.  Av.,  t. 81,  p.347), 
qu'il  serait  suffisamment  satisfait  aux  exigences  de  l'art.  877  par  un  exploit 
qui  contiendrait,  en  même  temps ,  et  la  signification  du  titre  et  le  commande* 
ment  de  payer  adressés  aux  héntiers,  pourvu  que  cette  injonction  leur  laiss&t  lé . 


(1)  Mais  les  titres  pour  dettes  mobilières, 
•lecotoires  eontre  le  mari  ou  ia  femme, 
tvant  le  mariage,  le  sont  de  plein  droit  eon- 
irt  la  eemmunaQié  (Broxelles,  SSjmn  1807, 
A*  I.  7,  S«  ^U,  p.  845,  01 J.  Av.f  U  13, 


p.  652,1,  «t  le  cossîoDoaire  d'an  titre  oiécu* 
toire  n'est  pas  tenu,  pour  le  metlre  à  oxé« 
cuiion,  de  s'y  faire  autoriser  par  justice.  (NI* 
mes,  2  juin.  1S08,5.,  t.  9, 2*  part.,  et/.iv*. 
t.l2,p.S»7.)  * 


i 
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délai  de  huitaine*  N^iis  nejparlageons  ma  eeue  opinion.  Voy*  au  titre  de  la 
Saisie  immobilière,  notre  QuesU  2220,  t.  5^  p.  420.  ]]  Sopp.  «ip^.,  ?•  Smé- 
etUùmfareéê,  n.  428,  4S9. 

4#1M  bis.  Le  eoft/Etfatton  <rtm  lilre  «ff^«ti4otr«  etMP  hériHen  du  débiteur, 
éntêtwmpt'eUe  la  preêcHpHon.  —  QoiD,  du  eemmandemeut  notifié  anee  le 
titrêf  sauf  à  n^MéeuUr  qu'après  U  délai  d9  kuUaine?  0ap».  «H^ii.,  t9d, 
mmrb.,  n.  430  et  s. 

t^HS  ter.  Le$  fraiU  de  noii/ieaiion  du  titre  exécutoire  aux  héritiert  du  dé- 
bit&wr9omtM$àUiehargedec€tderniiri?mwÊ9^.mM9iik.,lbid.,iL»iZl^ê,^,&l%. 

tMMI  ifuater.  Le  dMai  de  huitaine,  fixé  par  tari*  877  du  Code  Napaléon, 
e$t-^U4u$eêpt^U€mug9nentation  à  raiiioudeêdiitane$iimmgm»aÊ9ÊÊ>,p  IW., 

n.  444. 

t)M9.  Quand  Vexécution  dee  jugemêntt  et  attee  notariée  pauthàUê  dire 

arrêtée? 

L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  peuttoijours  l'ôtreparl^ppeflitiOQ, 
tant  qu'elle  est  recevable.  (Art.  158  et  165.)  Quant  k  ceHe  des  Jugements  eon- 
tradictoires,  et  de  ceux  qui,  rendus  par  déraut,  ne  sont  phis  sujets  il  l'opposi- 
tion, elle  ne  peut  l'être  que  par  un  appel,  s'ils  ne  sont  pas  exécutoires  par  pro- 
-vision  (  F.  art.  135,  435,  439,  457  ]  ;  enfin .  quant  ii  eoHedes  actes  notariés, 
l'art.  1319,  Cod.  civ.,  d'accord  avec  l'art.  319  de  la  loi  du  25  vent,  an  IV,  veut 
qu'en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  rexéeution  soit  suspendue  par  la  Hnse 
en  accusation,  et  se  borne  à  autoriser  les  tribunaux ,  en  cas  dHneeription  en 
faux  ineideni ,  k  prononcer  la  suspension,,  suivant  les  circonstaeceSrf  mus  es- 
timons, au  reste,  qu'il  dépend  de  même  des  tribunaux  de  prononcer  cette  sus- 
Î tension,  lorsque  l'acte  est  attaqué  par  des  moyens  de  ûraude,  de  dol,  desîrau- 
ation,  ou,  en  un  mot,  de  nullités  qui  auraient  une  grande  apparence  de  fonde- 
ment. (Voy.  nos  questions  sur  Tart.  124.) 

Il  reste  à  remarquer  que  si  le  serment  décisoîre  peut  être  déféré  coatreet 
outre  le  contenu  d'un  acte  notarié,  cette  délation  n'en  suspendrait  point  l'exé- 
cution de  plein  droit.  (Voy.  arrêts  de  Golmar,  18avr. ,  de  Grenoble,  11  juilL 
1806,  et  surtout  celui  de  Turin  du  10  niv,  an  XIV,  SimiT,  t.  6, 2«  part»,  p.  900 
et  988;  1807,  p.  47,  et  1806,  p.  87.) 

[£  Sous  l'art.  457,  nous  avons  develofipé  tout  ce  qui  est  relatil  à  Peffet  sus- 
pensif de  rappel  ;.  il  suffît  d'y  renvoyer  le  lecteur. 

Nous  parlerons,  sous  l'art.  1028,  Queet.  3386,  de  la  suspension  que  peut 
apporter  k  l'exécuHon  d'une  sentence  arbitrale  l'oppoaiiiQn  à  P4H'doiMaaiice 
dexeguatur» 

Bornofis-Dous  ici  k  constater  qu'en  deiiors  des  cas  signalés  par  M.  Carré, 
rexéeution  des  jugements  et  actes  ne  peut  âtre  errétée  par  auewac  droon- 
stance. 

AlAsi,  rea.Bere|arderait  pas  eomiM  motif  deauspensiea  d'ua  ecrét,  une  de- 
mande en  nullité  ee  la  taxe«  des  offres  réelles  d'une  partie  de  la  somme  k  la- 
quette  ees  dépens  aont  taxés  $  Paris,  30  juill.  1812  (/.  Av.^  1. 12,  p»  579  ). 

Le  juge  du  référé  ne  pourrait  ordonner  la  discontinuation  des  poursuites 
exercées  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  sous  prétexte  que  des  offres  réelles , 
nais  conditionnelles  ont  été  faites;  Paris,  12déc  1820  {J.  Av.,  t.  9,  a,  290). 

lia  citation  eti  réttré  n'est  pas  suspensive  par  eUe«%mèiae^  et  c'est,  à  t- officier 
miiistériel  et  au  poursuivant  k  juger  du  mente  de  eetle  citation,  parce  qu'ils 
n'encourent  de  dommages  que  si  le  tribunal  compétent  juge  qu'ilsonteu  44NPi  de 
passer  outre;  Gaen,  10  avr.  1827  (J.  Av.,  t.  34^  p.  326). 

Foy.  aussi  la  QuetU  1786. 

La  demande  d*un interrogatoire  sur  faits  etartides  n'autôrisepasli suspendre 

rexéeution  d'un  acte  authenfique :  Turin,  12  sept.  1809  (J.  Av.,  1. 12,  p.  565}* 

^  Un  trilMual  ne  peut  suspquere  rç^^ciuioD  ^'i^  jwwiwl  W*U«eViafi^  #a^ 
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le  motif  que,  sur  une  ceatestaiion  subséquente^  la  j^artie  ne  se  serait  pas  pré- 
.«Mtftéeà  r^udieue^)  mm  que  l'ordon^t  un  nouveau  jugement^  Paris,  9  mars 
*1810(J.  i©.,t.l2,  p.567). 

Uae  simple  opposition  ne  peut  suspendre  TeiécQtJon  d'un  acte  authentique 
el revêtu <de  la  fecmule  ejLecutoire }  Colmsur,  14  avr*  1815»  et  Orléans,  30  avr. 
.  |gl9  (/»  iâfl.,  1. 12,  p.  589  et  599). 

Enfin  les  voiesexUaoïtlinaires  pour  attaquer  les  jugements,  tels  que  le  pourvoi 


peuvent,  suivant  les  cas,  donner  lieu  à  prooancer  un  sursis  (art.  477, 478,491» 
Cod.  de  pi^c.  ciT.)t  aen^es,  12 juill.  1810  (/.  À».,  1. 12,  p.  590).]] 
tttiHP»*^iAHi<i'V*.Ài^c«l*d»  A«^«t  *•  93  «I I.  DéHlûfpesnoiits  DOD?eaiu. 

-1999.  Xe  fùrîtwr  é*w^  titre  tmécutoitt  peut-il  obtenir  jugement  de  con- 
damnation au  paiement  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  en  vertu  de  ce 
tare? 

On  dit,  pour  la  négative,  qu'au  moyen  d'un  titre  de  cette  nature,  le  créan- 
cier peut  agir  par  la  voie  d'exécution  sur  les  biens,  et  que,  par  conséquent,  il 
n'est  pas  besom  qu'il  obtienne  un  jugement  de  condamnation  qui  ne  lui  donne- 
fait  qu'on  droit  qu'il  a  déjà}  d'où  il  suit  que  le$  poursuites  judiciaires  qu'il  le- 
rait ,  a  cet  égard,  seraient  tout  à  la  lois  et  vexatoires  et  frustratoires. 

Nous  répondons  que  nulle  disposition  n'interdit  Taction  du  créancier  pour 
^le.cas  dont  il  s'agit,  et  qu'il  a  d'ailleurs  un  intérêt  évident  à  la  former,  1*  parce 
•.oue  cette  action  .peut  seule  lui  laire  obtenir  les  intérêts,  qui  ne  courent  que 
^depuis  la  demande  en  jusUce.  Ainsi  Dimsait,  ?«  Intérêts^  et  M.  Pigbau,  dans 
M.p(0cé4ure<civile  du^IUaelel,  1. 1,  p.  43,  note  6,  comme  dans  son  Nouveau 
\TrxM^  t»,l»,p<  £6t  estiment  que  le  créancier  a  droit  d'obtenir  jugement; 
2^^  parce  que  rart.  1153  du  Gode  civil  Ty  autorise  formellement  par  la  gêné-* 
lii||]fté,de.sieB  termes,  qui  ne  distiu|aent  point  relativement  k  la  forme  de  l'o- 
^l^ionâ  3«,parce  qu'aujourd'luii  qu'il  n'y  a  plus  d'bypotbèque  sans  stipula- 
tion formelle ,  le  créancier  ne  peut  acquérir  celte  sûreté  qu^au  moyen  d'un 
jugement* 

Si,  dans  ces  circonstances,  l'action  était  interdite  au  créancier,  il  se  trouve- 
jrait  »  avcA  wi  titre  exécutoire ,  dans  une  position  moins  ûivorable  <|ae  le  por- 
4eur  d'une  simple  obligation  orivée;  ce  qu'on  ne  peut  admettre.  Ce  ne  serait 
donc  que  dans  le  seul  cas  où  racle  procurerait  au  créancier  tous  les  avantages 
qu'il  pourrait  obtenir  d'un  jugement  qu'il  serait  permis  aux  tribunaux  de  reje- 
ier.la  demande,  suivant  la  maxime,  l'intérêt  est  ta  mesure  des  actUms»  Dans  le 
.G^coatcaire,  le  débiteur  a^  s'imputer  la  faute  de  s'ètjre  exposé,  en  ne  satislai- 
sant  pas  à  ses  engagements,  aux  frais  que  l'action  peut  occasionner* 

Concluons  que  si  le  créancier,  en  vertu  d'un  titré  exécutoire,  a  le  droit  de 
passer  à  l'exécution  des  meubles  ou  à  la  saisie  des  immeubles  de  son  débiteur, 
.il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  faculté  d'agir  en  justice,  pour  obtenir  une  con- 
dammifion  aux  intérêts  du  retard  et  une  bypotlièque  légale,  lui  soit  enlevée  (I). 
0r,^uand  on  a  plusieurs  moyens  de  se  pourvoi,  on  peut  choisir  celui  qui  pa- 
jealt  ^fjjrir  lé  plus  d'avantages.  (F.  x^'AaGSNUtt,  aur  l'art*.  12Mel'am4iettiie  Cou- 
tume de  Bretagne,  et  notre  introduction*) 

^  CLN(9PS  ;  approuvons  cette  doctrine,  qui  a  été  non^Amée.  jpv  iiiii,  mnéi  de  la 
CouC(#4ll6^,4tt  ^Mi  ASIB  (J.4v^  t,  2,#.478). 


(1)  A  l'appui  de  cette  fbtervaUon,  noy.  I  daaeie4?«tÉtiaa9,(liBtJNéieB,lr  l,|i«iai, 
s  trt.  as  et  6$  derordond*  de  Fradçoit  I"  |  etU  paraphraie  de  BoardÎD,  surrart.  9d  t>* 
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La  Cour  de  cassation  a  aussi  déclaré  non  frustratoire  Faction  en  paiement 
d*une  somme  promise  dans  un  titre  en  forme  exécutoire,  si  le  débiteur  peut  con* 
tester  ce  titre,  comme  ayant  été  souscrit  durant  sa  minorité,  par  son  totenr, 
et  sans  son  autorisation. 

Mais  si  la  créance  résultat  d'un  titre  donnant  hypothèque ,  avec  intérêts , 
V  pourrait-on  obtenir  un  jugement?  L'avantage  serait  alors  de  convertir  une  hy« 
^  polhèque  conventionnelle,  et  dès  lors  spéciale,  en  une  hypothèque  judiciaire, 
et  dès  lors  générale;  et  ne  pourrait-on  pas  opposer  k  ia  demande,  que  le  créan- 
cier qui  a  consenti  a  prendre  pour  sûreté  une  hypothèque  spéciale ,  ne  peut, 
sans  violer  la  convention,  prétendre  ^  une  hypothèque  générale?  Cette  rai- 
son ne  serait  que  spécieuse,  parce  que  le  débiteur,  en  ne  payant  pas,  anrait 
violé  nécessairement  les  engagements  qu'il  avait  contractés;  nous  pensons  donc 
que,  dans  tous  les  cas,  à  l'échéance  de  la  dette,  le  créancier  peut  obtenir  un  ju- 
gement qui  lui  donne  le  plus  de  sûretés  possibles,  et  qui  le  mette  en  position 
d'user  du  bénéfice  de  Tart.  ^092,  G.  civ.]]  0v»».  «i»k.f  t»  Bsécut.  fore,  n.  90,94. 

« 
[[  1 809  bis.  Pour  que  le  cessionnaire  d^un  tUre  paré  jmUse  le  faire  exéeu- 

ter,  faul'il  qu'il  soii  porteur  d'un  acte  de  cession  revêtu  lui^mimè  de  la  for» 

mule  exécutoire? 

Non  :  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  l'acte  de  cession  soit  ^gnifié  avec  le 
commandement,  pourvu  qu'il  l'ait  été  antérieurement  ou  qu'il  ait  été  accepté 
par  le  débiteur;  une  simple  mention  de  cet  acte  doit  suffire. 

En  eflet,  la  signification  du  transport  n'est  exiffée  par  la  loi  que  pour  saisir  le 
cessionnaire  :  une  fois  cette  signification  faite,  le  cessionnaire  est  aux  droits 
du  créancier  originaire,  et  n'est  plus  assujetti  à  remplir  que  les  formalités  aux- 
quelles son  cédant  aurait  été  assujetti  lui-même.  D'ailleurs,  le  titre  à  exécuter 
contre  le  débiteur  n'est  pas  la  cession,  qui  ne  contient  pas  obligation  de  sa  part 
11  suit  de  là  que  le  titre  d'obligation  seul  doit  être  revêtu  de  la  formule  exécu- 
toire. 

C'est  ainsi,  et  par  ces  motifs,  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Toulouse,  le  11  janv.l83i 
(J.ilv.,t.41,  p.  435).  La  même  décision  r^ulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nllnei 
du  2  juUl.  1808  (/,  Av.,  1. 12,  p.  557). 

Voy.  t.  5,  p.  426,  3*  alinéa,  notre  Quest.  2203.]] 

£[1999  ter.  £e  créancier  subrogé  légalement  ou  eonventionneltêmêtU^peu^ 
il  poursuivre  le  débiteur  par  toutes  les  voies  qui  appartenaient  au  premier 
créancier? 

Si  nous  décidons ,  sous  la  question  précédente,  ^ue  le  cessionnaire  sous 
seinfE  privé  a  tous  les  droits  de  son  cédant,  c'est  implicitement  nous  prononcer 
sur  la  question  présente. 


ou  en  son  nom ,  ou  comme  mandataire,  ou  comme  cessionnaire ,  ou  comme 
subrogé,  ait  capacité  pour  recevoir,  afin  qu'en  pavant  ou  en  donnant  satis- 
faction le  débiteur  poisse  fidre  cesser  toute  espèce  de  poursuite. 

C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Bordeaux,  le  18  jdn  183S 
(J.  Av.j  U  50,  p.  154),  en  décidant  que  l'endosseur  d'une  lettre  de  change. 
qui  en  a  remboursé  le  montant  sur  le  jugement  de  condamnation  prononcé 
contre  le  souscripteur,  est  fradé  à  demancTer  que  cejugement  soit  rendu  sxé- 
eutoire  à  son  profit^  biea  ^11 1>  ait  pas  été  partie,  j] 
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[[  1999  quater.  Le  commandement  Hgnifié  pour  parvenir  à  une  exécutUm 
doit-il  porter  la  formule  exécutoire  ou  toute  autre  qui  indique  qu'il  e$$  faSk 
au  nom  de  la  puissance  publique  F 

L*aflQnnative  a  été  jugée  par  lesGoarsde  Be8aDÇon,13  aiail813(J.i9.  iA% 
p.  586),  et  d'Orléans,  11  janv.  1816  (  J.  Àv.,u  12,  p.  593).  Mais  ces  démiont 
nous  paraissent  contraires  aux  principes  les  pius  élémentaires.  La  loi  n'exige  la 
formule  exécutoire  que  sur  le  titre  à  exécuter,  La  notification  qui  est  faite  de 
ce  titre,  avec  injonction  de  payer,  n'est  qu'un  acte  d'huissier  qui  n'a  pas  he» 
soin  de  cette  formalité,  et  qui  même,  par  sa  nature,  ne  doit  pas  la  contenir. 

Aussi  le  système  des  Cours  de  Besançon  et  d'Orléans  a-t-il  été  repoussé  par 
la  Cour  de  Bordeaux,  le  24  noy.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  130). 

Mais  le  commandement  serait  nul  si  la  copie  du  titre  donné  au  saisi  ne  con- 
tenait pas  en  entier  celle  de  la  formule  exécutoire  ;  Besançon,  18  mars  1808; 
Bruxelles,  16  fcv.  1809;  Rlom,  25  mai  1813  (/.  Av.,  t.  20,  p.  133  et  182).  ]] 

Supp.  al#li.,  T«  Exécution  forcée,  d.  35  et  s. 

Il  1999  quinquies.  Lorsqu'une  seconde  grosse  a  été  délivrée  par  le  dépo^ 
silaire  public  du  titre  authentique,  iuf fit-il,  pour  qu'elle  soit  esiécutoire, 
qu'elle  soit  revêtue  de  la  formule  ? 

Non,  il  faiH  encore  que  la  délivrance  de  cette  seconde  grosse  ait  eu  lieo  avec 
toutes  les  iormalités  et  conditions  prescrites,  soit  par  les' art.  844  et  845,  God. 

S  roc.  civ.,  si  la  première  grosse  était  égarée,  soit  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  do 
0  août  1815,  SI  c'est  en  conformité  de  cette  ordonnance  que  la  seconde  grosse 
est  requise. 

Faute  d'avoir  accompli  ces  formalités,  le  porteur  de  la  seconde  groete  ne  se- 
rait pas  admis  k  en  faire  la  base  d'une  exécution ,  comme  l'ont  jugé  la  Cour  de 
Metz,  6  fév.  1819  (J.  Av.,  1. 17,  p.  67},  et  la  Cour  de  cassation,  le  23  août  1826 
(J.  Av.,  t.  32,  p.  196)  -  à  moins  gue  cette  seconde  grosse  L'eût  été  délivrée 
sous  l'empire  des  anciennes  lois  qui  ne  prescrivaient  pas  les  mêmes  conditions; 
Bourges»  3  mars  1837  {Joum.  de  cette  Cour,  1827,  p.  243).  0«v»«  «IM.» 
T«  Exécution  forcée,  n.  32,  et  33. 

|[  1699  sexies.  Peut-on  exécuter  en  vertu  d^une  copie  â^ expédition  d^unjur 
gemeni?  Le  président  d^un  tribunal  de  première  instance  peut^-il  rendre 
cette  copie  exécutoire? 

Nous  avons  traité  et  résolu  ces  deux  questions  en  1828,  dans  une  consulta- 

Uon  que  nous  avons  insérée  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  34,  p.  251.  La  Yoid 
textuellement  (1). 

«  Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Bésiers,  au  profit  des  héritiers  Cas- 
tagne, a  condamné  M.  Massip  au  principal  de  la  demande,  avec  dépens,  et  en 
même  temps  a  prononcé  le  relaxe  avec  dépens  de  MM.  Flottes  et  d'Aureillan. 
Ces  derniers  s'etant  fait  délivrer  une  grosse  exécutoire  du  jugement  l'ont  si» 

Snifiée  aux  héritiers  Castagne,  avec  commandement  aux  fins  de  répétition  des 
épens.  La  copie  signifiée  a  été  présentée  au  président  du  tribunal  de  Saint- 
Pons,  qui  a  rendu  une  ordonnance  suivie  de  la  (ormule  exécutoire,  portant  per- 
mis d'exécuter  M.  Massip.  Une  saisie-exécution  a  eu  Ueu,  et  on  demande  sa 
M«  Massip  peut  en  faire  prononcer  la  nullité! 
«  Lb  consul  soussiGift,  vu  le  mémoire  à  consulter  ci-dessus,  estime  qnll 

fi)  [Nous  aTODs  rapporté  J.  io.,  t.  38, 1  culié do Tonlonso,  parfailenioDt  OMlIvée  el 

t^Oi,  une  longue  eonsuliaiioD  do  M.  Car-  1  conforma  à  aoira  dactrino. } 
I  aDcien  profoMeur  de  procédure  à  la  ûh*  | 

ToM.  lY.  » 
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n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  une  saisle-exécutioD,  en  vertu  de  la  copie  ri» 

Snifiée  aux  héritiers  fiastagné,  quoique  revêtue  de  Fordonnance  du  président 
n  tribunal  de  Saint-Pons. 

«  Aux  termes  de  Tart.  551 ,  Cod.  proc.  civ*.  il  ne  sera  procédé  à  aucune  sai- 
90  mobilière  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutons.  Pour  opi'un  titre  soit  exécB- 
loirè,  il  doit  présenter  le -même  intitulé  que  la  loi  (art.  545,  Cod.  proc  dv.); 
mais  cette  condition  ne  suffit  pas  :  il  faut  encore  que  ce  titre  soit  autheruique 
(an.  2213,  God.  civ.;  636,  Cod.  proc.  civ.).  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  de 
ee  qoHl  doit  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire. 

«  Ainsi,  demander  si  une  saisie-exécution  peut  être  fûte  en  vertu  de  la  co« 
pîe  signifiée  de  l'expédition  d'un  jugement,  c'est  demander  si  cette  cofÂe  est 
authentique  et  exécutoire. 

«  Est-elle  authentique?  DisUnguons,  dans  cet  acte,  ce  qui  est  du  &it  de  niui»* 
sier  de  ce  qui  n'est  qu^énonciatif. 

«  La  signification  seule  appartient  k l'huissier:  c'est  le  but  unique  de  l'acte; 
il  est  constant  qu'une  signification  a  eu  lieu  ;  le  reste  n'est  quMnondation. 
Ainsi  déjk,  soui^  ce  rapport,  la  copie  du  jugement  n'a  rien  d'authentique. 

«  Aussi  cette  copie  n'est-elle  nullement  destinée  à  faire  foi  en  justice  ;  ^  la 
minute  ou  la  grosse  venait  à  se  perdre,  on  ne  prouverait  assurément  point  Texis- 
lence  du  jugement  par  la  représentation  de  la  copie  signifiée. 

«  Cette  assertion ,  que  personne  sans  doute  ne  sera  tenté  de  contredire,  se 
Justifie  d'ailleurs  par  la  disposition  de  l'art.  1335,  Cod.  civ. 

«  Suivant  cet  article,  les  grosses  font  la  même  foi  ^e  l'original  :  d^à  les  co- 
pies oui  ne  sont  pas  grosses  sont  dépouillées  du  droit  de  faire  foi,  par  ces  ex- 
pressions attributives  de  ce  caractère  aux  seules  grosses. 

«  Mais,  plus  lom,  on  voit  que  si  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne 
l'ontpas  étéparroflicier  pubhe,en  cettequalitéde dépositaire  des  minutes,  elles 
ne  ponrront  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  mans,  pour  que 
la  copie  dont  il  s'agit  fttt  même  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  £anidrait  qu'elle  eût  été  tirée  sur  la  minute  et  non  sur  la  grosse. 
.  «  Enfin,  dit  ce  même  article,  les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  cir- 
(SiSiistanees,  être-considérées  comme  simple  renseignement.  Voilà  le  vériu- 
ble  caractère  de  la  copie,  en  vertu  de  laquelle  on  voudrait  exécuter  M.  Mas- 
aip.  Elle  pourrait,  au  besoin,  servir  de  $impU  remeignemeiU,  mais  elle  ne  Dut 
point  foi:  elle  n'a  rien  d'autnentique. 

«  La  difTérence  est  grande,  en  effet,  entre  cette  copie  et  une  grosse. 

«  Cette  dernière  est  une  copie,  sans  doute,  mais  elle  est  entourée  de  toutes 
les  tomalités  qui  peuvent  assurer,  non-seulement  de  l'existence  du  jugement^ 
mais  encore  de  ^exactitude  de  la  copie  {  elle  est  revêtue  de  la  signature  du 
greffier  dépositaire  de  la  minute,  collationnée,  légalisée  au  besoin,  sceUée  du 
sceau  du  areffe  ;  enfin  elle  esl  authentique,  parce  qu'elle  est  déUvrée  par  roCQ- 
der  publie  eompéuni, 

«  Mais  rien  ne  garantit  l'eiactitnde  de  la  copie  signifiée  :  le  plus  souvent, 
illisible,  incorrectement  écrite,  non  coUationnee,  elle  peut  contenir  une  foule 
d'erreurs;  l'huissier  ne  la  si^ne  même  pas  pour  copie  conforme;  enfin,  il  n'a 
pas  qualité  pour  délitrer  copie  d'un  jugement. 

«  Ainsi,  la  copie  signifiée  aux  héritiers  Castagne  ne  fait  foi  ni  de  Pexistence 
du  jugement,  ni,  à  plus  forte  raison,  de  son  contenu;  dès  lors,  elle  n'a  rien 
d'authentique,  et  manque  de  la  condition  rigoureusement  nécessairement  pour 
être  exécutoire. 
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confié  à  un  haisâer*  Cependanl  la  cppie  «ignifiée  çsi  son  ouvrage  et  «Mmane 
4ttedelui« 

«  Les  Miteors  n^enseîsnettt  pas  expressément  la  proposition  que  nous  to^ 
aoDS  de  dévelopoer;  ils  la  trouvent  sans  doute  trop  évidente.  D  est  peut-être 
siijMr/lii,  dit  M.  GAmmÉ,  dans  son  tome  premier,  de  fake  observer  ({ue  l'expé- 
dition d'un  juffement  ne  fait  foi  qu'autant  qu'elle  est  tignée  du  greffier. 

«  liais  on  la  trouve  appliquée  dam»  un  exemple  présenté  par  M«  PicBiU, 
1. 1,  p.  554.  Il  s'agit  du  cas  où  une  condamnation  a  été  prononcée  contre  un 
garant  s  on  demande  auquel  du  garant  ou  du  garanti  appartient  le  droit  d'exi- 
ger une  grosse*  «  Il  appartient  au  garant,  dU  cet  auteur,  puisque,  si  on  la  don« 
sait  au  garanti,  le  premier  n#  p<mrr(tU  peu  faire  eœécuier  le  jugement  contre 
le  second;  mais  aussi  dès  qu'il  l'aura  fait  exécuter,  il  sera  tenu  de  remettre  la 
groêse  au  garanti,  pour  qu'il  pmiese  répéter  le  montant  de  la  condamnation 
contre  le  garant.  »  Ainsi  le  garanti,  pour  exécuter  le  garant ,  a  besoin  de  b 

f  rosse  ;  il  ne  peut  donc  pas  le  faire  en  ¥ertu  de  la  copie  du  jugement  qui  Iur  a 
té  signifiée. 

«  Suivant  M.  Bsrrut  SiONT-Paix.  p.  506,  h  la  note,  «  on  était  jadis  dans 
Tusage  de  permettre  l'exécution  sur  fa  covie  notifiée  d'une  expédition.  »  Cet 
auteur  n'en  dit  pas  davantage  ;  mais  il  resuite  évidemment  des  expressions 
dont  il  se  sert,  que  cet  usage  reçu  jadis  ne  serait  plus,  selon  lui,  tolérable 
aujourd'hui. 

«  Enfin,  cette  proposition  que  Ton  ne  peut  exécuter  en  vertu  de  la  eopie> 
parait  n'avoir  été  contestée  par  personne^  et  reconnue  par  le  président  du  tri* 
Bunal  de  Saint-Pons  lui-même,  puisqu'il  a  jugé  nécessaire  de  revêtir  de  son  or- 
donnance la  copie  signifiée.  Ce  serait  donc,  a  propremept  parler,  l'ordonnance 
qui  serait  exécutoire,  et  non  la  copie- 

«  Nous  aurions  moins  insisté  sur  cette  proposition,  si  sa  démonstration  n'eût 
en  même  temps  établi  la  seconde,  savoir,  que  fordonnance  apposée  sur  la  co* 
pie  ne  peut  la  rendre  exécutoire. 

a  En  effet,  nous  avons  démontré  que  la  copie  signifiée  ne  faisant  foi,  ni  de 
Pexistence  du  jugement,  ni  de  son  contenu. 

'  «  Gommentle  président  du  tribunal  de  Saint-Pons  pouvaat-O  ordonner  Pexé^ 
cntion  d'un  jugement  dont  l'existence  même  ne  lui  était  pas  démontrée,  en 
irertu  d'une  copie  qui  ne  peut  jamais  servir  que  de  simple  renselgnementt 
Comment  pouvait-jl  rendre  exécutoire  cette  copie,  que  rien  ne  lui  attestait  fi^ 
dèle,  peut-être  pleine  des  erreurs  les  plus  graves,  où  le  montant  des  condam- 
nations pouvait  être  même  l'objet  d'une  de  ces  erreurs. 

«  Il  assumait  donc  sur  sa  tête  la  responsabilité  de  tout  ce  <|ui  était  la  suite 
des  inexactitudes  d'une  copie  à  laquelle  la  loi  ne  l'obligeait  point  d'ûouter  foi; 
considération  fortement  appuyée  de  cette  circonstance,  que,  dans  respôce,  la 
signature  de  l'huissier  n'était  pas  même  légalisée- 

«  Au  surplus,  les  cas  où  l'on  peut  exécuter  sur  Fordonnance  d^n  président 
isont  spécialement  déterminés  par  la  loL  Ces  cas  sont  exceptionnds,  et  ce  pou-» 
«voir  ne  peut  être  étendu  à  d'autres. 

«  Si  un  président  avait  le  droit  de  rendre  exécutoire  un  aete  q«  ne  serait  ni 


uBlquemem  de  d(f  « 
pent,  et  ou'un  président  peut  signer  un.  exécutoire  de  dépens. 

n  A  cela  deux  rénonses  s 

€  %•  Bien  que  l'objet  des  poursuites  fût  une  répétition  des  dépens^faetê 
qu^  s^agissait  d'exécuter  n'était  point  un  exécutoire  de  dépens,  c'est-2i*dir9 

maeiecc —  -     -  .- ^ — ^  .-^ A=^.î...-a-j.. 
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violer  ;  or,  c'est  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  non  II  un  tribunal 
ger,  qu'appartient  le  droit  de  décerner  Texécutoire  des  dépens. 

«  Enûn  si  Part.  554  autorise  le  tribunal  du  lieu  à  sMmmiscer  h  reiécutloB 
d'un  jugement  qui  lui  est  étranger,  cette  faculté  n'est  accordée  qu'au  triimoal, 
et  non  au  président  seul«  et  elle  consiste  3i  statuer  sur  des  difficultés  élevées 
relativement  ^  Texécution  mais  non  à  ordonner  cette  exécution ,  lorsque  le 
litre  n'est  pas  exécutoire. 

«  Concluons  donc  de  ces  divers  raisonnements  que  ni  la  copie ,  m  l'or* 
donnance  n'étaient  exécutoires.  » 

Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  17  déc.  1829  [S.  30.2.104),  qœ 
les  Cours  et  tribunaux  peuvent,  par  des  ordonnances  délibérées,  permettre 
l'exécution  de  leurs  décisions  sur  la  copie  de  ces  décisions  signiûée  à  avoué  ; 
et  telle  est  souvent  la  pratique  de  cette  Cour. 

Nous  avons  blâmé  cet  usage,  t.  5,  p.  415,  $  4,  n*  11,  Quest.  2198.  (Voy.  noue 
Que$t,  1557,  quant  au  délai  d'appel.}]]  iiapp.  aiph.,  j" Exécution  forcée^  n.  54. 

[[1999  septies.  Fatil-t7,  pour  la  régularité  de$  noursuitei^  que  la  copie  tù 
gnifiée  reproduise  exactement  toutes  les  formâmes  exigées  pour  la  grosse 
méîne  été  l'acte  ? 

En  matière  d'exploit,  avons*  nous  dit,  sous  l'art.  61,  Quest,  327, 1. 1*%  p.373; 
la  copie  tient  lieu  d'original  à  celui  qui  la  reçoit,  et  il  peut  se  prévaloir  des  nul- 
lités qu'elle  contient,  encore  que  l'original  soit  parfaitement  réffulier. 

En  est-il  de  même  en  matière  d'expédition  d'acte  exécutoire? 

La  Cour  de  Besançon  s'est  piononcée  pour  l'affirmative^  en  décidant,  le 25 
juin.  1814  (/.  Av.,  1. 15,  p.  112) ,  que  la  copie  d'une  expédition  de  jugement 
qui  ne  mentionne  pas  la  signature  du  greffier  est  nulle,  encore  que  l'expédition 
porte  cette  signature. 

Mais  la  négative  résulte  de  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  validé,  les 
S4  mai  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  494),  et  16  août  1836  (/.  Av.,  t.  53,  p.  582) ,  des 
copies  d'expédition  qui  ne  mentionnaient  point  la  signature  soit  du  greffier  seu- 
lement, soit  du  pr^ident  et  du  greffier  tout  ensemble;  et,  le  28  mars  1825  (/. 
Av.,  t.  29,  p.  189),  une  copie  de  jugement  qui  ne  contenait  pas  la  mention  qu'il 
avait  été  prononce  publi(|uement,  cette  mention  se  trouvant  d'ailleurs  sur  la 
grosse  que  l'on  rapportait. 

Cette  différence  avec  la  doctrine  universellement  professée  en  matière  d'ex- 
ploit tient  sans  doute  à  ce  que,  l'exploit  étant  l'œuvre  de  l'une  des  parties  et 
se  trouvant  destiné  à  créer  ou  ii  conserver  ses  droits  vis-à-vis  de  l'autre,  il  est 
essentiel  que  cette  espèce  de  contrat  forcé,  soit  en  quelque  sorte  passé  en  dou- 
ble oriffinal$  tandis  que  la  crosse  exécutoire,  étant  l'œuvre  d'un  officier  public 
délégué  k  cet  effet  par  la  loi,  a  dans  elle-même  tout  ce  qu'il  faut  de  force  et 
d'authenticité  pour  produire  les  résultats  auxquels  on  la  destine ,  sans  que 
Pexercice  en  puisse  être  paralysé  par  l'irrégularité  d'une  copie. 

Foy.  néanmoins  ce  que  nous  avons  décidé,  1. 5,  p«  426  et  427,  Quest.  3204^ 
ai»  f  tire  de  la  SuMie  immolnliêre.  ]] 

[[  t90S  octies*  BstM  des  actes  judiciaires  qui  puissent  être  exécutés  êone 

être  revêtus  de  la  formule  exécutoire  ? 

Oui;  ce  sont  les  ordonnances  de  référé  dont  il  est  parié  en  l'ait.  811,  Cod, 
proc.  cîv. 

Ces  ordonnances  pouvant,  dans  les  cas  d'urgence  et  d'absolue  nécessité  étrs 
exécutées  sur  la  minute,  pourvu  qu'elles  en  contiennent  la  disposition  fonneUs^ 
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fl  est  clair  que  la  formule  exécutoire  n'est  pas  requise  i  car  cette  formule  ne 
peut  être  apposée  que  par  le  greUBer  et  sur  rexpédition. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  exception  est  la  seule  qui  soit  consacrée 
par  le  Gode  j  nous  l'avons  ainsi  décidé,  1. 1«%  p.  696,  Quest.  588  ier.  ]] 

Art.  546.  Les  jagements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et 
les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles 
il'exécntion  en  France,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2123  et  2 128  du  Code  civil. 


C  Notre  Conmenuir*  eu  Tarif,  t.  2 ,  p.  97,  a»  f  0.3  —  OrdooDuee  de  163» ,  dite  Codé  SUehttuâ^ 
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Questions  traitées  :  Coament  t'exécute  l'obligation  inpoiée  par  l'art.  546  de  faire  déelarer  eiéen- 


va  jugement  nouTeau?^.  1x99.— Quel  est  en  France  l'effet  d'une  loi  on  d'un  jugement  étranger,  rè« 
glant  l'état  ou  la  capacité  cirile  des  perionnes  étrangères  T  Q.  1899  6tS.  — S'il  s'agit  d'une  semence 
arbitrale,  le  Français  oondamné  a-t-it  droit  de  débattre  la  matière  jugée,  ainsi  qu'il  le  peut  lors- 
4|n'U  s'agit  de  faire  déclarer  nn  jumment  exécutoire T  Q,  1900.— Ln  rériaion  des  jugements  rendus 
à  l'étranger,  en  matière  commerciale,  pourra-t>elle,  en  France,  être  poursuirie  derant  les  tribn- 
nanx  de  commerce?  Q.  1900  bii. — Les  tribunaux  français  penrent-lls  déclarer  exécutoire  nn  acte 
fait  en  France  par  nn  étranger  qjài  a  conservé  son  dossicile  dans  les  Etats  dn  prince  dont  il  est 
le  sijettQ.  1901-3 

GGCCXXXVII.  Un  des  principaux  attributs  de  la  souveraineté  est,  comme 
aons  l'avons  dit  au  commentaire  de  l'article  précédent  de  rendre  exécutoires 
les  jugements  des  tribunaux  et  les  actes  des  autres  fonctionnaires  établis  par  la 
loi.  Si  donc  les  ofTiciers  ministériels  du  royaume ,  si  les  membres  de  la  grande 
famille  qui  le  composent  ne  doivent  obéir  qu'au  nom  du  Roi,  il  faut  en  couclure 

Sue  les  jugements  rendus  parles  tribunaux  étrangers,  et  les  actes  reçus  par 
es  officiers  étrangers,  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  en  France,  4  moins 
qu'ils  n'aient  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Ce  principe  se 
trouvait  implicitement  énoncé  dans  plusieurs  articles  du  Gode  civil,  et  nolam» 
ment  dans  les  art.  2123  et  21 '28,  et  l'article  ci-dessus  le  déclare  formellement, 
mais  avec  une  exception  pour  le  cas  où  il  existerait  des  dispositions  contraires  ' 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités  (1)  ;  alors  les  jugements  ou  ades  se- 
raient exécutoires  de  plein  droit  ;  exception ,  disait  M.  Favard,  dans  son  rap- 
port au  Gorps  législatif,  qui  n'est  pas  contraire  au  principe ,  puisque  le  souve- 
rain, qui  détend  la  force  exécutoire,  dans  ses  Etats,  à  des  actes  non  émanés  de 
l'autorité  de  ses  juges  et  officiers,  peut  la  permettre ,  et  que  d'ailleurs,  dans  le 
cas  de  la  permission,  il  y  a  réciprocité. 

^99tl.  Comment  s'exécute  Vobligaiion  imposée  par  Vart.  546  de  faire  déeUk 
rer  exécutoires  les  jugements  rendus  en  pays  étranger? 

On,  plus  particulièrement,  cette  obligcuion  consisle-t-elle  seulement  àrendre 
une  simple  ordonnance  d'sxEQUATUR  ou  pareatis?  Son  aecompUssemênl 
nes'étend'il  pas  y  au  contraire,  à  r£visbr  le  jugement  étranger^  on,  m 
ly'ÀUTRBS  TERMES,  à  rendre  un  jugement  nouveau? 

Quant  aux  actes  dressés  en  pays  étrangers  devant  des  officiers  publics,  9 


(1  )  Tel  est  le  traité  passé  entre  la  France 
•t  la  Soisse,  le  4  ▼eDdém.  an  XII  {BuU^t, 
des  lois,  11*3161).  L'art  15  exige  se^^lemenl 


2 ne  les  jugements  soient  léfsliiét,  (F.  les 
IbserTationa  faites  sur  ce  traité  par  U.  ToqI- 
Uer,  t.  10,  p.  146,110  89.) 
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n*est  pas  douteux  qu'ils  font  fol  de  leur  cooteno.  s'ils  sont  revêtus  des  formes 
présentes  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  passés.  G  est  rapplicatfon  de  la  maxime 
Ion»  régit  aetum;  mais  ils  ne  peuvent  être  exécutés  Torcément  qu'après  ap- 
position de  la  formule  rovate,  puisque  aucune  exécution  ne  peut,  comme  nous 
l'avons  dit,  être  ftiîte  qu'an  nom  du  souverain»  en  vertu  d'un  mandement  ex- 
près ou  tacite  (F.  le  commentaire,  sur  l'art.  545,  p.  358  et  359,  et  Rodiek, 
t.  5,  p.  523h  formule  dont  l'apliosltion  ne  sufDsaU  pas  cependant,  é'après 
l'art.  2128,  G.  dv.,  pour  valider  une  înacriplioB  hypotnécaire  prise  en  v^ercu  ds 
contrat.  Il  nous  semble  que  la  formule  doit  être  apposée  par  le  président  d« 
tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  le  contrat  doit  être  exécuté  (1). 

Il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  jugements;  ils  doivent  être  déclarés  exé- 
entoited  par  un  tribunal  français.  Or,  disions-nous  dans  notre  Analyse^  Quest, 
1737 ,  d'après  les  autorités  les  plus  respectables,  et  par  argumentation  de  ce 
que  la  Gour  suprême  avait  décidé  sous  l'empire  de  rordounance  de  1629,  vul- 
gairement connue  sous  le  titre  de  Code  Michaud  :  «  Si  le  jugement  a  été  rendu 
m  hors  de  France  contre  un  sujet  du  Roi,  en  faveur  d'un  étranger,  le  premier 
m  aura  la  faculté  de  débattre  de  nouveau,  devant  le  tribunal  français,  l'acUoQ 
«  jugée  il  l'étranger,  et  il  le  pourra  encore  bien  qu'il  eût  introduit  lui-même 
«  cette  action  ou  qu'il  eût  été  condamné  sur  une  demande  reconventionnelle 
«  de  son  adversaire,  i»  Au  contraire,  l'étranger  contre  qui  on  veut  exécuter,  en 
France,  un  jugement  rendn  en  pays  étrangers,  ne  peut  demander  la  révisfon, 
ni  s'opposer  à  ce  que  le  tribunal  (Irançais  rende  un  simple  Parealiiy  c'est-à-dire 
ane  smiple  ordonnance  d'exécution. 

NonobsUnt  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  août  1816  (5. 16.2.369), 
qpk  venait  de  juger  le  contraire,  en  décidant  q«11  y  avait  lieu  à  révision  dans  le 
second  cas  comme  dans  le  premier,  nous  avions  persisté  dans  notre  opinion, 
n»  2693  de  notre  Traité  et  Que$tian$;  mais  l'airêt  précité  de  la  Cour  de  Paris 
ayant  été ,  après  mûre  délibération,  conûrmé  par  la  Gour  suprême,  le  19  avril 
1819  (J.  Av.,  U  20,  p.  26).  on  doit  regarder  la  jurisprudence  comme  Irrévoca- 
blement fixée,  et,  en  conséquence,  admettre  que  tous  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger,  sans  exception  (2),  ne  peuvent  avoir  d'exécution  en  France 
m  après  avoir  été  rendus  exécutoires  en  connaissance  de  cause,  par  un  tribunal 
français»  denal  lequel  il  faut  de  nouveau  déduire  et  débattre  les  raisons  sur 


(1)  SI  IMI  aeie  d'ciiéealioB  fait  en  Fraoca 

Kr  un  étnagar,  ao  Terta  d'aa  act«  pissé 
n  dsFranoa,  «inoD  rendo  exéeutoire  par 
mi4ribaDal  fraaçaîs,  ef t  de  doI  efTot  (  Rooeo, 
U  jaoT.  1817,  S.,  u  17,  p.  89^,  il  eo  eai 
aatremeot  des  mêmes  actes  ftiiU  en  pays 
étranger,  en  verto  d'an  jugemeni  rendu  par 
BD  inbanal  françata  on  d*aii  litre  passé  en 
Franee,  eemme  l'a  décidé  un  arrêt  de  la 
Goar  de  cassation  du  14  lévr.  1810,  cilé 
par  IL  Dèlvineoortw  1. 1,  p.  301  et  SOâ,  en 
déclarant  qa'nne  saisie-^crét  CaHe  dtoe  Té- 
iraoger  /iTaît  pn  empêcher  eo  France  la 
compensaiioo, 

(3)  Celle  jorisprndence  se  rapproche,  sans 
cependant  y  être  conforme ,  de  \i  doctrine 

3ue  professe  le  scTaot  aoiear  du  Trmté  det 
mttiutient  judieUnr§i^  M.  Meyer.  c  II  est, 
«  dit-iJ,  plus  d'un  pays  dans  leauel  les  in- 
«  cémeou  reodos  hors  do  territoire  ne  sont 
«  ûbligatoiret  qu'envers  les  étrangers,  et 


«  dft  '■es  citoyens  ont  le  droit  de  déliailre  de 
BooTeaa  leurs  droits  derant  les  juges  de 
«  leur  pays,  nonobstacila  sentence  obiene. 
«  Cette  jalousie  de  pou? oîr  mal  cnteodoe 
«  est  au-dessour  de  I  état  actuel  de  la  dvilî- 
«  sation  européenne  ,  et  ce  serait  on  objet 
«  digne  de  Paliention  d'un  congrès  général 
«  de  Gxer  inTariablement  les  régies  de  la 
e  compétence  entre  les  dÎTors  pays ,  ■(nsi 
«  que  d^assorer  partout  reffét  d'un  jngement 
«  légalement  et  Oompétemment  read».  Mais 
«  ODS  pareiHa  meeure  n'empêcherait  pas  la 
«  nécessité  d^one  ordonnance  d'exécution, 
«  ou  de  joindre  d^une  manière  quelconfoe 
«  an  jugement  étranger  le  mandement  dial 
1^  il  a  besoin  pour  deTonif  •xécntoiic*  o 

On  Toit  que  notre  jurisprudence  actoeOi 
dîfTére  de  l'opinion  de  rettimehlo  pablicisH» 
en  ce  qn'il  n^admettrail  point  nn  ■ovvean 
débat,  maïs  qu'elle  a'on  éloigne  moins  (|na 
l'ancienne^  en  ne  fatiant  point  dediitincuos 


lesqueUef  FtcliMi  est  fondée;  en  sorte  qs'U  est  ml  délire  ^oe ee  tribanal 
fempllt,  en  qaeloue  sorte,  les  fbnctioBS  diin  juge  d'apjpel  (1). 

[i  Ls  jurii^nNleDee,  que  M.  Carré  semblail  considérer  oomaie  Axée  par  rsr-» 
lêt  de  Cassation  du  19  sTril  1819,  présente  eneore  dans  le  laêiBe  sens  trais  ar- 
Iftts ,  d'Âix,  le  pourvoi  fàt  rejeté  le  21  jmllet  IttS  (J.  i«. ,  t.  S6.  p.  Iil6):  do 
Hontpellier,  8  mars  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  76),  et  de  I<lllBes,  14  août  1820) 
(  J.  Av.,  %.  59,  p.  «3S)i  mais  la  Cour  de  Pans>  le  7  janvier  1833  ( J.  P.»  3«  éd.» 
t.  S5,  p.  13)^  a  paru  admettre  des  principes  contraires  ii  sa  preoiière  ju* 
rispnidenoe  et  conformes  à  celle  que  la  Cour  de  cassation  avait  adoptée,  la 
7janv.  1806,poiir  Tabandonneràson  tour,  en  1819,  etsîMM.Guma,  Tr^M 
de$  hyjfoêhêquês,  t.  1,  p.  443  ;  Toullur  ,  1. 10,  n*  76  $  Fatard  db  LiÀlffiLADB» 
t.  2,  p.  473 , et TaonoHO,  Gemment.  ée$  kyvcikéqmêê,  U%n^ 451,  ainsi quo 
MM.  urappe ,  Darieux,  Tripier  et  Biiiecocq,  dans  une  consultation  sur  TaflaW 
fïolker,  ont  attribué  le  droit  de  révision  aux  tribuiikux  français;  si  M.  Miubl 
Quêitiem  éê  énil,  v*  JufetMnt,  %  14,  est  revenu  à  cette  doctrine,  fu'il  avait 
d'abord  combattue  dans  son  Répertoire,  t.  6,  v<«  Jugewtent,  %  8,  et  Smtterm^ 
nêiiy  S  6,  ropiaion  contraire  se  prévaut  de  Tautorité  de  MM.  Hbhuoii  sb 
Pansut,  keeueil  4e  jurUpntdênee  ;  Malitbxb,  Aneilyee  raiêwknée^  sur  Farti- 
de  2123  ;  Phmau  ,  t.  2 ,  part.  5,  tit*  3,  in  pr.;  Bieeut  SADif-Piu,  p.  451  f 
Dalloz,  t.  2,  p.  482;  DuEAKTOii,  t.  19,  u"^  342,  PianL,  Ccmmtntaire  woê 
Tart.  2123,  et  des  éloquentes  plaidoiries  de  MM.  Dupui  (aff.  StacpoUe,  ilniui- 
Us  dM  BeLrreoM,  t.  5,  p.  384),  et  HxNMB^vniv  (aff.  Wolker,  AMnaUt  de  Vélo- 
gfteneey  juin  1826,  p.  35  et  suiv.)  (2). 

Tant  do  contradictions  dans  la  iloctrine ,  tant  de  fluctuations  dans  la  jnrlfr» 
prudence,  attestent  que  la  difficulté  n'est  pas  entièrement  résolue  et  né> 
eessitent  ce  notre  part  on  nouvel  examen ,  dans  lequel  nous  lâcberons  de  ne 
laisser  aucune  objection  sans  réponse.  Remarquons  d'abord  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  d'une  manière  absolue ,  que  les  jugements  rendus  à  l'élran» 
Ser  soient  exécutoires  en  France  sans  révision,  et  qu'un  simide  Peureaiis  soit^ 
ans  tous  les  cas ,  une  consécration  sufîGsante  du  droit  de  souveraineté;  c*esi 
ee  que  les  partisans  mènes  de  cette  opinion  sont  obligés  de  reconnaître. 

Ainsi  une  jurisprudence  constante,  lorUfiée  d'ailleurs  par  le  texte  formel  de 
l'ordonnance  de  i6i9,  art.  l'21,  dont  on  s'accorde  en  général  k  considérer  les 
dispositions  commeétant  encore  en  vigueur,  Voy*  Cass.»  27  aoât  1812  (J.  Av^ 


àeet  égard  entre  lejagemeot  ebteDv  bon  de 
France  contre  nn  Français  par  nn  étrai»^, 
«a  eoBtre  vb  étranger  «b  bvoar  d'un  Fran- 

vt». 

(1)  fov.,  noor  les  4éfeloppemeaU  donnés 
A  cotte  •elauon,  M.  Toollibb,  u  lû,  p.  126. 
140,  ot  remarque!  qu^il  admet  comme  aérant 
farea  probanleen  France  tous  les  acies  d'in- 
■troetion,  comme  tous  actes  exlrajudiciaires 
ffignliert,  annrani  les  lois  da  paya.  C'est 
aosai  noire  opinion,  A  rexception  des  joge- 
Bionta  pour  lesquels  la  loi  fait  exeoption.  Oo 
doti,onenbt,  opptiqoor  dans  toute  son  éten- 
due la  maxime  Lo€ut  regil  aetwn  ,  à  moins 
toolefois  que  l'acte  n'eût  un  objet  ou  ne  con- 
tint une  clause  que  nos  lois  prohiberaient 
JTune  manière  formelle. 

(f)  [Notre  trtTail  était  à  llmpreiaioB  Ion* 
que  nous  ovoM  refB  deux  nouveanx  doeu-^ 
aMois^  qoa  Boaa  Beat  laprocfaerieiui  do  ao 


pat  montioMer;  1^  émtnedoM.  Abcbmv, 
doctenr  on  droit,  OTooat  à  Moalins,  «pii , 
sous  le  titre  d'Blmdeêjwridiqmu  svr  lolA^e* 
riê  des  ilaitits,  a  donné  dans  U  Presse  judî* 
ciaire  de  Biom  une  série  d'articles  remar^ 
quables;  il  examine  noire  question  dans  lo 
a«  167, 5  réf.  1842.  L'autre  estPœaTre  deno- 
tre  honorable  et  satani  ami .  M.  FmKx,  fon- 
dateur de  la  Rêfm§  éirtmçèrêf  t.  S,  p.  809. 
Dans  l'ariicle  que  bous  atobs  sonaJoa  jbbx^ 
on  irooTora  analysées  atec  le  plus  grand 
soin,  non-seolement  toutes  les  lécislaiioaa 
étrangérea,  mais  encore  l'opinion  oes  jnria- 
riseoDsultes  allemands  los  plua  célèbres; 
M.  Fœlix  émet  le  ▼on  que,  aans  des  consi- 
dérationa  d'utilité  etdeconTonance  récipro- 
euee«  oé  reet'frecMi  utiHtetem^  la  ioriapro- 
deaee  ot  la  législatioB  honçaises  adoptent  à 
ce  sBJet  la  doetrine  «Hemando,  centra  ire  à 
coMogénérâleBMBl  ■dmite  daaa  sotro  pajfA.2 


IM         !>•  PARTIE.  LIT.T.  —  Di  L*ntGiiTK>ii  i»  mmanam. 

1. 12,  p.  580),  et  16  juiD  1810  (J.  Av.,  u  59,  p.  505),  MM.  Muanr,  QyMùm$ 
de  droii,  ▼•  Jugement,  p.  17,  et  Walker,  A%cUnne$  Uns  eî  wrdannancegf 
1. 1 ,  p.  176,  et  \  laquelle  se  réfèrent  évidemment  les  art.  2123  et  212B  da 


deCassation  du  27  août  181*2,  et  ieui  autres  arrêts  de  Colmar,  13  janvier  1815, 
et  de  Toulouse,  27  déc.  1819  (J.  Av.A*  18,  p.  935,  et  1. 12,  p.  581),  à  Tappui 
deeetie  opinion,  aujourd'hui  universellement  admise.  La  Cour  de  cassation, 
18pluv.  an  XII  (  F.  MiauN ,  Questions  de  dnnl,  V»  Jugement,^  14,  et  ses  con- 
clusions). Ta  déclarée  applicable,  lors  même  que  le  jugement  a  été  rendu  en 
matière  commerciale,  où  une  suite  de  considérations  particulières  semblent 
protéger  toute  décision  judiciaire  généralement  quelconque;  et  cette  doctrine 
fie  fait  plus  aujourd'hui  de  difQcultéSj  nonobstant  un  arrêt  isolé  d*Orléaiis  dm 
7fév.  1817  (/.ilt?.,  t.  12,531). 

IVautre  part,  le  jugement  eût-il  été  prononcé  entre  on  contre  étrangers,  il  est 
certain  que  si  les  lois  en  vertu  desquelles  il  a  été  rendu  sont  contnûres  aux 
principes  d'ordre  public  établis  en  France,  Texécution  ne  saurait  en  être  ordon- 
née par  les  tribunaux  Françaisj  car  il  serait  absurde  d'attacher  le  nom  du  sou- 
verain à  des  actes  qui  contrarieraient  les  lois  qu'il  a  la  volonté  de  faire  obser* 
-ver,  comme  l'ont  décidé  avec  raison  les  Cours  de  cassation,  14  juillet  1825,  et 
de  Grenoble^  9  janv.  1826  (J.  Av..  t.  32,  p.  149).  En  second  lieu,  il  faut  re- 
marquer que  le  jugement  dont  on  aemande  l'exécution,  en  France,  doit  réunir 
touies  les  conditions  qui  le  rendent  valable  et  définitif  dans  le  pays  où  il  a  été 
rendu,  car  il  ne  serait  pas  moins  étrange  qu'un  acte  produisit,  en  France ,  les 
effets  dont  il  est  dépourvu  dans  le  heu  de  sa  confection,  et  c'est  encore  un 
point  qui  n'est  nullement  contesté. 

Ainsi ,  révision  de  tout  jugement  rendu  à  l'étranger,  par  cela  seul  qu'il  a 
iH>ndamné  un  Français  ;  révlsioD  de  tout  jugement  rendu  entre  ou  contre 
étrangers  pour  apprécier  d^abord  s'il  est  conforme  à  nos  lois  d'ordre  public,  et 
«ensuite  s'il  est  de  nature  à  être  exécuté  sans  obstacle  au  lieu  de  la  condam- 
nation  ;  telles  sont  les  modifications  nécessaires  au  principe  de  l'exécution 
sans  examen,  et  admises  même  par  ses  défenseurs  les  plus  prononcés. 

Mais  une  fois  ces  conditions  réunies,  et  c'est  là  que  commence  la  difficulté, 
tout  autre  contrôle  qui  porterait  sur  le  fond  de  raftaire  est-il  inutile  et  même 
sttentatoke  à  rindépendance  respective  des  nations  et  aux  principes  du  droit 
•des  sens,  comme  on  le  soutient  d'une  part;  ou  doit-il  être  considéré  comme 
rindispensable  règle  de  l'exécution  en  France,  comme  on  le  prétend ,  de  l'an- 
tre? C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

Pour  que  le  premier  système  fût  vrai,  il  faudrait ,  selon  nous,  que  le  juge- 
ment li&t  ceux  dont  il  tranche  la  contestation,  en  quelaue  lieu  qu'ils  se  trou- 
vassent; que  la  partie  condamnée  qui  peut  échapper  à  l'empire  de  son  souve- 
tain  et  des  lois  de  son  pays,  ne  pût  échapper  aux  effets  d'une  sentence 
rendue  en  vertu  de  ces  lois,  et  exécutée  au  nom  de  ce  souverain  ;  ce  qui  nous 
parait  complètement  inadmissible* 

Le  lien  de  droit  est  de  deux  natures  ;  ou  bien  il  provient  du  consentement 
libre  et  spontané  des  parties;  ou  bien,  si  la  mauvaise  foi  rend  impossible  le  con- 
cours des  volontés,  il  est  formé  par  les  tribunaux  en  vertu  de  l'autorité  que  leuf 
dispense  /e  gouvernement  du  pays.DansIe  premier  caSylelien  formépar  les  par- 
ties elles-mêmes  et  résidant  en  quelque  sorte  en  elles-mêmes,  les  suit  et  les 
enchaîne  en  tous  lieux,  par  cela  seul  oue  l'obligation  de  tenir  ses  engagements 
est  de  tous  les  pays  comme  de  toutes  les  époques,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
formes  de  constatation  et  les  effets  divers  atucbés  à  ces  formes  par  les  légis- 
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biliion$  particulières.  Mais  daDS  le  second  cas»  il  n'en  est  plus  de  même  :  le  lien 
de  droit  n'est  plus  volontaire  mais  forcé;  il  repose  tout  entier  en  Tautorité  de 
ceux  qui  l'ont  établi,  d'où  il  suit  évidemment  que  là  où  cette  autorité  cesse  il 
tombe  aussi,  et  que  l'exécution ,  qui  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  du 
droit  déjuger,  ne  saurait  être  obligatoire  en  dehors  du  territoire  où  s'exerce 
l'influence  du  jugement. 

Tous  les  textes  de  loi  sont  conformes  k  cette  doctrine  :  dums  d'abord 
Tart*  121  de  l'ordonnance  de  1629. 

«  Les  jugements  rendus ,  contrats  ou  obligations  reçus  en  royaumes  et  sou- 
irerainetés  étrangères,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auroniauame  exécu' 
Itonen  notre  royaume  ;  ainsi  tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  promesses, 
et,  nonobstant  les  jugements,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  auront  été  rendus, 
pourroni  de  nouveau  débaUre  leun  droits  comme  enHere  par-devant  nos 
officiers.  » 

Rien  de  plus  positif  que  cette  disposition  :  Ut  jugements  et  actes  n'auront 
aucune  exieuium  en  noire  royaume,  comment  dire  plus  clairement  qu'ils  y 
seront  comme  non  avenus?  Mais  une  distmction  que  nous  signalions  tout 
à  l'heure  est  indispensable  ;  les  contrats  reposent  sur  le  consentement  des 
parties,  ils  vaudront  par  conséquent  comme  simples  promesses ,  mais  que  vau- 
dront les  jugements  où  le  consentement  n'existe  pas?  évidemment  rien.  La 
loi  a  tiré  de  son  principe  la  même  conséquence  :  les  droits  précédemment  dé- 
battus, le  seront  de  nouveau  comme  entiers.  A  la  vérité,  elle  parle  uniquement 
des  Français,  le  motif  en  est  simple,  elle  était  faite  pour  eux;  en  ré- 
sulte-t-il  que  les  étrangers  soient  exclus  de  sa  disposition?  Mais  pourquoi  alors 
s'exprimer  au  commencement  de  l'article  d'une  manière  si  générale?  Pour- 

3uoi  ne  pas  faire  de  distinction  en  ce  qui  concerne  les  contrats,  où  la  raison 
e  distinguer  serait  la  même.  Une  tournure  de  phrase  un  peu  équivoque  ne  dé- 
truit pas  des  vérités  aussi  manifestes.  C'est  pourtant  ce  qu'avait  généralemenl 
admis  l'ancienne  jurisprudence  :  mais  les  considérations  sur  lesquelles  elle  se 
fondait  ne  sont  plus  d'aucune  importance  aujourd'hui,  ou  ne  doivent  en  avoir 
que  pour  la  faire  rejeter  (!)• 

Reste  donc  le  texte  7e  l'ordonnance,  auquel  sont  venues  s^adjoindre  les  dis- 
positions des  art.  2123  et  â128  du  Gode  civil,  dont  le  premier  rend  les  juge- 
ments étrangers  non  susceptibles  de  produire  hypothèque,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  été  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  français,  et  dont  le  second 

5 rive  absolument  de  cet  eflet  les  contrats  passés  k  l'étranger,  auxquels  l'or- 
onnance  de  1629,  donnait  le  titre  de  simples  promesses;  et  enfin,  Part.  546  du 
Code  de  procédure ,  qui  ne  permet  l'exécution  de  ces  jugements  et  actes  que 
de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  21*23  et  2128. 

On  a  bien  cherché  à  attribuer  à  ces  dispositions  un  sens  qu'elles  ne  com- 
portent pas;  la  loi,  ont  dit  MM.  Dupin  et  Duranton ,  loco  citaio,  par  cela  même 
3u'elle  exige  que  les  jusements  étrangers  soient  rendus  exécutoires  défend 
e  les  réviser.  Discuter  de  nouveau  l'aliaire,  ce  n'est  point  rendre  exécutoire 
le  jugement ,  c'est  Pannuler  et  lui  en  substituer  un  nouveau. 


(I  }[1I  «ftt  boB  de  renarqaer,do  reste,qa«  le 
JParraft«,6n  Tertu  duquel  le  pourattiveii  r«xé' 
CQlion  d*aB  jugemeot  éuanger.  éuit.  non  pu 
accordé  par  lea  iriboaaax  ordioairea,  maia 


délivré  en  chancellerie  par  lettrée  revêtoea 
do  ^and  sceau,  c'êat-è-4ire  par  on  fait  ue 
l^autorilé  immédiate  do  roi ,  ce  qui  prouTO 
rimporianco  Attachée  i  coe  actea.  3 
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France,  de  plein  droil,  force  et  tutorité  i  deax  prépositions  qaï  sont  égalemeai 
inexactes. 

Le  jDgemeiit  n'est  pas,  par  sa  révision ,  annulé  k  Tétranger,  où  il  subsfate 
avec  tous  ses  effets  et  toute  l'autorité  qu'il  lui  est  permis  d'atoir;  où  il  aen 
exécuté  sur  les  biens  du  condamné,  s'il  en  a,  sur  sa  personne ,  s^il  s'y  tromre; 
où  enfin,  les  modifications  et  réductions  opérées  par  le  tribunal  français  n'an- 
ront  aucune  Influence,  comme  l'a  justement  décidé  la  Cour  de  Paris,  28  janT. 
1837  (Dbyill.,  37.2.175).  Il  n'est  pas  non  phis  annulé  en  France,  par  la  rai- 
son bien  simple  qu'il  y  était  comme  non  avenu ,  l'autorité  des  jvges  étraagen 
expirant  sur  les  limites  de  leur  territoire  ;  ce  n*est  pas  à  dire  toutefois  ^pie,  nul 
comme  jugement,  c'est-à-dire  coame  émanation  ae  la  poissanoe  souTeraiae, 
il  doive  l'être  comme  acte ,  puisqu'il  n'en  est  pas  de  plus  authentique  al  da 
plus  solennel;  en  cette  qualité,  il  sera  pris  en  grande  considération  par  les  în* 
ges  français,  il  servira  en  général  de  fondement  à  leur  décision  :  il  vann 
même  comme  preuve  des  énodciations  qull  renferme ,  comme  l'a  décidé  la 
Cour  de  cassation,  le21  juillet  1823  (/.  Av.,u  26,  p.  126), et  c'est  avec  raison 
que  la  Cour  de  Bordeaux,  10  février  1824  (F.  sur  ce  point,  un  mémoire  ds 
M.  FoBLix.)  (DiviLL.,  36.2.72),  l'a  admis  pour  fixer  l'époque  d'une  fidllite, 
eod.  toc.;  enfin,  le  tribunal  pourra,  après  réviûon,  l'adopter  dans  son  entier  el 
sans  aucune  modification  (l). 

Ges  arguments  sont  donc  sans  portée,  et  les  termes  de  Part.  2123  laissentaen* 
lement  à  décider  la  question  de  savoir  comment  un  jugement  étranger  doit  être 
rendu  exécutoire,  si  c'est  par  un  simple  par«afîs,ou  par  une  révision;  or,  indé- 
pendamment des  raisons  déjà  données,  la  volonté  du  lé^slateur  apparaît  bien 
manifestement.  l*il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  exécutoire  délivripar  le  prési- 
dent du  tribunal ,  comme  en  matière  arbitrale ,  et  taxativement  à  raison  des 
sentences  de  cette  nature;  c'est  le  tribunal  tout  entier  qui  décide  :  e^est  un 

lugement  qu'exige  la  loi;  2^  ce  n'est  pas  un  jugement  sans  contrôle  ;  les  ter- 
«^««  ^A^^  A^  i»^-.:^i^ -..  —  >^-  -.-;u ^j  admettre  ou  tt- 

disputent  qne  sar 
les  cas  si  impair 

tants  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qui  transformeraient  le  tribunal  en  véri- 
table Cour  de  cassation,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué  ;  3*  enfin ,  l'art.  2123 
ne  distingue  nullement  entre  Ta  qualité  des  paities  contre  lesquelles  le  juge* 
ment  a  été  rendu,  d'où  il  suit  que  s'il  n*avait  entendu  exiger  qu'un  simple  po* 
rêcÂù,  sans  examen,  le  Français  ne  serait  pas  plus  en  droit  de  réclamer  la  ré- 
vision que  l'étranger,  et  puisqu'il  est  unanimement  reconnu  que  ce  droit  lui 
appartient,  on  ne  saurait  le  refuser  à  Tétranger  qui  le  réclame  au  même  titre 
et  par  des  raisons  identiques  j  ainsi  achève  de  se  révéler  la  pensée  du  législa- 
teur. 

Les  prindpes  sur  lesquels  se  fonde  l'opinion  opposée  sont  contradictoires  et 
erronés:  on  disait  sous  l'anciennejurisprudence  que  la  maxime  rff/udîcaiapro 
verilaie  ^6e/ttr  était  du  droitdesgens  (Bourjon,  sur  l'art.  165,  et  la  coutume  de 
Paris,  sect.  5).  Si  cela  était  vrai ,  comment  le  Français  auraitril  pu  demander 
la  révision  du  jugement  rendu  contre  lui!  Mais  à  cette  théorie,  combattue  par 
M.  TouUier,  loco  cilalo^  et  sur  la  fausseté  de  laquelle  nous  n'insistons  pas,  on 
en  a  substitué  une  autre  qui  justifie  la  distinction,  quant  au  droit  de  névisioa 
entre  les  Français  et  les  étrangers.  Ces  derniers,  dit  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  16  juin  1831  (J.  P.,  u  25,  p.  14^),  sont  Justiciables  de  leors 


(UCllMt  bien  étideot,  •iwi  «m  l*te  Jugé 
U  Coar  4t  Ptrit.  le  14  jaillet1«09(J.  Je., 
1 12,  p»  MS),  ^'uae  aeiiott neureHa  ma 


pent  pat  être  intentée  en  France  par  cehn 
qni ,  ayant  •uecombé  en  paya  étranger^  a 
«léeiité  la  déeifkm.  3 
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et  ne  peuveiU  se  souslraire  à  leur  eaUrité  ;  le  Uen  4e  droit  naît,  si 
non  de  leur  coosentement,  comme  en  matière  de  oootratg,  au  moîns  de  leur 
qualité.  En  admettant  ce  principe,  il  en  résulterait  que  le  Français  qui  aurait 
obtenu  gain  de  cause  à  Tétranger  ne  pourrait,  en  France,  demander  Feiécution 
sans  révision;  e>  c^est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Poitiers»  Sprair.  an  Xlil 
(/•  J«.,  t.  22,  p.  ai).  Mais  sans  insister  sur  la  bizarrerie  4  'uae  doctrine  qui  ac- 
corde i  un  étran([er,en  France,  un  droit  qu'elle  refuse  à  un  Français,  nous  de*< 
manderons  à  quoi  bon ,  si  on  Tadopte ,  Terifier*  si  les  principes  d'ordre  public 
sur  lesquels  est  fondée  cette  décision  sont  conformes  à  ceux  du  droit  français, 
et  qu'importent  les  prescriptions  de  ce  dernier,  auqueli'étranger  qu'il  s'agit  de 
contraindre  n'est  pas  assujettit  Cette  simple  conaiaération  démentre  assez,  ce 
nous  semble,  la  futilité  d'un  syfttème  dans  lequel  on  fait  intervenir,  il  est  vrai , 
Ib  contrat  social ,  mais  c'est  un  peu  trop  abuser  des  Hcttons  que  de  soumettre 
une  partie  à  une  loi,  k  une  souveraineté  dont  elle  a  fui  feapire,  et  de  rassuijettir, 
même  après  Texpatriation»  à  un  jugement  qui  la  condamne  soutf  prétexte  qu'ettv 
était  soumise  en  naissant  aux  lois  de  sa  nation. 

Examinons  les  objections  principales  qui  ne  nous  paraissent  pas  plus  fondées 
que  les  théories. 

Permettre ,  a  dit  M.  Pîgeao,  loco  citato^  anx  tribunaux  français  de  réviser 
les  jugements  étrangers ,  c'est  empiéter  sur  Tindépendance  et  la  souveraineté 
respective  des  Etats ^  nous  avons,  par  avance,  répondu  à  ce  raisonnement, 
qui  suppose  le  jugement  revêtu  en  France  de  toute  son  efficacité:  aussi  notre 
réponse  est-elle  bien  facile  -,  on  n'empiète  que  sur  un  pouvoir;  or,  quel  esl  le 
pouvoir ,  à  Paris ,  d'un  juae  de  Saint-Pétersbourg?  C'est  la  nécessite  d'exécu*» 
1er  sa  décision  qui  serait  de  la  part  de  ce  dernier,  un  véritable  empiétement. 

Mais,  ajoute-t-on, quel  inconvénient  va  résulter  du  droit  de  révision?  L'instance 
devra  être  engagée  de  nouveau  devant  les  tribunaux  françads  ;  mais  ceux-ci 
étant  incompétents  pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers ,  comme 
l'admet  une  jurisprudence  unanime,  le  condamné  pourra  se  refuser  à  cemps» 
rattreet  l'impunité  lui  est  assort. 

Il  serait  facile  de  répondre  que  le  même  inconvénient  snbsîste  dans  le  sys- 
tème contraire,  qui  exige  un  examen  du  jugement  dans  sa  forme,  examen  dlf^ 
llcile,  et  auquel,  selon  H.Pigeau  lui-méme,/oco  ctVolo,  la  partie  contre  laquelle 
est  réclamée  l'exécution  doit  nécessairement  être  appelée;  mais  il  Oaïut  aller  au 
fond  des  choses. 

Il  est  liés  vrai  que  les  tribunaux  français  ne  connaissent  point  des  conCesUh 
tiens  entre  étrangers,  mais  il  en  est  autrement  k  raison  des  contestations  înnho- 
bilières  (art.  8,  C.  civ.)  ou  commerciales;  quant  ii  celles-ci,  point  de  doute  que  les 
tribunaux  français  ne  soient  compétents  pour  les  juger,  et,  à  plus  forte  raison, 
pour  réviser  les  jugements  rendus  {V.  notre  QuesL  1900  6i#};  or,  c'est  préci« 
sèment  en  ces  matières  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  ce  que  les  décisions  judi- 
ciaires ne  pussent  être  exécutées.  Restent  donc  les  actions  purement  person- 
nelles  •        '    ' '  ■" --  o. ..__..  ,^._:.    4^-..= 

ment  ^ 

une  instance  a6n  d'obtenir  jugement,  et  que,  par  conséquent  les  tribunaux  fran- 
çais étaient  compétents  pour  en  connaître;  mais  cette  décision,  admissible  peut* 
être  si  l'exécution  n^était  dans  tous  les  cas  qu'une  simple  formalité,  répugne 
aux  principes  sur  lesquels  repose  notre  solution,  ear  la  révision  suppose  une 
famanee  avec  tous  ses  développements  et  tous  ses  effets*,  ainsi  dans  ce  cas , 
nous 'le  reconnaissons,  le  jugement  étranger  pourra  ne  pas  recevoir  son  exé* 
ention  :  nais  où  est  le  mal?  La  partie  qni  a  obtenu  gain  de  cause  n'a-t-elle 
pte  contre  son  adversaire,  dans  leur  patrie  commune,  un  titre  efficace?  N'j 
Ijeui-elle.pss  eiécuter  la  condamnation  sur  tous  ses  biens  ?  s'il  lui  a  soustrait 
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Ba  personne^  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  au  prix  de  l'expatriation;  la  posi- 
'ïon  ne  serait-elle  pas  identique  dans  le  cas  môme  où  H  s'agirait  des  effets 
d'un  contrat  Tolontaire  authentique  ? 

En  résumé,  les  tribunaux  français  doivent  examiner  et  vérifier  les  jugements 
étrangers  dont  on  leur  demande  l'exécution.  C'est  non-seulement  leur  droit, 
mais  encore  leur  devoir  ;  quelques  restrictions  seulement  doivent  être  admises 
à  ce  principe  : 

1*  Lorsque  le  iugement  a  été  rendu  par  les  tribunaux  d'une  partie  du  terri- 


(1)  rDans  une  coosalutioB  do  16  juin 
18)1.  m.  Carré  a  déeidé  qu'as  aelanoUrié, 
reça  peadani  l'oceopaiion  anglaise  à  Hle 
Boarbon,  a?aii  force  exécatoire  en  France. 
Voici  les  motifs  de  notre  saTant  maître  : 

«  Le  Conseil  soussigné»  qui  a  pris  lectnrs 
d^un  acte  passé  deTant  notaires  à  Ptle 
Boarbon,  le  S  août  1812,  et  d'on  mémoire 
i  consulter  par  !e  sieur  Thomas  BouTOt; 

«  Conanité  sur  la  qoeaiion  de  iavoir  si 
cet  acte  peut  reee?oîr  exécution  en  France, 
est  d'avis  des  résolutions  suÎTanies  : 

€  Si  cet  acte  avait  été  passé  eo  Fronce,  il 
est  certain  quMl  ne  serait  susceptible  d^exé- 
cation  qu'autant  que  la  formule  exécutoire 
T  aurait  été  apposée  ;  ainsi ,  en  considérant 
nie  Boarbon  comme  colonie  française, 
même  pendant  le  temns  de  Tintasion  ,  le 
•ieur  Bouvet  aurait  A  laire  revêtir  cet  acte 
de  la  formule  exécutoire. 

«  Mais  doit-on  penser  que,  malgré  la  prise 
de  posseision  dos  Anglais,  Pile  Bour- 
bon  n'ait  pu  discontinué  d'être  colonie 
française? 

«  Le  fait  seul  de  Pinvasion  per  une  puis- 
fence  ennemie  a  dû  nécesMÎremeat  appor- 
ter de  ^eoda  cbauj^emenis ,  sinon  dans  la 
légblation,  au  moins  dans  les  usages  du 

Says  ;  l'Ile,  une  fois  envahie,  ne  pourrait 
ooc  prétendre  à  tous  les  privilèges  dont 
•lie  aurait  eu  le  droit  de  jouir,  en  qualité  de 
••lonie  française. 

«  La  raifon  en  eatqne  les  officiers  pnblica, 
Itb  que  lei  notaires,  par  exemple,  étaient 
•ans  doute  assnjettis  à  un  serment  d'allé» 
geance  envers  le  prince  étranger;  que  la 
justice  ne  %*j  rendait  plus  au  nom  du  gou- 
Tornemeot  français;  qne  les  actes  de  Tauto- 
rite  publique  étaient  revêtus  du  timbre  d'une 
puissance  étrangère. 

«  Cea  actes  donc  n^anralent  pu  tToir  alon 
•xécotion  en  France,  parce  qne  Poffider 
publie  qui  les  eOt  reçot  n'aiirait  pas  en  en* 
raetére  pour  ÎBaUomeater  sur  !•  territoire 
français. 

«  Mais  pourrait-on  alors  réclamer  Tappli- 
caUoB  de  rart..tlS8  du  Cod.  d'il,  et  eblMilr 


nn  Jugement  en  France,  pour  y  foire  recono 
naître  la  validité  de  Pacte  paaaé  en  pays 
étrancer? 

tt  Cette  question ,  dans  l'opinion  du  con- 
seil, doit  être  résolue  négativement. 

«  Et,  en  effet,  Part.  2ti8  ne  donne  aox 
contrats  passés  sooi  une  Juridiction  étran- 
gère exécution  forcée  en  France ,  qu'autant 
3ue  les  dispositions  des  lois  politiques  on 
es  traités  leur  ettribuent  cet  effet* 

«  Cet  article,  comme  Part.  546  du  Code  de 
proc.  civ.,  regarde  comme  non  avenus,  en 
France,  les  ectes  relativement  auxquels  les 
lois  politiques  ou  les  traités  n'ont  rien  statué. 
Eo  vain  prétendrait-on  qu'on  peut  les  faire 
déclarer  exécutoires  par  un  jugement  :  la  loi 
est  muette  sur  ce  point ,  et  son  silence  ne 
permettrait  pas  a^appliqner  avx  simplet 
actes  ce  qu'elle  n'a  décidé  que  relativement 
•DK  jugemenU  dans  Part.  2i2S. 

c  Ainsi,  elle  a  traité  avec  moins  de  rignenr 
les  actes  émanés  des  tribunaux  étrangers 
que  ceux  qui  sont  rapportés  par  dtê  officiers 
publics,  tels  que  les  notaires  :  ceux-ci  ne  peu- 
vent  être  exécutés  en  France,  qne  lorsque 
les  traités  ou  les  lois  politiques  Pont  permis. 

«Les jugements,  au cootratre,  peuvent  ob- 
tenir force  exécutoire  dans  ces  deux  cas,  et 


de  plus  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  tels  par 
un  tribunal  français  ;  encore  faut-il  qu'alors 
les  juges  français  discutent  de  nouveau  le 
fond  de  Paffaire  qui  est  entièrement  débattue 
comme  s'il  n'y  avait  pas  en  de  premier  juge- 
ment. 

«  Le  Conseil  estime  donc  que  la  marcbe  à 
snîvre  n'est  pas  de  faire  déclarer  Pacte  qui 
lui  est  présenté,  exécutoire  par  un  tribunal 
français. 

«  L'Ile  Bourbon  a  été  soumise  k  la  puis* 
aance  anglaise  pir  le  seul  fait  de  l'invasion; 
et,cdmme  on  n'en  pont  douter,  elle  était  réo* 
nie  anz  poasessions  de  PAngleterve,  lors  de  h 
passation  du  contrat  ;  ai  elle  lenr  tppactenail 
encore  aujourd'hui  ,  il  u*j  aurait  d'antn 
moyen,  pour  faire  déclarer  Pacte  exécutoire 
que  de  recourir  anx  lois  politiques  ou  aux 
traitéf  ;  tt  li  ceox-cl  m  ftttotMDt  rita  lof 
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nis  postérieurement  il  une  autre  nation,  ils  sont  toujours  exécutoires  en  France, 
quoique  la  Cour  de  Paris  ait  décidé  le  contraire  le  20  mars  181"*  ( J.  Av.,  1. 12, 
p.  596).  Notre  opinion  est  confomie  à  celle  de  MM.  Orbirbr,  Hypoth.,  1. 1^ 
ii«  931,  et  Troplong,  Hvpotk.,  t.  2,  u»  458.  L'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  18 
ayril  1£â8  {Dstill.,  37.2.174)  ne  peut  nous  être  opposé ,  parce  que  le  juge- 
ment d'Anvers,  rendu  en  181 2,  avait  été  soumis  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
en  1 821 ,  par  conséquent,  à  une  époque  où  avait  déjà  eu  lieu  la  distraction  du 
territoire.     ^ 

2»  Lorsque  le  jugement  n'a  été  rendu  à  l'étranger  qu'en  exécution  d'une 
décision  judiciaire  émanée  des  tribunaux  de  France  ;  Cass.,  30  juill.  1810  (j« 
Av.,  1. 1^  p.  570). 


la  quescîon,  l^aele  n^torait  «ocuoe  exécution 
en  France. 

«  Mais  il  esl  une  autre  raison  de  décider, 
la  seule  peai*étre  que  le  sieur  Bouvet  puisse 
invoquer  en  ta  faveur  ;  c'est  que  l'île  Bour- 
bon ayant  été  restituée  aui  Français,  tous 
les  dToils  attachés  h  la  qualité  de  colonie 
française ,  commençant  à  revivre  pour  les 
habitants,  etc.,  sont  par  l'efTet  du  droit  d* 
PosUimimê,  censés  n^avoir  jamais  cessé 
d^eiisier. 

«  Le»  personnes  retournent,  les  choses  se 

•  recouvrent  par  le  droit  de  postiiminie ,  dft 
«  VjLTTiL,  Traité  du  droit  des  gtnt,  cb.  SI, 
«  I.  S,  lorsqu'ajant  été  prises  par  Pennemi, 

*  ellei  retombent  sans  Upaissaoca  da  laar 
«nation...  » 

«  ht*  proTioces,  les  villes  et  les  terres  que 
Tennemi  rend  par  le  traité  de  paix  jouissent 
sans  doute  do  droit  de  pottliminie,  car  le 
sonveraia  doit  les  rétablir  dans  îeur  pre- 
mier étal,  désqoVIw  retournent  en  sa  puis- 
sance, de  quelque  façon  qn^il  les  recouvre. 

€  Quand  l'ennemi  rend  une  ville,  à  la  paix, 
il  raaonea  an  droit  que  les  armas  lui  avaient 
acqaîs,  t^9%t  comme  eHl  ue  Pavuit  jamais 
prise;  il  n'y  a  là  aucune  raison  qni  puisse 
dispenser  le  soaverain  qni  la  recouvre  de  la 
remettra  dans  ses  droits,  dans  son  premier 
eut. 

«  Le  f eovemement  français,  a  donc  dû 
rétablir  rae  Bourbon  dans  tous  ses  droits, 
e^nufia  ti  Cennemi  ne  l'avait  jamais  prise. 

m  Or,  si  cette  colonie  n'avaitjamais  subi  le 
jong  derennemi,  les  actes  passés  devant  les 
notaires  de  Pile,  dans  la  forme  voulue  par 
les  lois  de  France,  auraient  exétntion  dans 
••nia  retendue  de  la  France. 

c  II  aa  doit  doue  être  de  même  des  con- 
trata  passés  ians  llle  pendant  Pinvaaiott , 
puisque  si  Pennemi  ne  Pavait  jamais  prise, 
ils  auraient  eu  infailliblement  cet  effet. 

c  liais  aussi,  si  Hle  n^avaît  pas  été  sou- 
mise momentanément  ft  la  domination  an* 
glaise,  les  actes  qui  v  auraient  été  reçus 
seraient  revêtus  de  la  formule  exécutoire  et 
du  tiabre  du  gouvernement  français^  il  fau- 


dra donc  que  Pacte  de  vente  consenti  au 
sieur  Bouvet  soit  soumis  i  un  nouveau  tim- 
bre et  à  un  nouvel  enregistrement,  comme 
le  serait  un  acte  passé  dans  une  colonie 
française  (  argument  de  Tarrélde  Cassât.,  7 
déc.  1807;  S.,  S.f.l.). 

m  II  sera  nécessaire  an  outre  de  le  faire 
revêtir  de  la  formule  exécutoire,et,pour  cela, 
il  conviendra  de  le  déposer  chex  un  notaira 
qui  remplira  les  formalités  voulues  par  Part. 
S  de  Pordonn.  du  30  août  ISIS. 

«  Si  le  notaire  refuse,  on  le  fera  sommer 
en  vertu  d'ordonnance  da  président  do  tri- 
banal  aaqoel  on  présentera  reqaête  à  cet 
effet. 

«  Le  conseil  se  croit  bien  fondé  à  croire 
qne  cette  marche  est  la  plus  sûre  et  la  seule 
à  snivre. 

«  On  ne  saurait  penser  avec  fondement 
que  la  législation  de  la  signature  des  no- 
taires dût  imprimer  ft  Pacte  la  force  d'une 
formule  exécutoire.  Cette  légalisation,  en 
effet,  etteste  uniquement  que  les  notaires  qui 
ont  reçu  Pacte  avaient  qualité  pour  le  rece* 
voir. 

«  Or  cette  qualité  ne  sofGt  pas,  il  faut  de 
toute  nécessite  la  formule  exécutoire,  telle 
qu'elle  est  exigée  parPordonnance  du  roi  do 
SO  août  1815. 

«  On  objecterait  peut-être  que  Pecte  dont 
il  s'agit  ayant  été  reçu  par  deux  notaires, 
qui  avaient  juré  obéissance  à  un  nouveau 
souverain ,  ne  pourrait  être  regardé  comme, 
valable  en  France,  puisque  les  actes  reçus 
par  des  officiers  publics  français  qui  n'ont 
point  prêté  le  serment  voulu  par  les  lois  ne 
peuvent  être  d'aucune  authenticité. 

«  Mais  cette  objection,  en  partie  détruite 
par  les  observations  qui  précédent,  vient 
nécessairement  échouer  devant  ces  mots  déjà 
cités  :  «  Quand  Penneroi  rend  une  ville,  à  la 
«  paix,  c'est  comme  s'il  ne  l'eût  ^îaroais  prise, 
«  il  nV  *  lé  aucune  raison  qui  puisse  dis- 
«  penser  le  souverain  qui  la  recouvre  de  la 
«  remettre  dans  ses  droits,  dans  son  premier 
«  état,  n 

«  DéUbéré  à  Rennes,  le  16  juin  t821.  »  3 
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3<»  Enfin,  lonqoe  des  traités  diplomatiques  réciproques  ont  autreMat  slar 
tué  (2123  et  2128,  in /bitf);  mais  il  fftutremarqoer,  que  même  dans  ce  cas,  reié^ 
cutioD  d'un  jugement,  contraire  aux  principes  de  morale  pubtiquet,  detraiiétra 
refusée.  Le  14  juill.  1825  (J.  Av.,  U  32,  p.  149»)  la  Gour  de  casaalioa  a  rendv 
un  arrêt  utile  à  consulter.  |]  •■»»*  ai»h.,  t«  ExéciUum  forcée,  n.  58  et  t. 

llt^mmhiB.  Qtiêl  est ,  en  France ,  l'effet  d^vne  M  ou  éhm  in§9meni  dftras- 
^ers  réglani  Vilat  où  <a  eapaeité  civile  de  personnes  étrangères? 

Sous  la  question  précédente  nous  nous  sommes  attadié  à  déterminer  FefiTet 
des  jugements  étrangers,  rendus  sur  contestations  ordinaires;  la  difficulté,  en  ce 
qui  concerne  les  lois  de  statut  personnel,  semble  devoir  être  résolue  wr  des 
principes  différents.  Si,  en  vertu  de  l'art.  3,  G.  clv.,  les  lois  concernant  Pétat  et 
la  capacité  des  personnes  suivent  les  Français  même  à  Pétranger,  il  n'y  a  («s 
de  raison  pour  que  la  réciproque  ne  soit  pas  adnûse  à  l'égard  de  rétranger  rési- 
dant en  France.  Gette  doctrine,  qui  est  celle  de  M.  Merlin,  RéperL^  r*  Xat,5^ 
a  été  consacrée  par  la  Gour  de  Paris,  13 juin  1814  (J.  P.,  3«  éd.,  1. 12,  p.  25i)}; 
toutefois  la  même  Gour,  16  janv.  1836  (Diyiix.,  3o.2,70),  a  décidé  avec  raison 
qu'elle  n'était  pas  applicable  h  des  actes  politiques  dont  les  effets  ne  soal  pas 
réglés  par  le  droit  civil.  Le  tribunal  de  la  Seine  (Divill.,  eod*  ioco),  avait  (un 
vouloir  établir  une  autre  distinction  entre  le  statut  qui  affecte  d'une  oMnière 
perpétuelle,  ou  simplement  temporaire,  les  personnes  qui  lui  sont  soumises,  et 
assujettir  ce  dernier  à  la  révision  des  tribunaux  français  ;  mais  c'est  Ik  une 
distinction  arbitraire ,  et  que  la  Gour  s'est  bien  gardée  de  reproduire  ;  le 
statut,  par  cela  seul  qu'il  est  en  vigueur,  produit  toujours  les  mêmes  effets,  quel 
que  soit  le  temps  de  sa  durée. 

Quant  aux  jugements  réglant  l'état  et  la  capacité  civile  des  personnes,  la  lé* 
sleque  nous  avons  admise  sur  la  précédente  question  doit  ici  produire  ses  ef- 
fets :  l'art.  121  de  ^ordonnance  de  1629  ne  distingue  pas  entre  les  diverses 
espèces  de  décisionB  émanées  de  juridictions  étrangères,  il  semble  même  que 
]a  nécessité  de  la  révision  soit  d'autant  plus  rigoureuse,  dans  ce  cas,  que  les 
questions  sont  plus  graves,  et  l'application  des  lois  qui  lea  régissent  plus  dé- 
licate.]] 

t900.  S'il  s'agit  d'une  sentence  or Mfrale,  le  Pretn^aie  conéamné  a-r-t( 
drotl  de  débattre  la  matière  jugée ,  ainsi  qti^il  le  peut  lorsquHl  s^agit  de 
faire  déclarer  un  jugement  exécutoire? 

La  Gour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  16  déc.  1809  (F.  Dbiœvbrs,  1810,  suppL^ 

p.  35),  a  déddé  qu'une  telle  sentence  a|>partenant  au  droit  des  cens,  comme 

'  n'étant  que  la  conséquence  et  le  résultat  d'une  convention  primitive  et  libre 

.des  parties,  pouvait  être  exécutée  en  France ,  pourvu  Mv/an^r qu'elle  y  fftt 

'déclarée  exécutoire  par  un  tribunal  français. 

•  [[  La  doctrine  de  M.  Garré  est  parfaitement  conforme  aux  prindpes  que 
nous  avons  développés  sous  les  questions  précédentes.  La  force  du  jugement 
repose  ici,  en  effet,  sur  la  volonté  des  parties,  comme  ceUe  d'une  convention 
ordinaire,  et  la  révision,  de  la  part  des  tribunaux  français,  serait  eantraire  ^  tous 
les  principes  de  bonne  foi  et  d'équité.  Il  en  serait  de  même,  k  plus  forteraisoo, 
des  jugements  d'expédient  rendus  à  l^tranger  pour  sanctionner  un  aceovd  pf^ 
existant  entre  lesparties;  mais  il  en  serait  autrement,  si  la  déddon  avait  ê^  ren- 


l.  59,  p.  5M). 
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Mous  adopterions  également  la  doctrine  de  cette  Cour,  s*i]  s'agissait  d'un 
'{igement  rendu  par  des  arbitres  iDrcés;  voilà  pourquoi  nous  avons  cité  sous  la 
QuisL  1899,  comme  oppo8é  k  n«tre  seatimfiBi,  rarrél  de  la  Cour  de  Paris  du 
7janv.  J833.]] 

£[  1900  bis.  La  révision  desjwfevMnts  rênim  à  Nircmger^  en  matière  corn- 
merciale,  pourra^l^slle,  en  Franee,  être  poursuivie  devant  les  Hilmnauie 
de  commerce? 

La  Gour  de  Bordeaux,  25  fér»  1836  (J.  Àv.f  U  51,  p.  542),  a  refusé  à  ces 
tribunaux  le  droit  de  connaître  des  contestations  nées  sur  l'exécution  de  sem* 
blables  jugements,  parce  que  ces  débats  pourraient  soulever  des  questions  de 
droit  public  et  de  souveraineté  étrangères  à  leur  juridiction,  et  que^  d'ailleurs, 
ils  sont  relatifs  à  la  matière  de  l'exécution  des  jugements,  dont  les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  connaître,  même  en  ce  qui  concerne  leurs  propres 
sentences.  La  première  de  ces  deux  raisons  tombe  devant  cette  considération 
que  nous  supposons  un  débat  qui,  soulevé  pour  la  première  fois  en  France,  se- 
rait rentré  dans  la  compétence  des  juges  consulaires;  car,  toute  exception  en 
dehors  de  la  compétence  des  juges  de  commerce  devrait  être  renvoyée  devant 
les  juges  civils,  ainsi  que  nous  le  décidons  en  général,  t.  3,  p.5i3,  QuestA^27, 
La  seconde  raison,  présentée  par  notre  honorable  confrère,  M.  Billequin,  dans 
ses  observations  sur  l'arrêt  de  Bordeaux  précité,  ne  nous  oaraît  pas  mieux  fon» 
dée,  en  présence  des  principes  développés  sous  la  qtiestionl 899;  si,  eflectivement, 
Texécution  du  jugement  rendu  à  l'étranger  suppose  une  discussion  nouvelle 
et  préalable  au  fond,  il  est  évident  que  cette  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que 
devant  le  tribunal  de  commerce;  le  tribunal  civil  serait  même  matériellement 
incompétent  pour  en  connaître,  sauf,  si  des  difQcultés  s'élevaient  ensuite  sur 
l'exécution  de  la  sentence,  à  les  porter  devant  les  tribunaux  civils,  comme 
pour  tontes  celles  qui  émanent  de  la  même  juridiction  ;  notre  avis  a  été  admis  pv 
la  €onr  de  Montpellier,  8  mars  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  76.)  ]]  0p»p^  «IM-, 

V*  KxéeuHon  fbrcée,  n.  75. 

f  OOi    Les  tribunaux  français  peuvent-^ils  déclarer  exécutoire  un  acte  fait 
"  en  France,  p^r  un  étranger  qui  a  conservé  son  domicile  éUsns  les  étale  du 
prince  dont  il  est  le  sujet? 

Tout  acte  fait  en  France  par  un  étranger  est  régi  par  la  loi  française,  sui- 
vant là  maxime  locue  régit  actum  :  adnsf  nul  motif  pour  foire  déclarer  exéca* 
toire  un  acte  fidt  dans  un  royaume  par  un  étranger,  comme  il  le  faudrait  si  oeC 
acte  avait  été  passé  hors  de  France;  mais  si  Pacte  dontil  s'agit  avaitbesoin,  d'a- 
près 1»  loi  de  France,  d^étre  rendu  exécutoire,  même  lorsqu'il  serait  fait  par  ua 
Français,  comme  serait  un  testament- olographe ^  le  tribunal  firançais  ne  pour- 
rait le  dedarer  tel  lorsquMl  émanerait  d'un  étranger,  parce  que  la  successioa 
du  testateur  s'étant  ouverte  dans  le  Ken  de  son  domicile,  hors  de  France,  som 
testament  ne  pourrait  être  réglé,  quant  à  son  exécution,  que  par  les  lois  de  soif 

Says;  or,  les  tribunaux  français  ne  peuvent  en  aucune  manière  s'immisce^ 
ans  les  opérations  d'une  succession  ouverte  en  pays  étranger,  et,  par  suite» 
dmis  rexécution  d'un  testament  fait  en  France  par  un  étranger  qui  n*y  a  pas 
toqois  domicSe:  Paris,  22  juiH.  1815.(5.,  1. 16,  p.  298,  et  J.  Av.,  t.  12, 
p.  168.) 

[[  Cette  décision  nous  parait  conforme  aia  véritables  principes  de  la  ma- 
ttrc.  3] 

Aht.  547.  Les  jagemeots  rendus  et  les  aetes  passés  en  France  se- 
KOiit  exëcntoires  dans  tout  le  Rojanme^  sans  vùa  nrpareaiiê,  en- 
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core  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel 
les  jugements  ont  été  rendus,  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes 
ont  été  passés. 

r  Notre  Commmt.  d«  Tarif,  i.  2,  -p.  96,  n*'  6  à  8.3  —  Ordonnant  de  1667,  tit.  37,  art.  6.  —  L«ii 
du  29  sept.  1 T91.  iU.  2,  eeet.  2,  art.  15,  et  dn  25  vent,  an  XI,  «rt.  19  et  28.— LoU  des  21  pi«v.  tt 
28  flor.  an  XII.  —  t  ^olro  Dict.  gén.  de  proc,  j*  Exicutùmy  no'  16,  25  à  27.  ^  Loeré,  t.  Z2  , 
p.  5/2,  no  17,  et  p.  618,  n"*  12. 


Questions  traitées  :  SnfBt-il  pour  qa*on  acte  notarié  puisse  être  mis  à  eziculion,  qa*il  aott 
de  la  formule  exécutoire  7  Q.  t9U2— Hais  si  l'exécution  n*est  pas  nulle  ,  le  tribunal  ne  doit-iJ  . 
du  moins  la  suspendre  jusqu'à  oe  que  la  formalité  de  la  légalisation  soit  remp'.ie  T  Q.  1903. — Y  ■•- 
rait-il  nullité  de  l'exécution  faite  sur  une  groeie  qui  ne  serait  pa»  rcTétue  du  sceaa  ûm  notaire  , 
ainti  que  le  prescrit  l'art.  27  de  la  loi  du  25  tentAeeT  Q,  1904.  ] 

CCCCXXXVIII.  D'aprèsPart.  6  du  tare  27  de  rordonnance  de  1667,  les  ar- 
rêts des  Cours  souveraines,  et,  à  plus  forte  raison,  les  sentences  des  tribunaux 
inférieurs,  ne  pouvaient  être  mis  à  exécution  dans  tout  le  royaume  ^  aM>ias 
d'un  par^atU  du  grand  sceau ,  et,  k  son  défaut ,  à  moins  d'un  parealis  en  la 
chancellerie  du  parlement  dans  le  ressort  duquel  il  devait  s'exécuter,  ou  de  h 
permission  du  juge  des  lieux.  C'était  déjà  un  abus,  un  Inconvénient  grave  qui 
n'était  racheté  par  aucun  avantage  ;  mais  la  jalousie  des  Cours  souveraines  ajou- 
tait à  cet  abus;  et,  malgré  la  disfOiUion  formelle  de  l'ordonnance,  rexécuiîoii 
même  des  décrets  en  matière  cnminelle  était  souvent  empêchée,  relardée,  et 
quelquefois  refusée. 

Dans  l'ordre  de  choses  actuel,  cette  jalousie  de  pouvoir  et  de  juridiction  est 
anéantie  ;  toutes  les  prétentions  particulières  se  taisent  devant  la  volonté 
de  l'unique  et  souverain  dépositaire  de  la  force  publique,  et,  d'après  l'ar- 
ticle 547,  tous  les  jugmenis  rendus  et  tous  les  actes  passés  en  France ,  sont 
exécutoires  dans  tout  le  royaume  sans  visa  ni  pareatis*  {Exposé  des  moUfs.) 
La  société  se  trouve  ainsi  débarrassée  des  lenteurs  et  des  obstacles  oui  gê- 
naient en  pure  perte  la  marche  des  affaires,  au  moment  où  elles  toudient  à 
leur  fin, 

IMIli.  Suf/U-41,  pwr  q^un  (uU  notarié  puisse  être  mi$  à  emécutUm,  çm^ 

soit  revêtu  de  la  formule  exécutoire? 

Lorsque  l'exécution  doit  avoir  lieu  hors  du  département  dans  lequel  réside 
le  notaire  qui  a  délivré  la  grosse  de  cet  acte,  il  faut,  en  ce  cas,  qu'eue  soil  lé- 

Îalisée parte  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  ce  notaire  a  sa  résidence» 
elle  éuit  la  disposition  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  tit.  2,  sect.  2,  art.  15.  Telle 
est  celle  de  l'art.  28  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  dont  la  Cour  de  Golmar,  par 
arrêt  du  26  mars  1808  (5.,  2«  part.,  t.  U,  p.  38i;  J.  Àv.,x.  12,  p.  554),  a  bit 
l'application,  en  déclarant  nul  un  jugement  qui  avait  ordonné  l'exécution  d'an 
contrat  qui  n'avait  pas  été  légalisé  (!)• 

Cependant,  par  arrêt  du  10  juill.  1817,  la  Cour  de  cassaUon  a  décidé  le 
contraire,  par  le  motif  que  la  formalité  de  la  léeilisation  n'est  pas  exigée  àpeme 
de  nullité.  (5.»  t.  18,  p.  384,  !'•  partie,  et  J.  Av.^  1. 12,  p.  554),  M.  TouL- 
L1ER,  t.  8,  p.  15,  n^  59,  pense  aussi  que  le  défaut  de  légalisation  ne  doit  pcâot 


(l)  Il  est  à  rai&arqoer  qae  cet  arrêt  a  été 
rendu  dans  une  espèce  où  la  partie  qui  lo 
préTalait  de  ce  déiaut  de  légalisatioD  ateit 
elle-même  Gguré  dans  l^acte  notarié,  et  ne 
contestait  ni  la  réaUié  ni  lafiocériié  de  Po- 
bligaiien. 


[Diaprés  la  loi  du  25  ventAte,  lei 
reços  par  les  notaires  qui  résident  •■  che^ 
lieu  d'une  Cour  royale  peavent,  sms  léga* 
lisaiion,  être  produits  aans  tout  la  ressort 
de  celte  Cour;  ceux  des  aotret  nouires» 
dans  tont  le  département  deloor  réfîdencej 
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opérer  la  nuHitë  de  rezéculioa,  et  nous  nous  raogeons  d*auUnt  plus  volontiers 
Îl  cette  opinio:^  q[ue,  par  arrêt  du  22  oct.  1812,  rapporté  au  Bulletin  ofieiel  de 
la  Cour  (le  cassation,  1812,  p.  449,  et  J.  P„  3«  édii.,  1. 10,  p.  755 ,  cette  Cour 
a  décidé,  en  ihèbc  générale,  que  la  légalisation  d'un  acte  n'est  pas  conslUutive  4$ 
$in^  authenlieitéy  et  n'en  est  aue  la  preuve. 

[[L'opinion  cpi'adopte  M.  Carré  a  été  encore  sanctionnée  par  la  Gourde  Poi- 
tiers, les  15  jany.  et  19  mars  1822  (J.  Àv*j  t.  24,  p.  10),  et  implicitement  sou* 
tenue  par  M.  Merlin,  dans  le  réquisitoire  qui  précéda  l'arrêt  de  h  Cour  de  cassa- 
iiondu22ocUl812. 

«  La  légalisation,  dit  ce  savant  jurisconsulte,  ne  rend  pas  authentique  Facto 

gui  Test  par  lui-même  ;  mais  elle  déclare,  elle  constate  qu'il  Test  réellement, 
ille  n'est  destinée  qu'à  certifier  la  véiilé  de  la  signature  de  l'oflicier,  qui  avaH 
pouvoir  de  conférer  l'authenticité,  aussi  n'est-elle  pas  nécessaire  dans  les  lieui 
où  la  signature  est  connue  ;  aussi  n'est-eile  nécessaire,  même  dans  les  Heul 
où  la  signature  peut  n'être  pas  connue,  que  dans  le  cas  où  la  vérité  en  efi| 
contestée  ou  révoquée  en  doute.  »  (F.  aussi  le  même  auteur,  RéperL,  v«  Lé» 
alùaiion,) 

Il  suit  évidemment  de  là  que  la  légalisation  n'est  point  essentielle  à  l'acte  ^ 
qu*elle  constitue  seulement  une  précaution  accidentelle;  que  son  absence  ne 
peut  donc  être,  en  principe,  une  cause  de  nullité  des  poursuites  exercées  eo 
vertu  de  l'acte  non  légalisé,  comme  l'enseigne  aussi  M.  Thohini  Dasmazuebs. 
t.  2,  p.  44. 

11  s'ensuit  encore  '^e  cette  nullité  ne  ressemble  en  aucune  manière  au  vua 
ou  pareatU  qu'on  exigeait  autrerois  pour  l'exécution  d'un  acte,  dans  un  res- 
sort autre  que  celui  ou  il  avait  été  passé.  Le  défaut  de  ce  parealis  constituait 
une  impossibilité  d'exécution  :1e  défaut  de  légalisation  ne  peut  être  qu*un  obsta- 
cle momentané.  (F.  la  question  suivante«)Tel  est  l'avis  de  Boitaed^  t.  3,  p.  306 
et  suiv. 

Néanmoins,  en  vertu  des  dispositions  spéciales  et  exceptionnelles  de  Fart.  7 
de  l'arrêté  du  8  vent,  an  Xll,  et  de  celui  du  8  janv.  1815,  la  Cour  de  cassation 
a  déddé,  le  10  mai  1835  (J.  Av.,  t.  30,  p.  157)^  que  les  actes  provenant  de 
France^  ou  des  pays  étrancers  doivent  être  légalisés  à  la  Guadeloupe  par  l'auto- 
rité compétente,  avant  qu'on  puisse  en  faire  un  usage  public  quelconque  dans 
cette  colonie* 

Au  reste,  la  formalité  de  la  légalisation,  telle  qu'elle  se  pratique  en  France, 
n'est,  dans  tous  les  cas,  applicable  qu'aux  actes  des  notaires.  Quant  aux  juge- 
ments, la  Cour  de  Turin,  dans  ses  observations  sur  le  Code  de  procédure,  avait 
demandé  que,  pour  être  exécutés  hors  du  ressort  du  tribunal  qui  les  aurait 
rendus,  ils  fussent  légalisés  par  le  président.  Cette  demande  n'a  pas  été  ac- 
eaeilHe. 

F.  t.  5,  p.  416,  notre  Quest.  2198,  S  4,  n*  2.  ]] 


Maiê  $i  Vexéculion  n'est  pas  nulle,  le  tribunes  ne  doit-il  pas  du 
tnomê  la  twpendre  jusqu'à  ee  que  la  formalité  de  la  légalisation  soit 
remplie? 

Cest  ravis  bien  prononcé  de  M.  Touiller  *  «  Le  tribunal,  dit-il,  devrait  sus* 
m  pendre  et  ordonner,  avant  faire  droit,  et  toutes  choses  demeurant  en  état, 
«  que  le  saisissant  rapportât  un  acte  légalisé,  faute  de  quoi  la  saisie  serait  reje- 
«  tée.  »  Nous  ne  voyons  pas  que  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  8'o|>pose  k  ce  que 
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oi  il'' s'âghraît d'eiéeuter  «nrtre  un  tfiers,  par eiemple,  du» Pespèeede  Parc 
816S,  God.  civ.  Dïïûs  le  premier  caB,  nou9  pensons  qu'il  ne  eerait  pas  josfê  d^se- 
eofdf  r  un  sursis  à  une  personne  qui  ne  peut  raisonnablement  contester  fai  tî- 

nnr» da  notaire;  dans  le'seeoné,  an  contraire,  le  tiers;  ^in'est  pas  oMigé 
i  connattre,  doit  obtenir  la  suspension  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  certifié  par  b 
légalisation  que  l'acte  est'véritablement  Pouvraged^un  notaire  compétent  ^  au- 
trement laidisposittonde l-ait. 28 de ia loidn 25 Tentèae deviendrait  absohinient 


[[Et  comme  il  ne  faudrait  pas  que  cette  prétendue  ignorance  de  b-  iigna* 
ture  4»  notaire  devfnt  la  source  de  moyens  oiktoires  et  peu  sérieux,  nous  pen- 
sons* que  c'est  au  tribunal  saisi  de  la  difficolté  h  examiner  sil  y  a  rédlement 
lieu  de  douter  de  la  sincérité  de  cette  sianature,  et  si,  indépendamment  de  la 
légalisation,  elle  n'est  pas  suffisamment  démontrée  ou  connue  par  d'autres  dr- 
constances^  En  sorte  que  nous  attribuerions  aux  juges  non  pas  le  dcToir.-maîs 
seulement- la  faculté  de  sorseoir,  en  pareU  cas,  à  l'exécution,  selon  qu'ils  au- 
raient ou  non  de  vrais  motifs  de  soupçon; 

On  ne  pourrait  donc  pas  opposer  le  défaut  de  légalisation,  sous  prétexte  que 
cette  formalité  n'aurait  été  remplie  que  depuis  le  commencement  des  poursui- 
tes ;  car,  n'étant  pas  destinée  à  donner  l'authenticité,  mais  seulement  à  certi- 
fier une  authenticité  préexistante,  la  léaaiisation  n'est  point  nécessaire  à  l'in- 
stant où  on  oommence  à  faire  usage  de  racte  ;  eHe  ne  le  défient  que  lorsque  la 
contestation  sur  la  vérité  de  la  signature  est  soulevée.Xl 

flMNI.  F  aurait-il  nulUié  de  VeœéeuHon  faiie  sur  une  groue  qui  ne  êeraU 
pas  revêtue  du  sceau  du  notaire,  aiiut  que  le  prescrit  Varl.  ^  de  la  loi  du 
25  ventôse? 

Non«  parce  que  cet  article  ne  prononce  encore  aucune  peine  contre  rémis- 
sion de  cette  formalité*  (Touiller,  ubi  euprà.) 


tribunal  qui  l'avait  rendu. 

Ces  arrêts  se  fondent  sur  la  loi  du  21  pluv.  an  XII,  qui,  dans  la  fomria 
(qu'elle  indiquait  pour  l'intitulé  et  la  clôture  des  jugements,  mentionnait  l'appo- 
^sition  du  sceau.  Mais  l'art.  141  de  la  loi  du  28  flor,  an  Xll  ayant  tracé  one 
formule  destinée  à  rem^cer  celle-lk,  et  dans  laquelle  la  formalité  du  scean 
est  supprimée,  il  est  clair  que  la  disposition  d'où  on  voudrait  en  faire  réanlter 
b  nécessité  se  trouve  abrogée.  - 

Si  donc  la  loi  du  6  pluv.  an  XIII,  postérieure  aux  deux  autres,  détermine  la 
forme  du  sceau  de  l'Etat,  et  de  ceux  des  diverses  autorités  publiqaea, et. ai df an- 
tres dispositions  ont  été  successivement  rendues  pour  changer  on  modifier 
cette  forme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'emploi  du  sceau  soit  essentiel  à  l'autban- 
ticité  ou  à  la  force  exécutoire  des  actes.  C'est  seulement  une  mesure  d'utilité 
publique  destinée  à  augmenter  la  sécurité,  mais  dont  i'onissîonà  loua;eB  pou- 
vant rendre  suspect  racle  qui  en  est  entaché,  ne  le  vicie  pas  neceasaîfmDent, 

C'est  l'opinion  de  M.  Thojuni  Di8iuziiBis^.t«.2»  p,  44,  saaetiomiée^par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  7  mai  1825  (J.  Âv.y  t.  29,  p..  10»),  .qui  aottient-une 
décision  diamétralement  opposée  k  celle  dea  Goura  de  Roasia  ekd'ifliiaM*- 

Cx)mme  pour  la  Quest.  1902,  le  tribunal  Aura  la.dMût  d'ArdonnanamuiM  ]} 

ÂET.  S4a.  Le»  jugeHieDlft  qoi  psoiuiiMcioiit,  une  oMiirieféey  «no 
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radiation  d'inscription  hypothécaire^  un  paiement  ou  q«riqneaiilt% 
chose  à  faire  par  un  tiers  On  à  sa  char^gfe^  ne  seront  exécutoires  |>ar 
les  tiers  ou  contre  eux^  même  après  les  délais  de  TopposlUon  ou  dé 
l'appel >  que  sur  le  certificat  de  Tavoué  de  la  partie  poursuivante) 
contenant  la  date  de  la  significatioii  du  jugenetil  faite  a»  donicHe 
ide  la  partie  condamnée»  et  sur  ruttèslation  du  greffier'  cotistttàM 
qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

Art.  549.  À  cet  effet.  Ta  voué  de  l'appelant  fera  mMtioiif 'dv 
l'appel^  dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  168. 

Abt;  550^.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  nt 
appel  sur  ce  registre,  les  séquestres,  conservateurs,  et  tous  autres^ 
seront  tenus  de  satisfaire  au  jugement. 


Bt.4«Tartf,t.2,jp.97,  n*  Il  ttMlr.J-^OrioiNMMiltf  f<67yttt.  S5, 
90, 16S ,  164.  —  r  Notre  Dict.  oéa.  de  proc.»  v*  Exécuticm^  n*'  60,  43 
[.  9erb,f  a**  U6  i  16i.  — Loei«,  t.  22,  p.  265;  p.  335  ;  p.  183 ,  no  15; 


Tarif,  90. — £  HoCre  CoflUMSt. 
art.  5.->Code  proc,  ert.  90 
à  69.  —  Am.  Dellos,  eod, 
p.  572,  n*  1t;  p.  6it,  n*  i3,  et  p.«45. 

i^uisTiONS  TâAiTÉBi  :  Qo'eet"^  qm  l'on  tntend  per  tien  ênâ  l'ëH.  54 1  î  Q.  l905.^BtMI  aécet 
Mire,  dant  le  cas  de  l'art.  548,  «Tatteodre  respiration  do  délai  d'appel,  pour  nettre  àexécotion  ■■ 
Jvfenent  ooatradietoire  mm  encore  petié  en  force  de  chose  jogée  7  Quia  du  dilêi  d'oppoiilûm  t 
Q.  1906.— Lee  jogemeDU  exicetoires  par  protfeion,  qvi  ordonnent  vn  paiement  à  faire  per  nn  tiere, 
femTent41s  être  exéentte  par  mi  contre  ce  tiare  nonolMUnt  appel  1  Q.  i906  6if.-*SlleCleraeoB^ 
sait  l'opposition  on  l*appel  par  nn  entre  moyen  qne  oelni  de  l'art.  648 1  pent-il  ex4cnterT 
Q,  f906  ^.—81,  nn  moment  el  l'on  remplit  tis-à  tîs  de  Ini  les  conditions  de  l'art.  548,  le  tienne 
CrooTO  nanti  de  nonTeiles  oppoeitiona  nn  paiement,  faite  à  la  reqnéte  d'antres  créancière,  ne 
ponrra-t-U  ••  reftMcr  à  enéenteff  It  ingemeatT  Q.  1906  Mioler.— Un  eoneertatenr  des  kynôthèiinee 
pent-il  refnser  In  radiation  de  l'inscription,  lone  prétexte  qne  le  innement  n'nnrait  été  notifié 
^o'an  domicile  éln  et  non  en  doeUcile  réel  î  Q.  1907.  ~  Eit-ce  l'aToné  de  l'appelant  prèe  la  Coar 
royale  qid  doit  faire  mention  de  l'appel,  et  snr  quel  registre  doit-elle  être  faite  t  Q*  1908.— Lee 
feraoaaan  déilgoéeadana  l'art.  550;  peurent-elles,  ayant  d'exécuter  le  jogemeat  exiger  qn'on  leur 
reprateata,  aoa  sealeeMnt  le  cartifieat  dn  grefKer  maie  encore  calni  de  l'aroaé,MBstaUnt,«ett«e  ie 
vent  Knrt.  548,  qne  le  jugement  a  été  signifié  à  la  partie  condamnée?  Q.  1909.— Doit-on  mention- 
mer  sar  le  registre  dont  parle  l'art.  549  tonte  espèce  d'opposition  on  d'appel  î  Faol-il  rapporter 
lin  cartilcâta  praserite  par  Part.  548 ,  ponr  toate  espèce  d'exécntion  T  Q.  i909  bis.  —  6'irf>éll^ra 
4lee  dificaltéf  ear  fexécntkm  Tie-è-tie  dn  tiere,  qnl  doit  en  connaître  T  0. 1909  ler*  «^  Let  aoar« 
•dtes  commencées  contre  nn  tien,  doivent-elles  être  annulées,  si  on  n'n  pu  signifié  an  tète  da 
premier  nete  la  cofiie  dv  certiftcat  exigé  par  l'art.  548  f  Q'  ^^09  qua»$r  (I).  3  Toy.  inftà,  p.  823,  Q. 
1906  «atuntoe^  eenlw,  asplCm,  eeNss,  et  p.  124.  Ç,  1909tMtma<<t. 


CGCCXXX1X.  La  loi  présente  ici  une  heureuse  innoTatioD,  pat  l'ét^îsse" 
ment  du  registre  qui  sç  tient  au  greffe  de  chaque  ribuoal,  pour  rinscriptioi» 
des  oppositions  et  des  appels.  Elle  offre  aux  tiers  qui  doivent  exécuter  det'ia- 


M«bMaÉ*i.Jkk*M.4ii*.ii*^ba^^M^ 


(1)  «oBitmvstaai* 

£  Nou»  paBioDf  que  : 

1^  LeejugemeDU  qoi  ordonnent  le  reoa- 
boorsement  d^ane  consignation  jadîciure 
doîTent  être  rendus  at ec  les  parties  qui  peu- 
Teot  y  avoir  iotéfêl  ;  ceux  qni  na  Paoratent 
été  que  sur  simple  requête  n^obligeat  point 
lea  prépoféa  de  la  caste  d*aniart&senient  ft 
les  axéeQter;  M  il  fliiui,  d^aiUears,^e  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  548  soient 
abserTées.  CircuL  du  ministre  de  la  Jailice, 


dvl^'sept^lSt^  (/.i«.>  1. 12.  p.'5«9). 

2«  La  Tait  da  prendra,  ad  nvtutdte  joge^ 
ment  par  défaut,  une  inttriptioD  b|[p<nbé^ 
Caire  coocre  celui  h  la  cbaràe  de  qui'  tt  fi' 
obtenu.,  ne  peut  être  coDsidécéaomma  .une 
exécution  à  Tégard  é^wn  tiers  ;  Bmxeltesy 
UjQintStS.  ' 

8<>  ]I  ne  peut  être  fait  aucttoT  patourai 
par  le  tréser,  w  eiécQCleviPanJu|miant 
•ittfié  pari»  toie  dé  eassatltii^  'satts-uatf' 
caution  préalaUe:  décret  dn  16  j«iUtt  1791 
{J  Av.,  t.  0,  p. 413].  3 
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gements  un  moyen  régulier  et  légal  de  reconnaître  s'ils  peuvent  atec  sécorili 
effectuer  cette  exécution* 

Autrefois,  et  lorsque  les  délais  pour  l'appel  et  roppositon  étaient  si  vague* 
ment  prolongés  «  un  procureur,  et  depuis  un  avoué,  n'ayant  à  cet  égard  aucun 
caractère  légal,  concourait  cependant  à  Texécution  par  un  certificat  constatant 
qu'il  n*élaii  parvenu  à  sa  connaissance  aucune  opposition  ou  aucun  appeL  Ce 
certificat  pouvait  être  donné  par  erreur;  il  pouvait  être  donné  par  la  mauvaise 
foi  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  laissait  souvent  le  tiers  obligé  d'exécuter  le  juge* 
ment  dfans  une  grave  inquiétude. 

Dans  notre  Code  actuel ,  cette  partie  de  l'exécution,  organisée  avec  simpli- 
cité ,  oflre  au  tiers ,  comme  à  Tavoué,  une  garantie  contre  l'erreur  ou  la  maa- 
fiise  foi.  Nous  avons  vu ,  t.  2 ,  p.  142 ,  que  l'art.  163  ordonne  qu*il  soit  tenu  an 
creffe  un  registre,  sur  lequel  l'avoué  de  l'opposant  fait  mention  sommaire  de 
"opposition  j  et,  d'après  l'art.  164,  aucun  jugement  par  défaut  ne  peut  être 
exécuté,  à  l'égard  d  un  tiers .  que  sur  le  ce^ificat  du  greffier  constatant  qu'il 
n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le  registre.  Cette  théorie  reçoit,  par  l'arti- 
cle 548,  la  même  application  pour  l'appel.  En  vérifiant  le  registre  d'inscription 
dont  il  ordonne  la  tenue ,  chacun  peut  y  apprendre  si  le  Jugement  qu'il  veut 
exécuter  ou  faire  exécuter  a  été  ou  non  attaqué.  11  ne  pourra  plus  y  avoir  d'in- 
certitude sur  un  point  de  fait,  dont  la  coonaissance  pouvait  autrefois  être  déro- 
bée au  tiers,  par  la  malversation  de  l'officier  miDistériel.  . 

tMI5.  Qu'est-ce  que  Von  entend  par  TiBns  dans  Vari.  548? 

On  entend  toutes  les  personnes  autres  que  celles  qui  sont  intéressées  dans 
l'instance  sur  la()uelle  le  iugement  aurait  été  rendu,  et  qui ,  cependant,  \  rai- 
son de  leur  qualité  ou  de  leurs  fonctions»  sont  tenues  de  concourir  à  son  exé- 
cution. 

[[  Cela  est  évident.  ]]  •■»p.  »l»b.,  v«  Bxéeutùm  fareée,  n.  446»  U7. 

!•••.  Est'il  nécessaire,  dans  le  cas  de  V art.  518,  d'attendre  l'exp^i(m 
du  délai  de  l'appel^  pour  mettre  à  exécution  un  jugement  contradictoire  wm 
encore  passé  en  force  de  chose  jugée?  [[  Quid  du  délai  d'opposition?  Jl 

L'art.  518  porte  que  les  jugements  qui  prononcent  une  mainlevée,  une  ra- 
diation d'inscription  hypothécaire,  un  paiement  ou  quelque  autre  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  k  sa  charge ,  ne  sent  exécutoires  par  le  tiers  ou  contre  eui, 


constatant  qull  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

C'est  sur  ces  mots,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  V appeL  eue 
iTest  élevée  la  question  que  nous  avons  à  examiner ,  et  sur  la  solution  de  la* 
quelle  les  jurisconsultes  sont  partagés. 

Suivant  les  auteurs  du  JV-altcten,  t.  4 ,  p.  76,  il  semblerait  que  le  jugement, 
pour  être  exécutoire  à  regard  d'un  tiers,  devrait  avoir  acquis  l'autorité  de  la 
chose  iuaée  contre  la  partie  :  que  ce  serait  une  conséquence  nécessaire  de  ce 
que  la  loi  exige  un  certificat  délivré  par  l'avoué. 

On  trouve  dans  la  Biblit^hiqw  ek  barreau,  V  part. ,  t.  3 ,  p.  29 ,  la  même 
question  traitée  par  M.  Hailher,  et  ce  jurisconsulte  la  résout  comme  les  au- 
teurs du  Praticien. 

Enfin  M.  Hautiroiui,  p.  314,  maintient  que  tant  que  les  délais  pour  se 

r>urvoir  contre  le  jugement  ne  sont  pas  expirés,  le  tiers  ne  peut  être  contraint 
^exécution»  parce  que  l'exécution  est  suspendue^  ou  plutôt,  parce  que  le  ju- 
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Sèment  n'est  pas  encore  excutoire;  en  sorte  que  ce  n'est  qu'après  l'expiration 
e  ces  délais,  et  sur  la  signification  des  deux  actes  dont  parle  Tart.  548»  que 
Pexécution  devient  forcée.  Sans  cela,  ajoute  cet  auteur,  tout  ce  que  le  tiers  au- 
«ait  fiiit  serait  frappé  de  nullité,  si  le  jugement  par  lui  exécuté  prématurémen* 
"^nait  k  être  réformé  en  définitive. 

MM.  PieiAU ,  Proc.  dv. ,  Y*  Hgpoth. ,  $  il ,  n«  6;  DxHiAU-CEOunLHÀC  « 
p.  377;  CoFPDiiÈEis,  J,Àv,^  t.  i%  p.  527,  estiment  au  contraire  que  ces  mots» 
wiimê  anris  les  délais  de  l'oppositian  ou  de  Tappel,  prouvent  que  les  jugements 
sont  executoires,méme  avant  que  les  délais  de  ropposîtion  ou  de  l'appel  soient 
expirés.  Nous  ne  répéterons  point  les  autres  raisons  sur  lesquelles  MM.  Pigeaa 
et  Goffinières  établissent  leur  o|>inion.Ce  qui  nous  détermine  à  l'adopter,  c'est 
qu'elle  est  conforme  à  la  disposition  de  l'art.  5  du  titre  27  de  l'ordonnance ,  et 
que  M.Pigeau,  l'un  des  rédacteurs  duCodede  procédure,  certifie  que  c'est  dans 
le  sens  de  cet  article  que  l'on  a  entendu  rédiger  l'art.  548. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler ,  néanmoins,  qu'il  existe  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  14  mai  1808  (/.  Av..  1. 12,  p.  526),  contraire  à  l'opinion  de  M.Pi- 
geau; mais  aussi  M.  Coffinières,  dans  la  Jurisprudence  des  Cours  souveraines, 
au  mot  référé  f  en  rapporte  un  de  la  Cour  de  Turin ,  du  16  juill.  1809  (J.  P.» 
8*  ~ 


nous 

en  conclure  que,  pendant  ce  délai,  et  jusqu'à  l'émission  de  l'appel ,  le  ju- 
gement puisse  être  exécuté  contre  les  tiers,  sauf  les  conditions  exigées  par 
notre  article ,  de  même  qu*il  pourrait  Têtre  contre  la  partie  condamnée  eUe- 
méme? 

A|>rè8  avoirlongtemps  réfléchi  sur  cette  question  controversée,  nous  crevons 
devoir  la  résoudre  négativement,  sauf  quei(|ues  exceptions  résultant  de  la  force 
des  choses,  sans  que  néanmoins  il  faille  voir,  dans  cette  solution ,  une  déroga-^ 
tion  k  la  règle  générale  que  nous  venons  de  rappeler. 

Ces  expressions  de  l'art.  548,  même  après  les  délais  de  VopposiHon  ou  ék 
rappel^  sont  bien  de  nature,  nous  l'avouons,  k  fournir  un  argument  puissant 
\  ropimon  contraire.  En  effet,  en  se  servant  de  cette  tournure  HfiHB  avrèt 
les  délais  y  etc. ,  pour  imposer  certaines  conditions  à  celui  qui  veut  laire 
exécuter  contre  un  tiers,  après  les  délais,  la  loi  semble  dire  qu'elle  les  impose 
à  plus  forte  raison  lorsque  les  délais  ne  sont  pas  expirés,  ce  qui  supposerait 
nécessairement  que  Texécution  peut  avoir  lieu  dans  le  second  comme  dans  le 
premier  cas. 

Mais  les  rusons  qui  s'élèvent  contre  le  résultat  de  cette  interprétation  noue 
paraissent  si  fortes  que,  ne  pouvant  nous  refuser  à  voir,  dans  ces  paroles  prises 
à  la  lettre,  le  sens  qu*on  leur  attribue,  nous  sommes  forcé  de  les  regarder 
comme  un  vice  de  rédaction. 

Void  les  quatre  principaux  motife  que  l'on  peut  invoquer  k  Tappui  de  la  doc* 
trine  que  nous  embrassons.  Les  deux  premiers,  s!  l'on  veut,  ne  seraient  pas 
déterminants^  puisqu'ils  sont  susceptibles  de  quelque  réfutation;  mais  nous  ne 
trouvons  rien  à  répondre  aux  deux  autres. 

1*  L'art.  2157,  C.  civ.»  traiUnt  une  question  analogue,  dispose  que  le  con- 
•ervateur  pourra  se  refuser  à  rayer  une  inscription ,  a  moins  que  le  jugement 
epà  l'ordonne  ne  soit  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  forée  de  chose  jugée. 

Ce  second  membre  de  phrase,  mis  en  opposition  avecle premier,  nous  sem- 
ble évidemment  avoir  trait  \  un  jugement  qui  ne  serait  plus  exposé  à  être  ré- 
formé par  aucune  voie  de  recours. 

On  répond,  il  est  vrai,  que  cette  disposition  est  spéciale  à  la  radiation 
d'une  inscription;  qu'elle  ne  saurait,  par  conséquent,  être  étendue  aux  autres 
cas  d'exécution  parles  tiers  dont  l'art.  548,  C.  proc.  dv»,  donne  l'énumération 


9U      V^^AKLIE.  LIT.  T.  —  Di  VMitaraofi  mes  jaojuuBiixA. 

<f  ttoe  &çon  énonciative;  ou'au  nombre  des  jugements  passés  e»/areA.de  Mh6t$ 
fygis^  l'art.  5  du  titre  27  de  Tordonnance  de  1667 ,  eo  viguear  lors  4t  la  pro* 
noittlgatioii  do  Code  ciril.  comprenait  csux  dont  \ln*y  a  appsl;^  ^pieJesdeiaîi 
d*appel  et  d'opposition  étant,  sûufl  Pempire  de  cette  ordooDance,  d'uu^Iooi 

gaeur  démesurée  (quelquefois  trente  ans),  on  ne  peut  adaieltre  que  rart..2157, 
•  civ.y  ait  voulu  qu'ils  se  fussent  entièrement  écoulés  avant  quereiéeutioa 
contre  les  tiers  pût  avoir  lieu. 
'On  réfute  ces  objealons,  en  ifisant  que,  toute  spédale  qù'efle  est  au  cas 

,  Ja  disposition  de  l*art. .  ' 


d'une  radiation  d'inscription,  Ja  disposition  de  I*art.  2157  n'en  est  pas  moins 
propre  à  nous  révéler  l'esprit  véritable  du  législateur  j  qu'en  attribuant  la  forci 
aé  la  chose  jugée  aux  jusemenls  susceptibles  d'appel,  mais  dont  il  n'y  a  appel, 
fart.  5  du  titre  27deroraonnance  de  1667,  n'a  pu  préjuger  la  question  aaueile, 
puisqu'il  ne  s'occupe  nullement  de  l'exécution  contre  les  tiers,  mais  seule  • 
ment  contre  les  parties,  à  l'égard  desquelles  il  est  bors  de  doute»  comme  le  fait 
observer  Rodier  dans  sa  QuesL  i^  sur  ledH  article,  que,  même  pendant  les 
délais  de  l'appel ,  les  jugements  contre  lesquels  cette  voie  n'a  pas  encore  été 
emplovée  ont  réellement  forée  de  chose  jupée ,  dans  ce  sens  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles d'exécution;  qu'enfin  le  Code  civU  devant  être  suivi,  ^  peu  dlnter- 
vàlle,  d'un  Code  de  procédure,  il  est  probable  que  ses  rédacteurs  ne  se  sont 
point  préoccupa  d'en  concilier  les  dispositions  avec  les  anciens  principes  de 
probSdore. 


2"  L'art.  518 ,  ajoutant  en  cela  aux  conditions  exigées  par  les  art  163 
et  16i  pour  Pexâiution  contre  les  tiers  des  jugements  par  .défaut,  demande 
non-seulement  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a  ni  opposition  ni 
appel,  mais  encore  un  certificat  de  l'avoué  du  poursuivant  indiquant  la  nm 
i$  la  signi/kalion  dm  jugemeni  faite  ao  ikuucuji  àela  partie  condamnée, 

Peut^on    attribuer  à  cette  précaution  d'autre  but  que  celui  de  faire 


tlon  que  le  certificat  négatif  du  greffier  lui  f&t  représentét 

On  objecte  que  la  connaissance  du  jour  de  la  signification  peut  être  utile  as 
dert  sous  un  autre  point  de  vue.  L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  permise  (art.  155),  dans  la  buita^ne  de  sa  signification  à  avoué,  s'il  y  a  en 
constitution  d'avoué;  de  la  signification  à  partie,  dans  le  cas  contraire.  Il  faut 
Jtfstifler  vis-à-vis  du  tiers  à  qui  on  demande  l'exécution  de  l'expiration  de 
cette  buitaine)  c'est  pour  cela  qu'il  faut  lui  faire  connaître  la  date  de  la  à- 
fuificatlon. 

.  Hais,  entendue  de  cette  manière»  b  condition  relative  au  certificat  de  Ta- 
Toué  ne  serait  applicable  qu'aux  jugements  susceptibles  d'opposition,  et  nm 


départ,  tantôt  \9  signification  à  avoué,  tantôt  la  signification  à, partie,  si  le 
certificat  de  Favoué  avait  eu  le  but  que  lui  prête  l'objection,  la  (oi  n'aurait  pas 
exigé  oull  contint  précisément  et  toiyours  la  date  de  la  significatîooJaîte  ou 
domicile  de  la  partie. 
3*  L^ntention  du  législateur,  lorsqû'UtécritJesart.  i63,16«,5l8;5iael^50, 


K«rl.S4a. 


'^Em^ftttâj  M  {fliiwait4|Brta(Momai;d» certifia riié|iiiEé»«rèfft^  il 

n*exl8te  sur  son  registre  aucune  mention,  soit  .dTei^poeition  «Ht  ftMiel,  et  û 

V%ii  <v»  'isit  pÉftnvOip  \£9tidili Ja^né|iitfeàce>deii  pMCle^  .qui,  «ajini  Mt  faire 

c«eMtès«  m  «Mié^d^eUporM  là  mènimiu^grsffe,  ae  se  ptel^fl  tes  «ossi  qua 

Popposkkitt et nippel aiMl  ppéeééédesf  péuiHnsbails  mieiMMi  4w€aû» 

Iteftipiefie  temps aUnan^  pour  les ime  «cadsiniBe  idans  PinCerfille}  lie 

•ifpeut^iïpss  qirils  soieateiaclemtnt  oonlemponûns  dn  certificat  ^  ou  mèoft 

i|ve,'M  létant  poetétieufs,  ils  nréeèdont néanmoins  le  ■noieotfde>sa  représeiH 

MUon  nu  tiers  qui  Mt  procéder  k  Ifeiéeution  ?  Dès  Jore^  «tn'ann  aucun  i^ 

proGhek  faire'à  fapartieàqui  «i  n^aara  pas  laissé  le  tenqis  utile  pour  ftirenas 

diligences  (1),  ni  au  greffier  dont  le  certiflcat  aura  été  sineàre,  au  .momeM  ëe 

sadélivrance.Maisil  n'en  sera  pas  moins  yraîqu'unappelottuiie  opposition  existe 

«vani  que  rexéeution  soit  commencée  {  que  peut-être  si  l'on  requérait  un 

second  ou  un  troisième  certiAcat  du  greffier,  cdui-ci  les  mentionnerait,  et 

qu'ente  si  on  procède  k  l'exécution  sur  les  premiers  renseignements,  seuls 

exigés  par  la  loi,  on  s'exposera  k  le  laire  au  mépris  de  refEst  suspensif  d'une 

OMôsiUon  ou  d'un  appel  déjà  inteijetés  régulièrement. 

11  n'3[  a  nas  d*auire  moyen ,  pour  le  tiera«  d'éviter  cet  Inconrénienl^  de  se 
noustraire  a  cette  chance,  que  d'attendre ,  avant  d'exécuter,  l'expiration  des 
.délais;  car  le  certificat  du  greffier  donné  avant  l'expiration  des  délais,  ne  peut 
.répondre  que  du  passé,  et  laisse  dans  l'incertitude  I  intervalle  qui  s'écoule  en- 
tre sa  délivrance  et  l'exécution  :  donné,  au  contraire,  après  l'expiration,  il  ré- 
pondra-tout  à  la  fois  et  du  passe  et  de  l'avenir,  puisqu'il  n'aura  derrière  lui 
gu'un  temps  pendant  lequel  l'appel  et  l'opposition  seront  devenus  pour  jamais 
impossibles. 

(Test  donc  en  appliquant  ^  la  question  actuelle  ce  principe  oue  l^opposition 
et  l'appel  stml  suipensifs^  <iue  nous  en  venons  2i  étanlir  qu'à  regard  du  tiers, 
ce  sont  en  réalité,  quoique  indireciement,  les  délais,  soit  de  l'opposition,  soit  de 
l'appel,  qui  produisent  la  suspension  et  en  règlent  retendue,  parce  que  tant 
qu'ils  durent,  il  peut  survenir,  à  l'insu  du  'iitârs/un  appel  ou  une  opposition 
suspensifs;  doift Rdoiti^becter Feffet  éveritdeltMi  possible. 
*  11  nous  parâM  dooe'que  le  duoit  du  tiers  ÔNflème  non^setilément  k  attendre 
Texpiration  des  délais,  quoiqu'on  lui  fasse  les  ju^titleations  prescrites  par  Far- 
tlde  518,  mais  encore  a'neregaMerleefeHtfifCttt  du  'greffiei'  eiMnme  suffisant, 
que  lorsqu^l  porte  une  datepostéiiéuré  h  cette 'tnéme  expiration '(il). 

4* 'Au  reste,  voici  unek)b9erttttion'qtt?  nous-seffiftle  dé  pés  laisser  le >mo!n- 
étt  doiAe  sur  la  question. 

Le  projet  primitif  du  Code  ne  contenait  M4nt  les'  dtspbsMows  4ee>iH>U8  y 
-fHons  at^ourdliui ,  sodé lésai^dMi,  ^9<et'55l^  i(F.  la  séance 'dU' conseil  d'E- 
tat du  5  prair.  anlSin,'L0CRfti  t.22,p. 'fiHSj.iGfles'vnirentinséréesdanB'la 
néaneedu  10  messîdor'ën'XIil  (Locas,  t.  4B,  p.  iS^il^M  335);  Mislesdrt.  575, 
'976, 577,  qui  eoffe^pottdettt,'saul^  quelques  Tégèr«S  Modittcàiiottd  sfabîés  députe, 
arttcles  actuels  $^;  549, 550.  G^  lut  ^  cet-  éliit  que  '  lè^  pi^èi  Ml  soumis 


(t^  C  Par  exemple,  li  le  ceniflcat  a  fiti 
reqott  du  greffier  le  jour  même  de  la  tigni* 
fcaiiôo  da  jagemeat,  qaei'appel  ait  été  te* 
ieti  le  second  joar,  et  lé  certificat  repri- 
sante aa  tiers  le  troisième  iomr.  3 

(9)  {Si  le  tiers  exéeotait  sans  exiger  tes 
prantiet  de  Part.  548,  et  qae  le  jugement 
TOI  pIttB  tard  réformé,  il  aérait  resDonsable 
vis-à-TÎs  de  la  partie  qvi  aurait  ooteou  la 
réforma  tion. 


Hait  fi ,  après  cette  etécuiion  imprtideib 
te,  le  jugement  élait  confirmé  oo  acquies. 
eé,«te.«0D  ne  pourrait  arguer  l'exécotion  de 
-nullité  et  exercer  an  recenrs  contre  le  tiers. 
Il  loi  était  libre  de  r'exposer,  d^xéeuter 
à  ses  tisqaes  et  périls  ;  Péténement  a 
justifié  sa  démarcli^;  Coifr  de  cassation  da 
Bruxelles,  17  juia  1«SS  (Joum.  de  caUf 
Cour,  t.  t*'  da  188U,'p.  17t).  ] 


5M       I**  PARTÎE.  LIT.  V.  ^  Db  l*biécutior  i»b0  juanmn. 

à  la  section  da  Tribonat.  Voici  les  obser? ations  que  ût  cette  section.  (Loai, 
t.  22,  p.  «83,  384, 385  et  386.) 

a  L*an.  S75  (548  du  Code  actuel)  (1)»  vnil  que  l'exécution  ne  ipuisse  aïoir 
lieu  à  l'égard  des  tiers,  pmdaia  la  dmréê  eu  délai  fiœé  pour  l'apoeL  La  sec* 
tion  ne  saurait  partager  cet  avis.  La  loi  donne  un  délai  pour  appeler,  c'est-à- 
dire  qu'on  n'est  non  recevable  à  appeler  que  lorsque  leoélai  entier  est  écoulé* 
Mais  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  n'est  pas  obligé  ^  pour  l'exécuter,  d'atten- 
ëre  que  le  délai  entier  soit  expiré  ;  si  donc  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  esl 
aatonsé  k  l'exécuter  directement  contre  la  partie  condamnée,  même  par  voie 
^emprisonnement  de  sa  persoune,  pourquoi  lui  serait-il  interdit  de  Texécuter 
aous  le  rapport  du  tiers? 

«  Un  exemple  éclairera  la  question. 

«  Pierre  a  formé  une  saisie-arrét  dans  les  mains  de  Jacques  au  préjudice  de 
Jean;  Jean  a  obtenu  contre  Pierre  un  jugement  qui  le  déboute  de  sa  saisie-ar- 
réty.aTec  dépens,  dommages  et  intérêts.  Après  la  nuîtaine,  à  dater  du  jugement, 
Jean  peut  exécuter  contre  Pierre,  pour  les  dépensât  les  dommages  et  intérêts: 
k  la  vérité,  Pierre  peut  faire  appel  j  mais  il  se  tait>  l'exécution  aura  son  cours. 
Serait-il  donc  possible  que  si  Pierre  garde  le  silence,  Jean  ne  pût  se  présenter 
à  Jacques  pour  recevoir  avant  que  le  délai  de  l'appel  fût  expire? 

«  C'est  à  Pierre,  qui  a  la  faculté  de  faire  appel ,  h  pourvoir  par  lui-même  à-ee 
que  Jacques  ne  se  dessaisisse  pas;  et  pour  cela  il  faut  deux  choses  :  1®  que  Pierre 
soit  appelant,  ^  qu'il  ail  dénoncé  son  appel  à  Jacques» 

«  La  section  pense  que,  de  droit,  le  tiers  ne  peut  être  responsable  de  l'exé- 
cutîon  qu'autant  que  rappelant  lui  aurait  déuoncé  son  appel  avant  cette  même 
exécution,  néanmoins,  pour  trancher  toute  didiculté ,  la  seaion  propose  de  le 
dire  expressément;  de  cette  manière ,  les  parties  condamnées  seront  averties 
de  ce  qu'elles  ont  à  faire  pour  empêcher  Texécution. 

«  Mais  la  section  croit  que  toutes  les  vues  seront  remplies  si  l'on  ijoutek 
l'art.  157  un  paragraphe  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  jugement  par  défaut  est  sujet  à  l'appel ,  le  tiers  ne  sera  responsable 
m  de  rexéciuion  qu^il  aura  faite  du  jugement  que  dans  le  cas  où  l'appelant  lui 
«  aurait  dénoncé  son  appel,  a 

La  section  du  Tribunat  entendait  donc  l'art.  575  du  projet,  comme  nous  en- 
tendons l'art.  548  du  Code ,  qui  n'en  est  que  la  reproduction.  Elle  trouvait  oe 
système  vicieux,  et  en  demandait  le  redressement.  Il  ne  fut  pas  accordé.  Donc 
le  législateur,  bien  averti  de  l'interpréution  que  Ton  donnait  à  ses  paroles,  a 
Toulu  la  maintenir  et  la  consacrer. 

L'opinion  contraire  avait  été  adoptée ,  mais  avant  le  Code  de  procédure,  par 


<1)  [  Voiei  commcDt  il  était  conçu  : 
«  Lu  jugements  qui  pronooceront  ose 
sainleTée,  une  radiation  d^intcription  by- 
poihécure,  «»  ^iomenl,  ou  quelaue  antre 
chose  à  faire  par  un  tiers  eu  à  sa  enarge,  ne 
leronl  exécutoires  par  les  tiers  on  contre 
eux.  même  après  les  délais  àù  Topposition 
on  de  l'appel,  que  aar  le  certiBcat  deraTOué 
de  la  partie  poursuivante,  contenant  la  date 
de  la  sipificatioB  dn  jugement,  faite  au  do- 


micile de  la  partie  condamnée  et  attestation 
<|o^il  n^eiisie  contre  le  jugement  ni  oppoai* 
uon  ni  appel.  » 

On  Toit  que  ce  projet  ne  diffère  de  l'arti- 
cle dn  Code  que  dans  les  derniers  mots,  en 
ce  qnMl  ne  dit  pas  par  (|ui  sera  délivrée  i*al- 
lestation  de  non-opposuion  ni  appel.  Mais, 
relativement  à  robjel  qui  bobs  oceupo,  aa- 
cuoe  dilTéraBce.) 


TYt.yi.RigUê génér.iwrrixécut.  forcée,  «(e.-^AlT.ftlM. QA^Mbis.  521 

tai^^ndu  cotu«Kltfm#nldet  partUs  intéressées  ou  du  jugement  BxtcuToiBB  qui 
l'attrait  ordonné* 

Deui  arrêts,  Tun  de  la  Cour  de  Paris, du  14  fnict*  an  Xli ,  Fautre  de  la 
Cour  de  Bordeaux ,  du  6  pluv.  an  XIIl  (J.  Âv. ,  1. 12,  p.  5*25,  S*  et  3-  esp.) , 
ont  décidé  de  la  même  manière,  quoioue  sous  l'empire  de  l'art.  2157,  Cod,  cir., 
mais  toujours  avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure* 

Enfin,  depuis  même  cette  promulgation.  Tavis  opposé  au  nôtre  a  reçu  la 
sanction  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  avril  1829  {J.  Av.,%.  36,  d.  313), 
ei  l'assentiment  de  MM.  Pigbau,  Comm.,  t«  2,  p.  144, 145,  et  TBomiiB  Dbsiia» 
inuBS,  t.  2,  p.  47  et  suiv. 

notre  doctrine  est  conforme  à  celle  de  MM.  Favabd  db  Langladb, 


1. 2.  p.  476,  n*  3;  Pbbsil,  Questions,  t.  2,  p.  22,  Régime  Hypolh.,  art.  2157» 
n*  14:  ÇoiTARD,  t.  3^  p.  317  et  suiv.;  Dalloz,  t. 9,  p.  442;  Dblvimcoubt,  not.  2, 
p.  183  j  GaBNiBR,  Hypolh.,  t.  2,  p.  468,  n*  526,  et  Tboplong,  Hypoth.,  t.  3, 
p.  286,  n*  739.  Elle  ressort  aussi  du  second  considérant  de  l'arrêt  de  cassation 
dté  sous  la  Quesl.  1907. 

Nous  avons  annoncé  que  ces  prindpes  devraient  fléchir  devant  certaines 
positions  spéciales. 

M.  BoNCBNNB,  qui,  dans  son  tome  3*,  p.  139  et  suiv.,  discute  la  question  avec 
Fadmirable  talent  qui  le  distingue,  et  qui  adopte  une  opinion  contraire  à  la  n6tre, 
puise  ses  raisons  de  décider  précisément  dans  les  cas  exceptionnels  dont  nous 
allons  parler,  mais  il  avoue  combien  est  délicate  la  difficulté  en  ajoutant  ;  ekaeun 
peut  proposer  ses  idées  là'dessusy  mais  elles  se  heurterons  longtemps  avant  de 
prendre  corps» 

Nous  avons  décidé,  sous  l'art.  159,  Quest.  663,  t.  2,  p.  102,  que,  dans  certains 
cas»  Texécution  complète  du  jugement  était  la  seule  voie  d'exécution  qui  pût 
prévenir  la  péremption  lorsque  ce  jugement  ordonnait  bans  dBpbns  une  main- 
levée d^  opposition  àmariage,  uneradiation  d^inscription,  etc.,  etc.;  que  les  tiers 
se  refusent  k  laisser  consommer  le  mariage  >  ou  à  rayer  l'inscription,  après  si- 
gnification du  jugement,  et  ce  jugement  tombera  en  péremption  ;  la  force  des 
choses  exige  donc  que  les  ti^rs  soient  contramts  à  exécuter  le  jugement  par 
défaut,  sur  le  vu  d'un  certificat  de  non-opposition  et  d'un  original  de  signifi- 
cation de  ce  jugement. 

Quant  à  Tappel,  les  mêmes  difficultés  ne  pouvant  pas  se  pTésenter,  les  prin- 
cipes généraux,  même  pour  ces  positions  spéciales,  seront  seuls  applicables. 

Disons,  en  terminant,  <|ue  si  notre  opinion  est  parfois  de  nature  a  entraver 
Texécution  des  décisions  judiciaires,  elle  présente  pour  tous  beaucoup  plus  de 
sécurité. 

A*.  B.  Les  Quest.  691  et  692,  sous  les  art.  163  et  161,  d'où  nous  avons 
renvoyé  à  celle-ci  se  trouvent  implicitement  traitées  parce  qui  précède. 

La  question  suivante,  1906  bis,  satisfait  k  la  promesse  que  nous  avons  faite 
d'examiner  ici  une  difficulté  énoncée  à  la  fin  du  n*  578  bis. 

11  faut  consulter  aussi  notre  Quest.  1696  ter,  sur  l'exécution  des  arrêts.  ]] 

•ap#.  «Ipli.,  T*  MaéeuSiam  fereée,  n.  453  et  s. 

[£  ttKNI  hls.  Les  Jugements  exécutoires  par  provision,  gui  ordonnent  un 
paiement  d  faire  par  un  tiers,  peuvent-ils  être  ewécutés  par  ou  centre  ce 
tiers,  nonobstant  appel? 

Evidemment  oui.  Nous  l'avons  dit  sous  la  question  précédente  :  le  but  de 
la  loi,  en  exigeant  certaines  conditions  pour  garantir  la  sécurité  de  l'exécution 
par  les  tiers,  c'est  d'empêcher  que  cette  exécution  n'ait  lieu  au  mépris  de  Teffet 
suspensif  de  Topposition  ou  de  l'appel  ;  l'art.  548  n'est,  en  un  mot,  fondé  que 
sur  ce  principe,  que  l'appel  et  Topposition  sont  suspensifs. 

Cet  article  doit  donc  subir  uns  exception  toutes  les  fois  que  le  principe  dont 


B  est  Tappltealion  ta  «bit  taMiène.  Or,  rapiMl  ii*6sr au  nteenair,  iMIta^Ift 
Jugement  a  prononcé  rexécution  provisoire;  donC)  iM,  548  n'a  jnMn  rap- 
port à.  l'exéciition  d'un  pareil  jugeinent* 

Pourquoi  imporle-t-il  au  tien  de  savoir  si  un  appel  a  été  lelevét  cfest^alo  de 
»e  pas  se  mettre  en  oppoéîtftan  avec  refiètsuspensir  qui  résille  éetMt'tfp^l 
Mais  si  le  jugement  est  de  telle  ttature  que  rappel  ne  piisse  pas  paoéàire  de 
.  suspension,  le  tiers  n'a  plus  d'intérêt  à  le  eonnattre. 

i/exécuiion  à  laquelle  il  prêtera  ses  mains,  dans  de  teHes  GirconsiMiM»/sen 
parûiitemettt  cotjforme^  l'esprit  delà  loi  et  du  jugement,  à  moins  qa\ni'iie  loi 
représente  un  jugement  déj^  réformé,  soit  au  fond,  soit  dans  la  dis^ôdititoii  qài 

Sronooce  Texéoutioii  protisoire.  Mais  c*est  là  un  genre  de  fraude  contra' lequel 
\  loi  ne  lui  donne  aueun  moyen. de  se  prémunir,  et  dont  il  ne'  peut  pis^pir 
oonséquent,  être  responsable;  is'est  à  la  partie  qui  en  serait  Victime  à  ^Nrendre 
là-dessus  ses  précautions,  en  fiûsant  signifier  au  tiers,  soit  l'arrêt  défioifif  qui 
.réforme,  soit  rarrêt  de  défenses  qui  suspend  l'exécution. 

Mais  l'existence  seule  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  défenses  ne  t^rtMitisaiit 
pas  cette  suspetision,  il  est  du  devoir  du  tiers  de  satisfaire  au  jugemenr  exécu- 
toire nonobstant  appel. 

Les  îBoonvéùients  qui  peuvent  résulter  de  eette  eiécution  provisoire,- dans 
le  cas  où  la  cbose  n'est  pas  réparable,  en  définitive,  ne  osnsiituent  ps^  une 
objection  sérieuse  contre  notre  doctrine.  Car  ces  inconvéments  appartiennent 
à  toute  exécution  provisoire,  soit  qu'elle  ait  lieu  contre  les  Uers,  soif  qu'elle 
ait  lieu  contre  les  parties  mêmes*  Le  légisàaieur  ne  lesanas  cras  suffisants  pour 
effacer  ce  genre  d'exécution  de  nos  lois,  il  faut  donc  l'accepter  dans  on  cas 
comme  dans  l'autre. 

Nous  avons  cité  (t.  l*'.  p.  687 ,  p.  578  6it  ) ,  l'arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Pau.  et  la  consultation  oe  M.  Achille  Morin  ;  nous  ajouterons  que,  le  91  aoAl 
1839  (J.  P.,  1. 1  de  1841,  p.  428) ,  la  Cour  de  Bordeaux  a  consacre  notre  opi- 
nion (i),  que  semble  aussi  adopter  M.  Taoaiifi  DisaAZimBs,  t.  9,  p.  SO. 

Cette  divergence  entre  les  Cours  rend  la  position  du  tiers  bien  difficile;  car, 
s'il  exécute,  la  Cour  de  Pau  le  rend  responsable;  et,  s'il  n'exécute  pasj  la  Cour 
de  Bordeaux  le  eondamne  aux  frais  de  la  contestation,  et,  suivant  les  drcon- 
stances,  à  des  dommages-intérêts? 

La  Gaur  de  cassation  ne  senht-elle  pas  q>pelée  à  mettre  un  terme  \  celte  In* 

?  ]]  '••pp.  Alpli.,  Y*  Sxécutitm  forûé;  D.  454  et  8. 


[[  t  MM  ter.  Si  it  Uers  comiall  fepptwaten  o»  Keppe  I,  jpar  tm  û^On  Wfjftn 

quê  celui  de  l'art,  548^  pevl-t'l  execuier? 

Noos  pensons  avec  MM,  TaoHiviDisiiAZQaBs,!.  %  p.  50,  etPiGXAU,  Crna^ 
C»  2,  p.  144,  que  l'art.  518  n'est  destiné  qu'à  introduire  une  forme  pins  simple 
et  moins  dispendieuse;  mais  que  rien  n^nnpêche  la  partie  qui  n'aurait  pas  m 
fascrire  son  appel  anrie^re^re  du  greflé  de  le  faire  sisniier  par  exmoit  ao 
tiers  à  qui  incombe  l'exécution^  et  qu'il  l'obligera  ainsi  è  ia~suspeiidre.j3 


Q  tMM  quaier.  8i,  au  moment  où  on  remplit,  vis-à-tne  de  lui,  les  eonâi- 
l»oiM«dtf  l'arL  548,  le  tiers  n  trouve  nanti  de  nouvelles  oppositions  aupaie^ 
mentf  faites  à  larequéte  d'autres  eréaneierSynepourra-t'il  se  refuser  a  esé- 
€uter  U  jugewmu? 

Il  le  pourre  :  car  les  précautions  de  Fart.  548  ne  la  mettent  à  Tabri  qu^à  r^ 


Il  II  .■ 


(1)  C  Vojf  ,  aussi ,  dans  m  aans,  l^trèt  4«T«ii»da«el««M  ISOi,  ^lé  par  M.CanI 
tous  la  queiiioo  précédeaia.  J 
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gard  de  la  parUa  condamnée.  Il  est  donc  autorisé  à  suspendre,  dans  ce  cas,  alors 
Mme*  ^ne'Pexéemioo  imfiiotre  aoralf  élé  prraoneé».  il  «e  hil  af  pactieni  |ias  de 
aeiMMIIiMr  jngedè  lipfilérciioedDlrv4ea«té«a£ters.  IMIa  est  J^^pinioode^ILlBO- 
mrÉ  DnMikimn.  t.  3»  p^  ItO. }] 

^••Gquinq.  Lt»  fiera  pêment4l$éêréimtfmêmim>ài'9Mimiim  iùmfu'm  lieu 

d^  juitifieationspreterites  par  Us  art,  548  ef  S50|  C.  P.  C,^  ou  leur  notifie 

Pûequiescement  de  la  partie  condamnée  ?  m^w^.  «ip.;  ^EâsétMt.  fûrté$,  n:  4  71 . 

*ff  tMM  sexies.  Leejugemenn  dee  tribunautt  detommerccqui  ordonnent  un  pnife- 

meni  à  faire  par  un  tiers,  sont-iU  exécutoires  contre  ee^ttert;  sans  qu'il  faille 

.  produire  les  cettificats  de  non-opposition  ou  appel;  exi^fétpaur  Us  jugements 

.  des  tribunaux  civiU  par  Vart.  848,  C  P  C,  ?  Soipp.  msp.,  «ef6.  eit,,  n.  457  et  s. 

f94HI  septies.  Lart,  548,  C  P,  C,  ne  parlant  que  du  certtfitatdeTawué 

4e  la  partie  poursuivante,  qui  doit  contenir  la  date  de  la  sicnifieaiitm  du 

jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  faut-il  tn  conclure 

que  le  tUrs  fût  en  droit  d'exiger  la  preuve  d'une  signification  à  domicile, 

alors  même  qu*une  signification  à  avoué  suffit pow'fectrecoecrirJttdêlÀi de 

'V appel?  0ofp.  Alph.,  «oc{.  V0r6.,  n.  47S. 

IMW  ociies.  Le  jugement  contradictoire  et  en  éUmUr  ressort,  yni  vrdunne 

le  paiement  d'une  somme^  estait  exécutoire  contre  un  tiers  "sans, qu'il  soit 

nécessaire  de  produire  U  certificat  de  non^appel^d&nt'piskieViirt.^fsiè? 
•■pp.  Alpli.,  Ihid.,  n.  473. 

•••9.  Bn  vontervuUur  des  hypothèques  peul-fl  refuser  la  fudîtition  àéVém- 
twKpfÎQfi,  wems  prétsmts  que  le  jugement  n^aurait  été  notifié  qfi^uwdomicêU  élu 
et  non  au  domiciU  réel  ? 

Par  denx  décisions  des  21  Juin  et  5  jolll.  4808,  les  minisires  des  inances.et  de  ta 
Justice  sTslent  résola  cette  question  pour  l'alBrmatfve,  mais  la  Jurisprudence  de  la 
Cour  de  Paris  était  contraire.  (F.  arrêts  des  %6  août  4808  et  47 jnil).  1843,  Smrr, 
4809,  p.  48,  et  4844,  p.  407.  et/.  Av.,  t.  42,  p.  558.)  Aujourd'hui,  toute  incertitude 
asti ietée pur  suite  de  tVrètde  la  Gaur  de  cessation  du  29  atf^  4845  (mé^s  rscmils, 
4815,  4).  330,  et  /.  Av„  t.  42,  ».  568)^  lequel  décide. que  le  inot(domtrtf/s,iiftratse 
seri  l>rt.648,  doit  «'tnieudre  As  éomieUe.réêl. 

j{rNipn&4pprDBVM»ce(U  déelsioo  areo.ll.  Vavaud  OBliAiiGLAB^t,.2,  naa.ii?^, 
»•  5.  (  P.  notre  titre  de  l'Appel.)  ]J 


>.  BtUce  Vavoué  de  l'appelant  près  la  Cour  royale  qui  doit  faire  la  mention 
de  l'nppel,  et  sur  quel  regéeCre  doét-^ik  être  fikOe  f 

Plusieurs  auteurs  ont  trouvé  diffldie  la  solution  de  cette  question.  Si,  disent-ils^ 
c^Mt  l'avoué  que  l'appelant  a  eu  en  première  instance  qui  doit  faire  la  mention  sur  le 
registre  de  ion  tribunal,  l'article  ne  sera  pas  susceptible  d^iéfution  quand  fe  juge* 
BMOt«ui«  élé  rendu  par  défaut  faute  de  eonsiitulion  d'avoué  ;  si  o^esti'avMé  oonsiiiué 
en  appel  qui  doit  faire  la  mention  sur  le  registre  de  la  Cour,  le  greffier  de  iputosièce 
instance,  qui  doit  donner  le  certiGcat,  n'aura  pss  connal.«fance  de  l'appel  ;  fi  pour  pré- 
TeAlr  cet  inconvénient,  Pavoné  de  la  Cour  dot»  faire  lu  tuentian  sur  Istregistre  de  pie- 
nslèretastauce,  on  tombe  dans  un  autre  iMeoféaient  résnllaot«deia  distaace. 

Nous  croyons  que  cette  difficulté  s*évanouit  datnat  its  considéaatsooa  aulfaAt«s . 
4*  il  s*agit  d'exécution  ;  or  les  avoués  qui  ont  occupé  en  première  instance  sont  tenus 
di^^èsfart.  4038*  à  occuper  sur  ruiécution  qui  «ilaB  dune  l-'aonéex  donc,  il  «st  pré- 
suKiebie  que  la  loi  a  entendu  désigner  Tayaué^d^ preasière  iastano6;.2»  puisque  e*tat 
le.grerfier  de  première  instance  qui  doit  donner  le  cectiacai.(arl.  453  et. 648),  c'est 
sur/SOB  registre  que  la  mention  de  l*appel  doitiêtre  inscrite,  comme  le  pense  Hl  Tho- 
■iRB.  p.  217;  et  comme  la  loi  exige  que  Ta  voué  lui-même  fssse  cette  mention,  ce 
qui.oMigerait  l'avoué  constitué  en  appel  de  se  déplacer,  pour  rempHrta  fornnlHé,  ce 
que  *la  loi  n'a  sûrement  pas^entendo,  il  faut  Men'admetirutque'^'eat  ruvoué-de  prn» 
nrièae  instance  qui  doit  l'uiéenter.  Au'resee/'qwUd^l^osiéoMsoA  oU'iieu  iiu^apuli  to 
délai  fixé  par  l'art.  4028,  on  quand  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  c'esiià  Ja 
partie  qui  interjette  son  appel  à  cliarger  uitaveaéda  pcensiâre  instance  dt  Caire  la 
mention  dont  il  s'agit;  autrement,  elle  aurait  a  s'imputer  sa  négligence  et  ne  poar- 
riiise.^ndra de  reaécutioo du ^geoiant, isulvantiatouftlma  omI  daauuÊmymé 
ci#d  iantt7,4etilirs  non  intelligituT.  (n. HuABonziri,  t^.^tSi i  ùmmmtmMe 
Annales  du  Tiotariat,  X,  3,  p.  109.) 

[[L'art.  90 du  Tarif,  en  accordant  un  droit,  pour  la  mention  qui  nous  occupe,  à 
Tavoué  de  première  Instance,  consacre  la  solution  de  H.  Carré,  que  nous  adoptons, 
avec  M.Thoiiinb DBSMAzuBBa,  t2,p.47,  BoiTABD,t.3,p.346,  et  BoifCBifNB,t.3,  p.442, 
H.  Carré  indique  une  marche  très-raisonnable  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'avoué.]] 
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L9i  perionnei  dé»ignie$  dam  Vart.  S50  ptment-^lUê^  avaM  é^êwi* 
^uier  le  jugemmi,  exiger  q^t^cn  leur  repréiente  nan-'ieulemerU  U  eerlifeai 
du  greffier,  mais  encore  celui  de  l'avouéy  constatemi,  comme  le  veul  larU 
546,  que  le  jugement  a  été  signifié  à  la  partie  condamnée? 

II  paratt  résulter  du  texte  de  Tart.  550,  qu'il  suffit  que  le  certificat  du  gref- 
fier ait  été  présenté  aux  personnes  que  cet  article  désigne,  pour  qu'elles  soient 
tenues  de  satisfaire  au  jugement;  mais  en  décidant  ainsi,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  trouver  une  sorte  d'opposition  entre  les  art.  548  et  550.  Pour  le?er 
loute  difficulté  à  ce  sujet,  M.  Lbpagb,  dans  ses  QuesUons^  p.  377,  pense  oue  le 

freffier  ne  doit  pas  donner  son  certificat,  sans  avoir  entre  les  mains  celui  de 
avoué,  qui  lui  atteste  que  le  jugement  a  été  signifié  à  domicile.  C'est,  en  eflet, 
le  seul  moyen  qui  se  présente  pour  procurer  simultanément  l'exécution  des 
deux  art.  548  et  550. 

[[  L'art*  550  ne  doit  pas  être  considéré  d'une  manière  isolée  :  il  forme,  avec 
les  art.  548  et  549,  un  système  homogène  et  dont  toutes  les  parties  se  coor* 
donnent;  d'où  il  suit  que  le  tiers  ne  peut  être  contrainte  l'exécution  que  par  la 
représentation  simulunée  des  deux  certificats.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Fa- 

TAID DS LàRGLADB,  t.  2,  p.  476,  n«  4.  ]]  0app.  «IpH.,  r> Espéeutûm  forcée,  D.477^ 

[[t909  bis.  Doitron  mentionner  sur  le  registre  dont  parle  Vart.  SiO  UmU 
espèce  d'opposition  ou  d'appel  P  faut-il  rapporter  les  eertificais  preseriis 
par  VarL  548  pour  toute  espèce  d'exécution? 

Il  suffit  de  lire  les  articles  que  nous  examinons,  pour  se  convaincre  qu'ils  ne 
sont  relatiils  qu'aux  jugements  qui  ordonnent  quelque  chose  à  faire  par  ub 
tiers. 

Ainsi,  l'appel  et  l'opposition  d'un  jugement  gui  n'est  exécutoire  que  contre 
la  partie  condamnée  ne  doivent  pas  être  mentionnés  sur  le  registre  ;  et  ancnn 
certificat  n'est  nécessaire  pour  exécuter  le  jugement  vis-à-vis  de  cette  même 
partie,  comme  l'a  jugé  la  Ciour  de  Besançon,  le  23  mars  1827  (/.  Av.y  t.  33, 
p.  330).  ]] 

QtMM  ter.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  Vexéculion  vis-à-vis  du  tiers,  qui 

doit  en  connaître? 

II  faut,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  23  août  183i  (/.  itv.,  t.  49, 
p.  715),  suivre  les  règles  tracées  par  l'art.  472,  et  que  nous  avons  expliquées 
en  leur  lieu.]] 

[[  IMWquater.  Les  poursuites  commencées  contre  un  tiers  doivent-elles 
être  annuléeSy  si  on  n'a  pas  signifié  en  tête  du  premier  acte  la  copie  eu 
eertifteat  exigé  par  Vart.  548Y 

Cette  question  a  été  diversement  résolue  par  deux  arrêts.  La  Coïc  de  Paris 
a  décidé  la  n^ative,  le  24  fév.  1825  (/.  Av. ,  t.  31,  p.  350)  ;  mais  la  Cour  de 
Colmar  a  préféré  l'affirmative,  le  7  mars  1835  (/.  Av.,  t.  48,  p.  313).  Nous  de- 
vons faire  observer  que  la  Cour  de  Paris  a  condamné  aux  dépens  oe  premîèq^ 
instance  le  poursuivant;  quant  à  nous,  nous  pencherions  à  valider  les  pour« 
suites,  lorsque  le  tiers  persiste  à  ne  pas  exécuter,  et  Ik  les  annuler,  lorsqu'à! 
moment  delà  production  du  certificat  le  tiers  s'empresse  d'obéir  k  la  senienot 
du juge. 

Il  ne  faut  pas  que  la  procédure  protège  la  chicane.]] 


qui nquies.  Qui  peut  se  prévaloir  de  Pinaceomplissement  des  fonnaiitéê 
présentes  pour  rendre  unjugementexéeuioirevis4^Udutiers?mm9^.^JBeS. 


711.71. RégUê générala sur  lUxiculUm forcée,  etc.  —  Art.  tt5i.    5S8 

Art.  551.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  im« 
mobilière  qu^en  yerta  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides 
et  c^taioes.  Si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent^  il 
sera  sursis^  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à 
ce  que  Tapprëciation  en  ait  été  faite. 

» 

OrdoiuaDeedel667,  Ut.  33,  art  3.  —  Coda  elr.,  trt.  3313. —Code  éè  proe.,  art.  523,  $7f*^ 
S27.  543,  545,  559.  ~  ^  ilAtra  Dict.  gèo.  de  proc.,  tU  Exécution^  n**  i2,  i4,  18,31;  Juge  de 
jMtJ;,  n»  151 — Am.  Dallos,  t**  Exécution^  n**'  34  à  39.  —  Locré,  i.  22,  p.  618,  n»  I4. 

Qdbbtions  TRAITÉES  :  Quand  le  titre  est-il  eiécutoire  et  la  eréanoe  liquide  î  n*  CCCCKL.  —  No 
peut-on  saisir-erréter  qa*en  rertn  de  titre  cxécatoireT  Q.  1910.  —  Un  jngement  qui  ne  prononce 
point  de  condamnation  principale  susceptible  de  liaaidation,  mais  qni  condamne  nue  partie  ans 
ira  il  de  lief,  pent-il  serrir  de  titre  à  une  taiaie-execntioa  en  paiement  de  cea  frais?  Q.  19m.— 
Un  propriétaire,  porteur  de  bail  authentique,  qni  saisit  un  immeuble  hypothéqué  pour  eùreté  de 
eea  fermages,  doit-il  obtenir  jugement  qni  détermine  et  liquide  ie  montant  des  Fermages  due? 
Q.  1912.— Exiete-t-il  opposition  entre  l'art.  551  du  Code  de  procédure  et  l'art.  2213  du  Code  ci- 
vil t  p.  19ft.]  ▼oj.iiJM^p.536,9.19tllllelt911  fer. 

CCCGXL.  Cet  article  rappelle  le  principe  consigné  dans  rordonnance  de 
1667,  et  consacré  par  le  Code  civil,  art.  2213,  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  au* 
cane  saisie  mobilière  ou  immobilière ,  qu'en  vertu  d  un  titre  exécutoire,  et 
pour  choses  liquides  et  certaines.  Mais  il  était  juste  d'ordonner  que,  si  la  dette 
exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  serait  sursis,  après  la  saisie,  k 
toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  eût  été  faite. 

Cette  disposition  éiait  nécessaire,  1*  pour  l'exécution  de  l'art.  622,  qui  veut, 
dans  le  cas  où  la  valeur  des  eiïels  mobiliers  saisis  excède  le  montant  des  causes 
de  la  saisie  et  des  oppositions,  qu'il  ne  soit  procédé  qu'à  la  vente  des  objets 
suffisants  à  fournir  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  el 
frais }  2*  pour  que  la  loi  de  procédure  fût  en  harmonie  avec  l'art.  2213  du  Code 
civil,  en  ce  qu'il  porte,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que,  si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquides,  l'adjudication  d'un  immeuble  saisi  ne  puisse  être  faite 

2iraprès  la  liquidation  (1);  3<»  enfin,  pour  l'exécution  de  l'art.  2212  du  même 
ode,  qui  autorise  le  juge  à  suspendre  la  poursuite  en  expropriation,  lors<iue 
Je  débiteur  justifie  par  baux  authentiques  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  im- 
meubles, pendant  une  année,  suffit  au  paiement  de  la  dette,  et  en  olTre  la  dé- 
lënition  au  créancier. 

[jT  Au  reste,  pour  distinguer  si  le  titre  est  réellement  exécutoire,  et  si  la  dette 
estuquide,  voici  quelques  décisions  qui  pourront  servir  de  règles.  [Voy.  ausd 
notre  tome  5,  p.  413  et  415,  Queit.  2198.) 

1"  Lorsque,  dans  un  jugement  portant  condamnation  au  paiement  d'une 
somme  déterminée,  il  est  ajouté  :  sous  dédueiian  de.  ee  qui  daii  valoir  en  dé» 
ampte  ou  a  déjà  été  payé,  cette  addition  ne  rend  pas  Tobjet  de  la  condamna- 
tion non  liquide,  et  il  peut  être  procédé  à  l'exécution  du  jugement,  avant  que  les 
parties  aient  r^lé  ce  qui  reste  effectivement  dû;  Bruxelles,  14  oct.  1825 
iJaum.  de  ceUe  Cour,  t.  2  de  18S7,  p.  413)$  et  Cass.,  23  mars  1825  (/.  Av., 
U  24,  p.  169). 

2*  On  doit  considérer  comme  Utre  auihentlqne,  et  dont  il  est  permis  knn  no- 
taire de  délivrer  une  expédition  exécutoire,  un  acte  sous  seing  privé  déposé 
par  les  parties  elleSHnêmes  chex  un  notaire  qui  a  été  chargé  d'en  délivrer  une 
firosse  i  Cass.,  27  mars  1821  (/.  Av.,  U  23,  p.  111),  et  Bourges,  27  juin  1823 
(/.  Av.,  t.  25,  p.  231). 

3»  Quand  le  joge  de  paix  est  autorisé  par  les  parties  h  prononcer  sur  unt 


(1)  f.  cMprèt  u  QmiU  ÏMU 
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contestation  dont  l'objet  excède  sa  compétence,  sa  décîaoaalescaraetèreftdria 
jugement,  et  peut  servir  de  base  à  tous  les  actes  d'exécution  ;  Rouen ,  18.janT. 
1806  (/.  Av.,  1. 16,  p.  587). 

4*  Un  jugement  qui  donne  acte  de  la  recomutoanee  d'une  dgoatnre  apiio* 
aée  sur  un  acte  sous  seins  prîTé  n'est  pas  on  titre  exécutoire ,  autorisast  à 
poursuivre  par  voie  parée  l'exécution  de  l'acte  sous  seing  privé.  L'exécutioa 
par  voie  parée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  portant  condamna- 
tion de  payer;  Âgen,  18  déc.  18iÔ  (/•  Av.,  t.  25,  p.  409);  a  moins  qu'au  mo- 
ment du  jugement  la  dette  ne  soit  exigible,  et  que  ce  Jugement  n'emporlt 
condamnation.  (  f .  nos  Q.  798  ei  803.)  0vpy.  «ipk.,  r*  Bsé<mHôn  frreéê,  n.  81. 

5^^  Le  juge  commis  à  une  liquidation  n'a  pas  qualité  pour  la  rendre  exécu- 
toire; Gass.,  8  frim.  an  XII  (/«  Av ,  1. 12,  p.  531).  Dans  ce  cas,  elle  ne  seradi 
exécutoire  qu'après  que  l'exécution  en  aurait  été  ordonnée  par  le  tribunal,  par* 
ties  appelées,  suivant  M.  Pigsàd,  Comm.^  u  %  p.  139.]] 

19  tO.  ife  p«tt(-on  saisir-arréUr  qu^envn'tude  tUre  exéeut^irt?- 

Il  suflit  pour  la  saisie-arrét  d'un  titre  privé.  (Yoy.  H-^tprèSy  art.  557.) 
l£  Voy.  nos  questions  sur  cet  article.  ]] 

tôt  t.  Unjugewuml  qui  nepronanee  point  de  eondammUion^  prtâeipmim 
suteepiible  de  liquiéaUon,  mm$  qui  condamne  une  pariie  OMX  frais  de  limf^ 
peui-il  sertir  de  titre  à  vne  saisie-»ewéeutienenfedeînemtde  ces  firûis? 

• 

On  dît,  pour  l'affirmative,  que  lorsqu'un  jugement  contient,  au  principaJ, 
condamnation  au  paiement  d'une  somme  liqmde,  on  saisit  en  même  temps 
pour  les  frais  du  lief  et  de  la  signification,  comme  pour  le  principal  :  or, 
quand  il  n'y  a  condamnation  que  pour  les  frais  du  lief,  pourquoi  ne  saisirait- 
on  pas?. 

Nous  répondrons  que  Part.  551  veut  que  la  somme  soit  liquide,  et  qu'elle  ne 
Test  pas  par  la  simple  marque  du  grefOer;  qu'en  conséquence,  il  faut  obtenir 
exécutoire  du  juge  contre  cette  partie,  lorsque  le  jugement  ne  contient  pas  de 
condamnations  principales  Ii(}uide8. 

[[  Nous  sommes  de  cet  avis.  Nous  ferons  d'ailleurs  observer  une  l'exécutoire 
de  dépens  est  par  lui-même  un  titre  susceptible  d'exécution.  La  signiOcation 
avec  commandement  peut  en  être  faite  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  si- 
gniQoation  contienne  la  copie  du  jugement  ou  de  l'arrêt*  par  suite  ciuquel  l'exé- 
cutoire a  été  accordée.  Cassât.,  27 déc.  1820.  S.,  l'*  part.,  t.21,  p.  141,  et  J^ 
ilv.^U9,  p.^92.]] 

i9tt  bis.  Peut-onfenverlud^unjugemeniéxéeutépar  le  paiement  du  mantani 
de  la  condamnulion  en  capital,  intérêts  et  frais  liquidés,  poursuivre  le  paie- 
ment des  frais  non  liquidés  et  des  frais  de  mise  a  exécution  dûmetU  taxés  ? 

Miipi^  alpli.,  v«  Exécution  forcée ,  d.  86. 

iMLt  ter.  Lapaetie^qmaobtenulacassationd^unedécisionparsuUe  deim^ 
i^lèe  elle  a  été  contrainte  à  payer  diner set  sommes  à  son  adversaire,  peu^ 
elle,  avant  quHl  ait  été  statw  par  la  Cour  de  renvoi,  demander,  par  paie  de 
cenunéandewmii  «|:eii>i»nltt  4e  P arrêt,  de  ooisoJtion^  le  remboursement  des 
<MmM0/pa|f^<?  «■Hp.'AlpIiij'Mréi^cti.yiU  448,  449.. 

tf^t9.  Un  proprOtaére,  porteur  de  àM  enakentiqne^  ^  saisit  un  iaemeum^ 
ble  hypotké^,  pour  sûreté,  de  ses:  fermage»,-  doMl  obtenir  jmgemeni 
qui  détermine  et  liquide  le  montant  des  fermages  dus? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  le  titre  portant  îe  prix  annuel  des 
fmnages,  la  créance  se  trouve  liquide  et  certaine  par  suite  de  l'évaluation  don» 
uéc  au  fermage  annuel. 

[[  Gela  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  doute.  J}'  ' 
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ïï9t9.Ewte'i'iloppoUlionenlreVarl.b^i,C.vro€Mv.,ell'arl,^i^,C.eiv.? 
L'art.. 2213,  God.  civ.  conlieni,  relaiivBDieQt'à  la  ?eBte  foioée  des  in»- 


FORTB.  t.  2,  p.  140,  il  y  a  en  cela  conlradîcUan  entre  le  Code  civûei  k  Gode  d* 
procéaure,  puisque  celui-ci  veut  qu'il  soit  sursis,  après  la  saisie  mémm,  àilûulea 
poursuites.  £n  effet,  l'art.  2213  paraît  supposer  que  toutes  les  poursuites  de 
la  saisie  immobilière  seront  valables,  non-seuleuBient  lorsqu'elles;  B«r«alétâ 
faites  avant  la  saisie  inclusivement ,  mais  encore  depuis  et  jusqu'à  l'adjudica- 
tion. Pour  concilier  ces  deux  dispositions,  l'auteur  estime  que  celle  du  Gode 
de  procédure  ne  s'applique  qu'à  la  saisie-exécution  >  ou  nobihèra.  nirce«qiifila 
poursuite  ne  demande  pas  beaucoup  de  temps }  mais,  pa^.  rapport  aJa  saisie  ian 
mobilière,  attendu  que  cette  saisie  entraîne  déplus  longs  oeiaîs^. on.  peut  faire 
toute  la  procédure  jusqu'à  Tadjudication. 

Nous  ne  croyons  pas ,  comme  M.  Delaporte ,  qu'il  y  ait  entre  les  articles  cî* 
dessus  rapportes  une  teUe  contradiction  qu'il  faille  restreindre  ^  la  saisie  mobi« 
lière  l'application  de  l'art.  551.  En  effet,  rart.  2213  est  applicable  à' la  venta 
des  immeubles  ;  pour  vendre ,  il  faut  saisir  :  si  la  deite  est  certaine  et  liquide , 
nulle  difficulté ,  on  saisit  et  l'on  vend  ;  si  elle  n'est  pas  liquide ,  la  saisie  vaut; 
mais,  d'après  Part.  551,  il  y  aura  sursis  après  la  saisie  à  toutes  poursuites  ulté- 
wiemeêé  Ge9iB0l9  de  Tart.  2S13,  lapoursuUe  est  valable^  ne  s'entendent  donc 
<iue  de  la  poursuite.jv8ffii'à  la  saisie  inclusivement;  l'art.  551  explique  donc  et 
limite  l'art.  2213,' sans  être  absolument  en  opposition  avec  lui ,  et  par  ces  mo- 
tifs nous  croyons  que  la  règle  qa'il  établit  doit  être  appliquée,  suivant  son  texte, 
tant  à  là  saisie  imraobilièrequ'à  la  saisie-exécution.  {roV:  t^VP*  ^  tribun  Fa- 
Tard;  édit.  de  F.  Didot,  p.  237,  et  le  commentaire  de  rarlicle.) 


comate  les  autres  saisies^  ne  peot  être  suivie  d'aucune  poursuite  avant  <pi^ 
été  faite  la  Uquidatioo  en  argent  de  la  dette  pont  laquelle  on  saisit. 

Nous  avons  adopté  oe  sentunent»  U5^  p.  448,  Quesu  2198,  §  IT,  n*  1. 

La  Gourde  Bordeaux  a  jugé,  Ie8.£év.  1817  (J.  J».y  U  20,  p.  480),  que  le 
sens  des  deux  articles  était  de  peimettce.  toutes  les  powrsiiitèss  et  d^interdire 
seulement  l'adjudication  avant  que  la  dette  fût  liquidée.  Mais  cette  interprétation 
nous  parait  contraire  au  texte  de  la  loi» 

Quaj 
cation 
toutefois 
eaisie 

seulement  que  cette  [ 
pronnatlon.estipoursuime. 

Nous  ne  verrions  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  jurisprudence  adoptât  ce 

Abt.  $58»  La  contrainte  par  corps ,  pour  objet  8asGei>tible  de 
liquidation,  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura 
été  fatile  en  argent. 

Çodfl4e  pro6.k  «n.  126,  780,  ÎM.— CWt  dt.,  art.  2059-— CLoeré ,  •-  22»  ^  WSr  n"  16,  tl  p.  Sl^ 

n*  1  4 

QnsnoR  Tnrrtl  :  Ponrciaol  firt.  653  m  ifertU  de  cet  moti  :  pour  obiet  MucepUble  d$  liguida>- 

iiot^fQ.t9nbU.2 

GCCCXLl.  L'art.  798  donne  an  débiteur  contraignable  par  corps  re  moven 
d'éviter  l'emprisonnement,  ou  d'obtenir  son  élargissement  au  moment  méoM 
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qa*i1  est  einprisonnéy  en  ofTrant  la  somme  dont  le  paiement  est  Tobiet  de  la 
contrainte.  Or,  il  ne  pourrait  user  de  cette  faculté,  si  la  liquidation  ne  fixait  pas 
au  juste  le  montant  de  sa  dette.  Tels  sont  les  motifs  et  le  but  de  l'art.  552. 

[[  En  outre ,  d'après  Tart.  24  de  la  loi  du  17  avril  1832 ,  le  débiteur  empri- 
sonné peut  obtenir  sa  liberté  en  consignant  seulement  le  tiers  de  la  dette,  et 
donnant  caution  pour  le  surplus,  nouveau  cas  qui  démontre  Futilité  delà  dis- 
position de  l'art.  552.  ]] 

IltMS  bis.  Pourquoi  Vart.  552,  h  sert-il  àê  ces  mots  :  pour  objet  SUSCB^ 

TiBLB  de  liquidation? 

C'est  qu'au  nombre  des  objets  pour  lesquels  peut  être  pratiquée  la  contrainte 
par  corps ,  et  qui  sont  énumérés  dans  Part.  2060,  Cod.  civ.,  il  en  est  qui  ne 
sont  nullement  susceptibles  d'une  appréciation  matérielle,  par  exemple,  le  cas 
où  la  contrainte  est  exercée  contre  un  notaire,  contre  un  officier  ministériel, 
pour  restitution  des  titres  qui  leur  ont  été  confiés.  La  loi  ne  pouvait  pas  exiger 
de  liquidation  dans  ces  sortes  de  cas;  le  mot  susceptible  est  destiné  à  les  ex- 
dure de  la  disposition.  ]] 

Art.  553.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jage- 
ments  des  tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  rexécution  se  poursuivra  (1). 

^  .  Code  de  |»rae.,  art.  442,  473,  803. 

C  QoBSTlON  TRAITÉS  :  S'il  «'«lèTe  des  evntetUlfoo*  Mr  reiicotion  d'aetet  tdmillbtrat{f!^  j  e-i-B 

hea  à  foiTre  la  règle  de  compétence  posée  poer  celles  des  tribaoaui  de  coanerce  par  l'wi.  Silt 

Q,  1914,3  (2)- 

CCGCXLII.  Nous  avons  tu,  par  l'art.  442,  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  connaissent  point  de  leurs  jugements.  L'art.  553  forme  un  complément  di> 


t]uer  16  muunai  auquel  appartienura  l'exécution  ne  son  arrêt , 

pas  se  la  réserver,  «vnp.  «Ipli.,  ▼•  Exécution  forcée,  n.  482,  483. 

iet4.  S'il  s^éUve  des  contestatioM  sur  l'exécutim  Pactes  admimstraiift, 
y  a-t^tl  tteu  à  suivre  larêglê  de  compétence  posée  pour  celles  des  tribunaus 
de  commerce  par  l'art.  553  î  «-       *- 

C'est  un  principe  incontestable,  que  si  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  le  sens  et  l'eflFet  des  actes  administratifs,  il  entre  néanmoins  dans 
leurs  attributions  de  connaître  de  toutes  les  contestations  auxquelles  Texécn» 


(1)  U  y  a  azcepUoD  i  la  régie  poséa  par 
I  art.  553,  en  ce  que  le  Code  de  commerce 
atiribue  aux  iribunaui  de  commerce  parles 
an.  449  et  sui?.,  la  connaiesance  de  l'exé- 


(9)  [fvmitnvMnraa. 

Noof  penioiie  que  la  contr ainle  par  ema 
ordoDoée  par  jugemenl  profisoireneateio* 


cudeiT dn  io^lI;i„7  ^*»°?«'""î*  ;!•.'"*-  ordoDoée  par  jusemenl  prof isoireneat eiS- 
eS^S^oîi!ST.^?.M'1i  T**  **•  ****^'«?»»»  «"*•«"  Mw  cautîo.,  est toependoe  per  Fap. 
Sn?..  •^*'  "*•  **1»1  •«▼•rture  d'une    pel;  Pau.  24  juillet  1831  (T.Av..  Ult.  ■! 

iT.  i;l-.         •«▼wemeni  circonacrite  dans  1 1.  f,  p.  84 J.l  *    — -— --w 

lea  limites  que  lai  assigne  le  Code  de  com- 1       '^        ^ 


ï*.  i:L-.  -v '««■-•«*  circonscrite  aans  i 
lea  limites  que  lai  assigne  le  Code  de  com- 1 
merco.  1 
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lion  de  ces  mêmes  actes  peut  donner  lieu,  soit  quMl  s'agisse  de  décrets^  d'or- 
donnances, d'arrêtés  de  conseils  de  prérecture  ou  d'anciens  arrêts  du  conseil, 
.Tendus  en  matière  de  propriété  ^  aussi  a-t-ii  été  décidé  par  différents  décrets 
que  les  conseils  de  prérecture ,  ne  pouvant  connaître  de  Texécution  de  leurs 
■arrêtés ,  n'avaient  pas  le  droit  de  déléguer,  à  cet  effet,  des  autorités  qui  n'au- 
raient pas  la  qualité  de  juffes.  il  y  a  donc  évidemment  lieu  à  l'application  de 
Part.  5a3,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  actes  administratifis.  (toy.  les  dé- 
crets  cités  par  M.  Màgàrbl,  Elémenti  de  Jurisprud.  odmtn.,  1. 1,  pr  11,  n*  4» 
p.  26,  n»  50)0). 

[[  M.  Tbomiiib  Dbsmazdrbs,  t.  2,  p.  54,  adopte  cette  opinion  et  retend  aux 
Jugements  des  juges  de  paix;  nous  renvoyons  pour  déterminer,  en  général,  le 
sens  de  Part.  553,  à  uosQuesiians  1527^  1551  bis  et  1698  6». Quant  à  l'exécu- 
tion des  actes  adminisiraiils,  il  faut  distinguer  les  simples  actes  des  arrêts 


émanés  des  tribunaux  administratifs;  pour  Pexplication  et  l'interprétation  des  { 
actes  administratifs  proprement  dits,  voy.  nos  Principes  de  compétence  et  de  :. 
juridiction  adminislraiives,  t.1.  p.l26,  n^*  451  etsuiv.  Les  tribunaux  adminis* 
tratifs  ne  sont  point,  à  nos  yeux,  des  tribunaux  d'exception,  nous  Tavons  dit,  eod, 
loco,  p.  358,  n<*  1 1 13;  néanmoins,  ils  ne  peuvent  pas  connaître  d'une  exécu- 
tion qui  est  le  résultat  de  leurs  décisions,  et  qui  ne  peut  s'effectuer  que  par  des 
moyens  du  droit  commun.  Nous  avons  fait  observer^  eod.  loco,  p.  208,  n*  733, 
oue  c'était  à  eux  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  décisions,  dans  la  plupart 
^es  cas,  parce  que  l'exécution  véritable  de  ces  décisions,  se  résume  presque 
toujours  en  mesures  administratives  ;  nous  adoptons  donc  l'avis  de  M.  Carré,  si 
on  le  rattacbe  uniquement  aux  saisies  mobilières  et  immobilières  dont  il  est 
bien  certain  que  les  tribunaux  administratifs  ne  peuvent  jamais  connaître.  J} 

Art.  554.  Si  Tes  difficultés  élevées  sar  rexëcotion  des  jugements 
ou  actes  requièrent  célérité^  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoi- 
rement,  et  renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution. 

Cod.  de  proe.,  art.  19,  72,  404,  442,  472,  794,  S06. 
C  QciSTio:!  TlUiTÉi  :  P«itHn,  d'après  Tart.  554 ,  t'adreMer  à  an  juge  de  paii  poor  ftlre  itatoer  sw 
va  cas  vgentT  Q.  1915  J  Voy.  «n/rA,  p.  630,  p.  1916  Ma  «t  1916  ttr. 

t 

A915.  Peut-on,  d'aprée  Vart.  554,  ^adresser  à  un  juge  de  paix  pour  faire 

ilatuer  sur  un  cas  urgent? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  la  loi  se  sert  de  l'expression  générale 
juge  du  lieu;  mais  il  faudrait  que  la  difficulté  exigeât  une  décision  tellement 
nrjgente  que  le  recours  au  tribunal  civil  pourrait,  à  raison  du  retard  qui  résulte- 
rait de  la  distance,  causer  un  préjudice  à  la  partie.  Le  remède  à  tout 
inconvénient  nous  semble  d'aiUeurs  exister  dans  la  disposition  qui  ne  rend 
la  décision  que  provisoire,  et  autorise  à  la  soumettre  à  rexamen  du  tribunal 
d'exécution*^ 

[£  M.  Thomuib  Dismazurbs,  t.  2,  p.  54  et  55,  exprime  la  même  opinion,  et 
ajoute  que  ces  mou,  le  tribunal  du  lieu,  peuvent  bien  désigner  aussi  le  prési- 
&nt  du  tribunal  civil  jugeant  en  référé,  conformément  à  l'art*  806,  Cod.  proe. 

Nous  adoptons  cette  interpréution.  11  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  faire  que» 


(t)  Mais  i^Mt  à  rantorité  admioiiUaUTa,  I  mb  eiécoiion,  dam  le  aena  el  mUb  U  nods 
•I  Dan  aux  tribonam ,  qu'il  appartiendrait  1  qu'elle  aurait  détenniBéipar  cet  acte  mêms. 
•ie  décider  ai  un  acte  émue  d'elle  a  reçu  {(GaasaU,  15  cet  1807,  S.,  7.2.ntO 

TOH.  lY.  M 
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rartide  précédent  nous  ayant  déjà  appris  ijoe  le  tribonal  coinpétent  ett  le  td« 
bunal  de  première  insiance  du  lieu  de  f exécution,  la  disposition  de  fart.  5$| 
pe  serait  qu'une  redondance  si  elle  désignait  le  même  tribunal. 

A  la  vérité,  MM.  Boitard,  t.  3,  p.  327  et  3^,  et  Fatabd  db  LAR6LADi,t.2, 
p..481,  n^lO,  pensent  que  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  n'est  dési- 

S  né  dans  Tart.  553  que  spécialement  pour  l'exécution  des  jugements  émaoéi 
es  tribunaux  de  commerce  ou  d'exception,  et  que»  quant  aux  jugemeati 
des  tribunaux  ordinaires,  l'exécution  en  appartient  à  ceux  qui  les  ont  rendoi; 
d'où  ils  concluent  que  l'art.  554  désigne  le  tribunal  du  lieu  pour  prononcer prori- 
soirement  sur  les  difficultés,  par  opposition  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
aoquel  en  serait  attribuée  la  connaissance  définitive. 

Mais  cette  idée  repose  sur  une  confusion  entre  les  deux  genres  d'exécntiofi 
4ont  s'occupe  l'art.  VI2,  d'une  part,  et  les  art.  4i^,  553  et  554,  d'autre  part. 
'  L'exécution  qui  a  lieu  pour  compléter,  expliquer,  interpréter  la  décision,  poor 
>  tlder,  en  un  mot,  une  dilliculté  qui  tient  au  fond  de  la  contestation  primitive, 
-est  évidemment  du  ressort  du  tribunal  auquel  appartient  la  connaissance  de 
neette  contestation  même.  C'est  Ik  ce  que  nous  avons  appelé  l'exécuiion  du  ai' 
•nistére  des  juges.  Ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  en  connaissent,  quoiqu'ils 
'  Strient  juges  de  commerce,  juges  de  paix,  etc. 

Mais  celle  qui  est  du  ministère  des  parties,  et  qui  consiste  h  obtenir  de  force 
'IViïet  des  condamnations  prononcées,  pouvant  faire  naître  des  questions  de 
procédure  et  autres,  qui  n*apparticnnent  pas,  de  leur  nature,  à  ces  tribunaoi 
.tl'>exces>tion,  et  qui  sortent  même,  par  le  lieu  qui  les  voK  surgir^  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  qui  ont  rendu  le  jugement,  cette  exécution,  di* 
'  sons^nous, doit  toujours  éire  surveillée  par  le  iribui>al  du  lieuoùellesepoursuif. 
Koasavonsdéjâidéveloppé,^)uxOtte«(.  1527  J551 6i«,et  1698 6ûy  tes  principes 
de  cette  distinction  qu*approuve  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  55.]] 

1919»  bis.  Quelle  est  la  procéânre  à  suivre  pour  éviter  V exécution  annoncée 

par  uneommandernenl,  et  quel  ^sl  le  tribunal  compétent  pour  statuer? 

01VV-  ••»»•..  ?•  Eatieutian  forcé»,  n.  f42  et  8. 
1915  1er.  Un  commandement  de  payer,  notifié  à  VÉtat  débiteur ,  est-if 

frustratoire^  aucune  voie  d'exécution  n'étant  autorisée   contre  CÈlat* 

0apv.  «Ipli.,  0Qd,  verb.,  n.  420. 

Art.  555.  L*ofBcier  insulté  dans  Texercice  de  ses  fonctions  dres- 
sera procès-Terbal  de  rébellion  $  et  il  sera  procédé  soÎTant  les  règles 
établies  par  le  Code  d'inslrnclion  criminelle  (I). 

Ûrdçnm»  d«  l«7«,  Ut.  W,  âtt.  6.-.Co4e  de  peoc.,  «rt.  10»  et  iiiiT.-God«d*iiist.  crfai.,  irt.  «L 

i85.  ^  C  Ara.  DaUo»,  f  •  Saécutioa^  oo  164  k  1«8. 
({CSSTIO!^  TRAITÉS  '.  L'ofScier  chargé  de  rezécution  d'un  jogMient  oa  d'an  acte  peotU  ceoiérirliil- 

BéaeitfprcvM'fliéetQ.  1916.]  tr-  ^r^ 

â9itt.  fé'officier  chargé  de  Vêxéçn§ton  d'un  jugement  om  éTun  acte  peut-U 

inquérir  tui-méme  la  force  armée? 

.  Oui,  elisans  i^fû  ait  b^n  de  recourir  à  l'autorité  intermédîake  du  oagis- 
-tr^il  ila.eeëroit,  comme  porteur  de  l'acte  revécu  du  mandement  que  donne  le 
.toi  autni^iejMs  àb  la  force  publique.  (F.  l'art.  785,  et  les  Quesàtms  de  Li* 

XI  Gela  est  de  toute  évidence  et  est  aussi  enseigné  par  M.  FATAiDDsLiif- 
«LAM,  t.  ^,  p.  478,  n^  6.  ]3 


(1)  Sirartlcle  suppose  que  la  poursuite  i  ministère  pablic»  cVst   évideomeDl  uei 
tootre  les  dèirq^^iaiiti  se  fera  k  requ  te  du  (  préjudice  de  celle  delolficier  Afioscifiitti 


TLT.Sl.^êglêê§^néralêssurVexécuUf<»rûée,eic.^\RT  AJ^e.Q.10i9.  tM 

AftT.  556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  rbuisaierj^  vavàr» 
pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et 
remprisoDuement,  pour  lesquels  il  sera  besoia  d'un  pouToir  spécial. 

t  VhOfCmm,  do  TofT^it.  3,^.  9»,  d«30.  1-*Co40  <!•  prae.,  art.  352*  S73,  TtO.-TNoIft  Dtol.  gfo. 
d«prao.,'v*'  Coiifr«Hil0  mt  09rai,n"M94  è200;5ftiiJetMmpMliir«,  a*'  m  à20S.— Ara. 
D«lloi,  T*  fxtfctt/ton,!!''^  162, 163. 

QvBSTiOHS  TRAITÈBS  :  La  remise  de  Taete  à  rhnissier  lai  raiit-elle  ponToIr.  al  efle  M  hd  a  pat  4(4 
/atte  direetement  par  la  partie  aa  nom  de  laquelle  il  agit?  Q.  1917. — L'huaaier  qai  procède  à  vaa 


tatton  apéeiate  î  Faat-ll  qi^l  aolt  aathentiqBe  oa  enregistré  7  L'holaaler  etl-il  tara  de  la  repré* 


tar  aa  ééMtenr,  de  la  lii  almifler  oa  é^tn  faire  «antioD  daas  aon  proaèa-Terbal  î  A  ifaalle  .^, 
^aa  ce  paaroir  doit-il  caaiontert  ComiMol  doil-il  étrarédigéT  Q,  1918.— La  poaroir  apéeial  exigé 
par  l'art.  556  peut -il  être  ralablemant  donné  par  un  mandataire  général  da  aaislssant,  encore  qae  le 
mandataire  n'ait  pas  reçu  lvi<»méme  l'antorisatioa  spéciale  de  duonaroa  poaToir  èl*bni«alart 

S.  1918  bii.'-'Lt  pouvoir  doît-U  oontenir  la  noai  da  rbaïasier  obargé  da  preoéder  à  l'ezécaitont 
.  1919.— Pour  arrêter  an  débiteur  condamné  par  corpa,  les  gacdeadu  commaroa  doivent-ils  être 
nania  d'an  poaToir  spécial  T  Q.  1920.— Bu-U  aeceseaira  qoe  la  poaToIr  ipéclal  oontianna  celui  da 
reaerolr  le  palenent?  0.  1921. }  (1  ). 

191  f.  La  remêie  ée  l'acte  à  f^huUHer  M  vtmt^lU  fxmooir,  si  eUe  ne  hd  m 
pa$  été  faite  directemeni  par  la  partie  au  nom  d$  laquelle  il  agit? 

Vn  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  du  31  Janv.  1815  (/.  Av.f  t.  10,  p» 
362)  a  décidé  la  négative  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  Thuissier  avait  été  dés^ 
avoué  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  avait  a{[i;  d'où  nous  concluona 
que,  jusqu'à  désaveu .  celle  contre  laquelle  fexécution  aurait  lieu  ne  pour- 
rait s*y  opposer  ou  la  faire  annuler,  sous  prétexte  que  l'huissier  n'aurait 

s  reçu  les  pièces  direetement  et  personnellement  des  mains  du  créancier  ou 
son  fonde  de  pouvoir. 

[[  Nous  pensons,  en  efTet,  avec  MM.  THonm  DiSBÀZimis,  t.  2.  p.  55,  el 
BoiTAEn,  t.  3,  p.  390,  ^e,  pour  les  saisies  ordinaires,  la  remise  des  pièces, 
quelle  que  soit  son  origine,  établissant  la  présomption  d'un  pouvoir,  le  débi- 
teur saisi  ne  peut  exiser  davantage  ;  et  quant  au  créancier,  s'il  prétend  n'avoir 
pas  donné  mandat  d'exécuter,  la  présomption  dont  nous  parlons  militera  en- 
core contre  lui,  dans  ce  sens  que  l'obliffation  de  prouver  le  mandat  qu'il  alléguera 
n'incombera  pas  à  l'huissier  porteur  des  pièces,  mais  que  ce  sera  an  créancier 

2ui  le  déniera  à  démontrer  que  ce  mandat  n'a  pas  été  donné,  et  que  la  remise 
es  pièces  a  eu  un  tout  autre  but,  ou  bien  enfin  que  ces  mêmes  pièces  lui  ont 
été  extorquées  par  fraude,  violence  on  abus  de  amfiance* 
C'est  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris. 
Pour  la  saisie  immobilière  et  pour  l'emprisonnement,  il  y  a  présomption 
contraire,  comme  on  va  le  voir  sous  la  Queit.  1918. 

799.  ce  que  nous  avons  dit,  1. 1,  p.  483  et  suiv*,  QueU.  382  et  382  6if,  et 
t.  3,  p.  258,  Quêtî.  1301,  des  conséquencesdes  remises  de  pièces  aux  avoués.]] 

0anp.  alpli.,  T«  Exécution  forcée,  n.  99. 


ë 


(1)  ivaimvnasoa. 

C  NoQf  peBioDf  que  : 

t*  La  Mîiie  immobilière  ffritt  k  la  reqpêls 
Je  deux  eréaiieierf  eat  valable,  quoiqna 
la  pavvair  spécial  ne  toit  soaserit  qae  par 
Tan  d'eox  ;  easf .,  10a?hl  181 S  {ioumu  PM,, 
3*  édiu,  t.  U,  p.  7S3}j  il  eit  bieo  eatendu 


qve  h  taitie  n'eat  yalable  qo*i  Pégard  du 
saisi ,  de  rhnissier,  et  da  créancier  qai  avait 
signé  le  pouvoir  ; 

1»  iio  défaut  de  peavolr  tpêdÉl  exigé 
poar  apposer  ane  saisie  immobilière,  la 
coQTre  par  le  paiement  ToloBtnre  des  caa« 
ses  et  frais  de  cette  saisie  ^Bennes,  0  Jala 
tS14  (5.,  t.  4,  >part.,T*  ^«  1 

34* 


521         I~  PARTIE.  LIV.  T.  —  Db  L'BxficoTioir  Dss  JtGmm. 


^^^.  Lei  personnei  désignéei  dam  VarU  550  p€UV€iU-^Ue$^  avaiU  d^ewê- 
-aUer  le  jugement,  essiger  çn'oii  lewr  repréeente  non-ieiilemeiil  U  certifeei 
du  greffier,  mais  encore  c«M  de  l'avoué,  contlalani,  comme  le  veui  Veuru 
548,  que  le  jugement  a  M  signifié  à  laparUe  condamnée? 

II  paraît  résulter  du  texte  de  l'art.  550,  qu'il  suffit  que  le  certificat  do  gref- 
fier ait  été  présenté  aux  personnes  que  cet  article  désigne,  pour  qu'elles  soiefll 
tenues  de  satisfaire  au  jugement;  mais  en  décidant  ainsi,  on  ne  peut  8*emp6- 
cher  de  trouver  une  sorte  d'opposition  entre  les  art.  548  et  550.  Pour  lever 
loute  diiflculté  à  ce  sujet,  M.  Lbpagb,  dans  ses  QuetlioM,  p.  377,  pense  que  le 

freffier  ne  doit  pas  donner  son  certificat,  sans  avoir  entre  les  mains  celui  de 
avoué,  qui  lui  atteste  que  le  jugement  a  été  signifié  à  domicile.  C'est,  en  effet, 
le  seul  moyen  qui  se  présente  pour  procurer  simultanément  l'exécution  des 
deux  art.  548  et  550. 

££  L'art.  550  ne  doit  pas  être  considéré  d'une  manière  isolée  :  il  forme,  avec 
les  art.  5^  et  549,  un  système  homogène  et  dont  toutes  les  parties  se  coor* 
donnent;  d'où  il  suit  que  le  tiers  ne  peut  être  contraint  à  l'exécution  que  par  la 
représentation  simultanée  des  deux  certificats.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Fa- 

TAID  DB  LaICGLADB,  t.  2,  p.  476,  n<*  4.  ] ]  0a»y.  alpb.,  T«  ExécuiUm  forcH,  n.  477^ 

[[t909  bis.  Doit-on  meniionner  sur  le  regiêlre  dont  parle  Varl.  54^  UmU 
espèce  d'opposition  ou  d' appel?  faut-il  rapporter  les  certificats  prescrits 
par  Vart.  548  pour  toute  espèce  d'exécution? 

Il  suffit  de  fire  les  articles  que  nous  examinons,  pour  se  convaincre  qu'ils  ne 
sont  relatiUs  qu'aux  jugements  qui  ordonnent  quelque  chose  ^  (aire  par  ub 
tiers. 

Ainsi,  l'appel  et  l'opposition  d'un  jugement  gui  n'est  exécutoire  que  conlit 
la  partie  condamnée  ne  doivent  pas  être  mentionnés  sur  le  registre  ;  et  ancim 
certificat  n'est  nécessaire  pour  exécuter  le  jucement  vis-à-vis  de  cette  même 
partie,  comme  l'a  jugé  la  Cfour  de  Besançon,  Te  23  mars  1827  (/•  Av.  y  t.  3^ 
p.  330).]] 

QtMW  ter.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  rexécutUm  vU-à-^U  du  tiers,  fui 

doit  en  connaître  ? 

Il  faut,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  23  août  1834  (/.  Àv.^  U  49, 
p.  715),  suivre  les  règles  tracées  par  l'art.  472,  et  que  nous  avons  expliquées 
en  leur  lieu.]] 

[[  IMWquater.  Les  poursuites  commencées  contre  un  tiers  doivent-elles 
être  annulées,  si  on  n'a  pas  signifié  en  tête  du  premier  acte  la  copie  du 
certificat  exigé  par  ^art.  54SY 

Cette  question  a  été  diversement  résolue  par  deux  arrêts.  La  Cote  de  Paris 
a  décidé  la  n^ative,  le  24  fév.  1825  (/.  Av. ,  t.  31,  p.  350)  ;  mais  la  Gourde 
Colmar  a  préféré  Paffirmative,  le  7  mars  1835  (/.  Av,,  t.  48,  p.  313).  Nous  de- 
vons foire  observer  que  la  Cour  de  Paris  a  condamné  aux  dépens  de  premièiç 
instance  le  poursuivant;  quant  à  nous,  nous  pencherions  à  valider  les  pour« 
suites,  lorsque  le  tiers  persiste  2i  ne  pas  exécuter,  et  2i  les  annuler,  lorsqu'au 
moment  delà  production  du  certificat  le  tiers  s'empresse  d'obéir  à  la  sentenet 
du juge. 

il  ne  faut  pas  que  la  procédure  protège  la  chicane.]] 


quinquies.  Qui  peut  se  prévaloir  de  Pinaccomplissement  des  fonnalités 
preeerites  pour  rendre  unjugementes:éeutoirevis4'Visdutiers?mÊoi^.^JB». 


T1T.71.  Rêglii  généraUê  sur  Pêxécutitm  forcée,  etc.  —  Art.  551.    5S8 

Art.  551.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobiliëro  ou  im« 
mobilière  qn^en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides 
et  certaines.  Si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  enargent^  il 
sera  sursis^  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à 
ce  que  Tapprëciation  en  ait  été  faite. 

Ordonnance  de  1667,  tu.  33,  art  3.  ~  Code  elr.,  art.  3213. —Code  de  proe.,  art.  523,  52n, 
Â27,  $4a,  445,  559.  —  ^  Nntre  Dict.  gén.  de  pioc.,  tI*  Exécution,  n*'  I2,  i4,  18,21;  Juge  rfe 
jMtx,  n»  151..— Ara.  Dailos,  t**  Bxéeution,  n«*'  34  à  39.  —  Locré,  I.  22,  p.  618,  no  I4. 

QuBSTio:«S  TRAITÉBS  :  Qaand  le  titra  est-il  eiécutoire  et  la  eréanoe  liqvideî  n*  CCCCKL.  —  No 
peat-on  aaisir-arréter  qe'en  Terta  de  titre  czécQtoireî  Q.  1910.  —Un  jagemeat  qui  ne  prononce 
point  de  condamnation  principale  snscaptible  de  liaaidatlon,  nais  qni  condamne  «ne  partie  ans 
fraie  de  lief,  peut-il  serrir  de  titre  à  une  ealaie-execntion  en  paiement  de  cea  frais?  Q.  I9M.— 
Un  propriéuire,  porteur  de  bail  authentique,  qui  saiait  nn  immeuble  hypothéqué  pour  eùrelé  de 
aea  fermagea,  doit-il  obtenir  jugement  qni  détermine  et  liquide  le  montant  des  Termages  dnat 
Q.  1912.— Eziate-t-il  opposition  entre  l'art.  551  de  Code  de  procédure  et  l'art.  2213  du  Code  ci- 
vil t  Q,  î9iK2  Voj.iiJM^p.SM,  Q.  1911  M  et  1911  ter. 

CGCGXL.  Cet  article  rappelle  le  principe  consigné  dans  l'ordonnance  de 
1667,  et  consacré  par  le  Code  civil,  art.  2*213,  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  au* 
cune  saisie  mobilière  ou  immobilière ,  qu'en  vertu  d  un  titre  exécutoire,  et 
pour  choses  liquides  et  certaines.  Mais  il  était  juste  d'ordonner  que,  si  la  dette 
exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  serait  sursis,  après  la  saisie,  k 
toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  eût  été  faite. 

Cette  disposition  était  nécessaire,  1*  pour  Fexecution  de  l'art.  622,  qui  veut, 
dans  le  cas  où  la  valeur  des  effets  mobiliers  saisis  excède  le  montant  des  causes 
de  la  saisie  et  des  oppositions,  qu'il  ne  soit  procédé  qu'à  la  vente  des  objets 
suffisants  à  fournir  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et 
frais;  2*  pour  que  la  loi  de  procédure  fût  en  harmonie  avec  l'art.  2213  du  Gode 

civil         PII     a*A     IT**'*'     •^'^o*'^  A<%a.»k>«%A      ••Aa.Jk      ««AnA.»»      Aa     Ia      Aîtm^  y«>«A  A*     l«k     Aa^ÛA      AO*      a«& 

espèces  non 

Îraprès 
ode,  qui  autorise  le  jugé  à  suspendre  la  poursuite  en  expropriation,  lors<iue 
le  débiteur  justifie  par  baux  authentiques  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  im- 
meubles, pendant  une  année,  suffit  au  paiement  de  la  dette,  et  en  olTre  la  dé* 
légation  au  créancier. 

[[  Au  reste,  pour  distinguer  si  le  titre  est  réellement  exécutoire,  et  si  la  dette 
est  liquide,  voici  quelques  décisions  gui  pourront  servir  de  règles.  {Voy.  aussi 
notre  tome  5,  p.  413  et  415,  QueU.  2198.) 

1**  Lorsque,  dans  un  jusement  portant  condamnation  au  paiement  d'uno 
somme  déterminée,  il  est  ajouté  :  toui  dédueiian  de,  ce  qui  doit  valoir  en  dé* 
cimpu  ou  a  déjà  été  payé,  cette  addition  ne  rend  pas  Tobjet  de  la  condamna- 
tion non  liquide,  et  il  peut  être  procédé  à  l'exécution  du  jugement,  avant  que  les 
parties  aient  réglé  ce  qui  reste  effectivement  dû;  Bruxelles,  14  oct.  1825 
{Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  413);  et  Cass.,  23  mars  1825  (/.  Av., 
U  24,  p.  169). 

S*  On  doit  considérer  comme  Utre  auihentlqoe,  et  dont  il  est  permis  kun  no- 
taire de  délivrer  une  expédition  exécutoire,  un  acte  sous  seing  privé  déposé 
psr  les  parties  elleSHoaémes  chex  on  notaire  qui  a  été  chargé  d'en  délivrer  une 
crosse;  Cass.,  27  mars  1821  (J.  Av.,  U 23,  p.  111),  et  Bourges,  27  juin  1823 
{J.  Av.,  u  25,  p.  231). 
3*  Quand  le  juge  de  paix  est  autorisé  par  les  parties  k  prononcer  sur  unt 

(t)  f.  d-tpr4t  la  QmiU  iMS 
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contestation  dont  Tobjel  excède  sa  compétence,  sa  décisiona  les  caractèreftâTia 
jugement,  et  peut  servir  de  base  k  tous  les  actes  d'exécution  :  Rouen,  18.jaiiv; 
1806  (J.  Av.,  1. 16,  p.  587). 

4*  Un  jugement  qui  donne  acte  de  la  reeonnaifsanee  d^one  sigoatonr  ifpo- 
aée  sur  un  acte  sous  seins  pri?é  n'est  pas  on  litre  exécutoire ,  aotoritnst  à 
poursuivre  par  voie  parée  rexécution  de  i*acte  sous  seing  prive.  L'exécution 
I>ar  voie  parée  ne  peut  avoir  lieu  ou'en  vertu  d^un  jugement  portant  condamna* 
tion  de  payer;  Âgen,  18  déc.  1823  (/.  Av.,  t.  25,  p.  409);  a  moins  qu'an  mo- 
ment du  jugement  la  dette  ne  soit  exigible,  et  que  ce  jugement  n'emporlt 
condamnation.  (  f .  nos  Q.  798  et  803.)  Bup^,  «i^k.,  y»  Exéc^im  fireéê,  n.  81 

5"^  Le  juge  commis  à  une  liquidation  n'a  pas  qualité  pour  la  rendre  exécn* 
toire;  Cass.,  8  Trim.  an  XII  (/•  Av ,  1. 12,  p.  531).  Dans  ce  cas,  elle  ne  serA 
exécuioire  qu'après  que  l'exécmion  en  aurait  été  ordonnée  par  le  tribunal,  par* 
ties  appelées,  suivant  M.  Pigsad,  Cornai.^  t.  2,  p.  139.]] 

191 0.  if  e  ipfyU-on  satsir^rrêter  qu^en^verUi  de  titre  exieut^irt?- 

I!  sufOt  pour  la  saisie-arrét  d'un  titre  privé.  (Voy.  ei-^i^êSy  art.  557.) 
[[  y^'  >30s  questions  sur  cet  article.  ]] 

tôt  t.  Unjuffewuml  qui  ne  pronanee  pçint  ée  t<mdaÊMMi(m  pràêci^mU 
susceptible  de  liqmiàoUion,  mmie  qui  condamne  um  petriie  OMX  fraie  i*  lie^ 
peut-il  servir  de  titre  à  vne  seiisi&teœéeutim^tmfmieîneeUdeees  fraie  ? 

On  dit,  pour  l'affirmative,  que  lorsqu'un  jugement  contient,  au  principal, 
condamnation  au  paiement  d'une  somme  liqmde,  on  saisit  en  même  temps 
pour  les  frais  du  lîef  et  de  la  signification,  comme  pour  le  principal  :  or, 
quand  il  n'y  a  condamnation  que  pour  les  frais  du  lief ,  pourquoi  ne  ssdsirait- 
onpasT 

Nous  répondrons  que  Tart.  551  veut  que  la  somme  soit  liquide,  et  qu'elle  ne 
Pest  pas  par  la  simple  marque  du  greffier  ;  qu'en  conséquence,  il  faut  Obtenir 
exécutoire  du  juge  contre  cette  partie,  lorsque  le  jugement  ne  contient  pas  de 
condamnations  principales  liquides. 

[[  Nous  sommes  de  cet  avis.  Nous  ferons  d'ailleurs  observer  mie  rexécutoire 
de  dépens  est  par  lui-même  un  titre  susceptible  d'exécution.  La  signification 
avec  commandement  peut  en  être  faite  sans  quil  soit  nécessaire  que  cette  si- 
gnification contienne  la  copie  du  jugemeot  ou  de  l'arrêt,  par  suite  duquel  l'exé- 
cutoire a  été  accordée.  Cassât.,  2Tdéc.  1820.  S.,  1"  part.,  t. 21,  p.  141,  et  /. 
Jv.^  t.  9,  p.  292.]] 

i9tt  bis.  Peut-on^enveriu^uniugevneniéxéeutipar  lepaiemintdufiMmUuit 
de  la  condamnation  en  capital,  intéréls  et  frais  liquidés,  poursuivre  te  paie- 
ment des  frais  non  liquidés  et  des  frais  de  mise  à  exécution  dûment  taxés  ? 

iinpp,  aJph.,  v*>  Exécution  forcée,  d.  86. 

lOtt  ter.  Lapasttie^§m aobtenu la casêationd^une dédstompareuUê  da len 
qiuel^  W(0  <i  été  contrainte  à  payer  diverses  sommes  à  son  adversaire,  peub- 
elle,  avant  quHl  ait  été  statué  par  la  Cour  de  renvoi,  élemander,  par  voie  de 
cemmAndewkent  etei^  ventu  de-  P arrit.de  oafialiol^  le  rembowrsement  des 
sMMMf.paif^i?  «■fip.'«l»l»4j«^.  cil^rik»  ^^^9  449.. 

tOtO.  Un  propriétaire,  perteur  de  Mi  emtkentiqnei  ^  saisU  un  iasmeu^ 
ble  h^poiké^,  pour  s^kreté^  de  set  ferma^esi,  doit^t  obtenir  im§emeni 
qui  détermine  et  liquide  le  montant  des  fermages  dus? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  le  titre  portant  îe  prix  annuel  des 
fmnages,  la  créance  se  trouve  liquide  et  certaine  par  svite  de  l'énduation  doû- 
ucc  au  fermage  annuel. 

[[  Gela  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  doute.  ]]*  ' 
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lUt9.Egsisle-l'ilopponlionentreVarLbSi,C.vroc.civ.,elVarl.^2i3,C.eiv,? 

L*art..22i3,  God.  civ.  eoniient,  relativeoient'Si  la  ?eBte  forcée  des  ion 
meobles,  uoe  dUposilioB  sembUble  à  celle  de  l'art.  5^1,  God.  proe.  eîEv.y  si  en 
a!e&t  Gui'il  porte  ({ue  si  ladeueestenespècee  iioii«liquide8,ia  poiir6iJîie  est  ralaUe, 
nais  radjudicatioa  ne  peut  élre  Cake  qu'après  4a  liqiiidMtioii*  Or,  dit  Mi  Dbla^ 
FORTB.  t.  2,  p.  140,  il  y  a  en  cela  contradiction  entre  le  Code  civU  d  le  Gode  éft 
procéaure,  puisque  celui-ci  veut  qu'il  soit  sursis,  après  la  ioitie  mémm,  àtouiea 
poursuites.  £n  effet,  l'art.  2*213  parait  supposer  que  toutes  les  poursuites  de 
la  saisie  immobilière  seront  valables,  non-seuleuaient  lorsqu'elles;  awealélâ 
faites  avant  la  saisie  inclusivement ,  mais  encore  depuis  et  jusqu'à  l'adjudica- 
tion. Pour  concilier  ces  deux  dispositions,  l'auteu;  estime  que  celle  du  Gode 
de  procédure  ne  s'applique  qu'à  la  saisie-exécution > ou  mobilière,  narce^qwfila 
poursuite  ne  demande  pas  beaucoup  de  temps  j  mais,  paf.  rapport  a  Ja  saisie  ian 
mobilière,  attendu  que  cette  saisie  entraîne  de  fius  longs  aeials.,,QD.peui faire 
toute  la  procédure  jusqu'à  Fadjudication. 

Nous  ne  croyons  pas ,  comme  M.  Delaporte ,  qu'il  y  ait  entre  les  articles  ô*' 
dessus  rapportés  une  teUe  contradiction  qu'il  faille  restreindre  ^  la  saisie  raobi« 
lière  Tapplication  de  Fart.  551.  En  effet,  rart.  2213  est  applicable  à' la  venta 
des  immeubles  ;  pour  vendre ,  il  faut  saisir  :  si  la  dette  est  certaine  et  liquide , 
nulle  difQculté ,  on  saisit  et  l'on  vend  ;  si  elle  n'est  pas  liquide ,  la  saisie  vaut; 
maïs,  d'après  Fart.  551,  il  yanra  sursis  après  la  saisie  à  toutes  poursuites  ulté* 
rieoresi  Gesmots  de  Fart.  3213,  lapounuUe  en  valable^  ne  s'entendent  donc 
<}ue  de  la  poursuttejvsoi'à  la  saisie  inclusivement  ;  Fart.  551  explique  donc  H 
limite  Fart.  2213/ sans  être  absolument  en  opposition  avec  lui ,  et  par  ces  mo- 
tifs nous  croyons  que  la  règle  qif  il  établit  doit  être  appliquée,  suivant  son  texte, 
tant  à  là  saisie  immobilière  qu'à  la  saisie-exécution.  Œoy»  rapp.  do  tribun  Fa- 
Tard;édit.  de  F.  Didot,  p.  237,  et  le  commentaire  de  l'article.) 

[[  MM.  Thominb  Dbsmàzurbs,  t.  %  p.  52,  et  Boitard,  t.  3 ,  p.  322  et  suiv., 

Sensent  aussi,  et  avec  raison,  que  Fart.  551 ,  God.  proc.  eiv.  scoute  à  la  rigueur 
e  Fart.  2213,  God.  civ.^  et  Je  modifie  en  ce  point  que  la  saisie  immobilière, 
comote  les  autres  saisies^  ne  peot  élre  suivie  d'aucune  poursuite  avant  qu^ 
été  faite  la  liquidation  en  argent  de  la  dette  ponr  laquelle  on  saisit, 
^oiis  avons  adopté  ce  senuiiient»  U5^  p.  448,  QuiêU  2198,  §  IT,  n*  1. 
La  Gourde  Bordeaux  a  jugé,  ]e8.(év.  1817  (J.  Àv.^  t.  20,  p.  480),  que  le 
sens  des  deux  articles  éuit  de  permettre,  toutes  les  povnuitèss  et  d^interdire 
seulement  l'adjudication  avant  que  la  dette  fût  liquidée.  Mais  cette  interprétation 
nous  parait  contraire  au  texte  de  la  kL 

Quai 
cation 
toutefois 
saisie 

seulement  que  cette  partie  > 
pronriatioa.estipoursuiyie. 
Nous  ne  verrions  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  jurisprudence  adoptât  ce 

Abt.  S58«  La  contrainte  par  corps ,  pour  objet  susceptible  de 
liquidation,  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura 
été  fatite  en  argent. 

ÇodoM  woo.»  «et.  126,  780,  ÎM.— CWt  cit.,  «rt.  2059.p-CLo«ré  ,  t-  22,  ^  386,  n*  16,  tl  p.  U% 

QtBsnoR  TRUTÉS  :  Pouffttol  fart  652  m  lèrUl  d«  cei  moti  :  pour  tAjei  raicepable  i$  liquida' 

iifmfQ.t9lZbU,2 

GGGGXLI.  L'art.  798  donne  an  débiteur  contraif^able  par  corps  re  movesi 
d'éviter  Femprisonnement,  ou  d'obtenir  son  élargissement  au  moment  méoit 
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qa*n  est  einprîsonné,  en  offrant  la  somme  dont  le  paiement  estFobiet  de  b 
contrainte.  Or,  il  ne  pourrait  user  de  cette  faculté,  si  la  liquidation  ne  fixait  pas 
au  juste  le  montant  oe  sa  dette.  Tels  sont  les  motifs  et  le  but  de  Tart.  552. 

[[  En  outre ,  d'après  l'art.  24  de  la  loi  du  17  avril  1832 ,  le  débiteur  empri- 
sonné peut  obtenir  sa  liberté  en  consignant  seulement  le  tiers  de  la  dette,  el 
donnant  caution  pour  le  surplus,  nouveau  cas  qui  d^ontre  Futilité  de  la  dis- 
position de  l'art.  552.  ]] 

IXtSt  S  bis.  Pourquoi  Vari.  55%  u  sert-il  de  cet  moU  :  pour  objet  8USCB^ 

TiBLB  de  liquidation? 

C'est  qu'au  nombre  des  objets  pour  lesquels  peut  être  pratiquée  la  contrainte 
par  coips ,  et  qui  sont  énumérés  dans  Tart.  2060,  Cod.  civ.,  il  en  est  qui  ne 
sont  nuhement  susceptibles  d'une  appréciation  matérielle ,  par  exemple,  le  cas 
où  la  contrainte  est  exercée  contre  un  notaire,  contre  un  officier  ministériel, 
pour  restitution  des  titres  qui  leur  ont  été  conflés.  La  loi  ne  pouvait  pas  exiger 
de  liquidation  dans  ces  sortes  de  cas;  le  mot  susceptible  est  destiné  à  les  ex- 
dure de  la  disposition.  J} 

Art.  553.  Les  contestations  élevées  sur  rexécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra  (1). 

Code  de  ftot.f  art.  442,  473,  803. 
C  QdBSTIOii  TRAlTte  :  S'il  l'ilèTe  des  MntetUtloDi  tw  reiicatloo  d'afltet  «daiiibtntiflH  j  «-«-A 
lien  à  enlTre  !a  rtele  de  compétence  posée  poer  celles  des  IribiuaDi  de  ooamerce  pu  l'ftrt.  653 1 

CGGCXLIL  Nous  avons  vu,  par  l'art.  442,  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  connaissent  point  de  leurs  jugements.  L'art.  5S3  forme  un  complément  d^ 
cette  disposition ,  en  attribuant  juridiction  à  cet  égard  au  tribunal  civil  do  iieia 
où  se  poursuit  l'exécution;  c'est  là  une  des  exceptions  faites  à  la  faculté  que 
Tart.  47^  donne  à  la  Cour  d'appel,  en  cas  d'infirmation  d'un  jugement,  d'indi- 
quer le  tribunal  auquel  appartiendra  l'exécution  de  son  arrêt ,  si  elle  ne  veut 

pas  se  la  réserver,  «o»!^.  «Iph.,  t«  Etcéeulian  forcée,  n.  482,  483. 

1914.  S'il  s'élève  des  eontestaîUme  sur  fexécutian  d'actes  adminiêirati^ 
y  a-t-il  lieu  à  suivre  la  réglé  de  compétence  posée  pour  celles  des  iribwMmsB 
de  commerce  par  l'art.  553? 

C'est  un  principe  incontestable,  que  si  les  tribunaux  sont  incompétents  poor 
statuer  sur  le  sens  et  l'effet  des  actes  administratif ,  il  entre  néanmoins  dans 
leurs  attributions  de  connaître  de  toutes  les  contestations  auxquelles  î'exéciH 


^  (1)  Il  y  a  azcepu'oD  i  U  règle  posée  par 
Tart.  553,  en  ce  que  le  Gode  de  commerce 
atiribue  aux  tribunaoi  de  commerce  parles 
art.  449  et  suit.,  la  connaissance  de  i*e&é- 
catien  da  Jogement,  par  leonel  ils  déclarenl, 
en  eonformiié  dePart.  441,  FouTerture  d*une 
faillite  ;  mais  celte  exception  i  la  règle  géné- 
rale doit  être  séTérement  circonscrite  dans 
les  limites  que  loi  assigne  le  Code  de  com- 
nerce. 


(S)  [  JVsntmir»awQB^ 

Noos  pensons  que  la  contrainte  par  cons 
ordonnée  par  jugement  proTisoireoMateit» 


euioire  sans 


ns  cauuon,  estsaspendae  ptr  Tem 
peU  Pau.  24  juiUet  182S  (A  ^e..  tTlt, 
664).  r.  en  ce  sens  M.  Pmbav,  Cmmm 
U  %,  p.  343.] 
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'tion  de  ce$  mêmes  actes  peut  donner  lieu,  soit  qu^il  s'a^sse  de  décrets^  d'or- 
donnances, d'arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ou  d'anciens  arrêts  du  conseil, 
^rendus  en  matière  de  propriété  \  aussi  a-t-il  été  décidé  par  différents  décrets 
jqae  les  conseils  de  prërecture ,  ne  pouvant  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
arrêtés 
raient 
^art 

crets  cités  par  M.  Màcarbl,  Elémenti  deJurisprud,  admin.,  t.  Il  Pr  11,  n*  4. 
p.26,  n«50)(1). 

[[  M.  Tbomiiib  Dssmàzdrbs,  t.  2,  p.  54,  adopte  cette  0|>înîon  et  Tétend  aux 
Jugements  des  juges  de  paix;  nous  renvoyons  pour  déterminer,  en  général,  le 
sens  de  Tart.  553,  h  uohQuesiiont  1527, 1551  bis  et  1698  6û. Quant  à  l'eiécu- 
lion  des  aeUs  administratils,  il  faut  distinsuer  les  simples  actes  des  arrêts 


émanés  des  tribunaux  administratifs  ^  pour  rexplication  et  l'interprétation  des  \ 
actes  administratifs  proprement  dits,  voy.  nos  Principet  de  eompélenee  et  de  :- 
juridiction  administraiiwSf  t.1.  p.l26,  n^*  451  etsuiv.  Les  tribunaux  adminis* 
tratifs  ne  sont  point,  à  nos  yeux,  des  tribunaux  d'exception,  nous  Tavons  dit,  eod, 
loco,  p.  358,  n**  1113;  néanmoins,  ils  ne  peuvent  pas  connaître  d'une  exécu- 
tion qui  est  le  résultat  de  leurs  décisions,  et  qui  ne  peut  s'effectuer  que  par  des 
moyens  du  droit  commun.  Nous  avons  fait  observer^  eod.  loco,  p.  208,  n*  732, 
oue  c'était  à  eux  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  décisions,  dans  la  plupart 
^es  cas,  parce  que  l'exécution  véritable  de  ces  décisions,  se  résume  presque 
toujours  en  mesures  administratives  ;  nous  adootons  donc  l'avis  de  M.  Carre,  si 
on  le  rattache  uniquement  aux  saisies  mobilières  et  immobilières  dont  il  est 
bien  certain  que  les  tribunaux  administratifs  ne  peuvent  jamais  connaître.  J} 

Art.  554.  Si  Tes  difficultés  élevées  sar  rexëcution  des  jugements 
ou  actes  requièrent  célérité^  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoi- 
renaent,  et  renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution. 

Cod.  de  proc.,  art.  49,  72, 404,  442,  472,  794,  806. 
C  QuBSTiori  TRAITÉS  :  Pait-on,  d'après  Pari.  554 ,  t'adreiier  à  ud  juge  de  paii  poar  faire  itatner  sur 
u  cas  wgeBlT  Q.  1915.  J  Voy.  in^,  p.  630,  p.  1915  Ma  et  1915  <er. 

1915.  Peut-on,  d'après  l'art.  554,  $'adre$ser  à  un  juge  de  paix  pour  faire 

itatuer  eur  un  cas  urgent? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  la  loi  se  sert  de  Texpression  générale 
juge  du  lieu;  mais  il  faudrait  que  la  difficulté  exigeât  une  décision  tellement 
urgente  que  le  recours  au  tribunal  dvii  pourrait,  à  raison  du  retard  qui  résulte- 
rait de  la  distance,  causer  un  préjudice  k  la  partie.  Le  remède  à  tout 
inconvénient  nous  semble  d'ailleurs  exister  dans  la  disposition  qui  ne  rend 
la  décision  que  provisoire,  et  autorise  à  la  soumettre  à  rexamen  du  tribunal 
d'exécution.. 

££  M.  Thohuib  Dbsmazuus,  t.  2,  p.  54  et  55,  exprime  la  même  opinion,  et 
ajoute  que  ces  mou,  le  tribunal  du  2tei»,  peuvent  bien  désigner  aussi  le  prési- 
dent du  tribiunal  civil  jugeant  en  référé,  conformément  à  l'art.  806,  Cod.  proc. 

Nous  adoptons  cette  interprétation.  Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  faire  que» 


(t)  Mais  i^oit  à  l'antorité  admioiitratiTa,  I  mb  eiéeution  daiia  le  lena  et  mIm  le  node 
•I  nen  aux  tribonam ,  qu'il  appartiendrait  I  qu'elle  aurait  aétennÎDéf  par  cet  acte  inêiD«« 
-ie  décider  ai  un  acte  émané  d^elle  a  reçu  |(Cafsai.,  15  cet.  1807,  5.,  7.2.S7t.) 

Ton.  lY.  M 


530         P*  PARTIE.  LIV*  V.— Ds  L'BxicitiTioi  m  juOQifnro. 

«   ■ 

Tartide  précédent  nous  ayant  déjà  appris  que  le  tribunal  compétent  eal  le  tri* 
bunad  de  première  instance  du  lieu  de  Texécution,  la  disposition  de  rarl.  554 
|ie  serait  qu'une  redondance  si  elle  désignait  le  même  tribunal. 

Ah  vérité,  MM.  Boitard,  t.  3,  p.  327 et 3^, et Fatàrd di  LAN6LADB^t.2, 
p.  481,  n*10,  pensent  que  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  n'est  déà- 

S  né  dans  Part.  553  que  spécialement  pour  l'exécution  des  jugements  émanés 
es  tribunaux  de  commerce  ou  d'exception,  et  que»  quant  aux  jugements 
des  tribunaux  ordinaires,  l'exécution  en  appartient  à  ceux  qui  les  ont  rendus; 
d'où  ils  concluent  que  l'art.  554  désigne  le  tribunal  du  lieu  pour  prononcer  provi- 
soirement sur  les  difficultés,  par  opposition  au  tribunal  quia  rendu  le  jugement 
auquel  en  serait  attribuée  la  connaissance  définitive. 

Mais  cette  Idée  repose  sur  une  confusion  entre  les  deux  genres  d'exécution 
4ont  s'occupe  l'art.  472,  d'une  part,  et  les  art.  442,  553  et  554,  d'autre  part. 
L'exécution  qui  a  lieu  pour  compléter,  expliquer,  interpréter  la  décision,  pour 
*  tlder^  en  un  mot,  une  dillicuUé  qui  tient  au  fond  de  la  contestation  primitive, 
'est  évidemment  du  ressort  du  tribunal  auquel  appartient  la  connaissance  de 
seette  contestation  même.  C'est  là  ce  que  nous  avons  appelé  l'exécuiion  du  nî- 
'fiistére  des  juges.  Ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  en  connaissent^  quoiqu'ils 
'  Strient  juges  de  commerce,  juges  de  paix,  etc. 

Hais  celle  qui  est  du  ministère  des  parties,  et  qui  consiste  à  obtenir  de  force 

'IVnet  des  condamnations  prononcées,  pouvant  faire  naître  des  questions  de 

tHrocédore  et  autres,  qui  n*appartienneni  pas ,  de  leur  nature,  à  ces  tribunaux 

;tl'>exception,  et  qui  sortent  même,  par  le  lieu  qui  les  voK  surgir^  de  la  compé* 

'  tencedes  tribunaux  ordinaires  qui  ont  rendu  le  jugement,  cette  exécution,  d'h 

Bons^nous, doit  toujours  éi  resurveillée  par  le  tribunal  du  tien  où  elle  se  poursuit. 

KoU8avonsdéjàdéveloppéy4iuxOtt«<<*  1527. 1551 6i«,et16986is,  les  principes 

de  cette  distinctiun  qu'approuve  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  55.^ 

1919»  bis.  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  évUer  V exécution  annoncée 

par  uncommanflement,  et  quel  «<l  le  tribunal  compétent  pour  statuer? 

0i^n^.  «Ii^fc.,  T*  Eœéeution  forcée,  n.  f42  et  b. 
1915  ter.  Un  commandement  de  payer,  notifié  à  V État  débiteur,  êst-if 

frustratoire,  aucune  voie  d'exécution  n'étant  autorùéi   contre  tÈlat? 

SOPV.  mtph,,  00(1.  terb,,  n.  420. 

Art.  555.  L*ofBcier  insulté  dans  Texercice  de  ses  foDctions  dres- 
sera procèa-Terbal  de  rébellion;  et  il  sera  procédé  suiTant  les  régies 
établies  par  le  Code  d'instmetion  criminelle  (1). 

ÛrdçBMUM»  d«  I65f ,  at.  W,  tf t.  6.~Co4a  de  proc.,  «rt.  SO»  et  raiT.<-Co4e<riiiat.  crin.,  en.  353i 
785.  -  C  Arin.  Dallo»,  f  •  Sxéculitm,  do  164  à  I  «8.  '  "^  ^* 

(^OBSTio?!  TRAITÉS  :  L'onicier  chargé  d«  Texécation  d'un  iDgeiBent  oa  d'an  acte  peut-U  KonârfriiA- 
BénaiêtircearfliéeTC^.  1916.]  !«*••«  «^Tpw.t»«ii- 

ftBitt.  f/affkiêr  chargé  de  VêxéeupUm  d'un  jugement  om  ë^un  atte  peut-il 

nquérir  lui-même  la  force  armée? 


,  Oui,  elisans  efi^û  ait  besoin  de  recourir  à  l'autorité  intermédiaire  do  aagis- 
-tr^ll  il  aiee4roit,  comme  porteur  de  l'acte  revécu  du  mandement  que  lëonnele 
.foiau(ii!à[|eiMi  de  la  force  publique.  (F.  l'art.  785,  ^  les  Quêmonê  de  Li< 
?A«a^  p;  3770 

[[  Cela  est  de  toute  évidence  et  est  aussi  enseigné  par  M.  Fataid  db  Lak- 
«LAM,  t.  ^,  p.  478,  n*6.  33 


(1)  SirarticTe  suppose  que  la  poursuite  i  ministère  pablic»  c'est    évidemment  i»s 
tontre  lei  âèiro^iianij  se  fera  k  requ.te  du  (  préjudice  de  celle  de  l'o^icier  k  fio«  ciTÎlei» 


TlT.\l.*Rêgh$^nérBhssurVexéeui»forcée,eU:.^ART  ftfte.Q.t019.  181 

ÀMj.  556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  rhuissiery  vandcm 

Ïiouveir  pour  toutes  exécutioDs  autres  que  la  saisie  immohilîère  et 
'emprisoDuement,  pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 


CMoM 


omlUai.téa. 

'Iï3à208.— Xra. 


Nom Cobb.  du  TwHt^.  %'p.  99, o« 20. 1— Co4*  de  firoo..  art.  352,  «73,  ?tO. 
4l«  prw.,  T«*  OmitrmitUê  pmr  oorm,  ii*M94  à  200  ;  Saiâie  immiMièrê^  ■* 

DalloitT*  Sxécution^n''^  162, 163. 

fivBSTiONs  TRAITÉES  :  La  remise  de  Taete  à  Tbaissiar  loi  rant-alla  poaroir.  al  alla  ne  lui  a  paa  été 
Xaita  direatemenl  par  la  partie  ao  nom  de  iaqMSe  il  agit?  Q.  1917.— L'haisaier  qai  procède  à  «aa 


ipéeia>e?Fanl-ilqtt51  aolt  aothenUqae  oa  eoreaitîré?  L'holialer  esûil  tea«  dale'repré- 
ter  aa  déMlear,  de  ta  l«i  limifler  oa  d'an  faire  ■entloD  dajii  aoB  proeèa-rerbal  î  A  (laelle  ep»* 
.qoa  ce  paaroir  doit' il  raaioatcrT  GomaMat  doit-il  être  rédigé  t  Q.  tSlS.^La  poaroir  apécial  exigé 
par  l'art.  556  peut -il  être  raUbleraant  donné  par  an  mandataire  général  da  aaisiasant,  encore  qae  le 
mandataire  n'ait  pas  reço  loi-ména  raatonsation  spéciale  de  donner  oe  poaroir  àThniesiert 
O.  1918  Mj.-'La  pouvoir  doit-il  contenir  le  nom  de  rkaîaaier  chargé  de  prooéder  à  l'exécntionT 
Q.  1919.— Pour  arrêter  on  débiteur  coadamné  par  corps,  lea  gardée  du  oommerce  dotrent-ils  être 
■innia  d'un  poaroir  spécial?  Q.  1920.— Est-il  aécestaira  qae  le  poaroir  apécial  contia&ae  celai  de 
reeeroir  le  paienentY  Q.  1921. }  (I  ). 

!l9t  V.  La  rtmisê  de  l'acte  à  tkMUHer  M  vaut^lle  pouvoir,  si  elU  ne  M  • 
poê  éié  faite  direeteuMM  par  la  partie  em  nom  de  laquelle  il  agit  f 

Un  arrêt  de  la  C<mr  de  cassation  du  31  janv.  1815  (/.  Av.,  t.  10,  p» 
862)  a  décidé  la  négative;  mais  il  est  à  remarquer  que  l'huissier  avait  été  dés^ 
avoué  par  la  parUe  au  nom  de  laquelle  il  avait  a^ji  ;  d'où  nous  concluons 
que,  jusqu'à  désaveu ,  celle  contre  laquelle  Fexécution  aurait  lieu  ne  pour- 
ndt  s'y  opposer  ou  la  faire  annuler,  sous  prétexte  que  l'huissier  n'aurait 

S  s  reçu  les  pièces  directement  et  personnellement  des  mains  du  créancier  on 
son  fonde  de  pouvoir. 

JX  Nous  pensons,  en  effet,  avec  MM.  Thomdvb  DmAZOUS,  t«  2.  p.  55,  et 
BoiTAaD,  t.  3^  p.  330,  que,  pour  les  saisies  ordinaires,  la  remise  des  pièces, 
quelle  que  soit  son  origine,  établissant  la  présomption  d'un  pouvoir,  le  débi- 
teur  saisi  ne  peut  exiser  davantage  ;  et  quant  au  créancier,  s'il  prétend  n'avoir 
pas  donné  mandat  d'exécuter,  la  présomption  dont  nous  parlons  militera  «n- 
oore  contre  lui,  dans  ce  sens  que  l'obligation  de  prouver  le  mandat  qu'il  alléguera 
n'incombera  pas  ^  l'huissier  porteur  des  pièces,  mais  que  ce  sera  au  créancier 

2ui  le  déniera  à  démontrer  que  ce  mandat  n'a  pas  été  donné,  et  que  la  remise 
es  pièces  a  eu  un  tout  autre  but,  ou  bien  enfin  que  ces  mêmes  pièces  lui  ont 
été  extorquées  par  fraude,  violence  ou  abus  de  confiance. 
C'est  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris* 
Pour  la  saisie  immobilière  et  pour  l'emprisonnement,  Il  y  a  présomption 
eontraire,  comme  on  va  le  voir  sous  la  QueU.  1918. 

Foy.  ce  que  nous  avons  dit,  1. 1»  p.  482  et  sui^*,  Queet.  382  et  382  Mt,  el 
t.  3,  p.  258,  Quett.  1301,  des  conséquences  des  remises  de  pièces  aux  avoués.  H 
.  alpb.,  T<  Exéc%UUm  forcé;  n.  99. 


(1) 


[  Nom  pentom  qve  : 

1*  La  aaitio  nBmobiMre  firito  k  la  reqnêle 
ê%  de»  eréeiietort  est  valable,  qaoiqoe 
la  pevveir  spécial  ne  soit  aooserit  qae  par 
Tan  d'eui  ;  eiat.,  10 avril  18 tS  {imariu  Pal,, 
3«  cdii.,  t.  14,  p.  763}  pi  eii  bien  entendu 


qoe  le  aataie  n'est  Talable  qa%  Pégtrd  ém 
saisi ,  de  Phnissier,  el  da  créancier  qai  avait 
signé  Ir  poaroir  ; 

1»  -Le  dèfaal  de  poaveir  epêdal  exigé 
ponr  apposer  ane  sabie  inmobiliére,  iê 
coQfre  par  le  paiement  volontaire  des  caa- 
ses  et  frais  de  cette  saisie  ;,Bennef|  6  Jala 
ISU  («.,  «•  4, 2*pan.,T-  H6).  ] 
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fl^td*  L'huissier  qui  procède  à  wm  saisie  immobilière  ùuàun  empriimuifi 
ment,  ioiî'il,  à  peine  de  nullité, être  porleur  d'un  pouvoir  spécial  du  seisih 
santP  Eu  d'autres  termes,  «ne  saisie  immobilière  ou  un  emprifoimemenl 
sonl-ils  nuls ,  si  le  poursuivant  ne  justifie  pas  que  l'huissier  qui  a  procédé 
4lait  porteur  de  la  procuration  spéciale?  n  Faut-il  que  %ê  pouvoir  soit 
authentique  ou  enregistré?  L'huissier  est-il  tenu  de  le  représenter  au  déH' 
teur,  de  le  lui  signifier  ou  d'en  faire  mention  dans  son  procès^erbal?  A 
quelle  époque  ce  pouvoir  doit-il  remonter?  Comment  doit-il  être  rédigé?  ]] 

«Ce  n'est  qu'en  faveur  du  créancier,  dit  M.  Pigbau,  t.  %  p.  40,  que  lepoo- 
jvoir  spécial  est  exigé;  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  d'en  demander  la  représenta- 
iion  ;  tout  est  bon  contre  lui,  tant  que  le  créancier  ne  désavoue  pas. «Telle  était 
l'opinion  généralement  adoptée,  d  après  un  grand  nombre  d'arrêts  (1),  annt 
«elui  par  lequel  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  a  résolu  négativement,  le 
6  janv.  1812^  la  question  que  nous  venons  de  poser  (S.  1. 12, 1'*  part.,  p.  54, 
J.  Av.,  t.  20,  p.  238,  2*  espèce.) 

Ainsi,  les  huissiers  doivent  être  attentifs  aujourd'hui  à  énoncer,  dans  les 
actes  de  saisie  immobilière  ou  d'emprisonnement,  le  pouvoir  spécial  dont  ils 
•ont  porteurs  :  il  vaudrait  mieux  encore  qu'ils  en  donnassent  copie.  Ce  n'est 
pas  que  nous  pensions  qu'il  y  eût  nullité  de  ces  actes,  s'ils  ne  contenaient  pas 
renonciation  ou  la  copie  dont  nous  parlons  ;  on  pourrait  sans  doute  les  faire 
juger  valables,  en  justifiant  qiie  l'huissier  était  porteur  du  pouvoir,  lorsqu'il  y 
A  procédé  (2). 

[[  Dans  son  Comm.  t.  2 ,  p.  1 49 ,  M.  Pigbau  persiste  à  dire  que  l'intention  des 
commissaires  n'avait  été  d^exiger  le  pouvoir  que  dans  l'intérêt  du  créancier  cl 
de  l'ofGcier  ministériel;  et  je  puis  l'attester,  dit-il,  puisque  j'étais  du  nombre* 
U  en  conclut  que  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  représentation  de 
ce  pouvoir,  ni  d'arguer  de  nullité  l'exécution  qui  aurait  été  faite  sans  pouvoir. 
Cet  estimable  auteur  cite  plusieurs  arrêts  qui  auraient  adopté  cette  interpré* 
tation.  Son  opinion  est  partagée  par  M.  Co«-Dbuslb,  n^  18. 


(OC  Foy/ootamineot  les  arrêta  des  Coora 
àt  Tarin,9  févr.  1810  (J.Âv.,  t. 20,  p.  110. 
X*  eip.),  de  Bruxellea,  36  fév.  1810  (J.  Âv,, 
I.  30,  p.  238,  V*  esp.)»  de  Riom,  14  oct. 
1808  (J.  Àv,y  t.  ,  p.  546),  13  mai  1808  (J. 
:4«.,  t.  20,  p.  149)  :  ei  de  Paria,  2S  jan?. 
1810  (J.  Âo.t  t.  8,  p.  648);  ila  jaceol  looa 
qae  le  défaut  de  pouvoir  apéctal  nVniraloe 
paa  la  nulliié  de  la  aaiiiei  ou  de  Tempriaon'* 
soraent.  ] 

(3)  Maia  ce  pouvoir  tpécialf  dont  Phoii- 
•ier  doit  être  porteur,  n^eal  pas  exigé  |>osr  le 
commandemeot  i  fin  de  saiaie  immobilière  ; 
«t.  par  coDséqueni.  Peiècution  no  serait  pas 
nulle,  par  eela  seul  que  l'huissier  n^ihibe- 
cait  <|u^un  mandat  spécial,  ayant  acquis  date 
certaine    postérieurement   an  commande- 
ment, mais  mtUériemetMiU  à  la  saisie,  tel 
qo^un  mandat  sous  seing  privé  enregistré  le 
'iour  même  de  la  saisie.  (Cassât,  12  mai 
|I813,  S.,  t.  U,  !'•  paru,  p.  277;  J.  P., 
I8«édit.,  t.  11,  p.  360). 
^     Bien  plus,  U  a  été  décidé,  par  arrêts  do  la 
Cour  de  casaat.  dos  24  janv.,  i2J«iUU  t% 


août  1814,  ot  12  janf .  1820,  rapportés  ptf 
S.,  t.  14,  p.  124,  u  15,  p.  29  et  30,  t.  20, 
p.  I99et  J.  Av.,  U  10,  p.  199  et  301,  que  le 
pooToir  dont  il  s^agit  n'a  pas  besoio,  ponr 
acquérir  une  date  certaine,  d'être  enregistré 
ou  copié  dans  on  des  actes  de  la  procédure, 
ou  aignifié  à  la  partie  saisie,  et  qo^il  loflii- 
pour  que  le  tcbu  de  la  loi  soit  rempli ,  qu'il 
soit  établi,  en  fait,  que  le  pouToir  cxifuit 
au  moment  de  la  saisie  ou  de  rempriioose 
menu 

La  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  psîoi. 
(^.  les  arrêts  de  Colmar,  de  Rooen  et  ds 
Paris,  rapportés  par  S  ,  t.  14,  p.  431,  U  Id 
p.  214.  U  20,  p.  84.  et  U  21,  p.  101.) 
.  Bnfin,  un  arrêt  de  Nancy,  du  2'i  jnia 
1818  (5.,  U  16,  p.  8^,  a  jugé,  que  Thoissier 
qui  procède  à  un  omprisonnement .  o*esi 

i>as  tono  dVxhtber  son  poufoir,  aUepdo  qus 
a  loi  no  loi  on  impose  paa  l'oblicstias; 
mais  cette  jnrisprodenco  est  formeDeBimt 
proscrite  par  celle  de  la  Coor  de  casiattUt 
aiosi  qu'il  rêsullo  de  ce  qui  précède. 


TIT.Vi.  Rigleê généraUi  mr  Vexéeut.  forcée,  elc— âet.556.  Q.t9t9. 53S 


«.»«  la  îorispnidence  de  la  Cour  de  cassation  a  préTalu.  et  entraîné  celle  dei 
Coure  de  Lyon,4  sept.  1810  (  J.  Av.,  X.  8,  p.  549):  de  Rouen,  l«'juin  1812; 
TrèTea,  23  déc.  1812,  Colmar,  8  janv.  1820  (J.  iv.,  t.  20,  p.  238, 3%  4*  et 
!•  esp.)  ;  Lyon  27  m.  1827  (J.  Âv.^  t.  40,  p.  68). 

Il  en  résulte  y  et  ce  sont  les  conséquences  qu'en  déduisent  ayec  raison 
MM.  Fatàid  di  Larglâdi,  t.  2,  p.  478,  n*7;  Thomire  DBSMAzcmEs,  t.  2,  p» 
56,  et  Boit  ABU  !•  3,  p.  331,  que,  la  présomption  étant  contre  Thuissier  qui 
ii*est  pas  porteur  d'un  pouvoir  écrit,  le  débiteur  peut  résister  à  Texécution  qui 
ii*est  î>as  kite  en  vertu  d*un  tel  pouvoir,  demander  la  nullité  de  celle  à  laquelle 
il  aurait  été  procédé  (1),  et  le  créancier  désavouer  Tofficier  instrumentaire  san^ 
être  tenu  de  faire  contre  lui  aucune  preuve. 

Au  reste,  tous  ces  auteurs  conviennent  querhuissier  n*a  besoin  de  représen<^ 
ter  son  |>ouvoir  ou'autant  que  la  demande  lui  en  est  faite ,  et  que  cette  re» 

grésentation  satisfait  au  vœu  de  Part.  556 ,  ^  quelque  époque  qu^elle  ait  lieu; 
iruxelles,  25  fév.  1810  (/.  Av.,  t.  20,  p.  212),  et  Metz,  2  sept.  1812  (/.  Âv.^ 
I.  20,  p.  380)  :  pourvu  toutefois  que  le  mandat  représenté  remonte  par  sa  dater 
il  répoque  où  l'exécution  a  été  pratiquée. 

M.  Favaeo  db  Langladb,  t.  2,  p.  479,  n^  8,  cite  notamment,  conune  avant 
consacré  cette  doctrine,  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  l'un,  du  12  fuilL 
1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  380)  ;  l'autre,  du  15  avr.  1822  (J.  Av..  t.  24,  p.  103)V 
desquels  il  résulte  textuellement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  rbuîssier  iJt  un 
pouvoir  authentique  ou  ayant  date  certaine ,  antérieure  à  la  saisie  ou  à  Fem- 
prisonnement,  et  qu'il  suffit  d*un  pouvoir  sous  seing  privé  dont  la  date  remonte 
avant  ces  actes,  et  que  l'huissier  exhibe  ^  la  première  sommation  qui  lui  en  esi 
faite. 

On  peut  voir  encore,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation^. 
10  août  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  240);  24janv.  1814  (J.  Av.,  t.  8,  p.  625)  ^ 
Rennes,  12  juill.  et  9  août  1809  (ibid.)  ;  Bourges.  14  avr.  1815  {J.Av.,  U  20 


sier  doit  être  muni  pour  procéder  i  l'arrestation  du  débiteur.  MM.  CoFFiio&Rtt 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  238)  et  PxRSiL,  QuesL  t.  2,  p.  319,  inclinent  pour  cette  dé* 
cision  qui  parait  plus  conforme  aux  règles,  en  ce  sens  que,  lorsque  le  pouvoir 
n'est  représenté  qu'après  la  saisie  »  l'enregistrement  serait  le  seul  moyen  de 
constater  son  existence  au  moment  où  elle  a  été  faite.  Nous  conseillons, 
pour  éviter  toute  difficulté ,  de  le  faire  revêtir  de  l'enregistrement  en  teropi 
opoortun. 

C'est  pour  procéder  à  la  saisie  immobilière  elle-même,  et  non  pour  signifier 
le  commandement  qui  la  précède,  que  l'huissier  doit  être  muni  d*un  pouvoir 
spécial,  comme  l'ont  jugé  la  Gourde  cassation,  le  12  mars  1813  {J.  Av.,  1. 13, 
p.  211),  et  la  Cour  de  Besançon,  le  16  déc.  1812  (J.  Av.,  t.  20  p.  264)  (2). 

Néanmoins ,  et  par  suite  du  principe  posé  plus  haut,  que  ce  pouvoir  ne  doit 
être  représenté  qu'après  réquisition  du  débiteur,  il  faut  décider  que  l'huisâer 


(i)  [Miif  rarratUiioo  prév«Dli?e  auto- 
tjfie  coBire  le  débiteur  étranger,  aoit  par 
rari.  9  de  la  lof  do  tO  aept.  1807,  aoîl  par 
rart.  U  de  la  loi  do  19  aCYil  1833,  peat  être 
ùitê  aaaa  qae  rholsfier  aoîi  porteur  d^nn 

Soof  oir  spécial  do  créancier  :  rordonnanco 
n  pféeidont,  porlaat  pennbrioo  d'opérer 
cotto  arrottatioo,  ronplace  suffit amment  ce 
foavoiff.  C'ott  ainsi  que  ratait  Jugé,  sms 


Peiapire  de  la  première  de  ces  âe«x,  fois,  la 
Cour  de  Bordeaux,  le  24  mai  1^6  [J,  P., 
3«  édit.,  t.  20,  p.  SOS).  La  même  décision 
aurait  lieo  saos  doute  aujourd'hui.)! 

(2)  [Nous  décidons,  t.  6,  p.  686,  Queit^ 
2416,  que,  pour  demaodor  une  subrogation, 
ka  aroués  s'oat  pas  besoin  de  pouf oir  spé* 
«ial;J 
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t^t^.  L'huissier  qui  procède  à  une  saisie  immobilière  ou  à  un  em^niscme^ 
ment,  doil^il,  à  peine  de  nullilé,Hre  porleur  d'un  pouvoir  spécial  du  saisis^ 
sanî?  Eu  d'autres  termes,  «ne  saisie  immobilière  ou  un  en^^ownemeni 
soni-ils  nuls ,  si  le  poursuinani  ne  justifie  pas  que  V huissier  qui  a  procédé 
4iait  porteur  de  la  procuration  spéciale?  n  Faut-il  que  •«  pouvoir  soU 
authentique  ou  enregistré?  L'huissier  est-il  tenu  de  le  représenter  au  débi- 
teur, de  le  lui  signifier  ou  d'en  faire  mention  dans  son  procès -verbal?  A 
quelle  époque  ce  pouvoir  doit-il  remonter?  Comment  doit-il  être  rédigé?  ]] 

«Ce  n'est  qu'en  faveur  du  créancier,  dit  M.  Pigbau,  t.  %  p.  40,  que  le  pou- 
voir spécial  est  exigé;  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  d'en  demander  la  représenta* 
iion  ;  tout  est  bon  contre  lui, tant  que  le  créancier  ne  désavoue  pas. «Telle  était 
l'opinion  généralement  adoptée,  (raprès  un  grand  nombre  d'arrêts  (1),  avant 
«elui  par  lequel  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  a  résolu  négativement,  le 
6  janv.  iS\%  la  question  que  nous  venons  de  poser  (S.  1. 12, 1'*  part.,  p.  54, 
J.  Av.,  t.  20,  p.  238,  2*  espèce.) 

Ainsi,  les  huissiers  doivent  être  attentifs  aujourd'hui  à  énoncer,  dans  les 
actes  de  saisie  immobilière  ou  d*emprisonnement,  le  pouvoir  spécial  dont  ils 
•ont  porteurs  :  il  vaudrait  mieux  encore  qu'ils  en  donnassent  copie.  Ce  n'est 
pas  que  nous  pensions  qu'il  y  eût  nullité  de  ces  actes,  s'ils  ne  contenaient  pas 
renonciation  ou  la  copie  dont  nous  parlons  ;  on  pourrait  sans  doute  les  faire 
juger  valables,  en  justifiant  que  l'huissier  était  porteur  du  pouvoir,  lorsqu'il  y 
A  procédé  (2). 

[[  Dans  son  CommA.  2,  p.  149 , M.  Pigbau  persiste  à  dire  que  l'intention  des 
commissaires  n'avait  été  d'exiger  le  pouvoir  que  dans  riniérél  du  créancier  et 
de  l'ofQcier  ministériel  ;  et  je  puis  l'attesler,  dit-il,  puisque  j'étais  du  nombre. 
U  en  conclut  que  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  représentation  de 
ce  pouvoir,  ni  d'arguer  de  nullité  l'exécution  qui  aurait  été  faite  sans  pouvoir. 
Cet  estimable  auteur  cite  plusieurs  arrêts  qui  auraient  adopté  cette  interpré* 
tation.  Son  opinion  est  partagée  par  M.  Co«-Dbuslb,  n^  18. 


(1)C  Foy/Doummeot  les  arrêta  dea  Coori 
àt  TariD,9  févr.  1810  (J.iio.,  t.20,  p.  110. 
M*  eip.),  de  Bruxellea,  26  féf.  1810  [J,  Àv,, 
V  20,  p.  238,  V*  esp.)»  de  Riom,  U  oct. 
1808  {i.  ie.,  u  ,  p.  546),  12  mai  1808  (J. 
^«.,  U  20,  p.  149)  :  et  de  Paria,  25  jan?. 
1810  {J,  Àv,,  I.  8,  p.  548);  ila  jacenl  tooa 
qoe  le  défaqi  de  pouvoir  apéctal  D^entraloe 
paa  la  oulliié  de  U  aaiaie,  ou  de  rompriaon" 
-seraeDU] 

(2)  Maia  ce  pouvoir  apéeial,  doni  rhoii- 
•ier  doit  être  porteur,  n^oat  paa  exigé  |)ocr  le 
commandemoDl  i  6d  de  aaiaie  immobilière  ; 
«i.  par  coDiéqueul.  reiécution  ne  aérait  paa 
nulle,  par  cola  aoul  que  l'huteaier  n^ihibè- 
f  ait  <|u^uD  mandat  spécial,  ayant  acquis  date 
certaine  postérieurement  an  commande- 
ment, mais  «nl/rianrMiaRl  à  la  saisie,  tel 
qu^un  mandat  sous  seing  privé  enregistré  le 
fonr  mémo  de  la  aaisie.  (Casaat.,  12  mai 
I81S,  S.,  t.  U,  !'•  part.,  p.  277;  J.  P., 
8«édit.,  t  11,  p.  360}. 

Bien  plus,  il  a  été  décidé,  par  arrêta  de  U 
Cour  de  casaat.  doi  24  janv.,  I2jnill.,  t$ 


s; 


août  1814,  et  12  jan?.  1820,  rapportée  par 
S.,  t.  14,  p.  124,  t.  15,  p.  29  et  30,  t.  20, 
p.  I99et  J.  Av.,  t.  10,  p.  199  et  301,  que  le 
pouToir  dont  il  s^agil  n'a  pas  besoin,  pour 
acquérir  une  date  certaine,  d'élre  enregiatré 
on  eopi^  daoa  nn  des  actes  de  la  procédure, 
ou  signifié  à  la  partie  saisie,  et  qu'il  snffit. 
pour  que  lo  tcbu  de  la  loi  soit  rempli ,  qu'il 
soit  établi ,  en  fait^  que  le  pouvoir  existait 
au  moment  de  la  saisie  ou  de  Temprisonno- 
menu 

La  jariaprudenco  oat  fixée  aur  en  point. 
(^.  les  arrêts  de  Colmar,  de  Rouen  ol  de 
Paris,  rapportés  par  S  ,  t.  14.  p.  421 ,  t.  18, 
p.  214,  t.  20,  p.  84.  et  t.  21,  p.  101.) 
.  Enfin,  un  arrêt  de  Nancy,  du  22  joîn 
1818  (5.,  L  16,  p.  85),  a  jugé,  que  Phuiaaier 
qui  procède  à  un  omprisonnement .  n^eat 

{>aa  tenn  d^exhiber  aon  pouf  oir,  attendu  que 
a  loi  ne  lui  en  imposo  paa  Tobligation  ; 
maia  cette  joriaprudenco  oat  formoUeoinnl 
proacrite  par  celle  de  la  Conr  de  caiiali»»» 
ainai  qu'il  résulte  de  ce  qui  préeédn. 
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liais  la  iorispnidence  de  la  Cour  de  cassalion  a  prévalu,  et  entraÎDé  celle  dei 
Coars de  Lyon,4  sept.  1810  (/.  Av.,  t.  8,  p.  549):  de  Rouen,  l** juin  1812;. 
Trêves,  23  déc.  1812,  Colmar ,  8  janv.  1820  (J.  Àv.y  t.  20,  p.  238»  3%  4*  et 
T  esp.)  ;  Lyon  27  avr.  1827  (J.  Av.,  t.  40,  p.  68). 

Il  en  résulte  y  et  ce  sont  les  conséquences  qu'en  déduisent  avec  raison 
HM.  Fatàid  db  Larglâdb,  t.  2,  p.  478,  n*7;  Thomire  DBSMAzumEs,  t.  2,  p» 
56,  et  Boit  ABU  l*  3,  p.  331,  que,  la  présomption  étant  contre  Thuissier  qui 
n*est  pas  porteur  d*un  pouvoir  écrit,  le  débiteur  peut  résister  à  Texécution  qui 
ii*est  |>as  raite  en  vertu  d*un  tel  pouvoir,  demander  la  nullité  de  celle  à  laquelle 
il  aurait  été  procédé  (1),  et  le  créancier  désavouer  rofficier  instrumentaire  sans 
être  tenu  de  faire  contre  lui  aucune  preuve. 

Au  reste,  tous  ces  auteurs  conviennent  querhuissier  n*a  besoin  de  représen*^ 
ter  son  pouvoir  au'autant  que  la  demande  lui  en  est  faite,  et  que  cette  re» 

Srésentation  satisfait  au  vœu  de  Tart.  556 ,  ^  quelque  époque  qu^elïe  ait  lieu;^ 
Eruxelles,  25  fév.  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  212),  et  Metz,  2  sept.  1812  (J.  Av., 
t.  20,  p.  380)  :  pourvu  toutefois  que  le  mandat  représenté  remonte  par  sa  dater 
il  l'époque  où  l'exécution  a  été  pratiquée. 

M.  Favaed  db  Langladb,  t.  2,  p.  479,  n^  8,  cite  notamment,  conune  ayant 
consacré  cette  doctrine,  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  Tun,  du  12  luilÛ 
1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  380)  ;  l'autre,  du  15  avr.  1822  (J.  Av.^  U  24,  p.  103),. 
desquels  il  résulte  textuellement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  rbuissier  ^t  un 
pouvoir  authentique  ou  ayant  date  certaine,  antérieure  à  la  saisie  ou  à  Fem- 
prisonnement,  et  qu'il  suffit  d'un  pouvoir  sous  seing  privé  dont  la  date  remonte 
avant  ces  actes,  et  que  l'huissier  exhibe  ^  la  première  sommation  qui  lui  en  esi 
faite. 

On  peut  voir  encore,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,. 
10  août  1814  (J.  Av.y  t.  20,  p.  240);  24  janv.  1814  (J.  Av.,  t.  8,  p.  625)  ^ 
Rennes,  12  juill.  et  9  août  1809  (ibid.)  ;  Bourges,  14  avr.  1815  (J.  Av.y  U  20. 
p.  240);  Rennes,  20  fév.  1817  (J.  Av.,  U  20,  p.  481},  et  Orléans,  6  déc.  1833 
(J.  Av.,  t.  46,p.  143).  Un  seul  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  4  nov.  1812  {J.Av.^ 
t.8,p.627),  aexigé  à  peine  de  nullité,  l'enregistrement  du  pouvoir  dont  l'huis» 
sier  doit  être  muni  pour  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur.  MM.  CoFFUiiiBBft 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  238)  et  Persil,  Quest.  t.  2,  p.  319,  inclinent  pour  cette  dé* 
cision  qui  paraît  plus  conforme  aux  règles,  en  ce  sens  que,  lorsque  le  pouvoir 
n'est  représenté  qu'après  la  saisie  >  l'enregistrement  serait  le  seul  moyen  de 
constater  son  existence  au  moment  où  elle  a  été  faite.  Nous  conseillons, 
pour  éviter  toute  difficulté ,  de  le  faire  revêtir  de  l'enregistrement  en  teropi 
opoortun. 

C'est  pour  procéder  à  la  saisie  immobilière  elle-même,  et  non  pour  signifier 
le  commandement  qui  la  précède,  que  l'huissier  doit  être  muni  d'un  pouvoir 
spécial,  comme  l'ont  jugé  la  Cour  de  cassation,  le12  mars  1813  {J.  Av.,  1. 13, 
p.  211),  et  la  Cour  de  Besançon,  le  16  déc.  1812  (J.  Av.,  t.  20  p.  264)  (2). 

Néanmoins ,  et  par  suite  du  principe  posé  plus  haut,  que  ce  pouvoir  ne  doit 
être  représenté  qu'après  réquisition  du  débiteur,  il  faut  décider  que  l'huissier 


(i)  [Mib  rarrMtatioo  prév«oliT«  auto- 
tjaie  castra  fa  débiteur  étrangar,  soit  par 
Tart.  9  da  la  loi  do  tO  aept.  1807,  loit  par 
rart.  I&  da  la  lai  do  19  a<Yil  1833,  peat  6tra 
fiitê  aaaa  q«a  Phaissicr  toit  portaor  d^ua 

SoaToir  spécial  du  créancier  :  rordooDanca 
o  présidisnt,  parlant  panniiitOD  d'opérer 
catta  arraatatioD,  ronplaee  sofBf  ammeat  ca 
r.  Cait  atui  qaa  l'avait  Jogé,  aaas 


Pempire  da  la  première  de  ces  âaax,  fois,  la 
Cour  da  Bordeaux,  le  24  mai  1^6  (J.  P.^ 
S*  édit.,  t.  20,  p.  SOS).  La  même  décision 
aurait  lieu  sans  doato  aujourd'hui.)! 

(2)  [Noos  décidons,  t.  6,  p.  686,  Qme$t^ 
2416,  que,  pour  demander  une  subrogation, 
ka  aroués  n'ant  pas  besoin  de  pouf  oir  spé» 
aîalj 
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n'est  pas  tena  d'en  faire  mentioii  daB&  la procèsrveibal  à»  saisie  »  m»  à  piv 
forte  raisoDi  de  le  sifoifier  avant  d*sugi>;  Montpellier,  19  juin  1807  (/•  jIo»»  t^ 
8,  p.  503yf  Besançon,  1S mars,  18(â  (/.  j(o.. t.  20,  p..  133)  ;  Paris,  20  aoÉi 
18U  (/.  iio.,  t.  20,  p.  425)f  MeU,  liT juin.  18f^  (J.  ilo:,  L  $&0,  p.  407);  Cass^ 
4  oct.  1814  (j.  ÀMK^  U  20,  p.  431},  et  12  janik  1820  lï.  Av.,  L  20.  p.  408)  ; 
et  ReQnes,.â  oct.  iSièÇIawm.  de  cetteCour|.l.4,  p.  58a}*  Vaif*  ^  &»  P«  ^^ 
notre  0iie<i.  2223. 


iprisonnemenu Peu  importe  qu 
qui  en  est  porteur  Ta  remplie  lui-même  au  commencement  des  poursuites; 
Kiom,  7  mai  1818  (/•  Âv,^  t.  20,  p.  521)  ;  ou  qu'un  ou  plusieurs  mandats  rela- 
tifs à  d'autres  affaires  s'y  trouvent  compris,  pourvu  que  celui  de  saisir  ou  d'eio- 
ÊrisoDoerv  soit  clairement  exprimé;  Paris,  Saoût  1814  (J.  Jv.,  t.  20»  p.  425). 
[a  arrêt  de  la  Gourde  Nimes  du  30  mai  1812,  centre  lequel  un  pourvoi  a  été 
inutifement  formé  (arrêt  de  rejet  du  4ocl.  1814,  J.  it).,  t.  20,  p.  431)^  mdé* 
cidé  que  le  pouvoir  donné  pour  procéder  ^  une  saisie,  de  la()uelle  on  s^est  plus 
tard  désisté ,  est  suffisant  pour  procéder  la  une  nouvelle  saisie.  Il  faut  faire  une 
préefsion  :  si  le  poursuivant  se  désiste  pour  vice  de  forme,  le  même  huissier, 
en  vertu  du  même  pouvoir,  pourra  faire  une  saisie  qui  se  substituera  pov 
ainsi  dire  à  b.  première  ;  maïs  si  le  désistement  a  pour  motif  une  transaction 
conditionnelle  entre  le  poursuivant  et  le  saisi ,  la  saisie  ultérieure  sera  une 
saisie  nouvelle  pour  laquelle  un  nouveau  pouvoir  sera  nécessaire.  On  ^h 
jecterait,  il  défaut  d*un  nouveau  pouvoir,  gue  la  manière  la  plus  positive  ^'ait 
le  mandataire  de  mettre  fin  au  mandat,  c^est  certainement  de  raccomplir  ;  et 
que  celui  que  l'buissier  avait  reçu ,  se  trouvant  accompli  par  la  première  sai- 
sîe ,  ce  mandat  n'avait  pas  pu  revivre  sans  que  le  mandant  en  eût  manifesté  de 
nouveau  intention. 

Oti  pourrait  douter  aussi  que  le  pouvoir  fût  suffisant,  s^il  contenait  mandat  de 
mettre  le  titre  à  exécution ,  en  ioules  les  formée  exécutoires.  Est-ce  Ik  la  spé- 
cialité qui ,  d'après  notre  article,  doit  en  être  le  caractère.  Cependant  la  Coor 
de  Bruxelles  a  jugé,  le  13  juin  1807  (/.  Av.^  t.  8,  p.  501} ,  qu'un  tel  jMMvoir 
Tant  pour  procéder  à  remprisonnement  ;  car,  dit  l'arrêt,  pour  une  executioB, 
autre  que  la  saisie  immobilière  ou  la  contrainte  par  corps,  toute  espèce  et  OMB- 
dat  eût  été  inutile. 

Au  reste,  aux  termes  du  Code  civil  (art.  2008),  quoique  le  mandai  s^ét^gM 
Daiurellement  par  la  mort  du  mandant ,  ce  que  le  mandataire  a  fait  dans  ngoo- 
rance  de  cette  mort  n*en  est  pas  mbfâs  valable.  Ainsi,  le  garde  du  coauneree 
peut  procéder  à  Temprisonnement  du  débiteur,  en  vertu  du  pouvoir  da 
créancier  décédé ,  dont  il  ignore  le  décès  \  Paris,  13  fév.  1826  (/.^v. ,  U  31, 
p.  166). 

Mais  il  est  clair  que  remprisonnement  opéré  par  on  huissier  qui  a  substitué 
son  nom  à  celui  d'un  autre  huissier,  dans  le  pouvoir  spécial  du  créancier,  csf 

radicalement  nul  -,  Rouen,  4  fév.  1819  (/.  Jv.,  t.  8,  p.  6*^^.  0a#».  «i»^ 
Sxécuiion  forcée,  n.  401,  40^  et  s. 

[[  tBtS  bis.  Le  pouvoir  spécial  exigé  par  Vart.  556  peut-il  être  valabiê- 
ment  donné  par  un  mandataire  général  du  saisitsanl,  encore  que  le  mofi- 
dataire  n'ail  pas  reçu  lui-même  Vaulorisation  spéciale  de  donner  ee  pœewdé 
à  C  huissier? 

«  Oui,  disait  M.  Carré  dans  sa  note  Jurisprudence.  Les  motlfe  de  cette  déei* 

sion,  contenue  dans  un  arrêt  delaCour'de  Paris  du  28déc  1820  (5.  U2U 
2«  paru,  p.  m,  et/.  Av^,  t.  30,  p.  4Ô7),  sont  qu'U dérive  du  pouvoir  génésal 
reçu  du  saislssinl  par  le  mandataire  le  droit  de  faire  par  oe  mandataîre» loua  lai 
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jicles  d'administration  qui  sont  dans  rintërét  du  mandant  ;  que  ce  dernier  a 
intérêt  ^  ce  que  le  mandant  recouvre  les  sommes  qui  lui  sont  dues;  qu'un  des 
moyens  de  recouvrement  peut  être  d*employer  la  saisie  immobilière,  et  que  le 
mandataire  a  dès  lors  le  droit  de  faire  saisir  immobilièrement,  et,  par  suite»  de 
donner  à  Thuissier  le  pouvoir  spécial  requis  à  cet  eflet*  » 

Nous  partageons  cette  opinion.]]  9upp.  aipb.,  t*  goféeuHon  forcée,  n.  407, 

fl9I9.  Le  pleuvoir  doU-il  contenir  le  nom  de  Vhuisêier  ekargé  ieproeédet  â 

l'exéeuiion? 

11  nous  semble  que  le  mot  ifécial,  dans  Tart.  556,  ne  porte  que  sur  le  fait  de 
la  commission  donnée  à  l'huissier,  afin  de  saisir  Timmeuble  ou  la  personne  de 
tel  débiteur  désipé,  et  ne  suppose  point  la  nécessité  de  mentionner  le  nom  de 
l'huissier.  La  loi  ne  soumet  d'ailleurs  ce  pouvoir  à  aucune  forme:  elle  exige 
seulement  aue  Thuissier  en  soit  porteur.  Ainsi,  un  pouvoir  donné  a  tout  huis- 
sier sudit;  1  essentiel  est  que  celui  qui  a  procédé  justifie  qu'il  était  porteur  d'un 
semblable  pouvoir.  Par  une  conséquence  de  ces  principes,  le  tribunal  civil  de 
Rennes  a  jugé  qu'une  saisie  était  valable,  quoique  l'huissier  ne  fût  porteur  que 
d'un  pouvoir  donné  à  un  tiers,  afin  de  charger  tout  huissier  de  saisir  un  immeu- 
ble ;  on  a  considéré  avec  raison  que  le  mot  spécial,  dans  l'art.  556,  ne  portait 
que  sur  le  fait  de  la  commission  donnée  à  l'huissier  d'apposer  la  saisie  sur 
rimmeuble  de  tel  débiteur  désigné,  et  n'exprimait  rien  conceirnant  la  personne 
de  l'officier  ministériel. 

[[  Tel  est  aussi  notre  avis.  ]] 

f  •f0«  Pour  arrêter  un  débiteur  condamné  par  corps^  les  gardes  du  corn*- 
meree  doivenl'Hls  être  munis  d^un pouvoir  spécial? 

Cette  question  s'est  présentée  h  la  Cour  de  Paris,  li  l'occasion  de  l'arrêt  dti 
5 août  1817,  rapporté  par  Sirbt,  1. 17,  p.  307;  mais  elle  n'a  pas  été  résolu^f.^ 
On  disait,  pour  la  négative,  que  l'institution  des  gardes  du  commerce,  ayant  potf 
but  unique  Texécution  des  contraintes  par  corps,  en  matière  de  commerce,  la 
simple  remise  des  pièces  leur  donnait  pouvoir  sufTisant  pour  procéder  à  l'arres- 
tation. Nous  sommes  loin  de  partager  cette  opinion,  et  en  nous  référant,  d'ail- 
leurs, aux  moyens  développés  à  la  p.  310  du  recueil  précité,  nous  nous  borne^ 
rons  aux  remarques  suivantes  qui  noussemblent  décisives:  I  °Ie  décretdu  14mar4 
1808,  qui  institue  les  gardes  dfu  commerce,  n'a  pour  objet  que  de  substituer  aux 
Iraissîeni  des  officiers  spéciaux  pour  l'exécution  des  contraintes  par  corps,  et 
non  pasde  tracer  une  forme  de  procéder,  particulière  au  cas  ou,  pour  le  cas  où  l'on 
est  onKgé  de  les  employer;  d'où  il  suit  que  le  Code  de  procédure  doit  être  la  règle 
de  leur  ministère;  v,^  la  disposition  de  l'art.  55f>est  toute  en  faveur  du  débiteur» 

2ui  ne  doit  être  poursuivi,  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  que  par  suite 
e  la  volonté  bien  positivement  oianifesiée  du  créancier  :  or,  il  serait  injuste 
que  cette  disposition  cessât  d'être  applicable  ^  Paris,  uniquement  parce  qu'il  y 
a  des  gardes  du  commerce  en  cette  ville,  tandis  que  les  débiteurs  des  départe 
nentSMurraient  l'invo 
aux  officiers  ordinaires 
ne  se  présume 
duciion. 

[£  Quoique  la  Cour  de  Paris  ait  jugé  le  contr^re,  par  arrêt  du  9  août  1828 
(Gos.  d$$  Tnb.éù  12)  nous  pensons  avec  M.  Carré  et  MM.  BoiTAfto,  t.  ^ 
p.  331 ,  DÀ1.L0I,  t,  3,  p.  822,  GmountiBE,  de  la  Conirainte  par  eorps.n.  145| 
et  Coik-Dsltslk,  n^  19,  que  la  disposition  relative  an  pouvoir  spécial  s>p<» 
f  lique  aux  gardes  du  commerce  comme  aux  huissiers.  ]} 
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t9f  I.  E$t'il  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  contienne  celui  de  recevoir 

le  paiement? 

Non,  parce  que  l'objet  de  Texéculion  étant  de  le  procurer,  rhuissler  a  né» 
ressairement  le  droit  de  recevoir,  et  conséquemmeni  de  donner  qmitance 

(L0CR«,t.2,p.449.)(l)  ^        ^,^        •• 

[[  Nous  partageons  oel  aTis;  Voy.,  sous  l'art.  S84,  la  Quest.  2010 1er.  ]J 

0app.  alph.,  T*  BxécuHon  forcés,  n.  409  et  s. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Des  Voies  d* exécution  sur  le  mobilier,  ou  des  diverses  espèces  de  saisieer 

mobilières. 


TITRE  VII. 

De  la  Saisie-arrêt  ou  Opposition. 

Le  premier  mode  d'exécution  forcée  sur  les  meubles  est  la  saisie-arrél  oa 
opposition,  par  laquelle  un  créancier  met  sons  la  main  de  la  justice  les  eiïeis, 
actions  et  crédits  mobiliers  de  son  débiteur  existant  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Elle  a  pour  objet  d'empécber  que  ce  tiers  ne  se  dessaisisse  de  la  somme  ou 
de  la  chose  qu'il  aoit,  au  préjudice  du  saisissant  (2)  qui,  lui-même,  ne  peut  en 
disposer  au  préjudice  des  autres  créanciers  qui  arrêteraient  ^  leur  tour. 

Cette  voie  d'exécution  était  connue  dans  la  France  sous  diverses  dénomina* 
tions,  en  Flandre,  on  l'appelait  cUUn,  en  Rretagne,  plegement,  ailleurs  6aiiitt- 
WMnl.  Ce  mot  saisie-arrêt  et  celui  d'oppo«i/»on  avaient  eux-mêmes  une  signifi- 
cation différente  (3);  mais  aujourd'hui  «  que  l'on  se  serve  de  l'un  ou  de  l'antre. 


(t)  Mut  IliaiMier  chargé  de  poarsui?rt 
•B  débiteur  n*»  poofoirderecefoir  lepaie* 
noDi  de  le  deUe  qoo  dent  le  temps  où  il 
liiftramente.  Ainii,  le  peiemeDt  est  uni  à 
regard  da  eréander,  lorsau'il  a  été  fait  à 
l'hiiissier  à  uae  épo^oe  ou  les  poursuiies 
étaient  suspendues  par  une  oppositioD ,  et 
lorsque,  d^aillenrs,  le  créancier  STsit  consti- 
tué avoué,  avec  éleciion  de  domicile  chei 
cet  avoué.  (Colmar.  2&  janv.  1820, 5.,  t.  20, 
>parU»  p.  tSS,  et  J,  Àv„  t.  14,  p.BSS). 

I  Foy.  notre  Quett,  2010  <sr.] 

(2)  C'est  pour  cela  qu'on  rappelle  smitie'' 
mrSt  ou  oppositUmi  Anair ,  parce  qu^on 
mrrSU  la  somme  ou  la  chose  enue  les  maios 
de  celui  qui  la  doit  on  qui  la  détient;  oppo* 
•ITIOR,  parce  qu'on  s'^opposs  à  ce  qu^il  s'en 
dessaisisse  avant  que  le  juge  ne  l'ait  or- 
donné« 

(S)  On  appelait  parlienlléredient  snMs- 
mrSi  la  saisie  apposée  sur  un|objet  spécifi- 
quement désigne  dana  le  procés-verbal,  et 
•D  entendait  par  oppotiitonia saisie  qui  fraj^ 
pait  également  sur  tout  ce  qui  se  uauvait 


entre  les  mains  du  tiers  sslsi  appartensnt  an 
débiteur  du  saisissant  ;  d'où  il  résultait  qae 
le  tiers,  dans  le  cas  de  simple  arrlf ,  n'était 
tenu  de  garder  jusqu'à  jugement  que  Ise 
seuls  objeu  désignés,  tandis  que,  par  suite 
de  l'eppoftlton ,  rien ,  au  contraire ,  de  en 

3 al  appartenait  au  débiteur,  entre  lot  maint 
u  tiers,  ne  pquvail  en  sortir  que  par  ordre 
de  Justice.  Ces  mêmes  effets  ont  lieu  an* 
iourd'hui ,  quelle  que  soit  la  qualificaUon  d« 
l'acte  dViécuUon  ,  soit  arrêt ,  soit  «ppesC- 
Uan^  suivant  que  l'on  déclare  dans  le  yt^» 
cet*  verbal  vouloir  saisir  un  objet  déCeniln^ 
ou,  généralement,  toutce  qne  le  tiere  devratt 
an  tieia  saisi,  ou  tout  ce  qni  sa^^t  sons  M 
Rétention  sppartenant  an  saisi* 

CM.  PiGBAO,  CommewUt  ^  2,  p.  f  54,  M 
observer  qu'autrefois  il  j  av^t,  entre  Is  sah 
sie-arrét  et  ropposiiion,celte  différence  qu'on 
prétendait  q«run  litre  eaécntoire  était  né- 
cessaire pour  In  première  et  non  pour  la 
seconde,  mais  la  procédure  et  les  résullats 
étaient  les  mêmes.  Voilà  pourquoi  lo  Coda 
a  confondu  les  deux  dénominations.  ] 
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«  00  de  tous  les  deux,  avec  la  particule  conjoactive  oo  disjonctive,  ce  ne  sera 
«  jamais  que  le  même  acte  qui  sera  toujours  assvfetti  aux  mâmes  formalités,  et 
«  Dfoduira  toujours  les  mêmes  effets.  Ainsi,  par  exemple,  les  efTets  que  les  art. 
«  1217  et  1298,  Cod.  dv,,  attribuent  à  la  iame-arrél  appartiendraient  de  droit  i 
«  l'acte  que  Ton  qualiOait  ùppontion.  »  (Locré,  t.  22,  p.  450.) 

L'ordonnance  de  1667  gardait  le  silence  sur  le  mode  d'exécution  des  juge- 
ments  et  actes  ;  il  n'avait  pour  règle  que  des  usages,  des  opinions  incertainea 
et  quelgues  arrêts  des  Cours  souveraines.  En  Bretagne,  toutes  les  formalités 

3u'll  exigeait  consistaient  dans  un  ex|)loit  et  une  assignation  en  justice  pour  or- 
onner  que  le  paiement  fût  fait  au  saisissant  (1).  C^si  aussi  la  seule  procédure 
qu'indiquât  Rodier ,  si  ce  n'est  qu'il  exigeait  commandement.  {Insiruetion  pimt 
taf<mrsui(€  des  bannimeiUs  de  deniers,  à  la  suile  dulilre  33  de  l'ordonnance.) 

Le  Gode  de  procédure  a  établi  d'auires  formalités  et  prescrit  d'autres  actes, 
afin  de  conserver  plus  sûrement  et  de  concilier  tant  les  intérêts  des  personnes 
qui  sont  parties  dans  la  saisie  que  ceux  des  créanciers  du  saisi.  Ses  dispositions 
n'ont  fait,  au  reste,  que  consacrer  les  règles  que  M.  Pigeau  avait  établies  dans 
sa  Procédwre  civile  du  Chdlelel,  t.  1,  p.  651  et  suivantes. 

En  dernière  analyse ,  l'effet  de  toute  saisie-arréi  déclarée  valable  est,  ou  de 
iûre  payer  au  saisissant  la  somme  dont  le  tiers  saisi  serait  jugé  débiteur  envers 
le  saisi,  ou  d'en  opérer  la  distribution  entre  lui  et  les  autres  créanciers  qui  se 
seraient  mis  en  mesure  d'y  prendre  prt,  ou,  s'il  s'agit  d'effets  mobiliers,  de  les 
faire  vendre,  pour  que  le  prix  en  soit  également  compté  au  saisissant,  ou  distri- 
bué comme  nous  venons  de  le  dire.  G  est  ainsi  que  les  actes  et  les  jugements 
sont  définitivement  exécutés  au  moyen  de  cette  saisie. 

[[Nous  engageons  nos  lecteurs  à  consulter  l'excellent  traité  de  la5atit>-ar* 
réty  de  M.  Roger.  Ge  bon  confrère,  notre  ancien  collaborateur  et  notre  ami,  est 
mort  bien  jeune,  et  déjà  il  avait,  dans  ses  travaux ,  déposé  la  preuve  d'un  pro- 
fond savoir  et  d'un  esprit  très  judicieux;  son  ouvrage  donne  à  la  saisie-arréC 
une  physionomie  importante  :  toutes  les  questions  s'y  trouvent  examinées  avec 
une  consciencieuse  exactitude.  ]] 

Art.  557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques 
ou  privés,  saisir-arréler  entre  les  mains  d*un  tiers  les  sommes  et 
effets  appartenant  k  son  dôbiteur,  ou  s^opposer  à  leur  remise. 

Art.  558.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débi- 
teur, et  même  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront,  sur  re- 
quête, permettre  la  saisie-arrêt  et  opposition. 

TirtrSO,  29et  77.  £Notre  ConiMnt.  da  Tarif,  t.  3,  p.  100,  d^  I  et  folr.^— Cod.  ciT.,art.  I3i7, 
un.  ^  Cod.  de  proo.,  art.  4i 7,  54«,  568, 817.  —  C Notre  IMot-  géo.  de proe.,  r*  Saisie  arrêta 
a«*  5,7  à  9,  28,  29,31  k  36, 55  à  57,  80  à  84,  86  à  89,  94  à  102,  lOf  k  106,  109, 1 10,  112, 1 13,  Il  « 
àl23,  168,  295.--I>eTiUeneoTe,  eod.,  n*"  1  à24.— Arn.  Dalloi , eod., d*'  1  à  70.  —  Locré,  t.  21, 
p  366;  p.  388,  a*  20  el  21,  et  p.  619,  •*  16. 

QviSTions  TRAITEES  :  Les  aaUiea-arréU  oe  oppodtloD,  fJornëet  entre  let  naini  dei  recereurs  oe  ad 
■dobtrateora  dct  calaaea  de  deniers  pnbHcs,  adnettant-ellea  les  rornalitéa  presorites  par  la  présent 
titre?  Q,  1922.  —  PeBt-on,aoas  le  préteite  qn*on  est  créanoier  de  l'Etat,  faire  des  salaies-ariéls 
Mtre  laa  mains  des  dibiteara  de  TEtat  aséaeî  Q. l923.~Les  créaaciera  d'an  guareme»ent  étranger 
teaTent-llsaaisIr-arréter,  en  FraBce,dessoiBai44  qai  appartiennent  k  ce  conTrrneflBentî  Q,  1923  bis. 
—  La aaUiearrdt  pent-elleétre  biU à  la  reqaéU  d'ane personne iacapable T  Q.  1923 ler.~Le  aari 
pent^lypoar  contraindre  sa  Camme  k  réintégrer  le  d4Wiidle  coojagal,saitir-arréter  la  totalité  de  aef 


(i)  C/D  appelle  saiêissasU  le  créancier  à 
requête  duquel  la  aaisie  est  faite;  saisi ^  le 
débiteor  directde  cecrétDcier,et  Uni  "''^ 


Il  personne  qui  doitU  sonae  onqoi  retienl 
la  chose  arrêtée. 
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nrenv?  0l  ttlt  qmaivr^^Lm  erétMitn  det  oomaniDeifMf eM-lli  ftln  dts 
las  Bclnf  «iM  déUtenr»  dt  oelle-d  ?  Pe«v«nUilt  fM>aMr  dM  opMtitiiHM  m  1m  fowta  dat  ooi 
déposée  dans  la  caiMê  d'amortiisemeinT  Q.  1934.  —  Qaand  det  effets  Mobiliers  doit«nt4b 
considéré!  oomne  appartcntnt  aa  débltevr,  de  manière  à  en  ivtoriser  \ê  MtBle-«rrét  de  lartelT 
de  ses  ctéenderiî  Quidàt  lUritier  bénéfleialre  ;  Quidét  eoprùpdUtk*  par  indIritT  Q.lSMMt. 
—  Commeot  se  règle,  •&  cae  de  faillite  dn  débiteur,  le  droit  de  saisie-arrèi  attiibvé  à  aes  crda»- 
ciBrf  T  Û,  It34  tn^.  -%  Qael  eat  l*effet  d*ane  saisie-arrêt  qvi  porte  non-seoleiiient  aoree  q«e  It 
tlcri  aaisi  doit  à  la  partie  aairie  an  moment  de  roppotition,  mais  enoore  sor  ce  qi'elle  pourrait  M 
devoir  par  It  tnitef  Q.  1924  ûutUer.  —  Pe«t-oa  aaii%r-arrèler  sar  gei,  eemme  mrwm  peraev» 
étrangerei  lea  fommea  qne  l'on  doit  à  celni  dont  on  cet  oréaseierT  Q»  I92i.-^  En  féalral, 
lont  créancier  à  terme  peat-il  faire  des  saiaiea  arrêts  au  préjudice  dn  débiteur  <ini  n'orfte  ani 
fAreté  pour  le  paiement  à  l'échéance  dn  terme  T  Quid  no  terme  de  grâce  î  Qmiâ  de  la 
«eodittonnellet  Q.  1926  •«•Pent-oo  saiair -arrêter  sur  le  fondement  de  dralta  oonteatèiea 
Q*  1927.— Pent-on  saiilr-arrêter  en  rertn  d'un  jugement  frappé  d'appet  ?  O.  1928.  —  Qnaad  ya- 
t^il  lien  d'employer  h  Toie  de  saisie-arrêt ,  à  l'exclBsion  de  toute  antre?  Q.  1928  Wf.  —  Corn 
vent  doit-on  procéder  en  cas  d'oppoiition  à  des  leitrei  d'expédition  de  nsTireT  Eet-ov  eoaimn  «b 
matière  de  aâisie  arrêt?  Q,  I91b  ter. — Est-ce  par  roie  de  aaiite«arTêt  ^  «C  non  par  Ttiade  aaiaîe- 
e^écutioa  qne  les  administrations  pttbliquee  doivent  assurer  sur  le  cautionnement  dea  officiers  ml- 
ftistériela  le  paiement  des  amendes  prononcées  contre  eux?  Q.  1929. -^  Un  créancier  peut^if 
arrêter  an  nom  de  son  débiteur  et  contre  le  dibitonr  de  ceinl-d ,  les  sommes  dues  à  ce  demtcr  per 
■aeqnatrlèaMpenanne?  Q.  1929  bit,  —  Est-ce  le  tribunal  entier  (pi  doit  aeoorder  laMmisMia 
de  saisir-arrêter  ,  lorsqu'il  a'j  a  pas  de  titre?  Q.  1930.  —  Est-ce  excInslTement  le  préaident  dn 
tribunal  civil  qui  ppot  permettre  la  saisie-arrêt?  Q.  1930  bit.  ^  Le  président  est-il  tenu  d'ac- 
corder la  permisaion  de  saisir-arrêter?  Q.  1931.  —  Comment  se  ponrroir  l'i!  t  a  reftes  de  aa  part? 
Q.  1922'  — 1}n  juge  de  paix  peut-il  autoriaer  la  aaiaie?  Q.  1933.  •— Le  priddant  d'an  tribmsal 
fran^aby  pent-il  autoriser  une  saisie-arrêt  en  France,  à  la  requête  d'an  étranger,  aa  préjudice  d'an 
antre  étranger?  (^.  1933  êif.  (1).^  Voy.  infré.  p.  àbS,  Q.  1932  bis. 

CGGGXLIII.  Par  les  sages  dispositions  dont  se  composent  les  deu:K  articles 
ci-dessus,  le  législateur  assure  à  tout  créancier  porteur  d*un  titre ,  ou  qui,  sans 
avoir  de  litres,  a  des  droits  certains ,  un  gage  contre  le  débiteur  qui  cherdie- 
rait  à  soustraire  sa  fortune,  en  même  temps  qu'il  veille  aux  intérêts  de  cehii^i, 
en  lui  garantissant  que  ce  gage  ne  sera  donné  au  créancier  que  jusqu'il  concor- 
renoe  de  la  dette  présumée. 

ft999*  Les  saisiei-arrétsou  opposiiionê,  formées  entre  les  mains  des  receveurs 
ou  administraleurs  de*  caisses  de  deniers  public* ,  admellenl-elles  le*  for' 
Wialilés  prescrites  par  le  prisent  titre? 

Non  ;  le  décret  du  S  août  1807  (V.  Bullet.  des  lois ,  n"*  2663)  prescrit  des 
formalités  particulières  \  ces  saisies.  Il  consacre  derechef  le  principe  que  Tabro- 
galion  prononcée  par  Part.  1041,  Cod.  proc.  civ.,  ne  s'étend  point  aux  affaires 
qui  intéressent  le  Gouvernement ,  et  cW  par  le  motif  qu'il  a  toujours  été' né- 
cessaire de  se  régir ,  nour  ces  sortes  d'affaires ,  |)ar  des  lois  spéciales,  que  ce 
décret  réunit  et  rappelle  ^  exécution  les  dispositions  des  lois  des  19  fév.  17M 
et  30  mai  1793. 

Mais,  relativement  aux  saisies-arrêts  et  oppositions  formées  entre  les  mains 
des  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  il  faut,  outre  les  disposi- 
tions de  ces  deux  lois ,  apnliquer  les  règles  posées  dans  le  décret  du  13  ptaiv* 
an  XIII,  qui,  lui-même,  a  été  modifié,  quant  au  département  de  la  Seine,  par  ce- 


(t)  JuaisTftiTDaaaB. 

(Noui  pêoioniqoe  : 

V  On  peul  faire  une  •ttsie-anêt,  en  verts 
d'une  expédition  du  jugement  de  eondamna- 
;tion,  tant  <|ae  le  débiteur  ne  rapporte  paa  la 
igroMe  exécutoire  en  rigno  de  libération, 
.  Colmar,  10 juUi.  1S27.  Grandffliirn  C.  Mer- 
;  lian  et  Hiro* 


]•  On  doit  cendamaer  à  des  dooiM 
incérêta  enfers  le  propriétaire  d^mi  navire, 
celui  qiii.  par  une  saiiie-arrêt  ntine,'aflBi- 
pêcbé  le  bâtiment  de  partir  à  temps  ponr  m 
deaiiitf^lion,  nt  loi  a  fait  aiaii  manqaer  ion 
voyage,  quoique  le  saititaani  ait  agi  en  Tertn 
d*un  acte  aotbenilqoedont  la  vaKdilé-'n*à  pat 
été  conteatée.  RenaWySSftv.ieSd.  (/.  Âeif 
U  26,  p.  ise.)  3 


Tn.yii.Dela8àiiië'arréUuOi>potiUon,'-'A.é&iet^li'Q:WM9bU.9aÊ 

hrido9flor.  dé  la  même  année.  {Voy,  ees^IôisretcéÀ^déerefts  au  Nam.Béj^i^, 
r»  5«i*<ff-afT/(#,  5  8,  t.  Il,  p.  618.) 
[C^<^-  les  questions  traitées»  sur  rarl.  561.  J} 

flWM;  Feuf-tm^  soui  le  prétexte  qu'on  est  eréaneier  de  l'Etat  faire  i$$  ral«> 
iies'Orréts  entre  tes  mains  des  débiteurs  de  l'Etat  mime? 

L*art.  9  do  titre  19  de  la  loi  du  ^  aoi^t  1791  (J.  Av.,  t.  19,  p.  StS8) ,  sut*  les 
douanes,  établit  clairement  la  négative:  la  même  disposition  se  trouve  dans 
Tart.  48  du  décret  du  l*'  cerm.  an  Xlll  (J.  Av,,  1. 19,  p,  269) ,  concernant  les 
droits  réunis  ;  et  an  arrêt  de  h  Cour  de  cassation  du  16  tlierm.  an  X,  rapporté  aux 
QuesHfms  de  dmr de  M.  Merlin,  au  mot  Nation,  $  i,  t«  %  p.  Md,  a  jugé  qiieces 
dispositions  étaient  communes  à  tous  les  débiteurs  de  l'£tat.  (V.  5.2.1.361,. 
et/,  il v.« 1. 19,  p.  261.) 

B^Onpeut  citer  encore,  comme  consacrant  cette  jurisprudence,  on  arrêt  de 
our  de  cassation  du  31  mars  1819  (J.  Av.,  t.  19,  p.  3)5),  et  un  autre  de 
IftCour  de  Paris  du  2  mars  1831  (J.  Av.,  t.  40,  p.  293).  La  Cour  de  Poitiera 
Ta  étendue,  le  7  août  1835  (Dryill.,  1831  .*2.100;  1835.2.516),  aux  biens  d'un 
condamné  par  contumace  administrés  par  l'État. 

Les  dispositions  de  loi  citées  par  M.  Carré,  ev  ^^celques  autres  analogues , 
quoique  relatives  à  des  objets  particuliers,  sont  fondées  sur  un  principe  gêné* 
rai,  qui  doit  les  rendre  communes  à  tous  les  deniers  appartenant  a  l'État,  quelle 
que  soit  leur  nrovenance.  Ce  principe,  c'est  que  toutes  les  sommes  dues  a  rÉ« 
tat  doivent,  nés  le  moment  où  elles  sont  exigibles,  être  considérées  comme 
si  elles  avaient  été  versées  dans  les  caisses  de  l'administration.  S'il  était  per« 
mis  aux  créanciers  de  l'État  de  les  saisir,  le  recouvrement  en  serait  arrêté  à 
chaque  instant.  Le  gouvernement  ou  ses  agents  ayant  pouvoir  li  cet  effet  ont| 
seuls,  la  disposition  des  deniers  composant  le  revenu  public,  et  le  pouvoir  ju« 
diciaire  ne  peut  aucunement  s'y  immiscer.  La  solvabilité  de  l'Etat  oiïre  d'ail'» 
leurs  assez  de  garantie  pour  que  ses  créanciers  n'aient  pas  à  se  plaindre. 

Aussi,  tons  les  auteurs  admettent-ils  cette  doctrine  et  notamment  MM.MiR* 
LIN,  1. 12,  p.  ^24;  PiGBAU,  Comm.,  u  2,  p.  154;  Favaed  db  Lakglade,  t.  5» 
p.  4,  n<'9;  TflOtfiNB  Desmazcrb»^  t.  2»  p.  62  ;  BoitaAD,  t.  3,  p.  339,  et  Ro* 
eBB,p.  152,  n«>  :^53  à  *i55. 

M.  BoiTaeo,  t.  3,  p.  340,  fait  observer  avec  raison  qne  le  principe  n'est  pns 
féciproque,  c'est-à-dire  que  la  prohibition  de  saisir  les  deniers  de  l'État,  entre 
les  mains  de  ses  débiteurs ,  n'emporte  pas  celle  de  saisir,  dans  les  caisses  dei 
fÉut,  les  sommes  qu'il  doit  à  des  tiers.  En  d'antres  termes,  l'État,  qui  ne  peut 
pas  jouer  dans  une  saisie-arrêt  le  rôle  de  débiteur  saisi,  peut  fort  bien  y  jouep 
et  V  joue,  en  effet,  souvent,  celui  de  tiers  saisi. 

Il  est  cependant  encore  quelques  exceptions  à  cette  faculté.  Elles  on! 
fieu  principalement  à  l'éfrard  des  ronds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux 
pour  le  compte  de  l'Etat  (Décr.  du  26  pluv.  an  11;  J.  Av.,  t.  19,  p.  258)  et  de% 
paiements  oestinés  au  service  de  la  poste  aux  lettres  (loi  du  2i  juill.  1793 , 
art«.76)  sil  est  interdit  de  former  des  oppositions  entre  les  mains  du  trésor  po«f 
cette  sorte  de  deniers.— F.  au  surplus  les  questions  sur  l'art.  581.  ]] 

£[  t9«S  bis.  Les  créanciers  d'un  gouvernement  étranaer  peuvent-ils  saisif 
arrêter,  en  France,  des  sommes  qui  appartiennent  à  ce  gouvememcniJ 

Nous  sTons  déjà  établi,sons  la  question  précédente,  que  les  créancîen  de  l'État 
ne  pouvaient  pas ,  en  général ,  pratiquer  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  ses 
débiteurs  :  nous  pensons  qu'il  doit  en  être  de  même  à  Tégard  des  deniers  ap- 
partenantàun  gouvernement  étranger,  er  qui  font  et  quelque  sorte  partie  de  la 
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puissance  publique  :  permettre  de  les  saisir-ârréter,  ce  serait  entraver  sa  maf» 
che  et  lui  susciter  des  embarras  qui  ne  peuvent  être  mis  en  balance  avec  les 
exigences,  d'ailleurs  si  respecubles,  des  intérêts  particuliers;  ce  serait,  en  un 
mot,  violer  les  prindpes  du  droit  des  nations,  comme  Ta  jugé,  avec  raison,  te 
tribunal  de  la  Seine  le  2  mai  1828,  malgré  la  plaidoirie  contraire  de  M.  DapiQ 
atné  (  Gaxetu  d$ê  TrUfWkaux,  n«  du  3  mai),  et  le  11  juillet  1840  (  U  Droit , 
n*  du  13  juillet  dé  la  même  année). 

L'objection  tirée  de  ce  que,  en  vertu  de  Fart.  14  du  God.  civ.,  les  immeubles 
sont  soumis  à  la  loi  française,  et  qu'il  doit  en  être  ainsi  des  meubles,  ne 
nous  paraît  pas  fondée  ;  aucune  partie  du  territoire  français  n'appartient,  ne 
saurait  appartenir  à  une  nation  étrangère,  et,  dès  lors,  les  règles  du  droit  corn» 
mun  n'étant  plus  entravées  par  des  raisons  politiques  reprennent  naturelle* 
ment  leur  cours,  il  en  est  autrement  des  sommes  d'argent  qui  sont  la  pro» 
priété  de  cette  nation,  et  auxquelles,  par  conséquent^  s'appliquent  les  prinapet 

que  nous  venons  d'exposer.  ]]  0app.  alpb.,  r>  Saisie  arrêt,  n.  S5. 

£[  t99S  ter.  La  iaUte-arrêi  peut-elle  être  faite  à  la  requête  d'une  per^ 

sonne  incapable^ 

Mil.  Magrin,  dei  Tutelles,  1. 1 ,  p.  603,  et  Rogbb,  p.  SI  5,  n*  379,  enseignent 
l'affirmative ,  sur  le  fondement  que  ce  n'est  point  là  une  action  judiciaire,  mais 
on  simple  acte  conservatoire;  ce  dernier  auteur  invoque  même,  à  l'appui  de 
son  opinion,  un  arrêt  de  cassation  du  10  juillet  1828  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  S2, 
p.  56)  qui  l'aurait  admise,  dans  l'espèce  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  bu- 
reau de  bienfaisance  à  raison  des  sommes  quMl  était  autonsé  à  accepter.  Celte 
décision  est  loin  d'être  aussi  explicite,  sur  la  question  en  elle-même,  que  M.  Roger 
paraît  le  croire;  toutefois,  nous  l'admettons  sans  hésitation  à  Tégard  des  per-> 
sonnes  morales  qui,  ne  pouvant  ester  en  justice  sans  autorisation,  sont  en  droit 
cependant  de  faire  des  actes  conservatoires,  comme  l'art.  55  de  la  loi  du  18 
juillet  1837  le  permet  d'ailleurs  aux  représentants  légaux  des  communes.  Mais 
quant  aux  incapables  proprement  dits,  c'est-à-dire  aux  mineurs,  aux  interdits, 
aux  femmes  mariées,  il  nous  paraît  impossible  de  leur  attribuer  un  droit  aussi 
grave,  aussi  préjudiciable  même,  selon  les  circonstances,  aux  intérêts  du  débi- 
teur, que  la  saisie-arrêt ,  droit  tel  que  M.  Rogbb,  lui-même ,  p.  2,  n*  2, rassimile 
à  on  véritable  acte  d'exécution.  L'art.  557  embrasse,  il  est  vrai,  tous  les  créan- 
ciers, et  l'art.  558  ne  subordonne  la  validité  de  la  saisie  à  une  permission  da 
juge  que  lorsqu'elle  est  faite  sans  titres,  mais  les  rèdes  relatives  à  la  capacité 
sont  toujours  sous^ntendues.  Ainsi  l'opinion  de  MM.  Magnin  et  Roger  noos 
paraît  devoir  être  restreinte  en  ce  sens  :  il  est  d'ailleurs  certain  que ,  soit 
pour  intenter  la  demande  en  validité,  soit  pour  défendre  à  celle  en  mainleYée, 
les  personnes  morales  elles-mêmes  aevront  être  autorisées  à  ester  en  juge- 
ment, car  ces  actes  commencent  one  instance  judiciaire  dans  laquelle  eUes 
vont  se  trouver  parties.  J  J  0amp.  ai#h.,  t*  S^Mîê^trrét,  n.  %»  et  s. 


[£  t999  quatcr.  Le  mari  peut'il,  pour  contraindre  sa  femme  à  riMégrer  U 
domicile  conjugal^  saisir'-arréter  la  totalité  de  ses  revenus  ? 

Sans  entrer  ici  dans  l'examen  si  délicat  des  mojens  de  coercition  à  employer 
contre  la  femme  qui  se  refuse  à  accomplir  l'obligation  de  cohabiter  avec  aon 
mari,  il  suffit  de  dire  que  la  voie  de  la  saisie-arrêt  sur  ses  revenus,  admise  par 
M.  Rogbb,  p.  218,  n»  2202  bis,  et  par  les  Cours  de  Riom,  13  août  1810  (J.  K» 
3«  éd..  t. 8,  p.  534); Toulouse,  24  aoùtl818(J.P.,3«éd.,t.l4,p.l007);Colmar» 
lOiuill.1833  C/.ii;.,u47,p.  673),  et  Paris.  14  mars  1834  (DBvaL.,  1834.2.128}. 
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le  justiGe  par  des  considérations  împorUDtes,  lors  même  que  les  époux  sont 
séparés  de  biens,  car,  dans  ce  cas  encore,  la  femme  est  tenue  de  contribuer 
aux  charses  du  mariage ,  ce  qui  attribue  au  mari ,  comme  chef >  sur  les 
revenus  de  touf;  les  biens ,  un  droit  que  la  désobéissance  de  la  femme  et 
l'infraction  à  ses  devoirs  peuvent  étendre  d'une  manière  indéfinie ,  suivant 
l'application  des  tribunaux.  Si  nous  avons  reconnu ,  sous  la  QuêsL  1990  ter^ 
que  la  créance  alimentaire  de  l'épouse  était  de  nature  à  autoriser  la  dévolu* 
t)on  k  son  profit  d'une  portion  des  biens  même  du  mari  déclarés  insaisissables, 
c'est  que  nous  supposions  qu'il  n'y  avait  point ,  de  sa  part ,  refbs  illégal  de  co« 
habitation;  mais  cette  dernière  circonstance  non-seulement  anéantit  son  droit, 
mais  encore  rend  la  privation  d'aliments  le  moyen  peut-être  le  plus  licite ,  biea 
que  la  loi  ne  s'en  explique  pas,  d'interrompre  un  scandale  d'autant  moins  ex- 
cusable qu'il  ne  repose  pas  sur  des  faits  de  nature  à  entraîner  la  séparation  do 

corps  entre  époux.  ]]  Snyp.  alph..  v*  SaiM-arrét,  0.  34. 

1994.  Les  créanciers  des  communes  peuvent-ils  faire  de»  saisies-arréis  en* 
tre  le»  mains  des  débiteurs  été  celles-ci?  Peuventrib  former  des  opposition» 
9ur  les  fonds  des  communes  déposés  dan»  la  caiese  d^ amortissement  ? 

Ni  l'un  ni  l'autre^  suivant  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  18  juillet  1807,  ap« 
prottvé  le  12  août  suivant.  (Voy.  Nouv.  Répert.^  v^  Saisies-arrêt»,  $  3, 1. 11, 
J.  Av.,  p .  619,  et  1. 19,  p.  274). 

H  L'avis  cité  par  M.  Carré  ne  s'applique  qu'aux  fonds  déposés  par  les  com« 
munes  à  la  caisse  d'amortissement,  mais,  le  f  1  mai  181 3  (J.  Î4t7«,  1. 19,  p.  317), 
le  conseil  d'Etat  en  a  donné  un  autre  qui  étend  la  doctrine  du  premier  aux 
sommes  (lui  se  trouvent  chez  le  receveur  de  la  commune  ou  entre  les  mains 
de  ses  débiteurs. 

Cette  d  octrine  est  encore  sanctionnée  par  un  arrêté  du  conseil  d'Etat  du  29 
oct.  1826  (J.  ilo.,  t.  34,  p.  43),  confirmatif  d'un  conflit  élevé  par  le  préfet  de 
THérauIt  sur  un  Jugement  du  tribunal  de  Lodève ,  qui  avait  maintenu  une 
saisie-arr^t  formée  sur  une  commune  entre  les  mains  de  son  fermier. 

Toutes  les  dépenses  des  communes  étant  réglées  par  leur  budget  annuel  et 
devant  être  autoriséei  par  l'administration ,  c'est  à  celle-d  que  les  créanciers 
doivent  s'adresser  pour  obtenir  leur  paiement  :  ils  ne  peuvent,  par  des  saisies-ar« 
Tels ,  détourner  les  fonds  de  leur  destination ,  ce  serait  entraver  la  marche  du 
service  public. 

Les  tribunaux  ne  doivent  donc  jamais  déclarer  valables  de  pareilles  saisies** 
arrêts,  mais  leur  annulation  rentre  dans  leur  compétence  et  non  pas  dans  celle 
4e l'administration,  comme  l'a  déclaré  le  conseil  d'Etat,  le  29avril  1809  (J.  Av., 
t.  19,  p.  282). 

Tout  ceci  est  reconnu  par  MU.  Pavaei)  db  Langlàdb  ,  t.  5 ,  p.  5 ,  n^  10  ; 
BoiTAKn,  t.  3,  p.  339,  et  Roger,  p.  154,  n<»  257  et  258. 

Ce  dernier  auteur  dit,  n<*  259  et  262,  que  les  mêmes  principes  s'appliquent 
aux  fonds  des  hospices,  des  fabriques  et  de  tous  établissements  publics,  dont 
les  dettes  doivent  être  payées  par  règlement  de  l'autorité  administrative,  et  il 
appuie  sur  plusieurs  autorités  cette  opinion  que  nous  croyons  exacte. 

Nous  ferons  id  la  même  observation  que  sur  la  Quest.  1923,  e'est-à-dîre 
que  la  prohibition  de  faire  des  saisies-arrêts  au  préjudice  des  communes» 
^  hospices,  etc.,  n'emporte  pas  celle  de  saisir,  dans  les  caisses  de  ces  établis^ 
lements,  les  sommes  does  à  des  tiers,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le 

i3  mai  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  362).  0ap».  alM.,  v  Saisie-arrét,  n.  S8 
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[[1994  bis.  Quand  det  effets  mobiliers  doivent-ils  être  considérés  comme 
appartenant  au  débiteur^  de  manière  à  en  autoriser  la  saisU-arrH  de  la 
^art  de  ses  créanciers? 

Quid  de  Vhéritier  bénéficiaire  ?  qaxà  du  copropriétaire  par  inUciêl 


Tous  les  biens  mobiliers  appartenant  ^  un  débiteur  ou  oui  lui  sont  dus  . 
vent  être  saisis-arrêiés  entre  les  mains  des  tiers  qui  les  détiennent  ^  telle  est 
la  rè^le  commune,  qui  embrasse  jusqu'aux  droits  incorporels. 

Mais  la  propriété  du  débiteur  doit  réunir  certains  caractères^  dont  FatMenca 
met  obstacle  a  Texercice  de  la  saisie-arrét  :  ce  sont  ces  conditions  que  nous 
allons  rapidement  examiner: 

1®  Les  biens  doivent  être  disponibles,  c*est-à«dire  ne  se  trouver  alTectéft  à'^ 
aucune  destination  qui  rende  par  avance  impossible  la  validité  de  la  saisie  ;  tel 
serait,  selon  la  Cour  de  Colmar,  25  juillet  1827  {Joum.  de  cette  Cour,  (.  33, 
p.  100),  le  prix  d'ouvrages  entrepris  en  exécution  d'un  marché  et  la  somme 
qui  doit  servir  au  paiement  des  ouvriers. 

En  seraît-il  de  même  des  objets  remis  k  titre  de  nantissement,  k  un  autre 
créancier,  pour  sûreté  de  sa  dette  ?  La  négative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  ; 
la  chose  ainsi  transmise  est  simplement  alleciée  à  un  privilège  en  favear  du 
détenteur:  mais  elle  est  restée  dans  les  biens  du  propriétaire,  qui  sont  le  gage 
commun  ue  ses  créanciers.  Ainsi,  une  f^isie-arrét  pratiquée  entre  les  mains  du 
tiers  gagiste  serait  valable,  si ,  d'ailleurs,  elle  était  accompa^ée  de  loutes  les 
formalités  propres  à  lui  assurer  le  libre  exercice  de  son  privilège^  un  arrêt  de 
Cassation  du  25  juillet  1832  (J.  P.,  3«  édit.,  t.  24,  p.  13i8j,  loin  de  contre- 
dire cette  opinion ,  comme  on  pourrait  le  croire  au  premier  abord,  vient  aa 
contraire  la  confirmer* 

^  M.  Lbpàgb,  3«  Qucst.^  p.  487,  décide  avec  raison  que,  lorsqu'un  immeu- 
ble a  été  saisi  et  vendu  par  voie  d'expropriation  forcée,  les  créanciers  cbiro- 
grapbaires  peuvent  former  une  saisie-arrét  entre  les  mains  de  Fadjudicataire, 
afin  que  ce  qui  restera  libre  après  les  collocations  hypothécaires  ne  leur 
échappe  pas;  mais  nous  croyons  que  cet  auteur  commet  une  erreur,  lorsque! 
indir^ue  la  même  voie  comme  étant  praticable  sur  le  poursuivant,  parce  qneee 
dernier  ne  détient  rien  oui  appartienne  au  débiteur.  Cette  doetrine,-qBi  avait  quel* 
que  chose  de  spécieux,  lorsque  l'adjudication  préparatoire  rendait  le  poursuivant 
adjudicataire  provisoire,  n'a  plus  aujourd'hui  aucune  espèce  de  fondement. 

3^ La  saisie-arrét  ne  peut  frapper,  du  moins  en  thèse  générale ,  que  les  biens 
qui  sont  la  propriété  du  débiteur,  au  moment  où  elle  est  exercée:  ainsi,  serait 
nulle,  bien  qu'une  décision  contraire  semble  résulter  d'un  arr^  oe  Riom  du  3 
juin  1830  (/.  Av.,  t.  46,  p.  45),  la  saisie,  pendant  la  durée  de  la  communanléy 
des  reprises  que  l'un  des  époux  est  en  droit  d'exercer  contre  Tautre  »  mais 
seulement  après  sa  dissolution  ;  jusque-là,  en  effet,  rien  n'est  assuré,  qudqoe 
légitime  que  soit  le  droit  de  reprise  ;  car  il  peut  être  détruit,  ou  par  le  peu  de 
valeur  des  objets  restés  dans  la  masse,  ou  par  la  renonciation  à  la  commnnanlé, 
et  cette  incertitude  paralyse  toute  saisie-arrét.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'on  peut 
induire  d'une  décision  de  la  Cour  de  Paris  du  1*'  aoât  1B90  (/.  Àv.y  L  6, 
p.  369)  ;  mais  ce  qui  ^t  vrai  d'une  dette  incertaine  ne  Test  pas  d'une  dette 
non  encore  réclamée,  bien  qu'exigible,  comme  leseraitlelegsaont la  personne 
gratifiée  n'aurait  pas  demandé  la  délivrance.  Foy.,  Cass.,  la  mai  1839  (/.  Av,, 
i.  57,  p.  498;  Dbvill.,  1839.1.494):  quant  anot  eféances>et  ifoiu  non  exigi- 
bles, voy.  notre  Quest.  1926. 

4«  La  question  de  savoir  si  le  créancier  d'mle€ll006«ionaoo^tée^aons  M- 
néfice  d'invenuire  peut  pratiquer  une  saisie-arrét  eoteiM  main  des  débi- 
teurs de  cette  succession  est  extrêmement  controversée.  Peor  h  négative»  ott 


TIT.  VII.  De  îa  SaiHe^rrél  ou  t>ppo5illoti.— Aat.  5ft9.  Q.  t9«4  Mi.  543 

lUt^ue  riiéritier  bénéficiaire 'doit  être  considéré  comme  un  véritable  admi- 
nistrateur, et  gtfauloriser  des  saisies-arrêts  de  la  part  d'autres  que  lui,  ce  serait 
lenlrater  -sa  gestion  arec  d'autant  moins  de  raison  que  la  loi  a  pourvu  à  la 
sécurité  des  créanciers,  en  leur  permettant,  soit  d'exiger  caution  de  ^héritier, 
«BOk  de  faire  vendre  le  mobilier  de  la  succession  et  consigner  les  deniers.  On 
oondfitqiie  cesrécies  spéciales  excluent  Tapplication,  dans  ce  cas,  de  Tart.  557. 
HfA  est  ravis  de  MM.  Bbebut  Saint-Prix,  p.  721,  note  25,  n^  3;  Roixaicd  d« 
ViiX4«Qims,  Rép,  du  NoL,  v«  Bénéfice  ^inventaires  n*"  153  et  Dalloz,  t.  il» 
p.  Cao,  confirme  par  arrêts  de  Paris^  30  juillet  1816  (Dbvul.,  ColUcU  luwv.^ 
6.2.179),  et  27  juin  1820,  et  de  Rouen,  U  août  1826  (/.  Âv.^  t.  32,  p.  114). 
L'opinion  contraire  est  soutenue  .par  MM.  Delvincouet,  t.  %  p.  38,  note  3  ; 
DuRARTOif,  t.  7.  n<»  37  ;  Favard  be  Langlabb,  t.  5,  p.  2;  Tbohirb  Iteiu- 
'CnRBS,  t.  %  p.  63;  Vazbillb  ,  des  Successions,  sur  l'art.  803,  et  RoGBR,p.  105, 
«•179  (1),  et,  avec  eux,  par  les  Cours  de  cass.,  8  déc.  1814  (J.  P.,  3«  édit., 
1. 12,  p.  489;  Dbvill.,  Collect.  Nauv.,  4.1.640):  et  de  Bordeaux,  19  avr. 
«22  ]/.  Av.y  t.  25,  p.  ioO). 

Bnfln  un  avis  intermédiaire,  adopté  par  la  Cour  de  Douai,  le  S  mars  1830 
(/.  Av.,  t.  39,  p.  279),  permettrait  aux  créanciers  la  saisie-arrêt,  mais  dans  le 


ce  que,  ^our  notre  part,  nous  ne  sauiîons  révoquer  en  doute  ;  son  droit  est, 
Il  est  vrai,  une  propriété,  mais  compliquée  d'une  administration  qui  en  modifie 
le  caractère;  ses  propres  créanciers,  tant  que  dure  celle-ci,  ne  sont  pas  maî- 
tres de  former  opposition  sur  les  eflets  mobiliers  de  l'bérédité.  En  un  mot,  les 
deax  patrimoines  demeurent  distincts;  mais  ce  fait  suffit-il  pour  priver  les 
crétnders  de  la  succession  du  droit  de  saisie-arrêt?  telle  est  la  véritable  oues- 
tion,et  la  solution  nous  en  semble  facile,  car,  pour  que  le  doute  fût  possible,  il 
IhUŒrait  que  l'béritier  représentât  si  complètement  les  créanciers,  que  le  droit 
4e  ceu^'Ci  se  confondit  avec  le  sien  propre  et  fût  transmis  sur  sa  tête ,  ce  qui 
n'est  pas.  .L'héritier  bénéficiaire  agit,  non  dans  l'iniérêt  des  autres,  mais  daus 
le  sien,  et  pour  n'être  pas  tenu  uUrà  vires  hœredilalis.  Nous  pensons 
tF.  notre  t.  S,  p.  394  et  964,  Quesl.  2198  et  2509)  qu'il   est  permis 


étàtfd  ^'autant  le  compte  de  la  cestion.  9app.,  p.  596.  Esp.  dout. 

'S*  D^ux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris  du  3  janv.  1829  (/.  Av. ,  t.  36 , 
p.i41),l'autre  de  la  Cour  de  cassation  du  11  mars  1806  (J.  Av.,  1. 19,  p.  269), 
ojii  déddé  qu'on  ne  pouvait  pas  saisir-arréter  une  part  indivise  dans  une  so- 
^été  ou  dans  une  succession  ;  nous  ne  partageons  pas  cette  doctrine.  (F.  nos 

part  ou  avidende  ou  ue  nnterét  qi 

il  ne  pourra  pas  provoquer  la  liquidation  de  la  société^  mais  son  droit  se  bornera 


CtV[C«tt  aiiwi  fatit  de  M.  Carré,  qui , 
ijlfl^  «a  Doto  ^urisprudsttoêj  art.  667,  s'ax^ 
firiQNit  #B  IMS  taiiM  r  ' 

«  J^sSiimjp^m» %  ft  naotif  (à  sarpir  4|a^piifi 
^iiîaranet  anvravaraii  rad^ioUlraûpia)  aa 
trouve  daneles  eoDSidéranud'an  arrêt  de  U 
Coor  de  Bordeaux  da  19  ar.  1S22,  qui  atoifi 
U  janiprodetce  dé  la  Cour  de  eassation. 


Caat  qu'en .efTcl  rhéritlerbénifîciaîre  n*ad- 
nisialre  que  pour  Tobjet  injdiqué  par  Parti- 
ale 808, «Cad.  df ., 4e  payw  len  «réanriers  à 
iDMnca  «o'ib  ,ae  peèaMMapt,  et^'il  «erait 
0ip%€f4imm  f^al^Miier,  ^  «•  peut 
leraaar  <;epaieinefit,  pU  eii|péa|ier  le  créas* 
cier  de  aauir  Je  montant  de  ta  oréanca  ws 
mains  d^un  liera. 


I**  PARTIE.  LIV.  T.  —  Di  l*bxécutioh  dis  iDGiMnmL 


!•! 9.  L'huiâsier  qui  procède  à  une  ioUiê  immobilière  ou  4  wi  emprismm0» 
ment,  doit^il,  à  peine  de  nullité,  éire  porteur  d'un  pouvoir  spécial  du  iaiii9» 
sont?  Eu  d'autres  termes,  une  tome  im$nobmère  ouunempriiownemenê 
$ont-4l$  nuU ,  si  le  poursuivant  ne  justifie  P<uque  l'huissier  qui  a  ^procédé 
4itait  porteur  de  la  procuration  spéciale?  r[  Faut-il  que  %s  pouvoir  eaU 
authentique  ou  enregistré?  L'huissier  est-iltenu  de  le  représenter  au  déH^ 
teur,  de  le  lui  signifier  ou  d'en  faire  mention  dans  son  procès -verbal?  A 
quelle  époque  ce  pouvoir  doit-il  remonter?  Comment  doit-il  être  rédigé?  ]J 

«  Ce  n*est  qu*en  faveur  du  créancier,  dit  M.  Pigbac,  t.  %  p.  40,  que  le  pou- 
3iroir  spécial  est  exigé;  le  débiteur  n*a  pas  le  droit  d'en  demander  la  représenta- 
tion ;  tout  est  bon  contre  lui,  tant  qu9  le  créancier  ne  désavoue  pas. «Telle  éuit 
l'opinion  généralement  adoptée,  d  après  un  grand  nombre  d'arrêts  (1),  avant 
celui  par  lequel  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  a  résolu  négativement,  le 
6  janv.  1812^  la  question  que  nous  venons  de  poser  (S.  1. 12, 1'*  part.,  p.  54, 
J.  Av.,  t.  20,  p.  238,  2-  espèce.) 

Ainsi,  les  huissiers  doivent  être  attentifs  aujourd'hui  à  énoncer,  dans  les 
actes  de  saisie  immobilière  ou  d'emprisonnement,  le  pouvoir  spécial  dont  ils 
aont  porteurs  :  il  vaudrait  mieux  encore  ou'ils  en  donnassent  copie.  Ce  n*est 
pas  que  nous  pensions  qu'il  y  eût  nullité  de  ces  actes,  s'ils  ne  contenaient  pas 
renonciation  ou  la  copie  dont  nous  parlons;  on  pourrait  sans  doute  les  faire 
juger  valables,  en  justifiant  que  l'huissier  était  porteur  du  pouvoir,  lorsqu'il  y 
a  procédé  (2). 

[[  Dans  son  Comm.t.  2»  p.  149 ,  M.  Pigbàu  persiste  à  dire  oue  l'intention  des 
commissaires  n'avait  été  d'exiger  le  pouvoir  que  dans  l'intérêt  du  créancier  et 
de  l'officier  ministérid;  et  je  puis  l'attester,  dit-il,  puisque  j'étais  du  nombre. 
Il  en  conclut  que  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  représentation  de 
ce  pouvoir,  ni  d'arguer  de  nullité  l'exécution  qui  aurait  été  faite  sans  pouvoir. 
Cet  estimable  auteur  cite  plusieurs  arrêts  qui  auraient  adopté  cette  interpré- 
tation. Son  opinion  est  partagée  par  M.  Coih-Dilislb,  n^  18. 


(|)C  Foy.'ooummeot  les  arrêts  dei  Coon 
lie  Tario,9  férr.  ISIO  (J,Av.,  1.20,  p.  110. 
J*  etp.),  de  Bruxelles,  â6  fèr.  1810  (J.  Av,, 
l.  30,  p.  238,  V  eip.)>  àt  Riom,  U  oct. 
1S08  (/.  Av„  t.  ,  p.  546) ,  12  mti  1808  (/. 
)âv.,  U  20,  p.  149)  :  et  de  Paris,  2&  jasT. 
1810  {J.  Jo.,  t.  8,  p.  648);  ils  joceot  toos 
qae  le  défini  dt  pouvoir  spécial  B>iitraloe 
pas  la  oulliié  de  la  saisie,  ou  de  Temprison'^ 
aement.  ] 

(2)  Mais  ce  pouvoir  spécial,  dont  i'hais- 
iier  doit  être  porleor,  o^t  pas  exigé  poer  le 
«ommanderaent  à  6d  de  saisie  immobilière  ; 
et.  par  conséqueot.  reiécotîon  ne  serait  pas 
nulle,  par  cela  seul  que  l'huissier  o^xhibe- 
fait  <|u*uD  mandat  spécial,  ayant  acquis  date 
certaine   postérieurement   au  commande- 
ment, mais  mUériêurtment  à  la  saisie,  tel 
qu^un  mandat  sous  seing  prifé  enregistré  le 
Joor  même  de  la  saisie.  (Casaat.,  12  mai 
riSlS,  S.,  t.  U,  1"  part.,  p.  277;  J.  P., 
Js-édit.,  t.  11,  p.  860). 
'     Bien  plus,  U  a  été  décidé,  par  arrêli  de  la 
Cour  de  cassât,  des  24  janv.,  i2JailL«  !• 


août  1814,  et  12  jauT.  1820,  rapportés  par 
S.,  t.  14,  p.  124,  u  15,  p.  29  et  30,  t.  20, 
p.  I99et  J.  ie.,  t.  lO,  p.  199  et  301,  que  le 
pouToir  dont  il  s^agii  n'a  pas  besoin,  pour 
acquérir  une  date  certaine,  d'éire  enregistré 
ou  copié  dans  un  des  actes  de  la  procédure, 
ou  signiBé  à  la  partie  saisie,  et  qu^il  suffit, 
pour  que  le  tobu  de  la  loi  loii  rempli ,  qu'il 
soit  établi,  en  fait^  que  le  poufoir  existait 
au  moment  de  la  saisie  ou  de  Temprisonno» 
menu 

La  jurisprudence  est  fixée  svr  ce  point. 
r^.  les  arréu  de  Colmar,  de  Ronon  et  dn 
Paris,  rapportés  par  S  ,  t.  14.  p.  421,  1. 18, 
p.  214,  t.  20,  p.  84.  et  t.  21,  p.  101.) 
.  Bnfin,  un  arrêt  de  Nancy,  du  22  juin 
1818  {S.,  1. 16,  p.  9%),  a  jugé,  que  rbuissier 
qui  procède  à  un  emprisonnement,  n^esl 


K 


as  lenn  dVibiber  son  poofoir,  attendu  quo 
a  loi  ne  lui  en  impose  pas  l'obligation  ; 
mais  cette  jorisprudence  est  formeilemenl 
proscrite  par  celle  de  la  Gnnr  de  cassêliMf 
ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  précédn. 
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7^  esp.)  ;  Lyon  27  ayr.  1827  (J.  Av.,  t.  40,  p.  66). 

D  en  résulte,  et  ce  sont  les  conséquences  qu'en  déduisent  stcc  raison 
MM.  Favaid  ni  LmGLÂnB,  t.  %  p.  478«  n*7;  Thomins  Dbsmazcres,  t.  %  p. 
56,  et  BoiTAïut.  3,  p.  331,  que,  la  présomption  étant  contre  Phuissier  qui 
n^est  pas  porteur  d*un  pouvoir  écrit,  le  débiteur  peut  résister  à  Texécution  qui 
n^est  |>as  faite  en  vertu  d'un  tel  pouvoir,  demander  la  nullité  de  celle  à  laquelle 
il  aurait  été  procédé  (1),  et  le  créancier  désavouer  l'officier  instrumeutaire  sans 
être  tenu  de  faire  contre  lui  aucune  preuve. 

Au  reste,  tous  ces  auteurs  conviennent  que  l'huissier  n*a  besoin  de  représen* 
ter  son  |>ouvoir  qu'autant  que  la  demande  Ipi  en  est  faite ,  et  que  cette  re*^ 
présentation  satisfait  au  vœu  de  l'art.  556 ,  \  quelque  époque  qu^elle  ait  lieuf 
Bruxelles,  25  fév.  1810  (J.  Àv„  t.  20,  p.  212),  et  Metz,  2  sept.  1812  (J.  Av.y 
t.  20,  p.  380)  :  pourvu  toutefois  que  le  mandat  représenté  remonte  par  st  date 
à  l'époque  où  l'exécution  a  été  pratiquée. 

M.  Favard  di  Largladi,  t.  2,  p.  479,  n®  8,  cite  notamment,  comme  avant 
consacré  cette  doctrine,  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  l'un,  du  12  fuilL 
1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  380}  ;  l'autre,  du  15  avr.  1822  (J.  Av..  t.  21,  p.  103),. 
desquels  il  résulte  textuellement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  rhuîssier  ^t  un 
pouvoir  authentique  ou  svant  date  certaine,  antérieure  àla  saisie  ou  à  Tem- 
prisonnement,  et  qu'il  sufut  d'un  pouvoir  sous  seing  privé  dont  la  date  remonte 
avant  ces  actes,  et  que  l'huissier  exhibe  à  la  première  sommation  qui  lui  en  es^ 
faite. 

On  peut  voir  encore,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,. 
10  août  1814  (J.  Av.y  t.  20,  p.  240);  24  janv.  1814  (J.  Av.,  t.  8,  p.  625)  ; 
Rennes,  12iuill.  et  9  août  1809  (t6td.)  ;  Bourges,  14  avr.  1815  {J.Av.^  t.  20, 
p.  240);  Rennes,  20  fév.  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  484),  et  Orléans,  6  déc.  1833 
(J.  Av.,  t.  46, p.  143).  Un  seul  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  4  nov.  1812  (J.ilv.» 
t.8,p.627),  aexigé  à  peine  de  nullité,  renre|pstrement  du  pouvoir  dont  l'huis» 
sier  doit  être  muni  pour  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur.  MM.  Coffinièrm 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  238)  et  Pbrsil,  Quett.  t.  2,  p.  319,  inclinent  pour  cette  dé- 
cision qui  paraît  plus  conforme  aux  règles,  en  ce  sens  que,  lorsque  le  pouvoir 
n'est  représenté  qu'après  la  saisie  >  l'enregistrement  serait  le  seul  moyen  de 
constater  son  existence  au  moment  où  elle  a  été  faite.  Nous  conseillons, 
pour  éviter  toute  difficulté ,  de  le  faire  revêtir  de  l'enregistrement  en  temps 
opportun. 

C'est  pour  procéder  à  la  saisie  immobilière  elle-même,  et  non  pour  signifier 
le  commandement  qui  la  orécède,  que  l'huissier  doit  être  muni  d'un  pouvoir 
spécial,  comme  Tool  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  12  mars  1813  (J.  Av.^  1. 13, 
p.  211),  et  la  Cour  de  Besançon,  le  16  déc.  1812  (J.  Av.,  t.  20  p.  264)  (2). 

Néanmoins ,  et  par  suite  du  principe  posé  plus  haut,  que  ce  pouvoir  ne  doit 
être  représenté  qu'après  réquisition  du  débiteur,  il  feut  décider  que  l'huissier 


M)  [Mail  rarreftaiioB  prév^Dlive  aato- 
fiiée  eoBlre  la  débiteur  élrangar,  loit  par 
Part,  t  de  la  loi  do  10  aepi.  1807,  toit  par 
Part.  15  do  la  loi  du  19  a<Yil  1832,  penl  élro 
fitttê  aaiii  qoe  rhoiatier  toit  porionr  d^un 

Savoir  ipécial  do  créancier  :  Vordonnance 
préaidoot,  portaot  permbaioD  d'opérer 
coito  arroalation.  ronplaeo  aoIBsammeBt  ce 
fMVmr.  C'ott  ainai  que  TaTait  jagé,  aoua 


Peinpire  de  la  première  de  cet  demi  lois,  la 
Conr  de  Bordeaai,  le  24  mai  1^6  [J.  P-j 
3*  édit.,  t.  20,  p.  608).  La  même  décision 
aurait  lien  sana  doute  aojoord'hoi.)] 

(2)  [Nous  décidoDS,  t.  6,  p.  68S,  Quê$U 
2416,  que,  pour  demander  une  subrogation, 
loB  aTooés  n*ent  pas  beaoin  de  pouvoir  apé» 
fiai;} 
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à  mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  sommes  qui,  aanuellement,  auraient  A6 
distribuées  aux  saisis. 

Quant  aux  droits  indivis  qui  appartiennent  à  un  héritierj  M.  RoGlR^  pm  104| 
D*^  176,  permet  aussi  la  saisie-arrét.  Voici  nos  raisons  de  décider  : 

Le  législateur,  en  accordant  par  Tart.  882,  Cod.  civ.,  aux  créancien  d'un 
coliéritier  indivis,  le  droit  de  s'opposer  à  ce  aue  le  partage  de  la  succession  se 
fasse  hors  de  leur  présence,  n'a  pas  entenau  les  priver  du  droit  eénérai  qu'a 
tout  créancier  de  saisir-arréter  les  sommes  dues  à  son  débiteur.  Mais,  dît-on, 
iant  que  dure  l'indivision,  les  droits  des  cohéritiers  sont  indéterminés,  Incer* 
tains,  éventuels.  Indéterminés,  oui,  mais  incertains,  non;  éventuels,  pai 
davantage,  puisque  la  succession  est  ouverte  ;  le  partage  n'est  que  déclaratif, 
il  n'est  pas  attributif  du  droit  de  propriété.  Ainsi ,  avant  le  partage  et  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  chacun  des  cohéntiers  se  trouve  saisi 
<)'uDe  portion  des  biens  héréditaires  ;  seulement  cette  portion  ne  sera  délef- 
minée  qu'ultérieurement  et  par  le  partage. 

11  suit  de  là  que  les  créanciers  d'un  cohéritier  peuvent  saisir-arrèler  la 
portion  appartenant  à  leur  débiteur,  sauf  à  eux  à  en  laire  déterminer  l'impor- 
tance, avant  de  forcer  le  tiers  saisi  à  faire  sa  déclaration,  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  568,  Cod.  proc.  civ.  En  efTet,  cette  portion  toute  indéterminée  qu'elle 
soit  jusqu'au  jour  du  partage,  appartient  si  bien  au  cohéritier,  qu'il  peut  la 
transporter,  la  vendre  valablement  avant  le  partage,  et  même  la  recevoir,  si  le 
débiteur  reconnaissait  sa  qualité  et  ses  droits. 

On  s'effraie  beaucoup  des  frais  considérables  oue  pourrait  entraîner  ce  sys- 
tème, car,  dit-on,  s'il  y  a  cinquante  débiteurs,  le  créancier  devra,  pour  être 
sûr  d'atteindre  son  but,  former  cinquante  saisies-arrêts.  La  première  réponse 
à  (iiire,  c'est  que  ces  frais  retomberont,  en  définitive,  à  la  charge  du  débiteur, 
qui  peut  les  prévenir  en  payant  ce  qu'il  doit,  ou  en  faisant  une  délé^Uon  au 
profit  de  ses  créanciers.  La*secondc  réponse,  c'est  que  si  l'on  doit  craindre  les 
procédures  dispendieuses,  on  ne  doit  pas  vouloir  compromettre  les  droits  des 
créanciers.  Or,  il  nous  semble  impossible  çiue  la  voie  de  l'opposition  au  par- 
tage, indiquée  par  l'art.  882,  Cod.  civ.,  soit  jamais  aussi  sûre  que  celle  de  la 
saisie-arrét  :  et  on  peut  imaginer  tel  cas  où  eue  ne  serait  guère  moins  dispen- 
dieuse. En  effet,  si  l'on  suppose  qu'au  lieu  de  cinquante  débiteurs  de  la  sac- 
cession  ,  il  n'y  en  ait  qu'un,  mais  qu'il  se  trouve  vingt  ou  trente  cohéritiers, 
croit-on  qu'il  en  coûtera  beaucoup  moins  pour  faire  vingt  ou  trente  oppositions, 
conformément  à  l'art.  882,  Cod.  civ.^  que  pour  faire  une  saisie-arrét?  D'un 
autre  côté,  lorsque  le  créancier  aura  signihé  à  chacun  des  cohéritiers  qa*ii 
s'oppose  à  ce  que  le  partage  se  fasse  hors  de  sa  présence,  disons  mieux  ,  lors» 
qu'il  aura  assisté  à  ce  partage,  qui  est-ce  qui  empêchera  ses  héritiers  de  rece- 
voir tout  ce  qui  est  dû  à  la  succession  et  d'en  donner  bonne  et  valable  quit* 
tance?  Sera-ce  cette  opposition  au  partage  non  connue  du  débiteur?  et  qodle 
sera  dès  lors  la  position  du  malheureux  créancier  dans  le  cas  possible  d*iBSol* 
vabilité  de  la  part  des  cohéritiers,  ou  seulement  de  celui  qui  est  son  débiteurs 
il  faudrait  donc  dénoncer  l'opposition  au  débiteur,  pour  l'empêcher  de  payert 
mais  ce  serait  alors  une  saisie-arrét  irrégulière. 

En  résumé,  l'art.  883,  Cod.  dv.,  ne  nous  paraît  avoir  en  vue  que  Poppositiott 
au  partage  des  biens  immobiliers,  pjarce  que  la  propriété  de  ces  biens  doit  sa 
constater  par  un  acte;  parce  que ,  jusqu'à  ce  que  cet  acte  soit  rédigé,  elle  est 
censée  indivise  entre  tous  les  cohéritiers;  enfin,  parce  que  le  créancier  ^eot 
avoir  intérêt  k  ce  que  tel  ou  tel  immeuble  tombe  dans  le  lot  de  son  débiteur. 
liais  comme,  ^ur  les  espèces  métalliques,  les  créances,  ou  valeurs  purement 
mobilières,  les  héritiers  peuvent  en  faure  entre  eux  le  partage,  sans  qu*aQCun 
acte  soit  nécessaire,  et,  par  conséquent,  sans  qu'aucune  action  naisse  de  ce 
partage,  les  créanciers  des  héritiers  ne  seront  jamais  assurés  du  paiement  do 
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ce  qui  leur  est  dû ,  s'ils  n'emploient  pas  la  Tole  des  saîMes-arréts.  F.  n<*  9. 
1994  et  2126  Ur.  Snji».,  p.  597.  Auleors  €onformei» 

6*  Lors  même  que  ces  diverses  conditions  se  trouvent  réunies»  le  caractère 
d'insaisissabilité,  oans  les  cas  déterminés  par  l'art.  581 ,  et  la  renonciation  de  la 
part  du  créancier  au  droit  de  saisie-arrêt,  formeraient  également  obstacle  à  son 
eiercice.  La  Coor  d'Aix,  6  janvier  1831  (J.  Av.^  t.  43,  p.  714),  a  fait  résulter 
celle  renonciaiioB  du  oonseniemeni  donné  par  le  créancier  à  la  vente  dea 
marchandises  avant  la  saisie,  dont  elle  a,  en  conséquence  et  avec  raison,  pro* 
nonce  la  nullité. 

7* Toutes  les  règles  de  droit  civil  ou  commercial, d'après  lesquellea  se  résout 
la  question  de  savoir  par  quels  actes  se  transmet  la  propriété  des  titres  ou  droila 
incorporels,  s'appliquent  à  la  saisie-arrêt  et  en  déterminent  l'opportunité.  Il 
convient  donc,  pour  résoudre  les  diUQcultés  qui  se  présentent  à  ce  sujet  de  se 
reporter  à  ces  principes,  en  conformité  desquels  les  Cours  de  Bordeaux,  10 
janvier  1838  (/.  Av.,  t.  57,  p.  687),  et  de  Bruxelles,  4  mars  1820  (J.  Af»., 
t.  19.  p.  280),  ont,  l'une,  validé  la  saisie  pratiquée  sur  les  sommes  ou'om 
mandataire  était  chargé  de  remettre  2i  un  tiers,  par  le  créancier  du  manaani, 
et  l'autre,  déclaré  ineiBcace  un  acte  de  même  nature, pratiqué  parle  créancier 
du  propriétaire  d'une  lettre  de  change  entre  les  mains  d*un  endosseur  subsé» 
quent;  car,  d'une  part,  une  indication  de  paiement  n'est  pas  un  transport  de 
propriété,  et  de  l'autre ,  l'endossement  opère  saisine  en  faveur  de  celui  qui  l'a 
souscrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signifier  le  transport.  F.  d'ailleors  art* 
4689  et  suir.,  God.  civ.,  et  M.  Rogbr,  p.  120,  n<^'  308  et  suivant.]]  mmpp. 
•Ipli.,  V  Saitiê-arrét,  n.  49  et  s.,  442  et  8.,  447  et  s 

1[  tôt  A  ter.  Comment  se  règle,  en  cas  de  faillite  du  débiteur^  le  droit  de 

taitie-arrét  attribué  à  ses  créanciers  ? 

Deux  principes  de  droit  commercial  régissent  cette  matière. 

Le  fait  de  la  faillite,  en  dessaisissant  le  négociant,  égalise  la  positîoB  de  ton* 
ses  créanciers  chirographaires,  et  interdit  à  chacun  d'eux ,  en  particulier^ 
remploi  des  moyens  propres  à  lui  faire  obtenir  le  padement  de  ce  qui  lui  est 
dû  à  l'exclusion  des  autres. 

Les  poursuites  contre  les  débiteurs  du  failli  doivent  être  exercées  unique- 
ment par  les  syndics ,  représentants  de  la  masse,  et  qui,  à  ce  titre,  dirigent, 
supportent  toutes  les  actions  actives  et  passives  de  la  faillite.  Les  créanciers 
particuliers  sont  sans  qualité  pour  agir. 

Delà  résultent  les  conséquences  suivantes; 
.  Un  créancier  ne  peut  saisir-arréter,  entre  les  mains  de  tiers,  les  sommes  ou 
effets  appartenant  à  son  débiteur,  du  moment  où  celui-ci  est  tombé  en  état  de 
faillîte,  et  est  par  ce  fait  censé  en  avoir  perdu  la  propriété  ;  Rouen,  21  mars 
1838  (J.  Av..  t.  54,  p.  305)  :  ce  point  d'ailleurs  est  unanimement  reconnu. 

Il  lui  est  éplement  interdit  de  saisir-arréter,  en  son  nom  personnel ,  les 
iBommes  ou  eiiets  dus  au  même  débiteur,  puisqu'il  est  sans  intérêt  pour  agit 
ainsi  ;  Poitiers,  9  févr.  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  158). 

Enfin ,  s'il  a  commencé  des  poursuites  avant  l'ouverture  de  la  faillite ,  0 


flore  vendre  les  objets  qu'il  a  saisis  avant  la  faillite,  et  ce ,  sous  la  surveillanca 
4es  syndics,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  le  16  dée.  1825  (J.  P.,  8«  éd.» 
t.  10,  p.  1047);  telle  est,  au  surplus,  l'opinion  de  M.  RoGn,  p.  124,  n*217« 

Les  principes  d-dessus  posés  reçoivent  exception  : 

!•  A  regard  des  créanciers  jouissant  d'un  privilège  ou  droit  réel  «or  les  ob* 
itU  qui  leur  sont  affectési  la  Cour  de  Pans,  i*' juill.  1828  (J.  Iv.,  t.  42, 
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contestation  dont  Tobjet  excèdes»  compétence,  sa  décinona  les  caraetèread'a 
jugement,  et  peut  servir  de  base  à  tous  les  actes  d'exécution  ;  Rouen.  lS.jaaT« 
1806  U.  Av.,  1. 16,  p.  587); 

4*  Un  jugement  qui  donne  acte  de  la  reeonnaiaaanee  dTane  sîgnatiB6  «ppo» 
sée  sur  un  acte  sous  seini;  privé  n'est  pas  un  titre  exécutoire ,  aatoriauH  à 
poursuivre  par  voie  parée  rexécution  de  l'acte  sous  seing  privé.  L'exécatkta 
par  voie  parée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d^un  jugement  portant  condamna» 
lion  de  payer;  Âgen,  18  déc.  i9&  (J.  Àv„  U  35,  p.  409);  a  moins  qu'au  mo- 
ment du  jugement  la  dette  ne  soit  exigible,  et  que  ce  jugement  n'eaiportt 
condamnation.  (  Y.  nos  0. 798  ei  803.)  0vpr.  M^k.,  v  Bagéc^ttiom  ftrcée,  n.  8S. 

5^  Le  juge  commis  à  une  liquidation  n'a  pas  qualité  pour  la  rendre  exéeii- 
toire;  Gass.,  8  frim.  an  XII  (/.  Av ,  1. 12,  p.  531).  Dans  ce  cas,  elle  ne  senil 
exécutoire  qu'après  que  l'exécution  en  aurait  été  ordonnée  par  le  tribonal»  par« 
ties  appelées,  suivant  M.  Pigxad  ,  Cammu,  U  %  p.  139.XI 

tStO.  Jft  peut-on  saisir-arriUr  qu^envêrk^  de  tUre  exieui^iM?- 

Il  suflit  pour  la  saisie-arrêt  d'un  titre  privé.  (Voy.  cî-apr^f ,  art.  557.) 
[C  ^^V'  ^^  questions  sur  cet  artide.  ]] 

tStt.  Uhju^emmil  qui  ne  prononce  pvini  de  tomdamfMian  prànûipmiê 
susceptible  de  liqmiéaUon,  tmâs  qui  condanmewM  pariie  asêx  fraie  êê>  Im/^ 
peui-U  sertir  de  titre  à  une  saisie^ewéastwm  em  pmiememi  de  ees  firûiê  ? 

On  dît,  pour  l'affirmative,  que  lorsqu'un  ju{;ement  contient,  au  principal, 
condamnation  au  paiement  d'une  somme  liqmde,  on  saisit  en  même  temps 
pour  les  frais  du  lief  et  de  la  signification^  comme  pour  le  principal  :  or, 
quand  il  n'y  a  condamnation  que  pour  les  frais  du  lief,  pourquoi  ne  saisirait- 
on  pasT 

Nous  répondrons  que  Fart.  551  veut  que  la  somme  soit  liquide,  et  qu'elle  ne 
l'est  pas  par  la  simple  marque  du  greffier;  qu'en  conséquence,  il  faut  Obtenir 
exécutoire  du  juge  contre  cette  partie,  lorsque  le  jugement  ne  contient  pas  de 
condamnations  principales  liçiuides. 

[[  Nous  sommes  de  cet  avis.  Nous  ferons  d'aillenrs  observer  cnie  l'exécutoire 
de  dépens  est  par  lui-même  un. titre  susceptible  d'exécution.  La  signification 
avec  commandement  peut  en  être  faite  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  si« 
gnifioation  contienne  la  copie  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  par  suite  duquel  l'exé- 
cutoire a  été  accordée.  Cassât.,  27aéc.  1820. 5.,  l'*  part.,  t. 21,  p.  141,  et/. 
Jt7.«t.  9,  p.292.]] 
f  Oit  bis.  Peul'onfenvertu^unjugementéxéeutépar  le  palemeni  du  montant 

de  la  condamnation  en  capital j  intérêts  et  fraii  liquidée,  poursuivre  le  paie- 

ment  det  frais  non  liquidée  et  des  frais  de  mise  d  exécution  dûment  taxés  ? 

Mnpp,  alplft.,  v*>  Exécution  forcée,  d.  86. 

iMLt  ter.  Lapastiie^(§maobtenulacas$ationd^unedéeisionpar4U9U  dela^ 
qfuflèe  eite  a  éié  contrainte  à  payer  dif>4r ses  sommes  à  son  adversaire ,  peu^ 
elle,  avant  quHl  ait  été  statué  par  la  Cour  de  renvoi,  demander,  par  voie  de 
oemsnAndewsene  eî  en  mnêu  de  rarrét.  de  cassation^  le  remboursea^nt  des 
iMmMt'Pay^â?«app.'«|»li4i««rèwft4.yQ).  Ai9,  449.. 

tl»t«.  Un  propriétaire,  porteur  àe  Ml  emtkentique^  qeti  saisH  un  AmMN 
Me  kgpotkéqué,  pour  sûreté,  de  sees  ferma^e^  doMl  obtenir  jugement 
qui  détermine  et  liqtûde  le  montant  des  fermagee  dus? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  le  titre  portant  fe  prix  annuel  des 
frmnages,  la  créance  se  trouve  liquide  et  certaine  par  suite  de  l'évaluation  don- 
née nu  fermage  annuel. 

[[  Gela  ne  nous  parait  pas  susceptible  de  doute.  ]]*  * 
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I9i9.j&Wfe-M'ioppost<ionenir6rarl.551^C.proc.cto.>6(rar<.2213,C.civ.? 

L'aurt..23tl3y  Cod.  civ.  conlient,  relativement  à  la  YtiAe  forcée  des  im- 
menblea,  une  dûpositioa  eemblable  à  celle  de  rail.  551,  God.  pfoe.  eîiv.y  si  oft 
n'est  ou'O  porte  (luesi  ladetteestenespèceanon  Jîqukle8,Ja  poorsaîie  eat  ralable, 
Bais  ra4iudication  ne  peut  être  Iake  qu'après  la  liquiâMlion.  Or,  dit  Uk  Diub* 
roETB,  t.  2,  p.  140,  il  Y  a  en  cela  contradiction  entre  le  Code  ci  vU  ^ei  le  Gode  éà 
procédure,  puisque  celui-ci  veut  qu'il  soit  sursis,  après  la  saisie  ni^vmv  à  toutes 
poursuites.  £n  effet,  l'art.  2*213  paraît  supposer  que  toutes  les  poursuites  de 
u  saisie  immobilière  seront  valables,  non-seuteuoient lorsqu'elles  aurent étft 
faites  avant  la  saiâe  inclusivement ,  mais  encore  depuis  et  jusqu'à  l'adjudica- 
tion. Pour  concilier  ces  deux  dispositions,  l'auteur  estime  que  celle  du  Code 
de  procédure  ne  s'applique  qu'à  la  saisie-exécution t ou  mobilière.  narce«qvf^la 
poursuite  ne  demande  pas  beaucoup  de  temps  ^  mais,  parranoort  ala  saisie  ian 
mobilière,  attendu  que  cette  saisie  entraîne  de  j>ius  longs  oélals  s. on. peut  faire 
toute  la  procédure  jusqu'à  Tadjudicaiion. 

Nous  ne  croyons  pas ,  comme  H.  Oelaporte ,  qu'il  y  ait  entre,  les  articles  ci* 
dessus  rapportes  une  telle  contradiction  qu'il  faille  restreindre  à  la  saisie  mobi«^ 
lière  Tapplication  de  l'art.  551.  En  effet,  rart.  2213  est  applicable  à 'la  venta 
des  immeubles  ;  pour  vendre ,  il  faut  saisir  :  si  la  dette  est  certaine  et  liquide , 
nulle  difificulté ,  on  saisit  et  l'on  vend  $  si  elle  n'est  pas  liquide ,  la  saisie  vaut  $ 
mais, -diaprés  Part.  551,  il  vaura  sursis  après  la  saisie  à  toutes  poursuites  ulté- 
rieoreti  Gesnots  de  Tart.  3213,  lapoursuUe  est  valable,  ne  s'entendent  donc 
que  de  la  poursuite.] vsmi'à  la  saisie  indusivement;  l'art.  551  explique  donc  ei 
limite  l'art.  2213/ sans  être  absolument  en  opposition  avec  lui ,  et  par  ces  mo- 
tifs nous  croyons  que  la  règle  qu'il  établit  doit  être  appliquée,  suivant  son  texte, 
tant  à  là  saisie  immobilière  qu'à  la  saisie-exécution,  {joy*  rapp.  du  tribun  Fa- 
vard,-édit.  de  F.  Didot,  p.  2^7,  et  le  commentaire  de  rartide.) 


comne  les  autres  saisies^  ne  peut  être  suivie  d'aucune  poursuite  avant  qu^ 
été  faite  la  liquidatioo  en  argent  de  la  dette  pour  laquelle  on  saisit. 

Nous  awons  adopté  ce  senlinient»  U  5,  p.  M8,  QuesL  2196,  §  IV,  n«  1. 

La  Gourde  Bordeaux  aiugé,  le8iév.  1817  (J.J».,  U20,  p.  480),  que  le 
sens  des  deux  articles  était  de  pennettse.  toutes  les  povrmites^  et  d^interdire 
seulement  l'adjudication  avant  que  la  dette  fût  liquidée.  Mais  cette  interprétation 
nous  parait  contraire  au  texte  de  la  loi. 

Quant  à  M.  Favard  de  Lanolade,  tout  en  partageant  notre  avis  «vr  la  modifi- 
cation apportée  par  l'art.  55irGod.  proc.  dv.  à  l'art.  22J3,  God.  civ.,  il  pense 


seulement  que  cette  partie 
pronnatjoD.est  ipçnrsuivie* 
Nous  ne  verrions  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  jurisprudence  adopt&t  ce 

AmT.  5&8*  La  contrainte  par  corps,  pour  objet^  sascej^tiMe  de 
liquidation,  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura 
été  fëite  en  argent. 

Codasse  proe.»  act.  126.  780, 398.-^C«U  eiT.«  «rt.  2069«— CL^r^  »  t*  32,  p.  386, a"  16,  •!  p.  St^ 
QtBsnozi  TRiTrtl  :  Pourquoi  fart.  M3  m  lèrl-U  d«  cei  noU  :  peur  objfii  lasoepUble  de  Uçuiâsh 

GGCGXLI.  L'art.  798  donne  au  débiteur  coniraignàblc  par  corps  re  movôn 
d'éviter  l'emprisonnement,  oud'obtenùr  son  élargissement  au  moment ménM 
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4a*il  est  einprisonné,  en  offrant  la  somme  dont  le  paiement  est  Tobiet  de  h 
contrainte.  Or,  il  ne  pourrait  user  de  cette  faculté,  si  la  liquidation  ne  nxait  pas 
au  juste  le  montant  de  sa  dette.  Tels  sont  les  motifs  et  le  but  de  l'art.  552. 

[[  En  outre ,  d'après  l'art.  24  de  la  loi  du  17  avril  183% ,  te  débiteur  empri- 
sonné peut  4»btenir  sa  liberté  en  consignant  seulement  le  tiers  de  la  dette,  el 
donnant  caution  pour  le  surplus,  nouveau  cas  qui  démontre  l'utilité  de  la  dis- 
position de  l'art.  553.  ]] 

[[i9tS  bis.  Pourquoi  Pari,  55%  se  tert-il  di  ces  mott  :  pour  objet  8I;sCB^ 

TiBLB  de  liquidation? 

C'est  qu'au  nombre  des  objets  pour  lesquels  peut  être  pratiquée  la  contrainte 
par  corps,  et  qui  sont  énumérés  dans  Fart.  2060,  Cod.  civ.,  il  en  est  qui  ne 
sont  nullement  susceptibles  d'une  appréciation  matérielle ,  par  exemple,  le  cas 
où  la  contrainte  est  exercée  contre  un  notaire,  contre  un  officier  ministériel, 

Sour  restitution  des  titres  qui  leur  ont  été  confies.  La  loi  ne  pouvait  pas  exiger 
e  liquidation  dans  ces  sortes  de  cas;  le  mot  susceptible  est  destine  à  les  ex- 
dure de  la  disposition.  ]] 

Aht.  553.  Les  contestations  éleyées  sar  rexècution  des  joge- 
ments  des  tribunaux  de  comoierce  seront  portées  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lien  où  Texécution  se  poursuivra  (1). 

Code  d«  pTM.,  art.  442,  473,  S03. 
C  Qdkstion  TAiiTtiB  :  S'il  c'élève  dea  MntMtatiooc  w»  reiécntlon  d'actes  •dalillistratili^  j  a-i-S 
liem  à  sniTte  la  téglt  à»  compiteoce  po»éa  poeî  caUaa  des  tribooaai  de  coameroe  par  l'trt.  6S3t 
Q.  1914. 3  (2).  r-  r-       r  r~ 

CCCCXUI.  Nous  avons  vu,  par  l'art.  442,  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  connaissent  point  de  leurs  jujgements.  L*art.  553  forme  un  complément  de 
cette  disposition ,  en  attribuant  juridiction  à  cet  éprd  au  tribunal  civil  dn  liei« 
où  se  poursuit  l'exécution;  c'est  là  une  des  exceptions feites  à  la  faculté  que 
Tart.  472  donne  k  la  Cour  d'appel,  en  cas  d'infirmation  d*un  jugement,  d'indi- 
quer le  tribunal  auquel  appartiendra  l'exécution  de  son  arrêt ,  si  elle  ne  veut 

pas  se  la  réserver,  ««w.  aIM.*  r*  Bxéeution  forcée,  n.  4d2,  483. 

«•141.  S'il  iVMre  des  contestations  sur  ^exécution  d'actes  adndnistraH/k^ 
y  a-t'it  lieu  à  suivre  la  règle  de  compétence  posée  pour  celles  des  tribunaux 
de  commerce  par  l^art.  553? 

C'est  un  principe  incontestable,  que  si  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  le  sens  et  l'effet  des  actes  administratifs ,  il  entre  néanmoins  dans 
leurs  attributions  de  connaître  de  toutes  les  contestations  auxquelles  l'exéca* 


^  (1)  Il  y  a  exception  à  la  règle  peiée  par 
Tart.  553,  en  ce  qae  le  Code  de  commerce 
atlrîbue  aux  tribanaox  de  commerce  perlet 
ert.  449etauiT.,  la  connaiiaance  de  Texé- 
cation  da  jugement,  per  leqvcl  ilt  décierenl, 
en  conrormité  de  Part.  441,  rouTertnre  d'ane 
faillîie  ;  maii  cette  exception  à  le  règle  géné- 
rale doit  être  léTèrement  circonacrite  dani 
lee  limite!  que  lai  aitigne  le  Gode  de  com- 
OMrco. 


(9)  [nrant  amraaNOL. 

Noni  penaoni  qae  la  contrainte  par  coffM- 
ordonnée  par  jngement  proTÎfoireneal  exl* 
entoire  eena  cauuon,  eitaoïpendae  per  Tep* 
peU  Pau.  34  juillet  l82a  (/.  iie..  t.  tS,  m^ 
664).  F.  en  ce  aeniM.  PnsAV,  CoammU 
1. 1,  p.  342.] 
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noncer.  Enfin  M.  Rogbb,  p.  80  et  soît.,  n«*  113  et  soiv.,  distingue  le  cas  où  b 
créance,  en  verta  de  laquelle  on  vent  opérer  la  saisie-arrét  sur  soi-même,  est 
liquide,  du  cas  où  elle  ne  Test  pas  :  il  autorise  cette  manière  de  procéder  aans 
la  première  hypothèse  t  il  ne  la  croit  pas  permise  dans  la  seconde. 

Quant  à  nous,  nous  croirons  dcToir  adopter  l'opinion  qui  valide,  dans  tous  les 
cas,  la  saisie-arrét  sur  soi-même,  pourvu  que  les  formes  et  conditions  tracées 
par  la  loi  aient  été  d'ailleurs  observées. 

Pour  résister  k  cette  décision,  on  dit  d'abord  que  le  Gode  ne  parle  point  de 
ce  genre  de  saisie-arrét.  Qu'importe?  Le  prohibe-t-il?  voilà  la  seule  question 
que  Ton  doive  se  faire.  Or,  rien,  dans  la  loi,  ne  nous  révèle  une  semblaole  pro- 
nition.  Il  faudrait,  pour  Ten  tirer  par  voie  de  conséquence ,  que  les  caractères 
attribués  à  la  saisie-arrét,  en  général,  ne  pussent  pas  convenir  à  celle  dont 
nous  parlons. 

Que  dit-on  pour  en  venir  là?  Que  Tart.  557  n'autorise  le  créander  à  saisir* 
arrêter  qu'entre  les  mains  d'un  /wrf;  que,  dans  toutes  les  dispositions  de 
cette  matière,  la  loi  suppose  trois  personnes  distinctes,  le  saisissant,  la  partie- 
saisie  et  le  tiers;  d'où  il  suivrait  que  la  saisie-arrét  ne  pourrait  s'exercer,  que 
les  actes  nécessaires  à  sa  validité  ne  pourraient  avoir  lieu,  s'il  n'existait  pas  un 
tiers,  créancier  du  débiteur  :  «  Ge  raisonnement,  dit  M.  CofQnières,  n'est  que 
.1  spécieux  ;  la  loi  parle  de  trois  personnes,  parce  que,  d'ordinaire,  trois  per» 
«  sonnes  figurent  en  effet  dans  cette  procédure,  ou  plutôt,  parce  qu^ily  atroit 
c  rôles  bien  distincts,  mais  que  deux  personnes  seulement  peuvent  remplir. 
«  On  peut  raisonner  ici  comme  en  matière  de  lettre  de  change.  Le  concours  de 
c  trois  personnes  est  nécessaire  à  la  validité  de  ces  actes ,  mais  souvent  il  n'y 
«  en  figure  que  deux,  lorsque  le  tireur  est  lui-même  porteur  d'ordre.  La  loi  exige 
«  aussi,  pour  la  conservation  des  droits  des  signataires,  que  la  lettre  de  change 
«  soit  protestée  par  le  dernier  endosseur  sur  l'accepteur;  et,  cependant,  il  ar- 
«  rive  quelquefois  que  la  lettre  de  chauffe  vaut  entre  les  mains  de  ce  dernier 
c  par  un  endossement  en  blanc  qui  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété ,  il  la 
«  proteste  sur  lui-même  pour  mettre  il  couvert  les  droits  des  intéressés.  Il  v  a 
«  une  identité  parfaite  entre  les  deux  espèces,  et  généralement  dans  tous  les 
«  cas  où  la  loi  paraît  moins  s'attacher  à  distinguer  les  personnes  qui  doivent  ft- 
«  gurer  dans  un  acte  qu'à  fixer  le  rôle  que  chacune  doit  y  remplir,  il  importe 
«  peu  que  deux  rôles,  qui  ne  sont  pas  d'aiUeurs  incompatibles,  soient  remplis 
«  par  la  même  personne.  > 

La  saisie-arrét  sur  soi-même,  dit-on  encore,  renferme  une  dérogation  tacite 
à  la  loi,  puisqu'elle  prive  un  créancier  du  droit  {ue  la  loi  accorde  de  demander 
et  de  recevoir,  sans  retard,  le  paiement  d'une  créance  liquide  et  exinbie.  Mais 
la  saisie-arrêt  sur  un  tiers  ne  produit-elle  pas  absolument  le  même  enet? 

Une  semblable  procédure,  dit  la  Gour  de  Paris,  aurait- pour  résultat  de  don« 
ner  au  débiteur  de  mauvaise  foi  le  moyen  de  paralyser,  sans  aucun  droit  jus- 
tifié, Texécution  d'un  titre  authentique,  qui  ne  peut  être  arrêtée  que  par  la  com- 
pensation légale.  Sani  aucun  droit  jutlifié  sont  des  expressions  qui  nous  sur- 
prennent, lorsque  la  loi  ne  permet  la  saisie-arrêt  qu'en  vertu  d'un  titre  ou  de 
!a  permission  de  juge.  Avec  ces  précautions,  si  le  droit  n'est  pas  complètement 
-  astifié,  il  sera  du  moins  appuyé  de  présomptions  assez  fortes  pour  que  la  mau- 
aise  foi  n'ait  pas  plus  de  chances  de  succès  que  dans  toutes  autres  circonstances* 
J'ailleors,  ce  reproche  ne  s'adresserait-il  pas,  avec  autant  de  fondement,  à  la 
jalsie-arrêt  sur  un  tiers. 

M.  Garré  objecte  à  son  tour  (eotr  la  note  à  la  page  qui  précède),  que  hi 
^ie  de  saisie-arrét  serait  inutile  dans  le  cas  ma  nous  occupe,  et  sans  résultat 
apprédabie  au  profit  de  celui  qui  la  pratiquerait  ;  car  il  peut  plus  aisément  par* 
venir  an  même  but>  soit  en  se  Mtant  de  faire  liquider  sa  créance  pour  l'opposer 
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4a*il  est  ensprisonné,  en  offrant  la  somme  dont  le  paiement  est  l'obiet  et  h 
contrainte.  Or,  il  ne  pourrait  user  de  cette  faculté,  si  la  liquidation  ne  fixait  pas 
au  juste  le  montant  de  sa  dette.  Tels  sont  les  motifs  et  le  but  de  l'art.  552. 

[[  En  outre ,  d'après  l'art.  24  de  la  loi  du  17  avril  183% ,  te  débiteur  empri- 
sonné peut  4»btenir  sa  liberté  en  consignant  seulement  le  tiers  de  la  dette,  et 
donnant  caution  pour  le  surplus,  nouveau  cas  qui  démontre  l'utilité  de  la  dis- 
position de  Fart.  553.  ]] 

[[t9tS  bis.  Pourquoi  Vari.  55%  u  tert-il  dé  cei  mots  :  pour  objet  8I;sCB^ 

TiBLB  de  liquidation  P 

C'est  qu'au  nombre  des  objets  pour  lesquels  peut  être  pratiquée  la  contrainte 
par  corps,  et  qui  sont  énumérés  dans  Tart.  2060,  Cod.  civ.,  il  en  est  qui  ne 
sont  nullement  susceptibles  d'une  appréciation  matérielle ,  par  exemple,  te  cas 
où  la  contrainte  est  exercée  contre  un  notaire,  contre  un  officier  ministériel» 
pour  restitution  des  titres  qui  leur  ont  été  confiés.  La  loi  ne  pouvait  pas  exiger 
de  liquidation  dans  ces  sortes  de  cas;  le  mot  susceptible  est  destiné  à  les  ex- 
dure de  la  disposition.  ]] 

Aht.  553.  Les  contestations  éleyées  sur  rexècation  des  joge- 
ments  des  tribunaux  de  comoierce  seront  portées  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lien  où  l'exécution  se  poursuivra  (1). 

Code  de  prM.«  art.  442,  472,  SOS. 
C  QoKsnoN  TAiiTiB  :  S'il  «'élève  dee  eenicstatlwie  w»  reiécntion  d'aetet  •d■i■i•tntili^  y  «-4-8 
liem  à  anlfte  la  règle  de  compèteoce  po»èe  poei  ceUea  des  tribooavi  de  ooABeroe  par  l'art.  M3t 
(?.  1914.3(2).  i-  r-        r  r~ 

CCCCXUI.  Nous  ayons  vu,  par  l'art.  442,  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  connaissent  point  de  leurs  juj^ements.  L'art.  5S3  forme  un  complément  de 
cette  disposition,  en  attribuant  juridiction  à  cet  éprd  au  tribunal  civil  du  lieu 
où  se  poursuit  l'exécution;  c'est  là  une  des  exceptions  feites  à  la  faculté  que 
Tart.  472  donne  à  la  Cour  d'appel,  en  cas  d'infirmation  d'un  jugement,  d'indi- 
quer le  tribunal  auquel  appartiendra  l'exécution  de  son  arrêt ,  si  elle  ne  veut 

passe  la  réserrer.  ««pp.  «Ipk.,  t«  BmétmlM%  forcée,  n.  482,  483. 


«•141.  5  il  s  élève  des  contes(ation$  sur  VeséeulUm  Pactes  admitdiirûHfk^ 
y  a-t-il  lieu  à  nUtre  la  règle  de  eampétmee  posée  pour  celles  des  tribwausB 
de  commerce  par  t'ari.  553? 

C'est  un  principe  incontestable,  qne  si  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  le  sens  et  l'effet  des  actes  administratif ,  il  entre  néanmoins  dans 
leurs  attributions  de  connaître  de  toutes  les  contestations  auxquelles  l'exécn* 


^  (1)  Il  y  a  exception  à  le  règle  posée  par 
Tart.  553,  en  ce  que  le  Code  oe  commerce 
etiribue  eux  tribaoaox  de  commerce  per  let 
erl.  449eiiuiT.,  la  cooneiitance  de  rexè- 
cation du  Jugement,  par  leoncl  iU  déclarent, 
en  eonformiiè  de  Part.  441,  roafertare  d'one 
faillite  ;  maii  cette  exception  à  la  règle  gêné- 
rele  doit  être  iéTérement  circonacnte  dani 
lee  limite!  que  loi  aitigne  le  Gode  de  com- 
OMrce. 


(1)  [nrmnffavMMoa. 

Noue  penaoni  que  la  contrainte  par  coffM- 
ordonnée  par  jn^ment  proTÎfoIremeat  exs* 
cotoire  lani  caution,  eatiutpendne  per  fap* 
peU  Pau.  34  Juillet  182S  (>.  Â9.,  t.  tS,  f^ 
664).  F.  en  ce  feniM.  Pnbav,  CemmmU 
U  S,  p.  34S.] 


TIT.  VU.  Ik  laSaisie-arrét  ou  OpptMian.^AKE.  M»9«  Q.  19M.  SU: 

ph\  tiquer  une  ftaiBie-ftiréisur  la  chose  déposée  eotve  les  mainsdn  premiiép.  Q^ést 
iiï)e  exception  fondée  sut  d«s  principes  panicaliersairdépér.  Elle  a  été4»tisaW 

crée  par  la  Cour  d'Aix,  le  24  fév.  1818  (J.  Av.,  U  19,  p.  352).]!  MM»* 
Alpta.,  ^  SMêU-arrét,  n.  34. 

ft996.  En  général,  tout  créancier  à  terme  peut-il  faire  dei  saiiief-arrêi^  f 
au  préjudice  du  débiteur  qui  n'offre  ancune  sûreté  pour  le  paiement  à  Vè  \ 
chéance  du  terme?  [[ Quid  du  terme  de  grâce?  Quid  de  la  créance  condi 
tionnelle  ?  ]]  ' 

M.  Sirey  résoal  la  première  quealîon  pour  raffirmative,  dans  une  consaltatloiî 
Imprimée  dans  son  recueil  de  l817.(Foy.  $2  de  eett4  eoiuu/<aiH>n,p.83«)  Dans 
une  autre  consultation,  délibérée  par  M.  Pigbau  (voy.  même  rteueil,  pi  85)^ 
ce  savant  professeur  estime  que>  quelque  fortes  que  soient  les  raisetts  dmunéea 


tloo,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être  valablement  apposée  avant  l'échéance  dd 
terme,  sans  contrevenir,  d'ailleurs,  à  l'art.  1186,  God.  civ«,  d'après  lequel  €• 
qui  est  dû  à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  le  ferme. 
C'est,  à  notre  avis,  exicer  le  paiement  que  de  saisir^irèter.  En  effet,  lotlh 

Sue  le  débiteur  ne  peut  plus  toucher  ce  qui  lui  est  où  à  luHDÔme,  lor^é  1^ 
èssaiffissement  du  montant  de  sa  créance  entre  les  mains  du  saisttsant  est  or» 
donné,  ce  qui  est  la  suite  nécessaire  de  l'opposition,  il  est  dans  le  nèneélii| 
que  s'il  avait  eflectué  lui-même  le  paiement,  et  cela  ne  peut  être,  puisqii'onint 
peut  faire  indirectement  ce  qu'on  ne  peut  faire  d'une  manière  directe  (!-)•> 

[[  La  solution  adoptée  par  M.  Carré  l'est  aussi  de  la  plupart  des  aateirs; 
qui  considèrent  la  saisie^arrét  comme  une  véritable  mesive  d'exécutien-,  et , 
par  conséquent,  comme  une  violation  de  la  loi  du  contrat ,  si  elle  intetfvieM 
avant  le  terme  convenu.  Ainsi  le  pensent  MM.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,.p.  150  el 
151,  2»  et  3«;  Dallos,  1. 11,  p.  621,  n*  1;  Tbomimb  DESMAZDEBa,  t. -2,  p.  62^ 
BbiTAiD,  C.  3,  p*  337,  et  Rogbr,  p.  67  et  suiv.,  a«*  117  et  suiv* 


<« 


(1)  Cependant  le  ceMionnalre  d^ime 
eréanee,  qui  a  itipulé  loo  recourt  eogaren- 
tie  coBire  le  cédant,  peut,  en  cas  de  non- 
paiement,  et  avant  d'à? oir  eDiièrement  dis- 
cuté le  débiteur  principal,  faire,  d  titre  de 
fliMnre  conservatoire,  et  sauf  à  ne  toucher 
qu'après  la  discussion  du  débiteur,  une  sai» 
•le-arrêtau  préjudice  dn  cédant.  (Bordeanx, 
f  juillet  1813,  5.,  1815,  2*  part.,  p.  11,  et 
^•Je.,  I.  19,  p.  SIS.) 

Motti  ne  pensons  pat  qo^il  y  ait  contra- 
dzctîen  entre  celte  décision  et  celle  que  nous 
venons  de  donner  cl-deisus,  attendu  cjue  le 
résniiet  n^cetsatre  de  la  saisie  ne  serait  pas 
kî  de  feire  payer  le  cessionnaire  sur  les 
fonds  dn  cédant,  celui^i  pooTant  empêcher 
que  la  saisie  ne  produise  cet  eflef  contre 
loi,  eniadiqnnnt  au  cessionnaire  les  moyens 
d'épniaer  les  facultés  dn  débiieur  cédé  et 
d^en  obtenir  satisfaciion.  Au  contraire,  dans 
le  cas  de  l'obligation  à  terme ,  le  débiteur, 
qui  n'a  point  un  semblable  moyen  de  se 
•onsiraire  am  eflMs  de  la  saisie,  setroare 
éVîdMuientîpnyè  pat  anlkipatfnn,  paiffoe 


les  fonds  qui  Ini  font  dus  retteni  aoi  meios 
do  tiers  saisi,  pour,  à  l'échéance  du  terme, 
n^en  sortir  ou^afin  de  passer  en  ceUés  da 
saisissant  :  d*où  il  suit  qu^en  autorisant  une 
saisie-arrét  atant  cette  échéance,  c'est  Véri» 
tiblemeni  la  même  chose  que  si  Ton  êbli* 
geait  un  débiteur  à  consigner  le  montant  de 
sa  dette  a  Tant  cette  époque. 

[  La  décision  de  la  Cour  de  Bordean&penl 
être  justifiée,  par  cette  circonstance  que  le 
cessionnaire  avait  déjà  actionné  inutilement 
le  débiteur,  et  ^ue,  par  conséquent,  les  Toios 
d'exécution  étaient  ueTcnues  légitimes cotit^e 
le  cédant,  obligé  à  garantir  la  solTabiiîiédli 
débiteur;  ce  débiteur  étant  iosolTabl(4,  l'obli- 
gation du  cédant  était  ouferte;  il  ne  pouvialt 
se  plaindre  qn*on  eût  préfeon,  i  son  éga^A, 
l'échéance  du  terme:  car  l'époque  de  la.  près* 
tation  de  sa  garantie  était  réellement  ani- 
vée,  par  le  refus  de  paiement  du  débiteur^ 
Mais  si  ce  refus  n>ût  pas  été  constaté,  notik 
pensons  que  la- solution  donnée  an  te»r  ent 
dûreeoToir  son  application. } 
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rartide  précédent  nous  ayant  déjk  appris  que  le  tribunal  compétent  eal  le  td» 
bunal  dû  première  instance  du  lieu  de  VexécuUon,  la  disposition  de  Tart.  S5( 
ne  serait  qu'une  redondance  si  elle  désignait  le  même  tribunal. 

A  la  vérité,  MM.  Boitard,  t.  3,  p.  327  et  3%«  et  FATARn  db  LàS(eiLAhM,U^ 
p. 481,  n^lO,  pensent  que  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  n'est  dés- 

S  né  dans  Tart.  553  que  spécialement  pour  l'exécution  des  jugements  émanés 
es  tribunaux  de  commerce  ou  d'exception,  et  que»  quant  aux  jugements 
des  tribunaux  ordinaires,  l'exécution  en  appartient  à  ceux  qui  les  ont  rendos; 
d'où  ils  concluent  que  l'art.  554  désigne  le  tribunal  du  lieu  pour  prononcer  provi- 
soirement sur  les  difficultés,  par  opposition  au  tribunal  quia  rendu  le  jugement 
auquel  en  serait  attribuée  la  connaissance  définitive. 

Mais  cette  idée  repose  sur  une  confusion  entre  les  deux  genres  d'exécntioii 

4ont  s'occupe  l'art.  472,  d'une  part,  et  les  art.  44^,  553  et  554,  d'autre  part. 

L'exécution  qui  a  lieu  pour  compléter,  expliquer,  interpréter  la  décision,  pour 

-  ?ider,  en  un  mot,  une  difficulté  qui  tietit  au  fond  de  la  contestation  primitive, 

^est  évidemment  du  ressort  du  tribunal  auquel  appartient  la  connaissance  de 

seette  contestation  même.  C'est  là  ce  que  nous  avons  appelé  l'exécution  du  nà- 

fiistére  des  juges.  Ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  en  connaissent,  quoiqu'ils 

'  èoient  juges  de  commerce,  juges  de  paix,  etc. 

Hais  celle  qui  est  du  ministère  des  parties,  et  qui  consiste  k  obtenir  de  force 
'l^ffet  des  condamnations  prononcées,  pouvant  faire  naître  des  questions  de 
(MTOcédure  et  autres,  qui  n*appartiennent  pas,  de  leur  nature»  à  ces  tribunaux 
iîl'iexceDtion,  et  qui  sortent  même,  par  le  lieu  qui  les  voit  surgir^  de  la  compé- 
'  tencedes  tribunaux  ordinaires  qui  ont  rendu  le  jugement,  cette  exécution,  di* 
'  sons-nous,doit  toujours  éiresurvellfée  par  le  tribunal  du  lieu  où  elle  fc  poursuit. 

Koosavonsdéjii  dév«loppé,4iiix  QtcesC.  1527, 1551 6if,  ei  16986»,  les  principes 
de  cette  distinction  qu'approuve  M.  Thomlnb  Desmazurbs,  t.  2,  p.  55.  ]j 

f  OIftbîs.  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  éviter  V exécution  annoncée 

par  un  commandement,  et  quel  est  le  tribunat  compétent  pour  statuer? 

mw/Mf»  «l»to.,T*  Eœéeution  forcée,  n.  4*42  et  8. 
1915  ter.  Un  commandement  de  payer,  notifié  à  V État  débiteur ^  est-il 

frusfratoire,  aucune  voie  d'exécution  n'étant  auttniêée   contre  VÊtat? 

•oM*  Alpii.,  eoi.  «er6.,  n.  420. 

Aet.  655.  L'oflScier  insulté  dans  rexercice  de  ses  fonctions  dres- 
sera procës-Terbal  de  rébellion ^  et  il  sera  procédé  saiTant  les  règles 
établies  par  le  Code  d'instruction  criaiinelle  (1). 

Ordgnimt  d«  I67f ,  rti.  W,  iFt.  e.-Coée  de  ptoc,  «n.  10»  et  •oiT.-CodedMnet.  orini..  en.  S53» 

y85.  —  C  Am-  Dallos,  T*  Bxécuiiaik^  e»  164  à  U8. 
i^cssTiON  TRAITÉE  :  L'ùtTicier  chargé  de  rexécalioo  d'HP  jogeaMnt  on  d'an  acte  peet-U  reoidcklel- 

■iéai«ieO>reearaiéet  Q.  1916.  3  ^^ 

t9tS.  VafIMir  chargé  de  Vexéçntim  d'un  jugement  em  ^un  aeîe  peut-il 

Tequérir  tui^méme  la  force  armée? 

.  Oui,  titans  ^'11  ait  besoin  de  recourir  à  Fautorité  intermédiare  da  magis- 
-traii  il  a.ee^roit,  comme  porteur  de  l'acte  revêtu  du  mandement  que  donne  le 
.foiaubtdkkeMa  do  la  force  publique.  (F.  TarU  785,  et  les  Quêsisans  de  Le- 

te  Cela  est  de  toute  évidence  et  est  aussi  enseigné  par  M.  Fataid  u  Lan- 
«LAM,  U%p.  478, n*6.  ]J 


(1)  Sirarticle  suppose  que  la  poursuite  :  minisiéro  jpublic,  c'est   éfidemraent  i 
toaU'e  tes  dêiro^uaDU  sa  fera  è  requête  d»  \  préjudice  de  celle  deTolficier  à  fioa  cÎTiles» 
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Donc  la  saisie-arrét  est  exceptée  des  mesures  ooDsenraioires  qui  lui  sont  per- 
mises. 

On  a  souvent  décidé  oue  la  saisie-arrét  ne  peut  avoir  lieu  pour  une  créance 
<Iu*on  prétend  devoir  résulter  d'un  compte,  tant  que  ce  compte  n'est  pas  li- 
quidé, parce  que,  jusqu'à  sa  liquidation,  il  peut  être  incertain  qui  sera  créan- 
cier, qui  sera  débiteur.  Sans  doute  l'art.  5o9  permet  de  Taire  évaluer  provisô^ 
rement  par  le  juge  une  créance  qui  n'est  pas  liquide,  mais  non  de  lui  faire  dé- 
cider de  l'existence  même  de  la  créance,  lorsque  cette  existence  est  probléma- 
tique. C'est  dans  de  telles  espèces  gue  notre  solution  a  été  consacrée  par  les 
Cours  de  Bordeaux,  1*'  août  1817  (j.  Av.,  t.  19.  p.  346:  DivaL.,  ColleeU 
notiv.,  5.2.312);  Rennes.  2  août  1820  (J.  A.,  t.  18,  p.  711);  Paris,  27  févr. 
1828  (J.  Av.  t.  40,  p.  61):  Rouen,  10  février  1829  (J.  Av„  t.  40,  p.  59); 
Bruxelles,  25  ju'm  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  148),  et  28  avril  1832  (Jonm.  de 
cette  Cour.  1. 1**  de  1832,  p.  279);  Bordeaux,  26  août  1839  (J.  P.,  t.  l**  de 
18i0,  p.  336),  et  par  la  Cour  de  cassation ,  le  10  déc.  1839  (J.  Av.,  t.  58, 
p.  186;  Dbvill.,  1840.1.37). 

De  même,  lorsçiu'une  société  est  en  liquidation,  et  qu'on  Ignore  lequel  des 
associés  sera  débiteur  de  l'autre,  l'un  d'entre  eux  ne  peut  nratiquer  contre 
son  coassocié  une  saisie-arrét,  pour  sûreté  des  sommes  dont  u  sera  éventuel- 
lement son  débiteur;  Bordeaux,  24  mai  1837  (J.  Jv.,  t.  53,  p.  587;  Dbvill., 
1838.2.381). 

De  même  encore  la  Corn*  de  Rouen  a  jugé,  le  23  nov.  1838  ( J.  Iv.  >  t.  56,  p.  1  i  8; 
DivaL.,  1839.2.226),  que  le  créancier  qui  forme  une  saisie-arrét  du  cnef  de 
son  débiteur,  et  en  vertu  de  l'art.  1166  du  Code  civil  (I),  est  non  recevable,  si 
ce  débiteur  n'a  qu'un  droit  éventuel  et  non  encore  ouvert. 

Au  reste,  ce  que  nous  venons  de<iire  d'une  créance  éventuelle  résultant  d*un 
compte  ne  s'applique  évidemment  qu'au  cas  où  l'existence  même  de  la  dette 
dépend  de  la  reddition  de  ce  compte.  Mais  si  le  jugement  qui  ordonne  le 
compte  a  d'ores  et  déjà  déclaré  le  rendant  débiteur,  laissant  seulement  incer- 
taine la  quotité  de  la  dette,  par  exemple,  par  suite  d'une  demande  en  resti- 
tution de  fruits,  ou  d'une  action  en  revendication  d'hérédité  indûment 
touchée ,  il  est  clair  que  la  saisie-arrêt  peut  alors  être  pratiquée  en  faisant 
évaluer  provisoirement  par  le  juce  le  montant  de  la  créance.  C'est  ce 
que  décide  M.  Carré,  dans  la  consultation  inédite  aue  l'on  va  lire,  et  que  nous 
citons  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  renferme  l'exposé  de  divers  principes 
delà  matière. 

«  Le  soussigné,  qui  a  piis  lecture  d'un  mémoire  k  consulter,  par  lequel  on 
soumet  à  son  examen  la  question  de  savoir  si  M.  de  Bellingant  peut  former  op- 
position, entre  les  mains  de  M.  de  Monty,  au  paiement  du  bordereau  de  colloca- 
tion,  délivré  à  M"»  Higonon  et  à  M.  de  Carcaradec,  à  raison  du  compte  que 
ceux-ci  doivent  lui  rendre,  et  pour  lequel  il  se  prétend  leur  créancier  d'une 
soomie  non  encore  liquide. 

c  Est  d'avis  de  l'afGrmative  sur  cette  question;  eu  effet,  la  créance  du  sieur 
de  Bellingant  sur  sa  sœur  et  son  neveu ,  ne  saurait  être  révoquée  en  doute , 
puisqu'elle  a  été  établie  par  un  jugement  dont  on  n'a  point  relevé  appel.  Il 
est  donc  vrai  de  dire  qu'elle  est  ceruine,  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  lui 
contester  le  droit  de  faire  tous  actes  conservatoires  pour  le  paiement  de  sa 
créance. 

c  En  vain  alléguerait-on  que  la  somme  k  laquelle  elle  pourra  s'élever  n'est 

(1)  [  Sur  liqaettîondeMToirfî  lecréan-  |  tTant  de  t^ètre  fait  jadicialreroeot  aobrofer 
dfr  ■  qaalilé  pour  «oe  partiUo  •aitie-arrèt,  |  ausdroiUd«iondébittor,Toy.len«10â96ii.J 
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1019.  L'huiâtier  qui  procède  à  une  taisiê  inmobilière  ùuàmn  empritmiiM- 
ment,  doU'-il,  à  peine  de  nullité,  éire  fùrUw  d'vn  pouvoir  spécial  du  suieii' 
sam?  £u  d'autres  termes,  une  ioûie  immobilière  ou  un  empriiomnemeni 
soni-4ls  nuls ,  «t  le  poursuivant  ne  justifie  pas  que  l'huissier  qui  a  procédé 
4taU  porteur  de  la  procuration  spéciale?  [[  Faut-il  que  %s  pouvoir  eoii 
authentique  ou  enregistré?  L'huissier  est-il  tenu  de  le  représenter  au  débi- 
teur, de  le  lui  signifier  ou  d'en  faire  mentîon  dans  son  procès -verbal?  A 
quelle  époque  ce  pouvoir  doit-il  remonter?  Comment  doit-il  être  rédigé?  ]] 

«  Ce  n*est  qu'en  faveur  du  créancier,  dit  M.  Pigbau,  t.  %  p.  40,  que  le  pou- 
3iroir  spécial  est  exigé;  le  débiteur  n*a  pas  le  droit  d*en  demander  la  représenta* 
lion  ;  tout  est  bon  contre  lui,  tant  qu9  le  créancier  ne  désavoue  pas.  «Telle  était 
Topinion  généralement  adoptée,  draprès  un  grand  nombre  d'arrêts  (1),  avant 
celui  par  lequel  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  a  résolu  négativement,  le 
6  janv.  1812»  la  question  que  nous  venons  de  poser  (S.  1. 12,  f*  part.,  p.  54^ 
J.  Av.,  t.  20 ,  p.  238,  2*  espèce.) 

Ainsi,  les  huissiers  doivent  être  attentifs  aujourd'hui  à  énoncer,  dans  les 
actes  de  saisie  immobilière  ou  d*emprisonnement,  le  pouvoir  spécial  dont  ils 
•ont  porteurs  :  il  vaudrait  mieux  encore  ou'ils  en  donnassent  copie.  Ce  n'est 
pas  que  nous  pensions  qu'il  y  eût  nullité  de  ces  actes,  s'ils  ne  contenaient  pas 
renonciation  ou  la  copie  dont  nous  parlons  $  on  pourrait  sans  doute  les  faire 
juger  valables,  en  justifiant  que  l'huissier  était  porteur  du  pouvoir,  lorsqu'il  y 
a  procédé  (2). 

[[  Dans  son  Comm,  t.  2 ,  p.  1 49 ,  M.  Pigbau  persiste  à  dire  oue  l'intention  des 
commissaires  n'avait  été  d'exiger  le  pouvoir  que  dans  riniéret  du  créancier  et 
de  l'officier  ministériel;  et  je  puis  l'attester,  dit-il,  puisque  j'étais  du  nombre. 
U  en  conclut  que  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  représentation  de 
ce  pouvoir,  ni  d'arguer  de  nullité  l'exécution  qui  aurait  été  faite  sans  pouvoir. 
Cet  estimable  auteur  cite  plusieurs  arrêts  qui  auraient  adopté  cette  interpré- 
tation. Son  opinion  est  parugée  par  M.  Coih-Dblislb,  n""  18. 


(OC  Foy/noumnient  lettrrêtsdeê  Court 
lie  Torio,9  fé?r.  ISIO  (J.Âv.,  tSO,  p.  110. 
3«  esp.),  de  Bruzellei,  â6  fé?.  1810  (J.  Je., 
t.  30,  p.  238,  V  eip.)>  <!•  Biom,  U  oct. 
1S08  (/.  Av.,  t.  ,  p.  546),  12  mei  1808  {J. 
^e.,  t.  SO,  p.  149)  :  et  de  Paris,  25  jasT. 
1810  (J.  Je.,  t.  8,  p.  648);  ils  jus  eut  tou 
que  le  défaut  de  pouvoir  spécial  n>otralDe 
pes  le  Dulltié  de  la  taisie,  ou  de  remprison- 
aeroent.  ] 

(2)  Maie  ce  pouvoir  spéciel,  dont  Phois- 
lier  doit  être  porteur,  u^t  pas  eiigé  posr  le 
commaDdemeni  à  fin  de  saisie  immobilière  ; 
«t.  par  conséquent,  rezécution  ne  serait  pas 
nulle,  par  cela  seul  que  rhuiesier  n^zbibe- 
fait  <|u^un  mandat  spécial,  a  jant  acquis  date 
certaine  poslérienremeni  au  commande- 
meni,  mais  miUérimHrtment  à  la  saisie,  tel 
qo^nn  mandat  sons  seing  prifé  enregistré  le 
lonr  même  de  la  saisie.  (Casiet.,  11  mai 
1813,  S.,  t.  U,  1"  part.,  p.  277:  J.  P., 
8-édii.,  t.  It,  p.860). 

Bien  plus,  il  a  été  décidé,  par  arrêli  de  la 
Cour  de  cassai,  deslé  jinv.,  itJoUU  !• 


août  1814,  et  12  jauT.  1820,  rapportés  par 
S..  L  14,  p.  124,  U  15,  p.  29  et  30,  i.  20, 
p.  l99ctJ.  Av.,  t.  10,  p.  199  et  301,  que  le 
pouvoir  dont  il  s^agii  n'a  pas  besoin,  pour 
acquérir  une  date  certaine,  d^'élre  enregistré 
ou  copié  dans  nn  des  actes  de  la  procédure, 
on  signifié  à  la  partie  saisie,  et  qn*il  suffit, 
pour  que  le  Tmu  de  la  loi  loii  rempli ,  qu'il 
soit  établi,  e»  /ait,  que  le  poufoir  existait 
au  moment  de  la  saisie  ou  de  remprisonno» 
ment. 

La  jorisprudence  est  fiiée  sur  ce  point, 
(f^,  les  arréu  deColmar,  de  Rooon  et  de 
Paris,  rapportés  par  S  ,  t.  14.  p.  421,  u  18, 
p.  214,  t.  20,  p.  84.  et  t.  21,  p.  lOl.) 
.  Bnfin,  un  arrêt  de  Nancy,  du  22  juin 
1818  (5.,  1. 16,  p.  91),  a  jugé,  que  Phuissier 
qui  pirocéde  à  nn  emprisonnement,  n^esl 
pas  lean  dVxhiber  son  pouToir,  atiendn  qno 
la  loi  ne  lui  en  impose  pas  robligation  ; 
mais  cette  jurisprudence  est  formeUemenl 
proscrite  par  celle  de  la  Conr  de  caiialiw^ 
ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéda. 
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Nos»  ae  le  pensons  pas ,  et  tel  est  aussi  Fayis  des  auteurs  des  AnMaUg 
(Comment*,  t.  4»  p.  6).  Il  faut,  disent-ils.  une  criance  directe  et  personnelle 
contre  le  sâdsi;  ainsi,  par  exemple,  une  demande  en  indemnité  qui  n'est  pas 
lugée  ne  peut  autoriser  des  oppositions,  et  cela  est  fondé  sur  ce  que  tant  que 
cette  action  n*a  pas  été  accueillie  par  la  justice,  l'indemnité  n'est  qu'une 
sûuple  préUnlion  qui,  à  la  vérité,  peut  être  consacrée  par  un  jugement,  mais 
qui  peut  également  être  rejetée.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
£our  de  Paris  du  8  mai  1809  (J.  P.y  3«  édit.,  t.  7,  p.  549)^  et  Ton  sent  que  les 
motifs  que  nous  venons  de  présenter  s'appliquent  à  tous  droits  contems  en 
^«stice  (1). 

E£Sans  doute,  et  cela  résulte  de  nos  observations  sur  la  question  précédente» 
une  créance,  pour  pouvoir  donner  lieu  à  saisie-arrêt,  doit  être  certaine,  c'est^ 
à-dire  existante  au  moment  où  la  saisie  est  pratiquée.  Mais  nous  avons  peine 
à  comprendre  qu'on  exige  encore  qu'elle  ne  soit  pas  contestée. 

La  loi  nous  paraît  supposer,  au  contraire,  que  la  créance  sera  souvent  et  le 
plus  souvent  contestée,  1<>  parce  qu'elle  permet  de  saisir  sans  titre,  moyennant 
permission  du  juge  ;  et  il  est  rare  qu'une  créance  sans  titre  ne  donne  pas  lie« 
a  quelque  contestation  ;  2^  parce  qu'elle  veut  que  toute  saisie-arrêt  soit  suivie 
d'une  action  en  validité,  et  qu'elle  trace  les  formes  de  cette  action;  or  quel 
besoin  aurait-on  d'une  action  en  validité,  si  la  créance  n'était  pas  contestée  T 
Quel  autre  but  a^-elle,  que  de  Caire  statuer  sur  la  contestation  que  la  créance 
pourrait  subir? 

Et  quand  intervient  le  jugement  qui  prononce  la  valadité,  en  statuant  sur  lei 
contestations,  donne-t-il  naissance  a  la  créance?  Non,  sans  doute,  il  en  déclavp 
seulement  l'existence  ;  il  reconnaît  que  le  saisissant  était  vraiment  créancier  dtt 
saisi  au  moment  de  la  saisie,  que  toutes  les  contestations  opposées  à  sa  créance 
étaient  sans  fondement. 

Or,  s'il  est  reconnu  que  la  créance  existait  au  moment  de  la  saisie,  malgré 
tontes  les  difficultés  qu'on  lui  a  opposées,  peut-on  dire  que  celui  qui  obtient  ce 
fugement  n'avait  pas  le  droit  de  saisir,  lorsque  les  art.  5o7  et  558  accordent  ce 
droit  à  tout  créancier  porteur  ou  non  d'un  titre  ?  La  seule  condition  qu'exi|;enC 
ces  articles ,  c'est  d'être  créancier.  Celui  qui  obtient  le  jugement  de  validité 
Tétait  assurément.  Qu'importent  dès  lors  les  contestations  dont  son  droit  a  été 
jusque-là  l'objet. 


(t)  Jk  plut  fone  raison,  peat-on^  en  yertn 
d*aD  jugeraeni  previsoire  du  tribunal  de 
eMBmcnrce,  former  une  aaiMe-arrét,  qttoiqoe 
lejogMienitoit  entrepris  par  la  ?oie  d^appel. 
Oeslceqni  a  èié  décidé  par  la  Cour  de  Bennes, 
|e24aTrill815(Aio.,t.l9,p.334).LaCoar 
■  considéré,  1*  qu'il  ne  fallait  pas  confondre 
les  disposiiioni  de  la  loi  relaiifes  à  la  saisie- 
•xêcution  ayec  celles  qui  concemenl  la  saisie- 
•nrél,  qui,  snÎTani  Part.  557,  pevt  être  mise 
entra  le*  mains  d'an  tiers,  aux  fins  d^on  titre 
•oihentique  on  privé,  ou  même  sans  titre  ; 
Sf  que  U  jngemeoi  n^éiait  point  on  titre  Mos 
force  et  sans  Tsleur,  et  que,  malgré  l'appel, 
il  restait  titra  authentique:  Z^  que,  d^aprét- 
l^t.  2123  da  Code  ciTil,  rhypoinèqoe  judi- 
ciaire résnlto  non-seulement  des  jugements 
définitif,  sais  encore  des  prooisoireê  eê 


tawnitdPappel;  d*oft  il  snlt,  d  fortiori.qd^tm 
pouvait,  en  Terto  d'on  pareil  titre,  mettfn 
entre  lea  mains  d*an  tien  une  simple  aaiàio- 
•frêt, 

Noos  erojons  eetin  décision  bien  rendoo, 
attendu  que  la  uisie-arrét  n^éuot  qa'uon 
mesure  conserTStoire  iusqu^'au  dâStaisUte» 
m0nt  du  fieri  ioUi ,  elle  ne  peut  être  annU» 
lée;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  tribu* 
nal  poisse, en  jugeant  la  ? alfdiié  de  cette  oaï- 
sie,  ordonner  que  le  tiers  stiftt  se  desnisim 
entre  les  mains  du  saisissant  a.Tani  l^arrSl 
oonfirmatif.  Alors;  en  eCEet,  la  saisie-arrét» 
eontervoUoire  dans  son  principe,  doTiendrail 
une  Tériiable  exécution ,  qpi  ne  peut  dtro 
consommée,  sirexécution  prorifoiro  n'a  paf 
été  ordonnée. 
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En  un  mot,  c'est  du  résultat  de  Tinstance  en  validité  que  nous  paratl  devoir 
dépendre  le  sort  de  la  saisie-arrêt.  Si  la  créance  est  reconnue,  Teffèt  de  ceiia 
reconnaissance  remonte  au  moment  de  la  saîsie-arrét,  celle-d  aura  été  légiti- 
mement pratiquée  :  si  elle  n'est  pas  reconnue,  la  saisie-arrêt  aura  été  &î€e  par 
un  non-créancier,  c'est-k-dire  sans  droit;  le  saisissant  devra  la  réparation  du 
dommage  que  son  opposition  aura  causé  au  saisi. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  ju|[é,  le  13  janv.  1837  fJ.  Av.,  t.  52,  p.  947),  que  le 
saisissant,  en  vertu  de  permission,  devait  être  prêt  à  justifier  de  sa  créance  au 
plus  tard  quand  l'instance  en  validité  vient  à  son  tour  pour  être  jugée,  et  qu'au- 
cun sursis  ne  peut  lui  être  accordé. 

Quoique  nous  admettions  avec  la  Cour  de  Paris,  arrêt  dté  par  M.  Carré,  el 
arrêt  du  9  ianv.  1812  (/.  Av.,  U 19,  p.  312),  qu'un  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts ne  suffit  pat  pour  autoriser  une  saisie-arrêt,  parce  qu'une  demande  de 
dommages  ne  donne  pas  lieu  à  un  incident,  mais  an  contraire  à  une  instance 
principale  (1) ,  nous  ne  partageons  pas  néanmoins  la  doctrine  de  la  Coar  de 
Bordeaux,  qui  nous  paraît  trop  sévère.  C'est  au  juge  à  apprécier  si  la  contes- 
tation du  saisi  est  de  nature  à  démontrer  que  la  saisie-arrêt  n'a  été  qu'un  pré- 
texte, et  que  rien  n'est  plus  incertain  que  le  prétendu  droit  du  saisissant:  mais 
nous  dédderions,  avec  la  Cour  de  Bruxelles,  2  décemb.  1815  (J.  P.,  3*  éd., 
1. 13,  p.  173) ,  qu'au  lieu  d'annuler  une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé,  parce  oue  la  partie  saisie  dénie  sa  signature,  on  doit  sur- 
seoir Il  prononcer  sur  la  validité  jusqu'après  la  vérification. 

Il  est  vrai  que  des  saisies-arrêts  ont  été  annulées  par  cela  seul  qu'elles 
étaient  fondées  sur  des  droits  déjà  contestés  en  justice,  encore  même  qu'on 
eût  obtenu  du  magistrat  et  la  permission  de  saisir,  et  l'évaluation  de  la  créance. 
C'est  ce  qu'ont  jusé  lesCoursde  Bruxelles,  Ie2mai  1829  {J.Av.,  t.  38,  p.  150;, 
et  de  Bordeaux,  23  août  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  165  ;  Dsvat.,  1832.2.577).  Ces 
derniers  arrêts  consacrent  donc  l'opinion  de  M.  Carré  beaucoup  plus  expres- 
sément que  celui  qu'il  cite,  et  M.  Rogbr,  p.  32,  n**  54  à  56,  l'adopte  aussi  dans 
le  sens  étendu  de  ces  arrêts. 

Mais  cet  auteur  y  apporte  une  restriction  qui  nous  semble  détruire  son  sys- 
tème. 

«  En  exigeant,  dit-il ,  qu'une  créance  soit  incontestable  pour  servir  de  base 
à  une  saisie-arrêt,  le  législateur  ne  dit  pas  qu^une  créance  doit  être  incontestée. 
S'il  fallait  que  le  débiteur  ne  la  contestât  pomt,  toute  saisie-arrêt  deviendrait  im- 
possible ;  à  cet  égard,  on  peut  appliquer  ce  que  professait  M.  Toullier  par  rap- 
Sort  à  la  compensation,  oui,  comme  on  sait,  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  dettes 
quides  et  certaines  :  «  Il  ne  suffit  pas  de  soutenir  qu'une  dette  n'est  pas  li- 
«  quide  pour  empêcher  l'efTet  de  la  compensation;  et  quand  Pothier  dit  qu'une 
«  dette  contestée  n'est  pas  liquide,  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'une  contesta- 
«  tion  fondée  sur  des  motifs  raisonnables,  qui  rend  la  dette  vraiment  dou- 
«  teuse;  autrement  la  chicane  ne  manquerait  jamais  d'éluder  la  compensation 
«  par  des  contestations  sans  fondement.  C'est  à  la  sagacité  des  magistrats  de 
«  discerner  si  la  dette  offerte  en  compensation  est  liquide  ou  non ,  et  si  la  com- 
«  pensation  légale  doit  être  admise  ou  rejetée  (  t.  7,  p.  371  ).  » 

C'est  donc  aussi  aux  magistrats  à  voir  si  la  créance,  cause  de  la  salsie-arrêi, 
existait  au  moment  où  elle  a  été  pratiquée  ;  ce  n'est  pas  leur  déclaration  qui  lui 
donnera  l'existence,  ce  n'est  pas  la  contestation  du  débiteur  qui  l'empêchera 
de  l'avoir. 

M.  Roger  nous  semble  donc  avoir  commis  une  erreur,  quand  il  a  avancé  que 

(I)  £Noai  n^nproiiToni  pas  néaomoinf  i  pas  permis  one  saisie,  après  uae  condamnaF 
on  arréi  de  la  Cour  de  MoDtpeilier  da  IS  tioo  à  des  dommages-inlériu  à  dir«  d'es* 
déc.  ISIO  (J.  Av.,  I.  19,  p.  80a)«  qui  n'a  |  peris.J 
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le  jugement  qui  reconnaît  la  dette  ne  régularise  pas  la  saisie-arrét  pratiquée, 
même  aTec  la  permission  du  juge,  lorsque  la  dette  n'est  pas  reconnue. 

Cela  serait  vrai  si  la  dette  n'était  née  que  depuis  la  saisie-arrét  ;  mais  le  ju- 
gement qui  la  déclare  ne  la  £atit  pas  naître. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  créance  qui  résulte  d'un  compte,  et  voilà  pour* 
quoi  nous  avons  dit,  sous  la  question  précédente,  qu'une  saisie-arrét  ne  pou* 
Tait  se  former  sur  une  pareille  créance.  C'est  qu'en  effet,  tant  que  le  compte 
n'est  pas  liquidé  et  balancé,  de  nouvelles  opérations  peuvent  survenir,  qui  mo- 
difient la  situation  des  parties;  on  est  donc  fondé  à  dire  oue  la  créance  n'est 
vraiment  établie,  qu'elle  ne  commence  à  devenir  eiigibie,  qu'elle  ne  prend 
naissance  qu'au  moment  où  h  balance  est  arrêtée.  Et  ce  n'est  réellement  que 
de  cet  instant  qu'une  action  en  paiement  est  attribuée  k  celui  qui  se  trouve 
créancier  de  l'autre.  JJ  snp».  «ipn.»  ▼•  SaUie-arrét,  n.  47. 

â099.  Peut-^m  saisir^rréler  en  vertu  d'un  jugement  attaqué  par  voie 

d'appel  ? 

La  Cour  de  Paris  a  prononcé,  sur  cette  question,  d'une  manière  affirmative 
(8  juillet  1808,  S.  8.2.254:  /.  Av.,  1. 19,  p,281 ,  et  J.  P.,  3-édit.,  t.  7,  p.  13;, 
en  déclarant  qu'un  tel  jugement  formait  un  titre  suffisant  pour  autoriser  la 
partie  qui  Tavait  obtenu  à  faire  des  actes  conservatoires,  tels  que  des  opposi- 
tions ,  mais  en  même  temps  elle  a  décidé  que  les  actes  ne  devaient  porter 
que  sur  les  capitaux ,  et  non  sur  les  revenus. 


faire  statuer  sur  la  validité. 
Voici  le  texte  des  motifs  de  cette  Cour  : 

«  Attendu  qu'une  saisie-arrêt  a  été  con'jaite  par  h  dame  veuve  Delaplei- 
gnière,  en  vertu  d*un  jugement;  qu*nne  saisie-arrêi  n'est  qu'un  acte  conserva- 
toire ;  que,  seulement,  le  créancier  ne  peut,  lorsque  «le  jugement  est  fnpp6 
d'appel,  faire  statuer  sur  la  demande  en  validité  de  fa  saisie  : 

«  Attendu  que  le  jugement  obtenu  par  la  dame  Delapleipière  a  été  confirmé 
sur  l'appel,  et  que  le  pourvoi  formé  par  Duboc  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  i 
que  des  lors  le  jugement  frappé  d'appel  a  repris  tout  son  emnire,  et  que  la 
saisie-arrêt  a  recouvré  sa  vallcnté  seulement  suspendue  :  que  s'il  en  était  autre- 
ment, il  dépendrait  d'un  débiteur  de  mauvaise  foi  de  prejudicier  à  un  créancier 
légitime  ; 

«  Attendu  que,  s!  un  créancier  porteur  d'un  titre,  ou  si  un  créancier  sans 
titre  peut,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  obtenue  en  arrière  du  débiteur. 


Duboc  est  sans  intérêt,  puisque  la  dame  Delapleignière  pourrait  conduire  une 
nouvelle  saisie-arrét  ; 
«  Réforme,  i 

Nous  ne  partageons  pas  cette  doctrine. 

L'art. 457,  God.proc.dv.,est  ainsi  conçu  :  «  VappeldesiugemenUdélinUifè 
«M  iniertoeut^e»  sera  suspemify  si  lé  jugemeni  ne  prononce  pas  Vexéeui^ 
provisoire  dans  les  cas  oà  elle  est  autorisée,  a  Lorsque  le  législateur  a  exprimé 
ea  Tolonté  en  termes  si  dairs  que  le  doute  interprétatif  n'est  même  pas  permis 
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ne  doit-on  pas  être  étonné  de  lire  des  décisions  sonTeraines  en  contrariélé, 
égaïiment  A)idente,  avec  le  texte  de  la  loi? 

Lorsqu'une  partie,  quelle  qu'elle  ^it,  quelle  que  soit  sa  position,  demande  aux 
magistrats  l'^annulation  d'une  procédure,  en  vertu  d'un  article  de  la  loi  quTon 
prétend  avoir  été  violé,  le  devoir  du  juge  est  d'appliquer  cet  article  dans  toute 
sa  rigueur  :  Duta  îex,  std  Us.  Une  autre  manière  de  ju^r  serait  subversive 
de  r^rére  légal,  décevante  pour  le  barreau,  et  introduirait  rarbitraûre  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice. 

Ce  qui  doit  démontrer  la  viérité  des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  ce 
sont  les  motifs  des  arrêts  qui  s'écartent  du  texte  de  la  loi  ;  ce  n'est  pas  dans  le 
fait,  arbitrairement  qu'ils  ont  été  puisés,  mais  bien  dans  des  raisons  de  droit 
spécieuses  et  d'une  application  Impossible  aux  espèces. 

LHirt.  457  ne  peut  pas  être  plus  précis  ;  ainsi,  toutes  les  fois  que  PexécatioB 

I)rovisoire  n'a  pas  été  prononcée,  l'appel  ête  au  jusement  toute  espèce  de 
brce;  avant  d'être  un  titre  pour  l'intime,  il  a  besoin  d'être  confirmé. 

Aussi  la  Cour  de  Turin  a-t-elle  décidé,  le  8  août  1810  (J.  Av.,  1. 12,  |>.  ^31), 
que  les  saisies-exécutions  et  les  saisies  immobilières,  faites  au  mépris  d*aa 
appel,  étaient  nulles,  et  M.Goflinières,  en  rapportant  cet  arrêt,  disait-il,  qoe  b 
question  ne  pouvait  souffrir  de  difficulté  et  que  la  solution  affirmative  était  b 
conséquence  de  ce  principe,  que  ioui  acte  fait  au  mépris  cTune  disposera» 
prohmtive  de  la  loi  est  frappé  de  nullité. 

Aussi  la  Cour  de  Bordeaux,  le  28  août  1827  (J.  Av.,  t.  31,  p.  339),  a-t-dle 
annulé  une  taisie-arréty  faite  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale^  frappte  As 
appel,  iiupique  le  saisissant  eût  joiïert  une  caution 

'  La  Cour  ae  I^s  pense-t-eHe  pallier  la  violation  de  la  IcS^  en  vaKdant  une 
saisie-arrêt,  faite  au  mépris  d'un  appel,  parce  qu'elle  ne  frappait  que  U$  eapè- 
lëicd;  et  non  îee  revenus? 

Eh  !  qu'importe  sur  quelle  partie  de  mes  biens,  meubles  ou  Immeubles,  frappe 
l'aete  qui  est  fait  en  vertu  d'un  jugement  qui  n'est  plus  rien  anx  jeax  de  la  loi!.. 
L'acte  conservatoire  qui  m'empêchera  de  réaliser  mes  capitaux,  qui  tarin  b 
source  de  ma  fortune,  qui  m'arrêtera  dans  mon  commerce,  ne  sera-t-O  pas  aa 
acte  aasai  Xuneste  que  celui  qui  m'aurait  momentanément  privé  de  mes  Deve- 
nus ;  mais  que  cet  acte  soit  funesie  ou  innocent,  est-ce  un  acte  d'exéontioii  di 
jugement?  Oui ,  sans  doute^  et  qui  pourrait  le  nier?  Alors  il  est  défendu,  rap- 
pel est  suspensif. 

De  queb  motib  b  Cour  de  Rouen  s*est^elle  étayée  povr  substiftner  «M  ûgi^ 
stm  au  texte  précis  de  la  loi? 

'   i*  X«  Jottis-amA  n^est  qu^wn  acte  tcmtenDmioipe. 

Oui  la  saisie-arrêt  est  un  acte  conservatoire,  ainsi  que  nous  l'avons  expUiiiQéy 
tuprà,  Quest»  t926:  mais  c'est  aussi  une  mesure  d'exécution  de  l'acte  on  du 
jugement  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Nous  avons  déjà  prouvé  que  le  Joge- 
ment  était  exécuté,  puisqu'il  nous  empêchait  d'agir  et  de  rentrer  dans  nos 
capitaux;  ce  n'est  donc  pas  ce  quTon  pourrait,  dans  ce  cas;,  appeler  m  acte 
conservatoire  InofTensif* 

ft^  f^ilen  étaU  autrewmâ,  il  dépendirmi  fun  iéNàeurdê  wMststais€  fsi  as 
préjudicier  à  un  créancier  Ugitime. 

L'appel  est  ou  non  ouvert  au  débiteur  condamné  :  Panpel  est  oo  non  suqien- 
sif.  Nous  concevrions  ce  raisonnement  dansJa  hoaaie/ate  èégpsiateur,  oomiae 
motif  de  cbanger  b  loi  existante,  ou  d'un  jii^e,  si  cette  loi  n'existait  fias;  mais 
cetia  xaisoa  seule  ne  démontre- t^e  pas  jusqu'à  révideoce  fua  iaCmrda 
Rouen  elleHOBèmepense  que  la  saisie-arrêt  est  un  mode  d'exécutionde  jafmeat» 
puîSfiraUs  ms^^êekera  le  débiieur  de  préjudicier  à  son  eréancier.  Cell^  Cêm 
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D*a  pa$  fait  attention  qu'après  l'appel,  3  n'y 'a-plus  de  créancier  ni  de  débiteur  ; 
que  les  deux  parties  sont  rentrées  dans  tous  leurs  droits  primitifs,  et  que  tant 
que  l'exécution  provisoire  de  la  première  décision  n'a  pas  été  ordonnée,  cette 
exécution  ne  peut  être  commencée;  aussi  la  €our  de  Bordeaux,  le  !24  déc.  1828 
(/.  Àv.y  t.  36,  p.  176),  a-t-elle  annulé  ime  saisie-arrêt  fnte  au  mépris  d'na 
pourvoi  en  cassation  {matière  eriminelîé) ,  et  a4-elle  condamné  le  créancier 
Baiflissant  k  500  francs  de  dommages-intérêts. 

S""  Enfin  le  créancier,  porteur  éi'un  tUre^^  on  même  eane  tUre,  avec  la  per^ 
wnssUm  du  préiideniy  peut  conduire  une  iaine-^uréi  ;  donc  il  peui  la  oonmufê 
em  fwrl»  iiPun  jugement,  même  frappé  é^appeL 


La  Cour  de  Rouen  a  encore  ajouté  que  Fintérêt  étant  la  mesure  des  actions, 
et  l'appel  ayant  été  jugé  pendant  l'instance  en  nullité  de  la  saisie-arrêt,  et  le 
saisissant  étant  en  droit  de  diriger  une  noorelle  saisie-arrêt,  il  j  avait  lieu  de 
«éfeimer» 


térêt  ^  il  suffit  d'en  avoir  présenté  un  seul  pour  détruire  le  dernier  argument 
de  la  Cour  de  liûtten. 

ho  tribunal  de  première  instance,  celui  qui  avait  rendu  le  premier  jugement 
alfaqué,  Vavait  pas  bésité  \  prononcer  la  nullité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  en 
vertu  de  la  décision  frappée  d'appel.  Nous  pensons  qu'un  officier  mimstériel 
yeiyposevadt  à  «me  condamnation  de  dommages-intérêts,  s'il  mettait  a  exécu- 
Aon^parla  rde  de  saisie-arrêt  one  sentence  irappée  d'appeL 

Nous  j[>oavon5  encore  appuyer  notre  opinion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  30  nov.  1824  {Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1825,  p.  347),  d'une 
décision  ministérielle  do  10  avril  1827,  portant  que  l'administration  ne  peut 
Tonner  de  saii^ie-arrÀ  pour  le  recouvrement  de  ramende  et  des  frais  d'unju* 
Igemem  de  police  correctionnelie,  dont  le  condamné  a  interjeté  appel  ;  d'un 
arrêt  delà  Cour  de  Rennes  du  5  déc.  1836  {J.  Av.^  i.  53,  p.  676),  statuant 
jqif on  ne  peut  former  une  saisie-arrêt  en  vertu  d'un  jugement  frappe  dTappel, 
qui  n'a  pas  prononcé  l'exécution  provisoire,  et  enfin  de  rassentiment  bien 
tormel  de  'M.  Rogkr,  p.  36,  n<"  61  et  suiv. 

jn  doit  en  être  ainsi,  par  la  même  raison,  du  jugement  qiri ,  a^ ant  été  rendu 
parun  tribunal  étranger,  n'a  pas  reçu,  en  France,  la  force  exécutoire:  Rouen,  11 


Texécution. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  Tétant  pas  non  plus,  en  matière  dvile,la  saisie- 
ffrrét,en  vertu  d'un  iugement  frappé  dnm  tel  pourvoi,  serait  également  val4)le» 

Rousavons  d^à  décidé,  t.  2,  f.  87  et  suiv.,  Quest.  661,  que  Topposition  à 
sn  iugement  par  défaut,  non-seulement  empêchait  toute  exécution  ultérieure^ 
l&als encore  anéantissait  laprocédure  déjà raite^p  Cette epinioo  vient  k  Tappm 
te  notre  doctrine  sur  les  etiets  de  Pappel. 

Tentefols,  comme  nous  avons  estimé,  sous  la  question  précédente,  que  la 
SAîsie-arrêt  pouvait  être  faite,  même  pour  une  créance  contestée,  nous  recon- 
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ment,  mais  la  saisie-arrêt  tenant  :  ee  qui  sera  l'essentiel  pour  le  er^ncier  $  de 
celte  manière,  la  loi  sera  exécutée  et  les  intérêts  sérieux  ou  réputés  tels,  «^ 

ront  protégés.]]  Sap».  »lpli.,  r  Saitiê^rrét,  n.  79  etl. 

[[  t099  bis.  Quand  y  a-l-U  lieu  d'employer  la  voie  de  eaieie-mm  é 

l'eselution  de  ioule  autre  (1)? 


I.  L'importance  de  cette  question  tient  notamment  à  la  différence  des 
clpes  en  matière  de  saisie-exécution  et  de  saisie-arrét,  et  aux  résultats  qo'en- 
tratnerait  la  confusion  de  ces  deux  modes  ce  poursuites  de  la  part  du  créancier 
saisissant. 

En  effet,  la  voie  de  saisie-exécution  étant  plus  rigoureuse,  s'il  remployait 
dans  les  cas  où  la  loi  n'autorise  que  la  saisie-arrêt,  ses  poursuites  seraient  an- 
nulées, sans  préjudice  des  dommages  dont  il  serait  passible  envers  le  débiteur, 
selon  les  circonstances. 

Si,  au  contraire,  il  se  contentait  de  saisir-arrêter,  lorsque  la  saisfe-exécs- 
tion  est  permise,  les  conséquences  de  sa  méprise  lui  devienckaient  encore 
préjodiciaoles,  en  ce  qu'il  se  serait  privé  des  avantages  que  lui  assurtit  une 
marche  plus  énergique  et  plus  rapide. 

D'un  autre  côte,  les  règles  de  compétence  diffèrent  dans  ces  deux  cas  :  en 
matière  de  saisie-exécution,  le  débiteur  qui  conteste  la  validité  des  poursuites, 
doit  plaider  devant  le  tribunal  du  lieu  ou  elles  ont  commencé,  bien  ou'fl  ïh 
demeure  pas  ;  en  matière  de  saisie-arrél,  il  faut  Tassigner  devant  le  jufe  m 
son  domicile,  art.  567  et  608  combinés. 

Or,  il  peut  se  faire  que  le  créancier  qui  veut  poursmvre  sur  les  effets  moU- 
lîers  de  son  débiteur  Faccomplissemeul  de  la  dette  de  ce  dernier,  hésHe  sor  h 
marcheà  suivre,  à  raison  de  certaines  difRrâltés  qui  naissent  des  termes  de  IsW» 

Ces  difficultés  se  présentent: 

V  Lorsque  le  créancier  est  muni  d'un  titre  exécutoire,  car  sH  n*avsSt  fl^ 
Acte  privé,  la  voie  de  saisie-exécution  lui  serait  évidemment  interdite,  (r oyi 
QueiU  2001.) 

2«  LorsquMl  s^agît  de  choses  anpartenant  k  son  débiteur,  car  pour  celles  qà 
Jui  seraient  seulement  dues ,  u  ne  peut  être  question  que  de  salsle-arré 
{Voy.  RoGBR,  p.  18,  n®  37);  et  quant  a  celles  qui  appartiennent  au  créandiBr 
lui-même,  c'est  la  voie  de  la  saisie  revendication  qu'A  doit  employer. 

3*  Enfin,  lorsque  les  objets  se  trouvent  entre  les  mains  de  tiers,  car  ^ 
sont  entre  celles  du  débiteur,  les  deux  autres  conditions  se  trouvant  d'iuHeus 
réunies,  il  est  certain  que  la  saiâe-exécution  sera  permise  au  créancier» 

II  importe  donc  de  bien  se  fixer  sur  ces  trois  points  : 

Quand  le  titre  d'un  créancier  est-il  exécutoiret 

Quand  peut-on  dire  qu'un  effet  mobilier  appartient  au  détdteurt 

Quelles  sont  les  personnes  que  la  loi  appelle  lieri? 


«, 
ri 


droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  les  objets  mobiliers,  soit  le  earadèm 


(1)  [Noof  Irtilont  m  lîtr«  dt  U  StdiU 
du  renlM,  jfti^  Vit^  la  qoeition  d«  taToir 
qaallM  son!  loi  feroMi  qui  doÎTeni  êtr«  soi- 


viai  pour  la  saitia  daa  actiont  dtai  1m  sa> 
détét  commercialat.  Foy,  ansii  fi^  attit 
QwiU  1934  W«.  ] 


^ 
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^'insaisissabilké  dont  ils  sont  revêtus  par  la  kki,  soit  enfin  la  nature  du  droit 
du  débiteur  que  les  créanders  voudraient  s'approprier  ((^mI.  f929  6c>}.  Nous 
ne  devons  iei  envisager  ces  droits  qu*en  ce  qui  concerne  la  constatation  de 
leur  propriété,  etles  effets  de  cette  constatation;  en  d'autres  termes  nous  vou- 
lons examiner  la  question  de  savoir  si  Ton  pourrait  procéder  par  saisie^xécution 
chez  un  tiers,  à  regard  d'effets  mobiliers  que  le  créancier  prétendrait  apparte- 
nir  réellement  à  son  débiteur,  mais  qui  auraient  été  transportés  par  celui-ci  hors 
de  son  domicile,  pour  les  soustraire  a  la  voie  la  plus  rigoureuse  de  poursuite. 

Dans  cette  hypothèse,  et  bien  ou'cn  principe  la  saisie-arrét  doive  être  em- 
ployée toutes  les  fois  que  les  meubles  ne  sont  point  trouvés  chez  leur  proprié-* 
taire,  quelques  auteurs,  et  notamment  MM.  Dalloz,  v<*  Saisie  exécutUm,  p.  693, 
et  Ro€Si ,  p.7,  B*  12  et  suiv.,  inclinent  à  penser  que  la  voie  de  la  saisie-exé- 
cution devrait  être  admise  sous  certaines  conditions  qui  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

V  Consentement  du  tiers  détenteur  Si  son  exercice; 

^  Facilité  de  distraire  des  autres  meubles  ceux  qui  appartiennent  en  par- 
ticulier au  débiteur. 

Mais  ce  sont  Ik  des  régies  arbitraires,  et  dont  la  seconde  surtout  nous  paraît 
•ans  importance;  car  si  le  tiers  détenteur  autorise  la  saisie,  qu'importe  la  plus 
ou  moins  grande  facilité  d'exécution?  Reste  lé  consentement  de  ce  dernier  ^ 
l'exerdce  de  la  saisie;  mais  s'en  tenir  à  la  déclaration  par  lui  faite  que  les  obiets 
ont  effectivement  été  trans|>ortés  chez  lui  par  le  débiteur,  sans  que  celui-ci 
soit  seulement  appelé  et  mis  à  même  de  prouver,  par  exemple,  qu'il  a,  non 
une  propriété,  mais  une  »mple  créance  sur  le  détenteur,  n'est-ce  pas  une 
source  dHnconvénients  et  d'abus  ?  L'art  602,  dont  on  argumente  pour  prouver 
qu'il  est  des  cas  où  la  saisie-exécution  est  permise,  k  l'égard  des  meubles  qui 
se  trouvent  hors  du  domicile  du  débiteur,  suppose,  ce  nous  semble,  quMIs  se 
trouvent  dans  une  autre  maison  k  lui  appartenant,  ou  dans  des  mains  qu'on  ne 
peut  appeler  tierces,  en  vertu  de  principes  que  nous  allons  bientôt  développer* 
Quant  aux  art.  607  et  608,  où  l'on  cherche  la  marche  k  suivre  à  l'égard  du  tiers 
détenteur,  ils  statuent  évidemment  pour  le  cas  bien  différent  où  les  meubles 
sont  saisis  chez  leur  propriétaire,  ce  qui  frappe  de  suspicion  les  réclamations 
élevées  par  des  tiers.  Mais  la  difficulté  devient  plus  sérieuse  encore,  si,  au  lieu 
je  meubles  proprement  dits,  nous  supposons  des  sommçs  d'argent  sur  les- 

Juelles  la  saisie-exécution  viendrait  se  substituer  k  la  saisie-arrêt,  par  la  simple 
éclaraiion  du  tiers  qu'elles  lui  ont  été  remises  par  le  débiteur;  aussi,  M.  Rogbr, 
^,  9,  n*  J3,  reconnatt-il  combien,  dans  ce  cas,  la  question  devient  délicate  ; 
jnais,  en  définitive,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer  entre  les  diverses  sortes 
d'objets  mobiliers  ;  mieux  vaut  donc  s'en  tenir  au  principe  de  PoTHnn,  Pro^ 
eédure^  part.  4,  chap.  3,  sect.  2,  art.  4,  $  1 ,  et  de  la  Cour  de  cass.,  11  juin  1811 , 
(J»  P.,  &•  éd.,  t.  9,  p.  38i),  principe  reconnu  d'ailleurs  par  la  jurisprudence 
(Foy.  notamment,  Colmar,  13  ianv.  1806,  J.Àv.,  1. 19,  b.  410),  et,  en  vertu 
duquel  tous  les  meubles  trouves  hors  du  domicile,  soit  ou  débiteur,  soit  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  des  tiers  par  rapport  k  lui,  seront  seulement 
censés  lui  être  dus,  non  lui  appartenir,  sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude  to^ours 
réservés  :  en  conséquence»  la  voie  A»  saisie-arrêt  sera  exclusivement  sdmissi 
dans  ce  cas» 

Ces  explications  nous  conduisent  k  l'examen  de  la  troisième  brandie  de  notre 
question  ;  quelles  sont  les  personnes  que  la  loi  appelle  tiers  ?•••  en  même  temps 
qu'elles  m  flémontrent  l'importance. 

Sur  ce  point,  sans  entrer  dans  des  développements,  que  repousse  notre 
cadre,  nous  nous  contenterons  de  poser  quelques  règles,  et  de  constater  retsi 
4e/  la  jurisprudence  spéciale  k  la  matière. 

To«.  IV.  * 


QocoiMriemg^QMkiiieBlMateqiii  règle  la  mardie  à  snifre»  cfetllec»- 
tftfléfe  de  la  penoane  qei  délient  lea  objeU  à  aaWr. 

Celle  pecsoBoe  aVi-elle  pas  ea  quelque  sûrte  d'indtfiduiiîié  propM^cn  ca 
fuî  concerne  eelle  détenlieiit  Se  oonfond^elle  a^ec  eeOe  àa.  débile«rt  «Ile  m 
eanraH  élre  répulée  un  liera,  et,  par  cons^ocaly  la  taiaie-eiéeiitiea  panm  9W$ 
dîfficttllé  élre  exercée  en  ses  maina* 

ApplK|iiant  celte  distincikm  ani  représentaBita  légam  du  débUeor,  nooB  ea 
coDcuirona  <{u'il  y  a  lieu  de  saisir-eiécuier  sor  le  Uiteiir  dHm  miiag  os  é\m 
ÎDierdil,  à  raison  des  sommes  appartenani  à  son  papille  et  dont  tt  se  treneraii 
détenleur* 

Quant  aux  femmes  mariées,  doni  Pineipacllé  n'est  pas  de  la  même  nature,  1 
sst  nécessaire  de  se  demander  si  le  mari,  entre  les  mains  duquel  on  veut  saisir 
les  eCTets  qui  sont  leur  propriété,  doit,  quant  ^  eux,  être  ou  non  réputé  tiers;  les 
principes  de  droit  civil,  exposés  au  titre  du  Contrat  de  mariage,  peuvent  seuls 
résoudre  la  question  in  extenso;  mais  quelques  exemples  suffisent  pour  l'é- 
daircir.  S'agit-il  d'un  effet  tombé  dans  la  communauté  dont  le  mari  est  le  dief, 
et  sur  lequel  la  femme  n*a  rien  à  réclamer  jusqu'à  la  dissohitien  du  mariage, 
ou  la  séparation  de  biens?  Le  mari  est  un  véritable  tiers.  G*est  par  voie  de 
Saisie-arrét  qu'on  doit  agir  contre  lui;  c'est  ce  qu'a  décidé  avec  raison  la  Cour 
de  Colmar,  11  fév.  1828  (J.  P.,  3*édil.,  t.  SI,  p.  1359),  à  nâson  dHme  in- 
demnité  allouée  à  la  femme  à  titre  de  dommageé-intéréls,  et  par  cela  seul  que 
celle  somme  était  tombée  en  cemmunaulé. 

Mais,  quant  aux  meubles  qve  la  femme  s*est  réservés  en  propre,  le  mari  doit 
être  considéré  comme  simplement  préposé  à  leur  consensUon,  la  femme  ei 
reste  toujours  détenirioe.  C'est  donc  par  voie  de  salsie-exécutioii  qu'Ile  vien- 
dront dans  les  mains  de  ses  créanciers. 

A  l'égard  des  communes  et  établîssemenls  publics,  la  questien  se  résout  p« 
des  principes  différente  :  Foy.  notre  Quêst.  19M. 

Ce  que  nous  avons  éi  des  représentants  légaux  du  dateur,  nous  le  dirons 
^  le  même  motif  de  ses  préposés,  de  ses  commis,  en  un  mol  de  tontes  les  |)e^ 
sonnesque  leur  dépendance  constitue  en  eut  de  locaUoa  de  servîeeses  4*ebfi» 
galions  eantimêeUe$  et  eœckuitu^  selon  la  juste  observation  de  M.  PAnMsaoi, 
i^éd.^  1.1,  p.  S8,  C'est  donc  à  torique  la  Cour  de  Bruxdles,2aofttl8S4(Joiiru. 
de  celle  Cour,  1835,  p.  48)  a  jugé  que  les  sommes  trouvées  entre  les  mams  d^m 
caissier  avaient  dû  être  frappées  de  saisie*aiTêt.  M.  Roen,  p.  11»  n*  M^ 
partage  notre  opinion. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  gérant  d'une  société,  lequel  n*est  le  prénesé  ei- 
elwnf  tf  «uoui  de  ses  membres,  en  particulier;  la  sodéte  forme  un  are  «stinci, 
|ui  est  vi8^*ris  d'eux  considéré  comme  une  Heree  personne,  b  |Âds  Ibtte  rai- 
n»  son  représentant  lé^. 

Ces  exemples  suffisent  poar  éclairer  Papplication  du  principe. 

Qnsntanx  mandataires,  dépositaires,  etc.,  leur  personne  ne  se  confond  pas 
aivec  odie  du  mandant  ou  comasettant-,  c'est  donc  la  sûste-arrêl  qui  devra 
être  exdutivement  employée  contre  eux.  C'est  ce  qu^a  admis  la  loi  dn  iT  plov. 
anlX^  pour  les  commissaires-priseura,  et  ce  qu'ont  jugé  les  Coursde Bruxelles, 
ta  fév.  1898  (J*  P.y  8«  éd..  t.  9.  p.  115),  peur  les  buissiers:  et  de  Cohnar, 
ta  ianv.  1806  (/•  Ap.^  u  i%  p.  «10),  pour  les  gardiens  écabiis  par  justice,  et 
ce  qui  sindml  d'ailleurs,  en  ibèse  générale,  d'un  arrêt  de  caamnott  dta  tt  juio 
1833  (J.  J».,  U  45,  p*  519). 


11.  Nous  avons,  jusqu^à  présent,  et  afin  de  préciser  les  easdi 

saisie-arrét  devait  être  emptoyée  à  l'exclusion  de  la  saisie«exée«lîip> 

les  p<^ts  de  diiïérence  qm  existent  entre  l'une  el  l'autre  de  ces  devD  v<^  de 

poursuitOf  Hais  le  doute  peut  nattre  encore  sur  la  marche  à  suîvMb 
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en  Terto  d'un  droit  persomiel  nur  les  meubles  4|iie  la  saisie  en  e«(  e^éiAs,  m^ 
d'autres  tenneiy  sur  le  cboixli  fuie  entité  la  saisie-arrét  et  la  saisianmeiiiiea* 
tfon. 

La  difficulté  fient  de  ce  que  les  cas  dans  lesquels  doil  être  emplejée  esttu 
dernièf  e  procédure  ne  sont  pas  indiqués  par  le  Code  de  nrocédure,  Moi  quSi 
les  formes  en  soient  réslées  par  les  arL  8â6  et  suivants.  D'un  autre  oMé>  cet 
formes  se  rapprochant  de  la  89i8ie-exécution«  en  ce  qui  concerne  les^gacanUes 
qu'elles  donnent  au  saisissant,  et  dcTCoant  ainsi  plus  ricoureuses  pour  le  dtf^ 
lenteur  que  la  saisie-arrét,  il  convient  de  ne  jjias  les  substituer  auforaise  de 
cette  dernière,  selon  la  convenance  du  créancier, 

La  question  se  réduit,  par  conséquent,  à  savoir»  quand  la  saisie-revendiealiea 
doit  avoir  lieu,  de  préférence  k  tout  autre  mode  d'exécution.  Ce  n'est  dune 
pas  le  moment  d'entrer  dans  les  détails  et  dans  les  controverses  qu'eKe  sou- 
lève; il  suffit^  pour  réclaircissementde  notre  sujet,  de  remarquer  qu'il  doit  être 
permis  de  saisir-revendiquer  dans  les  divers  cas  et  sous  les  conditions  aux* 
quelles  la  loi  autorise  Taction  en  revendication,  c'est-k-dire  de  la  part  des 
propriétaires  de  choses  mobilières,  ou  de  ceux  qui  ont  sur  elles  un  droit  acquis, 
tels  que  le  locateur,  sur  les  objets  enlevés  sans  son  consentement,  delà  maison 
ou  de  la  ferme  louée,  le  créancier,  à  raison  des  meubles  saisis  par  lui  et  fraudu- 
leusement soustraits  aux  effets  de  cette  mesure,  etc.  Foy*  au  surplus  MM.  Pi- 
«BAU,  Cornin.,  t.  9,  p.  154,  Tbouib  Disbasubis,  t.  %  p.  71,  et  iCoau,  p.  W, 
n''  40,  ainsi  que  notre  titre  de  la  Saine  nvendicaiion ,  QuaL  281^  Hi. 

m.  Il  nous  reste  h  examiner  le  cas  où  le  concours  serait  entre  h  saisie- 
arrêt  et  la  saisie  immobilière,  ce  qui  arrive  lorsqu'un  créancier  hypothécaire, 
au  lieu  de  poursuivre  et  foire  vendre  rimmeuble  sur  le  tiers  détenteur,  préfère 
en  faire  saisir-arrêter  dans  ses  mains  les  revenus,  d'oùnatt  la  question  de  savoir 
si  ce  mode  de  poursuKe  est  lécal.  La  nécative  a  été  avec  raison  adoptée  par  la 
Cour  de  Paris,  S3  déc.  1808  (/.  Av.,  1. 19,  p.  %1).  Les  effets  du  droit  de  suite 
sont  léglés  et  soumis  d'ailleurs  à  certaines  conditions  par  les  art.  2166  et  suiv., 
Cod.  dv.  11  se  dépend  pas  du  créancier  de  les  changer  h  sa  convenance,  et  de 
leur  en  substituer  d'autres,  surtout  vis-à-vis  d'un  tiers  qui  n'est  pas  obligé  per- 
sonnellement, mais  simplement  comme  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  :  tel 
est  au  surphis  l'avis  de  MM.  Piubau,  Cùmm^y  t.  2,  p.  154;  Favaxd  db  Lân- 
«UDB,  u  a,  p.  2;  TeomifB  DBSsazmun,  t.  %  p.  63  et  Roora,  p.  71,  n*  12& 

lY.  Nous  terminerons,  en  remarquant,  avec  MM.  Tbosinb  Dessasuus,  t.  d, 
p.  59,  et  Roun»  p*  6,  n«  10,  que  s'il  y  avait  doute  sur  le  choix  à  foire,  entreia 
saisie-arrét  et  tout  autre  mode  d'exécution ,  c'est  ^  la  première  de  ces  voies 
qu'il  conviendrait  de  s'en  tenir,  comme  moins  dure  pour  le  débiteir,  et,  par 
conséquent,  comme  enlevait  à  celui-ci  le  droit  de  se  plaindre  de  oe  qu'elle  a 
été  employée  de  préférence,  et  d'en  demander  pour  ce  motif  l'annulatios.}] 

•nss.  alph.,  t*  Saiti^-wrréi,  o.  6  «t  3.»  p.  605.  Dévetoppen.  Baptees  nouvelles/ 

f  r  tW89  ter.  Commis!  4aih&n  pfoeéàêr  en  eae  d^oppoHHofk  à  âes  tettrig 
d'MpééUian  de  iui9iref  EêP-^e  emime  en  matière  de  taisie-arréf? 

La  négative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  28  févr.  18*:)4  (/.  iv., 
t.  26,  p.  140).  M.  Carré  l'avait  déjk  établi  dans  une  coDSuUat;on  dont  noue, 
alloos  rapporter  le  passage  relatif  à  cette  question»  et  dont  nous  partageons 
la  doctrine  ; 

«  Le  conseil  soussigné,  qui  a  pris  lecture  d'un  mémoire  k  cen$ult«^  est 
d'avis  sur  les  diverses  questions  qui  lui  sont  proposées  des  résolutions  sui-* 
vantes  : 

«  Loiset  anris  uneoppcHitktt  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  ma* 
rlne ,  du  receveur  principal  de  le  douane,  et  du  grefCer  du  tribunal  de  corn* 
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merce,  k  la  délivrance  de  toutes  les  expéditioDS  mariiimes  requises ,  ei  il  m 
supposé  Ghanmont  propriétaire  et  armateur  du  brick  la  Diane. 

«  On  a  donc  Ueu  de  craindre  que,  voulant  faire  envisa^^er  son  opposHîott 
comme  une  saisie-arréL  et  mettant  Chaumont  en  cause ,  il  ne  demande ,  aux 
termes  de  Tan.  567  du  Code  de  procédure,  son  renvoi  devant  le  tribunal  chrl 
de  liouen ,  où  il  a  porté  la  démande  en  validité  comme  étant  le  juge  du  fien  dm 
domicile  de  Chaumont,  qu'il  assimile  k  un  saisi. 

«  Sur  cette  question,  le  soussigné  ne  pense  pas  que  Ton  puisse  appliquer 
à  des  oppositions  faites  à  la  délivrance  d'expéditions  maritimes,  les  règles  de 
compétence  et  de  forme  concernant  la  saisie-arrêt,  et  par  conséquent  Loisel 
ne  lui  semble  pouvoir  iustifier  par  aucune  raison  valable  une  demande  en 
renvoi  qui  n'aurait  pour  fondement  que  la  disposition  de  l'art.  569  du  Code  de 
procédure  civile. 

•c  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  saisie-arrêt  ?  C'est  une  voie  d'exécution  des 
actes  et  jugements  ouverts  h  un  créancier,  afin  de  parvenir  soit  k  la  vente 
d'un  eifet  mobilier  appartenant  k  son  débiteur  et  qui  se  retrouve  entre  i» 
mains  d'un  tiers ,  soit  au  dessaisissement  d'une  somme  due  k  un  débiteur  éga- 
lement par  un  tiers,  pour,  ce  créancier,  être  payé,  au  moyen  de  cette  vente  ou 
de  ce  dessaisissement,  de  ce  que  lui  doit  celui  ^i  s'est  obligé  envers  lui  ou 
contre  lequel  il  a  obtenu  condamnation. 

«  Aussi,  les  dispositions  relatives  à  celte  voie  d'exécution  sont-elles  placées 
dans  le  Code  de  procédure»  au  livre  5,  Pf  V  exécution  des  jugements,  et  se  troo- 
vent-elles  au  titre?,  en  télé  des  différents  modes  d'exécution  forcée  des  juge- 
ments et  des  actes. 

«  Sans  contredit,  l'opposition  faîte  par  Loizet  n'a  rien,  absolument  rien  de 
commun  avec  la  nature  et  les  effets  d'une  saisie-arrêt.  Cette  opposition  tend 
à  emi>êcher  qu'on  ne  délivre  les  expéditions  k  Chaumont,  à  6n  de  conservation 
du  privilése  qui  résulterait  de  l'acte  de  prêt  à  la  grosse,  si  cet  acte  étuit  vala- 
ble, privilège  dont  l'art.  193  du  Code  de  commerce  prononce  l'extinction  dans 
le  cas  où,  après  une  vente  volontaire,  le  navire  aurait  fait  un  voyaee  en  mer 
sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  et  sans  apposUian  de  la  |Mirt  da 
créancier  ou  vendeur. 

a  C'est  cette  opposition  que  le  sieur  Loizet  a  formée,  et  il  est  érîdent 
qu'elle  constitue  toute  autre  chose  qu'une  saisie-arrêt. 

«  Pourquoi  donc  appliquerait-on  les  principes  de  compétence  de  procédure 
particulière  à  cette  saisie,  quand  il  est  certain  que  les  dispositions  spéciaJes  à 
une  matière  ne  peuvent  être  appliquées  à  une  autre,  même  par  analogie; 
que  cette  dernière  est  régie  par  les  règles  qui  lui  sont  propres,  ou  s'il  elle 
n'en  a  pas,  par  celles  du  droit  commun? 

«  Dira-t-on  que  la  saisie-arrêt  est  un  acte  eonservatoire,  et  que  l'opposition 
de  Loizet  étant  faite  pour  conser\er  son  droit  de  privilège,  ou  tout  autre  droil 
sur  le  navire,  c'est  une  saisie-arrêt  qu'il  a  faîte? 

«  Il  serait  permis  de  taxer  d'absurdité  un  pareil  raisonnement. 

«  Sans  doute  la  saisie-arrêt  pourrait  être  considérée  comme  étant  tout  \ 
la  fois  acte  conservatoire  et  acte  d'exécution  ^  acte  conservatoire  dans  son 
principe,  jusqu'au  moment  où  le  dessaisissement  du  tiers  saisi  est  ordonné,  acte 
d*exécution  immédiatement  après  le  dessaisissement  du  tfers  saisi,  et  quant  ^ 
ses  effets. 

c  Mais  les  mesm'es  conservatoires  sont  de  diverses  espèces,  smTantleur  ob* 
Jet.  et  si  l'on  veut  envisager  sous  ce  rapport  la  saisie-arrêt,  elle  ne  serait  ja* 
aiais  qu'un  acte'conservatoire  en  paiement,  au  moyen  d'une  vente  de  Pobjei 
saisi  ou  d'un  dessaisissement  des  deniers  arrêtés. 

«  Mais  une  saisie  de  papiers  ne  peut  jamais  avoir  ces  effets;  point  de  des- 
saisissement de  deniers,  point  de  vente  pour  parvenir  à  une  distribution,  c*eit 
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cependant  essentiellement  en  quoi  tend  tonte  la  première,  relatî?e  à  cette 
saisie  (art.  573,  578, 579,  God.  proc.)*  C'est  en  cela  que  gtt  sa  subsunce,  c'est 
donc,  on  le  répète ,  une  erreur  grossière  que  de  prétendre  assimiler  à  une  sai- 
sîe-arrét  une  opposition  quelconque  qui  n'en  a  pas  les  effets,  et  surtout  une 
opposition  faite  en  vertu  de  l'art.  193  du  Gode,  dont  les  effets  des  principes, 
-pour  cet  article,  n'ont  rien  de  semblable  ni  d'analogue  à  l'opposition  de  Loizet; 
ne  pouvant  admettre  l'appUcation  des  règles  de  la  saisie^nrét,  il  est  évident 
ipi'ii  ne  peut  argumenter  de  l'art.  567,  pour  prétendre  que  la  demande  en  main« 
levée  de  Luret  et  Bizet  doive  être  renvoyée  au  tribunal  de  Rouen ,  où  fl  a 
bumi  une  demande  en  validité,  comme  s'il  s'açssait  d'une  saisie-arrét. 

«  Ge  renvoi  ne  peut  être  demandé  ici  par  lui  ni  par  Chaumont.  en  cas  qu'il  se 
mette  en  cause:  en  effet,  Ghaumont  ne  pourrait  lui-même  opérer  le declina- 
toire  qu'en  se  tondant  sur  l'art.  567,  et  on  a  vu  qu'il  ne  peut  être  invoqué 
dans  respèce. 

«  Au  surplus,  qu'il  soit  permis  de  s'opposer  2i  la  remise  de  pièces  quelcon- 
tiues  auxquelles  on  prétend  droit;  celte  laculté  se  conçoit,  car  la  loi.  sans  av<Mr 
besoin  de  s'en  expliquer,  valide  tout  moyen  de  parvenir  fk  un  but  légal. 

«  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  forme  de  procéder  soit  uécessairement 
et  arbitrairement  celle  qui  aurait  été  prescrite  pour  tel  acte  qualiûé ,  la  procé- 
dure^ au  contraire,  qu'il  faut  suivre  est  celle  que  trace  la  nature  des  choses 
pour  conduire  au  but  que  l'on  veut  atteindre. 

«  Ainsi ,  dans  Tespèce^  si  le  navire  avait  effectivement  appartenu  à  Ghau- 
mont, il  suffisait  h  Loiïef  d'avoir  mis  opposition  à  la  délivrance  des  expédi- 
tions ;  il  n'avait  rien  autre  chose  k  faire  puisque  son  but,  qui  était  de  conserver 
son  privilège  en  arrêtant  le  départ  du  navire ,  était  remph. 

«  Les  seules  procédures  qui  auraient  pu  devenir  nécessaires  ultérieurement 
eussent  eu  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  que  Ghau- 
mont eût  formée,  en  cas  qu'il  n'eût  pas  entendu  faire  offre  de  ce  qu'il  doiti^ 
Loizet. 

«  De  ce  que  le  soussigné  ne  peut  admettre  qu'on  puisse  raisonner  dans 
respèce  actuelle  d'après  les  principes  de  compétence  relatifs  à  la  saisie-arrêt, 
il  resuite  qu'il  n'a  point  à  insister  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  saisie 
est  faite  par  suite  d'actes  de  commerce,  c'est  au  tribunal  civil  que  se  porte  hi 
demande  en  validité. 

«  En  tous  cas ,  cette  question  serait  résolue  sans  difficulté  pour  l'affirma- 
tive, non-seulement  d'après  les  arrêts  cités  au  mémoire  ï  consulter,  mais  sur- 
tout conformément  à  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  12  oct.  1814  (5.,  1815. 
1.1'29). 

«  DéSbéré h  Reunes,  le  10  avril  1819.  i  J} 

fl099.  Bsi-ee  par  voie  de  ioUie-arréty  et  non  par  voie  de  saUie^sséeutian^ 
9«tf  les  adminiiirationi  publiques  doivent  assurety  sur  le  cautûmnemenl  ée$ 
offciers  minislériels,  U  paiemem  des  amendes  prononcées  contre  eux? 

La  loi  du  25  niv.  an  XIll  permettant  de  former  opposition  sur  les  cauUonoo» 
aoents,  permet  nécessairement  de  former  aussi  sur  eux  des  saines-arrêts;  ce 
droit  drexercer  indistinctement  ou  l'une  ou  l'autre  poursuite,  qui  est  dans  la  na- 
ture des  dioses,  serait,  au  besoin,  consacré  par  les  art.  557etsuiv.  du  Gode  de 
procédure ,  qui  admettent  indifféremment  ou  la  eàteU-airrêt  ou  l'opposition , 
dans  les  cas  où  l'tene  où  l'antre  voie  serait  ouverte,  puisqu'elles  dérivent  de 
la  même  cause  et  opèrent  le  même  effet. 

Ce  serait  d*antant  moins  le  cas  de  procéder  par  voie  de  eaisie-eséeutionf 
dans  une  affaire  où  il  s'agit  de  diriger  l'effet  iTone  contrainte  décernée  par  la 
ffégie  sw  one  somme  déposée  en  m^ns  tierces,  que  ce  fenre  de  poursmte  m 
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peut  8  exercer  que  contre  le  débiteur  directement»  et  sur  des  objtfs  4wif  0 
^est  persionnellemeut  en  possession  :  on  ne  peut  doAc  précéder  l^léoMni, 
danscette  circonstance,  que  par  voie  de  saisie-arrêt  bu  oppo6itiôn4 
MJrfJ^^^  !?*  ™^**^  P®"^  lesquels  la  Cour  de  cassation,  ùir  ariêt  do  11  vm 
mi  (S.,  t.  il,  p.  m,  et  J.  Av.,  X.  1^  p.  133,  a  cassé  un  arrêt  iial  avait  an- 
milé  une  saîsle-arrêt,  sous  le  prétexte  que  Pon  devait  procéder  par  voie  de 
taîsie-exéculion  (!).  * 

^{t^^^ci  <)oc(rine  est  parfaitement  coni6rme  aux  prindpes  que  naos  smm 
nttis  sous  la  Quest.  1928  ôm.J]  r     -»-     i 


-   i 


^i!ES5^'  £^  <^^'!»^cier  peut-il  arrêter,  mmndêim  débUeur  et  eon^ 
te  Wêmifwr  êB  eetui-ei,  la  sommes  dues  à  ce  demier  par  une  quatrième  pet- 

La  principale  et  même  la  seule  condîtioii  pour  former  une  sai^e-arrél  étant 
^re  créancier  du  sais! ,  il  semble  qu'elle  ne  soit  pas  remplie  dans  Pespèce 
MtueHe,  et  que,  par  conséquent,  la  saisie-arrét  ne  soit  pas  régulière.  En  effet, 
le  saisissant  ne  smit  pas  ici  personnellement  créancier  du  saisi  et  ne  poorrat 
«tiquer  que  les  droits  de  son  débiteur. 

Aussi,  les  Cou«  de  Rouen,«3  nov.  1838  (/.  Av.,  u  56,  p.  118) ,  et  de  IhH^ 

^?*^'a'J|"^-  ^P  (f  ^'  ^-  *•"  ^«  *^^>  P-  *^*»  Dbvili.,  1839.2.22e) ,  ont- 
5Ï  Ji.!^H  9"S«'?  .^^''^ancier  ne  peut  exercer  une  semblable  poursuite  aYaal 
Sfi^li?-.  judiciairement  subroger  aux  droils  de  son  débiteur,  ce  qui  loi 
ffonnerait  un  titre  personne). 

/.^?L?E5?*!^^''*"*  i^?  ^^  ^^^  ^^^  ^^^  *»^<>*«  tout  créancier  à  axer- 
Sîînnâ  s'ï*!?-."!^"  débiteur,  et  on  dît  que  lofsque  le  premier  agit  au  nom  do 
rtSi%»  1.  «i5?^  ^?"?  '^!  ^^"^  fl"  •"«  seule  et  uiême  demande,  ou  placdt, 
2ï!n.  ^i  ^  r!?*?"  lui-même  qui  agit  par  un  mandataire,  et  que,  par  consé- 
quent.  la  qualité  de  créancier  se  trouve  d'une  manière  certaine,  quoique  fie- 
"▼Svfrpsla  personne  du  saisissant. 

^JS[:^^^^'  Comw.,  t.  %  p.  154  et  RoUM,  n»  157,  autorisent  ce  genre  de 
S^îftS  ^f  •ï"®®*'«^i^"V".5'"<>«^^^'^»»  «^  'a  Cour  de  Colmar  a  jugé,  le  15 
Idi  SppSiuîn  '  ''       ^*   ^  '  ^^  *""^^**  ^®  Tobtenir  a?ant  de  laie  va- 

^SS^^^jSÎi^'^^'^J  fi^^^^^^l  *®  système  des  Cours  de  Rouen  et  de 

S^^lSZ!^^  1*^^]^  '"?"^'  "  '^".*  distinguer,  dans  les  actions  du  débiteur 
»2SS^!j^^''*5^^^°^®''  ^®  ^"*  ^^^^^  essentiellement  au  droit  coflunim, 
iU  ^^m^w  ^^^'^^^i^ûs  ou  autres  actes,  les  accepiaUons  des  successions,  eic 
wt^S?5  ^i?*!?  P"'*  ^*^"'i^'  Sî"'"^  '^  *<îte»  de  bonne  adminisiratîon,  ot 
MJ^n^^Tl!^'"'!''  ^f  *^^^^J^'  Dî^ns  le  premier  cas,  Tart.  1 166  ^ 
&teAW^^*''*  dansle  second  son  application  sembli  résigner  à  k 
igwlé  de  niidMdu,  que  son  créancier  i^aceralt  ainsi  dans  une  e^ècc  de  tu- 

-MA-  «?.!??  **•  ^*  et Pirt»788  duCode  dvîï  nous  en  offre  la  preuve  ;  le  créan- 
cier ne  peut  nas  airir  nar  vAi»  H'AY^nnf ï/>«i  /.«  «A-..  A^  1»^-*  4  A  i!^  ^" -ii^  Code 

leurdSbt-' 


(  0 'La  di^odiioii  da  U  loi  du  a&m«n 
doit  CMUiit  ■iieox«'aM>lia4ier  ii  b  mmm. 

J»  !•  Coda  deptocMare,  m  onallBut  io- 


llNitoDUiii  min,  ftVMi  M  pMUkMiott,  W^ 
«tqiM  r#ppo«(iiM  fné|Bit«B^  0«tt  «a  oii 
élak  ^lr«  Us  miiflt  di|  U*rs  m^î^  iMîa 
fli«  la  saUie*arrSt  ne  i)ortait  q^*  «v  lat 

obijel»  qui  éUieot  éooacét  daoa  " 

lequel  cstta  laiiie  kldt  Ibnbli» 


leoTy  mai»  ocmtre  leur  débiteur  lui-même.  Cesl  une  eqpèee  de  mise  en  demeura 
nwSpenseUe» 

¥éMeé  qne^leiMWMii  M>  7iiaiè>ui.,'i,  g>.p.<»3,  an  texte  al  en  not<^  lur 
Jtet.<llB8*i«<liecvé«ncier peuleoBiiydnsieméme  buLmalik  dUtrge  de 
•eÉhaDgliiep  fudidaire,  exefeer  au  aem  de  son  débiteur  les  dioits  et  aoUona^ 
«foi  ^bsapfttentà  ce  dernier |  la  aécessiié  de ciUeeubrogaUon  judiciaire  ré* 
€  suite  do  principe ,  Me  te  créancier  ne  peut  se  mettre  de.  son  autorité  privée 
«  es  ptoaieflMn  des  mens  du  débitear;  Vart,  788  exige  impérieusement  eetté 
«  subrogation  dans  llimthèse  qu*il  prévoit,  «t  la  disposition  de  cet  artide  doit 
«  être  éumdtteà  foasies  cas  où  le  créancier  veut  exercer  les  droits  et  aetions 
«  de  son  débiteur.  »  M.  Pnounnon,  Traité  de  VVtuflruUy  1^^,  t.  5,  p»  G2, 
qm  2236  et  suiv.,  développe  longuement  la  même  doctrine.  Foy.  notre  Quet» 
Kon  1930  ter.  ]]  mup^.  «im.,  r  SMinê-^Êrrét,  n.  57  et  s. 

f  SSO.  Eit^e  le  iribunal  entUr  qtU  dùU  aeeorâer  la  MrmfMsn  i»  saille 

arrêter,  lorsq^il  n'y  «  pot  de  êUref 

C'est  le  président  seul,  ou  le  juce  qui  le  remplacerait,  en  cas  d'absence  on 
d'empêchement.  On  lui  présente,  a  cet  effet,  conformément  à  Part.  77  duTarif, 
.  une  requête  aur  laquelle  il  donne  Tordonnance  portant  permisdon.  Ibid», 
art.  29.  (  Foy.  la  QuesL  1495,  t.  3,  p.  ^0.) 

[[Telle  est  auaai  Topinion»  et  nous  la  croyons  Incontestable,  de  If  M.  Favaxi^ 
DB  Lamolabb, U  6,  f.%  n« i;BALLOS» t.  Il, P.A2I,,  n"" 4^  Thouhb Disiunj- 

M»,  t.  2,  p.  64^  Bondira,  t.  3,  p.  336etfto6BB^p.  Sé^n»  443.11  m^mh  «ipiin 

y*  Swiê-mrt^,  u.  9^ 

([  1030  bis.  Est' ce  exclusivement  le  prêsiêent  du  tribunal  civil  qui  peui 

penneitre  la  saisie-arrél  ? 

Nous  avons  déj^  déci^,  sous  ta  Q.  1195,  qtie  le  président  du  tribunal  de 
commercea  ce  pouvoir,  dans  les  matières  qnf  sont  de  la  compétence  de  son  trt- 
bunal. 

Cette  ^inlon  est  fortifiée  de  f  assentiment  de  Mil.  PiGtÀU,€omm«,|.^, 
p.  155;  Dalloe,  1. 11,  p.  624,  n""  4;  TUoHiKK  DxnASUnxs,  t.  8,  p.  64  et 
Roger,  p.  82,  nM  11. 

M.  Pavabd  db  LANGLins,  t.  5,  p.  %,  préfère  f opinion  contraire,  sur  le  motif 
l^ris  de  cle  que  la  saisîe-'arrêt  serlit  on  acte  d'exécution  dont  le  tnbvnal  de 
commerce  ne  pouirait  connatlre* 

La«6a^sie^rrêt  ne  devient  un  acte  d^exécution  que  par  le  jugement  de  validité, 
ftla  quesUoD  de  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pourcon* 
.pAitf  e  de  là  validité  est  indépendame  de  celle  qui  nous  occupe;  elle  sera  traitée 
ioiis  le  n^"  1953. 

Le  motif  donné  par  H.  Pavard  de  Langlade  n^est  donc  pas  suffisant  ^r 
éterrawpaésideat  du  tribunal  de  commerce  le  pouvoir  d^otoriser  oie  sairie- 
'  Mrét,  qui  n'est  qu'une  mesure  conservatoire. 

Mtiaa.  la  Cour  de  Turin  a  juaé,  le  30  mars  1813  (J.  Av„  t.  f  9.  p.  3f  •) , 

Si^m  matière  commerciale,  là  saisie-arrét  peut  être  autorisée  mdiflerâsnnent 
r  le  président  du  tribunal  civil  ou  par  celui  du  tribunal  de  commerce. 

«Cette décssioB, disait  M.  €arr^^^1aote  Jurisprudence,  zélé  fortement 
Ciitiqnéft  par  les  «Mileufs  '  des  \4nmU«s  du  Notariat,  à  Foccasion  d'un  autre 
«Mt4e  kiittéme  Cemr,4ii  17  jonv.  1810  (T.  Ouest.  14951;  mais  nous  croyons 
devoir  l'adopter  par  les  rsîsons  développées  au  n^  1933  et  qui  s*appliquenl 
SRissilrtiDau  jugede  commerce  qn^au  juge  de  paix.*  ]]  siiy.ML,  veH,,u.93, 94 
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lOSt.  Le  fréiidini  mMI  Unu  d^aeeordêr  la  permission  de  seXsù-arrêêeri 

Non,  sans  donte,  poisaoe  fart.  S58  est  eonça  en  temes  fteiiltatift.  AmsI  M*  le 
conseiller  d^Eut  Real  dit-il ,  dans  VExpoié  des  moUfi  (Foy.  édit.  de  F.  IKdot, 
p.  197)  y  que  les  créanciers  qui  n*ont  point  de  titre  ne  peuvent  saisir-anéler 
qu'autant  qu'ils  ont  des  droils  certains  et  évidents.  C'est  au  président  à  juger 
SI  le  créancier  qui  requiert  la  permission  en  a  de  semMables. 

m  L'ordonnance  que  rend  à  cet  ^ard  le  président  étant  on  aete  de  It  jinv 
dîcuon  gracieuse  (Voir  Quest.  378),  il  est  évident  qu'il  doit  avoir  on  poevcHr 
iUscrétionnaire  pour  raccorder  ou  la  refuser;  c'est  Topinion  de  M.  Rogbk, 

p.  84,  n""  144.  ]J  Sapp.  «Iph.»  t®  SainVorr^e,  n.  99. 

1B89.  Comment  se  ikourvoir,  sHl  y  a  refus  de  sa  part? 

Nous  estimons  qu'en  cette  circonstance,  on  ne  peut  faire  autrement  qoe  de 
•'adresser  au  tribunal  entier. 

[[  Sous  la  Quest,  378, 1. 1 ,  p.i64»  nous  avons  décidé,  en  général,  qu'il  n'ya  au- 
cune voiede  recours  possible  contrelesjugemenisou  ordonnances  rendus  sur  re- 
quête ,et,en  particulier,  contre  l'ordonnance  portant  permission  de  saisiivarrêler. 

GetactCi  en  effet, est  une  émanation  de  la  juridiction  gr&cieuse,  elles  principes 
s'opposent  à  ce  que  tes  actes  de  cette  juridiction  soient  soumisàaucun contrôle. 

Le  recours  ne  peut  donc  être  exercé  ni  par  le  requérant,  s'il  n'a  pas  obtenales 
Dus  de  sa  requête,  ni  par  le  débiteur  contre  lequel  la  permission  *a  été  accordée. 

Quant  h  ce  dernier,  nous  avonr  fait  voir,  Zococifolo,  que  ses  droits,  au  fond, 
ne  sont  nullement  compromis  par  la  mesure  conservatoire  de  ta  aaisie-arrèt. 

Quant  au  premier,  peut-il  se  plaindre  que  la  loi  ait  confié  k  la  prudence  sou- 
veraine du  président  le  soin  de  décider  s'il  mérite  une  ùiveur  aosn  exorbi- 
tante que  celle  d'une  saisie-arrêt  fidie  sans  titre,  faveur  que  le  droit  naturel  ne 
lui  accordait  certainement  past 

Nous  n'avons  donc  pas  a  nous  occuper  de  la  question  de  savoir  devant  qui 
le  recours  doit  être  porté,  excepté  néanmoins  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordonnance 
d'un  président  du  tribunal  de  commerce,  puisque  Tart.  417,  ainsi  que  nous  Pa- 
vons fait  observer  sous  la  Quest.  1492  bu,  fait,  pour  ce  cas,  une  exception  à 
la  règle  générale  sur  laquelle  est  londée  notre  doctrine  de  la  Quest,  378. 

OTi  nous  n'admettrons  pas  que  le  requérant  qui  éprouve  un  refus  puisse  recourir 
nu  tribunal  entier^  qui  n'a  pas  de  juridiction  supérieure  à  celle  du  président  \  <f est 
par  appel,  devant  la  Cour,  qu'il  devrait  se  pourvoir,  et  par  (orme  de  reauéte. 

Suant  au  débiteur  contre  lequel  l'ordonnance  aundt  été  rendue,  il  devrait 
emment  porter  son  opposition  devant  le  président  lin-même,  et  si  Toppo- 
fliijon  n'était  plus  reeevable,  son  appel  devant  la  Cour. 

Cependant  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  rendus  l'un,  le  28  ocL  1816 
{Jamm.  de  cette  Cour,  t.  S  de  1816,  p.  220),  en  matière  civile;  Pautre,  le  12 
nov.  1816  {mémêJoum.y  t.  2  de  1816,  p.  213),  en  matière  commerciale,  ont 
admis  qu'il  pouvait  y  avoir  opposition  devant  le  tribunal,  et  qu'il  ûdait  aîêae 
épuiser  ce  premier  degré  avant  de  s'adresser  à  la  Cour. 

MM.  PiGBAU,  Cimm.^  t.  2,  p.  157,  et  Rogbe,  p.  84  et  sdv.,  n^  146  à  14t, 
enseignent  la  même  doctrine. 

Au  reste,  les  principes  mêmes  sur  lesquels  nous  appuyons  notre  senteent, 
pour  refuser  toute  voie  de  recours  contre  l'ordonnance  do  président,  principet 
qui  consistent  à  lui  reconnaître  un  pouvoir  absolu  et  sans  connrôle,  noos  aniè» 
nent  à  décider  gu'il  peut  mettre  certaines  conditions  à  la  iliveur  qu*U  accorde, 
exiger  une  caution  de  la  part  du  saisissant  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  solvaUe,  à 
raison  des  frais  et  dommages  qu'il  pourrait  être  condûnné  à  payer;  BraxeHes, 
U  nov.  1816  (Jotim.  de  cette  Cour,  i.  2  de  1816,  p.  213). 

l'ourrait-ii  aussi  se  réserver  de  statuer  en  référé  sur  les  diflicultés  anxqiielies 
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«lonneraient  lien,  soit  la  permissioD  de  saisir,  soit  l'éyaluallon  prOTisoire  qii*il 
aurait  données?  A  cet  égard,  7oyez  la  Que$U  1954.  JJ 
K  •Ifk.t  V*  Samê-^TTêî,  n.  400  et  s. 


f  ttSt  bis.  En  auU>ri$ant  uhb  taiii&<trréî,  le  préâident  pêuM  en  Ikniier  Us 
effêiê,  €î  décider  que  le  sai$i  pourra  toucher  l'eœeédanl  des  eau$e$  de  la 
iaiiù,  en  laissant  entre  les  mains  du  tiers  saisi  ou  en  déposant  à  la  caisse 
des  consignation*  une  somme  égale  au  montant  de  la  créance  du  saietuant^ 
avec  affectation  epédale  à  cette  créance  et  délégation  expresse  à  son  profit 
pour  le  cas  de  validité  de  la  saisie  ?  Quels  sont  lee  effets  de  cette  diepositUm  à 
Végard  des  tiers  ?  9«pp.  edph.,  eod.  ««rfr.,  n.  403  et  8. 

tBSS.  Un  fuge  de  paiœ  peut-U  autoriser  la  saisie? 

LVt«  558  ne  parait  désigner  que  le  juge  du  tribunal  civil.  11  semble  k 
{M.  Thomine,  dans  ses  cahiers  de  dictée,  que,  s*il  ne  s'agissait  que  d*une  créance 
|de  100  fr«  ou  de  salaires  domestiques,  comme  le  juge  de  paix  peut,  dans  ces 
cas,  prononcer  une  condamnation  définitive,  il  peut  aussi  autoriser  la  mesure 
conservatoire  d'une  saisie-arrêt.  L'art.  6  permet  de  venir  devant  ce  juge,  par 
céduie  d'heure  à  heure,  et^  dans  Jes  cas  urgens,  il  pourrait  prononcer  provisoi* 
rement  et  autoriser  une  saisie-arrêt.  L*art.  558  n'a  point,  en  eiïet,  pour  but  de 
dérober  aux  règles  générales  de  compétence,  quani  à  la  matière.  Or,  quelle 
serait  la  raison  pour  laquelle  tout  tribunal  ne  pourrait  pas  autoriser  une  saisie- 
arrêt  pour  des  causes  soumises  k  sa  compétence? 

S  Tout  juge,  compétent  pour  prononcer  une  condamnation  définitive,  nous 
t  l'être  aussi  pour  ordonner  les  mesures  provisoires^  et,  par  conséauent,  la 
saisie-arrêt,  dans  les  matières  de  sa  compétence;  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Dal» 
loz,  1. 11,  p.  621',  n^"  4;  Thominb  Dbsmazurks«  t.  2,  p.  65,  et  Rogbe,  p.  83, 
n^  142.  Cependant  M.  Pigkad,  Comm,,  t.  2,  p.  155,  refuse  ce  droit  aux  juges 
de  paix.  Ne  peut-on  pas  tirer  argument,  en  Taveur  de  notre  opinion,  de  l'art* 
10  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  accorde  au  juge  de  paix  le  droit  d'autoriser  une 
saisie-gagerie,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront  dans  sa  compé* 
lencefLe  26  avril  1842,  le  juge  de  paix  de  Caen  a  rendu  un  jugement  con« 
forme  k  celte  doctrine  (Bull,  judiciaire  de  la  Presse  du  20  mai  Idfô,  p.  489).]3 

•upp.  alpli.,  Mri.  eit,,  n.  98. 

[[i  ess  bis.  £0  président  d*un  tribunal  françaU  peut-U  autoriser  uue  saisie- 
arrêt  en  France^  à  lareguéle  d'une  trcmgeryOupréjudiced^un  autre  étramgetf 

II  est  de  principe  en  jurisprudence  (voy.  /•  Av..  U  22,  p.  141,  v«  Tribu- 
naux, n?  177),  que  les  tribunaux  français  sont,  en  général,  incompétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  élevées  entre  des  étrangers,  n'ayant  ni  domicile 
ni  résidence  en  France,  relativement  k  l'exécution  aun  droit  acquis  en  pays 
étranger ,d'une  convention  passée,  ou  d'un  jugement  rendu  en  pays  étranger, 
lorsqu'un  des  étrangers  s'y  oppose. 

Aussi  croyons-nous  avec  la  Cour  de  Bordeaux^  16  août  1817  (/•  Àv,y  U  19, 
D.  348),  avec  la  Cour  d'Aix,  13  juillet  1831  (J.  P.,  3*  édit.,  t.  24,  p.  35, 
DstuLm  ColUct.  Nouv.  5.2.316  et  1833.2.45} ,  et  avec  M.  RoGBa,  p.  93, 
n*  156,  que  la  saisie-arrêt  k  la  requête  d'un  étranger  contre  un  autre 
étranger,  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  ne  peut  être  autorisée  par 
les  tribunaux  firançais.  Ce  serait  reconnaître  pour  eux  le  droit  de  juger  cette 
obligation;  car,  pour  déclarer  valide  la  saisie,  et  même  pour  l'autoriser  avant 
de  la  déclarer  telle,  il  Caïut  qu'ils  examinent  le  titre  en  vertu  duquel  on  leur 
demande  le  droit  de  fai  former.  Or,  cet  examen  ne  leur  est-il  pas  interdit,  par 
cela  même  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  entre  des  étrangers,  à  raison  de  ce 
qu'ils  ont  fait  hors  de  France  t  il  importe  peu  que  la  saisie-arrét  ne  soit  qu'un 
ade  conservaleirc  i  toi^ours  esl-îl  ave,  soit  pour  l'autoriser»  soit  pour  la  Juger  » 
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il  faut  que  les  juçes  statuent  sur  on  acte  bon  de  leur  eompélencey  \  ratton  dm 
lieu  où  il  a  été  fait  et  de  la  qualité  des  parties. 

Nous  ne  pouvons  doue  approuve^  un  pretaiier  arrêt  de  h  Cour  d*A!x  du  6 
Jttiv.  tôSt  (/.  J«w,  t.  43,  p.  714;  tenLL.»  M3SÀ48),  qui  a  jugé  ccnrininfr- 
ment  à^din  da  1 3  juiiL,  ai  celui  de  la  Cour  de  Paris,  du  5  août  1832  (J.  Av., 
X.  H,  ^  101^  fidttLiM,  lB33Jà^).,  qé,  nmiÀe  CDBsaeper  la  même  doetrine. 
Ftv-  MMli%n«l4e  eeOe  dernière €o«r,  U  mû  i84i  (/•  P«»  U  i«  de  iS41, 
^  €96$  DkJiÊJL^  ta44 A637). 

Par  réciprodié,  bous  dirons  avec  la  Gourde  BniteMéa,  16  swr.  iCHC  (/#imi. 
de  cette  Cour,  t.  2  de  1816,  p.  320),  que  la  permission  de  saiair-aniler,  ac« 
cordée  par  un  tribunal  étranger^  ne  peut  pas  être  opposée  à  un  habitant  da 
royaume.  CVa  aussi  Tavis  de  MM,  Dalloe,  1. 11,  p.  623,  n<»  2,  et  Roan,  p. 
#3/ n*  157. 

Btt  reste,  lorsque  la  convenlioa  a  été  passée  en  Frafoee,  son  eaEécatîmipaiirrt 
y  être  poursuivie.  Ion  mémo  que  des  laimeibles  situés  h  TéOraMer  auraient 
été  affectés  à  la  onfatice,  pourvu  qu'il  ne  résulte  pas  des  teruMS  de  Pacte  OQ*eUe 
devait  être  restreîDte  à  oes  ImmeuUes,  eonune  Ta  décidé  un  arrêt  dtMéans, 
17  déc.  1817 (J«  Ji^.,  L 19,  p.  35i)« H  «ap».  n^h.  ▼•  Smmê'érrM,  a.  %»  «1 


ÀBT.  559«  Tout  exploit  de  saisieHirrôl  on  oppo^lion,  bk  M 
Tenu  d'un  titre ,  oonâendra  renonciation  du  fhre  et  de  ta  BDamie 


donoè  copie  <le 
nance  en  tète  de  Pexploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  saisir* 
arrêter  n'est  pas  liquide  »  révalualioa  provisoire  en  aéra  £ûte  par  le 
juge- 

L'exploit  contiendra  amsi  élection  de  domicile  dans  le  lien  où  de- 
meure le  tiers  saisie  si  le  saisissant  n^y  demeure  pas  :  le  tout  k  peine 
de  nullité. 


tferiC;  as.  «.rifotnCdnMDi.  d«««IC, (.«,«.  fSl,a<»Màa.3-i-0ràènBiaM  i»  tCS7,  ffl.  33, 
■n.  1*'.~X  I^«tr«  ^*^-  fjn>  <><  pr^M^*)  ▼**  SaiiieMfètj  ii<»^  114.  115, 123, 125  à  131,  146, 
148  è  150, 207,  2S9j 26l.--1>tTf1tonaiTe,  wd.  t)er6., n^  «S I  49,  5«.— Ani.lMIoi,  eotf.  vnè^ 
B***  Ils  à  12S.--Lo0r4,t.22,p.  890»»*32,tt.  576,«*  22,  p,  61f,tt*  17. 

QvitnoM  imAiTics  :  QmI  «tt  mvagt  f«l  doit  Si«r  IValbaiiM  toovltoift  de  k'  flféMM,  Ion» 
qu'elle  n'tft  pis  UqoiieT  PMt-il  refuser  de  le  teire  7  Q.  1934. — T  aorait^l  avilité  d*ane  ordoo- 
■•iioa  qui  n'éôoncenft  yn  le  eoBBe  pour  laquelle  le  lelile  est  ftiito ,  si  cette  ^onoialioii  exieiatt 
4eBi  la  reqoéiel  Q,  1935.  —  Si  l'ecte  ta  Trttadeqeel  te  eeMc  «et  fblte  oeutènait,  de  k  sait  du 
•aifiieant,  une  êleciioo  de  domieile  pour  l'ezAceilon.  eelui*cl  B*ea  eerato-U  pee-moiedQM%é  è  Wfte 
rélection  praecrUe  pur  "«rt.  559  tf  Qu'esl-ce  que  le  lieu  oà  demeure  le  tien  MiaiTj^.  1936.— 
X'éfloociulloii  lie  la  eoliaw  pour  leqwle  oo  pretique  le  Mlsle-arréi,  dolt-elte  se  troUTer  âàm  Féx« 
ploUà  Mluedd  nulUtét  lie  eeuatV^Ue  pes  uilliaMUt  iuppléde  iwr  MiionekiiaB  oo4b  dbpiedu 


titre?  Ou  per  odie  de  l'^idounenoe  de  pereilsrien?  0.1916  Ml.- Y  MnM-Uiiullité  ^uue  eairi««è 
l'on  auratt  énoucé  bue  somme  fixe  et  4'eutres  ortencet  indétermlnéee?  Q,  191?  —  L'UxplQi't  de 
ealiie  dolt-fl,  k  peine  de  Mllllé,  oootenlr  eople  du  titre  ev  ? ertu  duque!  ta  sattie  eit  faite,  on  de 
U  requêeeeur  laqueUe— utliaterfUB«ele|ii1wUii  deerflii  eii^ei  I Po4t4l  é>>e  prfed^l 4N» 
•oBOMudeBieMt  Q.  I93S.  —  I^  forMedu  IkuloU  de  eeWe  «Mt-eme  aeniéte  k  oellM  fw 
erites  |Mr  Part.  559  T  Qui  peut  Inroquer  lea  nnlHMa  résulUnt  de  leur  Holetion  T  D.  1939.  —  Çuf 
peut  inroquer  lue  aullhée  résultent  de  l'iaolyserritlou  des  foruiei  daii#  uu  exploit  de  ^  ^ 
Q*  1939  Mi —  il  est  BéoMiaku  éê  silTt»lBS  tetMsde  lu  eebio'UMHt^  laHM^^jai 


diiifviitlf,  iMirteline  eniHii  su  neifnwl  dee  'opudsqMisHMÉHi*il  eiW- 

5 le  U  slguiffcaHon  Ttudru  oepositloo  entre  tas  xwias  d'un  tiare  Wltaar  4e  cas  aoBuêeit 
.  1939  lar.  3  "^ 

CGCCXLIT.à  la  dMrence  iIsb  aMMrvtieklTéiéeiiiini;  le  erésader,  pev 
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former  imè  salsîe-arrét,  vfetl  point  obligé  de  constituer  son  djébiteur  en  de* 
neare  «neqoilt^r  lu  detle.  U  le!  sdfflt  (fae  Bâ  créance  toit  etigible .  ou  du'a 
ait  re^  du  présideM  là  pMobflDoii  de  aalA",  et  qatl  observe  les  lormautég 
prescrites  par  Fartide  ci-dessus. 

€••*«  Çtiêl  ni  U  iuf0  fitC  Mt  fiiter  VévaluaHpn  prùtîtùiri  de  la  créana, 
iDMtfv'eUf  n'en  pas  Hpiidef  [[  Peut-il  relUsit  àe  h  faire  ?  J} 

Noos  pensons  qu'elle  doit  être  faite  par  le  juge  auquel  est  sdressée  Ja  re- 
qeêèè  cinilani  à  obtenir  la  nennission  de  saistr-arrétes.  Hais  il  serait  possible 
que  Ton  n*eût  pas  besoin  de  cette  permission ,  parce  que  la  créance  mon  lî- 
qiite  t«nit  Ibndée  sur  un  titre.  En  ce  cas .  on  ^*adressér^ît,  tour  ûire  faire 
ré««iUA|léii .  «tt  même  juge  que  Tart.  556  indi\qpK,  c'est-à-dire  a  celui  du  do* 
nûcile  du  débiteur  ou  a  celui  du  domicile  du  tiers  saisi.  (Voy.  QuéêlUms  de 
Létaîri,^  383;  DiLAtotm,  t.  %  p.  ils,  et  fiOBÂU,  t.  ^,  p.5IO 

{[M.  HOGti,  p.  84,  n*  1^,  approuve  ces  solutions*  h  première  peut  êtri 
C(mue^tée$'c(iaAt  à  la  seconde,  elle  nous  semble  porter  sur  une  difficulté  chi- 
mériqQe, .  .  . 

En  effet  ,^  rien  ne  défend  an  créancier  norteur  d'un  titre  de  fUrè'sAw-arrê» 
ter,  qMtotte  s»  eréanoe  ne  soit  pas  Hauide.  (Art.  551  et  suiv.). 

Ainsi ,  le  S  ^  de  l'art.  S59,  comme  Pindiquent  ses  termes,  n^est  doncâppB* 
eable  ^\fmï  eas  o<k  le  demandeur  n'a  pas  de  tilre  et  est  obligé  de  recourir  aa 
présideuc. 

Celai  qui  a  un  tilre  évalue  approximativement,  s^il  le  juge  eoûVeiiable,  le  mon- 
tant de  su  créance,  et,  sur  la  demande  en  validité,  le  jugement  régularise  cette 
position  (Voy.  infirà,  notre  QuesL  t^9ê  bis).  Le  refus  du  président  dans -ce  cas 
spécial  paratirait  une  illégalité  à  M.  Roger,  et  la  €our  de  Toulouse  a  aldmis  Tâppel 


nitive  sur  le  fond. 

GVfêl  an  parties  k  ne  pas  demander  au  juge  une  évaluation  ooiliplétemeM 
iimile,  et  la  question  de  compétence  n'a  pins  dlntérêt.]]  tfupp.,  p.  640. 

iOSS.  F  aurai^il  nullité  éTune  ordonnanee  qui  n*énoneeraU  pas  ta  somme 
pour  laquelle  la  saisie  est  faite,  si  celle  énonciation  existait  dans  lare» 
quHtë  ? 

La  Cour  d'appel  de  Turin ,  par  arrêt  do'ltjanv.  1B10  {Voy.  Sirbt,  1. 10, 
2» part.,  p.  273,  et  J.  Av.,  t.  %  p.  90),  a  décidé  que  le  vœu  de  l'art.  559 
était  suffisamment  rempli  par  la  mention  de  la  somme  dans  la  requête  présen* 
tée ,  aux  Gns  d'obtenir  la  permission  de  saisir^et  signifiée  CO^JolÂiement  avec 
l'ol^donnance  du  juge. 

i^  La  même  solution  a  été  consacrée  par  H  Cour  de  Douât ,  le  3  mars  1880 
/.  itv.^t.  39,  p.  279].M.€offinière8  l'avait  blâmée  dans  les  observations  dont 
I  avait  fait  précéder  rarrét  de  la  Cour  de  Tarin,  sur  le  motif  pris  de  ce  que  c'est 
au  juge  et  non  pas  au  saisissant  k  décider  de  l'importance  des  causes  de  la 
saisie,  et  ^^ull  se  peut  ou'il  n'autorise  celle-ci  que  pour  des  sommes  inférieures 
à  ccffles  qm  sotat  énoncées  dans  la  requête.  Mais  du  moins«'*on  conviendra  que, 
lormuraucuné  réduction  n'est  exprimée  dans  Pordonuancê,  il  y  a  présomption 
quele  jixf^  û^t  pas' voulu  en  opértnr.  Ainsi,  pourvu  qu'il  v  ait  suffisante  relation 
entre  les  termes  de  Tttne  et  de  l'autre,  si,  par  exemple,  TôrdotonanceDorte 
permûnon  de  pratiquer  les  saisies  requises,  les  deutiactes  seront  oensés  ne 
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qu'un  seui  corps  et  peu  importera,  en  conséquence,  que  rénonciatioft 
et  prétise  se  trouve  dans  run  plutôt  que  dans  Tautre.  ]] 

dl0Stt.  Si  Vaete  en  terlu  duquel  la  saisie  est  faite,  coiUenail,  de  la^art  dm 
saisissons^  une  éleelian  de  domicile  pour  Vexéculio»^  celui-ci  n'en  seresii-'U 
vas  mains  obligé  à  faire  l'élection  prescrite  par  l'art.  559)  \lQî^$$^e  çuê 
le  Ueu  ou  demeure  le  tiers  saisi?  ]] 

Cette  obligation  subsiste,  puisque  la  loi  ne  distingue  point.  (Foy.  PiORàJi, 
t.  2,  p.  52.) 

[£  On  sent  que  l'élection  de  domicile  faite  dans  Tacte  pour  son  exéenUoD» 
a  un  tout  autre  but  que  celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  559,  d'où  il  suit  qn'oo  ne 
peut  les  confondre. 

La  dernière  est  faite  dans  l'intérêt  commun  du  saisi  et  du  tiers  saisi,  afin 
que  le  premier  puisse  faire  des  offres,  et  gue  le  second  puisse  adresser  aa 
saisissant  toutes  les  notifications  ex\rajttdiciaires  qu'il  peut  avoir  à  lui  faire , 
même  y  notifier  son  appel,  conformément  k  l'art.  584;  Liège,  12  juin  1812 
(J.  Av.,  1. 19,  p.  313). 

Rien  ne  peut  donc  dispenser  le  saisissant  d'insérer  en  son  exploit  une  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi. 

Telle  est  aussi  ro|>inion  de  M.  Roger,  p.  227,  n"^  397  et  suiv.  qui  se  de- 
mande ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi?  Est-ce 
la  commune  ou  plus  particulièrement  la  partie  de  commune  qu'il  habite  ? 

Nous  déciderons  avec  cet  auteur  et  avec  MM.  Favard  de  Langladb,  t.  5, 
p.  6,  à  la  note,  et  Thominb  Dbsmazures,  t.  2,  p.  68,  <iue  c'est  de  la  commune 
qu'il  s'agit,  la  commune  étant  la  plus  petite  circonscription  administrative  re- 
connue par  la  loi. 

Au  reste,  l'Etat,  les  établissements  publics  et  les  administrations  qui  prati- 
quent des  saisies-arrêts,  sont  obligés,  comme  les  particuliers»  à  l'élection  de 
domicUe  prescrite  par  l'art.  S59.  ]]  a«»p.  m^u.,  v  ^MM^rrU,  n.  247  et  a. 


[[  !•••  bis.  L'énoneiatidn  de  la  somme  pour  laquelle  on  vraiique  la  soi' 
sie-^rrét,  doit-elle  se  trouver  dans  l'exploit,  à  peine  de  nullité?  Ne  sérail/' 
elle  pas  utilement  suppléée  par  dénonciation  ou  la  copie  du  titre  ?  Ou  pat 
cette  de  ^ordonnance  de  permission  ? 

Il  ftiut  que  le  tiers  saisi  et  le  débiteur  puissent,  à  la  seule  inspection  de  l'ex- 
plcrtt,  connaître  les  sommes  réclamées  par  le  saisissant  pour  savoir  k  quelles 
conditions  on  pourra  obtenir  de  lui  la  mainlevée.  Aussi  est-il  indispensable  que 
cette  connaissance  exacte  résulte  de  la  sisnification  qui  est  faite  au  tiers  saisi. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  saisie  serait  nulle,  conformément  à  la  dernière  dis- 
position de  l'art.  559. 

Mais  est-il  bien  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  Pexploit  une  place  distincte  et 
séparée  pour  cette  énonclation?  Si  elle  avait  lieu  par  simi)le  relation  >  avec  ce 
qui  serait  indiqué,  soît  dans  renonciation,  soit  dans  la  copie  du  titre,  soit  dans 
celle  de  l'ordonnance,  le  vœu  de  la  loi  ne  serait-il  pas  rempli? 

Nous  déciderons  cette  question  par  l'affirmative,  malgré  les  hésitations  de 
M.  Roger  ,  p.  225,  n*  292.  On  dirait  vainement  qu'il  peut  y  avoir  eu  des  à» 
compte .  et  que  la  partie  peut  vouloir  saisir  pour  une  somme  moindre  que 
celle  indiquée  par  le  titre;  il  nous  semble  que  cette  intention  ne  pourra  pouil 
loi  être  supposée,  si  elle  ne  l'exprime  pas  au  manière  formelle ,  ae  sorte  qui 
la  somme  exprimée  dans  le  titre  sera  touyours  censée  être  la  même  que  celle 
qui  donne  lieu  à  la  saisie-arrêt. 

Ce  qu'il  y  a  d'important,  c'est  que,  d'une  tsêon  oa  d'autre,  cette  somme  soit 
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connue  et  exprimée  dans  la  signiflcation  que  reçoivent  le  tiers  ou  le  débiteur 
saisi. 

Cela  est  si  nécessaire  que  la  Cour  de  Bruxelles»  le  13  juin  1815  [Joum,  de 
cette  Cour,  t.  2  de  1815»  p.  257),  a  cru  devoir  éiendre  cette  disposition  légale 
même  an  cas  oii  le  saisissant  pratique  la  saisie-arrét  entre  ses  propres  mains. 
Ne  faut-il  pas,  en  efiet,  que,  par  la  dénonciation  qui  lui  sera  faite  de  cette  oppo« 
sitioD,  le  débiteur  saisi  soit  instruit  du  montant  de  ses  causes  ?  L'énonciatioQ 
de  la  somme  qui,  sans  doute,  serait  inutile  dans  cette  hypothèse ,  pour  avertir 
le  tiers  saisi ,  ne  l'est  point  pour  instruire  le  débiteur.  La  décision  de  la  Cour 
de  Bruxelles  est  approuvée  par  M.  Roger,  p.  227,  n^  396. 

Au  reste ,  par  renonciation  du  montant  des  causes  de  la  saisie,  il  ne  faut  pas 
toujours  entendre  une  mention  numérique  et  monétaire.  Si  la  dette  est  en 
espèces,  telles  que  grains,  liqueurs,  etc.,  il  suffit  d'en  indiquer  la  quantité,  sauf 
à  la  faire  apprécier  en  argent  après  la  saisie ,  et  avant  toutes  autres  poursuites 
(F.art.r'^'  '^-'      -    ^ --.  .no.x  ..  .„ ...     ^ 

périodiqi 

quel  on  saisit  suj>pléei 

Bruxelles,  le  13  oct.  1821.  ]]  eiapp.  alpb.,  t*  SaitU-àrrit,  n.  %44. 

19S9.  F  awraiUl  nuUilé  d'une  eaisie  oà  Von  amraU  énoncé  une  somme  fixe 

et  d'autres  créances  indéterminées  ? 

Celte  saisie-arrét  serait  valable  pour  la  somme  déterminée ,  et  ne  pourrait» 
h  notre  avis,  être  annulée  pour  le  tout,  suivant  la  maxime  :  utile  per  inutile 
non  vitiatur. 

£[  Nous  partageons  cet  avis ,  avec  M*  RoGU,  p.  226 ,  n^  395.  ]] 

19S9.  L'exploit  de  saisie  doit-il^  à  peine  4e  nmllUé^  eonienir  copie  du  Itlnt 
en  vertu  duq%êel  la  saisie  est  faite^  ou  de  la  requête  sur  laquelle  serait  in* 
tervenue  la  permission  de  saisir-arréler.  ^Doit-il  être  précédé  d'un  corn* 
mandement  ?  J} 

L'art.  559  n*exige  que  la  copie  de  l'ordonnance  du  juge.  Or,  les  nullités 
étant  de  rigueur,  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre.  {Voy»  Pigbau» 
t.  3,  p.  54,  et  Hautbfbdiui,  p.  318.) 

[[La  loi  n'exige  ni  la  copie  du  titre  ni  un  commandement  préalable;  c'est 
encore  là  une  nouvelle  preuve  qu'elle  ne  regarde  pas  la  saisie-arrêt,  en  elle- 
même,  comme  une  voie  d'exécution;  car  ces  formalités  sont  les  préliminaires 
indispensables  d'une  exécution  quelconque. 

On  ne  pourrait  donc  quereller  un  exploit  de  saisie-arrét,  parce  qu'il  ne  con- 
tiendrait pas  la  copie  du  titre,  encore  moins  parce  au'il  n'aurait  pas  été  pré- 
cédé d'un  commandement.  C'est  l'avis  unanime  de  MM.  Pigsau,  Comm.^  t.  2, 
p.  181  et  158;  Dalloz,  1. 11,  p.  629,  n*  3  ;  Thomoib  Dbshazurbs,  t.  2,  p.  66; 
BoiTARn,  t.  3,  p.  341,  et  Rogsr,  p.  221,  n*"  385  et  386  ;  et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé,  à  l'égard  du  commandement,  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  5  août  1807 
(J.  Av.,  t.  7,  p.  225)  (1). 

Cependant  le  dernier  des  auteurs  dtés,  et  avec  lui  M.  Pigean ,  estiment  qu'il 
aimit  été  plus  rationnel  d'exiger  la  copie  du  titre»  lorsqu'il  en  existe  un  » 


(1)  (Il  eo  «st  aotrement  poor  1m  mîsim 
as  Daf  irM,  aui  lenDW  du  art.  107,  19S  et 
199  da  Code  de  comm.  ;  ellea  doÎTent  être 
précédée!  d'un  CABuaaiideinenl  Cût  à  U 


personne  do  propriéture,  ? ingt-qaaire  heu- 
res aTant  la  saisie,  comme  l'a  jogé  la  Cour 
de  Bennes,  le  2S  fév.  1824  (J.  Av.  t.  2S,p. 
téO.)! 
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•onme»  tonqull  n*eD  eiiste  pu ,  on  exige  celle  de  Pordomiance  portant 
missioD* 

Par  Ik  Où  aurait  étité  les  contestations  aaxaneDes  peut  donner  Ben  h  riiBpto 
énonciation  du  titre,  lorsqti^on  prétend  qu'elle  n'est  pas  exacte  on  suffisante» 

Au  reste,  on  ne  peut  tracer  de  règle  ûx%  sur  le  mode  de  cette  énonciatioii» 
Les  tribunaux  doivent  apprécier  si  le  titre  est  désigné  de  £içon  à  ce  que  le  saisi 
ne  puisse  s'y  méprendre.  Si  celte  condition  est  remplie^  une  simple  erreur  de 
détail,  par  exemple  dans  l*énoncé  de  la  date  du  titre,  n^emporterait  pas  nullité, 
comme  l'ont  juge  la  Cour  de  cassation,  le  6  avril  lS2i  (/.  Av.,  1. 13,  p.  292), 
et  la  Cour  de  Bruxelles,  le  ^  juin  1831  (/oum*  de  cette  Cour,  1. 1**  de  1831, 
p.  370). 

De  ce  que  l'exploit  de  satsie-arrèt  est  valable,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  la 
copie  du  titre,  peut»on  inférer  que,  malgré  la  disposition  de  fart.  147,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  en  vertu  duquel  on  saisit,  aât  été  préalablement 
signiié  au  débiteur  ;  parce  que  cette  signification  n'est  exî^e  que  pour  rendre 
valable  l'exécution ,  que  la  saisie-arrét  n*est  pas  une  exécution ,  et  qu*il  suffira 
qu'on  la  signifie  dans  le  courant  de  l'instance  en  validité?  La  Cour  de  Besançon 
s'est  prononcée  pour  la  négative,  le  3  mai  1809  (J.  Av.,  1. 19,  p.  283),  et  nous 
approuvons  sa  décision ,  parce  que  la  saisie-arrét,  quoique  mesure  conserva- 
toire, n'en  est  pas  moins  une  exécution  du  jugement  de  condamnation  sur  le- 
quel elle  est  fondée.  F.notreQ.  19^.]]  mmp.m\.,y Saii.-^urr.,u,14  et8.,204ets. 

t9S0.  Le$  f&nnei  de  VempUni  de  saisie  tmO^lee  homêee  à  eelUt  présentée 

par  Tari.  559? 

Non;  cet  exploit  est  assmetti  k  toutes  celles  qui  sont  prescrites  pour  eeux 
d'ajournement,  par  les  art.  61  et  suiv.,  et  qui  sont  compatibles  avec  lui.  [Â]^. 
4e  l'art,  l**  du  déci^  du  18 août  1807;  Voy.  Prmi.  /Vwfi(;.,  t.  4,  p.  99«) 

{[  Cet  avis,  incontestable,  est  aussi  celui  de  MM.  Patab»  tm  LiHGLAnB, 
,  p.  6,  n""  1  :  Duun,  1. 11,  p.  628,  n*  1  ;  Taonim  DisitAzuiis,  t.  S,  p.  66 
et  72;  BoiTARD,  t.  3,  p.  342  et  343,  et  Rogir,  p.  230,  n*  404.. 

Il  s'ensuit,  comme  l'a  ju(|é  la  Cour  de  Paris,  le  18  juin  1810  (  J.  Av»,  U  19, 
p.  299),  qne  Pexnloit  de saisie-arrét  serait  nul,  si,  an  lien  d'être  signalé  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  tiers  saisi ,  il  Tatait  élé  au  domicile  de  son  man- 
dataire (Tpy.  Ouest.  353  4û),  et  suivant  ceHe  de  Celmar,  27  juillet  1839  (J.  Jo., 
t»37,  p«  337),  oue  cet  exploit  doit  oontenir,  à  peine  de  nullité,  Plndlcatioa  du 
domicile  réel  du  saisissant. 

C'est  an  débiteur  hii-Hiéaie  de  non  d^îteur  que  Je  dois  «^adresser,  et  non 
\  son  mandataire,  k  son  caissier;  ledébiteur  pourrait  payer  sans  avoir  ésé  averti 
par  son  màqdataîre.  Tell^  est  l'opinion  de  M.  Tnoiims  Disnâzms,  U  9,  p.  69, 
et  voUk  poormioi  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  1H  juin  1831  (/.  Av.,  t.  4J ,  p.648; 
Dbviix.,  1832.2.55^  que  la  saisîe^nrét  sur  les  appointements  d'un  employé  de 
théâtre  doit  être  faite  entre  les  mains  du  directeiif  et  non  du  caisûer. }]  9«pvk 

alpta.,  99rh.  e<f.,  n.  2^,  220  hit. 

[[  t039  bis.  Qui  peut  invoquer  Ut  nulltt/s  résultant  de  VinobeerpatUn  àa 

fermée  detuê  un  exploit  de  eaisie- arrêt  ? 

Parmi  les  linsiaUtés  de  l'exploit  desaisie^arfét»  les  mes  sont  IntsInsèqM^ 
relatives  au  fond  et  constitutives  en  quelque  sorte  de  la  saisie-arrét  elle-même  : 


opposition. 
En  effet ,  un  exploit  qui  n'a  pas  les  véritables  canelires  d'une  sadsie-anM^ 


QA  MHMÎtilîeri  ni  le  ttawfiii  le  reçpil,  ni  le  dAkeiir  qiû  en  est  rebja  ;  celu^ci 
peut,  pev  iroie  d'acUon,  rantie,  imt  voie  d'exception,  invoquer  le$  nullités  dont 
cet  exploit  est  vidé. 

Mais  d'autres  formalités  sont  extrinsèques»  e'est-2k-diM  qn'elles  sont  unique-. 
ment  introduites  pour  donner  de  rautbenlioité  au  fait  dont  l'exploit  est  la  con^^^ 
statation,  pour  établir  d'une  manière  certaine  que  le  tier^  saisi  a  reçu  l'avertis-^ 
sèment  qui  doit  lui  lier  les  mains.  TeUe  est  la  remise  à  personne  ou  domicile  : 
telles  sont,  en  général,  les  formalités  communes  à  tous  le»  exploits  dent  I'oIk 
servation  est  requise  dans  ceux  de  saisîe-«rréL. 

11  semble  que,  quant  à  ces  dernières,  le  Uers  saisi  soit  seul  intéressé  à  leur 
accomplissement}  que  si,  mal(jré  leur  inobservation,  il  convient  avoir  reçu 
Teiploit ,  si,  en  un  mot,  il  ne  fait  aucune  difficulté  de  son  chef,  le  débiteur  saisi 
n*ait  pas  le  droit  d'en  élever.  Car  ce  n'est  pas  à  lui  que  rexploit  était  adressé, 
ce  n'est  pas  lui  qui  peut  se  plaindre  qu'il  ait  été  irrégulièrement  dressé  ou  remis» 

C'est  l'opinion  qu'enseigne  M.  Rogbs,  p.  217,  n<^382,  et  qui  semble  résulter, 
quoique  d'une  manière  bien  peu  formelle,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  2i  oetob.  18i5  {Jowm.  de  celte  Cour,  1. 1«'  de  1836,  p.  34).  Nous  ne  pou^ 
▼ons  Tapprouver. 


fuse  son  paiement,  n'a-t-il  pas  le  droit  d'en  demander  la  raison  ?  Si  l'on  s'ap- 
puie d'une  saisie-arrét  qu'on  a  entre  les  mains,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  demander 
qu'on  enittstifieî  et ,  si  on  lui  représente  un  exploit  mforme,  qui,  par  consé- 
quent, manque  d'autbentieité,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  dire  et  de  taire  juger 
qu'un  tel  acte  ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  pour  lier  les  mains  du 
tiers  saisi,  pour  justifier  son  reios  de  paiement  ?  Cela  nous  semble  incontestable, 
et  notre  avis  est  justifié  par  un  arrêt  de  la  Cour  die  Paris  du  30  août  1811 
(  J.  Av.,  1. 19,  p.  309) ,  qui  a  décidé  que  les  nullités  de  l'exploit  de  saisie-arrêt 
peuvent  ètreinvoquées  non-seulement  par  le  tiers  saisi  qui  l'a  reçu,  mais  encore 
par  le  débiteur  saisi,  et  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  18  juin  1810 
(  J.  Av*^  1. 19,  p.  ^99),  qui  a  appliqué  ce  principe  à  la  nullité  qui  résulte  de  ce 
que  l'exploit,  au  lieu  d'être  siffuifié  a  la  pcàrsonne  ou  au  donûeile  du  tiers  saisi , 
ravait  été  à  celui  de  son  mandataire  (1). 

Les  autres  créanciers  saisissants  pourraient  aussi,  par  le  même  motif,  se  pré- 
valoir  des  nullités,  pour  éviter  le  concours  d'un  plus  grand  nombre  de  contribu-* 


époux  en  «ne  seule  eopie,  an  domicile  du  mart.  Mais  cette  décision  ne  contrarie 
point  la  ntee,  pnisqnreye  est  fondée  snr  la  disposition  particulière  de  I'art.â25, 
Cod.  dv^  d'apvàs.lequelies  nullités  introduites  dans  l'intérêt  de  l'autorité  ma- 
ritale) ne  penissnt  étse  invefuées  que  par  le  mari ,  la  femme  ou  leurs  béritiers» 


^-r^ 


W»" 


fm^^rtm 


wm 


rm^m' 


^t  " 


(1)  [Saaa  àêMtp,  le  liws  saisi  n'Mt  pas 
Joge  des  nullités  àani  le  débiteor  saisi  y  eut 
se  prèfidoîr,  et  H  ne  saflil  pal,  par  consé- 
quent, qif  on  hBS  lui  signale  pour  mi*it  soit 
tenu  de  psyer.  Sans  doute  aossi,  il  n'a  pes 

3 «aliter  pour  sotMedir  la  validité  de  TexploU, 
fak  û  tak  oos  es  n'est  pae  «foe  luiqBO  le 
dêbttear  saist  doH  la  faire  juger.  Mais  la  dé  • 
bitew  aaisi  doil^  s'il  Teai  oMeair  son  paie* 


ment,  poqrseifre  la  nullité  contre  le  saisis^ 
santet  la  faire  prononcer  par  jugement.  Ceit 
sous  ce  rapport  que  nous  avons  dû  dire  qu'il 
a  le  droit  d'intoqner  toutes  les  nullités  de 
rexploit.  Ainsi  le  plaidait  Torgane  d«  mi- 
nisten  publie,  dans  nne  cause  jugée  pat 
anéi  da  la  Cour  de  BmxeUea,  le  23  mare 
iS24.  (Jomm.  daeeMeCear,  t*  (•'de  1SS4, 
p.  12701 
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x\u  reste,  nous  conTîendrons  avec  M.  Roger,  que,  relativement  anx  fornttlhA 
intrinsèque»,  le  tiers  saisi  ne  peut  les  invoquer  ou^antant  qu*il  aurait  d^  fait 
des  paiements  dont  on  le  rendrait  responsable.  S'il  n'avait  rien  payé,  en  enet, 
il  n'aurait  aucun  intérêt  à  se  prévaloir  de  nullités  que  !e  débiteur  saisi  ne  relè- 
verait point.  Cette  doctrine  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ûu  19 
novemb.  i8il  (Joiim.  de  cette  Cour,  t.  i^  de  1832,  p.  193),  qui  décide  que 
celui  entre  les  mains  de  qui  on  saisit,  comme  appartenant  à  un  tiers,  des  meu- 
bles dont  il  prétend  avoir  la  propriété,  n'est  pas  admis,  pour  éviter  la  saisie,  à 
contester  lé  litre  du  saisissant  contre  le  tiers.  Il  doit  se  borner  à  faire  valoir 
les  moyens  qui  lui  sont  personnels. 

Au  reste,  la  Cour  de  Paris ,  le  9  août  1833  (  J.  Av.,  t.  47,  p.  596  ;  Dbvtll., 
1833.2.465),  a  décidé  que  le  tiers  saisi  ne  peut  invoquer  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  titre  suffisant,  alors  même  qu'il  aurait  payé,  et  qu'il  aurait  b  répondre 
à  une  action  en  responsabilité.  La  circonstance  que,  dans  celte  espèce,  la  sai- 
sie-arrêt avait  été  déjà  validée  par  jugement,  que  le  tiers  saisi  n'attaquait  point 
par  les  voies  légales,  peut,  jusqu'à  un  ceriain  point,  justifier  cet  arrêt.  Mais,  en 
principe,  sa  doctrine  ne  nous  semble  pas  admissible,  par  les  raisons  données 
plus  haut.  Nous  pensons  que  le  tiers  saisi  qui  a  payé  peut  faire  valoir  contre  la 
saisie  les  Irrégularités  de  fond  qui  lui  avaient  paru  suffisantes  pour  raulonser  à 
la  regarder  comme  sans  importance.  ]]  t»npp,  aipb.,  n.  232, 233. 

[[t989  ter.  Esi-il  nécessaire  de  suivre  les  formes  de  la  saiMie-arréi,  lors^ 
qu'un  jugement  affecte  dans  son  dispositif  certaines  sommes  au  paiemeni 
des  condamnations  qu'il  prononce,  et  déclare  que  la  signification  vamdra 
opposition  entre  Us  mains  d'un  tiers  débiteur  de  ces  sommes? 

Le  2  mars  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  351),  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  la  né» 
(ative,  en  faisant  produire  à  un  jugement  tous  les  efifets  d'une  attributioOy  ou 
d'une  espèce  de  délégation  judiciaire. 

Nous  approuvons  cette  solution  qui  n'a,  selon  nous,  rien  d'étrange  ;  elle  ne 
crée  point  une  saisie-arrêt  de  nouvelle  espèce,  elle  ne  substitue  point  b  vo* 
lonté  du  juge  à  la  volonté  de  la  loi,  elle  ne  fait  gue  sanctionner  un  contrat  jo- 
diciaire,  et  elle  rentre  parfaitement  dans  l'opinion  que  nous  avons  émise,  n- 
prd,  Quest,  X^t^bis,  sur  la  possibilité,  de  la  part  du  créancier,  d'exercer  les  ac- 
tions de  son  débiteur.  Quant  au  tiers,  peu  lui  importe;  pourvu  qu'un  jugement 
régulier  lui  ordonne  de  vider  ses  mains  au  profit  de  Pierre  ou  de  Jacques,  que  ce 
jusement  ait  été  rendu  avecson  créancier,  et  qu'on  lui  justifie  de  l'expiratioo  des 
délais  d'opposition  et  d'appel,  il  peut  payer  très  régulièrement  (art.  518,  C.  proc» 
civ.).  Il  ne  faut  pas  néanmoins  se  méprendre  sur  les  véritables  caractères  d^un  ju- 
gement de  cette  nature.  Ce  n'estpoint  une  saisie-arrêt  ou  une  quasi  saisie-urét, 
ce  n'est  point  la  dation  d'un  gage,  ce  n'est  point  seulement  une  mainmise  judi- 
ciaire, un  simple  séquestre,  c'est  une  véritable  délégation,  qui  confère  la  propriété 
de  Tobjet  potôédépar  le  tiers  aucréancier  demandeur;  c'est  une  espèce  de  cm» 
injure,  non  pas  volontaire,  il  est  vrai,  mais  forcée.  Créancier,  je  puis  user  de 
la  saisie-arrêt  pour  m'emparer  de  la  fortune  de  mon  débiteur,  <|tti  se  trouve 
entre  les  mains  d'un  tiers;  en  suivant  cette  voie,  j'empêcbe  de  suite  tout  paie- 
ment (fja\  pourrait  être  fait  par  ce  tiers;  j'obtiens  immédiatement  une  sécurité 
complète.  Je  n'ai  plus  qu'à  faire  valider  ma  procéduige  et  à  obtenir  jucement  qui 
m'attribue  les  deniers  que  j'ai  arrêtés.  Pourquoi  toute  cette  procédureiparce  que 
je  ne  peux  pas,  directement,  et  en  mon  nom,  saisir-exécuter  un  tiers  <|Ui  n'est  pal 
mon  obligé  4irect  et  personnel,  parce  qu'il  faut  que  j'avertisse  'mon  débiteur, 
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mon  débiteur?  Doit-il?  oui.  —Lui  doit-on?  Oui. —Pourrait-il  être  forcé  par  une 
saisie-arrét  de  me  laisser  toucher  ce  que  lui  doit  le  tiers?  Oui,  sans  doute.— Les 
frais  au'occasionne  ma  demande  directe  seront-ils  plus  considérables  que  ceux 

3ue  nécessiterait rinsunce  en  validité?  Non,  ceriainement,— Rien  ne  s'oppose 
onc  à  ce  que  le  juge  m'accorde  la  saisine  légale  de  la  créance  de  mon  débi- 
teur sur  un  tiers,  et  me  mette  en  son  lieu  et  place. 

Pour  empêcher  le  tiers  de  payer  à  mon  détriment  son  créancier,  je  dois  lui 
Bire  signifier  le  jugement  comme  je  le  ferais  pour  un  acte  ordinaire  de  déléga- 
tion ou  de  cession.  ^ 

M.  Proudhon,  Trailé  de  VUsufruit,  t.  5,  p.  80,  n»  2255,  semble  être  d'une 
opimon  contraire  à  la  nôtre.  ]]. 

Art.  560.  La  saisie-arrét  ou  opposition  entre  les  mains  de  per- 
sonnes non  demeurant  en  France  sur  le  continent,  ne  pourra  point 
être  faite  au  domicile  des  procureurs  du  Roi^  elle  devra  être  sigoi« 
fiée  à  personne  ou  à  domicile. 

^.^  oî*  ^^Al  "î*  .**'  "*  ^»  •*  •'••  '^-  -  C  Afin.  Dalloi,  ▼•  SaUitHirrêi,  »••  «I,  l23. .Locr«. 


CCCCXLV.  Quand  une  assignation  s'adresse  k  une  partie  demeurant  hors 
de  France,  eOe  peut  être  redise  au  domicile  du  procureur  du  roi.  Mais  il  y  au- 
rait eu  un  grave  inconvénient  à  étendre  cette  disposition  de  l'art.  69,  S  9,  à 
une  saisie-arrêt,  puisque,  du  moment  où  elle  existe,  le  tiers  ne  peut  faire  au<> 
cun  paiement  valable.  Or,  à  une  si  grande  distance  du  domicile  du  procureur 
du  roi  au  sien,  ce  tiers,  ignorant  la  saisie,  n'eût  pu  que  payer  de  bonne  foi,  et 
cependant  ces  paiements  devraient  être  déclarés  nuls.  L'art.  560  prévient  cette 
contradiction,  en  exigeant  que  le  tiers  soit  averti  personnellemeni  de  l'apposi- 
lion  de  la  saisie  entre  ses  mains. 

[[Le  motif  qui  a  dicté  Tart.  560,  et  que  M.  Boitarb,  t.  3,  p.  313  explique, 
avec  raison,  de  la  même  manière  que  M.  Carré,  nous  semble  nécessiter  l'obser- 
Tation  suivante. 

Si  le  paiement  h  faire  par  le  tiers  saisi  devait  Têtre  dans  un  lieu  autre  que 
celui  de  son  domicile  ou  celui  où  l'exploit  serait  remis  à  sa  personne,  et  qu^au 
moment  de  cette  remise,  il  eût  déjii  donné  Tordre  à  son  mandataire  d'opérer  le 
paiement,  ou  bien  s'il  s'était  absenté  de  son  domicile  pour  l'opérer  lui-même , 
et  que  ces  faits  parussent  exempts  de  toute  fraude,  le  tiers  saisi  devrait  être 


reçue. 
Cette  opinion  équitable  paraît  aussi  adoptée  par  M.  Rogbb,  p.  232,  n^  407.XI 

A^AO.  Lorsque  ïa  same-arréi  est  faiiê  entre  les  mottu  de  personnes  qui  de^ 
fneurent  en  pays  étranger ^  r«f-oti  dispensé  des  formes  prescrites  par  fart. 
559? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  ces  formalités  sont  Intrinsècraes.  Mais  à 
f  égard  des  formalités  extrinsèques,  comme  celles  du  timbre,  de  l'enregistre- 
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menlf  m  h  regard  delTobligaitiim  de  fiiire  signiiler  f  exploit  par  imlndsriert 
nous  croirioDS  que  cet  acte  en  serait  dispense ,  si  ces  fonnalités  n'âasent  pat 
^xi^es  dana  le  pays  où  demeurerait  le  tiers  saisi.  (Voy.  QueHUmi  de  Lipacs» 
p*  39v*i 

[[  D'aprâa  la  maxime  hcut  regU  a^Ami,  le  ftit  de  la  signifleatfmi  dtee  sai- 
ipe-arrèt  a  une  personne  demeurant  hors  du  territoire  français  doit  être  attesté 
Helon  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  elle  se  trouTe. 

L'observation  de  ces  fonnalités  est  elle-même  certifiée,  comme  c^st  Ptasage, 

Î>ar  l'asent  du  gouvernement  français  dans  ce  même  pays,  et  sa  signatnre  est 
égalisée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Telle  est  la  marche  indiquée,  avec  raison,  par  M.  Rocm,  p*  VW,  n*  419.  U 

[[i940  bis.  S»  Itf  timrê  saisi  déclare  amnaUre  lasaitieà  M  iifn^fiée  somê 
observcUion  de  la  règle  de  l'arL  560^  paurra-t-il  refuser  de  payer  le  saisi? 

M.  RoGSR,  p.  i33,  n^  408,  soutient  l'affirmative. 

Par  suite  des  principes  par  nous  exposés  sous  la  Quesi.  i939  his,  noms  de- 


^  û9éO  ter.  Quelle  eei  la  marche  à  euiwre  à  l'égard  if  im  Uerseaisi  <biil  on 

iffMreraU  le  domicile? 

Il  n'y  en  a  pas  d'antre  que  celle  cpii  est  indiquée  par  le  S  8  de  l'art.  69,  Cod. 
proc  civ.,  c'est-à-dire  que  rexploit  devra  être  affiché  à  la  principflde  |»orte  de 
l'auditoire  du  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  validité  de  la  saisie,  sauf  aux 
ma^trats  à  attribuer  à  cet  exploit  les  effets  d'une  saisie-arrêt»  en  tant  que  l'é- 
quité le  permettra. 

En  effet,  l'art.  560  semble  avoir  supprimé,  à  l'éoardde  la  saisie-arrêt,  toutes 
les  fictions  introduites  par  l'art.  69  pour  la  remise  aes  exploits  ordinaires.  On  est 
donc  fondé  k  prétendre  que  ces  fictions  ne  s'appliquent  pas  aux  saisies-arrêts, 
et  que  les  tribunaux  seuls  peuvent  décider  si  tel  ou  tel  mode  a  été  suffisant, 
dans  l'espèce,  pour  avertir  convenablement  le  tiers  saisi  de^  obligations  qu'on 
voulait  lui  imposer.  J] 

ÀAT.  $61.  Lt  saisie-arrêt  oa  opposition  formée  entre  les  mains 
(^es  reeeyears,  dépositaires  on  administrateors  des  caisses  oo  dmiiers 
tonUics^  en  cette  qualité,  ne  sera  point  valable^  si  Texploit  n'est  fait 
'à  la^  {personne  préposée  pour  le  recevoir^  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur 
l'original  9  on ,  en  cas  de  refus ,  par  le  procureur  du  Roi. 

ClVotn  Comment  do  Tarif,  t.  2,  p.  loi,  n""  7  ttS.l  —  Décret  da  18  aoftt  f  S07.  *  Loto  des  9  JviB. 
1836,  art.  13. 14,  15,  «(  8  joill.  1837, art.  f  I.— Ordona.  dn  16  aept.  1837.  —  CNotranict.  âêL  Si 
proe.,  1*  MsSê-arrêi^  n«*  13,  I9,  30,  &t,  t34  à  189, 147, 1S7.— Dwrillamvvo,  «mL  mtS.!?*  9S 
à  96.  — Arm.  INaioa,««|.  •«r».,B*<  1294  IM.  — C«wé,C«wyrfl>SC<>r  p»t.,iiT.  3,  «Ik  3, 
cb.  2,  art.  360,  Q.  465, 4d.  io-S-,  t.  6,  p.  439.  —  Locré,  t.  22,  p.  305,  ■"  16,  êi  n.  746,  ■•  XVH. 

QOBSTlOifs  TRAITÉES  :  La  taUis,  dans  le  eatprém  par  Part.  561,  laralt-elle  fakhloMBl  sigaiié» 
an  barean  da  ealstier  en  parlant  à  on  oommb  qvi  Tiaenit  l'original?  0. 1941.^L»oppoiitioB  tat^ 
mte  an  trésOT,  à  IhiiiL  ^ar  »e  eesaioHiaiM  dHin  crémier  dn  P&t ,  n-t-rilt  fo«  «^^ 
qa  ancnn  paiement  n'ait  lien  an  pré||ndlca  de  Topposant,  noB-senlenent  à  U  miaan  entrain,  àPwâ» 
maie  encore  dani  tontnn  lat  ctitiM  de  départemenii  f  Q,  1941  Mf.  —  L'fflM  dct  Nbitf-aiidw 
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MtM  an  Bains  dei  dépotitalret  de  denlert  pabAoi  n'att-il  pat  aonmU  à  «m  aorto  do  prMori»* 
«i«t  (^.  1941  Ur.  —  Entra  tw  Mias  de  qnal  afaat  doit  être  Ikita  la  aaiiie-arrêt  tnr  des  lom- 
■«•  dvM  par  FEut  on  par  dea  éubliisamenu  pnbllctt  Q,  1941  qwUer.^lAê  formalitéf 
parUcalièrai  aziffées  par  le  décret  do  18  août  1807,  oo  par  lea  art.  14  et  15  da  la  loi  da  9  juillet  • 
1 836,  povr  la  Taiidité  oa  la  oonterratioo  des  iaidea^arréta  faites  eotra  1m  maiiia  de  i'Btat ,  aoef» 
ellei  daaa  nntérét  exelnsif  de  oeliri-d  9  et  leur  inobeerrattoB  ne  peat-elle  pas  éice  laTOcnÀ  par  li 
«WT  9. 1941  ««tn^u/^s.  3  '^  '^ 


seule  à  remplir:  il  ûiat  se  conformer  aui  dispositions  du  décret  du  18  août  1807» 
(J.|iio.,  1. 19,  p.  275),  que  nous  transcrivons  ci-dessous,  à  la  note  (1).  On  Tem 
par  ces  dispositions  que  la  forme  des  saisies-arrêts  dont  il  s^agît  y  est  complète* 
ment  réglée  ;  qu'elles  contiennent  elles-mêmes  celles  des  art.  561  et  569 
(Voy.  art.  5,  6);  en  sorte  qu'en  suivant  littéralement  ce  décret,  onauii 
satisfait  également  à  ces  mêmes  articles. 

P[SQr  le  mode  de  paiement  des  créances  à  la  cfaarse  de  l'État  frappées  d'o^ 
position,  on  peut  consulter  Tordonnance  royale  du  16  nov.  1831  {/.Av..  t.  41, 
p.  355,  la  loi  du  9  juiU.  1836(2),  que  M.  Billequin  a  accompagnée  ne  pré- 


Ci)  Art.  !•'.  «  Indépendamment  des  fnr- 
maliiés  communet  à  tous  les  eiploits,  tool 
eK|»loitde  saiaie-ariéi  ooepposîUoD  entre  les 
maies  des  refef  enrs»  déposiuires  on  admini- 
straieiirs  des  caisses  et  deniers  publics,  en 
cette  qualité,  eipliqnera  clairement  lesnems 
et  les  qualités  de  la  partie  saisie  ;  il  contien- 
dra eo  entre  la  désignation  de  l'objet  saisi.  » 

Art.  2.  «  L'exploit  énoncera  pareillement 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie^arrét  on 
oppoiitioa  est  faite  ;  et  il  sen  foomi  arec 
copie  de  Texploit,  audits  receienri,  cais- 
siers on  administrateurs,  copie  •«  ezlnil  en 
forme  du  titre  du  saisissant.  » 

Art.  S.  o  A  défunt  par  le  saisbsant  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 1  et  2  ci-dessnsy  la  saisie*arrét  en  op- 
position sera  regardée  comme  non  avenue,  a 

Artjé.  «  La  satsie-arrêt  on  opposition 
n^auru  d'efTet  que  josqo^ji  concorrence  de  la 
somme  portée  en  l^esploit.  n 

Art.  S.  e  La  saisie-arrêt  oo  opposilioa, 
formée  enlM  les  maios  des  reecTenrs,  dé- 
positaires 00  administrateurs  des  caisses  ou 
deniers  publics,  ep  cette  qualité,  ne  sera 
point  TSlable  st  VêxpUtii  n*€it  fait  à  la  par- 
aoMie  prépaies  pour  U  rMeeotr,  al  ê'il  n'ê$t 
mitépm-  êUU ,  iitr  Pon'ftnoi ,  ou,  an  cas  de 
re/ua,  par  1$  preeureur  dm  roi  prié  la  (n'eu- 
mal  dé  promièro  tnatauca  da  leur  réâidoncê^ 
lequel  en  donnera  de  suite  atis  aux  cheCsdes 
administrations  respectives  (*).  » 

(*)  C  La  formalité  da  vi$a  est  égalemeui  exigée 
de  la  part  des  eonuDÈssaires-priasart  qui  reçoéveat 
dea  saisies-arrêts  sur  la  prix  des  ventes  de  bso- 
Mee  qalt  oui  lUtes  en  leur  qaalité,  art.  4  de  la 
leâ  da  27  tentAee  an  IX  (J.  Av.,  1. 19,  p.  402). 
C'eat  ansd  ce  «ua  rappaUe  H.  ROQB»  ^  246, 
•*  420,3 


An.  6.  a  Lee  recovours,  dépotiiairM  o« 
administrateurs,  seront  tenus  do  délWfer, 
sur  la  demande  <te  ssisissant,  un  eertifical 
qui  tiendra  lieu,  on  eo  qui  lo  eonoome,  du 
tous  autres  actes  et  formaKtés  prescrits ,  è 
l'égard  des  tiers  saisb,  par  le  litre  9è,h9, 
C.  proe.  dv. 

«  S'il  n'esl  ritu  de  nu  smii,  It  cerlifleiS 
l'énonoera. 

«  Si  la  somme  due  en  saisi  est  liquide,  la 
certificat  en  déclarom  le  montant. 

«  Si  elle  n'est  pas  liquide ,  le  certifioai 
rexprimera.  » 

Art.  7.  •  Dans  lo  eas  oè  il  serait  survena 
des  saisies-arrêts  oo  oppositions  sur  la  mémo 
partie,  et  ponr  le  même  objet,  les  rocoTeurt, 
dépositaires  on  administrateurs  seront  tenus» 
dans  les  certiBeals  qui  leur  seront  demen* 
dés,  de  faire  mention  desdiles  saisies-errêtt 
on  oppositione ,  et  de  désigner  les  noms  el 
Aleetionsdedomicile  desieisissentsetles  eau* 
ses  desdilse  seisiee'anNNs  ou  oppositions.  » 

A  ru  8.  «  S'il  snrrieat  de  nouvelles  sei- 
sies-erréu  ou  oppositions,  depuis  la  déli- 
vrance d'un-  ceruneat,  les  receveurs,  dépo- 
sitaires on  administrateurs  seront teans,sur  la 
demanda  qui  leur  en  sero  laite,  d*en  fournir 
un  extreit,  contenant  peretUemeut  lee  noms 
et  élections  de  domicile  des  saisiisanis  et  lee 
causes  desdites saisiee>arrèta  ou  oppositions.» 

Art.  9.  «  Tout  receveur,  dépositaire  ou 
administrateur  de  caisses  ou  deniers  publics, 
entre  les  mains  dnquel  il  existera  une  soi* 
sle*arrét  on  opposiuon  sur  une  partie  pro* 
nante,  no  pourra  vider  eee  nains  sans  IQ 
cenfeniement  des  parties,  oo  sang  y  être  aiii 
torisé  par  justice.  » 

(2)[Art.  18.  «Tontes  saisiei-arréis  oa  ^p- 

87* 
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cieuses  observations  (J.  Av.,  t.  51,  p.  707),  la  loi  da  8  juill.  1837,  art.  il  (1), 
et  Tordonnance  du  1 G  sept.  1837  (2).  ]]  aiupp.  aipii.»  t«  Saisiê-wrii,  n.  225 


poiltioDf  lar  des  sommes  dues  par  FEtat, 
toute  signification  de  cession  on  transport 
desdites  sommes,  et  tontes  autres  ajant  pour 

^  objet  d^en  arrêter  le  paiement,  devront  être 
faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou 
préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nances on  mandats  seront  délivrés  ;  nétn- 

/  moins,  i  Paris, et  poar  tous  les  paiements  à 
eflectuer  à  la  caisse  du  payeur  central,  an  tré- 
sor public,  elles  devront  être  exclusivement 
faîtes  entre  les  mains  du  conservateur  des  op- 

Sositions,  au  minisiére  des  finances.  Toutes 
ispositions  contraires  seront  abrogées.  Se- 
ront considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues toutes  oppositions  ou  significations  faites 
i  toutes  auires  personnes  que  celles  ci-dessus 
indiquées.  Il  n^est  pas  dérogé  aux  lois  rela- 
tives aux  oppositions  k  faire  sur  les  capitaux 
et  intérêts  dfes  cautionnements.  » 

Art.  14.  «  Lesdites  saisies-arrêts,  opposi- 
tions et  significations  n'auront  d^effet  que 
pendant  cinq  années,  à  compter  de  leur  date, 
si  elles  n^ent  pas  été  renouvelées  dans  ledit 
4élai,  quels  que  soient  d^aillenrs  les  actes, 
traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites 
oppositions  et  significations.  En  conséquen- 
ce, elles  seront  rayées  d'office  des  regutres 
<ian&  leeqnels  elles  auraient  été  ÎBMrites  et 
ne  seront  pas  comprises  dans  les  certificats 
pretcriu  par  Tart.  14  de  la  loi  dn  19  févr. 
1792  et  par  les  art.  7  et  8  da  décret  du  18 
•oftt 1807. » 

Art.  15.  c  Les  saisies-arrêts,  oppositions 
et  significations  de  cession  on  transport,  et 
toutes  autres  faites  jnsou'à  ce  jonr,  ayant 
pour  ebjet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes 
doM  per  TEtet,  devront  être  renouvelées 
daoe  le  délai  d'an  en.  i  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  et  eenfermément  auiE 
dispesitiene  eî-deesoi  prescrites,  lente  de 
quoi  ellee  resteront  sans  eflet  et  seront 
rayées  des  registres  dans  lesquels  ellee  ta- 
rent été  insentes.  »  ] 

(  1 }  C  «  Les  dispesitiene  dee  art.  14  et  t  Sde 
la  loi  dn  9  juillet  1886  sent  déclaréée  appli- 
cables  eux  saisiee-errêts,  eppositiens  et  tu* 
tres  actes  eyant  pour  ebiet  d'arrêter  le  paie- 
ment des  sommes  versées,  i  quelque  titre 
\  que  ce  eoit,  à  la  caisse  des  dêpAU  et  consi- 
gnations et  i  celle  de  ses  prépesés. 

«  Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans,  mentionné 
à  l'art.  14,  ne  courra  poar  les  oppositions  et 
significetions  faites  ailleurs  qu'à  la  caisse  ou 
à  celle  doses  préposés,  que  du  jour  du  dépôt 
des  sommes  grevées  desdites  oppositions  et 
significations. 

<  Les  dispositions  do  décret  do  18  août  [ 


1807,  sur  les  saisies -arrêts  oo  oppositione 
sont  déclarées  applicables  &  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  »  ] 

(8)  C<KVuiesart.ll0etllldelaIoida2S 
a vr.  1816,  portant  création  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et  Pordonnance  royale 
du  3  juillet  1816,  relative  à  l'organisation 
de  ladite  caisse  ;  les  diverses  lois  et  ordon- 
nances relatives  aux  oppositions  et  saisiee- 
arrêts  faites  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat, 
et  notamment  les  art..  13, 14  et  15  de  la  loi 
du  9  juillet  1836,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  l'eierciceisât,  et  les  art.  10 
et  11  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  porUot  rè- 
glement définitif  do  budget  de  rexerctce 
1834;  voulant  déterminer  d^nne  manière 
uniforme  les  cas  dans  lesquels  les  payeurs, 
agents  ou  préposés  chargés  d'efTectuer  dee 
paiements  i  la  décharge  de  TE  ut,  peuvent 
se  libérer  en  versant  i  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  les  sommes  saisies  et  arrê- 
tées entre  leurs  mains,  et  les- fonnatités 
(|[u'ont  i  remplir  lesdits  payeurs  et  les  créen- 
ciers  saisiMants,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
ntstre  secrétaire  d'état  des  finances,  etc. 

«  Art.  l*'.  Les  payeurs,  agenta  on  prépo- 
sés chargés  d'efTectuer  des  paiements  à  la 
décharge  de  l'Etat  continueront  à  Torser 
d'office  à  la  caisse  des  dénôts  et  consigna- 
tions la  portion  saisissable  aes  appointements 
do  traitement  civil  et  militaire  arrêtée  entre 
leurs  mains  par  des  saisies-arrêts  on  oppo- 
sitions. A  l'égard  de  toutes  les  autres  sommes 
ordonnancées  on  mandatées  sur  la  caisse 
desdits  payeurs,  agents  ou  préposés,  et  qui 
se  trouveraient  frappées  de  saisies-arrêta  on 
oppositions  entre  leurs  mains,  le  dépôt  ne 
pourra  en  être  effectoé  i  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  qu'autant  qu'il  eara  été 
autorisé  par  la  loi ,  par  justice  ou  par  un 
acte  passé  entre  l'administration  et  ses  créan- 
ciers. 

«  Art.  9.  Les  dépôts  effectués  en  ex  éention 
des  dispositions  ci-dessus  devront  toujours 
être  accompagnés  d'un  extrait  certifié  des  op- 
positions et  significations  existantes,  et  contoi 
nant  les  noms,  qualités  et  demeures  du  sai» 
sissant  et  do  saisi ,  l'Indication  do  domicile 
élu  par  le  saisissant,  le  nom  et  la  demeure 
de  l'huissier,  la  date  de  Pexploit  et  le  titre 
en  Tertu  doouel  la  saisie  a  été  faite,  la  dési* 
gnation  de  l'objet  saisi  et  la  somme  pour 
laquelle  le  saisie  a  été  formée. 
^  «Art.  3.  Lesdites  oppositions  et  signifies* 
tiens  passant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations avec  les  sommes  saisies,  le  renouvel» 
lement  prescrit  per  les  aru  14  et  15  de  la  le» 
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f  941 .  La  saisie,  dans  le  cas  fMrévu  par  l'art.  561 ,  serail-elle  valablemevU 
signifiée  au  bureau  du  caissier,  en  parlant  à  un  commis  qui  viserait  l'ari* 
ginai? 

L*art.  561  da  Gode  et  la  disposition  semblable  de  l'ait.  5  du  décret  du 
18  août  1807  ne  sont  pas  clairement  rédigés.  C'est  sans  doute  au  bureau  du 
reccYCur,  dépositaire  ou  administrateur,  que  l'exploit  de  saisie-arrét  doit  être 
signifié  ;  car  c'est  le  bureau  du  fonctîouiaire  qui  est  son  domicile  de  droit  pour 
tous  les  actes  qu'on  doit  lui  signifier  en  sa  qualité  de  receveur,  dépositaire  ou 
administrateur  de  deniers  publics,  soit  qu'il  ait  son  bureau  au  lieu  de  son  habi« 
lation,  soit  qu'il  l'ait  dans  une  maison  séparée  de  celle  qu'il  habite.  Mais  les 
articles  précités  disent  que  l'exploit  de  saisie-arrét  doit  être  fait  à  la  personne 
préposée  pour  le  recevoir.  Gela  signifie-t-il  que  l'exploit  doit  être  signifié  au 
receveur,  etc.,  en  parlant  à  sa  personne?  qu'il  doit  être  visé  par  lui-même,  ou 
que  l'on  constate  son  refus,  pour  faire  viser  de  suite  par  le  procureur  du  Roi? 
Ne  suffit-il  pas  qu'il  soit  fait  et  signifié  à  son  bureau,  a  heure  de  bureau,  en  par- 
lant, s'il  est  absent,  au  commis  ou  préposé  qui  l'y  représente,  et  en  faisant 
viser  l'exploit  par  ce  commis,  ou  en  constatant  son  refus  ? 

H.  Delaporte,  t.  2,  p.  147,  remarque  que,  dans  les  administrations,  il  y  a  un 
commis  chargé  de  recevoir  les  oppositions  et  d'en  tenir  registre,  et  que  c'est  à 
ce  commis,  en  son  bureau,  qu'elles  doivent  être  signifiées. 

M.  Hautsfsuillb  ,  p.  318,  dit  que  l'opposition  doit  être  signifiée  au  receveur 
ou  dépositaire  lui-même ,  et,  lorsqu'elle  est  faite  entre  les  mains  d'administra* 
teurs,  au  secrétaire  de  l'administration. 

Nous  ferons  observer  que  si  le  législateur  avait  entendu  que  l'exploit  fût 
donné  à  la  personne  même  du  receveur  ou  dépositaire,  ou  de  l'un  des  membres 


blement  donné  à  un  commis  ou  secrétaire  trouvé  au  bureau,  ^i  être  visé  par 


lui,  mais  dans  les  cas  seulement  où  il  déclarerait  avoir  qualité  pour  le  recevoir  et 
le  viser,  en  vertu  d'une  commission  donnée  par  l'administration,  le  receveur  ou 
le  dépositaire,  et  qu'en  cas  de  défaut  de  déclaration  semblable,  l'huissier  doit 
8'adresser  à  l'administrateur,  receveur  ou  dépositaire  lui-même ,  ou,  s'il  est 
absent,  remettre  la  copie  au  procureur  du  Roi. 

[[  Gette  décision  nous  parait  en  effet  parfaitement  rentrer  dans  l'esprit  de  la 
loi.  Quel  est  son  but?  d'empêcher  qu'une  copie  ne  soit  soufflée  etquel'administra- 
tion  ne  se  trouve  responsable  d'une  négligence  ({ui  lui  serait  étrangère.  Son  but 
ne  serait  donc  pas  rempli,  si,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  68,  God.  proc« 
dv«,  la  copie  pouvait  être  remise  à  un  domestique,  à  un  garçon  de  bureau  ou  h 
un  voisin  :  mais  si  parmi  les  commis ,  il  y  en  a  un  dkotfé  spécialement  du  visa 
des  oppositions ,  mention  en  est  faite  aussi  bien  par  Im  que  par  le  caissier  lui- 


d«  9  imne»1S86  et  pir  Tart.  f  I  de  la  loi  du 
S  jaîliet  18S7,  detra  être  fait  eotre  les  maiofl 
da  préposé  de  la  caicte  chargé  de  reeeToir 
•t  Tiser  les  oppositions  ei  significations. 

«  Ce  renouTelleinent  deYra  également 
être  fait  entre  les  mains  des  payeurs,  agenta 
cm  préposés  da  trésor  publie,  lorsque  les- 
dites  oppoaitious  et  significations  continue- 
lont  i  SQbsiater  entre  leurs  nsiiis  à  raiioa 


des  paiements  à  effectaer  allérieorement 
pour  le  compte  de  l'Etat. 

«  Art.  4.  A  défaut  du  renoavelleuieDt  des 
oppositions  et  significations  dans  lea  délail 
prescrits  par  les  articles  précités ,  lesdiies 
oppositions  et  significations  seront  rayées 
d*office  des  registres  des  payeurs,  aj^ents  •« 

S  réposés  do  tiisor  public  et  de  la  eaiMS  dss 
épSts  et  consigiiitiOBf.n] 
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cieoses  observations  (J.ilv.,  t.  51,  p.  707),  la  loi  du  8  juill.  1837,  art.  il  (1)» 
et  Tordonnance  du  16  sept.  1837  (2).  ]]  aiupp.  ai| 


ilpli.,  T«  Saisiê-arrit,  n.  215 


positions  tar  dot  sommes  dues  par  TElat, 
toute  signifieatioD  de  cession  on  transport 
desditea  sMumes,  et  tontes  autres  ajant  pour 

^  objet  dVn  arrêter  le  paiement,  devront  être 
ïiîtes  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou 
préposés,  snr  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nançât on  mandata  seront  délÎTrés  ;  néin- 

/  moins,  i  Paris, et  pour  tous  les  paiements  à 
•flectuer  à  la  eaisso  do  payeur  central,  ta  tré- 
sor public,  elles  devront  éire  exclusif  ement 
faites  entre  les  mains  du  consertaieur  desop- 

Sosillons,  an  ministère  des  finances.  Toutes 
ispositions  contraires  seront  abrogées.  Se- 
ront considérées  comme  nulles  et  non  ate- 
nues  toutes  oppositions  ou  significations  faites 
i  toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus 
indiquées.  Il  n^est  pas  dérogé  aux  lois  rela- 
tives aux  oppositions  k  faire  sur  les  capitaux 
ot  intérêts  des  cautionnements.  » 

Art.  14.  «  Lesdites  saisies-arrêts,  opposi- 
tions et  significations  n'auront  d^effet  que 
|>oodant  cinq  années,  à  compter  de  leur  date, 
si  elles  n^ont  pas  été  renooTolées  dans  ledit 
4élai,  quels  que  soient  d^ailleurs  les  actes, 
traités  ou  jugemenu  întervenos  snr  Itsdites 
oppositions  ot  significations.  En  cooséqcen- 
o«,  elles  seront  rayées  d'office  des  renstres 
<iant  lesquels  elles  auraient  été  inscrites  et 
ne  seront  pas  comprises  dans  les  certificats 
prescriu  par  l'art.  14  de  la  loi  dn  19  févr. 
1792  et  par  les  art.  7  et  8  da  décret  do  IS 
•oftt  1807.  » 

Art.  15.  c  Les  saisies-arrêts,  oppositions 
•i  significations  de  eoMion  on  transport,  et 
toutes  autres  faites  jnsou'à  ce  jour,  ayant 
pour  «bjet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes 
doee  ptr  TEtai,  doTront  être  ronouTolées 
daoa  le  délai  d'nn  an^  à  partir  do  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  et  conformément  auu 
dispositions  ci-dessBi  prescrites,  Cante  de 
quoi  ollee  resteront  sans  effet  et  seront 
rayées  dee  re|pstres  dans  leeqnels  elles  au- 
ront été  insentes.  »] 

(1)  C«  Los  disposiUons  dee  art.  14ettSdo 
la  loi  dn  9  juillet  1886  sont  déclarées  appli- 
cablee  anx  saisios-arrêts,  oppositions  ot  an- 
tres actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paie- 
ment des  sommes  versées,  à  quelque  titre 
'.  quo  ce  soit,  à  la  caisse  dos  dépiu  et  consi- 
gnations et  i  celle  de  ses  préposés. 

«  Toutefois,  le  délai  do  cinq  ans,  mentionné 
^.l'^fl*  lé,  ne  courra  poor  les  oppositions  et 
significations  faîtes  ailleurs  qu'à  la  caisse  ou 
à  celle  doses  préposés,  quo  du  jonr  du  dépôt 
des  sommes  grevées  desditee  oppositions  et 
significations* 

<  Les  dispositions  da  décret  dn  18  août 


1807,  sur  les  saisies -arrêts  on  oppositions 
sont  déclarées  applicables  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  »  ] 

(a)  C«VutesarUll0etllldelaloidu28 
air.  1816,  porunt  création  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et  Tordonnanco  royale 
du  3  juillet  1816,  relative  à  l'organisation 
de  ladite  caisse  ;  les  diTorses  lois  et  ordon- 
nances relatives  aux  oppositions  et  saisies- 
arrêts  faites  sur  les  sommes  dues  par  TEut, 
et  notamment  les  art.  13,  14  et  15  de  la  loi 
du  9  juillet  IK36,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  reiercicel836,  et  les  art.  10 
et  11  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  porUnt  rè- 
glement définitif  du  budget  do  Texercice 
1834;  foulant  déterminer  d^nno  manière 
uniforme  les  cas  dans  lesquels  les  payeurs, 
agents  ou  préposés  chargés  d'elTectaer  des 
paiements  i  la  décharge  do  TEtat,  ponToat 
se  libérer  en  tersant  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  les  sommes  saisies  et  arrê- 
tées entre  leurs  mains,  et  les- formaliiés 
(|[u'ont  i  remplir  lesdits  payeurs  ot  les  créan- 
ciers saisiuants,  snr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances,  ele. 

«  Art.  l*'.  Les  payeurs,  agents  on  prépo- 
sés chargés  d'effectuer  des  paiements  à  la 
décharge  de  l'Etat  continaeront  à  verser 
d'office  i  la  caisse  des  dénôts  et  coDsigni- 
lions  la  portion  saisissable  oes  eppoîotcments 
du  traitement  civil  et  militaire  arrêtée  entre 
leurs  mains  par  des  saisies-arrêts  on  oppo* 
sitions.  A  l'égard  de  toutes  les  autres  sommes 
ordonnancées  on  mandatéos  sur  la  caisss 
desdits  payeurs,  agents  ou  préposés,  et  qoi 
se  trouf  erâient  frappées  de  saisies-arrêts  oa 
oppositions  entre  leurs  mains,  le  dépôt  ds 
pourra  en  être  effectué  i  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  qu'autant  qu'il  aura  été 
autorisé  par  la  loi ,  par  justice  on  par  oa 
acte  passé  entre  l'administration  et  ses  créan- 
ciers* 

«  Art.  9.  LesdépôUefTectoéseneiêentisa 
des  dispositions  ci-dessus  devront  leajouis 
être  accompagnés  d'un  extrait  certifié  des  op* 
positions  et  significations  existantes,  et  cent» 
nant  les  noms,  qualités  et  demeures  dn  sai* 
sissant  et  do  saisi ,  l'indication  du  domicile 
élu  par  le  saisissant,  le  nom  et  la  demeore 
de  l'huissier,  la  date  de  l'exploit  et  le  titre 
en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  la  dési- 

{(nation  de  l^objet  saisi  et  le  somme  pour 
aquelle  la  saisie  a  été  formée. 

c  Art.  3.  Lesdites  oppositions  et  stgalfica* 
lions  passant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 

f [nations  avec  les  sommes  saisies,  le  renoutel» 
ement  prescrit  par  les  art.  14  et  15  de  la  lot 


TIT.  TIL  Dé  la Saitie-arrét  on  OppoWltoti.— Art.  50t.  Q.  194 1.  581 


f^ât.  La  saisie,  dans  le  cas  prévu  par  l'arU  561 ,  serait-elle  valablemeni 
signifiée  on  Imreau  du  caissier,  en  parlant  à  un  commis  qui  tnserait  Vari* 
ginal? 

L'art.  561  da  Gode  et  la  disposition  semblable  de  Tait.  5  da  décret  du 
18  août  1807  ne  sont  pas  clairement  rédigés.  C'est  sans  doute  ao  bureau  du 
receveur,  dépositaire  ou  administrateur,  que  Pexploit  de  saisie-arrét  doit  être 
signifié  ;  car  c'est  le  bureau  du  foncUûwnaire  qui  est  son  domicile  de  droit  pour 
tous  les  actes  qu'on  doit  lui  signifier  en  sa  qualité  de  receveur,  dépositaire  ou 
administrateur  de  deniers  publics,  soit  qu'il  ait  son  bureau  au  lieu  ae  son  habi« 
tation,  soit  qu'il  l'ait  dans  une  maison  séparée  de  celle  qu'il  habite.  Mais  les 
articles  précités  disent  que  l'exploit  de  saisie-arrét  doit  être  fait  à  la  personne 
préposée  pour  le  recevoir.  Gela  signifie-t-il  que  l'exploit  doit  être  signifié  au 
receveur,  etc.,  en  parlant  à  sa  personne?  qu'il  doit  être  visé  par  lui-même,  on 
que  Ton  constate  son  refus,  pour  faire  viser  de  suite  par  le  procureur  du  Roi? 
iNe  sufQi-il  pas  qu'il  soit  fait  et  signifié  à  son  bureau,  a  heure  de  bureau,  en  par* 
lant,  s'il  est  absent,  au  commis  ou  préposé  qui  Ty  représente,  et  en  fadsant 
viser  l'exploit  par  ce  commis,  ou  en  constatant  son  refus? 

M.  Dblaporte,  t.  2,  p.  147,  remarque  que,  dans  les  administrations,  il  y  a  un 
commis  chargé  de  recevoir  les  onpositions  et  d'en  tenir  registre,  et  que  c'est  à 
ce  commis,  en  son  bureau,  qu'elles  doivent  être  signifiées. 

M.  HAUTBFBuaLB ,  p.  318,  dit  que  l'opposition  doit  être  signifiée  au  receveur 
ou  dépositaire  lui-même ,  et,  lorsqu'elle  est  faite  entre  les  mains  d'administra* 
teurs,  au  secrétaire  de  l'administration. 

Nous  ferons  observer  que  si  le  législateur  avait  entendu  que  l'exploit  fût 
donné' 
d'une 
pour 

administrateurs.  Nous  pensons,  en  conséquence,  que  l'exploit  peut  être  vala- 
blement donné  }k  un  commis  ou  secrétaire  trouvé  au  bureau,  ^t  être  visé  par 
lui,  mais  dans  les  cas  seulement  où  il  déclarerait  avoir  qualité  pour  le  recevoir  et 
le  viser,  en  vertu  d'une  commission  donnée  par  l'administration,  le  receveur  ou 
le  dépositaire,  et  qu'en  cas  de  défaut  de  déclaration  semblable,  Thuissier  doit 
8'adresseràradministrateur,  receveur  ou  dépositaire  lui-même ,  ou,  s'il  est 
absent,  remettre  la  copie  au  procureur  du  Roi. 

[[  Gette  décision  nous  paraît  en  effet  parfaitement  rentrer  dans  l'esprit  de  la 
loî.Quelestson  but? d'empêcher  qu'une  copie  ne  soit  «ou/JH^eetquel'administra» 
tienne  se  trouve  responsable  d'une  négligence  qui  lui  serait  étrangère.  Son  but 
ne  serait  donc  pas  rempli ,  si,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  68 ,  God.  proc 
dv.,  la  copie  {pouvait  être  remise  à  un  domestique,  à  un  garçon  de  bureau  ou  h 
un  voisin  :  mais  si  parmi  les  commis ,  il  y  en  a  un  char|sé  spécialement  du  visa 
des  oppositions ,  mention  en  est  faite  aussi  bien  par  Im  que  par  le  caisrier  hd- 


ém  9inîll«HS86  et  par  Part,  fl  de  la  loi  do 
S  joiliet  1837,  detra  être  fait  entre  les  maina 
do  çrépofté  de  la  caisse  chargé  de  recevoir 
•t  viser  les  oppositioDS  el  significations. 

«  Ce  renouTellement  devra  également 
être  fait  entre  les  mains  des  payeurs,  agents 
on  préposés  do  trésor  publie,  lorsque  les- 
dites  oppositions  et  significations  continao- 
ront  i  sQbsisicr  entre  leors  maint  à  raison 


des  paiements  à  effectoer  nUérieorement 
poor  le  compte  de  PBtat. 

«  Art.  4.  A  défaut  du  renoavellement  des 
oppositions  et  signiGcaiions  dans  les  délail 
prescrits  par  les  articles  précités ,  lesdiiet 
oppositions  et  significations  seront  rayées 
d*office  des  registres  des  payeurs,  aj^U  •« 

S  réposés  du  trésor  public  et  de  la  citiie  àm 
épOts  et  cottiignatiOBf.n] 
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néme  ;  dans  le  cas  de  perte  de  Texploît,  c'est  au  chef  à  8*imputer  le  ton  d'aToir 
omfié  une  pareille  charge  k  un  homme  nég lîgent. 

Aussi  h  Cour  de  cassation  an-elle  )U(;é,  le  ^']MkY.i9ib{J.Av.,t.^^ 
p.  289),(iuerexploitd'uDesaisie-arrét  formée  sur  le  caotionnementd'un  officier 
ministériel  est  valablement  visé  par  le  sous-chef  du  bureau  des  oppositions» 
an  lien  de  Pètre  par  le  chef,  lorsqu^il  est  oonsunt,  en  feût,  qne  ce  soos-ehef  étaii 
préposé  pour  recevoir  et  viser  cet  exploit. 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Pigiau,  Comm.  >  C.  ^  p.  159;  Rooii  » 
p.  243,  n*  417,  et  Dallos,  t.  Il,  p. 629,  n*  5. 

Au  reste ,  il  faut  que  la  signification  Mta  soit  au  reoevenr ,  soit  au  connais, 
ait  lieu  au  Imreau  de  Fadminlstration ,  et  non  en  la  demeure  de  l'un  ou  de 
Tautre ,  parce  oue  ce  n'est  pas  à  cette  demeure  partîcnlière  qu^est  le  domicile 
de  l'administraiion  entre  les  mains  de  laquelle  la  saîsie-arrét  est  faite. 

Foy.  notre  Que$i.  1941  quater.  ]] 

11  i04t  bis.  L'opposition  formée  au  trésor  à  Paris,  par  le  eessionnaire  (Tvm 
eréaneier  de  VÈtat^  orlrelU  pour  effet  d'empêcher  qu'un  paiement  ait  lieu 
am  préjudice  de  Vopposant^  non-seulement  à  la  caisse  centrale,  à  Paris, 
maù  encore  dans  toutes  les  caisses  de  départements? 

L'affirmative  avait  été  souvent  décidée,  notamment  par  la  Cour  de  Paris, 
le  18  février  1832 ,  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation ,  le 

12  mars  1835  (/•  Av.,  X.  48,  p.  168),  et  par  la  chambre  civUe,  les  8  mai  1833 
(/.  Av.,  t.  45,  p.  458),  et  21  déc.  1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  55). 

Cette  jurisprudence,  conforme  à  la  législation  alors  existante,  exposait  le  tré- 
sor à  des  conséquences  fâcheuses,  et  le  plaçait  dans  la  position  la  plus  difficile. 
il  a  donc  fallu  changer  législativement  un  état  de  choses  svjet  kde  si  ^ves  in- 
convénients, et  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'art.  13  de  la  loi  du  9  juillet  1^36 
(7.  Av.,  t.  51,  p.  707),  porunt  règlement  définitif  du  budget  de  Texercioe  1833. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  13.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par 
«  l'Etat,  toute  signification  de  cession  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes 
a  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement,  devront  être  faites  entre 
m  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
«  nances  ou  mandats  seront  délivrés.  Néanmoins,  k  Paris,  et  pour  tous  les  paie- 
«  monta  2i  effectuer  It  la  caisse  du  payeur  central,  au  trésor  public,  elles  de- 
€  vront  être  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  opposi- 
«  lions,  au  ministère  des  finances.— Tontes  dispositions  contraires  sont  ahro- 
«  gées.--Seront  eonsidérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions 
«  on  significations  ûites  à  lootes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus  indi- 
m  quées.^  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  mx  oppositions  h  (kire  'sor  les 
«  capitaux  ei  intérêts  des  cautionnements.  » 

Il  fUlali,  de  plus,  soumettre  à  h  même  règle  les  oppositions  antérieorts  k  la 
date  de  la  loi.  On  l'a  fait,  en  disposant  que  toutes  ces  dispositions  devaient,  k 
peine  d'être  considérées  comme  non  avenues,  être  renouvelées  dans  la  forme 
tracée  par  l'article  précité  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  pranmlgatioR 
de  la  loi.  Cela  résulte  de  son  art.  15,  ainsi  conçu  : 


«  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  publication  àt  la  présente  loi,  et  oonformémenC 
IL  aux  dispositions  d-dessus  prescrites»  faute  de  quoi  elles  resteront  sans  effet, 
«  et  seront  rayées  4ei  registres  dans  lesquels  elles  «nrool  été  inscriteo.  »]] 


TIT.  VII.  De  la  Satsiê-arrit  on  OppctHkfn.--  Art.S^I.  Q.t4Mi  1er. 

(X  t<M  t  ter.  L'effei  des  saisieS'ttrritB  fàUee  am»  maim  4e$  êipatiUln§$  de 
dewUri  fvihliei  We$t-il  pa$  ioumii  à  tme  earêe  4ê  frêeeripUgn?    . 

A  la  différence  des  saisîes-anréts  faites  entre  les  tiaîos  des  pertievliers  ou 
des  établîssemepts  publics,  dont  l'eflet  a  tonte  la  durée  des  actions  ordinaires» 
lorsqu'elles  ont  été  suivies,  dans  les  délais  tooIos,  des  poursoites  requises,  celles 
qui  frappent  les  deniers  publics  étalent,  d'après  la  loidul^fév.  179^  rc|pirdéeft 
comme  non  arenues,  si  on  ne  les  renouYelait  dans  les  trois  ans  dé  leur  date* 

Mais  celte  disposition  légale  était  tombée  en  désuétude  àcause  de  l'tesuffio 
sance  même  de  ta  loi,  ^i  n'avait  pas  autorisé  l'administration  à  rayer  d'office 
les  oppositions  après  trois  ans  de  date. 

L'art.  14  de  la  loi  du  9  juill.  1836  a  remis  la  &poriâon  en  vigueur  en  éten- 
dant  le  délai  à  cinq  ans,  et  en  y  ajoutant  une  sanction.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  14.  Lesdites  saisies-arrêts ,  oppositions  et  significitioins  n'aoronl 
«  d'effet  que  pendant  cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n*ODt  pas  été 
«  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  les  actes  traités  oa 
«  jugements  intervenus  sur  lesdites  oppositions  et  significations.  —  En  con-^ 
«  séquence,  elles  seront  rayées  d'ofAce  des  registres  dans  lesmiels  elles  an* 
«  raient  éié  inscrites,  et  ne  seront  pas  comprises  dans  les  certineats  prescritt 
«  par  l'art.  U  de  la  loi  ou  19  fév.  1792,  et  par  les  art.  7  et  S  du  décret  du  18 
«  août  1807.  » 

On  remarquera  que  la  prescription  de  cinq  ans  doit  s'accomplir,  iiiute  de  re- 
nouvellement, alors  même  que  iapremière  saisîe-arrét  aurait  été  suivie  d'un  ju- 
Î[emenl  de  validité.  Ce  jugement  ne  peut  donc  lui  comnraniquer  vis-k-vis  de 
'État,  tiers  saisi,  le  privilège  qu'il  a  lui-même  de  durer  trente  ans. 

Mais  la  seconde  saisie-^arrêi  prati<juée  en  renouvellement  de  Iapremière  de* 
vra*t-elle  être  suivie,  comme  celle-ci,  d'une  procédure  et  d'un  jugement  de  va* 
lidité? 

Nous  ne  pensons  pas  que,,  par  la  disposition  Ksade  que  nous  Tenons  de  rap* 
porter,  et  qui  est  destinée  uniquement  a  gararitirTes  intérêts  du  trésor,  on  ait 
voulu  obliger  les  saisissants  à  tous  les  frais  d'une  longue  procédure,  périodique- 
ment renouvelée  tous  les  cinq  ans.  Le  jugement ,  d'abord  obtenu ,  conserve 
tous  les  effets  et  la  durée  de  trente  ans,  à  l'égard  du  débiteur  saisi  ;  ce  n'est 
que  par  rapport  à  l'État  ^u'il  est  fait  exception  à  cet  règle. 

liais  l'on  peut  alors  assuniler  le  renouvellement  de  l'opposition  à  celui  d'une 
inscription  hypothécaire,  et  le  jugement  de  validité  au  titre  qui  conférerait 
l'hvpothèqne. 

L*iB8cription  aurait  beau  se  i>érîmer,  cette  péremption  ne  profiterait  qu'au 
tiers  détenteur  seul,  qui  pourrait  alors  se  libérer,  soit  aux  mains  de  son  ven- 
deur, soit  aux  mains  de  ses  créanciers  \  mais  le  titre  n'en  conserverait  pas 
noins  lovite  sa  force  contre  le  débiteur. 

De  même,  si  la  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  de  l'Etat  n'e^t  pasrenodve- 
lée  avant  les  cinq  ans,  TEtat,  tiers  saisi,  sera  dé^:rgé  de  ses  obligations,  ilpourra 
payer  valablement.  Mais  le  jugement  de  validité  iren  subsistera  pas  moins  con- 
tre le  débiteur* 

De 
renouvelée 
piété  la  saisie  originaire. 

En  d'autres  termes,  ce  renouvellement  donne  ^  la  saisie  primitive  la  durée 

3 u'eUe  n'avait  point  par  ses  propres  forces,  fl  fa  continue,  en  sorte  qu'on  ne 
oit  |4us  y  voir  plusieurs  saisies  successives,  mats  une  seule  et  même  saisie 
remontant  par  une  chaîne  non  interrompue  i^  la  date  du  premier  exploit.  ]J 
mupp.  alph.,  T*  SûUiêHtrréê,  n.  428,  429. 


I  ueoiieur« 

là  il  faut  conclure  qu'il  subsiste,  à  plus  fôile'ràfsôn,  lorsque  la  saisie  est 

ivelée  en  temps  utile»  et  qu'il  la  complète,  ctomme  il  avait  d'abord  com- 
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[[  t94t  quater.  Entre  U$  maim  de  quel  agent  doit  être  faite  la  saiete^etTrêt 

eur  de$  sommes  dues  par  VÊtat  ou  par  des  élabUssements  pubUcs  ? 

11  existe  des  règles  spéciales  sur  ce  point,  selon  radimnistration  de  laqodla 
dépend  la  somme  soumise  à  la  saîsie-arrét* 

Mais,  ayant  tout,  faisons  observer  qu'en  règle  générale,  ce  n'est  qu'à  Fagent 
comptai>le  que  ces  exploits  doivent  s'adresser,  et  non  pas  a  l'employé  qui  ne  se- 
rait ni  receveur^  ni  déposilaire  ou  administrateur  des  caisses  ou  deniers  jm- 
àlies.  Cela  résulte  des  termes  de  notre  art.  561 ,  de  ceux  de  l'art.  5  du  décret 
du  18  août  1807,  et  de  ceux  de  Tan.  13  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  rapportés  sous 
la  question  précédente.  {Voy.  notre  Quest.  1941.) 

Aussi,  a-i-il  été  jugé  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  17  déc.  1830  (J*  Av.^  U  41, 
p.  392;  Deval.,  1831.2.237),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  11  fév.  1834  (/. 
Av.^  t.  46.  p.  365;  Dbvill.,  1834.1.103),  que  la  saisie-arrét  ne  produit  au- 
cun effet,  lorsqu'elle  est  faite  entre  les  mains  du  préfet  sur  des  sommes  dues 
par  l'Etat  au  débiteur  des  sadsissants;  et  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  22  oct« 
1835  (Joum.  de  celte  Cour,  1. 1",  de  1826,  p.  34),  que  lorsqu'il  s'agît  de  som- 
mes  dues  par  une  commune,  c'est  au  receveur  de  la  commune  et  non  au  maire 
que  Texploit  doit  être  adressé. 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Roger,  p.  241,  n®  415. 

Mais  à  quelle  admioisiraiion  et  ^  quel  agent  faui-il  s'adresser,  suivant  les  cas, 
pour  former  des  saisies-arrêts  ou  oppositions?  Les  saisies-arrêts  entre  les 
mains  de  l'administration  de  l'enregistrement  doivent  être  faites  au  domicile 
du  receveur  de  l'enregistrement.  Car,  dans  quel  cas  peuvent-elles  avoir  lieu? 
C'est  lorsque  le  receveur,  ayant  perçu  un  droit  trop  fort,  se  trouve  débiteur  de  Ife 
partie  qui  a  pajé  ;  c'est  le  receveur  qui  doit  payer;  c'est  donc  entre  ses  mains 
qu'on  doit  saisir.  Mais  pour  que  cette  saisie  soit  valable,  le  décret  du  13  pluv. 
an  Xlll  (J.  Av,^  1. 19,  p.  268)  veut  qu'elle  soit  notifiée  au  directeur  de  Tenre- 
gistrement,  dans  le  département  où  le  paiement  devra  être  effectué,  et  visé, 
sur  l'original,  par  ce  directeur. 

Un  décret  du  28  flor.  de  la  même  année  (J.  Av.j  1. 19,  p.  269)  ordonne  que 
les  notifications  des  saisies-arrêts ,  relatives  à  des  paiements  à  faire  par  les  pré- 
posés de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  soient  faites  au  secrétariat  général  de  l'administration,  à 
Paris.  Dans  ce  cas,  c'est  le  secrétaire  général  qui  est  seul  chargé  du  visa  de  ces 
4>ppositions. 

Dans  les  différentes  administrations,  les  saisies-arrêts  sur  le  traitement  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  administratif  seront  faites  en* 
4re  les  mains  des  personnes  préposées  au  paiement  de  ces  traitements. 

Ainsi,  les  saisies-arrêts  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  de  Tordre  j«di- 
4îmve  et  de  l'ordre  administratif  seront  faites  entre  les  mains  du  payeoTy  et, 
dans  les  arrondissements,  entre  les  mains  du  receveur  particulier. 

La  saisie  sur  les  cautionnements  est  réglée  par  une  loi  du  25  ni¥.  an  XIII, 
tapportée  /.  Jv.,  t.  6,  p.  528.  Voici  le  texte  des  art.  2  et  3  de  cette  loi.«  Art.  2. 
«  Les  réclamants,  aux  termes  de  l'arUde  précédent,  les  créanciers  privilégiés 
m  OU  ordinaires  seront  admis  à  faire  sur  les  cautionnements  des  opposîtioiis 
«  motivées,  soit  directement  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  au  greffe  des  tri- 
«  bunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  j  sa- 
«  voir  :  Pour  les  notaires,  commissaires-priseurs,  avoués,  greffiers  et  huissiers, 
«  aux  greffes  des  tribunaux  civils,  et  pour  les  agents  de  change,  courtiers,  aux  ' 
«  greffes  des  tribunaux  de  commerce. 

«  Art.  3.  L'original  des  oj^positions  fautes  sur  les  cautionnements,  soit  )i  la 
«  caisse  d'amortissement,  soit  aux  greffes  des  tribunaux,  y  restera  déposé  pea- 
«  dant  vingt-quatre  heures  pour  y  être  visé.  » 
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Les  flafeies  sur  toutes  sommes  déposées  h  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
lions  doivent  se  faire  au  lieu  oh  ces  sommes  sont  déposées.  Ainsi,  à  Paris,  ce 
sera  entre  les  mains  du  préposé  ^  la  caisse  des  dépôts  et  CMisignations,  et,  dans 
les  départements  entre  les  mains  des  reeefcars  généraux  et  particuliers. 

Les  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  les  hospices  et  les  communes,  se* 
ront  Élites  entre  les  mains  des  reccTeurs  des  hospices  et  des  receveurs  des  de- 
niers communaux;  et,  dans  tous  les  cas  où  il  s'af^  de  saisir  sur  un  être  moral 
ou  collectif,  ce  sera  toujours  entre  les  mains  de  Tindividu  qui  le  représente  # 
que  devra  être  faite  l'opposition. 

La  saisie-arrét  sur  le  traitement  d'un  officier  doit  être  signifiée  au  conseil 
d'administration  de  son  régiment,  en  la  personne  du  trésorier,  suivant  une  or- 
donnance royale  du  19  mars  1823. 

Une  instruction  générale  sur  les  postes,  imprimée  en  1833,  porte,  dans  son 
art.  858,  que  la  personne  préposée  par  l'administration  de  ce  service  pour  re« 
cevoir  les  saisies-arrêts  est,  dans  chaque  département,  l'inspecteur,  en  sa  qua- 
lité d'administrateur  secondaire. 

Les  remises  qui  sont  faites  aux  percepteurs  des  contributions  directes  doi- 
vent être  saisies-arrétées  entre  les  mains  des  receveurs  des  finances. 

Enfin,  il  est  une  multitude  de  règlements  particuliers  que  nous  ne  pouvons 
analyser  ici,  et  que  M.  Rogxe,  p.  242,  n^  416,  désirait  beaucoup,  et  avec  raison, 
voir  réunir  en  un  règlement  général,  pour  lever  les  incertitudes  qu'on  éprouve 
souvent,  lorsqu'il  s'agit  de  notifier  une  saisie-arrét  k  une  administration. 

Nous  ajouterons  seulement  qu'une  ordonnance,  relative^  l'Algérie,  et  en  date 
du  2taoûtl839(Di]VBE6iXB,t.39,p.262),  déclare,  dans  son  art.  107,  que  toute 
saisie-arrétou  opposition  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat  ou  par  la  colonie,  toute 
signification  de  cession  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  autres  ayant 
pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement,  devaient,  pour  être  valables,  être  faites 
conformément  h  la  loi  du  9  juill,  183o  et  à  l'ordonnance  du  31  mai  1838.1] 

««»»•  «Ipli.»  y  SaiiiêHurréi,  n.  228,  229. 
[[  1941  quinquies.  Les  formalités  particulières,  exigées  par  le  décret  du  18 

août  1807,  ou  par  les  art.  H  et  15  de  la  loi  du  9  juilL  1836,  pour  la  oa/i- 

dite  ou  la  conservation  des  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains  de  l'Etat, 

sont-elles  dans  Vintérêl  exclusif  de  celui-ci,  et  leur  inobservation  peut^lle 

être  invoquée  par  le  seiiM? 

Ces  diverses  formalités  ei  celles  qui  sont  indiquées  par  Fart.  561,  God.  proc. 
eiv.,  sont  de  la  même  nature  que  celles  des  art.  559  et  560,  qui  resardent  le 
tiers  saisi.  Elles  tendent  toutes  k  protég;er  ce  dernier  contre  les  nuisibles  effets 
de  la  saisie-arrêt  à  l'égard  de  ses  intérêts,  en  même  temps  qu'k  engager  sa 
responsabilité  pour  les  actes  qu'il  pourrait  se  permettre  k  raison  des  sommes 
qu'il  détient. 

Or,  nous  avons  décidé,  sous  les  Quesi.  1939  hi$  et  1940  itf ,  que  le  débiteur 
saisi  peut  se  prévaloir  de  l'inobservation  des  formalités  tracées  dans  l'intérêt  du 
tiers  saisi  par  ces  deux  articles.  Il  en  doit  être  de  même  de  celles  dont  nous 
BOUS  occupions. 

^  Car  du  moment  que  le  tiers  saisi  a  un  moyen  de  soutenir  qu'il  n'est  pas  lié 
3^*vis  du  saisissant,  il  est  naturel  que  le  débiteur  saisi  ait  le  droit  de  Im  dire  : 
Vayez-moi;  vous  ne  pouvez  vous  y  refuser,  car  vous  ne  risouez  rien. 

Par  conséquent,  si  l'huissier  n'a  pas  fait  viser  l'original  de  l'exploit,  le  débi- 
teur saisi  peut  invoquer  cette  omission.  Si  la  saisie  n'a  pas  été  renouvelée 
dans  les  cinq  ans,  le  débiteur  saisi  peut  la  faire  déclarer  sans  effet,  même  vis-à* 
vis  de  hii  (1). 

(l}[CeciD'etipueDO|ipotilidnaTee€eqtM  1  malgré  la  péremplioo  de  Pêiploit  de  mism^ 
noai  aTQua  dit  loaila  Qi$$L  1941  far,  que,  |  le  J«gamaBl  de  ?alidité  dmit  Ireale  aat 


IN      f^  Miltn.  LlVé  Té^ffÈ  itatamoft  ms  doonong. 

Mooi  DefNNrfons  donc  approuver  que  Fou  des  moilfli  par  lesqn^  faiCoordi 
ttSflaUea,  te^  jaDT.  1885  (/.  Av.,  t.  S9.  p.  889),  à  dédtfé  miil  fondée  h  de» 
Biande  en  nullité  formée  par  an  débiteur  bàsA,  contre  un  exploit  de  sadsief  w 
roriginal  duquel  le  visa  n'ayait  été  apposé  que  ploa  de  vinigt-^uatre  heures  après 
sa  date.  Sans  doute,  il  n*y  avait  pas  Dulfîlé,  parce  que  la  loi  ne  fixe  point  de 
délai  à  cette  opposition  :  mais  il  ne  fallait  ps  dire,  quoique  ce  sOit  i*^vis  de 
leur  M.  RooBft,  p.  215,  xr  419,  que,  Fadministration  ne  tédamant  pas,  te  éBà- 
saisi  était  sans  qualité  pour  former  une  pareille  demande.  Cependant  la  Gourde 
Rouen  Ta  dit  aussi,  le  27  fév,  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  348;,  d^ns  ane  espèce 
Identique,  en  ajoutant  encore  que  l'omission  du  viia  ne  serait  pas  une  caase 
de  nuibté,  même  k  l'égard  de  Vadministration,  ce  qui  nous  parait  Insoute» 
nable. 

Mais  la  Cour  de  Bordeaux,  en  jugeant  de  la  même  manière,  le  f  5  }iiin  1837 
(J.  Ju.,t.  33,p.181),s'est  contentée  du  premier  motif,  que  nous  croyons  fondé. 

An  reste,  M.  BiHequin  nous  parait  avoir  commis  une  erreur,  en  disant  (/.  ir^ 
loco  eitato)  que  l'arrêt  de  Rouen  a  jugé  affirmativement  la  question  de  savoir  à 
les  déchéances  ponces  par  la  loi  de  1836  peuvent  être  invoquées  par  le  dâi* 
teur  saisi.  La  Cour  n*a  pas  eu  à  examiner  la  question ,  car  la  dédiânee  n'étal 
pas  encourue.  ]] 

Art.  562.  L^huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrét  ou  opposition 
sera  tenu,  s^il  en  est  requis^  de  justifier  de  l'existence  do  saisiasaot 
à  Tèpoque  où  le  pouvoir  de  saisir  à  été  denoè^  i  peine  d'iIlterdi^ 
tion  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

[  Notre  Comm.  da  Tarif,  t.  2, p.  101,  no  9.^  —  Cod.  proc,  art.  556.  —  X^y^atf  iDTct.  g«ém.  dt  pr^ 
T« Saisie  arrêljtï^*  i,  tl4.  ^  Arn. Dalloi, €mI. ««r*.,»* fis. -^CiMë, CéMpëêêne^^  V pm., 
Uy.  1",  tu.  2,  art.  89,  Queit.  1  H,  éd.  iii-8*,  t.  2,  p.  220,  àia  soi*.*-  fcocré,  t.  22,  p.  3»t,  wf  74, 

Questions  traitées  :  Quelle  précantion  Thnissier  qui  ne  connatt  pag  celui  qui  le  charge  de  suif 
doiMI  prendre  ponr  pouroir  jastIGer  de  ion  existenoeT  Q.  1942.  —  Si  l'huiMier  est  ridais  par  ai 
«MBdataire,  lai  eaftira-t-U  de  jnetiOer  de  rexiatence  de  celais  T  Q,  t$«3.  —  Ré««ke*i41  da 
l'art.  562  que  l'hoiasier,  pou  faire  ane  aaieie-^rrét,  ait  besoin  d'en  pouvoir  apéciel?  D.  1944.— 
8i  le  créancier  était  mort  entre  le  pcarolr  donné  pour  taidr  et  la  licnification  oe  Tesploit  ,  b  rei" 
poQMbiUté  de  l'bulieier  aerait-elle  «ooproniie  T  Q,  1944  Hf.J 

GGGGXLYII.  Deux  abus,  dont  on  pourrsit  citer  des  exemples ,  est  été  ré- 
formés par  Fart.  56^2,  en  ce  qu'il  oUige  Thulssier  à  justifier,  s'il  en  est  requis, 
de  Texistence  des  saisissants.  Si  le  législateur  n'avait  pas  prescrit  cette  oblip- 
lion   '' ^'''  ^'^ -»• ^^•^- ^ »     ..  .       .    . 

d' 

possible 

4»  arrêtant  la  somme  aift  mains  de  son  débiteur,  sous  le  nam  de 

inconnus,  ou  qui  n'existeraient  pàs«  G'cst  anx  innsàers  k  se  tenii 


8ude 


\t    im»à*ti0»^a^tiàm»m 


aoBtre  le  débitenr  gaUî.  Il  dare  trente  aat, 
eela  en  Traî ,  reUtlvement  1  robligation, 
mais  non  pai  'qaant  an  mode  de  paiemetfl, 
paitqoe  c%il  préeiaément  ee  mode  qui  eat 
aUeini  ptr  la  péfemplion  de  cinq  ana.  ] 

0)  M.  Deai—  Cienailhac  lear  oonieîNe, 
tes  isat  ks  cif»  de  te  lairaiemellit  «  tel 


effet  le  titre  en  verta  duonel  ila  doivèM  a|ir, 
parce  que,  dit4I,  p.  38S,  île  ▼  trecToreat 
une  garantie  non  équifoçiue'aie  reùateoee 
d^ane  créance  et  de  TindiTida  an  nom  de» 
qnel  elle  est  réclamée;  étalon,  en  effcl,  efe 
ne  pent  auére  e'arféler  i  l'idée  ^a 
MMiioa  «aasnoBBo  ea  de  créanaa. 


QM.  BoiTii]»»  t.  3,  p.  345  et  346,  donne,  avee  niaoïi,  è  la  di^paailiaB  de 
fvu  56t«  les  mêmes  motift  que  M.  Carré.  ]]  . 

^•49.  QuBlle  nréemUion  Vhuistkr  qui  ne  eonnaU  fos  celui  qui  le  charge 
. de  êoitir,  ioi^l prendre. ^ew  pfmtmrjueUfiettie-emeQaMêmf?^ 

Il  feot  iMrendre  lapeécaotion  ifoe  Fart.  11  de  la  4oi  Ai  35  ^vaUse  an  XI 
ftidiqne  aux  notaireSy  et  se  Cdre  attester  le  nom ,  Fétot  et  la  demeoro  tiat  •éeus 
citoyens  ftançais  sachant  signer,  et  ayant  lenrooflûeile  dans  FarmndHscmenl 
comtnanal* 

S  [La  même  précaution  est  indiquée  par  MM.  PiGiàn)  f>ro0.  6<v*,  §  Y, 
u  dulp.  Saine-arrêt;  Dàlloz,  1. 11,  p.  629,  n»  6  ;  TaoHm  DisHAiDiii» 
U  2,  p.  70$  BoiTiEO»  t.  3,  p.  347,  et  Roasn,  250,  n*"  426^11 

<9AS.  Si  thtUtier  est  requis  par  un  matidaïaûn» ,  M  mffira'441  dejmUè^ 

fier  de  V existence  de  celui<i? 

A  8>n  tenïr  rigoureusement  ao  texte  de  la  loi ,  on  pourrait  croire  que 
l'huissier  deyrait  justifier,  en  ce  cas ^  de  l'existence ,  non  du  mandataire, 
maia  de  celui  au  profit  auquel  la  saisie  est  faite,  et  qui  est  I0  eaieiseam. 
M.  Delàports,  t.  2,  p.  147,  croit  cependant  que  l'huissier  D'est  obligé  dejù»^ 
tifier  que  de  l'existence  du  mandataire ,  mais  en  prenant  la  précaution  d'exjger 
la  présentation  du  mandat.  Nous  pensons  aussi  que  ce  mot  saisissanl  ne  ooii 
s'entendre  que  du  commettant  de  l'huissier.  En  effet,  si  la  saisie  est  établie 
au  nom  d'un  créancier,  euUee  et  diligences  cFun  proeunUeur  qui  signe  en 
nnrge  de  la  saisie ,  il  ne  serait  pas  raisonnable  d'obliger  l'huissier  à  autr» 
chose  qu'à  justifier  de  Fexistenee  de  son  donneur  d'ordre ,  qui  a  qualité  pour 
représenter  le  créancier,  et  être  saisissant  en  nom  aualiné.  Nous  venons  de 
dire  que  k  dispositionde  l'art.  562  a  été  portée  afin  de  prévenir  des  opposi- 
tions mendiées  par  la  mauvaise  fol,  ou  formées  par  la  méchanceté,  au  nom  dé 
créanciers  inconnus,  et  qui,  quelquefois,  n'existaient  point  :  01,  ce  bot  cflt 
également  rempli  lorsque  Ton  justifie  de  Fexistenee  du  mandataire. 

[[C'est  aussi  Fopinion,  et  nous  la  partageons^  de  MM.  FAVAEn  nn  Lin* 
6LABK,  l»5,  p.  7,  n«5{  Dalloz,  1. 11,  p.  629,  n«6;  Tbobtiicb  Dessa^urIbs. 
t.  2, p.  70,  et  ROGBR,  p.  S49,  n<»  425.  Le  saisissant,  dans-cel artiole,  a^iltend 
de  celui  qui  a  droit  de  requérir  Fhuissier.  ]] 

t#44*  UésuUe-îrH  de  l'art.  562  que  l'huissier ,  pour  faire  une  eaisie-^rréij 

ait  besoin  d'un  pouvoir  spécial? 

Mon,  sans  doute,  puisque  Fart.  556  n'exige  un  tel  pouvoir  que  pour  la  sai- 
sie iminobnière  et  Femprisonneraent  :  la  remise  des  pièces  suffît,  et  tient  donc 
lieu  de  pouvoir  à  l'huissier  pour  procéder  à  une  of^osition ,  sauf  k  lui  hittsti- 
fier,  de  melqiie  manière  que  oe  soH,  de  Fexistenee  de  son  commettant,  a  Fé- 
poqne  eé  cette  remise  lui  a  été  faite.  Mais  pour  rendre  cette  preuve  plus  focile 
et  plus  sûre,  OQ  sentira  que  les  huissier»  agissent  prudemment,  en  exigeant 
des'ponveirs  par  écrit  signés  du  saisissant.  Ils  te  font  ordiiiafarement  en  lui  (ai- 
aant  apfR>9er  sa  signature  en  marge  de  la  saisie. 

[[MM.FÀTAinniLANGLAnB,  t.  5,  p.  7,  n'^d;  Dalloz,  1. 11,  p.  629,  n<^7,  et 
Roenn,  p.  949,  tt«  424 .  partagent  cet  avis  qui  est  aussi  le  nôtre.  La  Cour  d'Or- 
léans avait  demandé,  dans  ses  observations  sur  le  pr<4et  de  Code,  nue  l'huis- 
sier salissant  Iftt  obligé  de  représenter  un  jiouvoir}^»  n*eut  pas  ^ard  h  aa 
demande.  ]] 
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Q[  1944  bte.  Si  le  créancier  étaU  mort  entre  le  pouvoir  donné  pour  saisir 
la  signification  de  VewpUntf  laresponsabilUé  de  F  huissier  serait^Ue  cm 
promise? 

La  première  rédacUon  de  rarticle  qui  dous  occupe  I  obligeait  nnusoer 
à  justifier  de  l'existence  du  requérant  au  moment  de  la  signîficaiîoiL 
Plusieurs  Cours  royales  et  le  Tribunat  réclamèrent  contre  cette  exigence ,  tm. 
fidsant  observer  que  >  si  lliuissier  reçoit  nouToir  d'une  personne  doaiidliée  à 
une  grande  distance ,  il  lui  sera  impossible  de  constater  son  existence  au  tDO* 
ment  de  la  signification,  cette  personne  ayant  pu  mourir  dans  l'iDterrsJle. 

Aussi  modifia-t-on  l'article ,  et  le  mot  pouvoir  fut-il  substitué  k  cdni  de 
signification^  afin  que  l'obligation  de  f^rouTer  l'existence  du  commettant  ne 
se  rapportât  qu'au  moment  où  le  pouToIr  est  donné. 

S'ensuit-il  que  l'huissier  qui  pourrait  établir  l'existence  de  son  eomnet- 
tanty  au  moment  du  pouvoir,  fût  a  l'abri  de  tout  reproche,  alors  même  qu'oa 
grand  intervalle  de  temps  se  serait  écoulé  depuis  sa  mort  survenue  postérieu- 
rement au  pouvoir?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  serait  alors  aux  tribunaux  sai- 
sis de  la  question  k  apprécier  la  bonne  foi  de  Thuissier  ou  le  desré  de  la  faute 
qu'il  aurait  commise.  S'il  y  a  fraude  ou  négligence  de  sa  part,  il  devra  en  subir 
les  conséquences  ;  s'il  a  |)u  être  trompé,  on  aura  égard  aux  circonstances  dont 
sa  bonne  loi  aura  été  victime. 

Ainsi  l'enseignent  MM*  TncamB  Dbshàzurbs,  t.  2,  p.  70,  et  RoGia ,  p.  219, 
n<»  423. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  21  août  1827  (Tu ah,  1. 15,  p.  344),  qie 
h  saisie-arrêt  faite  par  un  procureur  fondé  un  an  après  le  décès  du  créaDckr 
est  nulle.  ]]  Som*  alVh.»  t<>  SaitU-^rrét,  n.  299. 

ÂET.  563.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrèt  ou  opposition ,  outre 
un  jour  pour  trois  mjriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers 
saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi  ^  le 
saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la. saisie-arrèt  ou  opposition  aa  dé- 
biteur saisi ,  et  de  Fassigner  de  validité. 

làrif,  29. — C  Notn  Gomment,  dn  Tailf,  t.  2,  p.  101,  n*  10. —Notre  Diet.  géa.  de  proe.,  ▼*  Smùtê" 
airrèty  n»'  133, 140, 142,  142  6t's,  t44,  151,  153  à  159,  200,  211,  212,  267.  —  DerUleaarre,  Mi 
««r6.,  n**'  50  à  53.  —  Arm.  Dallos,  €od.  ««r6.,  n*"  167  k  175.  —  Locré,  t.  22,  p.  576,  b«  24. 

Questions  thàitébb  :  Le  délai  de  haluine,  fixé  par  l'ert.  562  pour  les  dénonoUttoiit  etaerifealioMCi 
▼alidité  de  le  ni«ie,  est-il  lyancT  Q.  1945.  ~  L'aagmenUtioa  du  délai  eo  raison  des  Astanem 
e-t-elle  lien  alors  même  qne  la  dénonciation  est  faite  an  saisi,  en  parlante  sa  personne  trooTée  dsns 
la  Tille  dn  saisiesant ,  on  dans  celle  dn  tiers  saisi?  O.  1945  bU.  —  Les  fractions  de  disUnocn^ 


(^.  1945  çtftfi^es.  —  L'assignation  „  .      .. 

donnée  par  le  même  exploit  qui  oonttent  la  dénonciation  de  la  saisie  T  Q,  1945  leârics.— 
k  qaellet  fine  dolV-on  assigner?  Q.  1945  fepMef.  —  La  saisie  est-elle  BoHe,  si  elle  n'a  pns  écédé- 
Boncée  an  débitenr  saisi,  et  B*il  nV  pas  été  assigné  en  Talidité  dan«  le  délai  Ssé  nnr  l'art.  SCS,  ea 
sorte  qu'on  ne  pnisse  pins,  après  se  délai,  faire  la  dénonciation  aTCO  assignatiOD  em  validité? 
V*  1946  (l).j 


n 


(!)  nrBnravDBsraa.  i  cialion  to  déblteor  mîsî.  Lyon,  24  mM 

[  Nong  pcDgcns  qoe  :  U  saiiie-nrrêl  faHa    1 8t7  (J.  Av. ,  t.  8S,  p.  SIS)  ;  f.  K.  Rocai» 
I  trésor  d'mc  pM  dupensée  de  k  dénon-    p.  2S2,  lu  4S4.1 


TIT.  VIL  De  la SÊme-^arét  <m  Oppoéilion.  —  ârt.568.  Q.i^âS  ter.  589 

GCGGILVIII.  Autrefois,  des  oppositions  étaient  formées,  abandonnées 
ensuite  ;  et  au  moment  où  le  saisi  se  présentait  pour  recevoir  ses  fonds,  il  était 
repoussé  par  une  ou  plusieurs  oppositions  existant  depuis  plusieurs  années  (1^, 
Cet  abus  est  réformé  par  la  sage  disposition  de  l'art.  563,  qui  veut  que,  dans  la 
huitaine,  l'opposition  soit  dénoncée,  et  que  la  demande  en  validité  soit  formée* 

11145.  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  Fart»  562  pour  le$  détumeialion  et 
assignation  en  validité  de  la  saisie,  est-il  franc  ?  Ou ,  en  d'autres  termes  : 
La  disposition  de  TarM 033  s'applique-t-elU  au  délai  fixé  par  Vart.  563? 

Cette  question  se  résout  pour  la  négatWe,  par  les  raisons  que  nous  avons 
données  sur  les  Quest.  90  et  625,  1. 1,  p.  38  et  390  (Turin,  arrêt  du  14  mai 
1808;  5,,- 9.2.107,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  241). 

[[Cette  opinion  est  exacte,  et  partagée  par  MM.  Pigbàu,  Comm.,  U  2,  p.l60; 
Favàkd de  Lahglàdb,  t.  5,  p.  8, n<* 6 ;  THOMms  Dbsm azurés,  t.  2,  p.  1\,  et 
Roger,  p.  268,  n^  456.  La  Cour  de  Bruxelles  l'a  aussi  consacrée,  le  10  déc.1824* 
(Joum.  de  cette  Cour,  1. 1«'  de  1825,  p.  55.) 

On  doit  le  décider  ainsi  dans  tous  les  cas  où  la  loi  veut  qu'une  chose  se  fasse 
dans  ou  pendant  le  délai  qu*elle  fixe.  Yoy.  t.  5,  p.  519,  notre  Quest.  2313. 

Il  a  été  aussi  jugé  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  22  mars  1827  (/.  Àv.y  t.  34, 
p.  34)  que  le  délai  de  huitaine,  accordé  pour  la  demande  en  validité  d'une  saisie* 
arrêt,  ne  doit  pas  être  augmenté  d'un  jour  si  le  huitième  est  un  dimanche. 
(Voir  notre  Quest.  651  6m,  t.  2,  p.  77.)  ]] 

[[  1945  bis.  L* augmentation  de  délai  en  raison  éles  distances  a-t'Clle  Ueu 
alors  même  que  la  dénonciation  est  faite  au  saisi  en  parlant  à  sa  personne, 
trouvée  dans  la  ville  du  saisissant  ou  dans  celle  du  tiers  saisi  ? 

La  Cour  de  Bruxelles  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  le  16  nov.  1830. 
(J.i4t;.,t.45,p.  690.) 

Cet  arrêt  a  fait  une  application  littérale  et  juste  de  l'art.  563,  Cod.  proc.  dv.; 
évidemment,  celui  qui  a  fait  une  saisie-arrêt  sur  une  personne  éloignée  a,  pour 
lui  dénoncer  la  saisie,  l'augmentation  du  délai  fixé  par  cet  article  :  autrement 
que  signifierait  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  de  sieaiûer  à  penonne  on  domicile  ? 
ce  serait  un  piège  au'elle  lui  aurait  tendu.  En  elTet,  le  créancier  ne  pouvait-il 
pas  ignorer,  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  que  son  débiteur  se  trouverait  sur 
le  lieu  de  la  saisie?  rien  ne  pourrait  donc  l'obliger  à  lui  faire,  dans  ce  délai,  la 
dénonciation  exigée  par  la  loi.  Par  conséquent ,  point  de  fin  de  non-recevoir , 
pourvu  que  la  signification  à  personne  ail  été  faite  dans  les  délais  accordés  pour 
la  signification  a  domicile. 

\    Nous  avons  donné  des  solutions  analogues  sous  les  n«*  19  et  378  quinquies 
nue  l'on  peut  consulter.]] 

£[  i94ft  ter.  Les  fractions  de  distance  qui  excédent  un  nombre  de  myrio" 
mitres  muUip  le  de  trois^  doivent-elles  donner  lieu  à  ^augmentation  d'un  jour? 

La  Cour  de  Poitiers  a  jugé  la  négative»  le  20  février  1827  (J.  Av.,  U  33, 
p.  177). 


(1)  Aion,  dangift  plopartdef  reHorti,  et 
notamment  dus  celai  de  Paris,  la  saisie- 
arrêt  oa  oppositioB  n^éiait  point  mise  ao 
nombre  des  actes  qae  l'ordonnaBce  de  1669 
frappait  de  péremption.  Son  effet  durait 
trente  au,  et,  en  coniéqoenoe,  il  a  été  dé- 


cidé, par  arrêt  de  la  Goor  de  cassation  da 
14  août  1S30  (5.,  t.  21;  1'*  part.,  p.  83), 
qoe  la  publication  da  Code  de  procédara 
n'a  rien  changé  k  Peflét  d'one  opposition 
formée  antérieurement,  parce  qu'antrement 
OD  loi  donnerait  un  effet  lélreactl^ 
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Nous  ne  pottTons  appioa? er  celte  dédrion ,  qoe  bMtte  tossi  IL  RoGCft,  p.  2S^ 
n»  459,  ,  ^  ^ 

On  peol  foirles  autorités  dtées  et  les  raisons  doniiées  par  M.  Cane,  àrs» 
casioo  (Tune  question  identimie  traitée  sous  le  n*  91. 1. 1,  p.  23. 

Nous  dirons  aussi  qu'il  t  été  juffé  par  la  Cour  de  Bordeaux ,  le  SloilL  IV 
(J.  Âv.f  t.  30,  p.  llo),  et  par  la  Cour  de  cassation ,  le  19  juiU.  1826  (/•  ia, 
t.  32,  p.  128),  que,  dans  l'espèce  doni  parle  l'art.  195  du  Code  de  eo— nem, 
la  fraction  de  distance  au-dessus  de  cinq  myriamèlres  dmt  produire  «ne  »f- 
mentation d*un  jour.]]  0ap».  «iph.»  ▼•  Sùmê^mirét,  n.  245,  246. 


Q 1945  quatei".  Dam  quelle  forme  doit  être  faiu  la  déMmdaUQm  de  h 

saisie  au  débiteur  saisi  ? 


Faut-Il  donner  coj^e  textuelle  de  Texploît  de  saiâe-arrèt  et  de 
soires  ?  ou  bien ,  suffit-il  de  le  désigner  de  façon  que  le  débiteur  saisi  puisse 
clairement  connattre  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite,  la  créance  qù 
en  est  Fobjet,  et  enfin  tout  ce  qui  l'intéresse? 

Il  nous  semble  que,  pour  remplir  régulièrement  ce  but,  la  copie  fittéraie 
sera  presque  toujours  indispensable  ;  ne  iaut-il  pas  que  le  débiteur  saisi  con- 
naisse dans  son  entier  l'exploit  de  saisie ,  afin  de  pouvoir  indiquer  les  nvlfitéi 
dont  il  serait  entaché. 

Aussi  M.  Thohinb  Desmàzurks,  i.  2,  p.  74,  se  prononce-t-il  pour  la  copie 
entière  non-seulement  de  l'exploit,  mais  aussi  de  l'ordonnance  en  vertn  de  b- 

?ueUe  il  aurait  été  fait  ;  cet  auteur  cite  un  jugement  du  tribunal  de  Gaen  qn 
a  ainsi  décidé ,  et  M.  Roger  ,  p.  2$7,  n"»  453,  approuTe  sa  doctrine. 
Cependant  l'art.  563  ne  prescrivant,  ^  peine  de  nullité,  aucune  forme  pour 
la  dénonciation ,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Caen ,  le  10  avril  1827  (/•  Av^ 
t.34,  p*  114),  que  cette  dénonciation  est  valable,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas 
la  mention  des  n(Mn$  et  immatricule  de  l'huissier  qui  a  fait  la  saisie ,  et ,  par  b 
Gourde  cassation,  le  25  nov.  1839  (J.  Jv.,  u  58,  p.  109;  J.  P.,  t.  !•*  de  ISM, 
p.  20;  et  Dbvux.,  Iâ40*1.73),  que  l'ordonnance  de  permistion  ne  doit  pas 
nécessairement  être  tiansGrite  dans  Fexploit  de  dénonciation  an  déUteor 
saisi.  Il  0«MK  «Ipli..  tm^  oîl.,  n.  248,  249. 


Q;  t9Aft  quinqiues*  L'ewpMt  de  défumetoHm  eH4l  soumis  am  fifrmaUiés 

générales  des  esûiplmis  ordinaires? 


Oui:  Une  peut  acquérir  la  force  d'en  acte  authentique  que  par  ces  forma* 

iites. 

Aussi  a-t-tt  été  décidé  par  la  Cour  d'Ortéans.  le  28  avril  1831  (/.  Av.,  t.  43, 
p.  726)  mie ,  si  le  débiteur  saisi  est  un  français  demeurant  en  pays  étranger, 
l^exploit  de  dénonciation  doit  être  remis  au  parquet  du  procureur  du  roi ,  et 
"*ché  à  la  porte  de  l'auditoire  (Foy.  la 
tout  1832  (J.  Av.,  t.  45,  p.  753),  qw 

peut  lui  être  notifiée  au  domicile  qu'-  ^ ^ 

Ces  décisions  sont  approuvées  par  M.  Rogbr,  p.  268,  n<»  455. 
Enfin,  la  Cour  de  Golmar  a  jugé ,  le  27  juiUet  1829  (/.  Av.,  u  87,  p.  337), 
gue  1  exploit  de  dénonciation  doit,  k  peine  de  noltité,  contenir  Pindication  du 
domicile  du  saisissant.  ]] 

a  1945  sexies.  L'assignatùm  en  vaUdUé  dôiUelle  néeessairmem  dire  dm^ 
née  par  U  même  expUni  qui  eonUentiadénandaHon  de  la  saisie? 

La  loi  ne  l'exige  pas.  Les  deux  actes  pourraient  d9iic  être  Cdts  par  exploits 
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séfGuréa.  MalaM.  RoGUi»  p.  272,  n«  462ypei!i(8  fuerunéMileianâpasBenil 
pas  en  taxe» 

Ao  surplus ,  Us  devraient  loik  tes  deux  élare  notîfiéa  dans  le  déhî  de  huilaina 
fixé  iMrart.  563.]] 

[[  tMU^  sepiies.  Â  çmlle$  fitu  doil^mk  anigmm? 

Si  la  saisie-arrél  a  été  pratiquée  en  vertu  d'ua  tiire  eséouteira ,  Tassifaap 
^on  tendra  uniquement  ^  venir  voir  ordonner  oue  le  tiers  saisi  videra  aei 
niaios  entre  celles  du  saisissant.  La  créance  de  celuMâ  ne  peuvantétre  ooB<r 
testée >  et  ayant  d'ailleurs  force  exécutoire»  il  n'est  pas  besoin  de  demaider 
une  condamnation  qui  serait  sans  but.  Le  jugement  ne  devra  nas  ordonner  le 
paiement,  qui  est  de  droit,  mais  seulement  désigner  le  mode  de  œ  paienentt 
Mais  si  le  saisissant  n'a  qu'un  titre  privé  ou  s'il  n'a  pas  de  titre»  sa  cvéanee 
n'étant  pas  alors  exécutoire^  le  jugement  ne  pourra  désigner  le  mode  de  paie* 
ment  avant  qu'elle  ait  acquis  ce  caractère.  Voilà  pourquoi,  dans  ce  cas»  Ta»» 
signation  devra  tee  donnée  d'abord  aux  fins  de  la  condamnation  et  ensuite 
aux  fins  de  la  valklité  de  la  saisie  (1).  Car,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bor- 
deaux, le  22déc»  1829  (Jotini.  de  cette  Gour,  t.  4^p.576),  l'ordonnance  du  juge 
portant  permission  de  saisir-arréter  est  sans  doute  suffisante  pour  former  une 
saisîe-arffét,  mais  eUe^ne  l'eat  point  poor  en  faire  prononcer  la  validité.  Il  faut 
qne»  devant  le  tribunal,  la  créance  soit  justifiée  et  reconnue. 

Faute  de  demander  cette  condamnation  dans  l'exploit  d'assignation,  on  s'ex- 
ppunàt  h  se  voir  leluser  le  jngement  de  validité,  ^  ne  peut,  aaprès  les  prin- 
dpes,  élve  Mpliq«é  qu'à  une  créance  exécutoire. 

C'est  aussi  L'avis  de  MM.  DiJiLOz,  1. 11,  p.  fi3i»  n<>  &  et  Tbohihb  Dbshà- 
xuua,  t.  2,  p.  72;  il  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  16  loJliet  1827  {Jomm.  de  eetie  Gour,  t.  2,  p.  354).  Get  arrêt  juge  encore 
que  la  eondamnation  qui  n'aurait  pas  été  demandée  en  première  insunce  ne 
pourrait  Fètre  en  appel;  d'où  il  suit  que,  si  l'exploit  d'assignation  ne  la  contenait 
pM,  on  ne  pourrait  pas  la  présenter^l'uae  maûiière  incidente»  même  en  pre- 
mière instance.  L'art.  566  ne  dispense  taxativement  du  préléminaire  de  la 
oandliaiioii  que  la  demande  en  vahdité.  La  demande  en  condamnation  inten* 
téè  séparément  de  l'autre  ne  jouirait  donc  pas  de  la  dispense.  (  Vay*  to 
Comm,  GGGGLfr  infrà.)  |]  0«pp.  «ipk.,  t*  SMm^rrêê,  n.  SS8  et  s 


t94tt.  La  saiHe  esi^^lle  ntUle»  H  êUe  n*a  poi  été  dénm^ée  aa  débitmr  mm^ 
et  t^il  n*a  fiu  été  aêiigné  en  validité  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  563,  en 
toneq^'ûe^mp•m8'epkl$y  o^rH  ce  déUU^  f^in  la  d/iiimeiatiian  avec  asH- 
(fnaU€m  en  vaUdéid? 

11  bot  rapprocher  de  la  disposition  de  l'art.  563  celle  de  Part.  565 ,  qui  porte 
mie,lrate€e  demandie  en  validité,  la  saisie  sera  nulle.  M.  Dblaportb,  t.  2,  p. 
148  et  149»  remarque  que  l'article  ne  dit  pas  faute  de  demande  en  validité  dan$ 
lêi  délaù  preêerittj  et  il  en  conclut  que  cette  demande  peut  être  valablement 
formée»  tant  que  le  tiers  saisi  n'a  pas  payé. 

Nous  ne  sommes  pas  de  cette  opinion;  et  d'abord  nous  pensons»  comme 
M.  Piot AU ,  t.  2;  p.  56 ,  «t  les  auteurs  du  Praiicien,U  4,  p.  112,  qu'encore 
bien  que  Part.  565  ne  dise  pas  expressément  que  la  nullité  de  la  saisie  est  at- 
tacbéa  au  défaut  de  demande  en  vadicUté  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi, 


CtHDai 


Dam  eertaini  cas,  ces  deux  deman- 1  et  portées  deyant  des  tribanaox  dilléreDlf.  f • 
parsxpioiu séparôf  |  la  Qmsk  ltt3.] 
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néanmoins  cette  nallité  doit  être  prononcée ,  si  cette  demande  n'est  pas  fo^ 

mée  dans  le  délai  dont  il  s*aglt  :  c'est  qu*il  faut  nécessairement  qn'U  y  ait  un« 

époque  certaine  à  la(;|uelle  1  art.  565  puisse  et  doive  recevoir  son  applicatîoD. 

Il  suit  de  Ik  que,  si  la  demande  en  validité  n'est  formée  qu'après  le  déJai 

déterminé  par  l'art.  563,  la  saisie  doit  être  déclarée  nulle,  conibrmémeDt  à 

l'art.  565.  Ce  n'est  pas  que  nous  entendions  que  cette  nullité  ait  lieu  depkin 

^  droite  en  sorte  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  la  faire  prononcer  pour  que  ia 

-  saisie  ne  produise  i|as  ses  effets;  nous  voulons  dire  seulement  que  le  juge  doit 

prononcer  que  la  saisie  est  nulle ,  dès  qu'on  excipe  devajit  lui  que  la  demaode 

en  validité  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai. 

5  C'est  ce  qu'a  formellement  jueé  la  Cour  de  Toulouse,  le  22  mars  18-27 
V,,  t.  34.  p.  34),  et  ce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassailoo 
lu  4  lév.  1834  (J.  Âv,,  t.  47,  p.  588).  C'est  enfin  ce  qu^enseignent  unanimemeDt 
MM.  FAVAEn  DB  Langladb,  t.  5,  p.  8,  n<»6;  Dalloz,  1. 11 ,  p.  636,  nMI; 
THOMUfB  Dbsmazuebs,  t.  2,  p.  74;  BoiTARD,  t.  3,  p.  350,  et  Rogbb,  p.  372, 
n*463. 

La  différence  des  termes  de  l'art.  565,  dans  le  premier  et  dans  le  second  pa- 
ragraphe, sert  à  confirmer  leur  opinion. 

La  sanction  pénale  n'est  pas  la  même  pour  Plnobservation  des  deux  forma- 
lités des  art.  563  et  564. 

Si  l'on  n'a  pas  dénoncé  au  tiers  sai^,  les  paiements  seront  valables,  mais 
seulement  jusqu*à  la  dénonciation,  que  l'on  conserve  le  droit  de  foire  posté- 
rieurement. Ainsi,  là,  les  effets  ne  sont  que  momentanément  suspendus. 

Mais  faute  de  demande  en  validité^  la  saisie  est  nulle,  expressions  qui  sont 
absolues,  en  sorte  qu'aucun  acte  postérieur  ne  pourrait'  couvrir  cette  nullité. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  été  plus  loin;  le  23  mars  1824  {Jowm.  decetteCoor, 
t.  l'^de  1824,  p.  127) ,  elle  a  décidé  que,  lorsque  la  demande  en  validité  d'i 
pas  été  intentée  dans  le  délai  voulu,  le  débiteur  saisi  peut  forcer  le  tiers  saisi 
a  le  payer  avant  d'avoir  fait  prononcer  la  nullité  de  la  saisie,  contradictoire- 
ment  avec  le  saisissant. 

Cet  arrêt  nous  parait  mal  rendu.  Dans  une  pareille  contestation,  le  lien 
saisi  n'est  pas  le  contradicteur  légitime  du  débiteur  saisi.  Si  celol-ci  prétend 
faussement  n'avoir  pas  reçu  d'assignation  en  validité,  le  tiers  saisi  n'est  pas  en 
position  de  démontrer  qu'il  Fa  reçue.  C'est  avec  le  saisissant  senl  que  ce  poÎDt 
peut  et  doit  être  débattu.  La  doctrine  de  la  Cour  de  Bruxelles  exposerait  lesûi- 
léréts  du  tiers  saisi  à  des  dangers  contre  lesquels  il  ne  pourrait  se  prémunir, 
(V.  notre  0.  1949).  JJ  SowP.  •■Ni.,  y  SaUie^rrit,  n.  264,  «62. 

ÂET.  564.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  dis- 
tances, à  compter  du  jour  de  la  demande  en  yaliditë,  cette  demande 
sera  dénoncée,  à  la  requête  du  saisissant,  au  tiers  saisi,  qui  ne  sera 
tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant  que  cette  déDonciation  lai  ait 
été  fitite. 

Tarif,  J9.- 1  Notre  CoBneat.  en  Tarif,  t.  2,p.  102,b»«  15  à  17.1  -  SiHtrA,  iw l'art.  M.  ■•/2JJ. 
--Jn/rà,  art.  564,  568,  573,574  et  577.— t Notre  DIct.  fén.  £  pcoc.,  T»5!»iiw^"^»» 
■••Ul,20SW«,209.-.ArBi.DaIIot,«Ml.wr6.,n"l99àî04:  '^ 

QDI8TION9 TRAITÉES  :  Dolt-OD,  daoi  l'exploit  da  dénondatkm  da  la  damaada  ei  TaHfiti  wo^ 
copie  de  celle-ci  ?  Dana  qui  cas  pent-il  coDtanir  aasignalioB  «n  déclaration  T  Q,  1946  Mr.--l|Or>* 
«oe  la  déoonciaUon  au  aaiai  et  la  demande  en  Talidhé  ont  été  faites  par  actes  aéparés  (foy.  (pith 
9ion  1 945  «ex«>s),  duquel  da  ces  deux  actes  court  le  délai  da  hiiluine  poar  la  déaoBoblioa  •■  tM" 
saisi?  Q.  1946  ter.  —  Si  le  tiers  Misi  habite  hors  de  la  Fraaoa  oontinentalo,  oooMMBt  eaieilm- 
t-on  Im  diiUnoea  d'après  lesqnellM  dolf «nt  être  angOMOtés  kê  délais  doot  0  iTafit  au  ait.  563  « 
664  t  (>.  1947.  3  ^ 

CCCCXL1X.  Dans  l'ancienne  jarisprudeoce,  de  longues  eontestatJooii'^ 
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Tident  flonvent  entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi»  avant  que  la  partie  saisie  fût 
seulement  instruite  qu'une  saisie  existât  «  saisie  souvent  faite  en  vertu  d'un  titre 
privé  dont  un  jugement  prononçait  ensuite  l'inefGcacité  ou  la  nullité.  La  source 
de  ces  procédures  illégales  est  tarie  par  la  disposition  de  l'art.  564  et  par  cell 
de  l'art.  568. 

[[  IMItt  bis.  Dotï-on,  dans  V exploit  de  dénonciation  de  la  demande  en  va- 
lidité,  donner  copie  de  celle-ci  ?  Dans  quel  cas  cet  exploit  peut^l  contenir 
assignation  en  déclaralion? 

La  co(>ie  textuelle  de  l'exploit  de  demande  en  validité  n'est  pas  expressé* 
ment  exigée,  mais  nous  la  croyons  utile,  ainsi  que  M.  Rogbr.  p.  ^4,  n®  470: 
et  nous  avons  décidé,  dans  notre  Commentaire  du  Tarif,  U  %,  p.  103,  n**  16, 
qu'elle  devait  passer  en  taxe. 

Si  la  saisie  a  été  faite  en  vertu  d'un  titre  authentique,  la  dénonciation  au  tiers 
saisi  peut  contenir  en  même  temps  assignation  en  validité.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que,  même  dans  ce  cas,  ces  deux  actes  aient  lieu  par  le  même  exploit.  On 
peut  les  signifier  séparément,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  Commentaire 
du  Tarif,  t.  2,  p.  lût,  n»  22. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  litre  authentique,  l'assignation  en  déclaration  ne  peut 
^tre  donnée  qu'après  le  jugement  de  validité  (art.  S68).  1]  0app.  «ipii.» 

T«  Saisie  arrêt,  n.  264. 

il  19411  ter.  Lorsque  la  dénonciation  au  saisi  et  la  demande  en  validité 
ont  été  faites  par  actes  séparés  (  F.  Quest.  1945  sexies),  duquel  de  ces  deux 
actes  court  le  délai  de  huitaine  pour  la  dénonciation  au  tiers  saisi? 

Évidemment  de  celai  qui  contient  la  demande  en  validité.  Gela  résulte  du 
4exte  formel  de  l'art.  564;  mais  il  était  nécessaire  de  le  faire  observer.]) 

tfawp*  Alpb.»  eod.  verb.f  n.  266. 

1949.  Si  le  tiers  saisi  habite  hors  de  la  France  continentale,  comment 
ealculera-t-on  les  distances  d'après  lesquelles  doivent  être  augmentés  les 
délais  dont  il  s'agit  aux  art.  563  et  564? 

Attendu  la  difûculté  de  déterminer  les  distances,  les  uns,  dit  H.  LbpàGb» 
4lansses  Questions,  p.  386,  pensent  qu'il  faut  faire  indiquer  un  délai  par  le  tribunal 
auquel  la  demande  en  validité  est  portée  ;  mais  cet  auteur,  fait  observer  que 
ce  n'est  pas  résoudre  la  difficulté,  parce  qu'on  demanderait  par  quelles  règle! 
se  déterminerait  le  tribunal  pour  la  fixation  de  ce  délai.  Il  lui  semble  plus  rai- 
sonnable  d'appliquer  aux  distances  des  pays  situés  hors  du  continent  français 
les  délais  prescrits  par  Tart.  73  pour  les  ajournements.  Uya,  dit^il,  même 
raison  de  décider;  car  il  faut  au  saisissant,  pour  faire  signifier  un  exploit  dans 
un  pays  étranger,  le  même  temps  qui  a  été  jugé  nécessaire  pour  ^ue  la  partie 
assignée  '  •       -  ....    « 

Nous 
législateur 
exemple,  e 

s'agit  en  l'art.  564  est  un  exploit  ;  qu'en  général ,  et  k  moins  d'une  exception 
formelle  écrite  dans  la  loi,  on  se  conforme  pour  tout  exploit  aux  règles  portées 
au  titre  des  ajournements ,  et  que  les  difQcultés  qu'il  y  aurait  4  calculer  exacte- 
ment les  distances,  el  surtout  telles  de  mer,  permettent  de  penser  que 
l'art.  564  n'est  applicable  qu'aux  tiers  saisis  résidant  en  France,  et  qu'à  l'égard 
ées  autres ,  on  doit,  pour  l'augmentation  du  délai,  se  reporter  à  Part.  73. 

[[Nous  approuvons  cette  solution,avec MM.  Roesn^p.  S71,  n<'460,  etDALLOi^ 
ToM.  IV.  S9 
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c.  li ,  p.  t>3(^  n*  1 .  On  peu  puiair  an  arguMent  d'«iialogie  dtns  Tan.  639^  God. 
pr.  c.  T.  a«88i,  t.  5,  p.  466,  notre  Q,  2356.  ]  ]  M».«i».»  r  SmiiU-turrêi,  a.  »a. 


Â&t.  565.  Tadte  de  demande  ea  validité,  la  niaie  ou  oppoatioB 
sera  nulle  -,  faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi  ^  lei 
paiements  par  lui  fadts  jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables. 

X  Notre  Die».  g6n.  d«  proc.,  f *'  Soiêiê^wrii,  n*'  4,  143, 194,  1»7  à  199»  Xtt,  104, 110»  267, 181» 
281  à  2B4. Saitie-exéeutiont  n*  12.—  DeTilleaeQTe,  eoi,  verb.f  d"'  25 â 30, 5 1.  —  Ara.  DâUoi» 
eod.  verb.j  n  "*  143  à  166»  202  à  204.  —  Locré,  t.  22,  p.  392,  n"  25. 

K^'Bsnoift  lAAlTiai  :  De  «  qM  l'«t.  ses  porta  qa«.  fivte  de  dénoadation  4«  ta  d«Made  «■  ¥i&- 
dite  M  ticft  Mtoi,  kt  paiitMite  ur  lui  ftiu  ju9qu*a  i«  ddnoiM^éltoii  Mront  T«taM«s»  •'•ondi-tt 
que  le  tiers  mIsI  puiise  paj«r  TaUblément  pendant  le  délai  accordé  poar  signifier  cet  aota  T  X^.194t. 
--'Qaa  fattdrait-fl  peoMr  dis  palemcnla  U\\*  par  la  tiers  eaiai,  quoiqae  lee  rornaUtés  des  art.  563 
et  564  enssent  été  remplie!,  d,  poatérienrement  et  en  définitita,  k  aaisiaarrét  n'était  pas  vmliiéat 
Q.  l»4«  Mf.  <-  La  aallité  a-»-«Ua  liaa  de  pleia  droit,  lorsqaMia  n'est  pat  saîTia  d«  denaade  m  va- 
lidité,  en  sorte  qu*an  poiase  exiger  le  paiement  da  tiers  saisi?  Q,  1949.  —  Le  tiers  aaiai  qvi  b^ 
'pat  reçtt,  daoi  le  délai  Touln,  la  dénonciation  de  l'assignation  en  Talidité,  peut-Il  être  contraint  è 
^IW  per  le  déMienr  Mbit  Q.  1949  bi$.  —  Si  la  déoondation  de  l'assignation  en  vall4ttté  aat  fcite 
•a  tiers Miilfaprèe  le  délai,  paiera-*-il  vatablenMntt  Q  1950. -«Si  la  deaande  en  vaSdiié  s'a 


point  été  formée  dane  le  délai ,  lea  paiements  faiu  par  le  Uers,  et  le  transport  fait  depnls  la  sakie. 
sont-ils  ▼alablee?  Q,  1951. —  Qaels  iont,  en  général,  les  effets  d*un  eiploit  de  sai^-arrêt? 
Q.  IS6I  Mi.—  j  l*^  U  saisieHVtit  a-t^Ue  ponr  effet  d'attribaer  an  saisissant,  d^  la  rnisMent 

Ja'elle  est  (kite,  «i  droit  exclnsif  snr  les  soanes  saisies  T  —  $  U.  La  saisie-arrét  a-i-ei|«  povr  «flil 
Interdire,  ioit  ne  tiers  saisi,  soit  an  débiteur  saisi,  les  faits  de  natwe  à  soustraire  tout  ov  partie 
de  la  créance  an  gage  dn  saisissant  î  —  ^  III.  La  saisie-arrét  jetée  sur  des  termes  de  lojer  bob  échas 
«npéebe-t-elle  la  résiliation  dn  bail  T  —  S  ^V.  Si  U  créance  saisie  snr  nn  débiteur  ne  loi  appartient 
^Bs  par  iadlfii  a«eo  d«8  eommualitei  ou  des  ookéritiers,  et  que,  psr  rtffet  du  pertam  BUéfîsnrj 
elle  teadie  #b  «ntlSr  dans  ta  lot  d'an  autre  que  le  saisi ,  U  saisissant  est-il  prifé  de  i  «fret  de  ses 
dUlMBosst  —  S  T.  La  saisie-arrét  interrompt-elle  la  prescription  ?  —  $  VI.  La  saisie-arrét  sv  les 
Miériges  d*tee  rente  empêebe-t-elle  le  débiteur  d'en  (aire  ramortissement  t  —  S  ^'^-  A  qsel  ia- 
MMt  de  ta  preoédnre  ta  somme  saisie  est-elle  défini tirement  acquise  aux  saidssants,  da  naBièreà 
«Mitre  de  tout  oonceurs  les  eréanders  qui  n'ont  pas  fkit  leurs  diligences  î  —  Le  tiers  saisi  peai-iJ 
Itte  suliuiBt  de  payer  à  son  oréaaciar  satai  ce  qu'il  doit  au-deta  de  la  sonne  arrêtée  entre  se» 
awins?  Le  débiteur  saisi  peut-il  consentir  à  an  tiers  le  transport  de  cet  excédant?  Q.  1952. — Le 
tiers  saisi  peut-il  du  moins  se  décharger  des  sommes  qu*il  détient  en  les  consignant  ?  Q.  \  953  Hs.3 

GGGGL.  La  disposition  de  l'art.  565  établit  la  sanction  de  celles  des  deux 
articles  précédents;  le  législateur»  en  prononçant  la  nullité  de  la  saisie  faute 
de  demande  en  validité,  et  en  déclarant  valables  les  paiements  faits  par  le  tiers 
saisi  lorsqu'il  n*ya  pas  eu  de  dénonciation,  a  placé  le  créancier  dans  la  né- 
cessité de  former  cette  demande  et  cette  dénonciation,  s*il  ne  veui  pas  perdre 
les  effets  de  la  saisie  qull  a  opposée.  On  ne  pouvait  trouver  un  moyen  plus 
sur  de  prévenir  les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  dans  notre  con- 
ruentaire  sur  l'art.  b62.  «u»».  «1»^.,  ?•  5«tite-afTM,  n.  270,  m. 

<t<I^A9.  De  ce  que  Vntî.  96S  porfe  q^e,  psuit  d*  éénmciaiion  de  Im  éemmmde 
en  vaUdiié  au  lierg  #«M ,  Ui  paàmimu  p«r  M  fêiu  i^JB^k  ntnoNCUTioii 
i«ronl  valéblM,  i'enmUHl  qwB  le  tien  tawt  puiiêB  jMiyer  «aWlMitfiif  pem-^ 
éani  U  âéM  accordé  pour  «^^wf^r  evi  oefe? 

Non ,  sans  doute  ;  autrement  il  faudrait  admettre  qoe  le  IMsIateur  eAl  min 
rendre  la  saisie  illustre,  toutes  les  fois  «pie  le  tiers  saisi  voudrait  bien  payer  les 
sommes  arrêtées  entre  ses  mite.  Mais»  au  veste,  le  texte  néme  des  ait.  564 
et  565  suRit  pour  écarter  cette  supposition  vraiment  déraisonnable,  fin  eflec, 
la  loi ,  après  «voir  indicpié,  dans  le  premier  de  ces  artides,  le  délai  dans  lequel 
la  demande  en  validité  doit  être  dénonoée,  ajoute  aussitôt  dons  le  second  fae, 
flaïute  de  dénùtitieUiîm,  les  pûements  seront  vahMes.  Or.  il  sait  évidenment  de 
Ikque,  sieette  dénondiRion  esi  faite,  ils  seront  considérés  touMne  non  vueans  : 
on  ne  peut  Aouepayer  pendMt  le  délai  donné  ponr  fMleaitiien  (F.  tetttuT 
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SAiRT-Pftix ,  p.  519,  noU  19),  sans  courir  le  risque  de  payer  uoe  seconde  fois  ; 
nais  ces  paiements  seraient  validés,  si  la  dénonciation  n^était  pas  faite,  parce 
^e  Part.  561  dispose  en  termes  généraux  et  sans  distinction  que,  faute  de  dé* 
Bonciation ,  le  saisi  sera  libéré  (F.  Pigbao,  t.  2,  p.  59). 
[[  Nous  approuvons  ces  décisions,  avec  M.  Rogbr,  p.  283,  n*  W5«  ]] 

ïïï  1948  bis.  Que  faudrait-il  peruer  des  paiements  faits  par  le  tiers  saisie 
quoique  Its  formantes  des  art.  563  et  S64  eussent  été  remplies,  si,  postée 
riewrement  et  en  définitive,  la  saisie-arrét  n'était  pas  validée? 

De  même  çue,  sous  la  question  précédente ,  in  fine,  M.  Carré  décide  que  les 
paiements  faits  dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  seraient  validés  par  l'evéne- 
oient,  si  cette  saisie  n'était  pas  suivie,  avant  respiration  de  la  même  huitaine 
«Tune  dénonciation  et  d*une  assignation  au  débiteur;  de  même  nous  déclare- 
rons valables  ceux  dont  il  s'a^t  dans  la  présente  question ,  lorsqu^un  jugement 
aura  annulé  ta  saisie  ati  mépris  de  laquelle  ils  avaient  été  (ails. 

En  effets  si  Fart.  1*242,  Cod.  civ.^  frappe  de  nullité  les  paiements  laits  au 
préjudice  des  créanciers  saisissants ,  Il  n'entend  parler  sans  doute  que  d'une 
saisie  valable.  Celui  dont  la  saisie  esi  déclarée  nulle  ne  peut  assurément  se 
plaindre  d'aucun  préjudice,  puisqu'il  n'a  jamais  eu  aucun  droit. 

Aussi  notre  solution  est-elle  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  Bruxelles  du  27  juin  1836  (Joum.  de  cette  Cour,  1. 1*'  de  1836,  p.  171}.]] 

A9â9«  La  nullité  afd-^lk  lieu  iê  plein  àtoU,  lorsqu'elle  West  pas  suivie  de 
demande  en  validité,  en  eorle  (fn'o»  puisse  exiger  le  paiement  du  iiers 
saisi? 

Cette  question  est  très  controversée  parmi  les  auteurs;  ceux  des  Annales  du 
Notariat  supposent  raffirmative  (Comm.,  t.  4,  p.  565);  mais  M.  Demuc-Ceou- 
zilhàc,  p.  384,  M.  Dblaporti,  t.  2,  p.  148  et  149,  et  surtout  les  auteurs  du 
Praticien^  t.  4,  p,  122,  maintiennent  la  négative. 


c  les  paiements  faits  par  le  tiers  »  et  le  transport  fait  depuis  la  saisie,  sont 
«  valables.  » 

I>e  Ui  il  suit  nécessairement  qne  le  saisi  peut  user  de  tous  ses  droits  pour  obli- 
ger le  tiers  saisi  à  acquitter  envers  lui  sa  dette.  Il  serait  bizarre,  en  effet,  et  on 
.osenût  dire  absurde,  lorsque  la  loi  déclare  q[ue  les  paiements  laits  par  le  débi- 
teur seront  valables,  que  ce  débiteur,  autorisé  k  payer,  ne  pût  être  contraint 
au  paiement.  Aussi  les  auteurs  des  Annales  (ubi  suprà)  disent-ils  que  b  saisie 
[qui  ne  serait  pas  suivie  de  demande  ea  validité  étant  radicalement  nulle,  ne 
^ot  produire  aucun  effet;  qu'en  conséquence,  celui  sur  qui  elle  frappe  peui 
user  de  tous  ses  droiU  cmUre  le  Itcrv  eaiti  pour  essiger  le  paiemeni  de  ce  qu'il 
lui  dml. 


serait  

darer  son  opposition  vati^îe,   un  aDjen  de  oofiuder  avec  un  débiteur  qui 
voudrait  se  aoostraire  k  raoquit  de  sesoblifations,  k  l'effet  d'empêcher  un 
<rénBrier  légitime  de  coDtiiindfe  ce  débUeur  a  se  ilbérer. 
An  reste,  celte  doctrine  a  élé  consierée  pv  arrêt  de  la  Cow  de  Rennes^ 
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29  avril  1816  (J.  ÂVé,  1. 19,  p.  340)  (1),  première  chambre,  qui,  en  outre,  a  dé 
€laré  que  ces  moyens  pouvaient  être  opposés  en  appel,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
^'une  simple  nullité  d'exploit,  qui  peut  se  couvrir  par  la  procédure  volontaire, 
mais  d'une  nullité  qui  constitue  un  moyen  de  fond,  et  dont  on  peut  se  préva- 
loir en  tout  état  de  cause  (2). 

[[  A  la  fin  de  son  n®  19Id,  sous  l'art.  563,  M.  Carré  a  émis  une  o|HDion  qui 
nous  paraît  contraire  I  celle  qu'il  exprime  Ici ,  et  nous  avons  partagé  son 
.avis.  Nous  persistons.    ^ 

En  effet ,  quelque  soit  le  poids  des  nouvelles  raisons  qu'il  oppose,  il  faut  ce^ 
pendant  examiner  la  position  où  se  trouve  le  tiers  saisi.  Son  créancier  se  pré- 
sente et  allègue  un  fait  négatif,  doit-il  l'en  croire  sur  parole?  Non  sans  doute; 
et  comment  prouver  un  fait  négatif?  On  dira  :  mais  la  loi  prescrit  aussi  une  no- 
tification de  cet  exploit  au  tiers  saisi,  qui  peut  valablement  se  libérer  jusqu'à 
cette  notification.  Dans  ce  système,  il  faudra  au  moins  attendre  l'expiration  de 
la  seconde  huitaine;  encore  le  tiers  saisi  pourrait-il  craindre  que  la  copie  ne  lai 

•eût  été  SOUFFLtB. 

Nous  concluons  de  tout  cela,  que,  si  le  tiers  saisi  veut  s'en  rapportera  la 
abonne  foi  du  débiteur  saisi ,  il  peut  payer  entre  ses  mains ,  et  que  ce  paiement 
sera  valable  si  le  saisissant  ne  vient  pas  prouver  plus  tard  qu'il  avait  rempli  les 
.formalités  nécessaires ,  et  en  temps  utile. 

Mais  aussi  l'on  ne  peut  disconvenir  aue ,  si  le  tiers  saisi  refuse  de  payer,  il 
^era  dans  son  droit,  et  qu'on  ne  pourra  l'y  contraindre  sans  mettre  en  cause  le 
.saisissant  pour  obtenir  contre  celui-ci  la  mainlevée  ou  l'annulation  de  la  saisie. 

MM.  Tbominb  DfiSMAZURBS,  t.  2,  p.  74,  et  Rogbe,  p.  281,  n°  483,  adoptent 


que  la  saisie  aura  été  collusoire  ou  faîte  justement 
saisissant,  et  qu'il  y  aura  ou  non  sujet  d'inquiétude  pour  le  tiers  saisi. 

Quant  à  M.  Pigbàu  ,  Camm,,  t.  2,  p.  164 ,  il  se  borne  à  dire  que  le  tiers  saisi 
^doit  payer,  puisque,  n'y  ayant  pas  de  demande  en  validité ,  il  ne  peut  en  re- 
présenter la  dénonciation.  ]] 

[[  1949  bis.  Le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  reçu,  dans  le  délai  voulu,  la  dénon- 
dation  de  Vasiignalion  en  validité,  peut^il  être  contraint  à  payer  par  le  dé- 
biteur saisi  ? 

Pour  Taffirmative.  on  peut  dire  que,  puisque  dans  l'hypothèse  donnée^  le 

tiers  saisi  a  la  faculté  de  payer  sans  être  exposé  à  aucune  responsabilité,  il  est 

-naturel  qu'on  puisse  le  forcer  à  faire  ce  qui  ne  lui  occasionnera  aucun  préjudice. 

A  cet  argument,  que  M.  Carré  employait  sous  la  question  précédente,  on  ne 

peut  pas  répondre  par  celui  que  nous  lui  opposions. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui  nous  déterminent  pour  la  négative. 

La  formalité  de  la  dénonciation  au  tiers  saisi,  disait  la  Cour  de  Bruxelles,  le 
10  juin  1826  (Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1826,  p.  72),  en  répétant  les  ex- 
pressions de  M.  Pigeau ,  n'est  introduite  que  pour  lui ,  pour  sa  sûreté  ;  lui  seul 
^nc  peut  opposer  le  défaut  de  dénonciation. 

Nous  ne  pouvons  nous  approprier  ce  raisonnement,  puisque  nous  avons  dé- 


(t)  [Od  peut  ajouter  un  antre  arrêt  de  la 
mdme  Cour,  du  17  juin  1820  (Joum.  de 
Aennes,  t.  6,  |>.  584.] 

(2)  Nom  avioDi  dit,  dans  notre  Ânal^ie, 
0  il  la  déaoBciatloB  de  U  demande  en  t«- 


lîdité  n^avait  pai  été  foîte  aa  tiers  saisi,  fo 
saisi  n'était  pas  fondé  à  exiger  que  le  pre- 
mier lui  payât  la  deUe.  D'après  les  motilli 
ci-dessus,  oa  itat  qu«  aons  rétracioM  m 
maintita* 
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cidé,  sous  la  Quêst.  1939  biê.  que  le  débiteur  saisi  peut  invoquer,  fM>ur  en  pro» 
fiter,  même  l'omission  des  lormalités  uniquement  exigées  dans  Pintérét  du 
tiers  saisi. 

Mais  il  ne  peut  les  inToquer,  comme  nous  l'avons  dit  aussi*  \  la  note  de  la 
même  question ,  qu'en  les  faisant  juger  contradictoirement  avec  le  saisissant 
pour  en  faire  résulter  la  nullité  de  la  saisie.  Or  ici,  cette  discussion  contradic* 
%oire  ne  l'amènera  pas  à  ce  résultat,  puisque  l'omission  dont  il  s'agit  n'entratoe 
pas  nullité.  La  validité  de  la  saisie  sera  prononcée  nonobstant  cette  omission, 
et,  par  conséquent,  la  résistance  du  tiers  saisi  aux  demandes  de  paiement  se 
trouvera  justifiée  avant  qu'on  ait  pu  la  vaincre.  ]1  sa».  •!.,▼*  5«{ftVarr„ii.ï75. 

t^ttO.  Si  la  dénoneialion  de  Vassignation  en  validité  est  faite  au  tiers  saisi 

après  le  délai,  paiera-t-il  valablement? 

Il  résulte  sans  doute  de  l'art.  565,  non-seulement  que  le  tiers  saisi  peut 
payer,  mais  encore,  ainsi  que  le  prouve  M.  Pigbau,  i.\  p.  59,  60, 61  et  62^ 
qu^il  peut  faire  novation,  recevoir  remise  de  la  dette,  et  compenser  depuis  la 
saisie,  lorsque  la  demande  en  validité  ne  lui  a  pas  été  dénoncée  dans  le  délai  ; 
mais  si  elle  l'est  après  ce  délai,  il  ne  le  peut  plus>  puisque  l'art.  565  ne  déclara 
valables  que  les  paiements  faits  jusqu'à  la  dénoneialion ,  et  non  ceux  qui  se- 
raient faits  depuis, 

[[  Quant  aux  paiements  antérieurs  à  la  dénonciation  tardivement  faite  au 
tiers  saisi,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  sont  valables ,  comme  nous  l'avons  dit 
sous  la  Quesl.  19)8.  C'est  la  disposition  textuelle  de  l'art.  565;  aussi  compre- 
nous  peu  qu'on  ait  élevé  la  question,  et  que  la  Cour  de  cassation  ait  eu,  aeux 
fois,  roccasion  de  la  décider  affirmativement,  le  28  décemb.  1813  (J.  Av., 
t.  19,  p.  3-2-2),  et  4  fév.  183 '<  (J.  Av.,  t.  47,  p.  588). 

Mais  h  regard  des  paiements  qui  suivraient  la  dénonciation  même  tardive,  il 
faut  décider  autrement.  Vainement  le  tiers  saisi  dirait-il ,  pour  les  légitimer^ 
qne  la  dénonciation ,  étant  tardive,  a  dû  être  recardée  par  lui  comme  non 
avenue.  Celte  prétention  serait  contraire  au  texte  de  l'article.  Car  s'il  prononce 
la  nullité  de  la  saisie  faute  de  demande  en  validité,  il  n'attache  pas  la  même 
peine  au  défaut  de  dénonciation  au  tiers  saisi.  Il  suspend  seulement  dans  ce 
cas  les  effets  de  la  saisie ,  il  lève  momentanément  l'obstacle  qu'elle  apportait 
au  paiement.  Mais  si  l'on  n'a  pas  profité  de  cette  liberté  d'un  moment,  si  los 
choses  sont  demeurées  entières,  l'obstacle  doit  reprendre  toute  sa  force  des 
Tinstant  que  la  procédure  vient  à  être  régularisée. 

Nous  avons  déjà  signalé,  sous  la  Quest.  19i6,  cette  différence  entre  les  deux 
positions  que  font  remarquer  aussi  MM.  Pigeau,  Comtn,^  t.  2,  p.  162;  Dalloz, 
t.  1(,p.  636,  n'>2;  Thomink  Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  74;  Boit ard^  t.  3,  p.  351, 
et  RoGBRi  p.  281,  n»  486.  ]] 

£•51.  Si  la  demande  en  validité  n*a  point  été  formée  dans  le  délai,  les 
paiementi  faits  par  le  tiers ,  et  le  transport  fait  depuis  la  saisie,  sont-ih 
valables? 

Oui,  puisque  la  saisie  étant  nulle,  d*aprôsla  première  di^osition  de  l'art.  565, 
le  saisi  a  conservé  la  disposition  de  la  créance  (!}•  (  Voy.  Pigeau,  ubi  suprà, 
p.64,  etlaQu^sl.  1948.) 


(1)  Cette  proposition  se  rattache  à  la  so- 
lution donnée  tu  n«  1949;  mais  nous  remar- 
Î aérons  qne  Part.  565  suppose  défaut  absola 
9  demande,  et  non  pas  demande  tardifo  t 


si  donc  la  demande  n^est  formée  qu^aprés  co 
délai,  sans  que  le  tiers  saisi  ail  fait  aucun 
paiement,  celle  demande  nous  scmb!e  Par- 
rêter,  au  moins  à  dater  de  l'époque  de  la 
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[[  Cette  proposition  est  de  toute  éndeace  (1).  H 

[[  i95i  bis.  Quels  sont  en  général  les  effets  d'un  exploit  de  saisie-anHf^)] 

$  I*'.  La  saisie-arrét  a^-^lle  ponr  effet  d'attribuer  au  saisisseaU,  disUwê' 
ment  qu'elle  est  faiie,  un  droit  exclusif  sur  les  sommes  saisiu? 

La  saisie-arrêt  ne  dépouille  point  le  débiteur  saisi  de  la  propriété  des  mmbdci 
qu'elle  frappe.  Son  nom  même  indique  qu'elle  se  contente  d*en  arrêter  k 
paiement. 

Or,  si  la  propriété  de  ces  sommes  continue  \  résider  sar  la  tète  da  dditev 
saisi ,  il  est  certain  qu'en  vertu  de  l'art.  2093,  God.  civ.,  elles  sont  le  gi|e 
commun  de  tous  ses  créanciers ,  qui  peuvent ,  h  leur  tonr,  y  jeter  de  noufellês 
saisies.  Le  premier  saisissant  n'acquiert,  par  l'antériorité  de  ses  poursuites, au- 
cun privilège  sur  les  sommes  qui  en  sont  l'objet. 

C'est  là  un  principe  incontesté,  mais  qu'il  était  bon  de  rappeler,  k  rmnlatkn 
de  MM.  PiGBAU ,  CotTim.,  t.  2,  p.  170  ;  THoaimB  Dbsmazures,  t.  2,  p.  57  et  80, 
et  BoiTARD^  t.  3,  p.  369  et  373.  Soiiii.  «Iiili.,  r  Saisit^rrêt,  n.  444  eti. 

$  If.  La  saisie-arrêt  a-t-dle  pour  effet  d'interdire^  soit  on  tien  saisi,  uM 
au  débiteur  saisi,  les  faifs  de  nature  à  soustraire  ioui  ou  partie  es  \e 
créance  au  gage  du  saisissant? 

Oui,  tel  est  le  principal  efîet  de  la  saisie-arrêt. 

Ainsi,  V  elle  empécbe  le  tiers  saisi  de  se  libérer  entre  les  mains  de  soa 
créancier  débiteur  saisi  (c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  12V2,  Cod.ci<, 
sous  peine  d'indemniser  le  saisissant  du  préjudice  qu'il  lui  aurait  fait  soulTiir. 
Ainsi  l'enseignent  MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  6V2,  n*"  12;  Thomuis  Dbsxazuiis, 
t.  2,  p.  57,  68  et  69;  Boitaeo,  t,  3,  p.  369,  et  Rûgbr,  p.  251,  n<»  i27  etsoJT. 
Ce  dernier  auteur  fait  observer,  p.  255,  n*"  433,  que  l'obligation  pour  le  tie» 
saisi  de  ne  point  vider  ses  mains  a  été  proclamée  d  une  manière  particulier 
par  le  législateur,  par  l'art.  9  du  décret  du  18  août  1807,  à  l'ésarddes  foDCtios- 
naires  publics  enire  les  mains  desquels  une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée. 

Mais  cette  règle  souffre  exception  dans  le  cas  où  le  tiers  saisi  détenteviie 
tommes  afleciées  par  privilège  au  paiement  de  l'impôt,  est  interpellé  par  je 
percepteur  de  lui  en  faire  la  remise  ^  l'acquit  du  débiteur  saisi.  Le  tiers  sais 
doit  ODtempérer  ^  cette  réquisition^  sans  égard  k  la  saisie-arrêt  qui  est  eiM 
Bes  mains,  comme  l'enseignent  MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  642,  n?  12,  et  Rosn» 
p.  26,  D<"47et  8uiv.,et comme  l'a  iugé  laCourde  cass.,le21  avril  18l9(J.if4 
1. 19,  p.  356);  on  a  fait  ainsi  rapnficationde  l'art.  2  de  la  loi  du  12  nov.  IM 

11  a  donc  fallu  un  texte  de  loi  formel  pour  établir  cette  exoepUoD,  et  I'odm 
serait  pas  fondé  li  retendre  au  cas  où  le  tiers  saisi  paienût,  k  l'acquit  dodâi' 


notification  ^  car  le  tribonal  poarrait,  dang 

notre  opiaion.  pronoDeer  sur  it  validité.Cf. 

••1950.)  ^ 

^  (1)  [  Sooi  la  Quest.  1946,  M.  Carré  adopte 

ropioioD  opposée  A  celle  qu'il  exprime  ici. 

Il  paraît  confondre  ce  qo  il  arait  #abord 

•en  raison  de  distinguer,  les  deox  diverses 

sanctions  contennes  dans  Part.  565,  dont 

loua  avons  fait  aperecToir  les  différences 

lana  noe  obaerTauons  aor  les  Ouêst,  1946 

^1950.1 

(3)  [  i/exploit  é»  aaUie  arrêt  ne  produit. 


par  Ini-méiM  eC  die  ses  propres  forcHi  ^ 
effets  que  noua  alloua  lut  attribuer,  f* 
IModant  le  délai  accordé  pour  la  déaoaoï- 
tion  et  l'assignation  an  déoiteor  saisi;  sptf 
ce  délai ,  il  serait  sass^  force  el  sans  dmJ^ 
ce  second  acte  ne  venait  lecorryborertsaH» 
pour  qu^il  continae  A  avoir  la  toêmti^ 
apréa  le  second  délai  que  la  loi  doaaa  pa* 
dénoncer  Tassigoaiion  an  tiers  saisi  ^H,»" 

ne  cette  contre-dénonciation  Tieoie  §•]**' 

f  e  ans  deu  premiers  actes.] 


1 
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tevr  8«lsi,ii]i  des  eréanden  4e  ceiokiayeiit  toot  autre  priviléMi  p»  eieni^ie» 
unehypothèquetarrimmeiible  dool  le  prixaété«Hif<iarrélé*NepoQrnH  Upas» 
dans  ce  cas.  se  mettre  k  Tabri  des  poursuites  des  eréanoîeni  hypothécaires»  ea 
coDsigDantf  Cependant  la  Cour  de  Bourges^  le  l6noT.  t8&l  (  Jj|«.,l.ll^,  P»36^ff 
a  jage  qii^n  acqnérevr  pent,  malcré  la  saisie-arrét  pratiquée  entre  ses  mains 
par  on  créanckf  ehirogrâpbave  sur  le  prix  de  son  iounenblo.,  se  libérer  val»* 
blemeBl  en  payant  à  un  créancier  hypothécaire  qui  le  sonne  de  payer  on  de 
délaisser,  il  est  néme  à  remarquer  fue  l'auteur  de  la  saisie  avait  obtenu  un 
lugenent  de  validité. 

â<*  La  saisie-arrét  foit  également  obstacle  h  la  nOvation  et  ï  la  remise  de  la 
dette  que  le  débiteur  saisi  voudrait  postérieurement  consentir  au  tiers  saisi;  h 
moins  qu*il  ne  s'asisse  d'une  remise  forcée,  comme  si  le  tiers  saisi  tombant  en 
faiillite,  un  concordat  intervenait  entre  ses  créanciers  et  hd.  M,  Ronn  fait  cette 
ranarque,  p.  256,  n<"  435  et  436. 

La  concession  d'un  terme  étant  une  sorte  de  remise  partielle,  le  débiteur 
saisi  ne  peut  opposer  au  saisissant  un  règlement  fidt  de  bonne  roi  depuis  la 
saisie,  donnant  au  tiers  saisi  un  délai  pour  se  libérer;  Paris,  S5  mars  1831  (J.  P., 
I.  l«de  1831,  p.  508;  Dbvill.  1831.2.179); 

S*  La  saisie-arrèt  s'oppose  k  toute  compensation  qui  n'aurait  pas  encore  eu 
Men  au  moment  où  elle  est  foite,  soit  que  la  créance  k  compenser  n'existât  pas, 
sdt  qu'elle  ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  k  ce  genre  d'extinction  des 
obfif^ons.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  lév.  1810 

a^  Aff.^  1. 19,  p.S9t},  et  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs,  notamment 
M.  Dallok,  1. 11,  p.  611,  n*  10;  BoiTAnn,  t.  3,  p.  369,  et  Roonn,  p.  ^^^ 
D?  443.^  Ceci  est  bailleurs  conforme  h  h  disposition  formelle  de  Tart.  1398  du 
Code  civil. 

Hais  [comme  la  compensation  s'opère  de  plein  droit ,  si  les  deux  dettes  exjs» 
taient,  avec  les  conditions  nécessaires,  avant  la  saûsie-arrét ,  celle-ci  ne  l'em- 
pêche  point,  car  elle  ne  peut  produire  d'effet  rétroactif.  Ce  principe  a  été  re- 
connu et  appliqué  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  août  1809  {J,  Av»^  U  19, 
p.  287). 

H.  RoGXR ,  n*  444,  fait  observer  que  la  compensation  est  également  inter* 
dite,  soit  que  la  dette  postérieure  à  la  saisie  provienne  ou  non  d'un  fait,  d'une 
oblîffation  volontaire.  En  eflet,  l'art.  1298  ne  distingue  pas  entre  les  dettes  qui 
ont  Tune  ou  l'autre  de  ces  causes. 

Il  ]r  a  pourtant  cette  différence  entre  les  deux  positions,  ajoute  cet  auteur. 

Sue  si  la  créance  ne  provient  pas  d*un  fait  volontaire,  comme  si  le  tiers  saisi  est 
evenu  l'héritier  de  celui  à  qui  elle  appartenait,  on  s'il  a  obtenu  des  dommages- 
intérêts  à  raison  d'un  délit  ou  quasi-délit ,  il  pourra  venir  à  contribution  avec 
les  créanciers  saisissants  sur  la  somme  dont  il  est  détenteur,  en  formant  lui- 
même  une  saisie-arrêt,  au  lieu  qu'il  ne  le  pourrait  point  si  la  créance  avait 
pour  origine  une  obligation  volontaire  du  débiteur  saisi.  (Voir  infrà^  $  5.) 

4<^  La  saisie-arrêt  prive  le  débiteur  saisi  de  la  faculté  d'aliéner  la  créance 
oôsie  au  profit  d'un  tiers  ;  ce  serait  faire  disparaître  le  gage  dont  la  saisie-acri 
est  destinée  h  assurer  la  conservation. 

L'effet  de  celte  prohibition  doit  s'étendre,  non-seulement  aux  tran^rts 
postérieurs  en  date  a  la  saisie-arrêt,  mais  encore  à  ceux  qui,  lui  étant  antérieurs, 
n'ont  été  néanmoins  signifiés  que  depuis  au  débiteur  tiers  saisi;  car  saivant  la 
disposition  de  l'art.  1690,  Cod.  civ. ,  le  transport  d'une  créance  n'a  d'effet  vis- 
Ihvis  des  tiers,  et  les  créanciers  saisissants  sont  de  ce  nombre,  que  par  la  siçil- 
ficatiox  qui  en  est  faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  «pren  fait  c^ui-ci 
dans  un  acte  authentique.  C'est  la  doctrine  de  MIL  PinuAU,  JProc.  du.» 
art.  111  du  chap.  SaitkHirréU  n^"  U  l*i  Comm.»  U  3»  f.  153  el  170^  Ta»» 
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■DOS  DBflitÀ2iiRB8,  t.  2,  p.  63,  et  BoiTÀRD,  t.  3,  p.  370,  qui  a  été  a^iplkpiée  imt 

la  Cour  de  cassation,  le  19  janv.  1820  ( J.  Av.,  1. 19,  p.  365). 

Maïs  qu*arrivera-t-il  dans  le  cas  où  la  saisie-arrét  et  la  signillcalion  da  trans^ 
port  auront  eu  lieu  le  oDéme  jour  ? 

L'art.  2147,  God.  civ.,  qui  dispose  que  tous  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  le  même  jour  exercent  leurs  droits  par  concurrence,  sans  disUnction 
entre  l'inscriptioa  prise  le  matin  et  celle  prise  le  soir,  ne  reçoit  aucone  appli- 
cation dans  les  matières  qui  nous  occupent.  Si  donc  l'heure,  soit  du  transport, 
soit  de  la  saisie,  se  trouve  constatée  dans  les  exploits  respectifs,  on  devra  avoir 
égard  à  l'antériorité  qui  en  résultera  en  faveur  de  l'un  des  deux  actes.  (  Foy. 
notre  QuesL  1447,  relative  à  la  péremption.) 

Tout  autre  moyen  même,  par  exemple  celui  de  la  preuve  testimoniale, 
pourra  être  employé  pour  établir  cette  antériorité,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
Grenoble,  le  30  décembre  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  625). 

Mais,  s'il  y  a  doute,  nous  pensons,  avec  la  Gour  de  Paris,  26  avril  1822 
J.  Av.,  t.  24,  p.  125),  et  avec  M.  Roger,  p.  122,  n"*  213,  qu'on  doit  regarder 
a  saisie  et  la  signification  du  transport  comme  faites  simultanément,  et  que, 
par  conséquent,  la  somme  transportée  doit  être  distribuée  par  contribution 
entre  le  cessiounaire  et  le  saisissant. 

M.  PiGBAU,  Comm.,  t.  2,  p,  153,  pense,  au  contraire,  que  la  créance  ayant 
appartenu  au  saisi  cédant,  à  une  époque  quelconaue  du  jour  où  a  été  faite  la 
saisie,  eilecessionnaire  réclamant  pour  avoir  la  préférence,  c'est  à  lui  de  prouver 
que  sa  signification  est  la  première,  sinon  la  saisie  doit  avoir  eflet  contre  lui. 
Mais  cet  argument  n'est  d'aucun  poids,  puisqu'on  peut  le  rétorquer  et  dire  :  la 
saisie  ayant  été  faite  à  une  époque  quelconque  du  jour  où  a  été  sienifié  le 
transport,  et  le  saisissant  réclamant  pour  avoir  la  préférence,  c'est  a  lui  de 
prouver  <)ue  sa  signification  est  la  première,  sinon  le  transport  doit  avoir  elTet 
contre  lui. 

5<*  La  saisie-arrét  soustrait  la  somme  saisie  aux  poursuites  des  personnes  qui 
deviendraient  {postérieurement  créancières  du  débiteur  saisi,  par  un  (ait  volon- 
taire de  celui-ci,  comme  l'enseigne  M.  Boitard,  t.  3,  p.  371,  et  ainsi  que  Pont 
jugé  la  Gour  de  cassation,  le  lijuin  1826  (S.  26.1.435),  et  la  Gour  de  Lyon  y  le 
âîmars  1830  (J.  Av.,  t.  41,  p.  40i). 

Cet  effet  est  une  conséquence  du  précédent.  Si  le  débiteur  saisi  pouvait,  en 
consentant  de  nouvelles  obligations  depuis  la  saisie,  conférer  des  droits  sur  les 
sonames  arrêtées,  ce  serait  les  aliéner  en  quelque  sorte,  les  transférer,  au  pré- 
judice du  créancier  saisissant,  puisque  le  gage  de  celui-ci  en  sérail  diminue. 

Mais  si  la  nouvelle  créance  doit  son  origine  ^  un  fait  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  parties,  elle  devra  concourir,  quoique  postérieure  h  la  saisie,  avec 
celles  qui  lui  sont  antérieures,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire,  dans  ce  cas,  que 
le  saisi  ait  violé  l'obligation  où  il  était  de  ne  plus  disposer  de  la  créance  arrêtée. 

6'»  Lindisponibilé  qui  résulte  de  la  saisie-arrél  s'élend-elle  à  la  totalité  de 
la  créance,  ou  se  borne-l-elle  à  une  somme  égale  au  montant  des  causes  de  la 
saisie? 

Tcy.,  sur  cette  question  très  controversée ,  notre  dissertation  placée  sons 
le  n*  1952,  qui  complétera  les  notions  exposées  sous  ce  paragraphe. 
0app.  Alph.,  T«  Saisie-arrét,  n.  420  et  s. 

§  IIL  La  êaisie-arrél  jetée  sur  des  termes  de  loyer  non  encore  échus,  em^ 

péche-^^elle  la  résilialion  du  bail  ? 

On  a  soutenu  l'aflirmative  en  s'étayant  des  principes  du  paramphe  précé- 
dent; mais  c'est  une  erreur.  La  saisie-arrêt  ne  peut  frapper  définitivement  que 
sur  les  sommes  qui  appartiennent  actuellement  au  débiteur,  et,  à  l'éffard  de 
celles-ci,  il  contracte  Tobligation  de  ne  pas  s'en  dépouiller.  Mais  quant  a  celles 
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qoi  ne  lui  appftrtiennent  pas  encore,  et  les  termes  \  échoir  sont  de  ce  nombre, 
la  saisie-arret  ne  peut  être  que  conditionnelle ,  elle  ne  peut  produire  d'eflets 
qu'au  moment  où  \\s  entreront  dans  la  propriété  du  saisi.  Jusque-là,  elle  ne  lie 
les  mains  ni  du  débiteur,  ni  du  tiers  saisi  ;  elle  ne  leur  impose  aucune  obliga- 
tion ;  ils  demeurent  libres  de  modifier  à  leur  gré  leur  position  respective.  {Voy. 
la  Quesl.  197*2.) 

Tel  est  l'avis  de  MH.  Thchinb  Dbshàzubis,  t.  %  p.  58,  et  Rogir,  p*  261, 

S  IV.  Si  la  eréanee  saisie  sur  un  débiteur  ne  lui  apparlisnl  que  par  indivis 
avec  des  communistes  ou  des  cohéritiers,  et  gue^  par  V effet  du  partage  uU 
(érieur,  elle  tombe  en  entier  dans  le  lot  d'un  autre  que  le  saisi,  le  saisissant 
est-il  privé  de  l'effet  de  ses  diligences? 

Oui  certainement.  Le  partage  n'est  pas  attributif,  maïs  déclaratif  de  propriété, 
011  sorte  que  la  créance  tombée  dans  le  lot  d'un  des  copartageants,  est  censée 
Iiîi  avoir  toujours  appartenu.  Dès  lors,  elle  n'a  pu  être  frappée  de  saisie-arrét 
sur  ta  télé  d*un  autre  copartageant  qui  n'en  était  point  le  propriétaire. 

On  ne  peut  prétendre  d'ailleurs  que  cette  saisie  équivalue  à  une  opposition  à 
pnrci^c  :  pour  avoir  ce  caractère  et  en  produire  les  eflels,  l'acte  aurait  dû  être 
signifié  a  tous  les  communistes,  pourvu  qu'ils  fussent  de  bonne  foi. 

Ainsi  la  saisie-arrêt  sera  sans  valeur,  si  la  créance  arrêtée  tombe  dans  le  lot 
d'un  autre  que  le  débiteur  saisi,  de  même  qu'une  hypothèque,  acquise  sur  des 
immeubles  mdivis  au  préjudice  de  l'un  des  communistes,  demeure  sans  effet, 
si,  par  le  partage,  ce  communiste  ne  reçoit  que  des  valeurs  mobilières;  si,  par 
exemple,  l'immeuble  est  licite,  et  qu'il  ne  s'en  rende  pas  acquéreur. 

Notre  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du24  janv. 
1837,  que  rapporte,  en  l'approuvant,  M.  Roger,  p.  262,  n""  451,  (Yoy.  notre 
Quest.  1972.) 

$  y.  £a  saisie-arrét  interrompl-elle  la  prescription? 

L'eiploit  de  saisie-arrêt  ne  peut,  par  lui-même,  interrompre  la  prescription 
de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  il  était  fait,  puisqu'il  n  est  pas  signifie  au 
débiteur. 

Mais  la  dénonciation  qui  lui  en  est  faite  dans  la  huitaine,  avec  assignation  on 
Talidité,  doit  produire  celte  interruption,  aux  termes  de  l'art.  2*244  du  Code 
civil  qui  attribue  cet  eiïet  à  la  saisie  signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire  (1). 

Si  la  saisie-arrêt  était  nulle,  soit  parce  qu'elle  aurait  été  faite  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  n'était  pas  le  débiteur  du  saisi ,  soit  parce  que  la  huitaine  se  se- 
rait écoulée  avant  la  dénonciation,  cette  <lénoncialion  néanmoins  interrom* 
prait-elle  la  prescription  ? 

L'affirmative  a  été  jugée ,  dans  le  premier  cas ,  par  la  Cour  de  Rennes ,  le 
22  avril  1839  (/.  Àv,,  t.  57,  p.  487)^  et  elle  est  enseignée  dans  le  second  cas, 
par  M.  Roger  ,  p.  276 ,  n»  474. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  pour  cette  solution,  lorsque  l'assignation  en  va- 
lidité contient  en  même  temps  assignation  en  condamnation.  Cette  dernière 
BufBtà  elle  seule  pour  interrompre  la  prescription,  et  son  effet  est  indépendant 
de  la  validité  de  la  saisie. 


(1^  [  L'interraption  produite  par  ce  le- 
eond  acte  ne  remonte  pas  à  la  date  du  pre- 
mier, en  forte  que,  si  la  prescription  défait 
•tr«  encoarae  dans  la  hvit«ine  qui  luit  ]« 


saisie,  il  importerait,  ponr  l'interrompre,  de 
faire  lif  dénonciation  avant  le  terme  fatal. 
C'est  ce  que  Tait  observer  M.  PiGEAU,  Comm., 

t.  a,  p.  leo.] 
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Mais  lorsque  la  saisie,  étant  fondée  sur  «n  titre  siitheBtiqiie»  il  n'y  a  ms  Ken 
d'assigner  en  eondamoation,  et  que,  par  conséqueni,  l'acte  si^pDâfié  an  oékiteor 
saisi  n'est  que  ia  notiûcation  d'une  saisie  nulle  et  d'une  assi^aatioa  en  falidiKé 
'complètement  inutile,  y  aura-t-il  néanmoins  interruption t 
^  MM.  Vaziillb,  n»  205^  Dalloz,  t.  il ,  p.  258,  ii»7»  el  Boom,  p.  S76, 
n'  474,  enseignent  l'alKirmative. 

En  eiïet,  l'art.  2247,  God.  cir»,  qui  déclare  non  aiense  riDlemiplkM 
produite  par  une  assignation  nulle,  n'en  dit  pas  autant  d'une  saisie  nulle.  Lin* 
terruption  n'étant  produite,  dans  ce  dernier  cas,  que  par  l'acte  de  dénondatîony 
ne  sufTit-il  pas  que  celui-ci  soit  valable  en  lui-même,  qooiqoe  se  rapportant  a 
un  acte  antérieur  sans  valeur? 

Au  reste,  si  nous  avons  dit  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  ne  peut,  par  hé- 
même,  interrompre  la  prescription,  nous  n'avons  vonla  parler  que  de  la  pres- 
cription du  débiteur  saisi  contre  la  créance  du  saisissant.  Il  est  certain ,  d'ail- 
leurs, qu'il  interromprait  la  prescription  du  tiers-saisi  loi-méme  contre  la  dette 
qui  est  saisie-arrétée ,  pourvu  qu'il  contint  une  véritable  interpellation  ou  de- 
mande a  son  égard. 

Ou  ne  peut  contester  la  qualité  du  saisissant  pour  cet  oljet,  puisqull  ne  lait 
en  cela  qu'exercer  les  droits  de  son  débiteur.  Sap».  ai^.,  t«  SaiiU'mtrét,  d.  2, 3. 

S  VI.  La  êaisie-arréi  tur  les  arrérages  d'une  renie  empéche-t'elle  le  débiiew 

d'en  faire  V amortissement? 

L'afGrmatIve  résnluit  de  l'art.  76  du  règlement  de  1666,  etll.  Tncmn  Dis- 
■AZDRBS,  t.  2,  p.  57,  estime  qu'il  en  doit  être  de  mène  aujourd'hui.  C'est  ce 
qu'a  jugé  aussi  la  Cour  de  Liège,  le  ISdéc.  1819. 

M.  Roger,  p.  257,  n?  438  pense,  au  contraire,  que  leeréaaeier  qm  a  fâi 
saisir  les  arrérages  d'une  rente  n'a  aucun  droit  sur  le  capital,  et  que,  par  eea* 
secouent,  il  ne  peut  s'opposer  au  remboursement  ou  à  la  cession  de  ce  capkaL 
Mais ,  d'après  lui,  ce  remboursement  ou  cette  cession  ne  pourront  produire 
leurs  eflets  que  lorsque  le  saisissant  aura  été  désintéressé.  Jusqu'à  ce  que  le 
cai>ital  ait  produit  tous  les  arrérages  à  ce  nécessaires,  il  devra  rester  entre  les 
mains  du  tiers  saisi  ou  du  moins  être  consigné. 

Nous  nensons,  quant  à  nous,  que  les  raisonnements  que  nous  avons  bits 
sous  le  i  111,  relativement  à  la  saisie  des  termes  de  loyer  non  échus,  sont  ap- 
plicables aux  arrérages  d'une  rente  et  qu'on  doit  traiter  les  deux  positions  de 
la  même       '  * 


S  VU*  À  quel  instant  de  la  procédure  la  somme  saisie  est-elle  dêfmiivemeni 
acquise  aux  saisissants,  de  manière  à  exclure  de  tout  concours  ultérieur  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  fait  leurs  diligences? 

Foy.  sous  l'art.  575,  Quest.  1971  bi$  et  suiv.,  les  effets  dQ}ugenieiit  ma 
prononce  la  validité  de  la  saisie.  ]] 

tSftII.  Le  tiers  saisi  peut-il  être  contraint  de  payer  à  eon  créetneier  eeâdts 
qWil  doit  au  delà  de  la  somme  arrêtée  entre  ses  mainê?ltLe  dMUmr  smti 
peut-il  consentir  d  un  tiers  le  transporê  de  cet  esscédantVQ 

L'art.  1242  du  Gode  civil  est  ainsi  conçu  t  «  Le  paiement  flilt  par  lé  Mbileor 
*  I  K?°)Pï!!^^^'/  ^  V^^^r^ee  d'une  saisie  ou  d'une  opposition ,  n'est  pas  va- 
«  table  a  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants.  Ceux-ci  peuvent»  se- 
«  Ion  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulemenU 
«  son  recours  contre  le  créancier.  » 

11  résulte  clairement  de  cette  disposition  que,  dès  qu'il  exisie  pinsieurs  saî> 
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ri6t>  le  tien  saisi  ne  peut  être  obligé  à  payer  aucune  somme  &  son  créancier 
débiteur  saisi,  11  en  résulte  encore ,  comme  le  dit  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  60, 
«  que  le  tiers  saisi  ne  peut,  du  moment  de  la  saisie^  rien  faire  qui  nuise  au 
«  droit  da  saisissant  si  la  saisie  est  valable  :  le  tiers  ne  peut  Jonc  payer  vala- 
«  blement  au  saisi.  »  Cependant,  Tauteur  ajoute  «  que  si  la  créance  ou  saisis» 
«  saot  est  moindre  que  la  somme  due  parle  tiers;  si,  par  exemple,  la  première 
«  est  de  1,000  et  la  seconde  de  3,000,  celui-ci  peut,  en  gardant  1,000  pour  le 
«  saisissant,  payer  les  2,000  au  saisi,  et  qu'il  sera  libéré  envers  le  sabissant, 
«  s'il  ne  survient  pas  d'autres  saisies.  • 

«  Mais,  dit  encore  M.  Pipeau,  si  avant  que  U  saisissam  reçoive  Usi^OOO,  et 
SONifi  MAIN-LBVÉB ,  il  orrtve  d'autres  saisies,  le  paiemeni  n'aura  aucun  effet 
fit  vis-à-vis  du  premier  saisissant,  ni  à  Vigard  du  second.  » 

11  suit  de  1^  qae  le  tiers  saisi  ne  peut  être  obligé  de  payer  son  créancier,  lors 
même  que  celui-ci  lui  offrirait  caution  de  ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie, 
puisqu'il  peut  survenir  d*au(res  saisies  qm  auDuleraient  tout  paiement,  tant 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  mainlevée  de  la  première  (1).  [Voy.  Turin,  19  juillet 
1806;  SiRBT,  1815,  p.  63;  infrà,  sur  l'art.  567). 

[[  La  saisie-arrêt  frappe-t-elle  d'indisponibilité  la  totalité  des  sommes  qui 
se  trouvent  entre  les  mains  du  tiers  saisie  ou  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  ses  causes? 

De  la  solution  de  cette  question  générale  découleront  celle  de  deux  ques- 
tions pariiculières  posées  en  tète  de  ce  numéro. 

Il  résulte  de  la  doctrine  de  MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  631,  n*  6;  BoURnON,  dis- 
sertation insf^rée  J.  Av.,  t.  50,  p.  7*2,  et  Rillequiiv,  J.  àv,,  t.  50,  p.  190,  et  de  celle 
du  Parlement  de  Paris,  8  mars  1760  (Dbnisart,  v*  Transporlu  de  la  Cour  de 
Paris,  15  janvier  1814,  et  28  mars  18-H)  (J.  Av.,  t.  19,  p.  325),  du  tribunal  de 
la  Seine,  28  décembre  1H35  (Joum.  le  Droit  du  31),  et  7  avril  1836  {Gazette 
des  Tribunaux  du  8),  que  la  saisie-iirrét  frappe  d'une  indisponibilité  absolue  la 
totalité  des  sommes  qui  se  trouvent  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  tant  dans  l'in- 
térêt de  l'auteur  de  la  saisie  que  dans  celui  des  autres  créanciers  du  saisi  qui 
Î)Ourraient  se  livrer  postérieurement  à  de  nouvelles  oppositions;  en  sorte  que 
es  uns  comme  les  autres  pourraient  attaquer  et  faire  annuler,  soit  le  paiement 
que  le  tiers  saisi  aurait  fait  entre  les  mains  de  son  débiteur,  soit  le  transport 
que  celui-ci  aurait  consenti  à  un  tiers  au  mépris  de  la  première  saisie  ,  alors 
même  que  ce  transport  ou  ce  paiement  n'aurait  eu  pour  objet  que  l'excédant 
de  la  créance  sur  les  causes  de  la  saisie. 

L'opinion  contraire,  admise  purement  et  simplement  en  principe  parla  Cour 
de  Paris,  le  2i  juin  1837  (J.  Av.,  i.  53,  p.  686,el  J.  P.,  1. 1"  de  1837,  p.  585), 
et  par  la  Cour  de  cassation,  26  fév.  1834  (J.  Av.,  t.  50,  p.  180;  Dsvill.  1835. 


(t)  Il  serait  trop  long  de  tranicrirc  ici  lei 
preures  que  M.  Pigeau,  ainsi  que  M.  Dbl- 
vincouRT,  t.  2,  p.  351,  donnent  de  celle  opi- 
nion, également  admise  par  M.  TouLLna, 
t.  7,  p  57  et  58.  F.  surtout  la  note  de  celle 
dernière  page  58,  particulièrement  aux  cinq 
'dernières  lignes. 

La  raisoir  de  décider  ainsi  est,  eomnw  le 
dît  M.  DeiTincourt,  que  la  soname  restée 
entre  les  mains  du  tiers,  pour  le  premier 
iiaisissant;  doit  être  distribuée  entre  lui  et 
(es  autres  saisissants  qui  sont  surTonus.  Or, 
comme  il  peut  arriver  qu^ao  mo«en  de  cette 


distribution,  le  premier  saisissant  ne  fut  pas 
payé  entièrement,  et  aurait  recours  contre 
le  tiers  saisi  pour  se  faire  restituer  la  diffé-- 
rence  qa>  se  trouverait  entre  la  somme  qu'il 
touche  réelieTnent  et  celle  quV  aurait  tou- 
chée, sMl  n'eût  pas  été  fait  de  paiemeni  aa 
saisi ,  o^est  un  préjudice  que  le  premier  sai- 
sissant BOQffre  par  ie  fait  du  tiers  saisi ,  et 
dont  par  conséquent  celui-ci  doit  findemni-* 
ser.  Tel  est ,  suivant  les  autenri  cités  ,  !• 
vœa  de  l'art.  1242  du  Coa.  etv.  :  c'est  aussi 
ravis  da  H.  Thomine,  dam  saa  eafaiera  da 
dictée. 
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1 .222) ,  donne  lieu,  dans  l'application,  à  plusieurs  difficultés  qui  ont  bil  luAtre 

trois  systèmes  divers. 

D'après  le  premier  de  ces  trois  systèmes,  la  cession  consentie  par  le  débi- 
teur saisi,  postérieurement  à  une  saisie-arrêt,  est  valable  pour  tout  ce  qui  ex- 
cède le  montant  des  causes  de  la  saisie.  Cette  saisie  ne  conserve  libre  sur  la 
créance  saisie  qu'une  somme  é^ale  à  celle  pour  sûreté  de  bquelle  elle  est  faite; 
et  s'il  survient  de  nouveaux  saisissants  après  la  cession,  ceux-ci  viendront  en 
concurrence  avec  le  premier,  sur  la  somme  que  la  saisie  antérieure  avait  seule 
soustraite  aux  efTets  du  transport.  Ainsi  l'enseigne  M.  TROPiona,  Traité  de  la 
Vente,  t.  2,  p.  508,  n°»  526  et  suiv. 

D'après  le  deuxième  système,  on  indemniserait  le  premier  saisissant  de  la 
somme  que  cette  concurrence  lui  fait  perdre,  en  lui  accordant  son  recours 
contre  le  cessionnaire,  cause  originaire  de  cette  perte  ou  contre  le  tiers  saisi , 
si ,  au  lieu  d'une  cession,  c'était  un  paiement  qui  avait  eu  lieu  entre  les  mains 
du  débiteur  saisi. 

Ce  système,  embrassé  à  ce  qu'il  paraît  par  M.  Carré  et  par  les  auteurs  qu'il 
ciie,  Test  encore  par  les  Cours  de  Pau,  26  avril  1832  (J,  Av.,  t.  50,  p.  180)  ;  de 
Bourges,  3  fév.  1836  (/.  Av.,  t.  50,  p.  178)  (1);  de  Paris,  30  mail83:ï  (/.  ^r., 
t.  50,  p.  18'0  ;  9  février  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  685,  et  J.  P.,  1. 1"  de  1837, 
p.  58i)î  5  juillet  1838  (J.  P„  1. 1"  de  1839,  p.  273),  et  U  mars  1839  (J.  P., 
t.  1"  de  1839,  p.  271  j  Devill.  1835.2.385;  1837,2.5.262),  et  par  MM.  Taonnn 
Desmazurbs,  t.  2,  p.  66  et  67,  et  Boitard,  p.  352  et  suiv. 

Enfin,  le  troisième  consiste  k  faire  profiler  le  premier  saisissant  tout  seul  des 
sommes  conservées  par  la  saisie,  et  le  cessionnaire  de  tout  Texcédant,  et  à  re- 
fuser toute  espèce  de  droit  aux  saisissants  postérieurs  au  transport.  Embrassée 
par  le  tribunal  de  la  Seine,  les  19  avril  1828  et  3  mai  1836  {Journ.  le  Droit  da 
22  juin  1836),  cette  opinion  est  vivement  défendue  par  MM.  Durànton,  t.  16^ 
p.  512,  n«  501  ;  Duvbrgier,  Traité  de  la  Vente,  t.  2,  p.  228,  n»  201,  et  Roger, 
p.  2U,  n«  249  (;i>). 

Nous  nous  déciderons  pour  l'indisponibilité  de  la  totalité  des  sommes  saisies, 
mais  pour  leur  indisponibilité  relative  et  non  absolue,  c'est-à-dire  que,  d'après 
nous,  cette  indisponibilité  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  premier  saisissant  qui  Ta 
produite,  et  ne  saurait  être  invoquée  par  les  saisissants  postérieurs  aux  actes 
qui  l'ont  violée. 

Démontrons  d'abord  qu'il  doit  y  avoir  indisponibilité  de  la  créance  tout  en- 
tière. 

L'art.  557,  Cod.  proc.  civ.,  nous  explique  ce  que  c'est  que  la  saisie-arrèl,  et 
nous  apprend  tout  a  la  fois  quelle  est  l'étendue  de  ses  eflets  : 

«  Tout  créancier  petU,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisie 
arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  dà 
biteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise,  » 

Ainsi,  on  le  voit,  tout  créancier,  sans  égard  à  la  quotité  de  sa  créance,  peut 
taisir-arréter  les  sommes,  sans  limiter  le  taux  auquel  cette  faculté  sera  res- 
treinte, les  sommes  appartenant  à  son  débiteur^  quelle  que  puisse  être  leur 
valeur,  ou  s'opposer  à  leur  remise,  et  non  pas  seulement  à  la  remise  d'une 
portion  suffisante  pour  le  remplir  de  ses  droits. 


(1)  C  M.  DivaLRiiBUVB ,  eo  rapportant 
cet  arrêt  daos  son  recueil  de  1837,  2*  part., 
p.  1  et  suit.,  le  fait  précéder  de  précieuses 
observaiioDS ,  dans  lesquelles  nous  regret- 
tons de  ne  pas  trou? er  VopiiûoD  arrêtée  de 
ce  tarant  jurisconsuli*.] 


(2)  [Ce  système  semblerait  réaaiter  d'm 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  oct.  lS2â 
'^Journ.  de  la  législation  commerciale,  t.  4, 
p.  160),  carauirement  sa  doctrine  n«us  pa- 
raîtrait inadmissible.  ^,  notre  Qfttst*  l9&éi.J 
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Cette  manière  de  s'eiprimer  ne  comporte  évidemment  aucune  esnèce  de 
restriction  ;  les  eflets  qu'elle  accorde  à  la  saisie  sont  du  moins,  à  l'égard  de  son 
auteur,  d'une  étendue  qui  n'a  point  de  bornes.  II  est  impossible,  lorsque  le  lé- 
gislateur parle  en  des  termes  si  généraux,  de  supposer  dans  sa  pensée  la 
moindre  limitation. 

Mais  on  demande  guelle  est  Futilité  d'étendre  à  la  totalité  de  sommes  consi* 
dérables  une  opposition  faite  souvent  pour  une  dette  minime,  et  l'on  oppose  le 
préjudice  immense  que  souffrirait  le  débiieurj  en  voyant  ainsi  paralyser  toutes 
ses  ressources  pour  une  petite  dette  ? 

Quant  à  Tutilité,  remarquons  d'abord  que  Thypothèse  d'une  créance  de  peu 
de  valeur,  arrêtant  des  sommes  considérables,  se  rapporte  à  un  cas  tout  spé- 
cial, pour  lequel  la  loi  n'a  pas  dû  faire  céder  son  système  général.  Raisonnons 
donc  aussi  dans  le  cas  où  la  quotité  de  la  créance  se  rapproche  de  cellede  la  somme 
arrêtée;  on  conviendra  bien  alors  que  Tindisponibilité  de  toute  la  somme  due  de- 
vient utile;  car  la  créance  peut  augmenter  par  les  accessoires,  par  les  intérêts,etc» 
D'ailleurs  les  sommes  indisponibles  pouvant,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  altri« 
buées  au  premier  saisissant ,  devenir  l'objet  de  nouvelles  saisies ,  comme  nous 
l'expliquerons  plus  amplement  dans  la  suite  de  cette  discussion ,  on  sent  qu'il 
est  de  son  intérêt,  qu'il  est  utile  pour  lui  que  ce  caractère  d^indisponibilité  ap- 
partienne à  toute  la  somme,  afin  que  le  concours  inévitable  ayant  lieu  sur  une 
plus  grande  échelle,  son  gage  soit  moins  diminué. 

Biais  cette  rigueur  est- elle  bien  juste?  Et  peut-on  raisonnablement  y  sou- 
mettre le  malheureux  débiteur?....  Y  pense-t-on  d'appeler  ceci  une  rigueur? 
Si  la  somme  est  minime,  quoi  de  plus  facile  que  d'obtenir  mainlevée  en  la 
payant?  Plus  la  ditiférence  sera  grande  entre  les  causes  de  la  saisie  et  les  sommes 
saisies,  plus  on  aura  de  crédit  pour  se  procurer  de  quoi  désintéresser  le  sai- 
jsissant.  Si,  au  contraire,  le  débiteur  est  obéré,  ou  de  mauvaise  volonté,  quoi 
de  plus  utile  et  de  plus  légitime  que  la  rétention  des  sommes  saisies?  Enfin 
l'on  a  toujours  vu  €[ue  la  loi  se  préoccupe  davantage  des  intérêts  du  créancier 
que  de  ceux  du  déoiteur,  parce  que  sur  l'inviolabiuté  des  premiers  reposent 
Ja  sécurité  et  la  confiance  du  commerce. 

Au  reste  quelques  textes  de  loi  peuvent  servir  à  compléter  la  conviction  sur 
ce  point.  Le  décret  du  18  août  18(V7,  sur  le  trésor,  postérieur  à  la  promulgation 
•du  Cod.  de  proc.,porte  dans  son  s^ri  A  :*i  Les saisies-arréts  faites  entre  les  mains 
des  caissiers  ou  dé]^ositaires  publics  ne  vaudront  que  jusqu'à  concurrence  des 
causes  de  l'opposition,  x  Voilà  bien  l'exception  à  la  règle  générale  introduite 
en  faveur  du  trésor.  Mais  quel  besoin  d'écrire  cette  disposition  et  dans  des 
termes  qui  annoncent  si  fort  l'intention  de  déroger  à  un  principe  établi,  si,  de 
sa  nature  et  par  la  disposition  de  l'art.  557,  la  saisie-arrêt  ne  aevait  pas  para- 
lyser entre  les  mains  du  tiers  la  totalité  des  sommes  qu'il  délient? 

L'art.  1242,  Cod.  civ.,  est  ainsi  conçu  ;  «  Le  paiement  fait  par  le  débiteur 
Il  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n^stpas  valable 
à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants;  ceux-ci  peuvent  selon  leur 
droit  le  contraindre  à  payer  de  nouveau.  »  Cette  disposition  légale  nous  paraît 
encore  impliquer  formellement  l'indisponibilité  de  toutes  les  sommes  saisies 
qui  résulte  aussi  de  l'art.  1298. 

Il  ne  reste  donc  plus  au'à  répondre  à  une  objection  prise  de  l'art.  559,  Cod. 
proc.  dv.,  d'après  lequel  l'exploit  de  saisie-arriêt  doit  contenir  toujours  renon- 
ciation de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite  ou  son  évaluation  provi* 
soire. 

Pourquoi,  dit-on,  prescrire  d'énoncer  la  somme  pour  laquelle  on  saisit,  si 
ce  n'est  afin  que  le  saisi  sache  ce  dont  il  ne  peut  plus  disposer^  ce  qui,  au  con* 
traire,  reste  libre? 

Non,  il  est  à  cette  disposition  un  autre  motif  plus  raisonnable  et  le  seul  réel; 
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M.  Roger,  quoique  le  partisan  le  plus  radical  du  système  que  nous  combattons, 
en  fait  lui»méme  l'aveu,  p.  i4>4,  à  la  note,  et  renonce,  pour  cela,  à  l'argument 
qu'on  en  tire.  Ce  motif,  ce  but  de  l'art.  559,  c'est  que  la  loi  a  touIu  qae  h 
somme  due  fut  clairement  désisnée,  évaluée,  liquidée,  afin  qu'il  fût  facile  an 
débiteur  saisi  de  faire  à  son  créancier  des  offres  réelles,  et  d'obtenir  ainâ  une 
mainlevée  prompte  et  régulière.  Pour  procurer  au  saisi  cette  faculté,  réami- 
cialion  exacte  de  la  somme  due  était  indispensable,  car  on  sait  qu'aux  termes 
du  $  3  de  fart.  1258,  pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut,  «  qu'elles 
soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des 
frais  liquidés  et  d'une  somme  pour  les  frais  ^  liquider,  sauf  à  la  parfaire.  » 

Ainsi  nous  croyons  avoir  démontré  que  la  saisie-arrêt  frappe  dlndispooilrifité 
la  totalité  des  sommes  saisies. 

Il  s'agit  maintenant  d'expliquer  dans  quelles  limites  nous  resserrons  cette 
doctrine,  de  faire  voir  que  cette  indisponibilité  n'est  pas  absolue,  mais  relative; 
qu^il  n'appartient  qu'au  nremier  saisissant  de  s'en  prévaloir,  et  point  ^  ceux 
qui  jetteraient  de  nouveUes  saisies ,  postérieurement  aux  actes  de  dispositioi 
qui  auraient  eu  lieu. 

Cette  seconde  partie  de  notre  dissertation  ajoutera  encore  plus  de  certitude 
au  principe  développé  dans  la  première. 

Pour  jeter  plus  de  clarté  sur  nos  raisonnements,  analysons  avec  attention  1^ 
droits  et  les  obligations  de  chacune  des  parties  qui  peuvent  figurer  dans  uoe 
saisie-arrêt  ;  rendons-nous  compte  des  modifications  que  les  uns  et  les  autr^ 
peuvent  subir  par  les  divers  incidens  ou  par  les  actes  auxquels  les  parties  peu- 
vent se  livrer. 

Un  effet  que  la  sadide-arrét  doit  nécessairement  produire  et  qu'on  De  peut  hâ 
contester  sous  aucun  prétexte^  c'est  d'assurer  au  saisissant  dont  elle  émane  b 
conservation  de  Tintégralité  de  son  gage,  en  tant  qu'il  sera  nécessaire  pour  le 
paiement  de  sa  créance^  c'est  de  le  prémunir  contre  tout  acte  qui,  de  la  part  (fe 
débiteur  sadsi  ou  du  tiers  saisi,  viendrait  altérer  cette  intégralité;  c'est  de 
rendre  ceux-ci  responsables,  vis-à-^  du  saisissant,  du  préjudice  qiie  de  pareils 
actes  pourraient  ku  porter. 

Ainsi,  un  transpnort  total  ou  partiel  de  sa  créance  consenti  par  le  débiteur  sùsi 
à  un  tiers,  un  paiement  total  ou  partiel  opéré  par  le  tiers  saisi,  n*aurom  au- 
cune valeur  &  Pégard  du  saisissant;  s'ils  changent  pour  lui,  directement  ou  in- 
directement, la  position  des  choses,  slls  lui  font  éprouver  une  diminution  quel- 
conque de  la  somme  qu'il  avait  eu  d'abord  Tespoir  de  toucher,  le  cessionnaire 
qui  a  accepté  le  transport,  le  tiers  saisi  qui  a  payé  au  mépris  de  l'opposition,  ne 
seront  pas  ^  Tabri  des  poursuites  que  le  saisissant  frustré  voudra  diriger  contre 
eux;  ils  devront  Findemniser  de  tout  ce  que  le  transport  ou  le  paiement  l'auront 
empêché  de  recevoir,  et  qu'il  aurait  reçu  si  ces  actes  n'avaient  pas  eu  Keu. 

Voilà  donc  un  quasi-contrat  formé  entre  le  saisissant,  d'une  part ,  et,  de 
rautre ,  soit  le  tiers  saisi,  soit  le  débiteur  saisi,  ou,  par  représentation  de  si 
personne,  son  cessionnaire. 

Mais  il  est  bien  évident  que  l'obligation  qd  natt ,  pour  ces  derniers ,  de  ce 
quasi-contrat,  ne  peut  les  her  et  ne  les  lie  en  effet  que  vis-à-vis  du  saisissant; 
que  celni-d  tout  seul  pourra  se  plaindre ,  si  le  transport  on  le  paiemeat 
viennent  à  lui  nuire  ;  que  des  saississants  postérieurs  à  ce  transport,  à  ee 
paiement,  n'auraient  aucunement  un  pareil  droit.  Quel  est  l'acte  eu  effet  qui 


représentant  pourrait-il  leur  profltei 
saisissants,  qu'on  le  remarque  bien,  sont  si  peu  liés  par  des  intérêts  conununs, 
que  chaque  nouveUe  saisie  a  pour  effet  de  diminiier  le  gage  de  la  première. 
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CkMAniettl  paner  4è8  lors  qiM  le  preauer  saisissant  a  vonla  agir  dans  riotérét 
tt  aunom  deeem  ifui  Tiendraient  après  lui?  comment  donner  à  la  saisie  cette 
Dortée  légale  qui  ferait  tourner  contre  son  auteur  une  partie  de  ses  résultats? 
Non,  h  preutfere  saisie  est,  à  regard  des  saisissants  postérieurs,  tes  inltr  alioi 
meîm  ^  ne  feul  les  rendre  parties  dans  le  quasi-contrat  dont  elle  a  été  la 
«owc»)  foi  ne  pevt  leur  donner  le  droit  de  quereller,  de  leur  chef,  les  actes 
ftits  «aigre  son  existence.  L'auteur  même  de  cette  première  saisie  est  le  seul 
qui  puisse  y  puiser  une  action,  le  seul  qui  puisse  réclamer  contre  les  actes  qui 
ne  la  respectent  point  et  contre  leurs  conséquences. 

AMnienant,  examinons  comment  le  quasi-contrat,  né  de  la  première  saide* 
arrêt,  pourra  être  soit  eiécuté,  soit  violé,  avant  que  de  nouveUes  saisies  inter- 
viennent. 

De  deot  choses  Tune .  ou  le  débiteur  saisi  reconnatt  les  droits  du  saisis- 
sant, et  consent  à  ce  qu'il  soit  désintéressé  sur  les  sommes  saisies,  ou  bien,  il 
résiste. 

Dans  lepremiercas  aucune  difficulté;  le  tiers  saisi,  en  pavant  au  saisissant  ce 
qui  lui  est  dû^  et  obtenant,  par  là,  mainlevée  de  la  saisie,  est  dégagé  de  toute  obli- 
gation née  du  quasi-contrat  ;  il  peut  dès  lors  payer  l'excédant  au  débiteur 
saisi.  Une  fois  ces  actes  accomplis,  des  saisies  postérieures  entre  ses  mains 
n'auraient  ancone  valeur;  car  il  n'est  plus  délenteur  d'aucune  somme  apparte- 
nant au  tiers  saisi,  et  il  ne  s'est  dessaisi  de  celles  qu'il  avait  d'abord  retenues 
que  légitimement  et  sans  Iraude  (1). 

Le  débiteur  saisi  peut  pareillement,  en  abandonnant  sur  la  somme  saisie  ce 
qu'illautpourâ^lntéresscr  le  saisissant,  consentir  le  transport  du  surplus. 
Le  cessionnaire  sera  dégagé  de  toute  obligation ,  car  la  saisie  qui  aurait  pu  le 
lier  n'existe  phis ,  celles  qui  viendraient  postérieurement  seraient  sans  valeur 


tiers. 


Maïs  supposons  fautre  cas  :  le  débiteur  saisi  ne  reconnaît  pas  les  droits  du 
saisissant,  et  ne  croit  pas  devoir  user  du  moyen  que  nous  venons  d'indiquer,  à 
la  note  ci-dessous. 


(1)  CSaDsiDéim  reconoatlre  délioilife- 
ment  le»  droks  da  saisUsaDi ,  le  débiteur 
f  ftUi  qui  compte  lur  »a  solvabilité  peut  par> 
"Yenir  an  même  résultat.  Il  safura  pour 
cela  qu'il  lui  coosenie  délégation  poor  la 
fomrae  qu^il  réclame,  à  condiiioD  d'en  ob- 
tesir  !•  rcaiiiaiioa,  ai  sa  créance  n^eat  pM 
reooBoiie  loedée.  De  celte  manière,  la  somme 
déléguée  paaae  coadtùoBoelleaieiit  d«iM  le 
propriété  du  délé^ataire,  ci,  si  la  c«odilioa 
M  realiae,  la  propriété  éunt  ceusèe  remonter 
•o  moment  de  la  délégation,  toutes  tes  sai- 
sies «orTennes  depuis  et  dirigées  contre  le 
liélégaet.  n'turoni  ineune  valeur.  Te)  est 
l^vis<4eli.  'nsojMitt  DbsmaeihMjI.II,  p.67. 

«  Le  aréjodice  Moasionaé  par  des  oppo- 
^iiîiNR  4'un  iatérèt  modique  au r  des  valeurs 
UBporiantet  a'esl  avriouifail  remarquer,  dit 
11.  Dau.01,  U  11,  p.  63i,  à  roccasioD  de 
llndemnilé  accordée  aux  émigrés.  Voici 
^il(inm«iit,^urréTit«r,on  avait  coutume  de 


procéder  av  tiibanal  de  la  Seine.  Le  saisi 
appoJaiile  saisissant  et  Je  tiers  saisi  eo  référé 
et  demandait  i  être  autorisé  à  toucher  le 
monlaot  de  la  somme  saisie,  en  laissant  à  la 
caisse  des  consignations  somme  suffisante 
pour  assurer  le  paiement  du  montant  des 
causes  de  l'oppasition,  eor  laquelle  somme* 
il  coBseataii  dés  à  présent  saisina  «t  trans- 
port au  proit  du  saisissant,  jusqu'à  concur- 
rance  de  ce  qui  serait  reconnu  lui  être  dû 
par  la  jugement  à  Inbervenir  sur  Pinsiance  en 
validité.  Au  moyen  d'une  ordonnance  con- 
forme à  ces  conclusions,  les  droits  de  toutes 
les  parties  se  troo  valent  à  Tabri ,  cl  «a  trésor 
coBtenlaii  è  sa  dessaisir»  » 

L'ordeananca  noua  aùt  paru  taut«A-€iii 
inuiile  ;*ss  mêmes  ooaswaa  auratent  pu  être 
TalablemcDt  prisaa  i  Tamiable  par  toutes  les 
parties;  et  si  les  parties  n'avaient  pas  été 
d^accord,  l'interfention  du  jaga  n'aurait  pas 
rendu  la  masara  légale.] 


608        I**  PARTIE.  LIV.  Y*  —  Db  l'exéodho!!  des  inGBasim. 

Alors  nul  ne  peut  accepter  falablement  le  transport  ni  de  la  totalité,  ni  d'oM 
partie  de  la  créance  cédée  -,  alors  le  tiers  saisi  ne  peut,  avec  sécurité,  en  cp^ 
rer  le  paiement  ni  total  ni  partiel. 

Quant  au  transport  ou  au  paiement  total,  la  proposition  est  évidente.  U 
cessionnaire  qui  a  accepté  le  transport  total,  le  tiers  saisi  qui  a  oonsemik 
paiement  total  au  mépris  d*une  saisie-arrêt  qui  veillait  dans  l'intérêt  da  tam 
sant ,  seront  tenus  envers  lui ,  si  elle  est  reconnue  valable ,  du  nrantant  da 
causes  de  la  saisie.  Si  la  saisie-arrêt  ne  produisait  pas  cet  effet ,  elle  n'en  pro- 
duirait aucun. 

Pour  ce  qui  est  des  saisissants  postérieurs  au  transport  ou  au  paiement,! 
ne  pourront,  dans  ce  cas,  rien  réclamer  j  car  s'il  y  a  paiement  total,  le  des 
saisi  n'a  plus  rien  appartenant  au  débiteur,  et  ce  n'est  pas  aux  saisissants  p(^ 
icrieurs  à  ce  paiement  qu'il  doit  compte  de  Timprudence  gu'ii  a  commise  a 
payant  :  il  n  y  avait  pas  de  quasi-contrat  entre  eux  et  lui.  S'il  y  a  transport 
total ,  aucune  partie  de  la  créance  n'appartient  plus  au  débiteur  saisi ,  et  ce 
n'est  pas  aux  saisissants  postérieurs  au  transport  que  le  cessionnaire  doit 
tîoropte  de  son  acceptation  téméraire. 

Cette  position  ressemble  parfaitement  à  celle  que  nous  venons  d'examioer, 
où  le  premier  saisissant  aurait  été  désintéressé  par  l'attribution  d'une  partie  éë 
la  créance,  en  même  temps  qu'aurait  eu  lieu  le  transport  ou  le  paiôneotà 
l'autre  partie. 

On  ne  peut  dire  que  les  sommes,  ^  concurrence  desquelles  le  cessionoaiR 
ou  le  tiers  saisi  se  trouvent  responsables  vis-à-vis  du  premier  saisissant,  pois- 
sent encore  être  attaquées  par  les  saisissants  postérieurs,  car  ces  smm 
n'appartiennent  plus  à  leur  débiteur ,  seule  personne  contre  iaqueUe  ils  aieit 
des  droits.  Ce  n'est  pas  comme  débiteur  de  ce  débiteur  saisi  que  le  cessiop* 
naire  ou  le  tiers  saisi  sont  responsables  à  l'égard  du  prenûer  saisissant,  po^ 
qu'ils  ont  complètement  désintéressé  ce  débiteur  saisi,  et  qu'ils  ne  lui doiTCfit 
plus  rien.  U  s'est  opéré  une  novation  qui  les  rend  personnellement  débiteon 
envers  le  premier  saisissant,  novation  qui  résulte  de  la  violation  dugatâ- 
contrat  qu'ils  se  sont  permise,  mais  qui  ne  laisse  aucun  droit  aux  saisissants 
postérieurs  vis-à-vis  desquels  ils  n'avaient  jamais  contracté  d'obligation. 

Ce  n'est  donc  pas  à  l'égard  des  saisissants  postérieurs,  c'est  uniquemeoti 
l'égard  du  premier  saisissant  que  le  transport  ou  le  paiement  total  n'est  pas 
valable  et  qu'il  compromet  la  responsabilité  du  cessionnaire  ou  du  tiers  saisi. 

Et  le  paiement  partiel?  on  va  voir  qu'il  en  est  absolument  de  même. 

Le  cessionnaire  et  le  tiers  saisi  ont  été,  en  apparence,  plus  prudents  qoecoBS 
ne  l'avons  jusqu'ici  supposé.  Le  premier  a  borné  son  acceptation,  le  second,  soi 
paiement  a  l'excédant  des  causes  de  la  saisie.  Ils  ont  respecté  et  laissé  lil^ 
une  somme  égale  au  montant  de  ces  causes. 

N'ont-ils  pas  violé  leurs  obligations  ? 

Sans  doute  s'il  ne  survient  pas  de  nouvelles  saisies  et  que  la  somme  coostf* 
vée  suffise,  par  conséquent,  à  désintéresser  le  premier  saisissant,  celui-cin'aota 
pas  à  se  plaindre,  et  les  actes  consommés  n'éprouveront  aucune  atteinte,  hm 
les  saisissants  postérieurs  ne  pourront- ils  attaquer  ces  mêmes  actes  pourIes^!J| 
annuler  dansleur  intérêt  .•  car,  à  leur  égard,  nul  engagement  n'avait  été  pns,)» 
n'étaient  point  parties  dans  le  quasi-contrat  qœ  la  première  saisie  avait  fait  ni^ij- 

Mais  puisqu'une  certaine  somme  est  restée  libre  sur  la  créance,  objet ''l 
leurs  saisies,  puisqu'il  n'en  a  été  nullement  disposé,  qu'elle  n'a  été  attribuée j 
personne ,  pas  même  au  premier  saisissant ,  qu'elle  est  demeurée  la  propn^» 
du  débiteur  commun,  et  cela  exactement  dans  les  mêmes  conditions  qa'aysi^ 
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«▼ait  eu  ni  paiement  ni  transport ,  tous  les  saisissants  de  (Mverses  époques  no 
seraient-ils  pas  venus  en  concours  sur  la  somme  entière?  Comment  le  paietttui 
ou  le  trans^rt  d'une  partie  de  la  somme  peuvent-ils  changer  la  nature  de 
l'autre  portion  qu'ils  n'ont  point  eue  pour  objet? 

Qu'on  ne  dise  pas  avec  M.  Roger:  «  Si  la  somme,au  lieu  d'étreconservée  jus- 
qu'à l'attribution  judiciaire,  avait  été  remise  au  premier  saisissant  en  même 
temps  qu'aurait  été  payé  ou  cédé  le  reste,  les  saisissants  p|0stérieurs  eussent 
été  incontestablement  écartés  sans  avoir  le  droit  de  se  plaindre  ;  eh  !  qu'im- 
porte, pour  ce  résultat,  c^ue  la  somme  demeure  entre  les  mains  du  tiers  saisi  ou 
qu'elle  soit  remise  au  saisissant?  » 

Il  importe  beaucoup  :  ce  qui  fait  la  différence  des  espèces,  c'est  que,  si  la 
somme  a  été  remise  au  saisissant  pour  le  désintéresser,  elle  est,  par-la  même»: 
sortie  de  la  propriété  du  débiteur,  et  n'est  plus,  par  conséquent,  le  gage  do 
ses  autres  créanciers;  si,  au  contraire ,  elle  a  été  réservée ,  mise  de  côte  jus* 
qu'à  l'appréciation  de  la  créance,  elle  est  demeurée  dans  la  propriété  du  débi- 
teur, et,  dès  lors,  c'est  le  droit  de  tons  ses  créanciers  de  la  frapper  de  leur  saisie. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  somme  restée  libre  devra  être  distribuée  au 
marc  le  franc  entre  tous  les  saisissants ,  soit  aotérieurs,  soit  postérieurs  au 
transport  ou  au  paiement,  comme  l'aurait  été  la  somme  entière,  s'il  n'y  avait 
eu  ni  paiement  ni  transport. 

Mais,  évidemment,  ce  concours  sur  la  somme  restreinte  portera  préjudice, 
au  premier  saisissant;  s*il  avait  eu  lieu  sur  la  somme  totale,  ce  saisissant  au- 
rait obtenu  une  plus  jurande  part  dans  la  contribution. 

Donc  le  fait  qui  a  diminué  la  somme  à  (partager  est  nuisible  au  premier  sai- 
sissant; donc  ce  fait  a  violé  la  loi  du  quasi-contrat  que  la  saisie  avait  fait  naî- 
tre ,  loi  d'après  laquelle  le  débiteur  saisi  et  le  tiers  saisi  devaient  s'abstenir  de. 
tout  acte  tendant  a  diminuer  son  gage.  Que  s'ensuit-U?  que  ce  préjudice  doit 
être  réparé  par  ceux  qui  y  ont  donné  lieu,  après  s'être  engages  à  ne  pas  le 
Caire  ;  que  le  premier  saisissant  doit  obtenir  son  recours  contre  le  cessionnairo 
qui  a  accepté  le  transport  ou  le  tiers  saisi  qui  a  payé  pour  une  somme  égale,  k 
la  différence  de  celle  qu'il  obtient  avec  celle  qu'il  aurait  obtenue. 
.  On  dira  vainement  que  c'est  là  une  manière  indirecte  de  faire  supporter  au 
cessionnaire  ou  au  tiers  saisi  les  effets  de  saisies  postérieures,  gui,  cependant, 
d'aorès  les  principes  exposés  plus  haut,  ne  doivent  pas  leur  nuire. 

âans  doute  les  saisies  postérieures  ne  peuvent  leur  nuire,  dans  ce  sens  que 
ceux  qui  les  font  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  en  leur  propre  nom  de  la. 
cession  ou  du  paiement,  et  de  les  faire  annuler  pour  leur  compte. 

Mais  si  ces  mêmes  saisies,  combinées  avec  le  fait  du  paiement  ou  du  trans- 

{>ort,  modifient  la  position  avantageuse  du  premier  saisissant,  pourra-t-on  dire, 
orsqu'il  se  plaindra  et  qu'il  obtiendra  satisfaction ,  que  le  tiers  saisi  ou  le  ces- 
sionnaire sont  les  '"  * 
qu'ils  ne  le  sont  ^ 
contrat  leur  avait  imposée? 
agi  lorsqu'ils  avaient  disposé,  malgré  la  défense  d'une  partiel  de  la  somme  sai- 
sie-arrétée  ?  N'étaient-ils  pas  tenus  de  ne  rien  faire  au  préjudice  du  saisissante 
N'étaient«îls  pas  responsables  de  tous  leurs  actes  envers  lui?  Ne  l'étaient-ils 
pas,  enfin,  de  toutes  les  conséquences  directes  ou  indirectes  de  ces  actes? 

De  cette  discussion,  il  résulte  que  la  saisie-arrêt  rend  Indisponible  la  totalité 
de  la  créance  qui  se  trouve  aux  mains  du  tiers  saisi,  encore  que  la  saiue  ait 
lieu  pour  des  sommes  inférieures;  que.  par  conséquent,  le  transport  ou  le 
paiement  de  Texcédant  ne  sont  pas  valables,  mais  que  ces  obligations  n'exis- 
tent qu'en  regard  et  dans  l'intérêt  du  saisissant  et  ne  peuvent  nullement  être 
invoquées  par  les  tiers,  quoique  s^sissants  postérieurs. 

Un  cessionnaire  fera  donc  bien  de  ne  pas  accepter  le  transport  de  rexeé-*^ 
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4feDl,  et  le  tiers  saisi  ne  pourra  être  forcé  ^en  opérer  le  paiement,  parce  qrt 
pourrait  arriver  qu'en  duninuant  le  gage  déi^  restreint  en  premier  saisissant, 
•t  en  lui  faisant  supporter  des  pertes  auxquelles  il  ne  devait  pas  s'attendre,  des 
saisies  postérieures  vinssent  compromettre  leur  responsabilité  vls4Mris  de  hiL 

Us  ne  pourront  se  livrer  avec  sécurité  à  de  pareils  actes,  qu'autant  que  ces 
.itties  auront  lieu  au  moment  même  du  désintéressement  complet  do  premier 
ftiisissant,  désintéressement  qui ,  achevant  de  dépouiller  le  débiteur  saisi  de 
toute  propriété  sur  la  créance,  ne  laisserait  plus  de  prise  aui  saisies  postérieii- 
res,  et,  plaçant  hors  de  toute  atteinte  les  droits  du  premier  saisissant ,  m^mH 
par  là  leur  responsabilité  à  couvert. 

Il  nous  semble  que,  dans  ee  système»  tout  s'enchatne,  tout  est  fondé  sor  des 
principes  incontestables* 

C'est  au  reste  celui  qui ,  quoique  moins  exactement  défini,  semble  avoir  été 
feeonnu  par  la  jurisprudence  des  Cours  de  Pau  et  de  Paris.  J} 

flapp.  Alph.,  T*  Saitiê-arrâtf  n.  437  et  s. 

[£  iS6li  bis.  Le  lier$  saisi  peut'41  du  motn#  «e  déeharffer  ie$  ê^mwMê  qv^U 

deiieni  en  les  consignanl? 

Puisque,  d'un  côté,  garder  Indéfiniment  ou  pendant  un  temps  quelconque 
des  sommes  quMI  était  au  moment  de  payer  pourrait  être  fort  onéreux  pour  le 
tiers  saisi:  et  que,  d^m  autre  côté ,  leur  consignation  ne  peut  nuire  ni  au  sai- 
sissant, m  au  débiteur  saisi,  nous  pensons  avec  MM.  THOMmx  DBSHAZumBS, 
t.  2,  p.  58  et  81  'y  Pigbàv^  Proe,  eiv,,  art.  XII  du  chap.  Saisie-arrêt ,  et  Ccm- 


mentaire,  t.  ^,  p.  161  et  171  ;  ni  Lallbau,  Traité  de  l'expropriation  jnmr 
tause  d'utilité  publique,  n«'6i5  et  6f6,  et  Rogbr,  p.  253 ,  n>*  430  et  suIt.,  et 


subordonnées  à  la  mainlevée  de  la  saisie.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  b  Coor  de 
cassation ,  le  9  juin  1819  (J.  Av.,  U  19.  p.  361  ). 

Au  reste,  l'art.  817  du  Code  de  procédure  suppose  évidemment  ce  droit,  et 
il  jr  a  pour  le  tiers  saisi  d'autant  plus  dMuiportance  Ht  Texercer,  qull  ne  pour- 
rait, sans  cela ,  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  que  son  créancier  voudrait  di- 
riger contre  lui ,  en  sorte  qu'il  ne  pourrait  ni  se  libérer  sans  s'exposer  aux 
poursuites  du  saisissant,  ni  refuser  le  paiement  sans  s'exposer  à  celles  du  dâu- 
teur  saisi. 

La  saisie-arrêt,  en  effet,  ne  paralyse  point  par  elle-même  les  voies  d'exé* 
cutîon  du  débiteur  saisi  contre  le  tiers  saisi ,  ainsi  que  cela  résulte  de  plusieurs 
arrêts  gue  nous  allons  rapporter.  Si  cela  devait  être  autrement,  dit  M.  I^ffeau, 
Un  débiteur  aurait  un  moyen  indirect  de  retarder  son  paiement,  en  solliatatf 
les  créanciers  de  ses  créanciers  de  former  opposition,  et  il  pourrut  être  Insot 
ifsbh  au  moment  où  ces  oppositions  seraient  vidées* 

On  prévient  cette  fraude  en  laissant  k  la  disposition  du  débiteur  sairi  toutes 
les  voies  d'exécution,  et  on  met  le  tiers  ssûsi  solfie  à  Tabri  de  ces  flaéiBef 
poursuites,  en  Tautorisant  à  consigner. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  9  aoôt  1809  (/•  Âv*,  t.  f7, 
p.  29]^  et  par  celle  de  Riom,  17  mai  1830  (J.  Av..  t.  45,  p.  474),  que  le  débi* 
teur  d'un  capital  produisant  intérêts  n'est  pas  dispensé  par  une  saisie-arrêt  V 
de  continuer  le  paiement  de  ses  intérêts,  s'il  n'a  pas  consigné  le  capital. 

Par  la  Cour  de  cassation,  26  mai  1807  (/.  P.,  3«  éd.,  t.  6, p.  112),  que  des 
procédures  en  expropriation  forcée  ne  sont  pas  nulles  sur  le  mndeinent  ifuf  le 
débiteur  était  empêcné  de  payer  par  une  saisie-arrêt  existant  entre  ses  mains, 
si  d'ailleurs  il  n'avait  pas  fait  des  oiTres; 

Par  la  même  Cour,  21  Tendémiaire  an  XII  (J«  P.,  3*  éd.,  t.  9,  p.  471},  que 
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des  saisies-arrêts  surveDues  pendant  la  poursuite  d'eipropriatiOQ  se  peuvent 
èé|rîtimer  un  sursis  ; 

Par  la  Cour  de  cassation ,  19  mars  iSOn  (J.  Av.,  t.  32»  p.  267)^  et  par  la 
Cour  de  Bruxefles,  18  nov.  1816  {Juum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  18t6,  p.  370), 
que  la  saisie-arrét  aux  mains  d'un  débiteur  n'empécliepaa  son  crëancier  de  pra* 
tiquer  contre  lui  une  saisie- exécution; 

jSnfin,  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  9  mars  1836(Jotim.  de  cette  Gonr,  1. 1*" 
de  1836,  p.  477),  que  le  tiers  saisi  ne  peut,  sons  prétexte  de  ia  saiaie-err^  qui 
ie  lie,  se  soustraire  à  l'emprisonnement  requis  par  son  créancier,  sans  consi* 
gner  les  sommes  arrêtées  dont  il  est  débiteur. 

Il  suit  du  même  principe  que  le  tiers  saisi  peut  assigner  son  créancier  débi- 
teur saisi  en  validité  des  oflres  réelles  qu'il  lui  a  fait  signifier,  et  que  cette  action 
n*est  nullement  frustratoire  ;  Bordeaux,  16  janv.  1833  (  J*  Av.,  t.  45»  p*  754; 
DxvaL.  1H33.2.189). 

Au  reste,  il  est  clair  que  c'est  au  débiteur  saisi,  et  non  an  saisissant,  que  les 
offres  doivent  être  faites ,  k  moins  que,  comme  dans  Tespèce  ju^ée  par  la  Cour 
de  Paris,  le  23  mars  1829  (/.  Av.,  t.  37,  p.  15),  le  tiers  saisi,  étant  sous-loca- 
lanre  du  débiteur  saisi ,  ne  fût  personnellement  responsable  enrers  le  saisissant 
locateur 

Mais  si  les  oITres  doivent  être  adressées  au  tiers  saisi ,  il  importe  de  mettre 
en  cause,  sur  leur  Talidité,  le  saisissant  ;  Cassation,  2i  jauT.  1828  (/•  Av.,  t.  35, 
p.  98)  ;  car  après  la  saisie-arrét,  aucun  paiement  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  con- 
sentement au  saisissant,  ainsi  que  nous  le  déiaoatrons  QueiL  1951  bis  et 
i952.  ]|  0«»».  «Ipk.,  r>  Samê-m^réê,  a.  453  et  s. 

Aet.  566.  Ed  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la 
demande  en  yalidité  par  une  citation  en  conciliation. 

C  Nolrt  CoMiCBt.  d»  Tarir,  t.  3,  f.  fol,  ■*  12.3  -*  Cod*  <<•  prto.,  art.  49,  S  7,  et  31t.  —  £  IV<^e 
nid.  |éB.  d«  proe.,  t'  SauU  arrêt,  a"*  152  «t  305.— Carré,  Compétence,  3*  part.,  Ilr.  3,  tlt  4« 
ih.  S,  «ft.  S9I,  u*  CCXXXVUJ,  éd.  iB-S«,  t.  7,  p. 33S, èla  note.  —  Locré,  t.  33,  p.  305,  n«  19; 

-Qnmon  TKàïTiK  :  La  dispoiM  préUmiatlre  de  conclUaikMi  •'aMliMe-t-alle  MlBa  m  euoè  V§m 
deaeiide  la  eoodamnaUoQ  ea  mmia  tenps  fae  fa  ▼•Uditè  t  ■**  CCGCLLJ 

GCCCLl.  Id,  la  formalité  de  la  conciliation  est  supprimée,  comme  elle  a  d& 
Fêtre  dans  les  cas  où  elle  ne  pourrait  produire  que  des  retards  et  des  frais  frus- 
Intoiresou  inutiles. 

[[  Elle  l'est  même  dans  le  cas  oiji.  la  saisie-arrét  ne  reposant  pas  sur  un 
titre  auibeniique,  l'exploit  de  demande  en  validité  contient  en  outre  et  princi- 
palement une  demande  en  condamnation  {Voy,  la  Quesi,  1915  septies,  et  notre 
CoNim.  du  Tarifa  t.  2,  p.  lOâ,  n?  12),  par  exemple,  lorsqu'on  y  conclut  à  la 
reconnaissance  d'une  signature  privée.  La  loi  est  formelle  :  en  aucun  cas ,  et 
leTribunat,  qui  demanda  Paddition  de  ces  mots,  en  expliquait  la  portée  dans  le 
sens  que  nous  leur  donnous  <  Locré.  t.  i2,  p.  393,  n*"  26^.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  de  cassation,  le  17  juillet  183i  (J.  Av.,  t.  47,  p.  603^,  par  un  arrêt  d^à 
rapporté  sous  le  n*  218, 1. 1<',  p.  230,  où  nous  avons  résolu  cette  question  de 
la  même  manière.  Ajoutons  l'autorité  de  M.  Rogbb,  p.  273,  n«  46S. 

Mais  on  ne  pourrait  enter ,  sur  la  demande  contenue  dans  l'exploit ,  une  de- 
mande  accessoire  en  condamnation  que  l'on  présenterait  d'une  manière  ind* 
dente;  celle-d  n'ayant  pas  été  formée  conjointement  avec  la  demande  en  va- 
lidité ne  pourrait  participer  au  privilège  de  dispense  dont  jouit  celte  dernière» 
elle  devrait  être  rejetée  comme  non  précédée  de  l'essai  de  conciliation*  La  Cour 
de  Paris ,  le  25  déc.  1829 ,  et  la  Cour  de  cassation,  le  12  mars  ^833  (  J.Àv.^ 
t.  44|  p.  250}  ont,  à  la  vérité,  jugé  le  contraire,  mais  dans  une  espèce  où,  les  dé* 
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Mteurs  saisis  étant  plus  de  deux,  la  dispense  avait  déjà  lieu  enrerta  de  oelte 
efareOB0lance«  ]]  Sapp.,  p.  624.  Espaces  nouTelles. 


Art.  567.  La  demande  en  yalidité,  et  la  demande  en 
formée  par  la  partie  saisie ,  seront  portées  devant  le  tribunal  da  do- 
micile de  la  partie  saisie. 

CNotre  Connam.  ém Tarif,  t. 2, p.  10S,n<**  13 at  H.J^God. proo.,art. 59, 1'* dlfpoiitioB.—  riloira 
J>ia.c4a.  da_proo.,T(*  Référéfn^  46;  SaMe-ùirriê,  n"«  m,  160, 161,  I64à  168,  I69  à  i7s, 
179  à  186;  Tribunaux  de  eomm^ree^  n*'  66,  169  à  172.  —  DeTîUaneofa,  t*  Saiêi^^rrH^ 
n**  74  k  81 ,  87  à  89  frif .— Am.  Dallox,  êod.  earfr.,  n"*'  1 79  à  198— Carré,  Compétence,  3*  part^ 
lir.  2,  tit.  !•',  eh.  !•■',  art.  228,  Q.  199,  éd.  Id-8o,  t.  3,  p.  300.  —  Locré,  (.  22,  p.  306,  n*  30. 

Questions  traitais  :  N'aslate-t-ll  pas  twa  «loeption  à  la  régla  da  Tart.  567,  iotrodaiia  par  les  loii 
•pédales?  Q.  (952  ler.—De  ce  que  nous  aTons  dit,  toas  les  Queti.  1496,  (930 éi«  at  1933,  ^a  la 
président  d'an  tribunal  da  commerce  et  même  un  juge  de  paii  ponraleot  accorder  penaisaion  da 
aaisir-arréter,  s'ensnit-il  que  ca  joge  at  ceux  des  tribunaux  de  commerce  puiasent  connnttre  da  la 
demande  en  Talidiié  et  des  effets  de  la  aaisia  T  Faut-il  dire,  au  coBtrairt,  que  lea  qnestiooa,  adma 
commerciales,  qu'elle  soulèrera,  seront  da  la  compétence  dn  tribunal  chrt&?  Q.  1953.  —  Eaaari- 
gnaot  en  ralidité  da  saisie-arrét,  derant  le  tribunal  ciril.  la  eréandar  d'une  dette  oomnaereiala  est- 
il  censé  renonoer  à  la  juridiction  commerdaleT  Q.  1953  bis.  —  Lorsque  la  demande  en  Talidité  cet 
connexe  à  une  demande  pendante  derant  nn  tribunal  qui  l'eat  pas  eelai  dn  domîcaa  éa  Hiiff 
doit-elle  être  portée  à  ce  tribuaalt  Q.  1953  ter.—  Si  la  saine- arrêt  aat  pratiquée  on  Franea 
•ur  un  débiteur  étranger,  derant  quel  tribunal  derra  être  portée  la  demanda  en  rofidité? 
Q.  1953  quaier.  —  Le  débltear  aaisi  pent-il  sa  pourroir  en  référé,  pour  faire  ordonner  In  paio- 
nent  des  sommée  qui  lui  aont  dnas,  an  préjudice  d'ane  aaisio-arrét  dite  par  aon  erénnckrT 
Q.  1954.  —  Un  créancier  peat-il,  en  offrant  de  donner  caution  sofftsanta  an  tiera  aniri,  obtenir  la 
mainlerée  des  •aisles-arrêlifaitesàla  requétedequelquesautrescréanciersT  Les  tribunaux  panrent* 
ils,  arant  da  juger  le  fond,  aecordar  mainlerée  prorisoireT  Q.  1955.  —  La  demande  en  maialeréa 
peut-elle  être  donnée  au  domioilaéla  dans  l'ex^oit  de  aabiet  Q>  1956.  —  Le  aaisi  ponrraii-il  porter 
la  demanda  en  mainlerée  derant  le  tribunal  du  domidie  du  aalfissant  T  Q.  1956  biê.  —  Si  la  da- 
mande  en  mainlerée  est  intentée  par  un  autre  que  le  débitenr  saisi,  darra-t-elle  égainmemt  être 
portée  derant  la  tribunal  da  domicUede  calal-oif  Q.  1956  ter.  —  Derant  quel  tribinol  dovrait 
être  portée  la  demande  en  ralidité  d'offres  réelles  tendant  à  obtenir  U  mainlarée  de  In  saiaiat 
Q.  1956  quater  (l).]  Toj. lafVA.  p.  618,  Q.  1954  Ma  at  1954  isr. 

GGGGLIl.  La  demande  en  validité  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  la  partie  saisie,  encore  que  la  saisie  soit  faite  en  vertu  d'un  jugement 
dont,  d'après  l'art.  472,  l'exécution  appartiendrait  à  un  autre  tribunal ,  parée 
qu'une  saisie-arrét  est  une  instance  nouvelle  qui  reçoit  l'application  de  la  règle 
aetor  sequilur  forum  rei.  La  demande  en  mainlevée,  formée  par  la  partie 
saisie,  doit  éj^alement,  et  dans  tous  les  cas,  être  portée  devant  le  tribunal  de 
la  partie  saisie.  Le  véritable  demandeur  est  ici  celui  qui  a  formé  la  saisie-arrét, 
et  le  demandeur  en  mainlevée  n'est  que  le  défendeur  a  cette  saisie. —  iEjcpoié 
de$  motifs.)  (2) 


(1)  JvaisvmvDBiraB. 

(Nooi  penions  qoe  : 

t*  La  disposition  d'un  jagement  qui  dé- 
elnre  bonna  et  valable  une  saisie- arrêt  ne 
denne  pas  lieu  ft  uu  droit  proportionnel. 
Paris,  27  eoftt  1S29  ;  et  décision  de  la  régie, 
S  oet.  tSSO  (J.  iie.,  t.  39,  p.  804). 

2®  La  réponse  d*un  tiers  saisi  insérée  dans 
«M  saisie-arrêt,  et  portant  qu'il  doit  une 
eonune  déterminée,  sans  énoncer  un  litre 
•nrejgisCré,  n'est  pas  soumise  su  droit  pro- 
portionnel. Solnu  datSfèv.  183S  (J.  Av., 
1 43.  p.  SS2). 

V  Lorsque  le  tieit  saisi,  assigné  en  décla- 


ration, se  reconnait  débiteur  en  verta  d'obfi» 
galion  non  enrenslrée,  le  droit  de  conden^ 
nation,  dû  sur  Te  jugement  qui  ordonne  le 

Saiemenl  aux  mains  du  crésncier  seieissan^ 
oilêtrepayé  parce  dernier.  Case.,  24  renU 
an  X  (J.  Av.,  t.  Il,  p.  241,  n^  13}.  ] 

(2^  Nous  excepierions  lonlefois ,  eftê 
M.  PiOBAO,  t.  2,  p.  &6,  le  cas  on  il  j  anreil 
élection  de  domicile,  eonfermémeot  à  l'en, 
lit  duCodeciYU. 

CC'esl  qu'alors  le  domicile  d'élecûon  est 
subsliluépar  les  parties  au  domicile  réel.  La 
même  opinion  est  professée  per  MM.  Fà- 
TARD  DS  Langladb,  t.  5,  p.  14,  H*  14  il 
BoiTARD,  l.  3,  p.  858.3    « 
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[[  Lorsqo'oiie  saisie-arrét  est  pratiquée  au  préjudice  d'une  succession  dont 
le  partage  n'a  pas  encore  eu  lieu ,  c'est  au  tribunal  de  l'ouverture  que  les  de- 
mandes en  validité  et  en  mainleTée  doivent  être  portées;  Rennes,  lOjanv. 
1812  (J.Âv.,  U  19,  p.  310)  ;  car  c'est  Ik  le  domicile  de  l'être  moral  qui,  dans 
l'espèce,  est  le  débiteur  saisi. 

11  en  serait  autrement  si  le  partage  avadt  été  effectué  ;  ce  serait  alors  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'héritier  ou  de  l'un  des  héritiers  qu'il  faudrait  se 
pourvoir* 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  juin  1812  (J.io.,  1. 19,  p.  3U),  la 
déclaration  de  (aillite  que  ferait  un  négociant  devant  un  tribunal  de  commerce, 
qui  ne  serait  pas  celui  de  son  domicile ,  ne  rendrait  pas  le  tribunal  civil  de  c% 
lieu  compétent  pour  les  saisies-arrêts  pratiouées  contre  lui  :  une  déclaration 
faite  irrégulièrement  ne  peut  modifier  les  règles  qui  résultent  de  la  situation  du 
véritable  domicile* 

On  voit  d'ailleurs  que  notre  article  est  une  dérogation  ii  l'ancienne  iuris- 
prudence  qui  attribuait  juridiction ,  pour  connaître  de  la  saisie ,  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  elle  avait  été  faite;  il  ne  peut  plus  en  être  de  même 
aujourd'hui.  Le  Heu  de  la  saisie  n'est  d'aucune  considération  pour  déterminer 
la  compétence;  Paris,  30 mars  1810  (J.ilv.,  1. 19,  p.  285).  J] 

0ai^l^.  Alph.,  T*  Sainû-arrét,  n.  882  et  s. 

rr  %9S9  ter.  ITexiête-î-il  pat  une  exception  à  la  règle  de  Vari.  567,  tiKro* 

duUe  par  les  lois  spéciales  ? 

Oui  :  le  privilège  accordé  k  la  régie  de  l'enregistrement  de  ne  plaider  que 
devant  lejuge  local  sur  le  mérite  des  contraintes  par  elle  décernées  (art.  6lde 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII)  s'étend  jusqu'aux  saisies-arrêts  et  aux  actions  sur  la 
validité  de  ces  saisies  ;  c'est-^-dire  que,  nonobstant  le  droit  commun  établi  par 
le  Code  de  procédure,  la  régie,  lorsqu'elle  veut  faire  déclarer  valable  une  saisie- 
arrêt  par  elle  décernée  à  la  suite  d'une  contrainte,  est  dispensée  d'assigner 
devant  les  juges  de  la  partie  saisie.  C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  con- 
trainte a  été  décernée  que  l'action  doit  être  poursuivie. 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  délibération  de  l'administration  des  domaines  du 
28  avril  1814  (J.Âv.y  1. 19,  p.  328) ,  et  ce  qui  a  été  reconnu  par  les  Cours  de 
Paris,  21  juillet  1810,  et  de  cassation,  14  déc  1819  (J.  Av.,  1. 19^  p.  301),  el 
23ianv.  1822  {J.Av.,  t.  24,  p.  22). 

En  citant  Tun  de  ces  arrêts  à  la  note  Juritprudenee,  M.  Carré  ajoutait  : 

«  Nota.  Réciproquement  Tart.  567  ne  s'applic(ue  point  en  matière  de  saisie 

«  formée  contre  un  receveur  d^enredstrement.  Ainsi  la  demande  en  validité  86 

«  ponedevant  le  tribunal  du  bureau  du  saisissant,  et  non  devant  celui  du  saisi.  » 

^    V,  aussi,  dans  le  même  sens,  M.  Rogbb,  p.  310,  n*51 9.] ]  0.  ai.,  «•  eiL,  n.  285-8. 

t05S.  De  ce  que  noue  avons  dit  suprà,  QuesL  1496, 1930  bis  et  1933,  que  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  et  même  un  juge  de  paix ,  pouvaient 
accorder  permission  de  saisir^rréter ,  s'ensuit-il  que  ce  juge  et  ceux  des 
iribunauœ  de  commerce  puissent  connaître  de  la  demande  en  validité  et  des 
effets  de  la  saisie  ?TT  Faut-il  dire,  au  contraire,  aue  les  eontestatioKs  même 
tommerciales  qu'elle  soulèvera  seroni  de  la  compétence  du  tribunal  civil?  ]j 

L'art.  567  attribue  exclusivement  juridiction  à  cet  effet  au  tribunal  civil  (1). 


(1)  Neat  dédiiiioDt  cette  telntion  gêné- 
trie  des  arrêu  raivanu  : 
l""  De  BmeUei,  38  mai  1887  :  H  déclare 


qoe  toute  demande  relatif  e  à  la  ralidiié  oa 
aux  effeii  d'une  saisie-arrêt  doit  être  poriée 
deTADt  lee  tribunaux  ciTÎIf ,  encere  que  la 


6U 
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rr  M*  Carré  avait  déjà  donné  à  eeUe  quettioi  la  ■léiiie  MhrtîM  toula 
n*i496,  à  regard  des  iribuoaux  de  commerce.  EUe  a'étùe  iadépeDdanaM 
des  autorités  qu'il  citait  en  cet  endroit,  et  de  celles  qa*ûm  trouve,  iMfn,ï 
h  note,  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation»  27  juin  1831  (/.  jÉv«,  t.5B,  p.SS), 
et  des  Cours  de  Rennes,  14  déc.  1810  (J.  Av.,  L 19,  p.  364,  9*  espO;  Pmi 
SI  déc.  lai I  (X  iâo.,  1. 19,  p.  265, 4«esp0$  Nîmes,  4  janr.  1819  (/.  io., t.19, 
p.  467):  Rouen,  21  mai  1823;  Aix,  29  déc.  1824 (J.  Av.,  U  27,  p. 260); Bkn, 
S  déc.  1828  (J.  ilv.«  t.  36,  p.  174),  29  noT.  1832  {J.  Av.,  t.  45,  p.  691),  de 
l'assentiment  de  MM.  Parbbssi»,  t.  5,  d  S'2;  Dalloz,  1. 11,  p.  630  et (31, 
n""  3:  TflOKiNi  DttKAZURBS,  t.  2.  p.  72  Cl  73;  Rogbr,  p.  S89  et  vm^ 
n~  493  et  suiv.  $  BorriOiD,  t.  2,  p.  491,  et  BouQUor,  J.  Av.,  l.  48,  p.  27S. 

Mais  plusieurs  arrêts  ont  jucé  «ue  la  demande  en  validité  on  en  maiolerée 
d'une  saisie-arrét  pouvait  être  jugée  par  un  tribunal  de  commerce,  lorsque  h 
saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  de  permission  de  son  président,  ou  qu'il  s'agit 
de  créances  coounerciales  à  raison  desquelles  une  Instance  commerciale  a  été 
déjii  engagée. 

Ce  sont  les  arrêts  des  Cours  de  Paris,  16  germinal  an  XI  (J.  Av.,  1 19, 


Rouen,  21  juin  1825  (J.  Av.,  t.  34,  p.  107),  10  fév.  1829  CJ.Av.j  U  40,  p.59), 
et  d'Ail,  6  jauv.  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  714). 

Quant  à  M.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p.  164,  il  distingue  le  cas  où  la  saisie  est 
faite  en  vertu  d'un  jugement  do  tribunal  de  commerce,  de  celoi  oè  elle  a  été 
iaite  en  vertu  de  tout  autre  titre.  Dans  le  prenûer  cas,  il  déclare  le  tribunal  de 
commerce  incompétent  pour  connaître  de  la  validité,  parce  que  ce  serait  fiO" 
miscer  dans  l'exécution  de  son  propre  jugement,  ce  que  lui  défend  Part  ^ 
Cod.  procdv.;,  dans  le  second  cas,  an  contraire,  Il  en  pourra  connafut. 

Cette  dislinction  ne  serait  justifiée  qu'autant  que  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  non  fondée  sur  un  jugement ,  devrait,  par  sa  nature,  être  de  la  eoiopé- 
tence  des  tribunaux  de  commerce. 

Mais  nul  ne  soutiendra  que  les  tribunaux  consulaires,  magistrature  syéôà, 
miqoement  instituée  pour  juger  les  affaires  commerciales,  puissent  avoir  con* 

elenee  pour  une  demande  en  validité,  ou  en  mainlevée  de  saisie  considérés 
lément,  et  dans  son  essence.  C'est  Ik  une  pure  question  de  procédure,  ifexé- 
cotion,  si  Ton  veut,  qui  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux  civils. 

Les  tribunaux  de  commerce,  incompétents  pour  connaître  de  l'exéentioDile 

tours  jugements  déik  rendus,  le  seraient-ils  davantage  pour  celle  deslnfianiÊ^ 

qu'ils  vendraient  &  rinstant  même  sur  la  question  du  fond,  ou  pour  celle  (fades 

qui  n'émaneraient  pas  de  leur  juridiction  ? 

La  connexité  de  ia  demamde  en  validité  avec  celle  qui  tend  à  la  fecooinii' 


ititie-arrèt  ait  eo  po«r  objet  d'assurer  la 
IpéculaiioD  d^an  marchaod  contre  on  mar- 
^aDd,et  que  les  relations  du  tiers  saisi  avec 
le  saisi  fitsent  eommerciales  [S.,  7.S.192). 

a*  De  Paris.  Si  déc.  1811,  et  Turin,  SO 
Dws  ISlS  :  ils  jugent  qu'on  tribunal  de 
comoierce  ne  peut  eonnatlre  d^one  demande 
en  vtKdité  ov  déclaration  {tkid.,  1813,  p. 
65,  et  ISU,  p.  AUiJ.  Av.,  i.  19,  p.  26â, 
4*  esp.,  et  p.  SIS). 

3«  De  CassatiM,  12  oct  t8i4  :  U  décide 


qa*uD  tribonal  wi\  devant  l«qMl 

lestaiion  sur  demande  en  ? alidilé  on  for  I* 
mérite  d'une  déclaration  a  éiérégoliénM^ 
portée  peut  retenir  la  eonnaisaanc*  de  b 
centestation,  quoique  le  déclarant  seilMT 
merçant,  quoiou'il demande  son  reotsii'l 
que  ie  méiite  ae  la  déclaraU'on  soit  coatflUB 
par  son  créancier  aussi  commerçaat,  «| 
qu'enfin  les  eonieetations  naieDt  s«  étf 
opéraUoBS  de  commÉrM,  eU.  (&.  t.  llf  ^ 
129;  J.  4«.,  I.  19.  p.  m,  l»firt.). 
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tance  de  la  dette  ne  peut  non  l^a8  faire  juger  la  première  par  le  tribunal  aaid« 
de  la  seeonde,  loraqee  celle-d  est  commerciale. 

Car  la  dispcshion  de  I'art.l7l,  qoi  i'ooeiipe  de  la  oompétence  en  caaéa  oon* 
nexHé  ou  de  liiispendanoe,  n'a  entendu  déroger  qu'aux  r^leedela  canpdtenee 
personnelle,  et  non  point  à  celles  de  la  compétence  matérielle. 

Il  feut  donc  décider  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  pewrentjsmsis  eea» 
natlre  de  la  demande  en  Talidîté  ou  en  mainlevée  d'une  saisie«arn6t« 

Mais  U  arrive  souvent,  comme  nous  l'avons  dit  sous  la  Qùêtt,  1945  sspffa^. 
que  la  demande  en  validité  d<Ht  être  aooompa|[née  d'une  demande  tm  eeiidaai» 
nation.  Cest  lorsque,  la  dette  dont  on  poursuit  le  remboursenient  n'étant  pat 
fondée  sur  un  titre  exécutoire,  il  faut,  pour  pouvoir  l'exécuter,  la  faire  recon-^ 
naître  par  la  justice. 

Dans  cette  hypothèse,  la  contestation  comprend  deux  chefr  distincte  t  le 
premier  relatif  au  fond  du  droit,  à  l'existence  de  la  dette,  le  second  h  la  foime, 
au  mode  de  remboursement,  à  la  justiâcaiion  de  la  saisie-arrêt. 

Nul  doute  que  ces  deux  chefs,  qui  se  portent  habituellement  devaat  le  mâme^ 
tribunal,  ne  puissent  néanmoins  et  ne  doivent  même  se  diviser  lorsque,  la 
cause  de  la  dette  étant  commerciale,  le  fond  du  droit  appaartient  au  tribunal  de 
commerce. 

Ainsi  le  porteur  d'une  lettre  de  change  fera  une  saisie-arrèt  entre  les  mali» 
d'un  tiers  sur  des  fonds  appartenant  au  Ureur. 

Il  devra  assigner  en  validité  devant  le  tribunal  dvil  d'arrondissemeni;  mais 
celui-ci  ne  pouvant  asseoir  son  jugement  sur  un  titre  exécutoire,  et  ne  pouvant 
conférer  Im-méme  ce  titre  exécutoire,  puisqu'il  n'a  pascompétenee  pour  ordon- 
ner le  paiement  d'une  lettre  de  chanse,  devra  surseoir  à  statuer  sur  la  validité, 
jusqu'à  ce  que  la  condamnation  ait  été  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce» 

Il  y  aura  alors  réellement  deux  procès,  l'un  sur  le  fond  du  droit,  f  autre  sur 
Texécution.  Et  cela  est  coniorme  à  la  loi,  qui,  ayant  tracé  les  limites  de  la 
compétence  pour  toutes  les  juridictions,  ne  peut  permettre  de  les  franchir,  sous^ 
prétexte  qu'il  v  a  connexite  entre  deux  contestations. 

Si  donc  il  n  y  a  pas  titre  exécutoire,  et  que  le  fond  do  droit  oe  soit  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  il  devra  y  avoir  deux  assi{;nations,  Pune  en  va- 
lidité, devant  ce  dernier  tribunal,  l'autre  en  condamnation,  devant  le  tribunal 
spécial  auquel  la  connaissance  du  fond  est  attribuée. 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  si  c'est  une  afiEsire  commerdale; 

Devant  le  juge  de  paix,  s'il  s'agît  de  causes  qui  lui  soient  attribuées  ; 

Devant  les  tribunaux  administratil^,  si  la  matière  est  administrative  {  Cass., 
S2  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  489)  (1). 

Cette  doctrine  ressort  de  la  plupart  des  arrêts  que  nous  avons  dtés,  comme 
déniflot  aux  tribunaux  de  commerce  la  compétence  sur  la  demande  en  validité, 
etnetMMmenidecelui  de  Turin,  30mars  18t3(DBViLL.,Co//tfcl.  nouv.« 4.2.285); 
et  ette  est  eii^liGitemeat  enseignée  par  HM.  Thomine  Desmazures  et  Roger, 

Joe     €iim 

La  Cour  de  cassation  l'a  appliquée,  le  17  fév.  1817  (7.  Av.,  l.  i9,  p.  345),  au 
tas  4'uie  saisieHEirrêt  pour  paiement  de  frais  dus  à  un  ofltder  ministériel.  £lle 


(t)  IL«99«vriliai9  (J.  ilv  ,  U  19,  p. 
9S3) ,  it  a  été  déddé  par  va  décret  impérial 
f06  Paatorilé  prHiMiaraU  n^a  ^i  le  droit  de 
proBOBcer  U  nnllité  d^une  saisie-arrèt  faile 
«Dira  les  maina  dae  débiteurs  d'ane  coin- 
aiane,  et  qae  les  tribanaaz  t\r\\ê  loot  com- 
pétenU  poar  eo  eonnattre.  Mais  cela  D*anr>  i 


pêaba  paa  que  laa  quatfioM  adminifiralif es^ 
d'oà  celte  validité  dépend  ne  doitaot  être 
iagéea  parraatorilè  administrative.  Ceaoor 
lea  principea  que  noua  déf  eloppona  dani 
notre  oQfragejfir  ta  eowtpéUmeê  adminit^- 
irath9,  t,  1,  p.  144,  b««  505  •(  aiiiT.  3 
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Au  reste ,  li  l'égard  même  eu  sMbsua  frMiçiiiK  ^i  procéderait  en  i«iUi  ée 
f  {[emenis  rendus  ^  son  profit  par  ud  tribunal  étraogeor,  la  saisîe-anét  nepov- 
tk\i  être  validée  en  France  qu'autant  que  ees  ju|^eiiienta  aniraieat  été  reiélv 
du  parèalU,  (  Voy.  notre  Qateêt.  1^99.) 

Au  contraire,  une  saisie-^urét  faite  entre  les  mains  d'un  étranger  et  déduée 
valable  par  les  tribunaux  de  son  piays  peut  être  opposée  €a  France  ara  Fra- 
yais dont  les  deniers  ont  été  saisis,  si  elle  est  faite  en  vertu  de  jllaelBeBtsre^ 
4I11S  par  les  tribunaux  français  ;  CassaU,  14  février  1810  (J.  Av.,  U9,  p.»]).^ 

•npp.  «Ivk.,  y  Saitiê^arréi,  1.  305  et  s. 

t**dt.  Le  débiteur  taisi  peui4l  se  pourvoir  €n  référé,  p<mr  faire  ordmitt 
le  paiement  des  eommes  qui  lui  sont  dMi$f  on  préjudice  d^uM  satiie-mii 
faite  par  son  créancier  ? 

«m/°/^î^^^®.  *4i'^  J"?ée  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  30  mn 
1»1W(J.  AV.,  1. 19,  p.  -^86, 2«  esp.),  attendu  qu'une  demande  en  référé  teDdasi 
a  obtemr  le  paiement,  nonobstant  opposition,  d'une  somme  saisie-arréiée^ea 
une  procédure  ^busvve  qui  ne  peut  plus  être  tolérée,  depuis  les  sages  préâo. 
tons  prises  par  le  Code  de  procédure  pour  empêcher  Pabus  des  oppositiov 
texatoires  et  mdiscrèies.  ^*^ 


le 

saisie-arrét 
uns 


ColUeL  iiMv., 


ses  moyens,  et  si  le  saUissaot  ne  donne  pas  suite  à  son  action ,  lapartie  saisie 
Swl  P^i  '?A7*^  mainlevée  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 

d  après  lart^  567.  Ainsi  ce  dernier  article  suffit  seul  pour  moUver  la  soJotii» 
négative  de  la  question  ci-dessus  posée  <l). 

iM  A/  jT  ^\^''^^^^^o^'^''i  prononcée  dans  le  même  mus,  les  Sud 

£lleavaiiméme,danscesdernièresespèces,persisiedan66aiurispruden6e,QQtt- 
quel'onexcip&tdece^uejpar  son  ordonnance  en  permission  desaisir.leprésideit 
s  étaitréservéqu'illuienserailréléréencasdediHiculiédelapart  du  saiâi. 
.«!?i'^®"^  *  depuis  sanctionné,  par  ses  arrêts  des  15  rév.etl3oct.  le  6,22déc. 
1837(7.^».,  t.  54,  p.  228}  J.i>.,  1.1"  de  1838,  p.  132;  De  vill.,  4838.3.118), 
cette  réserve  que  le  président  du  iribunal  de  la  Seine  est  dans  l'usage  d'îûfiéfCf 
dans  toutes  ses  ordonnances  portant  pennission  de  saisir-arrêler. 

Elle  lui  accorde  par  conséquent  le  droii,  soit  de  diminuer,  sur  les  réclina- 
tions  du  saisi,  l'évaluation  provisoire  donnée  è  la  créance,  soit  même  de  tmt 
complètement  la  permission  d'abord  accordée.  (V.  Quesi,  1932.) 

Cela  est-il  bien  légal?  Nous  répondrons  à  cetie  question  en  examinant,  i 

notre  titre  des  Référés,  le  pouvoir  du  présidentiel  que  nous  le  conoevoDS.  H 

_  •;»P' •«Pfc..  9erb.  «I.,  DU  m,  469.  v«u««t««  ij 

«»»4  bis.  La  saisie  arrêt  peut-elle  engager  la  responsabilité  du  saisiaaMtf 

ïTO«ter.  En  matière  de  saisie^arrét,  la  condamnation  aux  dépens  doit-eJit 

f^LÇ!l?^f  ^f  ^^^'  dujugement  de  validité,  ou  bien  doit-elle  être  réwvè 

'    ^^H.:!hlL!lm  ^^'^^^^  Q^i  doitsupporter  Us  dépen$?ëm> 

•     •  ~  ,1  I  r        I     I  _ 

]mU«4  18^0»  (S.,  1810,  a«  pan  .  DD.,  p.  '27^, 

V  "t  ^?''  \  *?»  P-  2»&.  1''  MP),  la  Cour 
de  Turin  a  égilement  décidé  que  !•  main- 
levée  d«QBe  ••iaie-arrét  ne  peut  être  la  ma- 
liera  d  un  référé,  et  qu'on  ne  peut  aa  pour- 
voir que  da?ant  le  tribunal  par  actiou  ea 


mainieféfi,  coorormémeot  ^  Tart.  607.  Cb 
méma  arrêt  décida  an  outra  que  la  tieitiii>i 
qui  aurait  payé  en  variu  d'une  ordaooaaf 
•ur  référé ,  exécutoire  par  proTÎsîon ,  leni^ 
valablement  libéré ,  quoique  rordooDUC* 
At  ansuite  réformée  sur  Ktppel. 


TIT.  VII,  Ar  te  StMê-wtfM  m  OppêiUimi.'^kwi.  SS9.  Q.  t^ftS.  ttl 


Vn  er^tMiêr  pmMI,  «n  êflhnU  d$  doimer  eQuiicm  sufUanU  au.  tien 
êoisiy  obUnir  la  mainlevée  dei  taisies-arréêÊ  /aUes  à  la  reawiy  de  aaelquee 
emêres  erianciert?  (£  Lee  iriàunaux  pewifentriU^  avant  ae  juger  U  finà^ 
wiOùdevée  provitoire  ?  J} 


Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Tarin  du  f  9  juillet  1806  (7.  Av.,  Ui%  p.  973), 
•  jugé  que  le  créancier  ne  pouvait  paa  obtenir  mainlevée. 

Nous  remarquerons  que,  non-seulement  cette  décision  est  antérieure  au  Coda 
de  procédure,  mats  encore  qu'elle  est  motivée  sur  les  dispositions  d'une  légis- 
lation particulière  au  pays.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit^nous  pensons  que  si  la  ques- 
tion se  reprodiDsait  aujourd'hui ,  elle  devrait  être  résome  de  la  même  manière, 
diaprés  les  principes  consacrés  par  le  Code  actuel  (I). 

t[  Cependant  fa  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  31  octobre  f  S^  (Jotim.  de  UgUh 
eomenerc,  t.  i,  p.  160),  que  le  tribunadpouvait  déclarer  n'être  pas  suffisamment 
édairé  sur  le  mérite  de  la  saisie,  et  néanmoins  en  restreinare  les  effets  à  la 

Çartie  des  sommes  saisies  suffisante  pour  garantir  le  saisissant  ^  et  ta  Cour  de 
oulouse,  le  14  avril  1810  (J.  Jv.,  1. 19,  p.'SST),  que,  lorsque  les  Juges  ren« 
voient  à  une  épooue  déterminée  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrét, 
ils  peuvent  en  même  temps  accorder  la  créance  et  mainlevée  de  b  saisie,  en 
exiffeant  caution  de  ta  part  du  saisi. 

Nons  ne  pouvons  approuver  ces  décisions.  Nos  dévefoppements  de  la 
Ouest.  1952  suffisent  pour  démontrer  que  la  marcbe  suivie  par  la  Cour  de 
Paris  est  illégale. 

Quant  II  celle  qu'autorise  la  Cour  de  Toulouse,  elle  ôflre  rinconvéalent  de 
8id)stitner  aux  sûretés  que  la  loi  avait  ménagées  au  saisissant ,  les  sûretés  plus 
équivoaues  et  surtout  plus  incommodes  iTune  caution,  qui!  sera  peut-«ire 
obligé  de  poursuivre  sur  nouveaux  frais. 

Le  saisissant  qui  se  trouve  pressé  d'obtenir  mainleTée  ne  peut-Il  pas  enk 
ployer  Texpédient  que  nous  avons  signalé,  d'après  fil.  Daltos,80os  cette  méat 
Qaett.  1952,  ï  la  note  T 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Rogbi,  p.  316,  n*  530.  ]] 

t^JM.  La  demande  en  wwinlevée  peuf-elle  êlre  donnée  au  domicile  élu  dane 

f  exploit  de  taieie  ? 

Oui,  quoique  la  îol  ne  le  dise  pas  formellement;  autrement.  l'obligation  hn* 
posée  au  saisissant  d'éUre  domicile  serait  illusoire.  U  est  évident  que  le  légis- 
lateur ne  Fa  prescrite  qu'afin  de  fociliter  la  partie  saisie  pour  se  pourvoir 
contre  la  saisie,  {f^oy.  Hautbfboills  ,  p.  320.; 


(t)  Bn  «fbt,  êi\  p«ol  êir«  ptran  d'MSorv 
éet  iiMiol«f  ée  d'*an«  f  aitio^rrét»  lonqoe  1« 
débiteur  saisi  offre  aa  aaiiistaDt  une  caution 
sel?able  de  la  aemme  qu'il  a  arrêtée ,  d^aii 
wtre  esté  y  k  jasike  paraît  s'opposer  à  ce. 
qoe  le  ders  saisi,  qui  est  étranger  aax  inté- 
rèu  reapeelib  d«  saisissant  et  du  saisi,  paisse 
êtreastrainl  pareelai-ci  àl«  payer  la  sonanse 
•nrélée  sntre  aw  mains,  moyennani  nne 
Mnlion  :  ee  serait  forcer  ca  liera  à  prendre 
dae  engafomeiits  entera  le  saisissant,  et 
adMar  un  avatème  teut  k  feit  contraire  à 
Mat  qoa  la  loi  donne  A  la  aaisie-arrêt,  et 


qoiest  d'inhiber  le  tiers  saisi  de  ne  rwapeyet 
au  aaisi»  et  le  coDsliitier  séquestre  de  ta 
somme  qu'il  Kii  doit,  pour  en  tenir  compts 
au  saisissant.  ... 

Il  faut  remarquer,  aa  reste,  que  la  saïaie- 
arrét  a  lieu  à  requête  et  |>onr  Pintërêl  da 
saisissant  ;  or,  on  ne  saurait  admettre  qua 
Pott  pfti  porter  atteinle  ••%  dteiu  de  ee  der- 
nier, en  oidennant  tm  tiera  anisi  de  payer  ■• 
débiteor  aaiai,  avtfit  qne  ce  dêbitenr  ak  ob- 
tenu mainlofée  contradictoirement  avee  la 
saisissant,  (fey.  «i^rd,  aoof  l'art.  SM»  la 
n»  19S2.> 


•M       I»  PARTIE.  LIV.  y.  —  Db  L'ExtconoR  dis  jugembhts. 

[[  Nom  embrassons  cette  solution,  avec  M.  Rogbk,  p.  309,  n^  517,  en 
observer  qu'elle  se  borne  à  la  remise  de  Texploit.  11  ne  fandraât  pas  en  con- 
clure que  le  tribunal  du  domicile  élu  dans  la  saisie-arrét  fût  compétent  pour 
statuer  sur  sa  validité.  Il  n'en  est  pas  de  cette  élection  comme  de  celle  qai 
aurait  été  faite  dans  l'acte  d'obligation  en  vertu  duquel  on  saisit ,  el  pour  Fexé- 
cution  de  cet  acte.  {Vay*  la  note  du  comm.  GCCGLIK)  ]] 

^  t0S0  bis»  Li  taiii  pourraU-il  porter  la  demande  en  mainlevée  devam  k 

tribunal  du  domicile  du  saisissant? 

L'art.  567  dispose  que  la  demande  en  mainletée,  comme  celle  en  validité  di 
saisie-arrét,  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi.  La  raison  ei 
est,  et  tous  les  auteurs  le  font  observer,  que ,  quoique  demandeur  en  appa- 
rence, le  saisi  est  le  véritable  défendeur,  puisque  c'est  contre  lui  que  la  pre- 
mière attaque  a  été  dirigée  par  le  fait  de  la  saisie,  et  que  sa  demande  en  main- 
levée n'est  qu'un  moyen  de  repousser  celte  attaque. 

On  voit  dfonc  que  Tattribution  au  tribunal  de  son  domicile  est  uniquement 
faite  dans  son  intérêt.  Dès  lors  ne  peut-il  pas  y  renoncer?  et  le  saisissant 

Sourra-t-il  se  plaindre  qu'on  le  traduise  devant  son  propre  tribunal^  c'est-^ 
ire  qu'on  le  fasse  jouir  d'une  faveur  à  laquelle  il  n'avait  aucun  droit? 
M.  ROGii,  p.  304,  n'^  508,  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  raffirmative  de 
la  Question,  et  nous  pensons  comme  lui. 
Cependant  la  Cour  de  Paris  semble  avoir  jugé  le  contraire,  le  19  déc*  1809 

S/.  Av..  1. 19,  p.  288),  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  cette  espèce,  les  deux 
lemandes  en  mainlevée  et  en  validité  existaient  simultanément  devant  deux 
tribunaux  différents ,  ce  qui  détermina  la  Cour  à  renvoyer  la  première  devant 
les  juges  saisisîde  la  seconde.  ]]  •■»»•  «ipii*»  t«  Smti^-ûrréi,  u.  344. 

([  t^Sft  ter.  Si  la  demande  en  mainlevée  est  intentée  par  un  autre  que 
le  débiteur  saisi,  devra-ênUe  également  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  celui-ci? 

En  matière  de  saisie-arrét,  toutes  les  contestations  doivent  être  jugées  par  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  ;  ainsi  celles  qui  ont  lieu  entre  le  saisissant 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  saisi,  que  la  loi  considère  toujours  comme  défen- 


3ue  la  demande  en  mainlevée  est  intentée  par  un  autre  que    le  saisi,  elle 
oit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile,  soit  du  saisi,  soit  du  saisissant, 
félon  qu'elle  sera  dirigée  contre  Pune  ou  l'autre  de  ces  deux  parties.  J} 

ifapp.  mîph.,  !•  Saisie-arrét,  n.  342. 

n  !•&•  quater.  Devant  quel  tribunal  devraii  être  portée  la  demande  en 
validité  d'offres  réelles,  tendant  à  obtenir  ta  mainlevée  de  la  saisie?  (Yoy. 
Quest.  1952  bis). 

La  mainlevée  de  la  saisie  étant  le  but  de  cette  demande,  l'art.  587  doit  loi 
eue  appliqué. 

Ainsi  Texploit  pourra  être  signifié  au  domicile  élo  oans  la  saisie  (V.  QueeiA  95Ay 
et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  domicile  du  saisi.  G*esl  ce  quli  déckle 
U  Cour  de  Paris,  le  9  floréal  an  XI  (J.  Av.,  1. 17,  p.  îl).  Jl 

Art.  568.  Le  tiers  saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration» 


TIT.  VU.  D€  la  SaiHe'OrrU  ou  OpposUion.  —  art.  BB9.  621 

«'il  n*y  a  litre  aathentîque ,  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie- 
arrêt  ou  PoppositioD  valable  (1). 

r  Notre  Comncfit.  da  Tarif,  t.  3 ,  p.  <04,  n*"  21  et  22.— -Notre Bict.  gén.  de proc.,  t*  Saiêiê'-mrrH^ 
n*  193.  —  Ara.  Dallot,  eod.  verb.i  n*"  205  ei  206.  —  Looré,  t.  22,  p.  577,  n**  25. 

Questions  traitées  :  S'il  j  a  titre  aathentiqae,  à  quelle  époque  et  par  qael  acte  le  tiers  saisi  peat-l| 
être  assigné  en  déelaratlon  T  Q.  iSM  miinquiei*^  Eiiste-t-il  nn  délai  fatal  poar  rasidinetion  e« 
décUretionî  Q,  I95f  $$œiê$.  —  I/assignatioa  en  déolaratioB  est-elle  to^joars  nécessaire? 
Q,  1956  êept%€S.2 

CGCCLIII.  Autrefois,  dès  lors  que  la  saisie  était  apposée,  le  saisissant  pou« 
▼ait,  en  la  dénonçant  au  débiteur,  assigner  le  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclara- 
tion. L'art.  568  fait  une  juste  distincuon  :  quand  il  y  a  titre  authenli^e,  la 
créance  ne  peut  être  révoquée  en  doute  ;  mais  quand  il  n'y  a  pas  de  titre,  ou 
que  le  titre  est  sous  signature  privée,  il  faut  un  jugement  pour  que  le  saisissant 
ne  puisse  pas,  sans  raison,  s'immiscer  dans  les  aâaires  d'autrui.  iiepp.  «ipii., 

r«  SaiiU-arrét,  n.  328. 

[[  tSftO  quinquies.  S'il  y  a  titre  authentique,  à  queUê  époque  et  par  quel 
acte  le  tiers  saisi  peut-il  être  assigné  en  déclaration  ? 

Il  le  peut,  dans  ce  cas,  dès  le  début  de  la  procédure  et  par  l'exploit  même 
de  saisie-arrét^  comme  l'enseienent  MM.  Thohinb  Desmazurbs,  t.  è,  p.  75,  et 
RoGBR,  p.  33'2,  n^  550.  Mais  le  tiers  saisi  ne  pourra  être  tenu  de  faire  sa  dé- 
claration avant  que  l'assignation  en  validité  lui  ait  été  dénoncée. 

El  d'ailleurs  quelque  authenticité  qu'aient  les  titres  du  saisissant,  il  ne  peut  se 
faire  payer  du  tiers  saisi  avant  que  le  mérite  de  son  opposition  ne  soit  jugé  : 
Paris^  25  mars  1831  (J.  P.,  t.  l»de  1831,  p.  508;  Dbtill.»  1831.2.179).]] 

««#p.  «Ipli.,  ?•  Smtiê-arrét,  n.  330  et  i. 

[[t«5e  sexies.  Existe-t-il  un  délai  fatal  pour  l^assignation  en  déclaration? 

M.  Roger,  p.  332,  n*  551,  fait  observer,  avec  raison,  que  les  déchéances  que 
la  loi  attache  à  la  tardiveté  soit  de  l'assignation  en  validité,  soit  de  la  dénoncia- 
tion de  cette  assignation,  n'existent  pas  a  l'égard  de  l'assignation  en  déclaration. 

Le  saisissant ,  pourvu  ouil  soit  dans  les  conditions  de  notre  article,  peut 
donc  la  donner  en  tout  état  de  cause,  et  même  longtemps  après  le  jugement 
déûoitif  de  la  cause.  ]] 

[£  !•&•  septies.  VassignatUm  en  décUaralion  est-elle  toujours  nécessaire  f 

Nous  pensons,  vrtc  M.Thohcib  Dbshazurbs,  t.  2,  p.  75,  que,  lorsque  toutes 
les  parties  sont  d'accord  sur  l'existence,  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  de  fonds 
appartenant  au  débiteur,  et  sur  leur  sulnsance  pour  payer  le  saisissant,  celui-ci 
pourra  se  borner  à  signifier  au  tiers  saisi  le  jugement  de  validité  qui  équivaut 
pour  lui  à  un  transport ,  à  une  délégation  de  la  part  du  débiteur,  et  que,  sur 
cette  signification,  le  tiers  saisi  videra  valablement  ses  mains  entre  celles  du 
saisissant.  (Voy.  niprd,  notre  Quêst.  1939  ter.) 

.  Mais  s'il  survient  quelques  difficultés,  l'assianatlon  en  déclaration  sera  le  seal 
moyen  de  les  faire  juger,  comme  l'enseigne  M.  Rogbr,  p.  334,  n®  552.]] 

Art.   569.    Les   fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé   à 
l'art.  561  ne  seront  point  assignés  en  déclaration;  mais  ib  déliTre^ 


V)  fsff,  It  comnMDtairo  lor  Tut  594» 


629        l**  Partie.  LIV.  y.  —  Db  L'ixtcunoir  MS  ijmmam. 

ront  on  certificat  constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie»  et  ënoaçaiil 
la  somme,  si  elle  est  liquide. 


Tarif  91.  ^ClVotr*  ConoMiit.  daTarif,i.3,p.  105,a^tt  èS0.1  *  AifNi*,iit.  MO-^CHom 
Dict.  (éa.  de  proc,  t"  Satiiê-'arrêif  a**'  14  aC  S13.—  Am. Daltoa, «od.  •#f*.»B*'  SOI  «tM».- 
LoerA,  I.  S),  p.  393,  a*  27. 

QoBSTiONS  TRAiTtn  :  Let  Botairaa,  haiattera  at  aatrat  ffsMlioHatrea  pawraat-lb  lira  aKi|BÉi« 
déclaratioB  dat  «oiama*  qa'ila  oat  reçaat  oa  ioachéet  aa  laar  qaaliiéT  Q.  liS7.  <—  A  qadk  érai 
laa  fonctioBiitiras  dont  il  s'agit  <^b  Part.  561  paarant-iU  étra  tenus  da  foaniir  lear  oartieit? 
Q,  19} 7  bii.  —  Laa  (ftoetionnaires  désignés  en  1  art.  561  ne  poaTant  étra  asaignéa  aa  dédanlioi, 
que  duit-oB  faire  poar  avoir  la  carUOcat  qd  aa  tlant  llea  t  Q.  1958.  —  SI  la  CoadkiBBaiia  lateeli 
aarUOcat,  qoelia  aiarche  doit-aa  iaivraî  Q.  1958  6tff.3 

[[  CCCGLIII  ^$.  Art.  6  du  décret  do  18  août  1807 1  «  Les  rece?em  i^ 
sitaires  ou  administrateurs  seront  tenus  de  délivrer,  sur  la  demande  du  sain- 
sant,  un  certificat  qui  tiendra  lien ,  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  autres  tda 
et  formalités  prescrites  à  Pégard  des  tiers  saisis  par  le  titre.âO,  Uv«3  duCodede 
procédure  civile  ; 

«  S'il  n*est  rien  dû  au  saisi,  le  certificat  Pénoncera; 

«  Si  la  somme  due  au  saisi  est  liquide,  le  certificat  en  déclarera  le  montâot; 

«  Si  elle  n'est  pas  liquide,  le  certificat  l'exprimera.  » 

Par  application  de  cet  article^  la  Cour  de  Toulouse >  17  déc.  1830  (/«  ie., 
t.  il,  p.  392),  et  la  €our  de  cassation ,  11  février  1834  {J.  Av.,  U  46,  p.  3(5; 
Dbyill.,  1831.1.103),  ont  jugé  qu'alors  même  qu'une  saisie-arrét  cuirait  être 
pratiquée  entre  les  mains  d'un  préfet,  comme  fonctionnaire,  ce  qui  n'est  point 
(F.  notre  QuesL  1911  quater)^  il  serait  dans  tous  les  cas  dispensé  de  foonûr 
une  déclaration  affirmative  ;  on  ne  pourrait  exiger  de  loi  qu'on  certificat  des 
sommes  dues  au  saisi.  ]] 

ftSftV.  Les  notairet,  hi  kmUsierê  et  aufreê  foneiionnairêt^  peuvetU-tif  An 
assignét  en  déclaration  de$  smmnei  qu'ils  oni  reçues  tm  touchées enlar 
quaUtéf 

On  eût  pu  décider  la  négative,  d'après  les  expressions  générales  de  rait.593 
du  projet ,  qui  portait  que  les  fonctionnaires  ne  seraient  noint  assignés  enn- 
lidité,  mais  qu'ils  délivreraient  seulement  un  certificat,  uette  exception  a  été 
restreinte,  sur  les  observations  de  la  Cour  de  Dijon,  aux  fonctionnaires  dési- 
gnés en  l'art.  561,  et  conséquemment  les  notaires,  les  huissiers,  etc.,  peuveot, 
comme  les  simples  particuliers,  être  assignés  en  déclaration. 

[[  C'est  Ik  ce  qu'enseignent  aussi,  et  avec  raison,  MM.  TflommDisiiZtW 
t.  2,  p.  76,  et  Roger,  p.  352,  n«  585.  ]] 

IX.t9ttir  bis.  A  quelle  époque  les  fonctionnaires,  dont  il  s^àgit  en  rar(.56I, 
peuvent-ils  être  tenus  de  fournir  leur  certificai? 

La  raison  de  l'art.  568  doit  s'appliqner  ^  ce  certificat  comme  à  la  dédaratidi 
affirmative  du  tiers  saisi,  simple  particulier.  En  conséquence,  nous  pensons  (|v^ 
s'il  y  a  titre  authentique,  le  certificat  pourra  être  exigé  aussitôt  après  ia  saisie- 
arrêt,  et  que,  s'il  n'y  en  a  pas,  il  faudra  attendre  le  jugement  de  vafidité. 

Telle  est  aussi  l'opinloB  de  MM.  Piqiau,  Cowm.,  u  %  p.  166,  et  RosDi 
p.  351,  à  la  note.  ]] 

t9ft9.  Les  fonctionnaires  désignés  en  VarL  561  ne  pouvant  être  assigi^  * 
déclaration ,  que  doit-on  faire  pour  avoir  le  certificat  qui  en  tient  lieu? 

Il  faut  le  requérir  d'eux  par  une  sommaUon  d'avoué.  (Foy.  Tarif,  art.91,^ 
décret  du  18  août  1807,  art.  6  et  7.) 
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pas  nécessaire,  et  qu'one  demande  verbale  peut , 
▼olouiiers  à  ce  sentiment.  Voy.  la  question  suivante,  j] 

II  t^ttd  bis.  Si  U  faneUonnaM>e  refuse  U  tertifUai^  quilU  marehê  daU-im 

Voyei,  8008  l'art  577,  notre  QuetL  1976 1er.  Jj 

Art.  570.  Le  tiers  saisi  sera  assigné,  sans  citation  préaloble^  en 
conciliation,  devant  le  tribanal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  sauf  & 
.di ,  si  sa  déclaration  est  contestée,  à  deniander  son  renvoi (1)  devanl 
son  juge. 

Tarif,  29  •!  75.  —  £  ll«tre  Cboiment.  da  Tarif,  t.  2.  p.  104,  n**  22  et  23,  et  p.  106,  n*'  34  à  SS.l^ 
Cod.  de  proe.,  art.  567  tt  568.* CNoire  Met.  g*i.  de  proe.,  f*  Saiiie-arrêt,  n"'  263, 286à  29 1. 
— DeTilleneave,  $od.  werk.,  ■••  72  «t  73.-^Ara.  Danox,tod.,B**ao7,  256à260.^.-4kné,  Compé- 
tentêj  2«  j»rt.,  Ut.  S,  tit.  4,  ek.  2,  art.  394,  a*  CCXXXVIH,  à  la  noce,  éd.  lo«6*,l.  7.  p.  33£— 
Loeré,  t.22,p.  393,B*27. 

QcBSTioiis  TEAiTin  :  Le  tftn  aalai  «eat-li  deMaader  iod  rantoi  defiat  tae  jogea  uatarela,  qoella  qae 
•oit  la  iMtnra  de  la  «oateatatloa  à  UonaKe  aa  déclaration  deaoe  lleaî  Méane  ai  elle  n*eat  oontastée 
m  coBBia  irrégalière  en  U  fonneT  Ou  pour  n'être  paa  accompagnée  de  ptèeea  i«aiia«aliTea  f 
Q*  1959.  —  Lortqae  la  eonteatatloa  rlerée  contre  !a  déclaration  da  liera  saiai  eat  connexe  à  nne 
inataaoe  pendaiu  devant  on  antre  tribioal  que  celai  de  i od  domicile,  ne  doit-elle  pas  j  être  portée  f 
Q.  1969  dt«.^Si  le  coatenn  d«  certiScat  délivré  par  la  funetionnaire  poMia  est  cootcaté,  l'admiaia- 
CratloB  qa'il  représenta  ne  derra-t-elle  pas  être  assignée?  Deranlquel  tribanal?  Poarra-t^elle  requérir 
4*êtn  raiviejée  deraat  aon  juge  T  Q.  1959  ter.  ~-  La  coraparotloo  dn  tiera  saisi,  à  reffet  de  dooiitt 
aa  déalaratloa,  poat-elle  ki  étto  oppoaée  eemaie  ue  aeomiaaion  an  tri  banal  do  doaiieile  dv  •altlT 
Q.  1960.  —  Le  reoToi  éunt  proBoacé,  a-t-il  Teffet  de  Uaosporter  an  trlboMl  d«  lien  aalai  lea  sa^ 
tea  de  l'instance  entra  le  saiaisssnt  et  le  saisi?  Q,  1 961 .— Si Vao  dea  asaignéa»  le  débiteur  o«  lo  tten 
aairi,  fall  déCtiC,  y  «-4-11  lie*  k  appliqaar  la  procédirt  dv  défkat  profit-jointî  Q.  196 1  éif.j  — 
Voy.  b^ré,  pb  629,  0.  1961  Imp. 

CCGCLIV.  Le  motif  de  l'art.  570  est  facile  à  saisir  :  c*est  que  le  tiers  saisi 
n*est  pas,  k  proprement  parler,  partie  dans  la  cause;  il  n'est  réellement  qu'on 
témoin  qui  fait  sa  déclaration. 

[[U  est  témoin,  tant  qu'on  s'est  borné  à  lui  demander  sa  déclaration,  mais, 
si  on  la  conteste,  il  devient  partie  ;  et  dés  lors,  comme  défendeur,  il  a  le  droit 
d'être  renvoyé  devant  son  juge  ;  car  la  contestation  sur  la  déclaration  est  im 
véritable  procès  sur  lequel  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer^ 
comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  17  nov.  1813  (/.  Av.,  U  19,  p.  321  •]] 

•■»».  al#li.,  r  Satiie-arrét,  il  340  et  8» 

tll59.  Le  iiert  saUi  peuM  dememder  son  reiwoi  devant  seijngei  natur eUf 

nllê  que  ioii  la  natmirê  de  la  eûnUtlatUm  à  laquelle  ta  déeiaralion  donne 
i?  ïï  Même  ti  elle  n*e$i  eontettée  que  comme  irréguUère  en  la  forme,  ou 
pemrwhre  peu  eucompagnée  de  pièces  ju$Hfteaiive$?  J] 

La  disposition  de  l'art. 570e$t  conçue  en  termes  généraux:  d'où  il  suit  qu'elle 
doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  cas  de  contestation,  soit  que  le 
différend  porte  sur  Fexistence  ou  la  quotité  de  la  dette,  soit  qu'il  concerne  seo* 
lement  le  mode,  le  temps,  le  lieu,  la  forme  du  paiement,  ou  la  personne  à  la* 
quelle  la  somme  doit  être  payée. 

R  Tels  sont  en  elTet  les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  do  30  Janv. 
1808  (J.  Av.,  U  19,  p.  278),  que  M.  Rogbe,  p.  357,  n<>  599,  interprèu  dan§ 
le  sens  le  plus  large  et  le  plus  étendu. 

^    (1)  Celle  demaDde  m  flbme  Btr  «ne  requête  à  leqaelle  ob  ^ut  répondre.  (Tari( 
«n.  76.)  £  Sic,  M.  RooiB,  p.  |fiS.  n*  604^ 
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ront  on  oerlîficat  constataDt  8*ii  est  dû  à  la  partie  saisie»  et  ènoatam 
la  somme,  si  elle  est  liquide. 

Tartf  91 ClVatr«  ConoMiit.  da  Tarif,  t.  3, p.  lOS,  n^  M  è  SO.3  *  AifNi*,  lit.  MO-^CSom 

Dict.  (éo.  de  proc.,  f  Saiêiê^arrêif  a*'  14  eC  SU.—  Am. Dallot, «od. •#!*.,■**  SOI «tM».- 
Locré,  t.  22,  p.  393,  n*  27. 

QoESTioHS  TiAiTtn  :  Les  BoialrM,  haiwien  t  aoUM  ffoMMoanairea  pgfaat-Ui  lira  aKi|BÉi« 
d^UraUoa  des  aoname»  qu'île  oat  reç oet  oa  ioachéee  aa  laar  qaaliié?  Q.  19$7.  — *  A  ^mIU  Ami 
lee  foDctioaiiairet  dont  il  l'egit  «'d  Tart.  561  peareot-iU  être  teaus  de  foarnir  lear  eartml? 
Q.  I95T  bit.  —  Lee  (ftoctionnairet  désignés  en  1  art.  &6t  ne  poBTant  étra  aseigaée  aa  diclanâoi, 
que  duii-on  faire  puar  «voir  ia  certificat  qal  aa  itaat  lien  t  Q.  19&9.  —  Si  !a  CoadkiMMiic  leteeli 
aertificat,  quelle  Barche  doit-on  saivraî  Q.  1968  6tff.  3 

[[  CCCCLIII  his.  Art.  6  du  décret  da  18  août  1807  :  «  Les  receTenn  à&fth 
fiitaires  ou  administrateurs  seiX)nt  tenus  de  délivrer,  sur  la  demande  do  sain* 
sant,  un  certificai  qui  tiendra  Heu ,  en  ce  qui  le  couceme,  de  tous  autres  ida 
et  formalités  prescrites  à  Pégard  des  tiers  saisis  par  le  titreâO,  Ut.3  duGodede 
procédure  civile  ; 

«  S'il  D*est  rien  dû  au  saisi,  le  certificat  Pénoncera; 

«  Si  la  somme  due  au  saisi  est  liquide,  le  certificat  en  déclarera  le  monUot; 

«  Si  elle  n'est  pas  liquide,  le  certificat  Pexprimera.  » 

Par  application  de  cet  article,  la  Cour  de  Toulouse,  17  déc.  1830  (/«  it, 
t.  il ,  p.  392) ,  et  la  €our  de  cassation ,  1 1  février  1834  ( J.  Av.,  U  46,  p.  365; 
Dbyill.,  183i.1 .103) ,  ont  jugé  qu'alors  même  qu'une  saisie-arrèt  ^urraitéire 
pratiquée  entre  les  mains  d'un  préfet,  comme  fonctionnaire,  ce  qui  n'est  point 
(F.  notre  Quesi.  1911  quater),  il  serait  dans  tous  les  cas  dispensé  de  foonir 
une  déclaration  affirmative  ;  on  ne  pourrait  exiger  de  lui  qu'on  certificat  to 
sommes  dues  au  saisi.  ]] 

ftSftV.  Les  notaires,  let  tmissiert  et  autree  fonetùmnairei^  peuvent'iU  éln 
assignés  en  déclaration  de$  sommée  quHle  oni  reçues  tm  touchées  en  ktt 
qmaUtéf 

On  eût  pu  décider  la  négative,  d'après  les  expressions  générales  de  VntiW 
du  projet ,  qui  portait  que  les  fonctionnaires  ne  seraient  point  assignés  enu- 
lidité,  mais  qu'ils  délivreraient  seulement  un  certificat.  Cette  exception  a  été 
restreinte,  sur  les  observations  de  la  Cour  de  Dijon,  aux  fonctionnaires  dési- 
gnés en  l'art.  561,  et  conséquemment  les  notaires,  les  huissiers,  etc.,  peoTeot» 
comme  les  simples  particuliers,  être  assignés  en  déclaration, 

r£  C*est  Ik  ce  qu'enseignent  aussi,  et  avec  raison,  MM,  TflomnDisiAZiiuii 
t.  2,  p«  76,  et  Roger,  p.  353,  n<>  585.  ]] 

|X.t9ttir  bis.  À  quelle  époque  les  fonctionnaires^  dont  il  s^âgit  en  fort  561, 
peuvent-ils  être  tenus  de  fournir  leur  certificaif 

La  raison  de  l'art.  568  doit  s'appliquer  ^  ce  certificat  comme  à  la  dédaratioi 
affirmative  du  tiers  saisi,  simple  parûeuHer.  En  conséquence,  nous  pensons  41^1 
s'il  y  a  titre  authentique,  le  certificat  pourra  être  exigé  aussitôt  après  la  saisie- 
arrêt,  et  que,  s^il  n'y  en  a  pas,  il  faudra  attendre  le  jugement  de  vafidîté. 

Telle  est  aussi  PopinioB  de  MM.  Piqiau,  Comm.,  u%  p.  166,  et  RofiD) 
p.  351,  à  la  note.  ]]  '  »"      .' 

1 969.  Les  fonctionnaires  désigné*  en  Vari.  561  ne  pouveaU  être  ossifia  « 
déclaration^  que  doit-on  faire  pour  avoir  U  certificat  qui  en  tient  lieu? 

II  faut  le  requérir  d'eux  par  une  sommation  d'avoué.  (Foy.  Tarif,  art.91,d 
décret  du  18  août  1807,  art.  6  et  7.) 
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[[ Cette  Toie,  en  effet,  est  légale,  puisque  le  Tarif  accorde  une  Tacatlon  à 
Pavoué  pour  cet  objet;  mais  M.  Thohimb  DmuzuRBS,  t.  %  p.  76,  dit  <pi*ene 
oTest  pas  nécessaire,  et  qu'une  demande  verlNile  peut  sufûre.  Noos  adhérons 
▼olontiers  à  ce  sentiment  Voy.  la  question  suivante.  ]] 

IX 1969  1ms.  Si  le  fimeHonnaire  refiue  le  eerti/Uai^  queliê  marche  daU-on 

$mt>re? 

Toyei,  sons  Part  577,  notre  Queeu  1976 1er.  ]) 

Art.  570.  Le  tiers  saisi  sera  assigné,  sans  citation  préalable^  en 
conciliation^  devant  le  tribanal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  sauf  & 
lui ,  si  sa  déclaration  est  contestée,  à  demander  m»  rent?oi(l)  devaol 
son  juge. 

Tarif,  29  «t  75.  •-  £  lf«tr»  Conment  da  Tarif,  t.  2.  p.  104,  n**  22  ai  23,  et  p.  106,  n*'  34  à  3S.3  — 
Cod.  de  proc.,  art.  567  at  568.*  CNotre  Met.  g«n.  da  proe.,  ?*  Saiêie-Ufrit  n*"  263,  286 à  29  i. 
— D«Till6nevTa,  9od.  Mr*.,  a*'  /fat  7S.-^Ara.  Dallox, $od.,n**  207,  256à 260.^'--Carré,  Compé- 
tenetj  2«  jwrt..  Ut.  3,  tU.  4,  ek.  2,  art.  394,  a*  CCXXX.V111,  à  la  noia,  éC  lo«6*,i.  7»  p.  338^ 
Loeré,  t.  22,  p.  393,  b*  27. 

QVBsnoiit  TEAiTÉB»  :  La  tftn  aaiti  M«tf»U  daBandar  iod  ranvol  defiat  aaa  jogaa  uatorala,  qoella  qne 
loit  la  aatara  da  la  aoataataikNi  à  Uoaalta  aa  déclaration  doaoa  lla«T  Méma  si  alla  B*aat  ODotastéa 

rcoBBa  irréfilièra  en  la  fomaT  On  ponr  n'être  paa  accampagnéa  da  ptèoaa  jasiiflaaiiTaa  f 
1959.  —  Lortqna  la  eoDtaatatio*  «leréa  contre  !a  déclaration  da  tiers  saisi  est  connexe  à  une 
inataaoe  pandanta  daraot  Mi  antre  tribvMl  qaa  calai  de  sca  domicile,  ne  doit-elle  pat  j  être  portée  T 
Q.  1959  6t'«.^Si  le  coatana  d«  certiScat  délivré  par  le  fanctioanaire  pablie  est  cimtcaté,  Kadminia- 
tration  qa*il  représente  ne  devra  l-elle  pas  être  assignée?  Deranlquel  tribnnalT  P^arra-t^ella  rtqaérir 
d'dtra  raafiajéè  daraat  non  juge  T  Q.  1959  1er.  -^  La  rorapamtioo  dn  liera  saisi,  à  reflet  da  donne» 
aa  déelaratioa,  poat-aila  ki  étn  opposée  eavaia  ana  sanmiaelon  an  tribanal  dn  doaiieile  dn  taisIT 
Q.  1960.  —  Le  raoToi  éunt  pronoacéf  a>t-il  refîet  de  transporter  an  trlboMl  dn  tlan  lalri  iaa  sa^ 
taa  da  rinsUBCa  entra  la  salaissant  et  le  saisi?  Q,  i961.^Si Van  daa  assignée,  la  débkanr  on  la  tten 
•aisi»  fait  déCtiC,  y  m-4A{  lian  k  appliqMr  la  prooédira  d«  défknt  proflt-joiAtî  (^.  196 1  éif.3  — 
Voj.  ii^lM,  f.  628,  0.  1961 IMP. 

CCGCLIV.  Le  motif  de  Part*  570  est  facile  à  saisir  :  c'est  que  le  tiers  saisi 
n*est  pas,  k  proprement  parler,  partie  dans  la  cause;  il  n'est  reeliement  qu'on 
témoin  qui  foit  sa  déclaration. 

[[  Il  est  témoin ,  tant  qu'on  s'est  borné  à  lui  demander  sa  déclaration,  mais, 
si  on  la  conteste,  il  devient  partie  j  et  dés  lors,  comme  défendeur,  il  a  le  droil 
d'être  renvoyé  devant  son  juge  :  car  la  contestation  sur  la  déclaration  est  im 
véritable  procès  sur  lequel  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcerj 
comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  17  nov.  1813  (/•  Av.,  U  19,  p.  321.]] 

•■M.  »l»li.»  r  Saitie'Wrrétt  n.  340  et  s* 

W&9.  Le  Hert  eaiei  peuM  demander  son  remoi  devant  seifmgeê  natur eUf 

nllê  que  Moii  la  notaire  de  la  etmteilatian  à  laquelle  ta  déeiaralion  donne 
i?  [£  Mimé  si  êUê  n*eii  eontettée  que  comme  irrégulière  en  la  forme,  ou 
fcmtwétre  pas  eoccomipagnéa  de  pièces  juetifteativtê?  J} 

La  disposition  de  l'art,  570est  conçue  en  termes  généraux  :  d'où  il  soit  qu'elle 
doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  cas  de  contestation,  soit  que  le 
dilTérend  porte  sur  Fexistence  ou  la  quotité  de  la  dette,  soit  qu'il  concerne  sen» 
lement  le  mode,  le  temps,  le  lieu,  la  forme  du  paiement,  ou  la  personne  à  la* 
quelle  la  somme  doit  être  payée* 

tt  Tels  sont  en  elTet  les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  30]anv. 
1S08  {J.  Av.,  U  19,  p.  278),  que  M.  Rogbr,  p.  357,  n»  599,  interprèu  dant 
le  sens  le  plus  large  et  le  plus  étendu. 

.    (1)  Catto  d«maDd«  m flbra«  Barme  requête  à  laquelle  •»  ^Qi  répondre.  (Tari( 
«n.  7b.)  i  Sic,  M.  Roon,  p.  |fiS.  d«  604^ 
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CependaDila  Cour  de  Bordeaux,  23  mars  1813  (J.  Av.^  1. 19,  p.  SIS),  a 

fugé  que  le  tiers  saisi  ne  peut  demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels, 
orsque  sa  déclaration  est  contestée  pour  vices  de  forme.  Elle  a  considéré  que 
la  faculté  accordée  par  Fart.  570  devait  être  nécessairenient  restreinte  au  cas 
où  le  saisissant  conteste  sur  la  sincérité  des  faits  déclarés  ;  mais  qu'elle  ne  de- 
vait pas  avoir  lieu,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  déclaration  a  été 
faite,  si  elle  Ta  été  résuliérement;  que.  dans  ce  cas,  c'est  au  tribunal,  ao  greffe 
duquel  on  a  dû  faire  la  déclaration,  à  aécider  si  elle  existe  légalement. 

«  Cette  distinction ,  dit  M.  Fàvàrd  dk  Langlade,  t.  5,  p.  li,  u<*  15,  ne  ré- 
sulte assurément  pas  di^  texte  de  la  loi,  qui  donne  au  tiers  saisi,  en  termes  gé- 
néraux et  sans  distinction,  le  droit  de  demander  son  renvoi,  si  sa  déclaratjorr 
est  contestée  ;  le  motif  de  cette  disposition  est  de  ne  pas  Tobliger  à  plaider  de- 
vant un  autre  juge  que  celui  de  son  domicile.  Or,  ce  motif  ne  s'appliciue-t-i! 
pas  également  au  cas  où  la  contestation  porte  sur  la  forme  de  la  déclaration,  et 
a  celui  où  elle  porte  sur  le  fond?  La  distinction  faite  par  la  Cour  de  Bordeaux 
n'est-elle  pas  dés  lors  arbitraire  et  contraire  à  la  loi  ?  » 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  n'est  pas  le  seul  qui  consacre  une  jurispru- 
dence contraire  à  l'opinion  de  M.  Favard  de  Langlade.  Celle  de  Paris  a  décidé, 
le  12  mars  1811  (/•  ilv.,  1. 19,  p*  305),  oue  lorsque  le  saisissant  soutient  U 
nullité  ou  l'insufDsance  de  la  déclaration  affirmative,  le  tiers  saisi  ne  peut  de- 
mander son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  Toici  comment  M.  Cof- 
ilniéres  justifle  cet  arrêt  :  «  il  suffit  de  remarquer  que  l'art.  570  ne  dispose  que 
pour  le  cas  particulier  où  le  tiers  saisi  est  retenu  dans  une  contestation  que  le 
saisissant  occasionne  par  une  résistance  injuste,  ou'il  n'y  a  conséquemment  pas 
lieu  ^  son  application,  lorsque  le  tiers  se  refuse  lui-même  à  remplir  le  Toeu  de 
la  loi  dans  la  déclaration  affirmative;  et  que  d'ailleurs,  puisque  la  cause  du  sai- 
sissant est  assez  favorable  pour  qu'il  puisse  appeler  le  tiers  saisi  devant  un  tri- 
bunal gui  n'est  pas  le  sien,  on  ne  peut  le  priver  de  cette  faculté,  lorsqu'il  n'a 
rien  fait  pour  la  perdre.  » 

Au  reste,  M.  Carré,  qui  a  plus  amplement  examiné  la  question  dans  la  cou* 
sultation  que  nous  allons  rapporter,  s'est  prononcé  pour  l'application  absolue 
et  sans  restriction  de  l'art.  570  à  tous  les  cas. 

«  Le  conseil  soussigné  a  pris  lecture  d'un  mémoire  ^  consulter,  par  lequel 
on  lui  soumet  les  questions  suivantes  : 

«  V^Question.  Lorsque  la  partie  saisissante  conclut  au  rejet  de  ladédaration 
du  tiers  saisi,  sur  le  motir  qu'elle  n'aurait  pas  été  accompagnée  de  pièces  justi- 
ficatives, ou  <]ue  les  pièces  ne  seraient  pas  suffisantes,  y  a-t-il  lieu  k  faire  droit 
dans  l'exception  du  tiers  saisi,  tendante  à  son  renvoi  devant  le  ji^e  de  son  do- 
micile, conformément  à  l'art.  570  du  Code  de  procédure! 

«  2*  Question,  Indépendamment  de  la  solution  affirmativeon négative  de  cett 
question ,  le  tribunal  peut-il,  par  un  seul  et  même  jugement,  rejeter  le  déciisar 
îoire,  et  déclarer  en  même  temps  ce  tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple  de  k 
saisie  ?  (Conformément  k  l'art.  577.) 

«  Sur  ces  deux  questions,  que  la  Cour  royale  de  Rennes  aura  k  examiner  ptf 
suite  de  l'appel  que  les  sieurs  Laporte  et  comp.'ont  interjeté  du  jugement  reni 
par  le  tribunal  civil  de  SaintrMalo,  le  29  août  1822,  fe  conseil  est  d*avis  des  ré 
solutions  suivantes  : 

«  La  première  question  revient  en  d'autres  termes  k  celle  de  savoir  sa  Fa^ 
plication  de  l'art.  570  du  Code  de  procédure  s'étend  k  tous  les  cas  où  la  décla- 
ration du  tiers  saisi  devient  un  objet  quelconque  de  contestations,  ou  d«nt  être 
limitée  k  celui  où  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  sincérité  de  cette  même 
déclaration,  soit  parce  que  le  tiers  aurait  dénié  sa  qualité  de  débiteur,  soit 
parce  que  l'on  prétendrait  qu'il  le  fût  d'une  somme  plus  forte  que  celle  q^Tû  eôl 
confesse  devoir. 
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«  L'article  dont  il  s'agit  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  tiers  saisi  sera  assigné,  sans  citation  préalable  en  conciliation^  devant 
c  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  iouf  à  M,  ti  la  déclaralion  est 
m  eonleêUty  à  demander  le  renvoi  devant  êonjuge^n 

n  Dans  Tespèce  soumise  au  conseil,  les  sieurs  Laporte  et  comp,  ont  fourni 
aux  sieurs  et  dames  Ricard  et  Lebrun,  demandeurs  en  validité  d'une  saisie-arrêt 
apposée  sur  les  valeurs  ou  marchandises  que  cette  compagnie  eût  pu  devoir  au 
sieur  Gontenseau,  deux  déclarations,  dont  la  dernière,  accompagnée  de  leur 
compte  et  d'un  extrait  de  leurs  livres,  porte  qu'ils  ne  peuvent  être  jugés  débi- 
teurs de  la  balance  de  ce  compte  pour  divers  motifis  déduits  dans  cette  décla* 
ration. 

«  Les  saisissants  ont  prétendu  que  cette  déclaration  devait  être  considérée 
comme  non  avenue,  attendu  gu'eUe  n*é(aU  pa$  appuyée  des  pièee$jusHficatwei, 
et,  par  suite,  ils  ont  provoqué  contre  les  tiers  saisis  l'application  de  la  dis- 
position rigoureuse  de  Tart.  577,  nonobstant  leur  demande  en  renvoi  devant 
le  tribunal  de  leur  domicile  aux  termes  de  l'art.  570. 

«  Le  tribunal  a  considéré,  1*  que,  de  la  conférence  des  art.  570  et  577,  Cod. 
«  proc.  civ.jii  résultait  évidemment  gue  le  tiers  saisi  ne  peut  demander  son  rea- 
«  voi  devant  les  juges  de  son  domicile  qu'autant  que  sa  déclaration  est  accom- 
«  pagnée  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  573,  574  et  578,  et  que 
«  c'est  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  validité  de  la  saisie-arrêt  qu'il  appartient 
«  exclusivement  de  connaître  de  la  régularité  de  sa  déclaration;  —2^  Que  si,  de 
«  l'ensemble  des  deux  décisions  fournies  par  Laporte  et  comp.,  et  de  leur 
«  compte  avec  Gontenseau,  il  résulte  qu'ils  ont  suffisamment  rempli  la  dispo- 
«  sition  de  Tart.  573^  le  dépôt  du  compte  fait  au  greffe  ne  peut  aucunement 
«  tenir  lieu  des  pièces  justificatives  dont  le  dép^^i  est  exigé  par  l'art.  574  ^ 
«  —  3^  Que,  quand  il  serait  vrai  que  la  production  de  toutes  les  pièces  ait  été 
«  nécessaire  à  leur  défense  devant  les  divers  Gours  et  tribunaux  ou  ils  déclareni 
«  être  en  instance,  ils  ne  pourraient  du  moins  se  dispenser  de  justifier  des 
•  instances  dont  une  seule  est  reconnue  par  les  demandeurs  en  saisie-arrêt,  el 
«  de  la  nécessité  de  la  production.  » 

«  Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  le  tribunal,  rejetant  le  déclinatoire  op- 
posé, a  jugé  la  compagnie  Laporte  débitrice  des  causes  de  la  saisie. 

«c  Gette  décision  repose  évidemment  sur  une  interprétation  restrictive  d'une 
disposition  conçue  en  termes  généraux,  et  qui  ne  peut  conséquemment  ad- 
mettre d'autres  exceptions  que  celles  qui  seraient  formellement  prononcées 
par  la  loi*  Elle  contient  une  violation  de  la  maxime  si  connue  :  uln  Ux  non 
disUnguity-eU.  Et,  en  effet,  le  tribunal  de  Saint-Malo  distingue  entre  la  contes- 
tation élevée  sur  le  mérite  de  la  déclaration,  quant  à  sa  forme,  et  la  contesta- 
tion sur  la  validité  ou  la  suffisance  de  cette  même  déclaration,  quant  à  son  mon- 
tant; et  l'art.  570  prescrit,  sans  nulle  distinction,  de  faire  droit  à  la  demande 
en  renvoi,  lorsque  la  déclaration  est  contestée.  Et  sans  contredit,  c'est  le  con- 
tester que  de  maintenir  qu'elle  doit  être  rejetée,  faute  de  représentation  de 
pièces  justificatives,  que  le  tiers  saisi  de  son  cêté  prétend  n'êtjre  pas  obligé  de 
fournir.  Alors  ce  dernier,  de  témoin  qu'il  éuit  dans  l'insunce  d'arrêt,  devient 
personnellement  partie  au  procès  sur  one  action  purement  personnelle  ;  et 
suivant  les  principes  du  droit  commun  (art.  59),  il  y  aurait  lieu  à  renvoyer  la 


lestation  de  sa  déclaration,  le  tiers  saisi  n'est  qu'un  témoin,  et  que  d'aillears  il 


lui  importe  peu  de  la  donner  devant  tel  ou  tel  tribunal,  puisqu^l  est  entière- 
5 .  .,         .  , , ^  -'Bissant  et  le 

d'après  les 


mtol  étranger  aux  contestations  qui  pounaient  exister  entre  le  saisissant  et  le 
saisi.  Tel  est  aussi  le  motif  pour  lequel  l'un  des  soussignés  a  pensé. 
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conférences  des  opinions  et  arrêts  sur  le  Gode  de  procédure  (QuesL  i7M),  que 
le  tiers  saisi  pouvait  demander  Bom  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  qoclie  que 
fttt  la  nature  de  la  contestation  à  laquelle  sa  déclaration  donnerait  lieu* 

«  On  cite,  il  est  vrai,  un  arrêt  de  la  Cioor  4e  Bordeaux  du  23  mars  1813 
(/.  Av»yt,  19,  p.  315),  duquel  il  résulterait  que  la  feculié  accordée  au  tiers  sani 
par  Tart.  570  n'aurait  lien  qu'autant  que  la  contestation  porterait  sur  les  fûts 
affirmés,  qu'elle  ne  s'étendrait  pas  au  cas  où  elle  serût  attaquée  comme  nulle  ou 
irrésulière;  alors  le  tiers  saisi  serait  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  ai 
grefle  duquel  il  a  fait  sa  déclaration. 

«  Ileonvient  de  faire  observer  avant  tout  sur  cet  arrêt,  qui  n'est  pas  autrement 
motivé  ^ue  par  ces  mots  :  «  attendu  que  la  facullé  accordée  par  Tart.  570  est 
nécessairement  restreinte  ^  >  la  Cour  de  Bordeaux  ne  donne  aucune  raison 
pour  appnjer  cette  restriction  «l'eUe  déclare  n^ssaîre.  et  s'il  est  vrai  que  les 
décisions  judiciaires  ne  tirent  leur  force  que  des  motifs  qui  les  ont  dictées, 
l'on  est  bien  fondé  à  maintenir  que  cet  arrêt  isolé  n'est  et  ne  doit  être  d'aucune 
considération.  Mais  au  reste,  si  ron  réfléchit  que  Tarrét  suppose  que  b  contes- 
tation de  la  déclaration  ne  s'élevait  dans  la  forme  que  pour  violation  des  art.  571^ 
572, 573  et  574  du  €ode ,  on  voit  qu'elle  n'a  point  d'analogie  avec  celle  dont  il 
s'açt  ici,  et  où  la  contestation  portait  sur  le  mérite  et  la  suffisance  des  pîèees 
justificatives,  ou^  autrement,  qu'elle  consistait  à  savoir  si  le  compte  était  ou  noo 
pièce  suffisante,  que,  d'un  autre  côté,  il  y  avait  contestation  sur  des  faits  inhé- 
rents h  la  déclaraiion  d'avoir  la  litispendance  de  plusieurs  affaires. 

«  Ainsi  donc  nul  argument  fondé  ne  peut  être  tiré  de  l'arrêt  de  Bordeaux, 
qui,  en  tous  cas,  parait  présenter  une  contravention  à  la  loi. 

«  Sur  la  2*  question,  le  conseil  estime  que  le  tribunal  ne  pouvait  appCquer 

Tart.  577  avant  d'avoir  statué  sur  le  déclinatoire,  et  ordonné  de  plaider  an  fond. 

11  serait  superflu  de  rapporter  de  nouveau  les  autorités  sur  lesquelles  cette 

.  opinion  s'appuie,  et  que  Ton  trouve  à  la  QuetL  êOS  de  V Analyse  déjà  dtéti 

et  n*  1034  du  Traiié  et  Quesiûmê  de  prûcédure. 

«  il  est  évident  (cette  opinion  étant  admise  en  pur  point  de  droit),  que  le  tri- 
bunal ne  pouvait  se  dispenser  de  statuer  par  jugement  séparé.  En  effet,  le  pris* 
ctpal  à  JiM[er  sur  la  contestation  de  la  décision  était  la  question  du  mente  et 
de  la  suffisance  de  la  pièce,  c'est-^-dire  du  compte  et  par  suite  s'il  j  avait  fiet 
'  eu  non  h  l'application  de  Fart.  477.  Or,  on  ne  pouvait  joindre  la  décision  û\me 
«emblable  question  k  l'exception  du  d^linatolre. 

«  Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  le  conseil  persiste  dans  Tarâ  qneie 
Jugement  dont  est  appel  ne  peut  manquer  d'être  réformé  par  la  Cour.  » 

rieus  adoptons  complètement  l'opinion  de  notre  savant  maître.  ]] 

^■MF.  mUph.,  r^SatHe-arrét,  n.  3U,  3fô. 

n  t9ft9-  bis.  Longue  ia  eonteitation  élevée  contre  la  déehraHon  du  tien 
^atf t  est  connexe  à  une  instanee  pendante  devant  un  autre  tribunai  fue  ce- 
ftiî'tt»  «en  domicile  y  ne  doit-elle  pas  y.  être  portée? 

La  négattvi^^  été  jugée  >  avec  raison ,  par  les  Cours  de  cassation,  12  od. 
8i4i  (J.  Av.y  U4»,  »r  332),  et  de  Paris,  14  févr.  1814  (J.  Av.,  1. 19,  p.  336). 
2)ie  est  ad<^tée  par  m  Bimbi  ^  p.  356,  n<»  598.  V.  suprà,  Quesi.  1953  Ur.J] 

'  f[  #fKM  ter.  84  le  contenu  du  ttsnificat  délivré  par  le  fonctionnaire  public 
èH^oni^SÊé,  l*administratiùn  quHl  représente  ne  devra-t-elle  pas  être  as- 
signiBf  Bevani  q^el  tribunal?  Pourra-l^lle requérir  éT^e renvoffée dû' 
uam  h  sien? 

La  dispense  ^assignation  en  déclaration  ne  suppose  pas  que  le  fondioa- 
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tien  saisi  doîTe  toiqoun  en  être  cra  sur  iiarole  el  que  son  certificat  ne  srit 
l^jetk  aucun  contrôle. 

En  générai,  il  méritera  et  obtiendra  confiance^  mais  il  pourra  aussi  foelque* 
fois  être  suspect  et  dépourvu  de  sincérité. 

.4JorB,  sans  doute ,  le  saisissant  aura  le  droit  de  le  dénoncer  anx  tritanAis, 
et,  pour  faire )uger  la  contestation,  d'assigner  l'administration,  tiera  saisi,  de- 
Tant  le  tribunal  où  s'instruit  la  demande  en  validité.  Il  n'y  a  pas  de  doute  non 
^AoM  que  eette  administratieB  pourra ,  comme  tout  autre  tiers  saisi,  denander 
non  renvei  devant  son  juge*  U  nous  paraîtrait  plus  simple  de  l'y  assigner  ék* 
rectement. 

M.  PiGSiu,  (kmm.^  t.  SL.p.  166,  fait  observer  que  les  tribunaux  ne  doivent 
pas  se  mêler  des  afiaires  administratives. 

c  Aussi,  les  magisUrats doivent  examiner,  dit  M.  Rogbr,  p.  360,  n*  609,  si, 
pour  juger  la  difQculté  élevée  contre  le  certificat,  il  n'y  a  pas  à  résoudre  une 
question  administrative  en  dehors  de  leur  compétence  ;  s'ils  pensent  qu'une 
pareille  question  doit  être  jugée,  avant  d'adjuger  les  conclusions  du  saisissant , 
ils  doivent  surseoir  ^  statuer,  ju$qu*à  ce  que  l'autorité  administrative  l'ait  ré- 
solue. Sous  ce  rapport,  Loret  dit  avec  raison  que  le  saisissant  qui  suspectera 
la  sincérité  du  certincat  devra  s'adresser  \  l'autorité  administrative  supérieure. 
Après  que  cette  autorité  aura  prononcé,  le  saisissant  reviendra  devant  les  tri- 
bunaux et  obtiendra,  s'il  y  a  beu,  un  jusement  qui ,  basé  sur  la  décision  admi» 
jiistrative,  ordonnera  au  fonctionnaire  cJe  délivrer  les  sommes  reconnues  ad* 
ministrativement  être  dues  à  la  partie  saisie.  > 

Gomme  le  résultat  de  la  contestation  peut  être  de  nature  à  faire  condamner 
l'Ëtat  ou  les  autres  personnes  morales  qui  sont  débitrices,  on  doit  suivre,  pom 
la  compétence,  les  principes  que  nous  avons  exposés  dans  notre  ouvrage  sur 
la  compétence  administrative,  (KicAaptlrtf4tftoS^ara<fondef  pottootr«,  t.l*', 
p.  144.]] 


.  La  eomparuJUon  eu  îUn  êaitiy  à  l'effet  de  donner  sa  déclaration, 
peul^lle  Imi  être  oppœée  comme  une  sottiniuûm  au  îrilmnal  du  domicile  du 
tai9if 

Non,  sans  doute,  puisque  Tart.  570  ne  Fautorise  à  demander  son  renvoi  qœ 
lonqu'ii  y  a  contestation  sur  la  déclaration  qu'il  a  fournie. 

Mais  aussi ,  dès  que  cette  contestation  est  élevée ,  il  doit  se  garder  de  don- 
ner aucune  défense  au  fond ,  et  demander  aussitôt  son  renvoi  ;  autrement ,  il 
ne  serait  plus  recevable  en  cette  demande,  qui  est  une  véritable  exception  dé- 
clinatoire ,  susceptible  d'être  couverte  par  les  plaidoiries  au  fond,  puisqu'elle 
est  fondée  sur  une  incompétence  ralionepertonœ;  voy.  Pro^tcten,  t.  4,  p.  12J| 
DiLAPORTi ,  t.  2,  p.  151,  et  nos  questions  sur  l'art.  169.) 

[£  Ces  deux  observations  sont  très  justes.  ]] 
».  eiMph.,  !•  Sattie-arrêt,  n.  349. 


i  981 .  le  rmmoi  étant  prononcé^  o-l^  l'effet  de  trmtporter  au  tribunal  du 
.  lûn  joiiî  leê  euitee  de  rinttanee  entre  le  ioiiiisant  et  le  saiti  7 


€e  renvoi  ne  porte  que  sur  la  oonteatalîon  de  la  déeiaraiîQii,  ce,  eoMéqnem* 
ment,  l'instance  entre  le  saisissanteile  saisi  reste  au  iiitanal  oèelleaélé  portée. 

nr  Gela  est  évident  ;  MM.  Pigiao  ,  Cmmn.,  t.  3,  p.  1^7,  ci  Hogib»  p*  356 
n®  604,  en  font  surérogatoirement  la  remarque. 

Le  renvoi  une  fois  proneneé  t  le  naloisBant  ou  le  aaisi  assineie  fiera  saisi 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  pour  y  voir  prononcer  sur  la  difficulté. 

Mous  pensons  que  le  préliminaire  de  oonciliat^n  n'est  pas  plus  exigé  avani 
e^âe  asaignatioo  ipi'il  ne  l'était»  iTsf  nia  aoire  article  j  avant  celle  qm  avait  été 
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donnée  pour  oomparthre  devant  le  tribunal  ou  Finslance  en  valîdité  était  pen- 
dante* 
C'est  aussi  Topinion  de  M.  Rocn ,  p.  358,  n*  ^5.  ]] 

{[  t9St  bis.  Si  l'un  âeê  atsignés,  h  débitewr  &u  U  tiers  gain  fitS  défëm,  y 
a'i'il  lieu  à  appliquer  la  procédure  du  défaut  profU-jonU? 

Noos  avons  déjà  décidé  cette  question  pour  rafBrmative,  sous  le  n*  62f  fm- 
^uUi^  t.  S,  p.  39,  où  nous  avons  soutenu  que  la  présence  du  tiers  saisi  ei 
cause  est  essentielle,  indispensable. 

Nous  trouvons  ce  principe  corroboré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeasi 
du  27  févr.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  22),  oui  a  ju^é  que,  lorsque  par  erreur  oa 
tribunal  a  omis  de  prononcer  la  validité  d'une  saisie-arrét,  la  Cour  royale  k 
peut,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  prononcer  la  validité,  si  le  tiers  saisi  n'a  fuf 
été  mis  en  cause  devant  elle.  ]]  sepu.  aipk.,  t*  Same^rrét,  n.  354  «t  s. 

IfNli  ter.  Quel  est  le  juge  compétent  pour  statuer  êwr  les  contestationê  rela 
tives  à  la  déclaration  du  tiers  saisi,  lorsque  ce  dernier  se  trouve  detùir 
pour  faits  de  commerce  ?  «epp.  «ipk.,  eod.  verb,,  n.  356. 

Aht.571.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  déclaration  (1)  et  l'affirmera  aa  grefff, 
s*il  est  sur  les  lieux;  sinon  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  (2),  Sijià 
qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe. 

Tarif,  91.  —  C  Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  2.  p.  105,  n«'  24,  26  et  27.^  •—  Cod.  proe. ,  art.  631.  - 
r  ^otrt  Dict.  géo.  de  proc,  t*  Saitie-arréi,  n*  241.— Ara.  Dalloi,  t*  Seisiearrèl^  ■*'  2n « 
212.  —  Carré,  Comp.^  V  part.,  Ut.  3,  Ut.  2,  ch.  2,  art.  315,  ÇueW.  456 ,  éd.  id-S*,  t.  S,  p.  341. 

'Questions  traitées  :  Dans  quel  délai  le  tien  uial  doit-ii  faire  ea  dédaratioaT  (^.  1962.  — Qaei  tH 
le  jreffe  où  doîTCDl  être  faites  la  déclaratioo  et  rafBrnationT  Q,  1962  6t«.  —  La  déclaratioa  « 
rarornation  pourraient-elles  être  faites  Talablemeot  par  aete  d'arové  à  aTOué?  Q.  1962/er. — 
Lorsque  la  déclaration  est  faite  devant  an  juge  de  pals,  eommsat  eat-elle  transmise  aa  ttitasrf 
Miii  de  U  demande  an  validité  t  Q,  1962  fiÙAwr.l 

t9S9.  Dans  quel  délai  le  tiers  saisi  doit'il  faire  sa  déclaration  ? 

L'art.  570  dit  que  le  tiers  saisi  sera  assiané  en  déclaration.  Ainsi ,  Tesploit 
jiar  lequel  le  saisissant  lui  demande  cette  déclaration  est  considéré  comme  is- 
troductif  d'instance ,  et  conséguemment  le  tiers  saisi ,  qui  est  défendeur  è  cet 
exploit,  doit  y  obéir  aans  les  délais  fixés  au  titre  des  Ajournements.  (Voy.  Queh 
tions  de  Lepagb,  p.  388  et  389,  et  Hàutefbuille,  p.  321.) 

£[  ^^-  sur  cette  matière,  la  Quest.  1976,  tn/rd,  et  les  observations  dont 
nous  l'avons  accompagnée.  3j 

{£  t989  bis.  Quel  est  le  greffe  oà  doivent  être  faites  la  déclaraUtm  et 

^  Vafflrmationl 

Evidemment  c*est  celui  du  tribunal  où  h  demande  en  validité  est  pendante 
•A  OÙ  le  tiers  saisi  a  été  assigné. 

Mais  est-ce  nécessairement,  et  dans  tous  les  cas,  le  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance?  Non ,  puisque,  d'après  ce  que  nous  disons  infrà,  Qwest,  1976, 
la  déclaration  peut  être  faite  en  cause  d'appel;  alors  c'est  sans  nul  donteai 
greflTe  de  laCourqu'il  faut  procéder;  c'est  ce  qui  eut  lieu  dans  l'espèce  d'un  arrêt 
rendu  nar  la  Cour  de  Paris,  le  12  mars  1811  (J.  Av.,  1. 19,  p.  305),  par  lequel 
cfle  vaOda  la  déclaration  ainsi  faite. 

M.  Rooii ,  p.  339,  n*  561,  approuve  cette  décision.  ]3 


& 


1)  Assisté  d*ttn  SToaé.  (Tarif,  art.  91.)  1  saisi,  adresse  celle  décisraiion  ao  graffo  es 
«  i^u»«<i«...:.^|  ladtliceaetdtttîsnl  Iribnna^  c  FoM.DOtra Quasi.  ISOt  ^mmier»! 
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[[  fl909  ter.  La  déclaration  et  VaftirmalUm  pourraiênt-^lleê  être  faittê  «•• 

labUmeM  par  acti  éP avoué  à  avoué  f 

L'usage  s'est  introduit  dans  quelques  tribunaax  de  les  faire  ainsi.  M.  Tio- 
■IHK  Ih«ÀZURB8,  t.  S,  p.  77.  loue  cet  usage  quoique  contraire  au  texte  de  la 
loi,  parce  qu'il  tend  à  éviter  les  frais. 

Mais  le  3  mars  1832  {J.  Av.,  U  44,  p.  S35),  la  Cour  de  Bourges  a  déclare 
sans  valeur  une  affirmation  faite  en  cette  forme,  et  nous  pensons  que  sa  Juris- 
prudence  doit  être  suivie.  ]] 


[[  1SS9  quater.  Lorsque  la  déclaration  eit  faite  devant  un  juge  de  paix^ 
comment  est-^lîe  transmise  au  tribunal  eaisi  de  la  demande  en  validité? 


Ce  n'est  certainement  pas,  malgré  l'opinion  de  M.  Fatarb  di  Largladi, 
t.  5,  p.  14,  n'  17,  au  juge  de  paix  qu'incombe  le  devoir  de  l'y  faire  parvenir  ; 
les  réflexions  de  M.  Tbohinb  Deshàzures,  t.  2,  p.  178,  pour  le  démontrer,  sont 


parfaitement  justes.  Le  juge  de  paix  ne  peut  être  constitué  l'agent  d'affaires  de 
ses  justiciables. 

Ne  serait-il  pas  convenable  que  le  tiers  saisi  lev&t  une  expédition  de  sa  dé- 
claration et  l'envoy&t  à  l'avoué  ouMI  devra  constituer  près  le  tribunal  saisi  de 
la  demande,  leauel  en  ferait  le  aépôt  au  greffe. 

C'est  la  marcne  indiquée  par  un  auteur,  et  nous  l'approuvons  en  faisant  ob- 
server que  les  frais  de  l'expédition  ne  devront  pas  rester  ^  la  charge  du  tiers 
saisi  {Voy.  notre  Quest.  1981).  Dans  la  note  insérée  niprd,  p.  628,  H.  Carré 
adopte  une  opinion  contraire.  J] 

Art.  572.  La  déclaration  «t  raflfirmation  pourront  être  faitet 
par  procoration  spéciale. 

C  Notre  ComMtnt.  en  Tarif,  t.  S,  p.  105,  ■*  13. 1  —  Cod.  pro«.,  art.  S3S.  —  t  Ifotrt  Diet.  gMi.  ie 
proG.,  t'  Saisie  arrêta  ■*  233.  ^  Arm.  Danoi,  eod.  «#r*.,  ■*"  110  «t  311.  —  Loeré,  t.  22» 
p.  393,  A*  27.  ,  .     - 

Questions  TRAirin  :  La  proeoratlon  doit-die  être  atibeatlqit  T  Q»  1963.  —  L'a(BnMllT«  dolt<«b 
étra  faita  fo«s  lermantt  (?.  1 964. 3 

ISeS.  La  procuration  doit-^Ue  élre  authentique  f 

La  loi  ne  le  dit  pas;  et  en  conséquence  M.  Diiaforti,  t.  3.  p.  152,  estime 
qu'une  procuration  sous  signature  privée  serait  insuffisante.  Cet  auteur  con- 
vient néanmoins  que  Ton  est  dans  l'usage  de  faire  dresser  cet  acte  pKsr  des  no- 
taires. Nous  croyons  que  cet  usage  est  l)ien  établi;  car  le  tiers  saisi  devant 
affirmer  sa  déclaration  dans  le  mandat,  il  est  nécessaire  que  cet  afGrmation 
soit  donnée  devant  un  officier  public.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pigbau, 
t.  2,  p.  65. 

[[  Et  Comm.,  t.  2,  p.  168:  mais  il  est  opposé  ^  celui  de  MM.  FAVAtn  db 
Langladb,  t.  5,  p.  14,  n*  16;  THOimiB  DisHÀZutis,  t.  9,  p.  78,  et  Roon, 
p.  340,  n^"  564,  que  nous  préférons.  Exiger  une  procuration  authentique,  c'est, 
ce  nous  semble ,  ajouter  à  la  loi.  ]] 


L  raffirmatitm  doit-elle  Ure  faite  êoue  sermenti 

«  n  est  dair  que  non,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  puisqu'elle  peut  être  Cûte  pat 
Mcureur,  et  qu'il  faut  toujours  prêter  le  serment  en  personne.  •  Nous  remar- 
tuerons  que  plusieurs  Cours  d'appel ,  et  notamment  celle  de  Nancy,  dans  leuit 
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observations  sur  le  projet  de  Code ,  supposaient  que  l'affirmation  devait  élm 
assermentée.  (V.  Ptat.,  t.  ♦,  p*  ii9  et  r25.) 

Quoi  qu'il  en  soit  nous  partageons  rbpinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  par  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  sous  la  QwsL  566. 

ftL'aliirmatlon,  dit  M.  Tbomini  Desmazcum,  t.  %  p.  78,  n'esl  pmmm 
serment,  mais  c'est  une  oiïre  de  le  prêter,  s'il  est  exigé.  L'affirmation  eit  plus 
qu'une  déclaration  ordinaire  et  moins  qu'un'serment. 

M.  RoGEB,  p.  3t0,  n^"  561,  pense  auss^  arec  raison»  que  raffirmation  ueémi 
pas  être  faite  avec  serment,  j] 

Art.  573.  La  déclaration  énoncera  les  canses  et  le  montant  de 
la  dette»  les  paicnaents  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits»  Tacteou 
les  canses  de  libération ,  si  le  tiers  saisi  n^est  plus  débiteur,  et»  dans 
tons  les  cas»  tes  saisies-arrôts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains. 

Tarif,  9t:  —  Cod.  proc.,iirt.  578  et  63».  —  [  Notf«  DIct.  géD.  d»  pfôc,  t*  Smittèarrêiy  *"  W» 
230  II  13%  211,  2SI,  298.  ~  Arn.  DalloB,  60d.  verb.,  n«'  216  4  217,  232  à  237.  ^  Lové,  t.  22, 
p.  394,  n"  28;  p.  57i.,  n"  27. 

Qi:efcTio:«$  traitkbs  :  Qo'entrnd-on  par  causes  de  la  dette?  Q,  1965.  —  Le  tiers  niif  doH-ilm- 
jçivrê  énoncer  le  montant  de  la  dette  f  p.  1966.  —  Quand  le  tien  aalai  énonce  qm*il  a  fiait  d«B  fiie- 
meitleè'Ciiapta  ou  qu'il  est  libéré,  esi-il  rigonrensement  tenu  de  rapporter  la  prenTe  de  aee  paie- 
menti  ou  de  la  libération?  Des  quittances  suus  sei-:g  priré  reraient-ellei  foi  de  leur  date?  Q  l^'. 
-—  Le  tiers  saisi  est  il  tenu  k  une  déclaration ,  lors  même  qu'il  se  croit  libéré?  on  qn'U  n**  jaaais 
Hrn  dft?  Kt,  dans  ce  dernier  cat,  est-il  teno  à  rapporter  des  piècetinetificatives?  Q.  t96t.  — Le 
tiers  saiisi  eerait-il  admis  à  dire  qu'il  ignore  s'il  eet  débiienr  de  saisi  7  Q,  196S  6if.  —  Ln  tim 
saisi  poinTaii-il,*daits  sa  déi-luratiua ,  ne  se  recunnaltre  débiteur  que  condiltonaellemeai? 
Q.  1968  ler.—Ltt  tiers  saisi  doit-il  aussi  déclarer  les  transporta  de  ta  somiie  qn'il  doit,  et  qeihi 
auraient  été  notiQès  par  le  cessionnaire  ?  Q.  1968  qutUcr.  1 

CCGGLV.  Au  moyen  des  éDonciations  que  la  déclaration  affirmative  da  tkn 
saisi  doit  conienir,  aux  termes  de  l'article  ci-dessus,  le  tribunal  est  mis  à  por- 
tée de  statuer  sur  tous  les  objets  de  contestations  que  Ton  peut  présomer 
pouvoir  s*éleyer  entre  le  saisissant  et  le  saisi ,  mais  ce  qu'il  importe  Danico- 
lièrement  de  remarquer  sur  cet  article ,  c'est  qu'avant  la  publication  du  Code 
de  procédure,  il  arrivait  souvent  ([ue  le  tiers  saisi,  intéressé  tui-méme  k  re- 
tarder le  paiement  de  ce  qu'il  devait»  ne  dénonçait  que  l'une  après  Pautre  les 
diverses  oppositions  qui  existaient  en  ses  mains,  au  jour  de  la  saisie-arrêt,  et, 
par  ces  dénonciations  successives  il  éternisait  la  procédure  et  décuplait  les 
frais.  Cet  abus  est  réformé  par  l'obligation  imposée  au  tiers  saisi  de  faire  con- 
naître toutes  les  saisies-arrêts  formées  entre  ses  mains,  et  existant  au  momeil 
où  la  déclaratîOD  est  faite« 

t MSS.  Ott^^r^d^on  par  causes  ie  la  dette  f 

D'ordinaire  on  entend,  par  cause  de  la  dette,  son  ori{;ine,  ou  ce  qui  lait 
donné  lieui  par  exemple,  u  elle  a  été  contractée  pour  prêt,  pour  loyers,  etc. 

Mais  nous  pensons  que  ce  mot  doit  être  pris  ici  dans  une  acception  plus  gé- 
nérale et  qu'il  comprend  en  outre  tout  ce  qui  peut  se  rapporter  à  la  dette, 
même  pour  la  détruire  ou  la  modifier.  C'est  en  ce  sens  que  11.  Pigbac  ,  1. 1 
p.  66,  nous  parait  l'avoir  entendu,  lorsqu'il  a  dit  :  «  Le  tiers  sais!  peut  opposer 
•»  toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  au  sais\,  son  créancier;  par 
«  exemple ,  que  la  dette  est  nulle  ou  sujette  Ik  rescision  -  qu'elle  est  ou  à  terme 
«  ou  conditionnelle:  il  doit  toujours  déclarer  cm  causêi  ^  aveo  réserve  de  faire 
«  prononcer  la  nullité  ou  la  rescision,  etcJ,  si  elles  sont  contestées;  etaiois 
«  Il  pourra  demander  son  feavoi  devant  son  juge ,  oonformément  à  l'art.  570.  • 

£[  M.  Roger,  p»  Sii^  &<"  5fô„.adiàère  avec  raison  à»  cette  inteiprétatioa. 
(FT  uolre  QuêU.  1968Kr.)  ]]. 


TIT.  YII.  De  la  Saisie-arréiau  OpposUion.-^-ktiT.S'fM.  Q.  iSOY.  631 
k  Le  tiers  saisi  doit^il  Um^owrs  énoncer  U  mwUani  de  la  detie  ? 


liquide 
exempl 

tores  non  réglées  ni  évaluées,  etc.  {Voy,  Pigeau,  tiM  «ûpro.) 
IX  Gela  est  hors  de  toute  contestation.  ]j 

1MI9.  Quand  le  tiers  saisi  énonce  qu'il  a  fait  des  paiements  à  compté  on 
qv^il  est  libéré,  est-il  rigoureusement  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  ces 
paiements  ou  de  sa  libération  ?  £[  Des  quittances  sous  seing  privé  feratenl" 
etles  foi  de  leurs  dalfs?  ]] 

«  Le  liers  said  en  est  facilement  cru  à  sa  déclaration  affirmative  d'avoir  payé 
lors  de  la  saisie,  dit  M.  Delaportb,  t.  2,  p.  152,  parce  que,  tant  que  cette 
saisie  n'a  pas  encore  été  faite,  il  a  été  le  maître  de  se  libérer;  c'est  au  saisis- 
sant à  prouver  que  sa  déclaration  n'est  pas  sincère.  » 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  entré  dans  l'esprit  du  léffislatenr  que  le  saisis- 
sant soit  ainsi  oblige  de  croire  le  tiers  saisi  sur  parole.  Le  tiers  saisi  devient 


daration  y  soient  annexées.  II  résulte,  en  effet,  de  cette  disposition ,  que  la 
preuve  des  paiements  à  compte  ou  de  la  libération  est  ^  la  charge  du  tiers  saisi; 
et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeàu,  t.  2,  p.  66,  puisque,  en  parlant  de 
renonciation  que  le  tiers  saisi  doit  faire  des  paiements  h  compte,  il  prend  soin 
d'ajouter  qu'il  doit  également  énoncer  les  pièces  justificaiives  (1). 

f  [  La  Cour  de  Bordeaux  a  consacré  la  doctrine  de  M.  Carré,  le  21  juin  1831 
{J,  Av,,  t.  42,  p.  116),  en  décidant  d'une  manière  absolue  que  c'est  au  tiers 
saisi  à  prouver  la  sincérité  des  paiements  qu'il  allègue,  et  non  au  saisissant  à 
en  établir  la  fraude. 

Il  nous  semble  qu'entre  ces  deux  opinions  on  doit  prendre  un  moyen  terme* 
Sans  doute  il  serait  trop  dangereux  (l'admettre  que  le  tiers  saisi  doit  être  cru 
sur  sa  parole  et  toujours  sans  examen,  car  ce  serait  souvent  autoriser  la  fraude  ; 
mais  il  serait  aussi  trop  rigoureux  et  même  injuste  de  ne  reconnaître  d'autres 
paiements  que  ceux  qui  seraient  appuyés  de  quittances.  Le  tiers  saisi  devait-il 
prévoir,  lorsau'il  s'est  libéré,  qu'un  créancier  de  son  créancier  viendrait  un 
jour  arrêter  aans  ses  mains  des  deniers  qui  en  seraient  déjà  sortis?  N'était-il 

{)as  libre  de  suivre  la  foi  de  son  créancier,  et  de  n'exiger  de  lui  aucun  titrs  de 
ibération?  Eiait-il  obligé  de  préparer  les  éléments  d'un  compte  pour  des  tiers* 
qui  ne  le  lui  avaient  pas  encore  demandé ,  et  desquels  il  ne  pouvait  même 
pas  soupçonner  l'existence?  Ainsi  il  lait  et  affirme  sa  déclaration  telle  qi^'ii 
croit  devoir  le  faire.  Le  saisissant  conteste  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  spn 
pouvoir.  Le  tribunal  apprécie  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  la'  mo« 
nhté  du  déclarant,  etc.,  et,  de  même  qu'il  pourrait  rejeter  une  quittance  qui 


(1)  Cependant  il  faut  remarquer  qu'alora 
mêmeqa^BB  liera,  entre  lea  ODaina  duquel  on 
aurait  aaisi  dea  aommea  dont  on  le  préau- 
merait  débiteur  pour  loyera ,  fermagea  on 
arréragea  de  renie,  préaeoteraii  dea  piécea 
josiiGcatîTea  de  paiemeota  faits,  même  avant  , 
la  atiaie,  il  courrait  ncanmoins  lea  riaqoea  i  sace  dea  lieux  (  F.  Pmbad,  t.  S,  pw  S6)» 


d'être  condamné  I  compter  ce»  Manea» 
sauf  aon  recoure  contre  celui  auqael  il  lea 
aurait  avaocéea,  si  lea  paiemeaU  aîtnient  éié 
faite  par  anticipation  :  en  ce  caa,  il  y  a  pré* 
aomplion  de  fraude  ;  maia  on  excepierait  lea 
paiements  qui  aoraient  été  faite  aaivant  l'a* 
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ne  lui  parattrait  pas  sincère  quoiqu'elle  fût  auiheniique,  de  même  il  doit  main» 
tenir  les  paiements  qui  lui  paraissent  vrais ,  ne  fussent-ils  appuyés  d'iiiciiiie 
preuve  écrite. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Roger,  p.  343,  n*  567,  et  celui  que  h  Cour  de 
Lyon  a  adopté,  le  7  décembre  1825  (J.  P.,  3*  éd.,  1. 19,  p.  lOll). 

Il  est  bien  entendu  que  le  tiers  saisi  ne  peut  se  prévaloir  des  paîemenls  qoll 
aurait  opérés  qu'autant  qu'ils  seraient  antérieurs  à  la  saisie-arrêt  faite  entre  ses 
mains ,  ce  qui  fait  naître  la  question  de  savoir  si  des  quittances  sous  sem% 
privé  non  enregistrées  feraient  foi  de  leur  date. 

On  sait  en  eflet  que,  d'après  l'art.  1328,  Cod.  civ.,  le*  actes  tout  teing  jmni 
n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  ou  ils  ont  été  enregistrés;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  132*2,  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  parties  qui  les  ont  somcritty  de 
leurs  héritiers  ou  ayants  catue,  que  l*acte  sous  seing  privé  a  la  même  foi  que 
l'acte  authentique, 

La  question  qui  nous  occupe  dépend  donc  de  celle  de  savoir  si  le  créaDcier 
saisissant  peut  être  considéré,  à  l'égard  du  débiteur  saisi,  comme  son  ayant 
cause  ou  comme  un  tiers. 

S'il  est  son  ayant  cause,  les  quittances  sous  seing  privé  pourront  évidem- 
ment lui  être  opposées,  et  feront  foi  de  leur  date;  s'il  est  un  tiers,  il  n'en  sera 
pas  de  même  (1). 

Voici  par  quels  moyens  l'on  a  soutenu  que  le  saisissant  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  l'ayant  cause  du  tiers  saisi. 

Gomment  lui  imposerait-on  ce  titre?  Tous  les  auteurs  définissent  l'ayant 
cause  :  «  Celui  qui  a  succédé  k  titre  particulier  au  signataire  de  l'acte.  »  Ainsi, 
celui  qui  aurait  acquis  un  immeuble  aéterminé  serait  l'ayant  cause  de  son  ven- 
deur, et,  comme  tel,  obligé  de  reconnaître  les  dates  de  tous  les  actes  que 
celui-ci  aurait  consenti  relativement  au  même  immeuble.  De  pareils  rafiports 
établissent  la  qualité  d'ayant  cause,  parce  que  les  droits  de  celui  à  qui  l'on 
donne  cette  dénomination  sont  les  mêmes  et  se  fondent  sur  les  mêmes  titres 
que  ceux  de  l'individu  dont  il  les  tient;  les  uns  n'ont  de  vie  et  de  force  que 
celles  (ju'ils  puisent  dans  lesaulres;  l'ayant  cause  ne  peut  répudier  les  titres  ci 
les  droits  de  son  auteur  sans  renoncer  par  cela  même  aux  siens  propres  ;  toute 
leur  valeur  vient  d'en  haut,  et  si  les  premiers  n'existaient  pas,  les  seconds  se- 
raient anéantis.  En  d'autres  termes,  ce  sont  les  mêmes  droits  contre  les  mêmes 
personnes,  mais  transmis  sur  une  autre  tête.  Et  voilà  pourquoi,  procédant  de 


rigoiureuse,  l'être  aussi  à  l'ayant  cause. 

Mais  comment  trouver  ces  caractères  dans  la  position  d'un  créancier  vis-^- 
vis  de  son  débiteur,  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  obligation ,  d'une  somme  d'ar- 
gent ?  L'acte  qui  établit  une  telle  créance  rend-il  le  créancier  successeur  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  de  celui  qui  devient  son  débiteur?  Celui-ci  cède-t-il  k  l'autre 
des  droits  contre  une  tierce  personne  et  sur  un  objet  déterminé?  Non  :  tous 
les  droits  qu'il  lui  confère  sont  des  droits  personnels  contre  lui,  débiteur;  dct 


,  vM  ÇNout  feront  observer  qae  le  pouvoir 
discrétioDDaire  qae  doqs  donnoDS  eux  tribu- 
DBui,  pour  apprécier  la  siDcérité  même 
d'uoe  iioératioD  <|ui  ne  i*appuie  fur  aucane 
preoTe  écrite,  doit  a^appliauer,  k  plus  forte 
raiioD,  aa  cas  oà  c'eai  sealement  la  date  de 
l'acie  constatant  la  libération  oui  se  troo?e 
révoquée  en  doate,  ce  qui  rend  l'examen  de 


la  qoesiion  posée  beaucoup  moins  impor« 
tint.  Néanmoins,  comme  notre  théorie  peol 
ne  pas  lire  adoptée,  il  convient  d>iamioer 
si  la  présomption  légale  de  fraude,  ôiablia 
par  Tan.  1312,  au  profit  des  tiers,  peut  élr» 
mfoqoée  par  celui  qui  a  jeté  une  saitte-ar- 
rlt  sur  lea  deniers  appartenant  à  ton  débi- 
teur.] 
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droits  en  opposition  avec  les  siens  propres,  puisqu'ils  tendent  à  le  dépouiller  ; 
des  droits,  par  conséquent,  qui  sont  loin  d'être  identiques  a?ec  leç  droits  de 
celui  qui  les  confère.  Il  est  donc  impossible  de  dire  que  par  l'acte  qui  constitue 
robligation,  le  créancier  devienne  rayant  cause  de  son  débiteur;  il  n'est  pas 
kabem  cauiam  ejus ,  puisqu'il  est  habem  eausam  advenus  eum. 

11  est  Yrai  que,  s'U  n'est  pas  ayant  cause  originairement,  il  peut  le  devenir 
far  la  suite ,  lorsque ,  par  exemple,  il  vient  en  vertu  de  l'art.  1  lo6 ,  exercer  les 
oroits  de  son  débiteur. 

Mais  le  créancier  qui  fait  saisir  entre  les  marns  d'un  tiers  les  sommes  appar* 
tenant  à  son  débiteur  exercent- il  les  droits  de  ce  dernier? 

C'est  comme  si  l'on  demandai!  :  le  créancier  gui  fait  saisir  les  meubles  de  son 
débiteur  et  le  jette  k  la  rue ,  le  créancier  qui  fait  appréhender  son  débiteur  au 
corps  et  le  fait  mettre  en  prison ,  exerce-t-il  en  cela  les  droits  de  son  débiteur) 
Mon,  sans  doute,  il  exerce  les  droits  qu'il  a ,  lui,  contre  son  débiteur,  contre 
sa  personne  et  contre  ses  biens.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  saisit-arrêté  : 
tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers  ;  or,  ces  biens,  je  les 
trouve  entre  les  mains  d'un  tiers,  c'est  là  que  je  les  revendique. 

Et  certes,  ce  ne  sont  pas  les  droits  de  mon  débiteur  que  j'exerce  sur  ces 
biens;  car  ses  droits,  à  lui,  seraient  de  se  faire  payer  sur  un  simple  com* 
mandement^  moi,  au  contraire*  il  me  faut  un  jugement  de  validité,  un  jugement 
contrôle  tiers  saisi,  un  ordre  de  distribution.  Lui,  s'il  actionnait,  ce  serait  à  ti« 
trede  propriétaire;  moi  qui  n'y  ai  aucun  droit  de  propriété,  je  suis  obligé  de 
demander  mon  paiement  à  la  justice.  Lui  actionnerait  son  débiteur  comme 
personnellement  obligé  à  la  dette  ;  mon  action  à  moi  n'a  rien  de  personnel 
contre  le  débiteur,  elle  est  toute  réelle,  je  ne  le  considère  que  comme  tiers 
détenteur.  Ce  n'est  donc  pas  la  même  action,  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  droits» 
je  ne  suis  pas  son  ayant  cause. 

C'est  bien  des  droits  de  mon  débiteur  que  je  m'appuie ,  pour  saisir  les  som* 
mes  à  lui  appartenant  qui  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers  ;  mais  de  la 
même  manière  que ,  pour  faire  saisir  ses  biens,  je  m'appuie  de  son  droit  de 
propriété  sur  ces  mêmes  meubles.  Est-ce  là  exercer  ses  droits?  Non,  c'est 
exercer  les  miens  aux  dépens  des  siens  •  puisque  je  le  dépouille  de  ce  oui  lui 
appartient.  Et,  si  je  saisis  entre  les  mains  d'un  tiers,  c'est  de  même.  Car  ce 
tiers,  n'«st  pour  moi  d'aucune  considération  ;  ce  n'est  pas  contre  lui  que  j'agis, 
c'est  contre  la  chose  ou  la  somme  qu'il  détient,  cette  somme,  cette  chose  ap- 
partient à  mon  débiteur;  c'est  donc  toujours  contre  les  droits  de  mon  débi- 
teur que  je  procède ,  et  non  pas  avec  l'aide  de  ses  droits. 

Ainsi,  prétend-on  démontrer  que  le  saisissant  est  un  véritable  tiers  à  Pégard 
de  son  débiteur  saisi,  et  que,  comme  tel,  il  peut  refuser  d'ajouter  foi  à  la  date 
des  qmttances  sous  seing  privé  que  le  tiers  saisi  représente  pour  établir  sa  li- 
bération* 

Ce  système  a  été  adopté  par  la  Cour  supérieure  de  Braxelles,  le  31  déc 
1819  (/.  P.,  3*  éd.,  t.  15,  p.  665).  Cependant,  il  nous  paraît  reposer  sur  uno 
confusion  assez  facile  à  signaler. 

Il  y  a  dans  la  procédure  de  saisie-arrêt  deux  phases  bien  distinctes  qui  don* 
fient  à  l'action  du  saisissant  deux  physionomies  différentes. 

Cest  de  cette  différence  qu'il  n'est  pas  tenu  compte  dans  l'argumentation 
que  nous  venons  de  reproduire. 

Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'arrêter  les  deniers  entre  les  mains  de  celui  qui  est 
censé  les  détenir,  tant  qu'il  ne  s'agit,  cette  détention  n'éunt  pas  contestée  par 
le  tiers  saisi ,  que  de  se  faire  adjuger  ces  deniers  par  la  justice ,  en  obtenant 
d'elle  la  reconnaissance  de  la  dette  et  la  validité  de  b  saisie,  d'en  provoquer  la 
distribution ,  ces  mesures,  d'abord  conservatoires,  puis  d'exécution ,  ces  me« 
sures  sont  prises  par  le  saisissant  en  vertu  de  son  droit  propre,  de  sa  créance  i 
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il  ne  fait  pas  valoir,  il  n'exerce  pas  les  droits  de  son  débiteur;  Mue  s*i 
pas  des  litres  de  celui-ci.  Bien  loin  de  i3i,  c'est  contre  le  débîleur  liii-i~' 
que  toute  cette  phase  de  la  procédure  est  dirigée.  Jusqoe-lk  donc,  le  "' 
,ii'agit  pas  comme  l'ayant  cause  du  débiteur  saisi,  nuàs  eonme  son  a< 
A  cette  première  phase  sont  appUcables,  sans  ancan  doute,  les  argomentt 
nous  venons  d'exposer. 

Mais  quand  il  s'agit  d'attaquer  la  sincérité  4le  la  déclantion  feile  par  le  lien 
«aisi,  le  saisissant  se  trouve  alors  vis-à-vis  d'un  autre  adversaire.  C'est  ici  que 
commence  le  changement  de  rôle,  une  nouvelle  phase ,  et,  pour  ainsi  dire,  no 
•nouveau  procès  où  les  parties  ne  sont  plus  les  mêmes ,  puisque ,  daas  le  pe- 
mier,  c'était  entre  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi  que  s'agitait  la  oonteslation, 
et  que  maintenant  ce  sera  entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi.  Mais  si  le  tiers 
saisi  nie  devoir,  le  saisissant  ne  peut  évidemment  lui  répondre  qu'eo  inYiMfoant 
les  droits,  les  titres  de  son  débiteur;  car,  c'est  au  pront  de  ce  dernier  et  noa 
du  saisissant  qu^existe  la  dette  dn  tiers  saisi,  il  devient  donc  l'ayani  eause  de 
son  débiteur,  et,  comme  tel,  l'art.  13-28  lui  est  inapplicable;  il  est  obligé ,  con* 
fermement  à  l'art.  1322,  de  reconnaître  les  dates  d'actes  sous  seing  privé  con- 
sentis par  son  débiteur. 

Aussi  cette  obligation  lui  a-t-elle  été  imposée  par  les  Cours  de  Bruxelles,  18 
janv.  1816  (J.  P.,  3«  éd.,  1. 13,  p.  234);  d'Orléans,  18  déc.  1816  (J.  Av.,  1. 19, 
p.  341);  de  Bourges,  3  fév.  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  178;  Bivilu,  1839.^.âi5), 
et  par  la  Cour  de  cassation,  le  l4  nov.  1836  (/.  Av.,  U  52,  p.  829,  (J.  P., 
t.  f  de  1837,  p.  14). 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Fàtabd  ni  Lakglàdb,  1. 1 ,  p.  98, 
II»  1;  Dalloz,  t.  11,  p.  641,  n«  7;  Boitahb,  t.  3,  p.  364,  et  Rocn,  p.  345, 
B*  568.  M.  Thovinb  DESMAZimBS ,  t.  2,  p.  79,  la  professe  également,  maïs  pae 
d'autres  motifs.  Suivant  cet  auteur,  l'art.  1328  dn  Code  civil,  ne  s'entrad 
point  des  actes  libératoires  qu'on  ne  produit  point  pour  agir,  mais  poor  se  dé- 
rendre ;  qu'on  produit  non  pour  avoir  effet  contre  des  tiers,  non  par  voie  d'a^' 
tion,  mais  par  voie  d'exception.  Cette  distinction  n'étant  pas  dans  la  loi,  naos 
préférons  nous  en  tenir  aux  motifs  que  nous  venons  de  donner. 

Quant  à  M.  Ptgiau,  Comm.,  t.  2,  p.  168,  il  n'applique  l'art.  1388  me  dus 
le  cas  où  la  quittance  porte  une  date  antérieure  a  Téchéance  de  la  aette,  ce 
paiement  anticipé  lui  paraissant  compléter  la  présomption  de  fraide;  goe  à 
elle  est  postérieure,  elle  ne  pourra  être  attaquée,  parce  qu'on  présvnae  n^e- 
ment ,  dit-il,  qu'une  dette  a  été  acquittée  à  l'échéance. 

Mais  ce  système  est  précisément  celui  qu'avait  adopté  la  Conrd'Aix^  dans 
l'arrêt  qui  fut  cassé,  le  14  nov.  1836  {J.Av.,  t.  52,  p.  229)  :  qu'importerait,  en 
effet,  Fantériorité  ou  la  postériorité  do  paiement ,  si  l'art.  1328  powait  ém 
invoqué  par  le  saisissant  contre  le  tiers  saisi? 

Comme  nous  avons  démontré  que  cet  article  est  inanniicable,  il 


laQce .  c  esi  au  saisissani  a  aeiruire  la  déclaration  ;  il  ne  s  agit  que  U'ane  ques- 
tion de  fraude;  ces  quittances  peuvent  être,  sans  doute,  d'un  très  ^rand 
poids  ;  mais  soit  qu'elles  aient  ou  non  acquis  date  certaine ,  c'est  an  juge  faV 
appartient  d'en  apprécier  le  mérite  ;  et  il  pourra  même  arriver,  en  supposant 
qu  elles  aient  acquis  date  certaine  avant  la  saisie,  que  le  tribunal  n'y  aia  au- 
cun égard,  s'il  est  convaincu  que  le  paiement  n'a  pas  en  lien.  ]] 

•o^^.  «lipii.,  T*  aaiiw-arrêt,  n.  366,  367. 
ims.  Le  tiers  $aisi  est4l  tenu  à  une  déclaration,  lors  même  quHl  se  eroil 
libéré  ?{l(Ju  qu'il  n'a  jamais  Hen  dû  ?  Et  dans  ce  dernier  cas,  eslH  tenu 
d  rapparier  des  pièces  justificatives^  J} 

L'art.  573  exigeant  que  le  tiers  saisi  énonce,  dans  sa  déclaration,  Taule  oi 
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les  eaosefl  de  n  libénitioD,  s*n  n'etc  plus  déMtenr,  «oppose  nécessairemeni  la 
nécessité  de  la  déclaration,  même  dans  le  cas  où  il  se  croit  libéré  (1). 

n  Négative  on  positWe,  une  déclaratioii  quelconque  est  toujours  indîspeu* 
aaoïe,  si  le  tiers  saisi  veut  éviter  ko  pdnea  prononcées  par  Part  577,  God; 
proc.  civ. 

Mais  au  Keo  que ,  s'il  n'a  jamais  rien  dû ,  il  est  dispensé  en  le  dédarant,  de 
donner  aucune  explication  et  surtout  de  fournir  aucune  pièce  justificative , 
puisqu'il  n'en  peut  exister,  nous  croyons  que  s'il  allègue  une  libération,  il  doit 
entrer  dans  tous  les  détails  nécessaires  pour  la  justifier,  l'expliquer,  la  rendre 
probable. 

Il  ne  serait  ni  légal,  ni  prudent ,  qu'il  se  bomlit  2i  dire  :  f>  ne  doit  plus  rien. 

Ce  ne  serait  pas  légal,  puisque  la  loi  demande  l'acte  et  les  causes  de  libéra- 
tion. 

Ce  ne  serait  pas  prudent,  car  cette  sècbe  réponse  pourrait  donner  lieu  à  des 
soupçons  de  fraude;  et,  s'il  était  établi  qu'il  avait  dû  à  une  certaine  époque, 
on  pourrait  le  traiter  à  cause  de  sa  déclaration  insuffisante ,  comme  si  la  bbé* 
ration  n'avait  pas  eu  lieu. 

Ainsi ,  celui  à  qui  on  demande  compte  de  la  Jouissance  d'un  immeuble,  et 
qui  répond  qu'au  lieu  d'être  débiteur  du  saisi  n  est  son  créancier,  Paris,  12 
mars  181 1  (J.  Àv.  1. 19,  p.  305);  l'agent  de  cbange  qui  déclare  ne  rien  devoir 
au  capitaliste  saisi,  sans  expliquer  s'il  en  était  ainsi  quand  la  saisie  a  été  faite, 
Paris,  l*'  août  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  86);  le  tiers  saisi  qui  a  été  mandataire 
du  débiteur  saisi,  et  qui  déclare  n'être  pas  reliquataire  envers  lui ,  sans  toute- 
fois fournir  son  compte,  Orléans,  17  dov.  1814  (/.  Av.,  t.  19,  p.  333^,  ne  sa- 
tisfont pas  pleinement  aux  prescriptions  de  l'art.  573,  et  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  encourir  les  peines  de  l'art.  577.  (F.  la  Quest.  1976.) 

Il  faut  néanmoins  convenir  que ,  si  le  tiers  saisi  n'est  point  soupçonné  de 
fraude ,  les  tribunaux  pourront  admettre  sa  déclaration ,  quoique  non  étftyée 
de  détails  ou  de  pièces  justificatives.  Les  circonstances  doivent  leur  servir  de 
guide  dans  l'appréciation  qu'ils  ont  k  faire  de  la  bonne  foi  des  parties.  C'est  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  Lyon,  le  7  déc.  18*25  (/.  P.,  3*  éd.,  t.  19,  p.  101 1). 

Tovte  celte  doctrine  est  conforme  à  Popinion  de  MM.  Dalloz,  1. 11,  p. 639, 
n^  6  et  7,  et  Rogbr,  p.  342  et  343.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  rap- 
porté dans  le  Journal  général  des  Triôunauœ  du  11  nov.  1837,  n«  3^,  a  or- 
donné à  M.  Borel  de  Bretizel,  adroin<itrateur  des  biens  de  Monseigneur  le  duc 
d'Âuniale,  de  faire  une  déclaration  détaillée  et  ne  pas  se  borner  ^  réoondre 
que  le  prince  de  Condé  ne  devait  rien  k  MM.  de  Roban.  ]] 

0«Pip.  alipli.,  T*  Saiti0-arr4it  n.  368  et  s. 

[£  tues  bis.  Le  tiers  saisi  serait-il  admis  à  dire  quHl  ignore  s'il  est  débiteur 

du  siisi? 

En  général  une  telle  déclaration  ne  devrait  pt^s  être  regardée  comme  sincère. 
Cependant  il  peut  se  présenter  tel  cas,  où  elle  n'aura  rien  d'invraisemblable  ni 
et  suspect.  Ceci  est  encore  abandonné  à  la  sagesse  des  juges. 


(t)  On  «ntend  par  eao»e  de  libératioD  tevt 
ce  qui  peol  éteindre  la  dette;  par  exemple, 
le  paiement  justifié  par  quittancei,  la  pre- 
acripiioD  acquise,  la  compensa tioD  opérée 
eooMl  la  aaitie,  et  qui ,  com e^uemment,  rend 
inutile  la  saisie-arréi  posténeore.  (Cassât., 
14  aottt  1809,  Dbnwbrs,  1S09,  p.  848  et 
J.  Ào.^  U  19,  p.  2S7). 


[De  là  Tient  que  la  Coor  de  Bordeaux  • 
eu  tort  de  décider  en  prineipe,  le  6  «tril 
1850  (J.  it>.,  t.  41,  p.  6i0),  que  lorsqu'il  y 
a  eu  compensation,  le  tiers  saisi  peut  se  bor- 
ner k  dire  qu'il  ne  doit  rien.  Ne  aerait4J  pas 
plus  conrorme  h  la  loi,  et  plus  prodent,  qu'il 
mentionnât  la  compensation  qui  est  laeaosf 
déHfibérMieaî] 
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La  Cour  de  Besançon  a  jugé ,  par  exemple ,  le  28  fév.  1815  (/.  Àv.  »  1. 19  ^ 
p.  334),  qu'un  tuteur  peut  être  cru  lorsqu'il  affirme  qu'il  ignore  si  son  papillft 
est  débiteur^  et  qu'il  déclare  vouloir  attendre  qu'on  produise  les  titres  établis- 
sant des  créances  à  sa  charge.]]  av».  mWà.,  r  Sam»<nrrét,  n.  374,  372. 


[[  t909  ter.  Le  tiers  saiH  pourrait-il,  dam  sa  diclaratUm  ne  serecmmaêir^ 

débileur  que  cùnditiannelîemenl? 

Evidemment  oui,  ainsi  que  le  pense  M.  PiCBàu  («tiprd,  Quest.  1%^,  en  ex- 
pliauant  ce  qui  constitue  la  condition  suspensive  ou  résolutoire  de  sa  dette;  car 
il  n^est  pas  obligé  d'aggraver  sa  position ,  il  doit  au  contraire  la  déclarer  telle 
qu'elle  est. 

Ainsi  d'après  la  Cour  de  cass.,  13  avril  1831  (J.Âv.f  t.  41,  p.  439,  Detill., 
1831 .1 .360.),  il  pourrait  dire  que  la  somme  dont  il  est  débiteur  est  l'objet  d'une 
action  intentée  par  un  tiers  pour  se  la  faire  adjuger  personnellement,  et  que  si 
cette  action  réussit,  il  ne  devra  plus  rien,  lui  tiers  saisi,  au  débiteur  saisi. 

Et  si,  après  cette  déclaration ,  il  succombe  en  effet  sur  l'action  intentée  par 
le  tiers  il  ne  sera  tenu  d'aucune  obligation  envers  le  saissanl.  ]] 

[[tMI9  quater.  Le  tiers  saisi  doit-ilaussi  déclarer  les  transports  de  lasomme 
qu'il  doit,  et  qui  lui  auraient  été  notifiés  par  le  cessionnaire? 

La  dernière  disposition  de  l'art.  573  semble  n*exiper  que  la  déclaration  des  sai> 
sies-arréts  déjà  faites  entre  les  mains  du  tiers  saisi. 

Mais  le  silence  de  la  loi  relativement  à  la  déclaration  des  transports,  n'empê- 
che pas  qu'elle  ne  doive  aussi  avoir  lieu. 

En  effet  si  ces  transports  sont  antérieurs  à  la  saisie  sur  laquelle  on  fait  la  dé- 
claration, ils  ont  eu  pour  effet  de  rénover  la  dette  en  changeant  le  créancier;  le 
tiers  saisi  n'est  plus  le  débiteur  saisi,  sa  déclaration  serait  complétemcDl 
inexacte,  et  même  à  son  préjudice  s'il  ne  le  faisait  pjàs  connaître. 

Si  le  transport  est  postérieur  à  la  saisie ,  il  peut  faire  naître,  selon  les  cas  (F. 
la  Quest,  19d2) ,  des  obligations  réciproques  entre  le  cessionnaire  et  le  saisis- 
sant. 

Le  déclarant  devra  donc  toujours  en  donner  connaissance.  C'est  au  reste  la 
doctrine  de  MM.  Pigbàu,  proc.  civ.,  art.  XI,  n°  4  du  cbap.,  saisie-arrét  ;  tl  Ro- 
€BX,  p.  514.  ]] 

Art.  574.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  serool 
annexées  à  cette  déclaration  ;  le  tout  sera  déposé  au  grelTe,  eC 
Tacte  de  dépôt  sera  signifié  par  un  seul  acte  contenant  constituticNH 
d'avoué. 

Tarif,  70  «t  91.  —  C  Noire  ComamC.  en  Tarif,  C  S,  p.  105,  b"*  U  et  31 .1—  Cod.  de  proe.,  art.  57S, 
676  et  638.—  CNotre  Diet.  séo.  de  proe.,  r*  SmisU'mrriê,  n»*  229,  242, 252  à  254.— Carré,  Omh' 
péieneê,  2*  part.,  Ht  3,  tU.  4,  cb.  2,  art.  394,  o«  CCXXXVUI,  à  la  note,  éd.  ia-S*,  t. 7,  p.  33S. 
—  Loeré,  t.  22,  p.  394,  ■«  ï9. 
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CCGCLVl.  L'art.  574  prescrit  le  dépôt  des  pièces  justificatives,  afin  de  don- 
ner au  saisissant  la  faculté  de  prendre  communication  de  la  déclaration  et  des 
pièces,  et»  a  cet  effet,  on  applique  les  dispositions  des  aru  189  et  suivants. 


TIT.  YIL  De  la  SaUie-arrêî  ou  OpponVion.— AtT.  ft Yft.  637 

[[  t9%%  quinquîes.  Le  dépôt  def  pièces  justi/îeaiif>es  eti-il  aussi  nécessaire 
que  la  déclaration  elle-même  ?  Qmd  de  la  signification  de  l'acte  de  dépôts 

Le  dépôt  des  pièces  justificatives  est  nécessaire  d*après  les  décisions  for* 
Belles  des  Cours  de  Rennes ,  26  nor.  1814  (J.  Av,^  1. 19,  p.  333);  Bruxelles, 
12  juin  1819  (Joum.  de  cette  Cour ,  t.  2  de  1819 ,  p.  103)  \  Bourges ,  3  mars 
1832  (J.  Av.,  t.  4i,  p.  234) ,  et  plusieurs  autres  dont  les  arrêts  sont  rapportés 
sous  la  Quest.  1976tn/rd. 

L'omission  de  ce  dépôt  serait  donc  passible  des  mêmes  peines  que  l'omis- 
sion  de  la  déclaration,  mais  aussi  avec  les  mêmes  distinctions.  iVoy»  la  Ouest, 
1976.) 

On  a  vu  d'ailleurs  sous  la  Quest,  1968,  qu'il  est  des  circonstances  où  les  piè- 
ces justificatives  peuvent  manquer,  alors  sans  doute ,  on  ne  peut  encourir  au* 
cune  peine,  en  ne  les  déposant  pas. 


plication  des  peines  de  l'art.  577.  En  effet  cet  article  ne  semble  punir  d'après 
ses  propres  expressions ,  que  le  défaut  de  déclaration  et  de  justification  et 
quand  cette  déclaration  et  cette  justification  ont  été  faites  au  greffe,  la  sisnifi- 
cation  de  l'acte  n'est  qu'un  moyen  plus  commode  mais  non  indispensable  de 
les  faire  connaître  au  saisissant.  ]]  supp.  miph,,  r^  Saitiê^rrét,  n.  376,  377. 

[[  tMI9  sexies.  La  signification  de  Vacte  de  dépôt  doit-elle  contenir  copié 
de  la  déclaration  et  des  pièces  justificatives  et  constitution  d'avoué? 

La  loi  n'exige  ni  l'un  ni  l'autre.  La  signification  se  faisant  par  acte  d'avoué , 
la  constitution  de  celui-ci  en  résultera  nécessairement. 

11  sera  moins  coûteux  pour  le  saisissant  de  prendre ,  au  greffe,  par  le  minis- 
1ère  de  son  avoué,  communication  de  la  déclaration  et  des  pièces,  que  d'en  re- 
cevoir une  copie. 

L'avoué  aura  droit  néanmoins  à  une  vacation. 

M.  RoGBR,  p.  347,  n<*'573  et  574,  partage  cet  avis.]]  •.  «i.,  T»Satf.-arr.,n.  379. 


septies.  Le  dépôt  des  pièces  justificatives  peut-il ,  dans  Ueoit^ù  le 
tiers  saisi  n'est  pas  sur  les  Ueux,  être  fait,  ainsi  que  l'affirmation  de  sa  dé^ 
claration,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  son  domicile? 

Non  :  c'est  toujours  au  ffreffè  du  tribunal  que  le  dépôt  doit  avoir  lieu  ;  car 
rien  n'oblige  le  tiers  saisi  a  le  faire  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial,  comme  la  déclaration  elle-même.  Son  avoué  aura  donc  qualité  pour 
îeffeclucr. 

C'est  l'opinion  manifestée  par  M.  Pigbad,  proc.  civ.,  dans  la  formule  qu'il 
donne  de  racte  de  d<fpôt,  et  adoptée  par  M.  Rogbr,  p.  347,  n<*  575.  ]] 

Ait.  575.  S^ilsaryient  de  Doavelles  saisies-arrêts oa  oppositions, 
le  tiers  saisi  les  dénoncera  à  l'avoné  du  premier  saisissant,  par  extrait 
contenant  les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissans,  et  les 
causes  des  saisies-arrêts  on  oppositions. 

Tarif,  70.  —  Cod.  de  proc,  trt.  638.  —  £  Notre  IMct.  géo.  de  proc.,  ▼**  Saitie-^rrètf  n**  196, 2C% 
S03,  tO$y  tie,  350.  —  Arm.  Dallot,  wd,  verb.,  n*"  23S,  S78  à  287. 

^DiiTioiV  TEArrÉBS  :  Le  tien  seiai  eat-il  obligé  de  faire  raoeefiiveneDt  ui  déelarailoo  aot  eha^(«« 
••itle  qei  iaterTient  à  la  aaite  delà  première?  Q,  1969.—  S'il  y  a  plaaieurs  saidaaantt  «(téfieai/.  à 
mk  doit  éCffe  faite  la  comaoïiieatlos  de  la  déeiaratioB  fosmie  par  le  tierâ  saisi»  et  deepièree  jor 


sa»       ff*  PARTIE.  LIY.  Y.  —  Ob  L'utconoN  dbs  juaumiXB. 

CiGcatirM?Q.  1970. —  Le  défaut  de  dénonciation  dM  taiiiet-arrèU  esiaUnte»  on  ninrettstct 
dus  \m  OMiiis  da  licrt  nUL  rendr«it-U  eeliil-«i  pMrfble  ém  p«iMi  d«  l'art.  577  T  Q.  It70è<f.  « 
RésoUe-t-il  de  l'art.  i75  qa'on  ne  pnine  s'oppoeer  an  deoler  qu'en  formant  cniaie-arrét?  Q,  19?!. 

—  Le  Jngenent  de  Talfdité  fait-il  acquérir  au  iaifiManu  antérienrt  on  droit  exclusif  inr  let  toamn 
•aiaiei?  Q.  1971  bU.  —  La  solution  donnée  sur  la  précédente  question ,  receTrait^le  son  applica- 
tion à  la  saieiu  dee  fruiu  etTils  d'un  iwnenble  ou  dee  arrèrifes  non  éoteu  4'ua«  lentt  t  Et,  au  gé- 
néral, d'une  créance  non  échue  au  moment  da  jugement?  Q.  19:2.  ~~  Pov  que  le  jugement  de  va- 
lidité produite  les  effets  que  noue  lui  uTons  attribua  sous  la  Qfiust.  1971  6tf,  faut-il  qnllait  éi4 
•igoifié  an  tiera  «aisi  ?  Q.  1972  bit.  —  Le  jugement  de  Tslidité  ne  peut-Il  produire  les  eneta  qni  Iti 
font  atUibués  sous  la  Çueal.1971  bit,  qu'antant  qu'il  est  pesté  en  nrcede  chose  jugée?  Q.I973 1er. 

—  Le  jugement  qui,  attribuant  au  taisitsant  lee  tommes  taitiet,  lui  donne  le  tiera  aabi  pour  dtti* 
leur,  Ubèri-t-U  le  débiteur  primitif?  Q.  1972  fuatâr.2 

È9êBm  Le  Hers  saisi  est-il  obligé  de  faire  sueeessivemenl  sa  déelaratimi  mip 
chaque  saisie  qui  intervient  à  la  suite  d^une  première? 

De  ee  qoeTart.  573  porte  que  le  tiers  saisi  doit  énoncer,  dans  la  déclaration, 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains,  il  serait  facile  de  con- 
clure qu'il  doit  faire  sur  chaque  saisie  une  déclaration  particulière.  Mais  H.Pigeau 
fait  observer,  avec  raison,  t.  2,  p.  70.  que  cet  article  ne  doit  s'entendre  que 
du  cas  où  il  n'a  pas  encore  été  fait  de  déclaration  sur  les  premières  saisies;  au- 
trement, dit-il,  le  Gode  aurait  exigé  un  acte  inutile.  De  la  suit  que  le  tiers  saisi 
doit  se  borner  k  signifier  aux  seconds  saisissans  l'acte  de  dépôt  de  la  déclara- 
tion qu'U  aurait  déjà  donnée,  et  des  pièces  justificatives  de  cette  déclarau'on. 
(F.  aussi  DiLAPoan,  t.  %  p.  154.) 

a  C'est  encore  l'avis  de  MM.  PiGi 


PiGBAUy  Cou».,  t.2,p.i70,  et  ROGBE,  p.  350» 


1990.  S'il  y  a  plusieurs  saisissants  ultérieurs ,  à  qui  doit  être  faite  la  corn- 
mmicalUm  4e  ta  déclaration  fournie  par  le  tiers  saisi  et  des  pièces  junif- 
eatives  ? 

On  doit  se  conformer,  en  ce  cas,  aux  di^ositions  des  art.  596  et  932. 
[[  C'est-à-dire  que  la  communication  sera  uniquement  faite  an  créander 
saisissant  le  plus  ancien,  comme  l'enseignent  MM.  Piobau,  proc.  ciT.»  art.  XI, 


]|0 13  da  diap,  Saisie-arrét;  et  Roen,  p.  350,  n«  588.  ]] 

[[  t#90  bis.  Le  défaut  de  dénonciation  des  saisies-arrêts  existmUesouser* 
venanus  dans  les  mains  dm  tiers  saisi  rendrait-il  celui-ci  passible  des 
peines  de  VarU  ^TJJ 

Non;  car  cet  article  ne  punit  que  le  défaut  de  déclaration  et  deîustificayoa 
61  non  le  défaut  de  dénonciation  des  saisies. 

C'est  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  16  nov.  1826  (Jawnu  ds 
cette  Cour,  t.  i  de  1827,  p.  180). 

Cependant,  comme  ce  défaut  de  dénondatlon  pourrait  être  pr^udiclableia 


dommages  qu' 

principe  que  tout  fait  queioonqoe  de  Tbomme  qui  cause  à  autrui  un  donnafe, 
oblige  celui  par  la  Haute  duquel  il  est. arrivé  à  Je  r^rec.  C^est  ainsi  que  r«a- 
seiç;ne,  avec  raison,  ce  nous  semble»  M.  Trohirb  Dbsiuzcebs,  t.  2,  p.  81. 

Au  surplus,  M.  Rogie,  p.  353,  n* 589,  n'adopte  pas  la  solution  delà  Goot; 
de  Bruxelles,  et  pense»  avec  M.  Bbreut  SAiiiT-PEix,que  la  peine  de  l'art  577 
a'applique  aussi  bien  au  défout  de  dénonciation  des  saisies  qu'à  l'omissioii  des 
entres  formalités.  Cette  opinion,  epà  n'est  pas  bM^tnr  ^  MHrle  de  la  loi,  noi« 
yvalt  trop  sévère.  J} 


TIT.VII.  Dtf  la  SaisU-arvêî  ou  Opposition.--  Art.  595.  Q.  1991  hii.  699 

i99t.  RéiuUe'iHlêf  Tort.  575  qt^ûn  »#  ^miùm  i^appoêer  am  dénier  qu'en 

farmëtU  êtâne-'arTéi? 

Cest  notre  opinion,  fondée  «or  ce  qu'il  rénlte  de  plosieurs  articles  du  pré- 
sent litre,  que  le  Gode  abrose  lee  aneiennes  instances  en  opposition  au  denier, 
sur  ce«pe  le  saisîasaiit  toocberait  de  suite,  ^rès  la  déclaration,  sMl  était  seul, 
et  que  le  tarii  ne  taxe  aucun  acte  d'opposition  de  la  part  de  créanciers  non 
saîsissans  :  d'où  suit  que  l'art.  579  ne  suppose  qu'il  y  a  lieu  à  procéder  à  la 
distribution  qu'autant  qu'il  y  a  de  nouvelles  saisies. 

C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  par  arrêt  duS9JanT.1817  (J.  Av.^ 
t.t9,p.  344),  en  déclarant  que  la  saisie-arrét  ou  opposition  est  la  seule  voie  in« 
dBqiwe  au  créancier  qui  veut  obtenir  son  paiement  sur  les  fonds  de  son  débiteur 
existants  entre  les  mains  d'un  tiers;  et  que,  par  conséquent,  lorsque  plusieurs 
créanciers  prétendent  concurremment  exercer  un  pareil  droit,  aiacun  d'eux 
doit  former  une  saisie-arrét,  et  ne  peut  prendre  la  voie  de  l'intervention,  ce 
qni  serait  sobstituer  une  autre  procédure  à  celle  que  la  loi  prescrit. 

n  M»  Roem,  p.  18,  n*38,  exprime,  avec  raison,  la  mtee  opinion  que 
M.  BuiAU-GBOiaiLHAG,  p.  387,  professnt  déjà.]]  svpip.aip.,  v«  SoM.-wr.x  nt4 

m  f99A  bis.  Lejugemeni  de  vaHdité  fmt^l  acquérir  aux  $aisi$$ani$  anté* 
rieurs  un  droit  exclusif  sur  les  sommes  saisies  (i)?  ]] 

Le  jugement  qui  éédare  «ne  saisie  valable,  en  ordonnant  que  le  tiers  saisi  se 
dessaisira  entre  les  mains  du  saisissant  de  ce  qu'il  déclarera  lui  devoir,  et  de 
même  le  jugement  qui,  dans  le  cas  où  le  tiers  saisi  n'aurait  pas  été  assigné  en 
déclairatiott,  ordonne  le  dessaisissement  après  jugement  antérieur  qui  a  pro- 
noncé la  validité,  opèrent  également  le  transport  judiciaire  de  la  créance  que 
le  débftenr  eèt  pu  faire  volontairement.  C'est  aussi  ce  qu'expriment  les  auteurs 
des  Annales  du  notariat,  t.  4,  p.  56,  et  H.Dbmiau-Crouzilhag,  sur  l'art.  579  ;  et 
BOUS  étendons  cette  décision  même  au  cas  où  des  créanciers  saisiraient  après 
les  jugemens  dont  nons  venons  de  parler.  Cependant,  comme  cette  opinion 
contrarie  tes  idées  reçues,  particulîèrement  en  Breta^^e,  où  l'on  admettait 
TopposHion  que  Ton  appelait  sntre  la  bourse  et  le  denter,  c'est-à-dire  avant  la 
distribution  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  effectuée,  nous  croyons  nécessaire  d'en- 
trer dans  tous  les  développements  qui  peuvent  concourir  à  justifler  les  propo- 
sitions ci-dessus  posées. 

Et  d'abord,  nous  remarquerons  que  l'art.  575  ne  peut  évidemment  recevoir 
son  application  qu'à  des  saisies  apposées  durant  l'instance  introduite  par  une 
première  saisie;  c'est  ce  qui  dérive  et  de  f obligation  que  cet  article  impose  au 
tiers  saisi  de  notifier  ces  nouvelles  saisies  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  et  du 
rang  que  le  même  article  occupe  dans  le  Code,  parmi  les  dispositions  concer- 
nant cette  instance. 

Aussi  M.  Pictbàu,  t.  %  p.  73,  i**  édit.,  examinant  ce  qui  est  à  ju^fer  lorsqu'il 
y  aplusieurs  saisissants,  suppose-t-il  instance  entre  eux  et  le  premier,  et  le  ju- 
gement qui  leur  est  commun.  «  Si ,  dit-il,  le  saisi  a  constitué  avoué,  on  donne 
«  avenir  aux  saisissants  et  an  tielv  saisi,  s'il  est  en  cause;  l'on  obtient  en- 
«  suite  jugement  qui  déclare  valables  lee  saisies,  si  elles  le  sont,  et  qui  ordonne, 
«  an  cas  que  les  mniers  suffisent  pour  payer  tous  les  eaieissants,  qu'ils  seront 


m^mma^^mmm'^m^mt^t^'^'-m'^^m^ Mi 


(f)£La  solotion  qaeron  ▼ilîr«,  était  eon- 1  éUnt  grafe  et  importante,  noos  avons  cm 
ftadne,  dans  le  Uile  primiUr  de  M.  Carré^  [  devoir  Ten  détacher,  et  fermnler  la  qoMlian 
«ree  ceno  de  la  qoeition  précédente.  Celle-ci  I  en  perticolier.l 


ta»        !'•  PARTIE.  LIY.  Y.  —  Ob  L'utcunoH  des  auGBimiB. 

tificttirM?  (^.  1970.  —  Le  défaut  de  dèaoncialion  des  taiiiet-arréta  exuUote*  ou  •■rraBuitCi 
daof  les  mains  da  tiers  taiii.  reodrait-il  oeloi-«i  pénible  d«  peines  de  l'art.  577  T  Q,  1970  Mt.  ^ 
RésaUe-t-U  de  Fart.  576  qu'on  ne  paisse  s'opposer  an  denier  qu'en  formant  saisie-arrét  t  Q,  19TI. 
-^  Le  jogement  de  Tattdité  fait-il  acquérir  aux  saisissaou  antérieurs  un  droit  exeluiir  sur  lee  aonunts 
salsiest  Q.  1971  bii^  ~-  La  solution  donnée  sur  la  précédente  question ,  receTrait-elle  son  applica- 
tion  k  la  saislo  dee  rrulla  cîtIIs  d'nn  immeuble  ou  dea  err^ragei  non  éohne  d'une  not*  t  £t,  •■  gé- 
néra),  d'une  créance  non  échue  au  moment  do  jusement?  Q.  1972.  ^Pour  que  lejusement  de  va- 
lidité produise  les  erffts  que  new  lui  avons  attribués  sons  la  Q%Uit.  1971  bit,  fiut-il  qnll  ait  été 
tisnifié  au  tiers  saisi  1  Q.  1972  bit.  ~  Le  jagement  de  validité  ne  peut-il  produire  les  efTets  fuî  hd 
sont  aitriboés  sons  la  Queal.1971 6i<t  qu'autant  qu'il  est  passé  en  forcede  chose  jugée!  (9.1973  fer. 
—  Le  jugement  qui,  attribuant  au  saisissant  lee  sommes  saisies,  lui  donne  le  tiers  saisi  po«r  déhé> 
tour,  libèrs-i-il  le  débiteur  prlmitift  Q,  1972  fiuUer.J 

4M#.  Le  tierê  saisi  est-il  obligé  de  faire  SHceessivement  sa  déelaremtm  tmr 
chaque  saisie  qui  intervient  à  la  suite  d'une  ^première? 

De  ee  qoe  Part.  573  porte  que  le  tiers  saisi  doit  énoncer,  dans  la  déclaration, 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains,  il  serait  facile  de  con- 
clure qu'il  doit  faire  sur  chaque  saisie  une  déclaration  particulière.  Mais  M.  Pigeaa 
fait  observer,  avec  raison,  t.  2,  p.  70,  que  cet  article  ne  doit  s'entendre  que 
du  cas  où  il  n'a  pas  encore  été  fait  de  déclaration  sur  les  premières  saisies;  au- 
trement, dit^il,  le  Gode  aurait  exigé  un  acte  inutile.  De  la  suit  que  le  tiers  saisi 
doit  se  borner  k  signifier  aux  seconds  saisissans  l'acte  de  dépôt  de  la  déclara- 
tion qu'il  aurait  déjà  donnée ,  et  des  pièces  justificatives  de  cette  déclaration. 
(F.  aussi  DiLAPORU,  t.  %  p.  154.) 

a  C'est  encore  l'avis  de  MM.  Pigbau,  Cou».,  t.2,p.i70,  et  Roger,  p.  350» 

1990.  S'il  y  a  plusieurs  saisissants  ultérieurs,  à  qui  doit  être  faite  lacom- 
munieatiam  àe  la  dièlaration  fowrnie  par  U  liêrê  saisi  et  des  piècee  jmstifi- 
eatives  ? 

On  doit  se  conformer,  en  ce  cas,  aui  dispositions  des  art.  536  et  938. 

[[  C'est-à-dire  que  la  communication  sera  uniouement  faite  an  en 
saisissant  le  plus  ancien,  comme  l'enseignent  MM.  Pigbau,  proc.  dr.,  ait.  XI| 
]|0 13  4a  ^^^  Saisiê-arrél  ;  et  RoGiE,  p.  350,  n«  582.  ]] 


[[  t999  bis.  Le  défaut  de  dénonciation  des  saisies-afréts  exisUHUe$cm\ 
venantes  dans  les  mains  du  tiers  saisi  rendrait-il  celui-ci  passible  des 
peines  de  Vart.  577? 

Non  ;  car  cet  article  ne  punit  que  le  défaut  de  déclaration  et  de  jasUficayoa 
6t  non  le  défaut  de  dénonciation  des  saisies. 

C'est  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  16  nov.  1826  (/oiini.  da 
cette  Cour,  t.  i  de  1827,  p.  180). 

Cependant,  comme  ce  défaut  de  dénondaUon  pourrait  être  pri^udiclable  an 
premier  saisissant,  qui,  faute  de  les  connaître,  n*aura  pas  fait  les  dllîgences 
nécessaires  .pour  conserver  le  privilège  qu'il  pourrait  avoir,  il  serajuste  que  le 
tiers  saisi ,  l'indemnise  des  dommages  qu'il  lui  aura  ainsi  causÀ.  Car  1!  est  de 
principe  que  tout  ùdt  quelconaoe  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  diiwiiff, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  estacrivé  à  Je  réparer.  C'est  ainsi *qiie  !*«■• 
seigiie,  avec  raison,  ce  nous  semble,  M.  TncHniB  Dbsiuzcebs,  t,  SI,  p.  81. 

Au  surplus,  M.  RoGU,  p.  353,  n^ 589,  n'adopte  pas  la  solution  delà  Cour 
de  Bruxelles,  et  pense,  avec  M.  Bbreut  Saint-Prix,  que  la  peine  de  l'art.  577 
g'applique  aussi  bien  au  défaut  de  dénonciation  dessaisies  qu'à  l'onisaion  des 
autres  formalités.  Cette  opinion,  epi  n'est  pas  bM^^iv  M  ««fie  de  ta  loi,  omm 
paraît  trop  séTire.  J} 


TIT.VII.  De  la  Saisie-arrêt  ou  Oppciition.--  Aht.  595.  Q.  199 1  hii.  699 

i#9t.  Résulie-tHlêf  Tort.  575  qt^ûn  »#  ^miiM  i^appoêer  am  dénier  qu'en 

fàtmëtU  misiê-^rréi? 

C'esl  notre  opinion,  fondée  «or  ce  qu'il  résulte  de  plusieurs  articles  du  pré- 
sent titre,  que  le  Gode  abroce  les  anciennes  instances  en  opposition  au  denier, 
sur  ee«pe  le  saisissaDt  toucherait  de  suite,  après  la  déclaration,  sMl  était  seul, 
et  que  le  tarii  ne  taxe  aucun  acte  d'opposition  de  la  part  de  créanciers  non 
saisissans  :  d'où  suit  que  Part.  579  ne  suppose  qu'il  y  a  lieu  à  procéder  à  la 
distribution  gu'autant  qu'il  y  a  de  nouvelles  saisies. 

C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  par  arrêt  duS9janv.1817  {J,  Âv,^ 
t.l9,p.  3i4),  en  déclarant  que  la  saisie-arrét  ou  opposition  est  la  seule  voie  in- 
diqiwe  au  créancier  qui  veut  obtenir  son  paiement  sur  les  fonds  de  son  débiteur 
existants  entre  les  mains  d'un  tiers  ;  et  que«  par  conséquent,  lorsque  plusieurs 
créanciers  prétendent  concurremment  exercer  un  pareil  droit,  aiacun  d'eux 
doit  former  une  saisle-arrét,  et  ne  peut  prendre  la  Toie  de  l'intenrention,  ce 
qm  seradt  sobstituer  une  autre  procédure  k  ceUe  que  la  loi  prescrit. 

n  M»  Roera,  p.  18,  n*38,  exprime,  avec  raison,  la  même  opinion  que 

M.  BlMUn-GBOiaiLHAC,  p.  387,  professnt  déjà.]]  Sapp.alp.,  y  Sait.-wrr.:  n.4 

[[  't99A  bis.  Lejugemmi  de  validité  faU-il  acquérir  aux  saiei$$anU  anté* 
rieuse  un  droit  exclusif  tur  les  sommes  saisies  (1)?  ]] 

Le  jugement  qui  déclare  une  saisie  valable,  en  ordonnant  que  le  tiers  saisi  se 
dessaisira  entre  les  mains  dn  saisissant  de  ce  qu'il  déclarera  lui  devoir,  et  de 
même  le  jugement  qui,  dans  le  cas  où  le  tiers  saisi  n'aurait  pas  été  assigné  en 
déclaration,  ordonne  le  dessaisissement  après  jugement  antérieur  qui  a  pro- 
noncé la  validité,  opèrent  également  le  transport  judiciaire  de  la  créance  que 
le  dâlAenr  eèt  pu  faire  volontairement.  C'est  aussi  ce  qu'expriment  les  auteurs 
des  AwnaUs  du  notariat,  t.  4,  p.  56,  et  M.Dbmiàu-Crouzilhag,  sur  l'art.  579  ;  et 
nous  étendons  cette  décision  même  au  cas  où  des  créanciers  saisiraient  après 
les  jugemens  dont  nons  venons  de  parler.  Cependant,  comme  cette  opinion 
contrarie  tes  idées  reçues,  particulièrement  en  Breta^^e,  où  l'on  admettait 
TopposHion  que  Ton  appelait  smtre  la  bourse  et  le  denter..  c'est-à-dire  avant  la 
distribution  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  effectuée,  nous  croyons  nécessaire  d'en* 
trer  dans  tous  les  développements  qui  peuvent  concourir  à  justifler  les  propo- 
sitions ci-dessus  posées. 

Et  d'abord,  nous  remarquerons  que  Part.  575  ne  peut  évidemment  recevoir 
son  application  qu'à  des  saisies  apposées  durant  l'instance  introduite  par  une 
première  saisie  ;  c'est  ce  qui  dérive  et  de  f  obligation  que  cet  article  impose  au 
tiers  saisi  de  notiâer  ces  nouvelles  saisies  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  et  du 
rang  que  le  même  article  occupe  dans  le  Code,  parmi  les  dispontions  concer- 
nant cette  instance. 

Aussi  M.  PiOKàu,  t.  î,  p.  73,  V  édit.,  examinant  ce  qui  est  à  ju^fer  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  saisissants,  suppose-t-il  instance  entre  eux  et  le  premier,  et  le  ju- 
gement qui  leur  est  commun.  «  Si,  dit-il,  le  saisi  a  constitué  avoué,  on  donne 
«  avenir  àui  saisissants  et  an  lïeH  saisi,  s'il  est  en  causer  l'on  obtient  en- 
«  suite  jugement  gui  déclare  valables  les  saisies,  si  elles  le  sont,  et  qui  ordonne, 
«  an  cas  que  les  deniers  suffisent  pour  payer  tous  les  saisissants,  qu'ils  seront 


(t)0JisolQtîoa  que  Ton  Tilîre,  était  con-  |  éUnt  grave  et  importante,  noos  avons  ern 
•>'*»*  dans  le  teile  primitîr  de  M.  Garré^  [  devoir  Ten  détacher,  et  formnler  la  qoMlîaB 
iHo  de  la  qaeilion  précédente.  Celle-ei  I  en  jpartiealieff.l 
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«  délivrés  à  ceux-ci  jusqu'à  coDcurrcDcc  de  leurs  dus;  et  s*ils  sonl  InsufiisaBt, 
c  que  la  distribution  s^en  fen  suivant  la  forme,  etc.,  etc.  » 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  l'art.  575  ne  peut  s'appliquer  qm 
dans  le  cours  de  l'instance  sur  une  première  saisie,  est  qu'une  fois  le  dessaisis- 
sement ordonné,  un  créancier  ne  peut  désormais  saisir  valablement  la  somme 
que  le  tribunal  a  attribuée  aux  saisissants  antérieurs. 

Or,  le  jugement  qui  ordonne  le  dessaisissement  est,  soit  celai  qui  juge  b 
saisie  valable  et  ordonne  en  même  temps  (jue  le  tiers  saisi  qui  n'aurait  pas  en- 
core été  assigné  en  déclaration  se  dessaisira  entre  les  mains  des  saisissant^ 
soit  celui  qui,  dans  le  cas  où  l'assisnation  n'eût  pas  eu  lieu,  ordonne  le  dessai- 
sissement après  la  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi,  sur  la  noUficatiou  dt 
jugement  qui  déclare  la  saisie  valable. 

£n  effet,  ou  le  tiers  saisi  n'a  pas  été  assigné,  parce  que  le  Utre  du  saîsissanl 
était  authentique,  et  alors,  si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  jugement  or- 
donne en  même  temps  le  aessaisissement,  au  profit  du  saisissant,  des  denien 
dont  le  tiers  saisi  se  déclarera  débiteur,  ou  ce  dernier  n'a  pas  été  assisné,  parce  ' 
que  le  saisissant  n'a  pas  de  titre  authentique,  et,  au  second  cas.  Te  prenner 
jugement  se  borne  à  juger  la  validité;  il  est  signifié  au  tiers  saisi,  qui  £ûtsa 
déclaration,  et  il  intervient  ensuite  on  second  jugement  qui  ordonne  le  dessai- 
sissement. (F.  art.  368,  et  Pige  au,  t.  2,  p.  50, 71  et  72.) 

Une  fois  ce  dessaisissement  ordonné,  nous  estimons  que  le  jugement  opère^ 
dans  l'intérêt  du  premier  saisissant  ou  des  saisissants  antérieurs  à  la  pronon- 
ciation, un  transport  judiciaire  de  la  créance,  dont  les  effets  sont  les  mémei 
Sue  ceux  du  transport  conventionnel  dont  il  est  question  dans  Tari.  1690, 
od.  civ.,  et  qui  {Voy,  Pigbàu,  t.  2,  p.  46]  rend  la  somme  transportée  insai- 
sissable dès  que,  sans  fraude,  il  est  signifié  au  débiteur  ou  accepté  par  hii. 
Autrement,  il  faudrait  admettre  ou'une  décision  judiciaire  prononcée  défini- 
tivement, sans  réserves  ni  conoitions,  serait,  quant  k  son  exécution,  subor^ 
donnée  h  une  foule  d'événements  qui  n'ont  été  prévus  ni  par  son  dispontif,  ai 
par  la  loi. 

11  est  à  considérer,  d'ailleurs,  que  toutes  les  formalités  que  l'art.  1690,  Cod. 
dv.,  exige  pour  que  le  débiteur,  qui  est  ici  le  tiers  saisi,  ait  connaissance  dm 
transport  conventionnel,  et  soit  tenu  d'acquitter  la  créance  av^  cessionnûre, 
se  trouvent  suppléées  dans  l'instance  de  saisie,  soit  par  la  dénonciation,  avec 
assignation  au  tiers  saisi,  conformément  à  l'art.  563,  God.  proc,  soit,  si  cet 
acte  u'a  pas  eu  lieu,  par  la  signification  du  jugement  de  validité;  formalités  qâ 
remplacent  la  signification  du  transport,  exigée  par  le  Code.  D'un  autre  côté, 
le  jugement  qui  a  déclaré  la  saisie  valable,  et  en  même  temps  ordonné  le  des- 
saisissement, ou  celui  qui  statue  sur  ce  dernier  point ,  dans  le  cas  où  la  validité 
eût  été  déclarée  antérieurement,  suppléent  d'autorité  de  justice  à  l'acceputioa 
qu'exige  l'art.  1690. 

Nous  concluons  de  ces  observations,  que  les  propositions  que  nous  avons 
établies  en  commençant  sont  bien  fondées,  et,  par  conséquent,  nuls  antres 
créanciers  que  ceux  qui  ont  saisi  après  jugement  intervenu  sur  la  déclaration 
du  tiers  saisi,  ne  peuvent  être  admis  à  la  distribution  des  deniers  judiciairement 
transportés  aux  saisissants  antérieurs,  par  une  décision  qui  leur  confère  undrwt 
acquis.  M.  Pigeau,  dont  l'autorité  est  d'un  grand  poids,  n'a  pas  traité  celle 
question  d'une  manière  positive  et  directe;  mais  il  nous  semble  supposer  une 
fiolution  conforme  à  celle  que  nous  en  donnons,  lorsqu'il  dit,  an  titre  4 
du  liv.  2.  t.  2,  p.  168  :  «  Si  la  distribution  se  faisait  sur  une  saisie-arrêt  de  de- 
«  niers,  le  tiers  saisi  a  dû,  suivant  l'art.  575,  dénoncer  à  Favoué  du  premier  su- 
«  sissant  les  saisies^rréU  postérieures,  par  extrait  c(mienant  lei  fwuu  et  éUe- 
«  tion  de  domicile  des  saisissants  et  les  causes  des  saisies  arrêts.  Le  jcgbmbhT 
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^  onle  prodwii  paurwrouver  quels  sont  eeuw  gui  onl  droit  à  la  dieirilmiion.  » 
€e  sont  donc  les  seuls  créanciers  qui  ont  saisi  avant  le  jugement,  qui  »  d'après 
il.  Pigeau»  ont  droit  à  la  distribution. 

Cette  opinion  est  d'ailleurs  fondée  sur  le  système  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
du  titre;  on  a  foulu  ramener  à  Tuniformité  les  principes  d'une  jurisprudence 
variée  et  contradictoire,  suivani  les  localités,  et  prendre  un  milieu  entre  ces 
principes  :  par  exemple,  en  n'accordant  point  de  privilège  au  premier  saisissant, 
comme  le  faisait  l'art.  108  de  la  Coutume  de  Pans;  mais  aussi,  en  n*accordanC 
point  à  tout  créancier  la  faculté  de  s'opposer,  comme  on  disait  en  Bretagne, 
-entre  la  bourse  et  le  denier,  autrement,  jusqu'à  la  distribution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  Rennes  a  rejeté  cette  doctrine,  d'après  laquelle 
ious  n'admettons  point  à  la  distribution  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  saisi 
jivant  le  jugement  par  lequel  le  dessaisissement  a  été  ordonné  ;  mais  la  Cour  de 
cassation  l'a  formellement  consacrée  par  arrêt  du  28fév.l822,  (Voy.  S.  22.2.217, 
et  J.  Av.,  t.  2Ï,  p.  60.) 

Cet  arrêt  décide  en  effet  :  l<^Que  lorsqu'un  créancier  a  fait  saisir-arréier  les 
deniers  de  son  débiteur,  qu'il  a  fait  déclarer  la  saisie  valable,  et  qu'il  y  a  juge- 
ment portant  que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains  dans  celles  du  saisissant  ^  en  ce 
cas,  la  somme  saisie  est  dévolue  au  saisissant  ;  elle  n'est  plus  susceptible  de 
saisie  nouvelle  et  de  distribution  entre  les  divers  saisissants.  Les  nouvelles 
saisies  survenues  dont  parle  l'art.  575,  Cod.  proc.  civ.,  n'ont  d'eiïet  utile  qu'au- 
tant qu'il  n'y  a  pas,  sur  la  première,  jugement  de  validité  portant  attribution 
des  sommes  saisies  ; 

^  Que  lorsqu'un  créancier,  après  avoir  formé  une  saisie-arrêt,  a  fait  pronon- 
cer la  validité  de  la  saisie,  et  a  fait  rendre  un  jugement  portant  que  le  tiers 
saisi  versera  dans  ses  mains  les  sommes  dont  il  est  détenteur,  et  que,  par  suite, 
ce  créancier,  premier  saisissant,  prétend  exclure  de  toute  contribution  d'autres 
•créanciers  ayant  formé  dessaisies  nouvelles,  aux  termes  de  l'art.  575,  Cod. 
proc.  civ.,  les  créanciers  auteurs  de  ces  saisies  nouvelles  survenues,  ne  sont  pas 
recevables  à  former  tierce  opposition  au  jugement  en  vertu  duquel  on  veut  les 
•exclure  de  toute  contribution.  (Art.  474,  Cod.  proc.) 

[[La  plupart  des  auteurs  partagent  la  doctrine  de  MM.  Pigeau  et  Carré,  et 
voient ,  aans  le  jugement  de  validité  qui  ordonne  au  tiers  saisi  de  payer  entre 
les  mains  des  saisissants,  un  véritable  transport,  qui  rend  ces  derniers  proprié- 
taires exclusifs  des  deniers  saisis,  jusqu'à  concurrence  de  leur  créance,  en  sorte 
4\vit  de  nouveaux  créanciers  du  saisi  ne  peuvent  venir  exercer  postérieurement 
leurs  poursuites  sur  ces  mêmes  sommes  qui  n'appartiennent  plus  à  leur  débi- 
teur. 

C'est  l'opinion  que  nous  trouvons  développée  par  MM.  Pioiàu,  Comm,,  t.  2, 

p.  171;  DaLLOZ,  1. 11,  p.  632,  n<^7;  THOHrasDESMAZURES,  t.  2,  p.  80;  EaUTBR, 

p.  326;  BoiTAED,  t.  3,  p.  373,  et  Pnounnoif,  t.  5,  V*  édit.,  p.  90,  n*  2270. 

A  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  déjà  cité  par  M.  Carré  on  peut  ajouter  ceux 
des  Cours  de  Riom,  28  avril  1823  (Tajah  ,  t.  7 ,  p.  384)  :  Nancy,  25  août  1824 
(</.  Av.,  U  27,  p.  103  );  Paris,  23  nov.  1826  (Goutte  des  tribunaux  du  25)  | 
Besançon ,  23  mars  1827  (J.  Av.,  t.  33 ,  p. 330);  Lyon ,  24  août  1827  (J.  Av.^ 
t.  33,  p.  312)  ;  Nîmes,  8  fév.  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  667 ;  Dbvill.  1832.1.336)i 
liennes,  24  mars  1835  (J.  Av.,  t.  50 ,  p.  177;  DintL.,  1836.2.264)  ;  et  un  se- 
cond arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  14  juin  1826  (Dalloz,  1826.1.318^. 

Mais  le  système  opposé  a  été  embrassé  par  la  Cour  de  Grenoble ,  le  29  déc« 
1818  (J.  Av. ,  U  10,  p.  599 ,  et  par  la  Coar  de  Paris,  le  30  juin  1826  {J.  Av., 
t.  32,  p.  222),  et  par  M.  Rogbe,  p.  370,  n~  642.  el  suiv.  Ce  dernier  auteur  rap 
porte  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  dans  le  même  sens, 
quoique  dans  une  espèce  identique  à  celle  du  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cafls.» 
le  25  mars  1834  (Dalloz»  1831.3.49;. 
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Enfin, le f 7 mars  1816 fJ.iltf.^ 1. 50,  p. 374),  la Coor da Mb $«nMe Hoir 
4e  nouveau  consacré  la  même  osnsion.  Mais  ee  defiiier  arrêt  ne  peut  être  fanto- 
que  avec  le  même  avantage,  parce  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  le 
Jugement  de  validité  avaft  été  rendu  en  Pabsence  du  tiers  sairi  foi  n*y  s?ait 
iMiit  été  partie. 

Pour  soutenir  que  le  jugonent  de  validité  opère  dessaisissem^it^  nous  noos 
fondons  principalement ,  avec* les  auteurs  et  les  arrêts  précités ,  sur  la  disnon- 
lion  contenue  d'ordinaire  dans  ce  jugement,  pour  ordonner  au  tiers  saisi  de  n 
der  ses  mains  entre  celles  du  saisissant  (I). 

Lorsqu'elle  s'y  rencontre  n'est-ll  pas  évident  qu'elle  forme  entre  le  suib- 
gant  et  le  débiteur,  un  lien  de  droit  dont  rien  ne  peut  les  dégaser?  Le  tiers  sala 
lui-même,  condamné  ^  payer  par  jugement  peut-if  s'empêcher  de  le  €iire)  Et  nae 
nouvelle  saisie-arrêt  jetée  entre  ses  mains  peut-elle  être  alléguée  par  lui  comne 
un  obstacle  légitime  f 

La  Cour  de  Paris  et  M.  Roger  demandent  dans  quel  article  de  loi  se  trouve 

consacré  le  privilège  (|ue  nous  accordons  aux  saissants  antérieurs  au  jugemenL 

ils  répètent  jue  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  crândeis, 

et  que  les  privilèges  compris  dans  les  art.  2101  et  21  Oâ  sont  les  seuls  que  des 

^  créanciers  puissent  invoquer  par  exception  ^  cette  règle. 

Cela  est  vrai;  aussi  ne  prétendons-nous  pas  que  le  droit  da  saisissant,  qid  a 
^tenu  le  jugement,  soit  un  privilège;  si,  après  ce  jugement  les  soounes  m- 
tées  demeuraient  la  propriété  du  débiteur  saisi ,  nous  oonviendrions  qu'à  ee 
titre  elles  continueraient  à  être  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  ces  sommes  cessent  de  lui  appartenir  et  passent  snr 
b  tête  des  saisissants  auxquels  le  jugement  les  attribue  ;  comme  ellesy  seraleat 
Ijassées  si  leur  débiteur,  acquiesçant  à  la  saisie ,  leur  eût  consenti  une  délégs- 
lion  sur  ces  mêmes  sommes.  Si  cette  délégation  n*a  pas  été  foite  voloDUir^ 
ment,  elle  a  eu  lieu  judiciairement  :  cela  revient  au  même.  La  justice  a  &ii,aQ 
nom  du  débiteur,  ce  qu'il  aurait  pu ,  ce  qu'il  aurait  dû  fialre  lui  même.  Elle  a 
payé  les  créanciers  avec  les  deniers  do  débiteur. 

Qu'on  ne  dise  pas  oue  ce  n'est  pas  un  paiement,  mais  une  simple  indicatiOD 
de  paiement,  ce  qui  rait qu'il  n*y  a  pas  tradition,  transmission  de  propriété. 

Ce  n'est  pas  un  paiement  réel,  sans  doute ,  puisque  le  créancier  s'est p« 
encore  désintéressé;  mais  c'est  l'attribution  d'un  droit  au  moyen  diupielil 
pourra  l*êire. 


mêmes  rèfjles  d'équité. 

C'est  un  transport,  une  cession  de  créance. 

On  oppose,  pour  prouver  quil  n'y  a  pas  transport,  que  le  débiteur  saisi  n'est 
pas  libère,  et  ^oe,  si  le  tiers  saisi  devient  insolvable ,  le  cnêancier  peut  reeoo*  ' 
rir  sur  son  débiteur  primitif  (T.  QueH.  1972  qualer).  Cela  n'est  jnas  donteox. 
Mais  ne  sait-on  pas  quil  y  a  plusieurs  sortes  de  délégations ,  la  délégation  p«* 
faite  qui,  substituant  un  nouveau  débiteur  au  premier,  libère  complètement  ce* 
lui-ci,  et  la  délégation  imparfaite  qui  confère  un  droit  sur  le  nouveau  tôitear 
^ns  enl^er  celui  qu'on  avait  conAre  fancien?  Or  c'est  cette  dernière  déiép* 
^^n  qui  s'opèkn&par  le  jugement  de  validité,  con^me  l'atteste  M.Pigkau,(^0"^* 

"^^^^^y^^»**^f^-'W**l  I    I  iil     !■        I        I  ■     ■■     !■!    ■■    *^     I    ■!■■■■     -«m        ■■■■■       ■  Il  ^ 

^(!)  C^^\>^  ^Toni  même  d^èi^^  tmà,    paver,  sll  ne  reconnaît  pat  la  deua»^ 
^uett.  I^Sf  ^,  qu'one  délégation  jddie^irq    qu^îl  n'a  plas  pour  coniradicieor  oaeciw 


»Mi44ii'ai»oir4ieo  en  Pabeence  da  lieradé^ 
biieur,  qui,  dans  ce  caa,  n'est  pas  forcé  da 


qa'açbtfipu  le  jugement.] 
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U%  p.  171  et  172»  et  comme  l'enseigae  la  Cour  deNtmes,  dans  les  oonsîdérantt 
d*im  arrêt  du  24  avril  1828  {J.  Av.,  U  39,  p.  168).  (1) 

De  là  suit  que,  malgré  la  ooQ-libération  du  débiteur  primitif,  ceivi  eor  lequel 
a  lieu  la  délégation  n'en  est  pas  moins  obligé  personnellement  envers  le  delé- 
gataire  et  cesse  de  l'être  envers  le  délégant,  c'est-à-dire  que  les  gemmes  dues 
entrent  incontestablement  dans  la  propriété  de  celui  à  qui  la  délégation  est 
eonsentie.  Elle«  ne  peuvent  donc  plus  être  regardées  comme  le  gage  des  eréauf 
ciers  de  l'autre 

On  insiste  et  Ton  dit  :  s'il  s'agissait  d'une  saisie-eiécution  qui  eût  été  décia^ 
rée  valable  par  jugement ,  aucun  droit  exclusif  ne  serait  conféré  au  saisissant 
sur  les  meubles  saisis,  et  le  prix  devrait  toujours  s'en  distribuer  par  eontribo*! 
lion  entre  les  créanciers  qui  même  se  présenteraient  postérieurement,  I\9ur« 
quoi  n^en  serait- il  pas  de  même  dans  le  cas  de  saisie-arrêt? 

Parce  qu'aucune  assimilation  n'est  possible  entre  les  deux  cas* 

Dans  la  saisie-exécution  ce  qui  tombe  sous  la  main  de  la  justice  ce  sont  des - 
objets  mobiliers  dont  la  valeur  est  incertaine,  et  qu'elle  ue  peut  apprécier,  des 
objets  d'ailleurs  qu'elle  ne  peut  offrir  ni  donner  en  paiement,  car  on  ne  paie 
qu'avec  de  Targcnt.Voilk  pourquoi  le  jugement  n'en  transfère  pas  la  propriété 
sur  la  tète  de  celui  qui  l'obtient  j  quant  au  prix  qui  doit  en  provenir ,  il  ne  peut 
non  plus  en  faire  l'aitribution,  car  ce  prix  n'exisle  pas  encore;  et,  pour  pren- 
dre dans  la  propriété  du  débiteur,  un  objet  à  transmettre  dans  celle  du  créan- 
cier, la  principale  condition  c'est  que  cet  objet  s'3[  trouve. 

En  matière  de  saisie-arrêt ,  au  contraire,  ce  oui  tombe  sous  la  main  de  la  ju» 
stice,  c'est  de  l'argent,  ce  sont  des  deniers  (-2).  Avec  des  deniers,  la  justice  peut 
payer  les  créanciers  du  sai^  :  elle  le  (ait ,  cet  acte  leur  confère  nécessairement 

un  droit  exclusif.  ]]  Sapp.  «Ipk»  ▼*  Smùiê-arrét,  D.  463  et  s. 

â09  8.  La  solution  donnée  sur  la  préeédenle  queition  reemfraU'-elle  son  ap^ 
plicafion  à  la  saisis  des  fruUs  civils  d'un  immeubU  om  des  arrérages  «on 
échus  d'une  renie  ? 
£[  El,  en  général,  d'une  créance  non  échue  au  moment  du  jugement?  ]3 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet,  ces  fruits,  comme  le  remarque  M.  Pigbau,  p.  47,  deviennent  meu- 
bles à  mesure  qu'ils  échoient  ;  or,  en  fait  de  meubles ,  l'acquéreur  ou  cession- 
naire  est  bien  propriétaire  avant  la  tradition  ,  à  regard  do  vendeur  ou  cédant  ; 
mais  à  regard  du  tiers,  il  ne  l'est  qu'au  moment  de  la  tradition.  (Cod.  civ., 
an.  1111.) 

Si  les  fruits  ne  sont  pas  encore  échus ,  ils  ne  sont  pas  en  la  possession  du 
cessionnaire  ;  la  tradition  n'est  pas  effectuée ,  car  il  ne  peut  y  avoir  tradition 
ni  possession  d'un  objet  qui  n'existait  pas. 


(f^  [Ud  arrêt  du  parlement  de  Toaloase, 
•it'il  dii  daos  tea  conaidéranis ,  rapporté 
par  Catblam,  Iît.  h,  ch.  48,  décida  que ,  si 
«n  «céancier  avait  fait  oo  banniement  entre 
les  mains  d*an  tien  qui  défait  à  ion  débi- 
teur, et  qae  ee  tien  a^obligeftt  personnelle- 
■aani  envera  ce  eréaneier,  la  première  obli- 


tiea  et  hypeibéqoe  que  ce  créancier  avait 
•or  MB  premier  dèDÎteurne  lattsaient  pat  de 
•aibsiiter,  quoiqu^il  ne  les  eût  pat  réaervéea 
4aiis  l'obligatMB  qe'il  avait  encore  atipolée 
es  ce  tiera.l 

(S|  [Sis'ettiiMiaiais-arrlId'afliMs 


biliera,  nous  ne  pensons  pas,  en  verts  det^' 
principes  ci-dessus,  que  la  propriété  en  puisse 
être  transmise  par  le  jugement  de  validité*. 
Ce  jugement  o^eiclurait  donc  pas  lea  saisis  i 
sants  postérieurs  de  la  panicipation  ao  prix. 
C  est-édire  que  neus  décidona  didéreinment 
selon  que  la  aaisie-arrét  est  da  denUcao»- 
do  meubles.  El,  en  cela,  noua  aommaa  d^ae» 
cord  avec  MM.  Thomizie  DiiVizonBa.  t*  3^ . 
p.  S3  ;  BoiTAKD,  t.  8,  p.  876,  et  Roaia,  p» 
381,  n«  645,  ei  Proudbon,  hss  sUoU,  l0Jp- 
notre  question  auit ante.  ] 

M'' 


0» 


t*  PARTIE.  LIV.  V.  —  Db  l'bxIcotion  du  laeBmNTC. 


1 


Le  créancier  du  cédant  peut  donc  toujours,  avant  que  les  fruits  soient  écfaoi 
et  qu'ils  passent  en  la  possession  du  cessionnaire,  les  empêcher,  par  une  sai- 
sie antérieure^  de  tomber  entre  les  mains  de  ce  dernier,  sauf  son  recours  coo- 
4re  le  premier. 

Ce  que  l'on  dit  ici  du  transport  des  faiits  non  échus,  s'applique  évidemment 
à  une  première  saisie.  Le  premier  saisissant  ne  peut  les  percevoir,  malgré  le 
jugement  qui  ordonne  le  dessaisissement  à  son  proflt ,  qu  amant  que  d'autres 
créanciers  ne  les  auraient  pas  saisis  avant  qu'il  les  eût  perçus  en  vertu  de  ce 
Jugement. 

Donc,  nonobstant *ee  jugement ,  toute  saisie  apposée  avant  la  perception 
Irappe  sur  ces  fruits  et  donne  lieu  à  une  distribution  par  contribution  (1). 

[[  Le  jugement  de  validité  ne  peut  transférer  aux  saisissants  que  les  sommes 
ui  se  trouvent  actuellement  dans  la  propriété  du  débiteur.  Or,  les  arrérages 
e  rentes,  les  termes  à  échoir  de  loyers  ou  de  fermages  et  géDéraleroeni 
^out  ce  qui  résulte  de  créances  à  terme,  ne  peuvent  être  regardés  comme 
une  somme  de  deniers  existants  entre  les  mains  du  débiteur. 

L'effet  du  jugement  de  validité,  quant  au  dessaisissement,  ne  peut  donc  les 
atteindre.  Ces  créances  demeurent  exposées  aux  saisies-arrêts  postérieures. 

Tel  est,  au  reste,  l'avis  unanime  de  MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  634,  n^'S}  Tho- 
miNB  Dbsmazures,  t.  %  p.  80,  et  Roger,  p.  380,  u^  64i. 

11  a  été  sanctionné  par  les  Cours  de  Rouen,  25  juin  1828  (  Jotim.  de  RoueD 

cl  de  Caen ,  t.  9,  p.  251),  et  d'Angers,  3  avril  1830  (S..  30.2.147),  dont  les 

arrêts  ont  jusé  que  les  saisissants  qui  ont  obtenu  des  jugements,  n'ODi  de 

-droit  exclusif  que  sur  les  sommes  échues;  en  sorte  que,  survenant  la  faillite 

du  débiteur,  celles  à  échoir  sont  acquises  à  la  masse. 

Voy,j  au  surplus,  notre  Quêst.  1951  bis,  {  IV,  et  la  note  qui  termine  b 
question  précédente.  ]]  0app.  «ipn.,  r  Saùie-^rrél,  n.  468. 

.4999  bis.  Pour  qu$  li  fugemenl  de  validité  produise  les  effets  que  nous  M 
avons  attribués  sous  la  Quest.  1971  bis,  faut-il  qu'il  ait  été  signifié  a 
tiers  saisi  ? 

L'art.  1690  du  Code  dvil  dispose  que  le  cessionnaire  n'est  saisi  li  regard 


(t)  Il  en  ett  d^iilleun  ane  raitoo  d'éqaité 
<]ui  semble  ssdi  réplique  :  si  le  jugemeol  qui 
ui-Jonne  en  fafear  d  un  saisissant  le  paîe- 
jueol  de  loyers  et  fermages  dus  au  saisi , 
jiis(^u'à  l'enUer  acquit  de  la  eréaoce,  lui  con- 
férait an  droit  exclusif  sur  les  fermages  h 
échoir,  il  arrÎTerait  que  les  créanciers  qui 
«uraient  contracté  af  ec  lui ,  soui  la  garantie 
(ie  la  fortune  qoNIs  lui  connaissent,  seraient 
frustrés  en  totalité  ou  en  partie  de  leurs 
«as,  par  on  jugement  dont  ils  ignorent 
Vtfxistence,  et  oui  équivaudrait  en  quelque 
jorte  à  une  aliénation,  si  la  créance  do  aai- 
tissant  était  considérable. 

Cost  par  cette  raison  que,  dans  sa  Pro^' 
^4wr$  ettnle  du  ChdUUt,  t.  1.  II.  Pigeaa 
eiabbssait,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
^u  on  ne  peut  déléguer  et  transporter  par- 
faitement que  les  créances  nées  et  non  k 
caltre,  comme  loyers  de  maiitm  et  arrérages 
M  f «ilw  à  échoir.  «  Tout  transporu  et  dè- 


«  légations,  disait-il,  qui  en  sont  faits  afiBl 
«  ou'eUes  soient  échues,  ne  peuf eni  préjn- 
«  dicier  aux  créanciers  de  ceux  qui  les  foot, 
«  lesquels  peuvent,  jusqn^à  celte  écbèaice, 
«  saisir  les  loyers  et  arrérages  de  la  reste. 
•  Cela  a  été  jugé  per  nombre  dVréCs.ei 
«  c'est  Popioion  d'une  multitude  de  juriicoo- 
«  ifiliei,  fondée  sur  ce  que,  a*il  en  éuil  ao- 
«  trement,  un  débiteur  pourrait  frosirsr  *t» 
«  créanciers  de  leurs  paiemenii,  ou  au  msîu 
«  les  reculer,  en  déléguant  à  an  afCdé  du 
t  arrérages  et  loyers  à  échoir  pendsBl  as 
t  long  temps.  • 

Il  est  évident  que  I«  même  iBceavésisBl 
existerait  si ,  au  moyen  droite  premiers  sai- 
sie-arrêt, UB  créancier  pouvait,  à  Teidi- 
iion  de  toos  autres,  même  pestéciears,  •«* 
quérir  on  droit  exclusif  au  paiemeDi  éM 
arrérages  à  échoir  d^aoo  ronle  ou  des  fU 
annuelt  d'un  bail« 
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des  tiers,  qoe  par  la  sianification  do  transport  ao  débiteur,  ou  par  l*accepu« 
tion  qu*en  fait  cehii-cî  oans  un  acte  authentique. 

D'où  l'on  condot  qu*U  est  nécessaire  de  signifier  le  jugement  de  validité  au 
tiers  saisi,  pour  qu'il  obtienne  ses  effets^  l'égard  des  tierssaisissants  postérieurs, 

M.  Carré  a  dit,  que  les  formalités  de  la  signification  ou  de  l'acceptation  lui 

J paraissaient  suffisamment  remplacées,  dans  rinstance  de  saisie-arrét ,  soit  par 
a  dénonciation  faite  au  tiers  saisi  en  vertu  de  l'art.  56i  qui  représente  la  si- 
gnification  de  l'art.  1690,  soit  par  le  jugement  de  validité  qui  supplée,  d'auto- 
rite  de  justice ,  à  Facceptation. 

[[Cette  opinion  nous  paraît  exacte ,  surtout  par  conséquence  des  principes 
que  nous  avons  développés,  Quesi.  1939  /«r,  et  1971  Ins. 

Toutefois,  nous  devons  dire  qu'elle  est  repoussée  par  M.  Dalloz,  t.  11^ 
p.  633,  n*7,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  SI  janv.  1839  {J.Àv., 
t.  57,  p.  620,  Dbvill.^  1839.2.383.)  11  0ap.«ip.,fS«m*-arrM,B.47O»474«473. 

[[  t9916  ter.  Le  jugement  de  validUé  ne  peul4l  produire  le$  efeU  qui  M- 
MnU  atlribués  soui  la  queêtUm  1971  bis,  qu'autani  qu'il  esl  pasêé  en  forée 
de  chose  jugée  ? 

Oui ,  sans  doute.  Tant  qu'un  jugement  est  sujet  à  une  voie  de  recours  ordi* 
DaIre ,  opposition  ou  appel,  ses  eueis  ne  sont  pas  définitifs,  puisqu'il  peut  être 
annulé  par  Pautorlté  cnargée  de  la  révision. 

Aussi  cette  solution  est-elle  adoptée  par  M.  Boitard,  t.  3^0.  374,  et  consa» 
crée  par  les  Cours  de  Paris,  17  mars  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  374),  et  MontpeU 
lier.  21  janv.  1839  (/.  Av.,  t.  57,  p.  620;  Dbvill.,  1836.2.265;  1839.2.383)» 

Cfependant,  M.  Boitard,  eod,  loco,  présente  des  considérations  sur  la  portée 
de  sa  propre  solution,  dont  il  ne  veut  pas  qu'on  exagère  les  résultats. 

Sans  doute ,  le  saisissant  est  inadmissible ,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  acquérir  à 
son  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée .  i  en  réclamer  le  bénéfice  pour  re- 
pousser actuellement  de  la  distribution  des  saisissants  postérieurs  qui  vien- 
draient y  prendre  part. 

Sans  doute  aussi,  si  son  jugement  est  annulé  sur  l'appel  ou  sur  l'opposition^ 
le  droit  qu'auraient  ces  saisissants  postérieurs  de  concourir  sur  les  sommes  ar- 
rêtées, ne  sera  susceptible  d'aucune  controverse.  Mais  il  ne  faut  pas  dire,  oue» 
parce  que  les  saisies  postérieures  auront  eu  lieu  pendant  que  le  jugement  était 
encore  ou  susceptible  d'appel,  ou  d'opposition  ou  attaqué  par  l'une  de  cesdeui 
voies,  ces  saisies  auront  tout  leur  efîet  après  que  le  jugement  aura  été  confirmé. 

La  décision  qui  prononçant  sur  l'opposition  ou  l'appel,  confirme  le  premier 
jugement  et  lui  fait  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  aura  un  eflet  rétroactif 
au  jour  même  du  jugement  :  il  sera  dés  lors  censé  avoir  été  définitif  au  moment 
où  il  aura  été  rendu  ;  ses  effets  dateront  de  ce  moment,  et  tout  ce  qui  lui  sera 
postérieur  ne  pourra  les  contrarier. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  cette  opinion ,  quant  aux  jugements  par  dé- 
faut frappés  d'opposition  ;  elle  répugne  aux  prinapes  absolus  que  nous  avons 
développés,  t.  2,  p.  87,  et  sulv.,  Quest,  661  ;  mais  nous  les  croyons  applicables 
au  cas  ou,  malgré  l'appel,  le  jugement  a  été  confirmé  purement  et  simplement}  la 
décision  qui  saisissait  le  créancier  a  été  réellement  maintenue,  ce  n'est  pas  Ik 
une  exécuti(Mi  au  mépris  d'un  appel ,  comme  celle  que  nous  avons  repoussée 
suprà,  QhsiI.  1928. 1]  mw^.  «Ipb.,  v  Smsiê-^rrét,  d.  47i,  474  «t  s. 


[[  1999  quater.  Le  jugement  qui  attribue  au  saisissant  les  sommes  saisies, 
et  M  donne  le  tiers  saisi  pour  débiteur,  Ubèret-il  le  débUeur  primitif? 

«  A  quel  titre,  dit  M.  Pigsau,  Comm.»  t.  2,p.  171;  les  saisissants  deviennent- 


<W        I'*  PARTIE.  UT.  yj-  te  VwiMmon  n»  naxÊkwatë. 


Ils  propriétaires  de  la  MtniBiB  8»sle-anr6téef  '  Serineé  h  llire  de  transport  oo  I 
titre  de  délégation  parfaite,  ou,  enfin,  kUire4e  délégation  in^artaltei  Si  leju» 
gement  est  regardé  comme  oA  transport,  le  saisi  sera  considéré  tomme  an 
cé<tent  \  et  le  cédant  ne  répondant  pas  de  la  solvabilité  duidéfritenr,  lorsqu'il 
ne  s*y  est  pas  engagé  (God.  civ.,  art.  1694),  il  s'enautirra  qjie  si  le  tien  8«si 
devient  insolTabie,  ce  sera  poar  le  compte  des  créandetSy  qui  n'auront  avcsa 
recours  contre  leur  débiteur. 

«  Si  ce  jugement  est  considéré  comme  la  délégation  parfaite  dont  parie 
Part.  1276  du  God.  civ..  celte  délégation  déchargeant  le  débiteur  qui  l'a  faite^ 
7e  créancier  n'a  point  de  recours  contre  lui  pour  insolvabilité  survenue  de- 
puis, s'il  n'y  a  réserve  expresse  ;  et  il  en  résultera  que  ai  le  tiers  saisi  nouveas 
débiteur  devient  insolvable ,  la  perle  sera  pour  ses  créanciers,  sans  recoan 
contre  le  saisi-  qui  est  libéré.  Enfin ,  si  ce  jugement  est  regardé  comme  ne 
contenant  qu'une  délégation  imparlaite  dont  parle  l'art.  1275,  qui  ne  décharge 
point,  lorsque  le  créancier  ne  l'a  pas  formellement  exprimé,  les  créaocien 
non  (Kiyés  par  le  tiers  saisi,  auront  recours  contre  le  saisi. 

trOn  dok  décider  que  le  titre  des  créanciers  est  la  délégation  imparfaite, 
parce  que  le  créancier  qui,  n*étant  pas  payé  en  argent  par  son  débiteur,  a  cod- 
scDti  11  élre  payé  autrement,  csi  présumé  avoir  voulu  que  ce  qu'on  lui  doDaait 
en  place  d'argent  approchât  le  plu<^  possible  de  Pargent;  et  comme  de  toutes 
les  valeurs  qu'on  lui  donnerait ,  la  délégation  imparfaite  serait  préférable  aux 
deux  autres,  on  doit  considérer  lui,  représentant  le  saisi,  comme  n'ayant  de- 

w^tta^Alil  Att  1^    ■■motlAA     m'*km>tk.«f     é^^^t%..AX     ^..'..^^    AAiÂ^^tl^w^      :i«»^.l..:t^       fiwk   nAiit     AfI 


conserve  pas  moins  son  action  contre  sa  partie.  » 

Gette  opinion  de  M.  Pigeau,  que  nous  adoptons,  a  été  consacrée  parla  Cov 
de  Toulouse,  le2î  janv.  1829  v^.^w.,  t.  39,  p.  287). 

Mais  on  demande  si  le  saisissant  qui  a  obtenu  le  jugement  de  validité ,  e^ 
obligé  de  discuter  le  tiers  saisi  avant  d  avoir  recours  à  son  débiteur  saisi,  et  si. 


tesponsable  des  fonds  qu'il  aurait  laissé  divertir. 

L'affirmative  avait  étéjugée  par  la  Gour  de  Lyon,  le  11  juill.  1832.  MaisM 
anét  a  été  cassé  le  26  juill.  1836  {J.  Av.,  t.  52,  p.  146,  et  J.  P.,  U  1«  de 
1837,  p.  263i  DiviLL.,  1837.1.337),  par  les  motifs  suivanU  : 

c  Attendu  que  l'arrêt atuqué,  en  décidant,  en  principe,  que  MordiTaal 
f  dépouillé  par  ses  saisies  le  sieur  Lotb,  de  la  laculté  de  poursuivre  ses  loo 
«  taires  pour  les  forcer  de  payer  aux  échéances,  devait  dès  lors  être  déclaré 
«  compuble  des  loyers,  à  moms  qu'il  ne  justifiât  d'obstacles  invincibles,  a  créé 
«  I  la  charge  de  Morel,  une  obligation  qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi  et  eo 
«  bveur  de  Lotb,  un  mode  de  libération  contraire  k  l'art.  1315,  God.  dv. 


«  de  payer  dans  les  mains  do  saisissant ,  s'il  n'existe  pas  d'obstactosk  ce  paie* 
t  meut  ou  de  déposera  la  charge  des  oppositions;  que  s'il  éprouve  quelqM 
^  préjudice  par  la  perte  des  deniers  saisis,  c'est  par  sa  faute  et  par  son  inMiios 
«  volontaire.  » 

Get  arrêt  est  conforme  aux  principes  que  notis  avons  développés  dans  sfltt* 

Que$i.  1952  bis.  \]  Snp».  «Iph^v*  SaUte-arréi,  n.  486  et  s. 


tIT.  VII.  De  la  Saktê-ârréiûuCfpMUM.—  AtT.«f  •*  Q.I99S  1er.  647 

Aet.  576.  Si  la  déclaration  n^est  pas  contestée,  il  ne  ^ra  fait^ 
«ncone  antre  procédure^  ni  de  la  part  dn  tiers  saisi,  ni  contre  lu!. 

£lfotrt  CoBB.  ém  Tarif,  t.  S,  p.  106,  uP  33.^  —  God.  proo.,  art.  63S.  —  £  Notre  IMet.  gétt.  d«  pr., 
W Saiêiê-mrêêju^*  2tS,  2«0.  --  Am.  Ballos,  eod,  verb,, n*  122.  —  Loeré,  i.  22, p.  3oe,  n*t2, 

Qasnoro  VAAirilt  :  ]>•  m  que  Tart.  <7€  porta  qatl  n'est  fait  aneune  proeédare  de  la  part  d«  tl4*rf  ' 
■aiai,  t'enaait-U  ^le  eeloi-ei  ne  puisse  rien  faire  à  l'efTet  de  se  libérer  avant  la  ûm  de  Plnstanee  de 
k  aaisie-arrét  oa  de  la  diatribntlon  par  contribation  ?  Ç.  1973.  —  L'art.  676  a-t-il  jpoar  bat  d'ia* 
lerdire  an  tien  saisi  les  réclematioBS  personnelles?  Q.  1973  bii.  —  Eziste-t-il  un  déUf  poer  ttla» 
qwr  la  déclaration,  en  sorte  qa'aprM ee  délai  le  tiers  saisi  soit  à  l'abri  de  tonte  réchmelleaT 
Q,  1973  ter.  —  Un  jagenent  de  ralidité  rende  sur  défaut  eontre  le  saisi,  étant  périnU  pnr  '  ' 
•onfbrmément  à  l'art.  156.  le  tiers  saisi  pent-il  encore  opposer  la  saisie  an  saisi  qni  M 
paiemantt  Q.  1974.3  r-  rr 


409S.  De  ce  que  l'art.  576  porte  qu'il  n'eet  fait  aucune  procédure  de  la 

Îiort  du  tien  saiH,  e'eniuil-il  que  celui-ci  ne  puisse  rien  faire  à  reffèt  de  se 
itérer  avant  la  fin  de  l'instance  de  la  saisie-^rrêt  ou  de  la  distribution  par' 
contribution? 

Non  ;  le  tiers  saisi  qui  a  fait  sa  déclaration  peut,  lorsqu'elle  n*est  pas  contes- 
tée, faire  des  oiïres  au  saisi,  à  la  charge  par  celui-ci  de  rapporter  mainlevée,  et 
il  peut  ensuite,  si  le  saisi  ne  rapporte  pas  mainlevée ,  faire  prononcer  la  validité 
des  offres  et  consigner.  (Foy.  Pigiau,  ubi  suprd^  p.  71.) 

[[  (F.  notre  Quest.y  1952,  bis.  ]] 

ce  i99S  bis.  L'art,  576  a-t-il  pour  but  d'interdire  am  Hère  saisi  ksréclamor 

lions  personnelles  ? 

Non ,  dit  M.  Thomine  Deshâzches,  t.  2,  p.  81.  Ainsi,  il  pourrait  former  in- 
cidemment une  demande  contre  le  débiteur  saisi  pour  se  faire  déclarer  quitte 
envers  lui,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  de  novembre  1813, 
que  M.  Carré  citait  h  la  note  jurisprudence,  et  qu'a  ^prouvé  M.  RoGiR,  p.  360, 
n**  610. 11  0a»p.  «Ipli.,  T»  Saine-arrêt,  n.  398  et  s. 

{[  199 S  ter.  Existe-l-il  un  délai  pour  attaquer  la  déclaration,  en  sorte 
qu'après  ce  délai,  le  tiers  saisi  soit  à  Vabri  de  toute  réclamation  ? 

Ce  serait  mal  interpréter  l'art.  576  que  de  supposer  quil  interdit  toute  re- 
cherche contre  la  déclaration  du  saisi,  si  elle  n'a  pas  lieu  à  l'instant  même,  oii 
dans  un  temps  voisin.  Cet  article  signifie  qu'on  ne  peut  faire  contre  le  tier^ 
saisi  d'autre  procédure  que  celle  qui  serait  nécessitée  par  les  réclamations  à 
^ever  contre  sa  déclaration.  Mais  aussi  cette  dernière  est  permise  à  toutes  le» 
époques,  tant  qu'on  n'a  pas  renoncé  à  se  prévaloir  des  irrégularités  ou  des  lu* 
exactitudes  que  la  déclaration  pourrait  contenir.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Meti» 
le  21  juin  18â2(i.  Av.,  t.  2i,  p.  198). 

La  Cour  de  Bruxelles  semble  néanmoins  avoir  décidé  le  contraire,  le  16  boy* 
1826  (Jottnu  de  cette  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  180).  D'après  cet  arrêt ,  le  tierg 
saisi  qui  a  fait  au  greffe  les  déclaration  et  amrmation  prescrites  par  les  articles 
571  et  suiv.,  sans  que  cette  déclaration  ait  été  contredite'  parle  saisissant,  ne 
peut  pas  être  contraint  par  celui-ci  à  affirmer  de  nouveau  celle  déolannion, 
sous  prétexte  aue  le  changement  des  circonstances  de  la  cause  le  soumettrait  a 
<Ie  nouvelles  obligations. 

Il  est  possible  que  les  faits  particuliers  de  l'espèce  mot  déteaniné  cette  dé- 
^ion ,  mais  le  principe  n'en  peut  pas  être  adopté.  ]3 

Svpp.  al»b.,  «trfr.  cit.,  n.  MS,  403  et  s.  —  Comment  est  introditite  la  eonUstatienf 


MS        V  PARTIE.  LIV.  V.  —  Df  L^ixicunoR  du  iuguiiits. 

1994.  Un  jugement  de  validUé ,  rendu  sur  défaut  contre  le  ioiH,  étant  pi* 
rimé  par  six  mois,  conformément  à  l'art.  156,  le  tiers  eaieipeut^il  encore- 
opposer  la  saisie  au  saisi  qui  lui  demande  paiement  F 

Oui,  parce  que  la  saisie  tient  toujours  j  mais  s'il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis 
la  demande  eo  validité,  comme  le  jugement  est  non  avenu,  le  saisissant  est  ré* 
puté  n'avoir  pas ' poursuivi  son  instance;  on  peut  la  faire  déclarer  périmée; 
et ,  d'après  l'art.  401,  la  demande  en  validité  se  trouve  elle-même  comme  nos 
avenue. 

[J[  C'est  aussi  Pavis  de  M.  Rogir,  p.  323.  n*  538,  et  la  conséquence  de  l'o- 
pinion que  nous  avons  émise,  t.  3,  p.  390,  Quest,  1414.  ]] 

Art.  577.  Le  tiers  saisie  qui  ne  fera  pas  éa  déclaration  on  qui  nt 
fera  pas  les  justifications  ordonnnées  par  les  articles  ci-dessus,  sera 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie. 

riVotro  Gomment.  d«  Tarir,  t.  2,  p.  106,  d"*  32. —  Notre  Dict.  gén.  de.proc,  f*  Stnêie-mrrêê,. 
n*"  214,  21 7  à  223,  225  à  2.27  ter,  240,  243  k  249,  255,  256,  258,  262,  265,  270  à  280,  292,  293.- 
DefUIeveiiTe,  eod.  ««rà.,  n*  39.  —  Arm.  Dalles,  eod.  verb.,  n"'  2l4,  223  à  231,  24o  à  254. 

QUESTIONS  TRAITÉES  :  Que  tiKolfienicet  roots  de  l'art.  577,  /e  (t'en  «aitt,  ete.,  sera  dielm  i  dibi^ 
leur  pur  et  timple  det  causes  de  la  saisie  ?  Q.  1975.  —  Le  tiers  >aisi  qui  aurait  payé  le  débi- 
teur laisi,  au  mépris  de  la  saisie,  et  pendant  l'inetanoe  en  Talidilé  on  demiis  le  jugement,  est-il 
passible  de  la  même  peine  que  celui  qui  a  refusé  de  faire  sa  déclaration  7  Q.  1975  bts.  —  Le  tien 
sald  qui,  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  a  payé  plus  qu'il  ne  derait,  ou  qui,  s'étant  indûment  ds^ 
saiei,  a  été  obligé  de  payer  deux  fuis,  a-t-ii  son  recours  contre  le  débiteur  aaisi?  Q  1975  têr.-^ 
Le  délai  accordé  an  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration,  est-il  tellement  de  ri^oenr  qn'nae  foie 
expiré  l'on  doite  nécessairement  le  déclarer  débiteur  pur  et  simple,  sans  qu'il  puisse  se  soustraire 
à  cette  condamnation,  en  remplissant  postérieurement  l'obligation  que  la  loi  eiigede  lait  Q.  i97C. 
—Une  foie  déelaré  débiteur  pur  et  simple,  le  tiers  saisi  ne  peut-U  se  soustraire  à  l'effet  de  cette 
eondamnatienî  Q.  1976  bii.  —  Le  refus  par  le  fonctionnaire  pablio  de  fournir  le  eertificat  qui , 
d'après  l'art.  569,  rempiaee  la  décleration»  doil-ll  éCru  essieiilé  a«  reAu  de  eelle-d,  et  poni  dse 
B«ncB  peiaeeT  Q.  1976  ter  (1).  3  Voy.  infrà,  p.  655,  Q.  1976  quaUr. 

401fS,  Que  signifient  ces  mots  de  l'art,  577,  le  tiers  saisi,  etc.,  sera  déclaré 

débiteur  pur  et  simple  dis  causes  de  la  saisie? 

Ils  signifient  que  ce  tiers,  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  les  justifications 
ordonnées,  sera  déclaré  débiteur  de  toutes  les  sommes  pour  lesquelles  la  sai- 
sie aurait  été  faite,  encore  bien  que  ces  sommes  fussent  plus  fortes  que  celles 
qu'il  devrait  réellement. 

[[  Cette  interprétation  est  parfaitement  exacte.  ]] 

[[  1996  bis.  Le  tiers  saiei  qui  aurais  payé  le  débiteur  saisi,  au  mépris  de 
la  saisie  et  pendant  l'instance  en  validité  ou  depuis  le  jugement,  estait  passi' 
^le  de  la  mime  peine,  que  celui  qui  a  refusé  de  faire  sa  déclaration? 

Non  ;  la  [>eine  n*est  pas  identique,  le  tiers  saisi  qui  a  payé  an  mépris  de  la 
saisie  ne  doit  pas  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  il 
ne  peut  être  tenu  de  payer  les  créances  des  saisissants  quelle  que  soit  leur  n* 


(1)  JvmsvavDBVGB. 


aax  créancierf  les  lomoiM  doal  il  fit  R" 


INoos  pensons  que  :  connu  débiteur,  sons  le  prétexta  oua  ctM 

a  tien  saisi ,  dont  la  déclaration  a  été  somme  excède  les  censés  de  la  saisie  et  qos 
reconnue  Aiasse  sur  Tappel,  na  peut  pas  se  I  las  créandara  n'afaiant  paa  iniafjeté  app«<; 
ftaindra  da  €•  gu'on  le  condamna  àpaier  ;  Cass..  80  dot.  i82S  (A  Av.,  U  SS,  p.  #33.] 


TIT.  VIL  De  la  SahU'Orriiùu  Oppoim'on.— ART.ft99.  Q.  iOVS.  6i» 

leur.  Son  obligation,  aux  termes  de  Tait.  1212^  Cod.  ci?.,  se  borne  à  payer 
deux  fois  la  somme  dont  i!  s'est  indûment  dessaisi. 

C'est  au  reste  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  1  i  mars  1806  (J.  Av..  u 
19,  p.  269). 


sommes  arrêtées  :  Pnris,  2  janv.  1^30  (J.  Av.  y  t.  39,  p.  43)  ;  9  août  1833  (  /. 
Av.,  t.  47,  p.  596;  DxYiLL.  1833.2.465);  Cass.,  8  mai  1833  (J.  Av.^  t.  45,  p« 
4^S).  ]]  0app.  «Ipb.,  T*  Saitiê-arrét,  n.  394,  393. 

[[  1995  ter.  Le  tien  saisi  qui,  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  a  payé  plu9 
qu'il  ne  devait,  ou  qui,  s'étant  indûment  dessaisi,  a  été  obligé  de  payer  ucuitt 
fois,  a4'il  son  recours  contre  le  débiteur  saisi? 

Il  se  trouve  évidemment  dans  Thypotbèse  prévue  par  le  n?  3  de  Fart, 
1251 ,  Cod.  civ.,  et,  par  conséquent,  il  est  subroge  aux  droits  de  celui  qu'il  a 
payé. 

C'est  la  décision  de  MM.  Pigbau,  Comm.^  U  2,  p.  173;  THOMiifi  Dxshazures,. 
t.  2,  p.  82,  et  Roger,  p.  368,  n*"  634. 

Cependant  la  Cour  de  Metz,  le  8  mars  1826  (J.  Av.,  U  37,  p.  81);  considé* 
rant  que  le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  .  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
lui-même  des  suites  de  sa  négligence ,  lui  a  refuse  la  subrogation  aux  droits 
hypothécaires  du  créancier  payé. 

Cette  jurisprudence  nous  parait  contraire  à  tous  les  principes. 

Qu'importe  que  l'obligation  à  laquelle  a  été  soumis  le  tiers  saisi,  scit  reffel 
de  sa  négligence? 

N'est-il  pas  toujours  vrai  qu'en  l'assumant  sur  lui ,  il  en  a  libéré  le  débiteur 
saisi?  N'esl-il  pas  vrai  qu'il  a  payé  à  ëon  acquit,  lorsqu'il  a  été  forcé  de  dé* 
bourser  plus  qu'il  ne  devait. 

Au  reste,  il  est  certain  que,  pour  obtenir  son  recours  contre  le  débiteur  saisi^ 
pour  exercer  la  subrogation  qui  lui  appartient,  il  ne  sufDt  pas  que  le  tiers  saisi 
représente  le  jugement  qui  l'a  condamné  comme  débiteur  pur  et  simple ,  ou  en 
vertu  duquel  il  doit  payer  une  seconde  fois;  il  faut  encore  qu'il  justifle  que  ce 
double  paiement  a  été  effectué  ;  Ntmes,  24  avril  1828  (J.  Av.,  t.  39,  p.  168). 
11  faut  qu'il  prouve  que  la  somme  payée  était  réellement  due. 

En  rapportant  un  arrêt  de  la  Conr  d'Agen  du  17  juin  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p. 
519),  qui  avait  refusé  une  indemnité  à  un  tiers  saisi  pour  perte  de  terme,  fiiute 
par  lui  de  faire  sa  déclaration,  nous  avons  cm  pouvoir  approuver  cette  solu* 
tion.  En  efîet,  le  tiers  saisi  est  censé  avoir  consenti  à  renoncer  à  la  faveur  qui 
lui  avait  été  primitivement  concédée.  ]] 

4090.  Le  délai  accordé  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration,  est-il  teU 
lement  de  rigueur  qu'une  fois  expiré  l'on  doive  nécessairement  le  dé^ 
elarer  débiteur  pur  et  simple,  sans  qu*il  puisse  se  soustraire  à  celte  con» 
damnation ,  en  remplissanê  postérieurement  Vobligation  que  la  loi  exig$ 
éêlui? 

Quelques  jurisconsultes,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  Part.  1029,  qui 
porte  qu'aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  prononcées  dans  le  Code 
n*e$t  comminatoire,  ont  pensé  que  la  peine  portée  en  l'art.  577 ,  était  de  ri- 
gueur, et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  mai  1810  (S.  12.2.332,  et  J 
Jv.,  1. 19,  p.  298) ,  avait  admis  cette  opinion ,  en  décidant  que  le  tiers  saisi, 
condamné  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  pour  n'avoir 
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pas  rapporté  les  pièces  à  Pappuî  de  sa  déclaration ,  n'aYail  pu  fûre 
fur  rappel  les  juslificatioDs  exigées  par  la  loi. 

Mais  deux  autres  arrêts,  rendus  par  la  même  Cour»  Tun  le  90  août  1810^ 
Vautre  le  12  mars  1811  (F.  Dbneybrs,  1811 ,  suppl.,  p.  72;  S.  11.2.459; 
J.  Av.,  t.  19y  p.  '292  et  3(^5),  ont  consacré  des  principes  contraires. 

Sn  eiïet,  le  premier  décide  que  le  délai  accordé  au  tiers  saisi  pour  Cure  ai 
déclaration  affirmative  n*est  que  comminatoire;  que  le  droit  de  coatnîiita 
donné  au  saisissant,  à  faute  de  cette  déclaration,  cesse  dès  rinstaot  où  elle 
est  signifiée,  et  que  la  seule  peine  à  supporter  par  le  tiers  saisi  est  la  god- 
damnation  à  tous  les  dépens,  frais  et  mise  d'exécution ,  comme  frais  de  cod* 
tumace. 

Le  second,  en  décidant  qu'un  tiers  saisi  qui  s'était  borné  à  déclarer  que, 
loin  d'être  débiteur,  il  était  au  contraire  créancier  du  saisi ,  avait  fait ,  à  la  vé- 
rité, une  déclaration  insulfisante,  mais  qu'il  pouvait,  sur  l'appel,  la  compléter 
en  réparant  ces  omissions. 

Aces  deux  arrêts  nous  ajouterons  celui  par  lequel  la  Cour  de  Turin  a  jogé, 
le  27  fév.  1808  {V.  S.  15.2.174,  et  J.  Av.,  1. 19,  p.  279),  que  le  tiers  saisi  qui 
a  été  condamné  par  défaut,  comme  débiteur  pur  et  simple,  peut  taire  sa  décla- 
ration daus  le  délai  de  Popposiiion^et  nous  conclurons  de  toutes  ces  décisions, 
que  la  peine  prononcée  par  l'art.  577,  n'est  que  comminatoire,  comme  l'étaient 
autrefois  des  peines  de  même  nature  que  la  jurisprudence  avait  établies.  Vai- 
nement, dans  notre  opinion,  persisleraît-on  à  opposer  la  disposition  de  l'art. 
1029.  Nous  répéterons  ici ,  pour  détruire  cette  objection ,  une  raison  que  nous 
avons  eu  souvent  occasion  de  produire,  c'est  que  cet  atticle  prouve,  au  con- 
traire, en  faveur  des  décisions  que  nous  venons  de  rapporter  ;  car,  en  dispo- 
sant que  les  déchéances  piononcées  dans  le  Code,  ne  sont  point  comniinatoi- 
res,  il  ne  permet  pas  de  supposer  une  déchéance  qui  n'y  est  pas  exprimée  : 
or,  nul  article  ne  porte  que  le  tiers  saisi  qui  aura  laissé  écouler  le  délai  fixé  sans 
donner  sa  déclaration  ou  sans  faire  les  jusiificatious  exigées ,  sera  déchu  de  la 
faculté  de  remplir  ultérieurement  Tune  ou  l'autre  de  ces  obligations.  Enfin , 
eette  opinion  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  26  nov.  1814 
{/.  A.,  1. 19,  p.  33t). 

[[  Nous  avons  été  consulté  en  1828  sur  cette  question ,  et  voici  la  consulta- 
tioii  que  nous  avons  délibérée  avec  notre  ancien  confrère  M.  Isambert  (i). 

La  saisie-arrêt,  avons-nous  dit^  n'a  été  introduite  dans  notre  Code  que  pour 
empêcher  un  tiers  détenteur  de  deniers  ou  d'objets  mobiliers  appartenaot  au 
débiteur  saisi ,  d'en  disposer  en  faveur  de  ce  dernier.  Cette  dispositioa  était 
fort  juste ,  et  il  lui  fallait  une  sanction  pour  que  le  tiers  saisi  ne  pût  pas  se 
jouer  impunément  de  la  mesure  conservatoire  accordée  par  la  loi  au  créancier. 
Aussi,  dans  l'impossibilité  de  trouver  un  autre  moyen,  le  lé^^islateur  a-t-il  pro- 
noncé une  peine  très  grave  contre  le  tiers  saisi  qui  n'obéirait  pas  à  la  somma- 
tion de  déclarer  ce  qu'il  doit  art.  577). 

Cette  peine  existait  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence ,  c'est  ce  que 
nous  atteste  Denizart  (4«  vol.,  8«  édil.,  p.  368,  v<»  Saisie-arrét^n^  1 1]:«  Si  celai 
«  qui  est  assigné  pour  faire  une  semblable  afGrmation,  la  refuse,  il  doit  être  ré- 
c  puté  débiteur  et  comme  tel  condamné  à  payer  les  causes  de  la  saisie  en  prin- 
c  cipal  et  accessoires.  »  Le  Code  de  procédure  dit  :  «  Le  tiers  saisi  qui  ne  ferm 
jpas  M  déclaraiion,  etc^  »  Il  est  donc  bien  évident  qu'une  obligation  est  inpo- 
sée  au  tiers  saisi  i  mais  dans  quel  délai  doit-il  la  remplir,  et  à  quelle  phase  de  h 
procédure  pourra-t^oa  Itii  inÎQiger  une  peine  si  forte  qu'elle  deviendrait  ia* 


(1)  Eo  1833    nous  tvoDt  éiOM  U  mêine  •pinion  es  adhêrani  à  hdo  consukalifn  è$ 
H.  Duiergier, 


TIT.  VIL  Dé  la  Satsie-arréi  ou  OppoiUitm.  —  Aat.  54 If.  Q.  1690.  651 

Juste,  û  OD  ne  hissait  au  tiers  saisi  les  plas  grandes  fadlités  pour  prouver  qu'il 
ii*est  pas  débiteur  ou  qu*il  n'est  débiteur  que  de  telle  sommet  L'ancienne  ju* 
risprudenee  ne  fixait  aucun  délai  ;  le  Code  a  été  également  muet  à  cet  égard, 
et  on  doit  en  sentir  le  motif.  Aucun  délai  ne  pouvait  être  fixé  au  tiers  saisi. 
Dans  tel  ou  tel  cas  donné,  il  pouvait  lui  être  plus  dilBcUe  de  prouver  sa  libéra- 
tion, et  c'eût  été  le  constituer  dans  une  position  fort  périlleuse  que  de  lui  assi- 
gner un  délai  quelconque. 

Tant  que  le  jugement  qui  condamne  le  tiers  saisi  comme  débiteur  pur  et  sim- 
ple n'a  pas  acquis  V autorité  de  chose  jugée ^  le  tiers  saisi  a  donc  le  droit  de  faire 
sa  déclaration ,  sans  qu'il  soit  possible  de  lui  opposer  un  article  de  loi  qui  l'en 
empêche,  surtout  il  importe  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  accorderait  un  délai  pour  faire  cette  déclaration,  ou  qui  prescrirait  au 
tiers  saisi  de  la  faire,  sans  fixer  de  délais,  faute  de  quoi  il  serait  débiteur  pur  et 
simple  ;  que  ce  n'est  pas,  disons-nous ,  en  vertu  d'un  semblable  jugement  que 
le  tiers  saisi  peut  être  exécuté^  comme  débiteur  uur  et  simple,  car  ce  jugement 
ne  feit  que  rappeler  une  obligation  imposée  par  rart.  577.  II  faut  un  second  ju- 

{ement  qui ,  faute  par  le  tiers  saisi  d'avoir  fait  la  déclaration  exigée ,  loi  inflige 
k  peine  portée  en  cet  article;  et  certes,  en  raison  de  l'exorbitance  de  cette 
peine,  il  n'est  pas  2i  croire  que  jamais  les  tribunaux  la  prononcent,  h  moins  que 
le  refus  du  tiers  saisi  ne  signale  une  connivence,  une  fraude,  ou  ne  soit  dénué 
de  tout  motif. 

Le  premier  jugement  qui  a  ordonné  la  déclaration  sans  fixer  de  délai ,  doit, 
avant'  tout,  être  passé  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard  du  tiers  saisi  ;  tant  que 
ce  jugement  peut  être  réformé,  celui«ci  peut  différer  sa  déclaration  sans  en- 
courir aucun  reproche. 

Si,  avant  qu'un  jugement  spécial  ait  été  obtenu  contre  lui,  il  a  fait  sa  décla- 
ration, le  but  de  la  loi  est  rempli;  la  sacesse  du  législateur  a  fait  obtenir  an 
créancier  tout  ce  qu'il  pouvait  raisonnablement  exiger  :  alors  devient  nécessai- 
rement applicable  l'art.  576,  Cod.  proc.  :  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée, 
il  ne  sera  fait  aucune  procédure,  ni  de  la  part  du  tiers  saisi  ni  contré  luL 
La  loi  interdit  donc  alors  la  continuation  des  procédures. 

Seulement  la  justice  et  la  raison  qui  s'accordent  si  bien  pour  donner  au  tiers 
saisi  la  latitude  qui  existe  dans  la  loi,  paraissent  exiger  que  le  tiers  saisi  supporte 
tous  les  dépens  qu'il  aurait  occasionnés  depuis  la  signification  du  jugement 
jusqu'au  jour  de  sa  déclaration;  et  d'ailleurs  le  créancier  ne  doit  pas  supporter 
des  frais  oui  ne  sont  pas  de  son  fait,  et  qui  pourraient,  en  augmentant  sa 
créance,  éloigner  le  terme  de  la  libération. 

Faudrait-il  donc  traiter  le  tiers  saisi  plus  défavorablement  que  celui  oui,  in- 
terrogé, ne  répond  pas  ?  Quoi  !  sitôt  après  l'assignation  en  déclaration,  le  tiers 
saisi,  qui  n'y  aurait  pas  obéi,  devrait  être  déclare  débiteur  pur  et  simple,  quand 
bien  même  il  serait  en  mesure  de  prouver,  ou  qu'il  ne  doit  rien ,  ou  qu'il  ne  doil 
qu'une  partie  de  la  somme  qu'on  suppose  être  entre  ses  mains  ?  Combien  \é 
législateur  serait  sévère  !  Combien,  il  faut  le  dire,  la  loi  serait  injuste  si  les  con- 
séquences de  l'art.  577  devaient  être  étendues  à  tel  point,  qu'un  simple  retard 
de  la  part  d'un  homme  entièrement  étranger  au  débiteur,  mais  qui  se  trouve- 
raiC  acddentellement  soumis  à  une  demande  ou  déclaration  quelconque  >  It 
constituât  débiteur  direct  et  personnel  sur  tous  ses  biens  ! 

En  nous  résumant ,  nous  dirons  qu'aucun  délai  n'ayant  été  fixé  par  la  M 
pour  la  déclaration  du  tiers  saisi,  it  est  seulement  tenu  à  la  faire  utilement,  e| 
que  la  pénalité  établie  par  Part.  577  ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  refus  ob^ 
stiné  et  persévérant  de  remplir  le  devoir  imposé  par  la  loi,  et  que  cette  péna« 
lité  ne  peut  jamais  être  encourue  de  plein  droit:  qu'elle  ne  pourrait  être  pro* 
noncée  qoe  par  les  juges ,  après  débats  des  ukoiw  ^  ont  pu  empêcher  ou 
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tarder  la  déclaration.  G'esl  ainsi  que  des  oCDres  réelles  arrêtent  toute  procédura 
à  quelque  époque  qu'elles  soient  faites. 

Les  principes  que  nous  venons  d'eiposer  sont  adoptés  par  presque  tous  les 
auteurs. 

M.  Fatàed  Dl  Làngladb  ,  t.  5,  p.  15,  n^  18  et  19 ,  pense  que  le  délai  n'est 
as  fatal  en  ce  sens  que  la  dédaration  ne  puisse  pas  se  faire  utilement  ensuite. 
I.  PiGBAU,  Comm.y  t.  2,  p.  173,  se  demande  si  le  tiers  saisi,  condamné  comme 
débiteur  pur  et  simple,  pourra  revenir  en  justifiant ,  ou  qu'il  ne  doit  rien,  ou 
qu'il  doit  moins ,  et  il  répond  :  <  Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition, 
il  peut ,  sur  celte  voie ,  taire  sa  déclaration  et  obtenir  sa  décharge  ;  il  le  peut 
aussi  sur  appel,  parce  que  la  déclaration  est  la  défense  à  Taction  principale  ili- 
rigée  contre  lui,  et  que  Part.  46i  permet  toute  demande  nouvelle  qui  est  la  dé* 
fense  à  cette  action.  »  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Dxlàportb,  t.  %  p.  151, 
sur  l'art.  577. 

En  rapportant  dans  le  /ovm.  àei  Avoués  (l'*  édit.)  un  arrêt  que  nous  allons 
citer,  M.  Coflinières  s'exprimait  ainsi  :  «  La  cause  du  tiers  saisi  est  si  favorable, 
que  les  condamnations  personnellement  prononcées  contre  lui  sont  presque 
toujours  réputées  comminatoires.  J'ai  fait  juger  récemment,  par  le  tribunal  de 
Paris,  que  la  déclaration  affirmative  était  encore  recevable,  quoique  le  tiers  saisi 
eût  été  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  par  plusieurs  jugements  par  défaut,  eon- 
tre  lesquels  la  voie  de  l'opposition  n'était  pas  ouverte ,  k  la  charge  seulement 
par  lui  de  supporter  les  frais  auxquels  sa  mise  en  demeure  avait  donné  lieu.  » 

M.  Dalloz,  t.  U  ,  p.  637 ,  u<^  5 ,  enseigne  que  la  loi  ne  prescrit  aucun  délai 
dans  lequel  !e  tiers  saisi  soit  rigoureusement  tenu  de  faire  sa  déclaration  affir- 
mative, qu'il  n'y  a  donc  pas  de  déchéance  à  cet  égard  ;  et  qu'alors  même  qa*uD 
premier  jugement  aurait  prescrit  de  la  faire  dans  un  certain  délai,  sous  peine 
d'être  réputé  débiteur  pur  et  simple ,  le  tiers  saisi,  en  interjetant  appel  serait 
encore  recevable  à  produire  sa  déclaration  devant  la  Cour. 

M.  Thominb  Dbskazurbs  ,  t.  2,  p.  82 ,  n'est  pas  moins  explicite  :  «  La  cod* 
damnation  prononcée  contre  le  tiers  saisi  n'est  que  comminatoire  $  ce  n'est 
qu'une  contrainte,  qu'il  peut  faire  cesser  en  passant  sa  déclaration ,  sauf  à  sup- 
porter les  frais  et  les  aoinmages  intérêts  que  son  retard  aurait  occasionnés  ; 
a  moins  toutefois  que  le  jugement  n'eût  prescrit  au  tiers  saisi  un  délai  de  ri- 

Keur,  et  que  le  jugement  die  condamnation  n'eût  acquis  l'autorité  de  la  chose 
(ée.  M 

Voici  les  termes  dont  se  sert  M.  Boltard  :  c  Le  tribunal  n*est  forcé  de  dé- 
clarer le  tiers  saisi  débiteur  des  causes  de  la  saisie  qu'à  défaut  de  déclaration 
et  non  pas  dans  tous  les  cas  par  le  seul  fait  de  l'expiration  des  délais  passés 
sans  déclaration.  » 

Enfin ,  M.  Rocîbr  ,  p.  335 ,  n~  551  et  suiv. ,  embrasse  complètement  notre 
système  qu'il  appuie  d'une  nombreuse  jurisprudence  dont  nous  allons  égale- 
mont  rendre  compte. 

Avec  M.  Dbmiau-Crouzilhac,  qui  dit,  p.  370  :  «  U  Cuit  absolument  que  le 
tiers  saisi  fasse  sa  déclaration  dan$  le  délai  de  la  loi;  »  M.  Bourdon  est  le  seul 
qui  veuille  voir  dans  la  disposition  de  l'art.  577  autre  chose  qu'une  peine  com- 
minatoire. Il  soutient  cette  opinion  avec  talent ,  dans  une  dissertation  insérée 
«u  J.ilo.,t.  49,  p.  412. 

^  Toute  l'argumentation  de  cet  estimable  magistrat  repose  sur  cette  supposi- 
tion, que  la  loi  aurait  prononcé  une  peine  contre  le  tiers  saisi  faute  par  lui  de 

pourrait  se 
_elle  aocime 
\léchéance  prononèée'par  le  Gode  de  procédure  n'est'com'minatolre. 
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Mais  la  sappositioo  d'où  part  H.  Bourdon  est  gratuite,  ou  plutôt  die  ajoute 
au  texte  de  la  loi.  et  par  conséquent,  elle  lui  est  contraire. 

Ce  n*est  pas  uute  de  faire  sa  déclaration  dans  un  certain  délai,  mais  faute 
de  ne  pas  la  faire  que  le  tiers  saisi  encourt  les  peines  portées  par  l'art.  577. 

Ainsi  tant  qu'il  y  a  pour  lui ,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  et  de 
la  procédure,  possibilité  de  la  faire  utilement,  c'est-à-dire  tant  qu'un  jugement 
passé  en  force  de  cbose  jugée  ne  l'en  a  pas  déclaré  définitivement  déchu,  et 
ne  lui  a  pas  imposé  les  peines  de  l'art.  577,  il  sera  à  temps  à  les  éviter  et  rece- 
▼able  à  accomplir  ses  obligations  (1). 

C'esl  ce  qui  a  été  reconnu  par  les  arrêts  des  Cours  de  Grenoble,  8  mars  1810, 
29  mai  1813;  Paris,  30  août  1810;  Bourges, 9  déc.  1814  fJ.iio.,t.  19,p.292); 
Rennes  ,  26  nov.  1814  (J.  Àv. ,  1. 19 .  p.  334)  ;  Colmar,  8  jaov.  1830  (J.  Av., 
t.  39  ,  p.  26)  ;  Cass. ,  28  déc.  1813  (J.  Av. ,  1. 19,  p.  322]  ;  Dbvill.,  Coltecl. 
Aottw.,  3.2.227,  347;  4.1.495, 2.321 ,  419,  423,  Poitiers,  16  juin  1818(/.  Av., 
1. 19,  p.  352);  Bruxelles,  12  juin  1819 (Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1819, 
p.  103);  Bruxelles.  22  fév.  18il  {Joum.  de  cette  Cour,  1. 1  de  1821 ,  p.  12f); 
Metz,  21  juin  1822  (J.  Av.,  U  24,  p.  198);  Paris,  24  mars  1823,  et  25  mars 
1831,  Cod.  jfroc.yZ^  éd., t.  23,  p.  1377  (J.  Av.,  t. 25,  p.  102);  Bordeaux,  25  mars 
1831  (J.  Av.y  t.  41,  p.  424),  et  Bourges,  3  mars  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  23 i). 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  12  mars  1811  (J.  Av.y  1. 19,  p.  305),  et 
1«'  août  1825  (J.  Av.,  t.  30  ^  p.  86) ,  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  21  juin  1831 
(J.  Av.,  t.  42,  p.  116),  que  le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  en  pre« 
micre  instance ,  ou  qui  ne  Ta  pas  accompagnée  des  justifications  nécessaireSi 
peut  être  admis  h  réparer  ces  omissions  sur  rappel. 

Et  par  les  Cours  de  Turin,  27fév.  1808  (J.iv.,t.l9,p.  279),et  Metz,  12mai 
1827  (Joum.  de  cette  Cour^  t.  5 ,  p.  673) ,  que  le  tiers  saisi,  qui,  faute  d'avoir 
lait  sa  déclaration ,  s'est  laissé  condamner  par  défaut  ^  comme  débiteur  pur 
et  simple,  peut  encore  la  ûdre  sur  l'instance  d'opposition  à  ce  jugement  de 
défaut. 

Remarquons  que  la  plupart  des  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  et  notaro* 
ment  ceux  de  Paris ,  1*'  août  1825 ,  et  de  Bourges,  3  mars  1832,  tout  en  mon- 
trant de  l'indulgence  au  fond  pour  le  tiers  saisi  en  retard,  ont  décidé  qu'il  de* 
irait  supporter  les  frais  que  sa  mise  en  demeure  avait  occasionnés  j  mais  seule* 
aient  les  frais  de  Tincident. 

On  voit  donc  que  la  jurisprudence  est  à  peu  près  unanime. 

Trois  arrêts  seulement  pourraient  être  opposés  ;  mais  dans  quelles  espèces 
4>nt-ils  été  rendus?  Le  premier  est  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  16  mai  1810 
(J.  Av, ,  1. 19,  p.  296^,  et  devant  la  Cour,  le  tiers  saisi  n'avait  fait  que  des  offres 
de  régulariser  sa  déclaration  ;  il  n^avait  pas  demandé  acte  de  la  déclaration 
qu'il  avait  faite  ;  la  Cour  a  décidé  que  ces  offres  de  justification  étaient  tardives 
et  insuffisantes,  comme  elle  l'aurait  fait  pour  des  offres  réelles  proposées  en 

Îlaidant  k  l'audience.  Le  second  arrêt  qui  est  de  la  Cour  de  Bourges ,  12  fév. 
822  {J.  Av. ,  t.  24.  p.  49),  a  décidé  qu'après  la  mise  de  TalTaire  en  délibéré , 
la  déclaration  ne  pouvait  plus  avoir  lieu,  et  que  le  tiers  saisi  pouvait  d'autant 
moins  s'en  plaindre,  que  devant  les  premiers  juges  et  devant  la  Cour,  il  y  avait 
^eu  des  délaie  infinis. 

Le  troisième  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, du  19juinl830(J.  Av.,  t.  42,p.ll6), 
a'eat  fondé  sur  ce  que ,  un  délai  avait  été  déjà  fixé  par  un  jugement,  et  que  le 


(1)  COd  peut  aa  reite  puiser  an  ■rgament 
d'analogie  otni  rert.63S  du  Cod.  proc.,  qui, 
tpréi  avoir  reodn  coaiinvni  aux  debiteuri  de 
\,  kft  obligatioDf  tracées  par 
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tiers  saisi  ne  l'avait  pas  mis  à  profit.  Il  recoonatt  donc  qu'il  n'y  a  point  de  déli 
légal  obligatoire. 

On  ne  doit  pas  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  11  juin  1823  C/.i«M 
t.  25,  p.  209),  parce  que,  dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  le  jugement  qui  anil 
précédemment  déclare  le  tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple  avait  aci|pis  Taoto- 
rité  de  la  cbose  jugée.  Cet  arrêt  ne  fait  donc  que  confirmer  nos  prioGipes. 

La  Cour  de  la  Guadeloupe  a  bien  jugé  (J.  Àv. ,  t.  44,  p.  305),  que  le  tien 
saisi  doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  formée  entre 
ses  mains ,  s'il  n'a  pas  fait  de  déclaration  affirmative  avant  Texpiiation  de  Té* 
cbéance  de  l'assignation  en  validité.  Mais  c'est  par  application  littérale  de  ^a^ 
lide  4de  l'ordonnance  coloniale  du  19  fév.  1813,  dont  les  termes  paraissent 
modifier  le  Code  de  procédure.  On  ne  peut  donc  pas  en  argumenter  pour  les 
espèces  qui  sont  régies  par  cette  dernière  loi. 

Au  reste  celte  décision  avait  été  déférée  à  la  censure  de  la  Gonr  suprême. 
Mais  elle  n'a  pas  été  appelée  à  se  prononcer ,  le  pourvoi  du  tiers  saisi  ayant  été 
déclaré  tardif.  . 

Le  pourvoi  régulier  du  débiteur  saisi  ne  pouvait  en  elTet  relever  le  tiers  sais 
de  sa  déchéance;  et  le  débiteur  saisi  ne  pouvait  invoquer,  de  son  chef,  un 
moyen  qui  .comme  celui  dont  il  s'agissait,  était  fondé  sur  l'intérêt  exclusif  da 
tiers saisii  Gass.,  25  mars  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  305).  ]] 
0pp9.  «Ipli.,  Y*  SaUU-arrélf  n.  387  et  s. 

[£  1090  bis.  Une  fois  déclaré  délnteur  pur  et  simple,  le  tien  eaiti  n^pail- 
il  se  soustraire  à  Veffet  de  celte  condamnation? 

M.  Pigean ,  qui  pose  cette  Question ,  et  qui  la  résout  pour  les  cas  généraux, 
comme  nous  l'avons  fait  sous  la  question  précédente,  ajoute,  avec  raison,  que, 
si  le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  saisi  vient  ï  éùe  réformé  par  une  voie 
quelconque,  le  tiers  saisi  quoique  déclaré  débiteur  pur  et  simple  par  jugement, 
ayant  force  de  chose  jugée,  pourrait  refuser  de  payer  ;  parce  qu'il  n'est  déclaré 
débiteur  qu'autant  que  le  saisi  l'est  hii^même.  jj 

££  i09ll  ter.  Le  re^us  par  le  foneUonnaire  publie  de  fimrnir  U  eêrH/kût 
qui,  d'après  l'art.  569^  remplace  la  déeUmUiont  doil'41  êir9  euiMU  os 
refiu  de  celle-ci,  et  puni  des  mêmes  peines  ? 

WL  PiOBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  6S>  et  RoOEn,  U  S,  p.  355,  ii<»594,  font  ob5e^ 
ver  que  le  fonctionnaire  n'étant  pas  lui-même  personueUement  débitear  des 
«ommes  saisies  arrêtées,  n'est  passible  pour  son  refus  que  de  la  peine  portée 
par  l'art.  1039  du  God.  de  proc.  civ. 

M.  RoasR,  n<>  593,  ajoute  :  «  qu'aucun  article  du  Gode  de  procédure,  ne  pré- 
voit le  cas  oii  un  fonctionnaire  public,  une  administraiiOA  ou  un  étaUlssement 
tiers  saisi  refuserait  de  donner  un  certificat  de  ce  qui  est  dû  à  la  j^ie  saisie;  il 
ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  refus  doive  rester  unpuoi,  le  saisissant  pourra 
iaire  déclarer  le  tiers  saisi  comme  un  tiers  saisi  ordinaire,  débiteur  pur  et  sioK 

Îde  des  causes  de  la  saisie  ;  mais  toutefois  en  observant  L^  Amnes  que  sa  qva* 
ité  peut  exiffer  de  suivre  pour  plaider  contre  lui,  c'est  ki  ^nséquénee  ài 
principe  général  posé  par  l'art.  13b2,  God.  tiv.  » 

Ces  opmions  nous  paraissent  susceptibles  d'une  critique  fondée^  mms  siens 
étuiili  dans  nos  principes  de  compétence  adminislralive,  que  le  refiis  d'un  foo^ 
lionnaire  public  de  donner  un  certificat  de  cette  nature,  n'était  pdnt  un  acte 
administratif,  et  que  par  conséguent,  des  poursuites  devant  les  tnbunanx  civils 
contre  les  fonctionnaires  pubfics  devaient  être  accueillies  (t.  I,  p.  »  n*  )* 
Aussi ,  pensons-nous  que  ce  n'est  pas  l'art.  1039 ,  God.  pvoc.  dv.,  qd  tê 
ipplicable,  mais  bien  l'art.  1382  nn  vertu  dnauel  les  tribmaai  peuvtfl 
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MD^^Okper  W  .foocUonoaire  Si  des  dommaces-intéréu ,  au  paiemeol  d'usé 
somnie  déterminée  par  jour  de  relard  dans  la  délivrauce  du  certificat,  et  que 
8i  le  fonctioonaire  prétendait  que  rétablissement  dont  11  est  le  caissier,  lui  a 
dooné  l'ordre  de  ne  pas  délivrer  de  certificat ,  cette  prétention  ne  serait  de 
nulle  valeur,  parce  que  TÉtat  comme  les  établissements  publics ,  ne  peuvent 
pa^  donner  Tordre  ^  un  fonctionnaire  de  désobéir  aux  lois,  et  cet  ordre  ne 
pèurrail  pas  être  considéré  comme  obligatoire.  C'est  ainsi  que  l'officier  de  l'é- 
Ut  civil  ne  pourrait  arguer  d'un  ordre  supérieur  pour  refuser  un  extrait  de  ses 
f  egistres;  même  raison  de  décider  ainsi,  existe  pour  tous  les  cas  analogues.  J} 
j|fM#  quater.  Le  tiers  saisie  dont  ladéelaraiion  est  jugée  collusoire  et  frau- 

4%»tet$4e,  doitM  éire  déclaré  débileur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie? 

itmvw»  •tpb-t  f*  Saitté^firrU,  u.  406  et  8. 

Aet.  .678.  Si  la  saisie-arrdt  ou  opposUion  est  formée  sur  effets 
mobiliers,  le  tiers  saisi'sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un  état 
détaillé  desdits  §flets« 

Tarif,  70. .-  LI«<Are  Gopvieal. du Tartf,  l.  J,p.  107, p.  41.  ,   ^^  ,     .,        .      f  n  iû7- 

OUBSTiONs  TRAIT  An  :  L'eut  det  effeu  peQt-il  être  donné  dtns  UdëcltrationinfimeT  (;.  l97/.-i 
CouiBaot  \m  ethlê  doiteDfc-ilt  éUé  désignés  dans  Véu%  dont  il  s'agitt  Q.  1978.  3 

A^t .  L*Hal  des  effeU  peut  41  être  dmné  dans  la  déclaration  même  r 

Ogî,  sans  doute,  surtout  si  le  détail  n'est  pas  long.  (Voy.  Piqiau,  t.  2,  p.  67.) 
[£  Et  la  déctagr^tion  peut-elle  être  autre  chose  que  cet  état  lui-même  !  jj 

M99^*  CommefU  Ue  effets  doivent-ils  être  désignés  dans  Vétat  dontils'agit? 

Cet  état ,  dit  M.  Pîgeau,  tiôt  suprà,  représente  la  saisie-exécution  qu'on  fe- 
mît  de  ces  eflels ,  s'ils  étaient  dans  les  mains  du  saisi.  Ainsi ,  les  effets  doivent 
y  être  désignés  comme  ils  le  seraient  dans  le  procés-verbal  d'une  saisie  de 
cette  espèèe  :  l'on  doit  donc  appliquer  ici  les  art.  588  et  589. 

rr  Lft  même  idée  est  émise  avec  raison  par  MM*  Thohini  Dbshazijus,  t.  2^ 
p.  8d,  et  RoGBE ,  fk.  atô ,  n«  ^76.  ]] 

Aet.  579-  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée  valable,  il 
sera  procédé  à  la  venle  et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  titre  de  la  distribution  par  contribution. 

C  Notre  Com«.  du  Tarif,  t  î,  p.  108,  n"  43  à  46  3 ...  Cod.  de  proo.,  •«••«<»  */"î^-,»5««  «JJ"' \V 
-  C  Noire  Dîct  ^én.  d«  fwoc.,  »*'  Rêêtortf  ••'  S7I  à  408  ;  SatwmYit^ «••  Ï64,  m.  —  DcTil- 
Irneute,  T"  So»«t>-arr«,  n**  82  à  SG.  «.•/!  .û-o 

f)UESTioNS  TRAITEES  :  Quelles  sont  les  formalitéi  à  observer  poor  la  Tente  de  ces  erfeU .  Vf-  »^,'^-  -- 
Conmcot  se  dislribue  la  prix  de  la  TaoU  di-a  *lf.-U  OB  tes  looimct  erfeotiTetqai  oot  élé  l  objei  dj 


.   K?.  l9Ç0lsr. 

9999.  Quelles  sont  les  formqUiés  à  observer  pour  la  veut^  de  ces  effets  ? 

Ce  sont  ceHes  prescrites  au  Utre  de  la  saîste-exéoBtion  ;  mais  il  faut  reroar- 

fluër  flu^a  n'est  pas  nécessaire,  pour  parvenir  k  cêttb  yeftie,*  de  dresser  un 

•*bcèsJ verbal,  puiéqi?e  Vétat  exfgé  par  Ijart.  6te  en  ^e^t  «<w  ,^aiii«  que  nous 

'Kviins  èi  sur  la  précédente  questioti.  (Voyé  PiotAiT,  t.  «,  P-^J  ^^J^)     _^ 

rr  m;  hoiAU  reproduit  encore  cette  observation .  qui  est  JuW  4an8  son 

CoSifrietiiaire ,  t.  2,  p.'  174^ on  la  trouve  également  dans  M.  Favabd  m  Laji- 

SLADB ,  t.  5,  p.  iêf  n«  20.  ]J 
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-fl09#  CommeiU  $9  distribue  le  prix  de  la  vente  des  effets  ou  Ue  eommet  e/)b* 

lives  qui  ont  été  V  objet  de  la  saisie  ? 

Si  le  saîsbsaDt  est  le  seul  créander  qui  rédane  paiement,  le  tribunal Oh 
doone ,  quand  il  a  déclaré  la  saisie  yalable,  que  les  sommes  arrêtées  lui  feront 
remises  par  le  tiers  saisi,  ou  que  celles  proveuaDt  du  prix  de  la  Tente  des  eSèis 
lui  seront  comptées;  mais  s*il  y  a  plusieurs  créanciers,  qui  aient  saisi  nm 
-ce  jugement,  amsi  que  nous  l'avons  dit  n^  1970  et  1971,  et  que  ce  prix  onces 
«ommes  ne  suffisent  pas  pour  les  satisfaire  entièrement,  il  devient  nécessaire 
de  les  distribuer  entre  eux  au  marc  le  franc.  C'est  aussi  ce  que  Part.  579po[k 
expressément ,  par  rapport  au  prix  de  la  vente  des  effets,  et  il  esl  inconiesu- 
ble  qu'il  doit  en  être  ainsi ,  lorsqu'au  lieu  des  effets  on  a  arrêté  des  deniers: 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  on  applique  les  règles  posées  au  titre  de  la  (&!• 
tribution  par  contribution.  (Voy.  ci-après  lit.  11:  ,voy.  aussi  Tart.  9  du  décrtt 
du  18  août  1807.) 

[[Tout cela  est  incontestable  et  enseigné  par  MM.  Pigbao ,  Comm.,  t.  % 
p.  1/4;  TncHnin  Desmazures,  t.  2,  p.  83,  et  Fayard  m  I^ahclade,  t.  5, 
p.  16,  n""  20.  {Voy.  nos  QuesL  1971  bis  et  1972). 

Si  la  saisie-arrét  toute  seule  avant  qu'elle  ne  lût  déclarée  valable ,  inkiter 
au  tiers  saisi  de  se  dessaisir  des  sommes  arrêtées,  soit  en  laveur  do  débiteur 
saisi,  soit  en  faveur  de  l'un  des  saisissants,  à  l'exclusion  des  autres,  à  plus  forte 
raison ,  le  jugement  qui  ordonne  la  distribution  par  contribution  entre  les 
divers  saisissants ,  produit-il  un  pareil  effet.  Ainsi  le  paiement  que  le  tien 
faisi  ferait,  au  mépris  de  ce  ju£ôment,  entre  les  mains  du  premier  créancier 
opposant ,  serait  radicalement  nul  ;  Montpellier,  27  mai  1835  (/.  Av.,  t.  50, 
p.  105).  Voy.  néanmoins  nos  Quesi.  1951  bis,  $  %  1%  et  1972  quater. 

I 
h  Y 
h  se 

lierait  mal  à  propos  ^  payer  un  seul  créancier,  lorsqu'il  aurait  dû  ordonner  dm 
contribution  ;  Cass.,  11  juin  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  209).  J} 

H 1990  bis.  En  matière  iê  êoieie^arrét^  qu^est-ee  qui  détermine  le  tans  4i 

Nul  doute  pour  que  le  jusemeni  rendu  sur  l'instance  en  validité,  ce  ne  soit 
le  montant  des  causes  de  la  saisie,  et  non  celui  des  sommes  saisies-airélécs, 
^ui  détermine  le  taux  du  ressort. 

En  effet ,  il  n'en  est  pas  ici  comme  en  matière  de  saisie-immobilière  où  la 


donc  pa»  la  somme  arrêtée  qu^iî  faut  considérer  !^our  fixer  le  taux  du  ressort, 
mais  cellf  que  le  saisissant  prétend  lui  être  due,  en  d'autres  termes,  les  caÉef 
^e  la  saisie,  au  delà  desquelles  il  ne  réclame  rien  ;  au  suiplus,  la  jurisprudeoce 
«st  fixée  dans  ce  sens,  par  arrêts  de  Bourges,  4  tberm.  an  II:  Grenoble,  20  m»* 
1812;  Agen ,  21  avril  1812:  Golmar,  11  déc.  1815(J.ilo.,  t.l9,p.  57:  Pxm^ 
Coll.  nouv.y  1.2.32;  4.2.88;  5.2.81);  Rennes ,  9  Juiil.  1817  [j.  iv.,t.ljt 
t>.  202);  Bordeaux,  5  juill.  1826  (i.Jv.,  t.  34,  p.  28É),  et  27 juiÙ.  1830 (J.h 
S*  éd.,  t.  23.  p.  723);  Amiens,  5  tout  1826  (J.  Av.,  t.  35,  p.  12Q,  eti^f 
18  janv.  1838  (J.  P.,  t.  2 de  1840, p.  600;  Dbvill.,  1838.2.133); 


TIT.YII.  De  la  SaintHirréi  ou  Oj^oiition.-' Aair.^119.  Q.tOtOM. 

Les  (piestions  de  savoir  : 

Si ,  lorsque  plusieurs  créaDCiers  saisissants  se  présentent  à  la  fois,  le  res« 
tort  doit  se  déterminer  séparément  pour  chacun  d>ux; 

Si  les  dommaffes-intérets  demanaés  dans  le  cours  de  Finstance  a'sjoateit 
aux  sommes  réclamées,  pour  changer  la  nature  du  jusement  ; 

Si  les  modifications  apportées  aux  conclusionsi  prmiitiTes  ont  quelque  in- 
flaence  sur  la  détermination  du  ressort^ 

Ces  questions,  disons-  nous,  rentrent  dans  Pexamea  des  principes  de  corn* 
pëtence,  que  nous  n'avons  pas  à  dévelopj^er  ici. 

Quant  au  jugement  rendu  avec  le  tiers  saisi,  ce  sont  encore  ces  principes  dé- 
veloppés plus  haut,  la  somme  réclamée  et  énoncée  dans  la  saisie-arrêt,  qui  dé* 
terminent  s'il  est  ou  non  susceptible  d*appel,  lorsque  la  demande  introduite 
contre  ce  tiers  avait  pour  but  de  le  faire  déclarer  débiteur  des  causes  de  la  saisie, 
faute  d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  ledélai  lé^a1(l),ou,  cequi  revient  au  mémei 
de  ne  pas  l'avoir  accompagnée  des  pièces  justificatives  (art.  574);  et  celle  règle 
sera  exacte,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  des  sommes  arrêtées,  puisque,  en 
définitive,  le  tiers  saisi  ne  sera  pas  tenu  au  delà  de  ce  que  réclame  le  créancier*. 

Une  autre  objection  présentée,  notamment  par  M.BBiacH ,  Traité  dti  tri- 
hunaux  de  l^tiuranctf^p.  155,  consiste  iidire  que  cette  demande  est  de  sa  nature 
indéterminée,  puisque  les  autres  créanciers  sont  admis  à  former  opposition  aa 


susceptible 

d'appel,  (-ette  objection  nous  paraît  sans  force;  car  de  ce  que  le  gage  du  sai» 
sissant  p)urra  être  diminué  à  concurrence  d'une  somme  plus  ou  moins  con* 
sidérable ,  cela  ne  change  rien  à  l'obiet  de  la  saisie  qui  est,  pour  celui  qui  l'a 
effectuée ,  d'obtenir  le  paiement  de  la  créance  énoncée  dans  la  saisie-arrêt. 
Notre  doctrine  est  au  surplus  celle  qu'a  enseignée  11.  Rogbr,  p.  354, 
n*  592,  et  «fui  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Paris,  13  mai  1832  (J.  Av.,  t.  43, 
p.  686;  Dkvill.,  1833.2.197). 

Mais  il  en  serait  autrement,  comme  nous  Pavons  déjk  reconnu  dans  notre 
Jaum.  dêê  Avouéij  t.  43,  p.  687,  si  la  demande  du  saisissant  avait  seulement. 
I^our  but  de  faire  déclarer  le  tiers  débiteur  pur  et  simple  du  saisi,  la  demande 
étant  alors  sans  valeur  certaine ,  puisque  I  on  ne  sait  ni  ce  que  le  tiers  dé- 
clarera ,  ni  ce  que  reconnaîtront  les  juges  :  la  décision  à  intervenir  semble,  par 
cela  seul ,  susceptible  d'appel  dans  tous  les  cas. 

De  mémela  contestation,  née  de  la  déclaration  faite  par  letiers,  consiste- t-elle 
à  savoir  si,  et  à  concurrence  de  quelle  somme,  le  tiers  se  trouve  débiteur  à  l'égard 
du  saisi?  C'est  là  une  instance  déterminée  ou  indéterminée  selon  les  cas,. 
mais  tout  à  fait  distincte  des  réclamations  du  saisissant,  instance  relative  à  la 


C'est  \ï  ce  qu*ont  jugé  les  Cours  de  Paris,  17  mai  1817  (J.  Av.,  1. 19,  p.  198); 
d  Aix,  19  janv.  1838,  et  23  nov.  1834  (J.  Av.,  t.  34,  p.  177,  et  t.  48,  p.  315), 
et  de  Colmar,  8  janv.  1830  (J.  Av.y  t.  39,  p.  96),  et  ce  qui  ne  contrarie  nulle- 
ment, comae  oo  le  voit,  les  principes  que  nous  avons  rappelés  plus  haut.  ]] 

Su»».  «Iph.,  1*  SûiêU-arréi,  n.  323  et  s.,  442  et 442  hit. 
1990  ter.  Vimtance  en  validité  de  eaiêie-arrét  est-eUe  iujeUe  à  péremption  ? 

0app.  «Iph.,  9od.  Mr6.,  n.  327. 
(t)  en  ae  suit  ms  de  là  qoe  le  tien  eit  |  il  Mt  éTideot  qa*il  nele  peatqva  toat  anuvt 


tenu  de  préienier  sa  déclaration  danale  délai 
fi&é  par  la  lei ,  i  peioe  de  décbéaDce  i  noua 
avons  du  qu'il  lui  était  permis  de  la  faire 
l^yr  la  première  fois  doTaol  la  Cour  :  mat* 

ToM.  IV.  « 


que  le  jugement  est  aotceptible  d^appal.  ce. 

3oi  se  détermine,  comme  noua  venona  de  !• 
ire,  d'après  les  causes  de  la  saisie.  ] 


SfÊ        F»  PARTIE*  U Y.  T.  —  Db  i/ixtconoR  m  mmiim. 

ASSi,  X«  tien  ioiti  âoMl  retenir  le*  frais  quHl  a  été  obligé  de  fêire  fm 
taeeomplisietnent  de$  obligalione  que  la  loi  UU  impoee? 

Oui»  m»  doute:  il  faut  qa^OD  adjage  ao  tien  saisi  les  frais  quV  a  €té  QbB|& 
de  faire:  l'équité  I^exige,  et  foQ  pourrait  d'ailleurs  fonder  cette  dédaoDsnr 
Fart.  662  (Voy.  Prat.  franc.,- 1.  4,  p.  131>8  mais  nous  n'entendons  pas  parlef 
ici  des  frais  que  le  tiers  saisi  aurait  faits  à  roccasion  de  contestations  éfevéei 
sur  sa  déclaration  :  il  est  évident  qu'il  ne  peut  les  retenir  »  s'il  succombe  dam 
ce  débats  et  qu'il  n'obtient  reprise  que  de  ceux  qull  serait  obligé  de  biie»  aki- 
traetion  faite  de  toute  contestation.  (Voy.  Queeiiont  de  Lbpags.  d.  389.) 

Q  Cette  distinction ,  fondée  sur  réquité ,  est  adojptée  par  MlL  Fatabd  m 
LurQLJiDB.  t.  5,  p.  16,  n«  21,  et  RoGn,  p.  366,  n*  625.  ]]  sapp.  «iviL. 

T*  Sairie-arrét,  n.  320  et  s. 

t98t.  Quand  le  jugement  envalidilé  eet^-U  eméeutoiro  eonire  le  tien  lotii? 

Il  n'est  exécutoire  que  sous  les  conditions  portées  en  l*art.  548.  {fog.  Pi- 
grau,  t.  2,  p.  72.) 
[(  Tel  est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  M.  Rogeb,  p.  964,  n«  619.  (V<ni. 

noire  Queet.  1939  ter,)  ])  •—  Quid  «'»7  at  rmdu  hon  de  ia  présenté  ?  Sa»».  slrH» 
vûrb.  cit.,  n.  494. 

i988.  Sif  aioant  U  paiement,  mais  après  le  jugement  de  valiéité,  k  débi' 
leur  saisi  tombe  en  déconfiture,  à  qui  U  tiers  devrort'il  p^fsrf 

M.  Bernât  Saint-Prix  cite  deux  arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  qui  ont 
juçé  que  le  paiement  devait  être  fait  au  saisissant  et  non  pas  à  La  masse  des 
créanciers ,  parce  que  ce  jugement  a  produit  une  novation  (!)• 
n  Voir  la  Quest.  1971  6w.  ]] 

Art.  580.  Les  traitements  et  pensions  dus  par  TEtat  ne  poorroot 
élre  saisis  que  pour  la  portion  détermiiiée  par  les  lois  on  par  les  r^ 
glements  et  ordomianoea  royaax. 


N«trt  Go«m.  do  Tarif, 1. 1,  p.  tOS,  f.  47.  •*  Notre  DIM.  «éa.  S*  froo.,  ir*  SaM^-^ffêt,  n*'  «> 
à  54,  63,  77.  ~  Def iUne«T««  «od.  «mtA.»  b**  16  à  21.  ~  Ani.  DaUo*,  $od.  verb,,  a^*  «9  tM.  '* 
Loeré,  t.  32,  p.  190. 

DESTiONS  TKAiTÉBS  :  L'wt.  580  rappote-t-U  qnt  Pou  pnltte,  dans  Cous  lef  eaf,  uldr  mut  portioi 
ilet  trtitamwiti  U  pmtiMidMptr l'Etait  Qfwla  «mi  1m  loto  et  règleneait  aasqneb  U  fe  réfin! 
Q. 1984.  ] 

4094.  LWt.  580  suppose-tM  que  Von  puisse,  dans  têtus  Us  cas,  saisir  «^ 
portion  des  traitements  et  pensions  dus  par  ('Etat  ?  ££  Quels  sont  Itt  ^' 
et  règlements  auxquels  il  se  réfère?  ]] 


L^art.  580,  tel  qu'il  est  conçu ,  paratt  supposer  que  les  pensions  et  traite- 


sions  et  traiiemems  dus  par  i'Eiat. 

Quant  aux  iroiiements,  la  supposition  de  Part.  580  est  vraie,  atteodst 
1»  qu'un  décret  du  19  pluviôse  an  III  (i.  Âv,,  1. 19,  p.  259),  réserve  le  cio- 
quième  des  appoiniemenis  des  miliiaires  aux  créanciers,  sauf  k  eux  kjeiercer 
leurs  droits  sur  les  autres  biens  du  débiteur;  2»  que,d*après  la  loi  du  31  ^es- 

(4)  Gâte  décision  vient  encore  à  Tappui  de  ce  que  nous  avons  dit  a'  4974. 
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ttee  an  IX  (J.  Av.,  1. 19,  p.  260),  les  appointements  des  pnéposésau  recouvre- 
ment des  droits  da  fisc ,  et  généralement  ceux  de  tous  tes  fonetionnowespu" 
blies  et  employés  civils,  i^euveni  être  saisis  jusan'à  la  coocurreace  du.  m- 
quième»  sur  les  premiers  mille  firancs,  et  tontes  lès  sommas  au-dessous^  dut 
i)uart  sur  les  cinq  mille  suivants^  et  du  tiers  sur  la  portion  ezicédant  six  mille 
francs,  à  quelque  somme  qu'elle  s^élèye,  et  ce,  jusqu^à  rentier  acquittement 
des  créances. 

Telle  est  la  portkn  pour  hquelle  on  peut  saisir  les  tcaitemems  QVLJèpgfubAp- 
ments  des  fonctîodbaires  et  employés  publics* 

Mais  la  supposition  de  Tart*  SoO,  que  Ton  peut  également  saisir  nne  portion 
lies  pensions  dues  par  FEtat,  se  trou?e  démentie  par  l'arL  12  de  la  déclaratioa 
iu  7  janvier  1779,  diaprés  leauel  ces  pensions  ne  peuvent  pas  plus  être  saisies 
qu'elles  ne  peuvent  être  cédées.  On  ne  pourrait  pas,  en  eûet,  citer  une-seule 
lOi  postérieure  qui  les  ait  déclarées  saisissables  jusqu*^  certaine  concurrence^, 
car  les  lois  des  19  pluviôse  an  III ,  et  21  ventôse  an  IX,  qui  permettent,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  de  saisir  jusqu'à  une  certaine  concurrence  ^  les 
appointements  des  militaires  et  les  traitements  des  fonctionnaires  civils, 
n  étendent  pas  cette  faculté  jusqu'aux  pensions.  (Voy.  Nouv.  Répert^p  au  mot 
AppoinlementSf  1. 1,  p.  270,  et  au  mot  Pensiony  $  3,  t.  9,  p.  205)  (!)• 

BLa  Cour  de  Bordeaux  a  appliqué,  le  31  mai  1826  {J.  Àv.^  t.  31,  p.  355}. 
ispositioas  de  loi,  relatives  au  traitement  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  civil^ 
^  œhii  qpe  reçoit  d'une  ville  un  officier  de  carde  nationale.  , 

Dn  arrêté  du  2.prair.  an  XI  [J.  Av.,  1. 19,  p.  268)  déclare  insaiûssables  les 
parts  de  prises  maritimes  et  lès  salaires  des  marins;  mais  la  Cour  de  Douai  a 
ju£é,  le  3]uin  1829  (/•  Jo«,  U  37,  p.  334),  qu'on  peut  saisir  les  gages  et 
salaires  des  capitaines  de  navire»  qui  ne  peuvent  profiter  de  la  faveur  accordée 
aux  matelots* 

Un  arrêté  des  consuls  du  18  nivôse  an  XI  (J.  io.,  1. 19,  p.  262)  déclare  les 
traitements  des  ecclésiastiques  insaisissables  dans  leur  totalité. 

D'après  une  décision  ministérielle  du  23  sept.  1828  (/.  Av.y  t.  35,  p.  315),  le 
gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'exercer  une  retenue  sur  les  pensions  des  mi* 
Ctâures  retraités,  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  de  justice* 

Les  traitements  des  employés»  dans  les  établissements  particuliers,  peuvent 
être  saisis  en  entier,  aucone  loi  n'ayant  fait  de  limitation  à  leur  égard  :  ils 
rentrent  entièrement  dans  le  droit  commun.  C'est  ce  qui  a  été  jugé ,  pour  les 


(t).  Il  y  •  mênM»  à  cet  tard,  de*  mttt 
potitif»  coDOeiBaBt  let  sotaei  de  Mtrail», 
traiieiiMBU  de  rérorme,  peneioM  dea  inili'- 
,  «aires  et  da  la  Lcgioa  d'honneur.  L'art  3  de 
''•rarrété'  da  Gouvernement  du  7  tfaerm.  an 
(X  les  déclare  insaiaUsables,  en  dÎMnt  que 
t|e9  eféa'BCiera  d'un  penaiovnatre  ne  penrent 
«iwcir  qo^préa  aoo  décès,  et  aup  le  dé* 
coMple  de  sa  penaioD,  les  poursoileaeft  dMi- 
geuoea  nécesseiree  pouc  la  ceDaervaiieii  de 
leuia-  JreiU.  Cet  arrdié  a  été  maintenu  par 
un  afts  du  Conseil  d'Etat  du  23  janv.  1808, 
approuvé  le  3  féT.sulfant(V.  BulL  des  lois, 
é*  aéria,  U  S,  p.  lUet  J.  Av.,  1. 19,  p..  277^; 
mais  aeoa  la  reatridiop  faite  par  un  autra 
a^n,  dn  32  déc.  de  la  mime  année ,  ap- 
prouvé le  fi  î»v.  (Voy.  iMd.,  p.  14) ,  sa- 
voir :  que  le  minialra  ptui  eraonner  une 
reienae  dn  tiers  aa  plot  lar  lli  pension  ou 


solde  de  eetraUe  de  tout  niKiain  qui  na 
remplîrsic  pas,  à  Pégard  de  sa  femmo  ou  de 
aea  esfanta,  lea  obligationa  qui  lei  sont  ios- 
posées  par  les  ch.  S  etO  du  Ut.  5  an  lif.  i*' 
du  Code  citit. 

f  M.  Thomihb DBSMAioâBf,  t.  tp.S5,fflil 
observer  que  le  ministre  de  la  gnerre  a  dia- 
penaède  Maonelr  k  lai  pont  obtenir  eella 
selanae,  et  a.dooné  an&tribuBa»i.la.facallè 
de  aubvenir  de  cette  manière  aaa  Cim«aeaal 
aux  enfants  dea  militaires.  Vert.  SS  de  la  loi 
du  It  atril  1831,  et  Part.  SO  de  ceïïedu  19 
aTril  1831  „  ont  dispenaé  de  tonte  autorisa* 
itOD.  Cepenlaal  le  Caar  de  casMlioa  a.en« 
core  dédaré  rancieaiie  vesa  dei  racoars  ap« 
plicable  aux  tf  aitements  dea  membrea  de  ta 
Légion  d'bpDaenr,  37  jaifr  IS8(  (/•  Av., 
t.  49,  p.  bbS).  ] 
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appointemeDU  d'an  actear  dramatique,  par  le  tribaoal  de  Lille  (Gazette  dn 
tribunaux  du  9  atril  1829),  et  par  la  Cour  de  Rouen,  le  3  juin  1836  (Rogbi, 
p.  172,  n«  303). 

Cependant  cet  antenr  fait  observer  que  les  juges,  qui  ont  le  pouvoir  d'accor- 
ier  un  terme  au  débilenr  pour  se  libérer,  suivant  qu'ils  le  jugent  utile  à  ses  in- 
térêts, sans  être  nuisible  a  ceux  des  créanciers,  doivent  pouvoir  aussi  limiter 
l'effet  de  la  saisie  à  une  partie  du  traitement  qui  en  est  l'objet,  a6n  que  le  dé- 
biteur puisse  continuer  a  subsister;  c'est  même,  ajoute-t-il;  dans  l'intérêt  da 
saisissant;  car,  s'il  n^en  était  pas  ainsi,  le  traitement  venant  à  cesser,  il  perdrait 
toute  sa  créance  ponr  n'avoir  pas  voulu  user  de  longanimité.  Un  arrêt  de  la 
^our  de  Paris  du  29  juillet  181 1  (/.  Av.,  1. 19,  p.  309  )  offre  un  exemple  d'une 

Eareille  limitation ,  et  on  ne  peut  nier  qu'elle  ne  soit  conforme  aux  règles  corn- 
inées  de  l'humanité  et  de  la  justice. 

Quant  aux  pensions,  on  a  prétendu  que  l'art.  580  ne  s'appliquait  ou'à  celles 
qui  sont  payées  directement  par  le  trésor  public^  et  non  aux  pensions  de  retraite 


1. 19,  n.  335;  Dbvill.,  CoUeet,  nouv.y  5.1.94),  et  par  celle  de  Bruxelles,  le7 
janv.  1825  (Jotim.  de  cette  Cour,  1. 1*  de  1825,  p.  13), 

An  surplus»  une  ordonnance  royale  du  27  août  1817  a  tranché  la  question  dsm 
ce  dernier  sens.  Elle  porte  :  «  Art.  1^.  Il  ne  sera  reçu  aucune  signification  de 
transport,  cession  ou  délégation  de  pension  et  de  retraite,  affectées  sur  des  fonds 
de  retenue.  —  Art.  2.  Le  paiement  desdites  pensions  ne  pourra  être  arrêté  par 
aucune  saisie  ou  opposition,  à  l'exception  des  oppositions  qui  pourraient  être 
formées  par  le  propriétaire  du  brevet  de  la  pension.  » 

Une  seconde  ordonnance  du  30  avril  1823  (J.  Av.,  U  25.  p.  14^)  rend  les 
dispositions  de  la  première  applicables  aux  indemnités  accordées  aux  employés 
réformés. 

Les  pensions  accordées  aux  combattants  de  juillet  1830  sont  alimentaires  da 
lenr  nature,  et,  comme  telles,  non-seulement  elles  sont  insaisissables  ,'maisen» 
cote  elles  ne  peuvent  se  pérore  par  l'effet  d'une  condamnation  àladéportatioiL 
(Arr.  du  cons.  d'Etat,  7  août  1835.) 

L'art.  28  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  et  l'article  30  de  la  loi  du  18  avril  de  la 
même  année  permettent  des  saisies-arrêts  sur  des  pensions  de  militaires  soit 
de  l'armée  de  terre,  soit  de  l'armée  de  mer. 

On  peut  consulter  sur  toutes  ces  matières  MM.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p,  175; 
Favarb  bb  Langladb,  t.  5,  p.  3,  n"«5,  6  et7:  Thominb  Dbsmazobbs,  t.i, 
p.  84  ;  Dalloz,  1. 11,  p.  627,  n»*  9, 10, 11  et  12  ;  Boit  Ain,  t.  3,  p.  379  et  suiv.; 
^t  surtout  RoGBi,  p.  165  à  180,  qui  détaille  avec  beaucoup  de  précision  toutes 
«es  dispositions  législatives  et  autres  auxquelles  se  réfère  notre  art.  580.  Toy» 
aussi  notre  Quest.  1990  ter. 

Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  le$  traitements  ou  pensions  dont  il  vîeot 
d'être  parlé  ne  sont  insaisissables  que  pendant  la  vie  du  titulaire.  Après  si 
mort ,  comme  l'a  fait  observer  en  note  M.  Carré,  ses  créanciers'  peuvenl 
exercer  tons  leurs  droits  sur  les  arrérages  on  sur  le  décompte  non  payé. 

(Arrêté  du  7  therm.  an  X.)]l  9.  «l».,  !•  Same-arrét,  n.  422  et  s.,  U6  et  s.,  474,471 

Art.  581.  Seront  insaisissables^  l<>Ies  choses  déclarées  insaisis- 
sables par  la  loi  ;  ^o  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice; 
8o  les  sommes  et  objets  aùponibles  déclarés  insabissabies  par  le  testa- 
teur ou  donateur;  4o  les  sommes  et  pensions  pour  aliroens;  encore 
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^ae  le  testament  ou  Tacte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisis- 
sables. 

Art.  583.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies 
^ne  pour  cause  d'aliments  ;  les  objets  mentionnés  aux  n^  3  et  4  du 

{précédent  article  pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à 
'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  et  ce»  en  vertu  delà  per- 
mission du  juge^  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera. 

Tarif,  77.  —  C^o^r*  Conm.  da  Tarif,  U  3,  p.  108,  n*'  47  à  50.^— C'od.  efr.,  art.  )59,  3€S,  301  tt 
1981.— €od.  de  proo.  oW.,  art.  i82, 592  et  1004.  —  [Notre  Dict.  gén.  de  proc..  t»  Saiêie-artiêf 
n"*  30  à  77.  —  DerilIeoeoTe,  eod.  verb.,  n*'  16  à  24. —  Ara.  Dalles,  eod.  vwb,^  n"'  71  à  1 15.  — 
Locré,  t.  22,  p-  394,  n*  30,  et  p.  620,  n"*  19. 

<QoesTiONS  TRAITÉES  :  QveUee  lont  lee  cbotée  dont  le  S 1"  ée  l'art.  581  prohibe  la  ulsief  i).  1985. 

—  Les  créanciers  ordinaires  des  foactioontirea  palwce  ou  des  onders  ministériels  penreoMIay 
avant  qne  ceax-ci  aient  cessé  Icnrt  fonctions,  former  saitie^rrdt  wr  les  goaiiea  composanl 
leur  caotionnements  affectées  par  privilège  anz  créances  pour  faita  de  charges  et  pour  bail  de 
fonds?  Q»  1985  bit.  —  Les  provisions  aliaientaires,  adjugées  par  justice,  penvent-ellet  être  saisies 
pour  caase  d'aliaients, 
doit-on  entendre  par  [ 
les  prorlsions  alimentaires 
pour  aliments  fournis  antérienrement  an  jvgement  qni  a  conetitaé  h~proviuon,  peuvent-ils  la  sai- 
sir? Q.  1986  fiuiler.— Les  objets  déclarés  insaisissables  parle  donateur  ou  le  testateur  .continuent-ils 
de  l'être  entre  les  mains  de  l'héritier  dn  donatkire  ou  légataire  ?  Q.  1987.  —  Pour  rentrer  dans  la 
catégorie  du  tf*  4  de  l'art.  581,  faut-il  que  les  objets  donnés  on  wgnkh  Talent  été  expressément  el 
textuellement  à  titres  d'aliments?  0. 1987èt#*'—  Comment  les  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de 
donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  forment-ils  leur  demande  afin  d'obtenir  la  permission  de saisir- 
arréter  les  objets  mentionnés  aux  n**  3  été  de  Fart  581  ?  Q.  1988.  —  Le  juge  peut-il  donner  in 
permission  do  saliir-arréter  une  portiou  des  sommes  déclarées  insaisissables  par  le  testateur  oi 

•donateur  (art.  581  et  582  du  Cod.  de  proe.}t  Doit-il  nécessairement  être  celui  du  dooricUe  du  saisi, 
ou  pent-il  être  celui  du  domicile  du  tiers  said .  coofbrmément  à  l'art.  558  du  uiéme  Godot 
Q  1988  bit»  —  Est-Il  un  cas  où  les  sommes  et  objets  mentionnés  aux  n*'  3  et  4,  pourraient  êtro 
saisis  sans  permissioa  du  juge  en  totalité,  et  sans  considération  de  !a  date  de  la  créance?  Q,  1989 

—  Les  pensions  alimentaires  sont-elles  inaUénables  ausii  bien  qu'insaisissables?  Q.  1989  bit.  <— • 
Les  provisions  on  pensions  alimentaires,  sont-elles  insaisissables  même  pour  les  arréraMS  éobus  il 
non  payés  au  moment  où  l'on  veut  nraiiqner  la  saisie?  Qu,id  si  lo  titulaire]  vient  à  décéder  avant 

que  le  paiement  en  ait  été  effectué?  Q.  1989  ter,-"  Quelles  sont  les  règles  que  le  jqgs  doit  snlrrt 
pour  fixer  la  quotité  qu'il  peroMt  de  saisir  ?  j^.  1990.  —  La  déoision  qui  fixe  la  portion  salsissable» 
est-elle  susceptible  d^appel?  Doit-elle  lier  les  Jages  appelés  à  prononcer  sur  le  Talidllé?  Le  ^«^ 
position  du  jugement  de  raHdité  qui  attribue  une  eefftaine  portion  eu  saisiaiant  peul-tUe  Mbir 
par  la  suite  des  modifications?  Q.  1990  bit  (1)  .] 

CGGGLVII.  Le  Gode  dvîl,  dans  Fart.  1981,  avait  bien  énoncé  qoelques-nns 
des  objets  qui  sont  insaisissables;  mais  c'était  au  Gode  de  procédure  à  complé- 
ter, par  des  restes  fixes  et  positites,  le  système  d'après  lequel  serait  établi  ce 
qu'en  termes  de  pratique  on  api)elle  le  prohibé ,  c*est-^-dire  Fensemble  des 
objets  qui  seraient  déclarés  insaisissables.  De  là,  rénumération  que  contient 
fart.  581 .  en  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt ,  et  les  art.  592  et  593,  en  ce  qui 
concerne  la  saisie-exécution.  L.e  n*  3  de  cet  article  581  contient,  disait  le  rapport 
leur  de  la  loi  au  Gorps  législatif ,  une  disposition  nouvelle,  et  qui  parait  d'à* 
liord  nuisible  aux  créanciers  du  légataire  ou  donataire  :  mais  elle  se  trouve  mo^ 
Giflée  par  Tart.  589 ,  qui  veut  que  les  sommes  et  objets  dUponiblei^  déclarai 
insaisiMables  par  le  donateur,  puissent  être  saisis  d'abord  pour  aliments,  et  en* 
iuite  par  tous  créanciers  posêérieun  k  la  donation ,  pourvu  qu'ils  en  aient  ia 
permission  du  juge.  Les  créanciers  antérieurs  sont  exclus,  parôe  qu'à  l'ongine 


(  I)  9VMMM9nwDmmom, 

[N«tt  pêasOBS  qae  les  •lîmente  dot  ne 
peuvent  être  compensés  avecd'enirw  créan- 


one  celles  provenant  d'elimeau,  en  rai 
de  Piosaifissabililé  des  créances  alîmen« 

Uîres.  Honipellter,  5  août  1107  (J.^«.|  1. 7, 

f .  325,  n<»  47).  J 


ces 

•on 


M3        !>•  PARTIE.  LIY.  Y.  -^  De  L'Bxficonoii  dbs  juGBiuiiTt. 

^6  leur  titre^  ils  n*y  sTalent  aacon  droit ,  et  que  le  donateur  a  pu  imposerai; 
ioDatiOQ  la  condition  qui  lui  a  plu,  sans  que  ces  créanciers  antérieurs  puisseif 
s'en  plaindre  (1  j. 

f  0§ft«  QueîUi  *ani  leê  ehom  dotU  le^i^di  Vart.  581  prohibe  lasaitkt 

Ce  sont  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ;  ainsi,  par  exemple,  lei 
pensions  dont  11  est  question  dans  Particle  précédent,  les  objets  mentionnés  eo 
rart.  592,  God.  proc.  cit.,  les  traitements  des  ecclésiastiques;»  solvant  un  arrêté 
du  gouvernement  du  18  niv.  an  XI  (Y.  Bull,  des  lois,  3'  série,  t.  7,  p.  349,  et 
J.ÂtK^  U 10,  p.  262);  enfin,  les  revenus  des  majorais,  honnis  les  cas  où  ils  n- 
nient  été  délégués  pour  des  dettes  privilégiées  indiquées  par  Part.  ^101,  Cod. 
civ. ,  et  par  les  n<^  4  et  5  de  Fart.  2103.  Mais  la  délégation,  pour  cette  derDière 
cause,  n'est  permise  qu'autant  que  les  réparations  n'excéderaient  pas  celles 
qui  sont  à  la  charge  des  usufruitiers.  Dans  rnn  ni  dans  l'autre  cas,  la  délégatioD 
ne  peut  avoir  lien  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu.  (F.  le  décrec 
du  l^'mars  1808,  art.  51  et  52,  BulL  il««  (om,  4«  série,  t.  8,  p.  192,  et  J.  Àt^ 
1. 19,  p.  280.) 


p 


^ris  ;  3*1a  loi  du  6  août  1791  et  le  décret  du  !•'  germ.  an  XIII  (J.  Av.,  1. 19, 
.  258  et  269),  relatifs  aux  produits  des  droits  réunis;  3<»  la  lef  du  24  juill.  1793 


entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte 
Ut  ;  5»  la  loi  du  8  niv.  an  YI,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1 1  nov.  1817  (JJv^ 
1. 19,  p.  259  et  351),  relatifs  aux  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand  livre  de  h 
dette  publique  ;  6»  l'arrêté  du  2  prair.  an  Xi  {J.  Av. ,  1. 19 ,  p.  26^ ,  relatif  aox 
farts  de»  marins  dans  les  prises  maritimes  et  à  leurs  salaires  :T*  les  avis  do 
conseil  d'Etat  des  18  juilL  1807,  approuvé  le  12  août,  et  11  mai  1813,  appronî^ 
)te  26  mai  (J.  Av. ,  i.  19,  p.  274  et  .^17) ,  /ehitifs  aux  fonds  des  commîmes 
imnl.fios  Qum.  192S  et  1^24),  des  majorais;  ^  le  décret  du 21 


elare  Insaisissable»  les  lettres  nise^à  la  fiœte  (2)$  14^  la  loi  do  14  avril  180), 


(1)  n  iMt  an  «Mrs  faire  attèndon  que  la  ]  Y*  que  la  douation  loit  Taite  k  tîtev  ^^tA 
iiiepllrt»q«e  des  «sinnet  et  ebjtu  nispo-  '  Alors,  il  d*j  a  que  les  créânciera  postérîeaii 
Mw ,  e^Mi«lMlir«  qiM  rafriMchiasenent  à  l*acte  de  doDation  qui  poisient,  en  TCfto 
-•ji^ .  i : jj^  Iji  p^rtBiaaioB  du  joge,  et  poar  la  pvtw^ 


q«*iil«  pioBMiw  «e  fieet  lanab  pên«r  «iir 


la  «éaer**  léMile  détamiiiée  par  Han.  SIS  ^a'il  aura  ftxèa,  fUre  aiiair  las  lApM  tem- 
4tt  Gode  df  n  l'ùn'fm  donc  d'inaaiiÎMaWo  pris  dtni  ie  deMitioD  (Ki^fWf I  êsM.f^ 
koa  la  poriioD  disponnile.  Oiiaot  à  la  for- ,  ««rd  uu  cmrps  Uiitêaiif,  édil»  d»  F«  AiM 


JiOD  Ttertfee  par  la  loi ,  si  elle  est  comprime 
<kat  tadoBfabOD,  leacréandera  du  donateur 


p  227). 
(2)  £11  nVn  est  pas  de  même,  <*•?>* 


^oorrMt  lÉ  «ifiiir,  imrce'^rir^Me'in  lui  rient  iWA,  t^ATASD  ob  LARâLAOB,  U  4,  p.SSt,  n*1 
pas  de  la  disposilioo  de  Thomme ,  mais  de  |  el  Rogea.  p.  1 19,  a«  207,  dea  eofeis  ^v* 
celle  de  la  loi.  geni  conGés  à  l'admiDisUatioii  des  ^oim; 

Ainai ,  deux  eoDdiUoM  sont  néceatairee    le  motif  du  raapea  dû  t«  aaorat  des  coirsf' 
pour  que  les  somnea  et  obJoU  donnés  pnit*    pondaoces,  qui  fait  décloror  loa  letlies  laflH 
»••:>/ être  déclarée  inaaiaisaables  par  le  dont* 
Viur;  a  faoty  !•  qu^la  soient  dîsponible«i 


le  motif 

pondaoces,  qui 

fiaaaMos»  n'oiiata  paa  poar  taNrt  aaa.) 


TIToTlI.  2>»  te  SaMe-arréi  ou  OppoHtùm.-^  Ait.  ft^t.  Q.  t99ft  bi$.  'flto 


de  témoins»  ioit  en  matière  criminelle,  soit  devant  les  conseils  de  guerre  »  sol 
devant  les  conseils  de  discipline  de  la  f^rdé  nationale  :  des  indemnités  dues  aui 
jurés  cl  des  frais  ^^  ""•■«^  iiMr/»«io  /Ioa  «a^a*  A^m  s..^^  «•  «...*.^^  «— ^ — ^ — 

EeIée6|>ourlese: 
^décision  minisl , ., _,  _^ ^^^, 

frais  de  justice,  le  tiers  du  produit  du  travail  des  détenus ,  qui  doit  leur  être  re- 
mis k  leur  sortie  ;  14*"  les  dispositions  lésislatives  citées  sous  l'article  précédent. 

Le  Journal  général  des  iribuiutux  du  26  janv.  1837,  n^75,  a  rapporté  im 
jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  du  13  janvier  1837,  sur  la  question  dL 
Bavoir  si  les  gages  des  marins  sont  saisissables;  ce  tribunal  a  adopté  la  néptive 
en  se  fondant  sur  ce  que  Tordonnance  du  1**  nov.  1745  n'aurait  pas  été  enre-^ 
gîstrée  au  parlement  de  Rouen.Un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  1 1  vent,  an  IX. 
senEiblerait  préjuger  que  cette  ordonnance  est  une  loi  de  l'Etat.  Foy.  le  teite  de 
farrét  et  une  note  détaillée,  dans  la  nouvelle  édition  de  M.  DBvnxiiatirrB,  t.  i» 
p.  431.  ^ 

On  peut  consulter  aussi,  sur  tous  ces  objets,  UM.  Favàii>  db  Larglàdb,  t.5^ 
p.  4,  n"*  8;  Dalloz,  1. 11,  p.  626,  n<»7;TH0MmBDESM azurés,  t.  2,  p.  85; 
BoiTARD,  t.  3,  p.  381  et  suiv.,  et  surtout  M.  Rogbr,  n<"  314  ii  339,  qui  fait  une 
énumération  fort  détaillée  des  actes  législatif  ou  autres  intervenus  sur  la  ma- 
tière* 

Quant  aux  cautionnements  des  fonctionnaires  publics  on  des  officiers  minis- 
tériels,  voy.  la  question  suivante.  ]]  snpp.  mi^h,,  r  Saisis-arrét,  n.  458  et  t. 

[[i9S&  bis.  Les  créanciers  des  comptables  publics  ou  des  officiers  mimste^ 
riels  peuvent-ils ,  avant  que  ceux-ci  aient  cessé  leurs  fonctions^  former  i ai- 
êie^arrét  sur  les  sommes  composant  les  cautionnements. 

Pour  résoudre  cette  question  très  controversée ,  11  faut  consniter  denx  textes 
de  loi  spéciaux. 

L'art.  33  de  la  loi  du  25  août  an  XI  aiïecte  )e  cautionnement  des  notaires  à 
la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux,  par  suite  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  et  la  loi  du  25  niv.  an  Xll!  étend  fa  même  règle  aux  eau- 
tionnemenls  fournis  par  tous  autres  ofliciers  ministériels.  Leurs  créanciers^  dans 
Ton  et  Tautre  cas,  sont  admis  à  fiaiire  sur  ces  cautionnements  des  oppositions 
motivées ,  ce  qui  explique  le  droit  de  saisie-arrét,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de 
cassation,  le  11  juin  1811  (J.  P.,  3»édit.,  t.  9,^.  384),  non-seulement  sur  le» 
intérêts,  mais  encore  sur  le  capital,  comme  l'a  jugé  la  même  Cour,  le  26  mars 
1821  (J.  iv.,  t.  23,  p.  105),  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'art.  33  delà  loi 
de  l'an  XI,  enjoignant  à  rolTicier  ministériel,  dans  Pbypothèse  qu'elle  prévoit,  de 
rétablir  rimégraliié  de  son  cautionnement  dans  un  délai  détemiiné,  faute  de 
quoi  elle  le  répute  démissionn;iire,  admet  évidemment  Tefficacité  des  saisiesi^- 
rets  de  la  part  des  créanciers  qu'elle  désigne  ^cfest-k-dire  des  créanders  pour 
faits  de  charge. 

La  raison  de  ces  diverses  décisions  est  tirée  dNii  principe  hoonieitable  et 
nettement  formulé  par  M.Troplong,  Hypoth.,  t.1 ,  n»219  :  la  différence  des  mo- 
tifs qui  ont  (ait  instituer  le  cautionnement  des  compubles  publics  et  celuIHes 
officiera  ministériels.  Les  cautionnements  fournis  par  les  eomplables  le  sont 
dans  l'intérêt  du  gouvernement,  qui  ne  confère  qu'à  cette  condition  le  manie- 
ment des  fonds  qui  lui  appartiennent;  au  contraire,  le  cautionnement  des  offi- 
ciers ministériels  a  pour  but  de  répondre  de  leurs  faits  envers  les  particidierSr 


4M 


r«  PARTIE.  LIV.  V.  —  Di  L*ixtcuTioif  vu  JOGniRTS. 


3 ni,  comme  le  dit  le  même  auteur,  êod»  loc.,  sont  obligés,  ex  neeeuiiaiê  offdk^ 
e  recourir  à  leur  ministère* 

De  cette  expUcatiou  il  semble  résulter  que  les  créanciers  ordinaires  des  aTooés 
iiuissiers,  etc.,  sont  saus  droit  pour  s^emparer  de  tout  ou  partie  d*un  caution- 
nement, éubii  à  raison  de  laits  de  charge,  et  c'est  aussi  ce  auront  déôdé  les 
Cours  de  Grenoble,  15  fév.  1823  (J.  ilo.,  t.  25 ,  p.  51],  et  de  Bordeaox,  fS 
avril  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  413),  et,  avec  elles,  MM.  Dàlloz  ,  t.  2,  p.  425; 
RoLLARD  DB  YiLLÀiGCBS,  t.  2,  p.  69,  et  Thominb  Dbsmazurbs  ,  u  2,  p.  85.  Ce 
dernier  auteur  cite  un  jugement  du  tribunal  de  Caen  conforme  à  son  sentiment. 
Celte  doctrine  ne  sounnrait  aucune  difljcuUé  s'il  n'existait  d'autre  loi  spéôale 
l|ue  celle  du  25  août  an  XI,  dont  l'art.  33  affecte  nominativement  le  cautionne- 
liientdes  notaires  à  lasaranlie  des  condamnations  prononcées  contre  eax  pour 
faiilsdechar|[e.Mais  la  loi  de  niv.an  XIII,  en  étendant  cette  disposition  à  tous  les 
olliciers  ministériels  (l),et  en  admettant,  par  son  art.  2,  l'opposition  de  la  part 
de  tous  les  créanciers  sans  distinction,  dans  un  ordre  réglé  par  l'art,  l*',  a  |>aii 
attribuer  aux  créanciers  un  premier  privilège  plutôt  qu'une  garantie  exclusive. 
Delà  quelques  auteurs,  notamment  MM. Rotbr  {J.av,,  t.  48,  p.  321),  et  Ro- 
€Bi,  p.  188.  n*  330,  ont  conclu  que  la  saisie-arrêt  devait  produire  immédiate- 
ment son  effet  par  auelque  créancier  qu'elle  eût  été  pratiquée.  C'est  aussi  ce 
^u'on  peut  induire  (run  arrêt  de  Gass.,  du  26  mars  1821  (J.  Àv,y  t.  ^,  p.  105), 
et  ce  qu'a  formellement  jugé  le  tribunal  de  Dieppe,  octobre  18*29  {Courrier  dis 
irib,,  n'  du  7  du  même  mois). 

Nous  avons  déjà ,  dans  notre  Journal  des  Avoués ,  t.  6 ,  p.  530 ,  re- 
poussé implicitement  cette  opinion ,  qui  nous  paraît  tirer  une  induction  exa- 
gérée et  dangereuse  de  la  loi  de  nivôse  an  XIII.  Sans  nul  doute,  la  saisie-arrét 
elTectuée  par  un  créancier  ordinaire  est  valable.  Quand  même  la  loi  de  Tas 
XIII  ne  l'aurait  pas  dit,  cela  résulterait  assez  du  principe ,  que  tous  les  biens 
d'un  débiteur  sont  le  gage  de  tous  ses  créanciers.  Mais  les  biens  qui  sont  afTeclés 
è  un  emploi  spécial  échappant  à  la  généralité  de  cette  règle,  il  faut  se  demander 
si  les  créances  pour  faits  de  charge  ne  sont  pas  Taiïectation  spéciale  du  caution- 
nement des  omciers  ministériel.  Or,  la  loi  de  l'an  Xlli,  par  cela  qu'elle  lésa 
4léclarées  privilégiées,  n'a  pas  entendu  les  dépouiller  d'un  caractère  inhéreni 
en  quelque  sorte  à  leur  nature  :  reste  donc  h  savoir  s'il  existe  de  semblables 
iettes;  mais  c'est  ce  que  l'on  ne  connaîtra  d'une  manière  exacte  qu'après  h 
sessation  des  fonctions.  Ainsi,  reflet  de  la  saisie  devra  être  reculé  jusqu'à  celte 
époque.  S'il  n'en  était  ainsi,  le  droit  des  créanciers  pour  faits  de  charge  deuen* 
4irait  souvent  illusoire»  car,  en  se  présentant,  ils  ne  trouveraient  qu'un  capital 
insuffisant  et  réduit.  On  dit  bien  que  l'officier  ministériel  est  tenu  de  parfaire 
son  cautionnement  dans  les  six  mois,  faute  de  quoi  il  est  réputé  démissionnaire, 
jnais  cela  ne  fait  que  rendre  notre  objection  plus  puissante,  dans  le  cas  où  il  ne 
pourrait  ou  ne  voudrait  pas  le  compléter. 

Ce  qui  doit  confirmer  notre  solution,  c'est  que  les  cautionnements  des  co- 
dera ministériels  ne  leur  sont  remis  par  le  trésor,  après  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  qu'après  l'observation  de  formalités  de  publicité  desquelles  il  résuite 
^e  les  créanciers  pour  faits  de  charge,  éclairés  par  la  démission  de  leur  pre- 
Jnier  mandataire,  ont  le  temps  de  se  présenter  pour  exercer  leur  prirllége. 

Voy.  la  loi  du  Sntv.  an  XIII,  art.  5,  le  décret  du  24  mars  1809,  Fordonnanee 
du  i2  août  1821 J  etc.  ]]  «■»» 


y  Saiiiê^arrét,  n.  452. 


(1}  [Et  une  loi  do  0  venC.  anXIII,  à  loot 
Im  comptables  publics,  ce  qui  leur  rend 
«ommups  Iss  priocipet  de  notre  solution  : 
il  coovioat  seuleiueni  do  remarquer  qu^ea 


outre  des  principes  sosénoncés,  TEtat  joeK 
de  droit  sur  le  cauUonneraent  des  compta* 
blés  d*un  premier  priTilège,  qu^i!  Drapas  sir 
celui  des  officiers  ministériels.  3 
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tB90.  Les  pravinons  alimenkUret,  adjugea  par  justice^  peuvent^  elles  être 
gaiiieê  pwr  came  d'AUMMsns,  «I  quêllêi  $ani  U$  ehotes  qui  $ont  e(mpri$e$ 
êoui  eênut? 

Si  Fart.  581,  $  2,  dispose  en  général  que  ces  provisions  sont  insaisissables , 
livt.  582  fait  exception ,  en  déclarant  sans  distinction  que  les  proTisions  aK- 
mentaires  peuvent  être  saisies  pour  cause  d^alimenls.  II  est  à  remarquer  qu'on 
entend  par  alimenlt,  non-seulement  la  nourriture,  mais  encore  tout  ce  qui  esl 
nécessaire  à  la  vie,  comme  vêtement,  logement ,  même  les  visites  et  panse- 
ments  des  médecins,  chirurgiens,  et  les  médicaments. 

Telle  estFopinion  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  48,  et  des  auteurs  du  Praticien, 
t.  4,  p.  134,  conforme  aux  observations  de  la  Cour  de  Metz,  sur  Fart.  604  du 
projet  de  Gode,  et  aux  lois  43,  44 et  234,  $  2,  fl.,  liv.  50,  tit.  16,  de  Verborwm 
signifUatione, 

Q  MM.  Dalloz,  t.ll.  p.626,  n«4, et  Thominb  Dbsmazuibs,  t. 2,  p. 86,  don- 
nent ^  ce  mot  aliments  la  même  interprétation.  Elle  est  juste ,  en  tant  qu'elle 
s'applicpie  aux  objets  de  cette  nature  matériellement  fournis,  et  non  par  exemple, 
aux  frais  faits  en  justice,  afin  d*obtenir  une  pension  alimentaire,  comme  Ta  dé- 
cidé avec  raison,  la  Cour  de  Paris,  8  juill.  1826  (J.  Av.,  t.  52,  p.  272).  Mais  est- 
elle  exclusive,  se  demande  M.  Boitard,  t.  3,  p.385et  suiv.?  Ne  doit-on  entendre 
par  cause  ^aliments  que  les  créances  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  fourni 
au  saisi  des  aliments  et  des  objets  nécessaires  à  sa  subsistance  ?  Ne  doit-oo 
pas  comprendre  aussi  dans  ces  causes  d'aliments  les  créances  qu'un  tiers 
pourrait  avoir  sur  le  saisi  pour  pension  alimentaire?  Ainsi,  le  titulaire  de  la  pen- 
sion qu'il  s'agit  de  saisir  est  débiteur  lui-même  envers  quelqu'un  de  ses  as- 
cendants d*une  pension  alimentaire  :  celui-ci  poivra-t-il  saisir  à  ce  titre  la 
pension  alimentaire  de  son  débiteur  ?M.Boltard  se  prononce  pour  l'affirmative. 

La  disposition  de  l'art.  581  paraît  susceptible,  en  efTet,  des  deux  interpré- 
tations cumulées.  Mais  M.  Roger,  p.  200,  n*  346,  dit  que  la  discussion  législa- 
tive exclut  la  seconde. 

11  est  vrai  qu'elle  semble  n'avoir  en  vue  que  la  première  IVoy.  Locbé,  t.  22, 
p.  391,  n*  30};  mais  peut-on  tirer  du  silence  un  argument  bien  solide? 

Nous  adoptons  d'autant  plus  volontiers  l'opinion  de  M.  Boitard,  qu'à  l'occa- 
sion des  portions  de  traitement  insaisissables,  nous  admettons,  Quest.  1990  (er, 
que  les  époux,  enfants  ou  ascendants,  ont  une  espèce  de  droit  de  copropriété 
qui  leur  permet  de  les  saisir-arréter. 

Il  est  évident  que,  dans  le  mot  saisie  on  comprend  la  famille  tout  entière, 
^est-h-dîre  la  femme ,  les  enfants ,  les  domestiques  ;  d'où  il  résulte  que  l'insti- 
tuteur chez  qui  un  enfant  est  placé  a  le  droit  de  taire  une  saisie  pour  cause  dV 
liments  sur  la  pension  alimentaire  du  père.  H  ».  si».,  y»  SaU.-arr.,  d.  479  et  i. 

[[  1 09tt  bis.  Qui  doit-on  entendre  par  provieione  alimentaires  adjugées  paf 

justice? 

t^i%àe  l'art.  581  ne  parle  que  des  provisions  alimentaires  adjugées  par 
Jnaiice;  le  C  4,  en  mentionnant  les  pensions  pour  aliments,  semble  n'avoir  en 
vue  que  celles  qui  ont  été  constituées  par  des  actes  de  libéralité* 

De  là,  la  question  de  savoir  si  lesp^iu^oiu  alimentaires  adjugées  par  justice 
4l^Tent  rentrer  dans  la  catégorie  dn  1 2  on  dans  celle  du  §  4. 

Cette  question  a  de  Fimportance.  puisque,  d'après  Fart.  58â,  les  exceptions 
à  la  règle  d'Insatsissabilité  sont  diflerentes,  selon  qu'elles  concernent  les  oh^ 
)ets  mentionnés  au  $  2,  ou  ceux  qui  le  sont  dans  les  $$  3  et  4. 

M.  Duranton  pense  qne  tous  les  aliments  adjugés  par  justice»  soil  à  titre  àa 
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provision ,  soit  \  titre  de  pennon  »  doivent  être  tndtés  de  la  même  oiuûète  ei 
rsncés  dans  la  néme  cati^prie. 

Maif  M.  RoGBi,  p.  197,  fait  observer,  avec  ralioK^  «  fa^  7  a  cette  dif- 
férence entre  une  provision  et  une  pension  adjugées  par  jostiee .  que  l*ane  n*a 
qu'une  durée  provisoire  et  sans  rien  préjuger  pour  l'avenir,  el  1  autre  une  d»- 
rée  définitive,  sauf  changement  de  fortune  entre  les  parties.  » 

Noos  adoptons  Topinlon  qui  résulte  de  cette  observation,  et  que  la  Cour  de 
eassalion  a  consacrée,  le  13  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  104^  ;  et  nous  décidons, 
avec  cetteGour,que  la  provition  alimentaire  n'est  saisissableque  pour  aliments, 
tandis  que  la  pension  alimentaire  Test  aussi,  moyennant  permission  ^  par  toai 
créancier  postérieur  au  jugement  qui  Ta  adjugée. 

La  même  solution  résulte,  quoique  moins  explidtement,  éTun  arrêt  de  li 
Cour  de  Paris  du  2-2  mars  \B2S  {J.  P.,  3«  éd.,  1. 19,  p.  328). 
Toy,  notre  Qtuit*  1986  quater.  ]}  9iipp.  aipa.,  y  Sam»-wrrêt,  n.  482,  483. 

Q[  1090  ter.  Peut-on  $amr  les  provisioiu  aUmentairei  en  lotalilé  #f  acM 

permission  du  juge? 

Oui ,  puisque  le  $  1*'  de  Part.  582  n'apporte  ^  la  faculté  de  les  saisir  pov 
cause  d*aliments  ni  condition  ni  limitation. 

Il  faut  encore  ici  avoir  égard  à  la  différence  de  rédaction  entre  le  premier 
et  le  second  paragraplie. 

Cette  différence  est  motivée  par  Peitréme  faveur  dont  doivent  joiùr  les 
créances  pour  aliments. 

D'ailleurs,  étant  appliquées  au  paiement  de  ces  créances,  les  provisions  j£- 
Bientaires  ne  seront  pas  détourneies  de  leur  but. 

M.  RoGSR,  p.  200,  n°  344,  exprime  la  même  opinion.  J} 

Q[i090  quater.  Les  créanciers  pour  aliments  fournis  antérieurement  au  ju- 
gement qui  a  constitué  la  provision  peuvent-iU  la  saisir. 

L*art.582  est  divisé  en  deux  parties  bien  distinctes;  parla  première,  il  est 
fait  exception  h  la  règle  d'insaisissabilité  des  provisions  alimentaires  ;  par  û  se- 
conde, à  la  règle  d'insaisissabilité  des  objets  mentionnés  aux  n9*3ei  i  du  pré- 
cédent article. 

Hais  ces  deux  exceptions  n'ont  pas  la  même  étendue  et  ne  sont  pas  soumises 
aux  mêmes  conditions. 

Dans  la  première  partie,  c'est  la  nature  de  la  créance ,  dans  la  seooode,  c'est 
la  date  de  son  origine,  qui  détermine  la  faculté  de  saisir. 

D'où  nous  concluons  aue  la  date  de  l'origine  n'est  d'aucune  considération 

eur  les  objets  meniionDés  dans  la  première  partie,  pas  plus  que,  ponr  les  ob- 
s  mentionnés  dans  la  seconde,  la  nature  de  la  créance. 
Ainsi,  les  créanciers  pour  aliments  pourront  saisir  les  provisions  alfmeBtaÎRS, 
encore  que  leur  créance  soit  antérieure  au  jugement  qui  les  accorde. 

Le  Tribunat  avait  demandé  que  l'on  fit,  à  cet  égard,  la  même  distinction  dans 
le  premier  ()ue  dans  le  second  paragraphe  de  l'article;  cette  demande  a'a  pas 
éie  accueillie  par  le  législateur. 
Notre  opinioD  est  celle  de  II.  Roan,  p.  199,  n^*  349  et  M. 
Voy.  aotre  Quêst,  1986  6ii.  ]] 

1009.  Les  objets déelaréiimaisiksnblm par  ledonateur  mi.f»  îeeMêur  coa- 
tinuent'4li^  éê  l'être  entre  les  maim  de  thérUier  4u  dtmaîairê  on  UyaiaMf 


La  Cour  d'appel  de  Liège  demandiôt ,  daaa  ces  ebservaHaas  sur  le  préfet. 
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foa  lo  léi^lMT  s'^plîqaftt  ior  cette  faeetkfei^  niÉiei^ti  n'a  ihis  ea  4fearcl  à 
eette  âjernaiide.  <ûuei  qu'il  en  eoii  j  nous  pentoUB^  a^ei  Jtee  auteon  dtt  Prmii' 
eten^uA^f.  A3à|  que  la  chose  a'«ai  MÉRaMnaiMe  que  jww  celui  «n  faveur  de 
q«  elle  a  été  dédarée  telle,  eique,  lorsqu'elle  passe  À  sm  bériiAersy  elle  ren- 
tre 4ans  la  classe  4es  choses  ordinaires*  ^  moins  qu'il  B'oppatfais$&  d^  h  Tolont^ 
4u  deoaleur  ou  du  testateur ,  oo'il  a  rovim  étendre  le  bienfait  et  la  oonditioik 
qui  f  était  attachée  jusqu'aux  héritiers  de  celui  qui  a  origîaaîffette&t  recueilli, 
[f  Nous  adoptons  a?ee  MM.  Pi««au«  Camm.yi.  9»|^  176;  I>a&&ob,  t.  Il, 
^.  6369n<'6,etRoosE,p.  20i,  b*  355 ,  la  pnwiière  partie  de  Te^inlonde 
11.  Carré  ;  nais  le  caractère  d'insaisîssabilité  ao  nouaparak  paa  pouvoir  pasaer 
^Mx  héritiers.  (F.  notre  QueU.  1989  kU.)  JJ 

1X1^99  bîs.  Pour  rentrer  dam  la  catégorie  du  n^  4  4e  ViirL  58f  ^  faut-il  aue 
les  objets  donnés  ou  légués  l'aient  été  expressément  et  texluelleenent^  à  titre 
û^aUmenls?  » 

Non  :  Peipression  n'est  passa cramentetfe.  LlntentiDn  deâmott ,  k  ce  titre, 
peut  réaulaer  de  toute  autre  circonstance.  C'est  ce  qu'ont  fwé  les  Cours  de  Tu- 
rin, le  3  dée.  180»,  et  d'Aix,  27  mai  1806  {J.  Â9.,  1. 19,  p.  âS73),  à  l'égaid 
d'une  i^enslon  léf^uée  amplement  k  titre  de  renée  viagère.  M«  Psbbau,  Comm,^ 
t.  3,  p.  176,  approuve  cette  décision. 

«  La  raison  de  décider  de  la  sorte,  disait  M.  Carré,  à  sa  noie  J«n^prmle»e#, 
c'est  que  ni  le  Code  civil,  ni  même  le  $  i de  Part.  581 ,  Cod.  proc.  dv*,  ne  dé- 
claiettA  <lans  quelle  forme  le  testateur  ddt  exprimer  sa  volonté ,  pour  que  la 
•{MiiBion  viagère  soit  insaisissable ,  et  n'imposent  nonpias  aneunechllgalion  de 
se  servir  des  mots  pour  cause  d'alitnents ,  comme  d'expressions  sacramenteliea 
idant  f «mïBsion  empécheraii  d'envisager  cette  pension  comme  vraiment  ali« 
mentaire.  » 

En  vertu  de  la  même  considération,  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  20  juill.1822 
^J.  Je.,  t.t24,  p.  239),  que  la  somme  accordée  à  une  veuve  pour  année  de  deuil 
■rentrait  dans  la  classe  des  objeu  aliraenuires,  et  était  ^ce  titre  insaisissable. 

Mais  aussi  il  ne  suiTirail  pas  qu'un  legs  eût  été  foit  d'une  rente  viagère ,  |M>ur 
la  faire  considérer  comme  alimentaire,  si  les  autres  circonstances  répugnaient 
^  cette  interprétation. 

£t  Ynéine  le  don  d'usufruit,  feit  par  contrat  de  mariage ,  pour  proenrw  au 
4onatiHre  Uemef^enê  d'esnster  avec  le  plus  d'aisance  ffOsHble^  ne  peut  être 
•considéré  comme  un  don  d'aliments;  Casa»,  17  nov.  1818  (J.  P..  3*  édit.  U 14, 
*.  1069). 

Une  Cour  royale  pourrait  ainsi,  sans  donner  onvtrture  ^  cassation,  déclarer 
qu'une  pension  constituée  en  denrées ,  par  contrat  de  mariage,  ne  l'a  pas  été 
h  tàlre  alifflemalre  ;  Cass.,  22  fév.  1831  (J.  P.,3«édit.,  t.  23,  p.  1234$  Divill^ 
1831,1.107).  ]]  0app.  aipto.,  t*  Smitiê^^i^ét,  n.  486,  487. 

1999.  Comment  les  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  Vouven 
turc  du  legs,  forment-ils  leur  demande,  afin  d'obtenir  la  permission  desoê* 
sir-arréier  les  objets  mentionnés  aux  n<»  3  e(  4  de  fart.  581? 

Hs  forment  leur  demande  par  requête,  conformément  à  l'art.  77  du  Tarit 
aCele  est  évident.]] 

[[t999  bis.  Lejugsy  qui  peut  donner  la  permission  de  saieir-arrêter  une  por- 
tion des  sommés  déclarées  insaisissables  par  le  testateur  ou dono/enr  (art.  581 
et  582^  Cod.  proc.  civ.),  doit-il  nécessairement  être  celui  du  domicile  dî> 
saisi,  ou  peut-il  être  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  conformément  à 
tart.  558  du  même  Code? 

,  l'art.  9M  élait.englnainemen  eoncn  er  des  termes  aussi  vagoes  que  rar* 
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Cide  582.  Il  attribnail  le  droit  de  pennettre  h  saisie-arrét ,  tans  titre,  an  jofe, 
sans  désigner  le<iiiel.  La  section  du  Trilniuat ,  tout  en  faisant  remarquer  celte 
lacune ,  exprimait  le  désir  qu'un  joce  qudconque  pût  donner  cette  permiaâoii, 
parce  que,  disait-elle,  en  <pielque  fieu  qu'on  se  trouve,  la  saisie-arrét  peot  être 
urgente.  L'art.  558  actuel  remplaça  celui  du  projet.  Ainsi  l'on  attribua  le  po«- 
Toir  d'autoriser  la  saisie  tant  au  juge  du  saisi  qu'à  celui  du  tiers  saisi,  mais  nm 
à  celui  du  saisissant.Pourquoiau  jugedu  saisi? parce  uuec'esf  son  Juge  naturel; 
c'est  celui  duquel  l\  relèTe  et  qui  est  le  premier  appelé  k  connaître  de  tontes  les 
contestations  oui  llntéressent.  Pourquoi  au  juge  du  tiers  saisi?  parce  qa'étaM 
le  plus  Toisin  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisissables,  il  est  pins  commode 
et  plus  avantageux  pour  le  créancier  de  recourir  à  lui  dans  les  cas  qui  requièreal 
célérité.  On  voit  que,  dans  cette  disposition,  la  loi  a  mis  l'intérêt  du  créancier 
au-dessus  de  celui  du  débiteur,  puisque  c'est  au  premier  qu'elle  donne  Poption, 
puisqu'elle  l'autorise  à  s'adressera  un  juge  qui,  ne  connaissant  point  lapositkM 
du  saisi,  n'est  pas  censé  devoir  lui  témoigner  beaucoup  d'égard.  D'ailleurs,  il  n'a 
pas  autre  chose  à  constater  que  la  vérité  ou  la  vraisemblance  de  la  créance. 

En  est-il  de  même  dans  le  cas  particulier  de  Tart.  58â  ?  Non ,  sans  doute.  H 
s'agit  ici  de  déterminer  la  portion  qui  pourra  être  saisie  sur  des  sommes  ou  des 
objets  qui,  par  leur  origine  ou  leur  nature,  étaient  jusque-là  insaisissables.  Il 
s'agit  de  concilier  les  justes  exigences  du  créancier  avec  les  besoins  d'un  mai 
heureux  débiteur.  Il  faut  donc  connaître  la  position  de  celui  qu'on  ireut  dé- 
pouiller d'une  portion  de  ce  qui  semblait  nécessaire  à  sa  subsistance  ;  c'est 
surtout  rintérét  du  débiteur  qu'il  faut  ménager,  parce  qu'il  est  plus  exposé  à 
éprouver  une  lésion,  il  n'y  a  que  le  juge  de  son  domicile  qui  ait  mission  et  < 
ractère  pour  remplir  ce  devoir  ;  car  lui  seul  est  en  mesure  de  prononcer 
connaissance  de  cause,  et  d'une  manière  conforme  à  Téquité  dont  la  loi 
entre  ses  mains  la  balance.  ]] 


±9^9.  Est-il  un  cas  oà  le»  $omme$  et  objets  mtnjlUmniê  anm  n^  3  «/  4 . 
raient  être  saisis  sans  permission  du  juge?  [[  En  lolalilé,  et  san$  considéra 
lion  de  la  date  de  la  créance  fJl 

Oui ,  s'il  s'agissait  de  les  saisir  pour  cause  d'aliments.  A  la  vérité,  la  loi  ne  le 
dit  pas  d'une  manière  positive;  elle  ne  s'explique,  au  contraire ,  qu'à  Pégard 
des  provision^  alimentaires  ;  mais  cette  solution  résulte  du  passage  suivant  du 
rapport  du  tribun  Favard  (  Voy,  éd.  de  F.  Oidot,  p.  239)  :  «  L'art,  582  verni  que 
les  sommes  et  objets  disponibles,  déclarés  insaisissables  par  le  donateur,  pui^ 
sent  être  saisis ,  d'abord  pour  aliments,  et  ensuite  par  tous  créanciers  po$- 
térieurs^pourvu qu'ils  en  aient  lapermission du  fuge.uM. BiiaiATSÀDiT-Pux, 
p.  516,  not.  10,  admet  cet  interprétation  de  l'art.  582,  et,  comme  loi,  nom  la 
croyons  conforme  aux  principes  du  droit  et  de  réquité. 

[[  En  eflet,  les  provisions  alimentaires,  chose  la  plus  insaisissable  aux  7enx 
de  la  loi ,  puisqu'elles  ne  peuvent  être  saisies  que  pour  aliments,  peuvent  rétre 
néanmoins  pour  cette  cause,  en  totalité  et  sans  permission  du  juge;  il  serait 
dès  lors  contradictoire  que  des  objets  moins  favorisés .  puisqu'ils  sont  expo- 
sés à  être  saisis  avec  certaine  limitation  pour  toutes  espèces  de  créances,  jonis* 
sent  néanmoins,  à  l'égard  des  créances  pour  aliments, d*une  immunité  dont  les 
autres  ne  jouissent  pas. 

11  faut  donc  entendre  l'art.  582,  dans  ce  sens,  que  la  disposition  de  son  pre-  ' 
mier  paragraphe  est  applicable  à  tous  les  objets  dont  il  est  parlé  même  dans  le 
second  ;  et  que  celle  du  second  seulement  est  particulière ,  et  conmie  une  sorte 
d'addition  à  la  première,  mads  concernant  seulement  une  certaine  classe  d'ol»- 
jcis.  ^ 

£<ous  exprimerions  plus  clairement  notre  idée,  en  disant  qw  rartide  doit 


TIT.  Vil.  D9  la  Saiiiê-arréi  <m  Oppaêiiion.--  ART.ft99.  Q.t9«9  ter.  669 

être  entenda  comme  8*il  était  ainsi  rédigé  :  «  Les  provisions  alimentaires  ne 
pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'aliments  ;  les  objets  mentionnés  aux 
n^  3  et  4  du  précédent  pourront  aussi  être  saisis  par,  etc.  » 

Ainsi,  lorsqu'il  s'adra  d'aliments,  la  quotité  saisissable  ne  sera  jamais  sou- 
mise à  une  certaine  limite»  ni  la  faculté  de  saisir  à  aucune  autorisation ,  ni  le 
droit  de  le  faire  à  la  date  du  titre  de  créance,  sans  distinction  des  objets  men- 
tionnés aux  n«*  2, 3  et  4  de  l'art.  581* 

Telle  est  anssi  l'opinion  de  M.  Rogeb,  p.  203,  n^  353.  ]|  9app.  aiph , 
T«  Saitiê-arrét^  n.  499  et  s. 

[[  1999  bis.  Les  pensions  alimentaires  sont'elles  incessibles  et  inaliénables  ? 

Il  existe  bien  des  lois  qui  déclarent  incessibles  les  pensions  accordées  par 
le  gouvernement.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé ,  le  31  mai  1826  (/.  Av., 
t.  32,  p.  32),  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  don- 
nées ou  léguées  entre  particuliers^  même  à  titre  d'aliments. 

De  l'art.  581 ,  en  euet,  qui  déclare  insaisissables  les  sommes  et  pensions 
pour  aliments,  il  résulte  bien  que  Ton  ne  peut  être  privé  de  ces  pensions,  mal- 
gré soi ,  sur  la  poursuite  des  créanciers,  mais  non  que  l'on  soit  dans  l'incapa- 
cité d'eu  disposer,  pi  que  la  cession  qui  en  est  librement  consentie  soit 
nulle. 

Au  reste,  cette  interprétation  de  la  loi  est  fondée  sur  l'intention  manifestée 
ar  les  législateurs  eux-mêmes.  La  section  du  Tribunat  s'exprimait  ainsi  sur 
es  art.  581  et  582  : 

«  Ces  deux  articles  ont  été  l'objet  d'une  longue  discussion. 

«  On  opposait  que  l'art.  581  était  une  introduction  d'un  droit  nouveau,  qu'il 
tendait  à  mettre  les  biens  hors  du  commerce,  que  c'était  créer  une  nouvelle 
espèce  de  substitution  si  sévèrement  proscrite  par  l'art.  896  du  Code  civil. 

«  La  crande  majorité  delà  section  a  pensé ,  au  contraire,  que  les  disposi- 
tions de  rart.  581  n'avaient  rien  de  contraire  au  Code  civil;  que  ce  n'était  pas 
mettre  les  biens  hors  du  commerce,  même  momentanément,  puisaue  lachos9 
quoique  insaisissable ,  nCitaii  potiifÀLiÉiiABLi;  et  que,  si  les  créanciers  ne 

I mouvaient  pas  saisir  du  vivant  de  leur  débiteur,  ils  pouvaient  du  moins  exercer 
eurs  droits  sur  les  capitaux  qui  existeraient  en  nature  lors  de  son  décès ,  sans 
que  les  héritiers  pussent  les  leur  contester.  »  Locré,  t.  22,  p.  394,  n*  30. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  22  février  1831 
(J.  P.,  3*  éd.,  t.  23«  p.  1234),  qu'une  femme  mariée  pouvait  disposer  d'une 
pension  alimentaire  qui  lui  avait  été  constituée  en  dot.  ]] 

[[  1999  ter.  Les  wrotisione  ou  pensions  alimentaires  sont'elles  insaisissa" 
blés,  mime  pour  les  arrérages  échus  et  non  payés  au  moment  oà  l'on  veui 
pratiquer  la  saisie?  Quid  si  le  titulaire  vient  a  décéder  avant  que  le  paie^ 
ment  en  ait  M  effectué? 

On  avait  résolu  négativement  la  première  partie  de  cette  question,  en  se 
fondant  sur  ce  que  ces  arrérages  n^ayant  pas  rempli  leur  destination,  c'est- 
ii-dire  n'ayant  pas  servi  à  alimenter  le  débiteur,  lui  sont  inutiles  pour  Tavenir  t 
Nemo  vmt  in  prateritum.^  liais  cette  doctrine,  peu  fondée  en  raison ,  puisque 
le  pensionnaire  peut  avoir  emprunté  pour  vivre ,  sur  la  foi  des  sommes  qu'il 
avait  il  toucher,  a  été  repoussée,  dit  M.  Roesn ,  p.  206,  n"»  360,  par  un  arrél 
de  la  Cour  de  cassation  du  27  nov.  1824  (1). 

(1)  [Noof  avons  TÛiMment  cherebé  cet  1  d^an  arrêt  ne  soil  pat  réW'"|î1n'aMnfldo«lt 
■rrét  dana  tooa  las  racoails  ;  mais  M.  Roger  I  eammia  qu^one  err^vir  de  date,  ] 
ttfi  an  aatevr  trap  exact  poar  qnala  dtaiion  J 


no        P«  PARTIE.  LIY.  V,  «^  De  VMxÈcmm  ou  ivaimmi 

Qoant  k  h  seconde  paortie  de  la  question ,  at  asl«lloa  attaMiîve  résolte  k 
celle  que  nous  avons  donnée  sons  le  n*  1987,  et,  par  aoaiogîo  de  la  dis|M«- 
tion  de  l'arrêté  du  7therm.  an  X,  qui  porte  que  lei)  créanoiecs  des  eulojàd 
pensionnaires  pourront  exercer  leurs  droits,  après  leur  décte,  «wltt  4iQ0iB|li 
des  pensions  oe  oeux-ei.  (Foy,  la  QuesU  1984»  m  /{m«)  ]] 

•op».  ail*.,  r*  SoMM^orf^t,  B.  484* 

M90.  Quelles  iont  les  règles  que  le  juge  doit  suivre  pouf  fixer  la  qiÊêtiÊi 

qu'il  permet  de  saisir? 

Si  l'usage  est,  ainsi  que  l'atteste  M.  Dblaportb,  1 2,  p.  157,  de  permeun 
la  saisie  du  quart,  le  juge  n'en  est  pas  moins  libre  de  déterminer  teue  portin 
qu'il  estime  eonTenable>  après  aifoir  pesé  les  circonstances.  Il  doH,  dit  M.  Pi* 
g'bad,  t.  2,  p  49,  se  guider  d'après  le  plus  ou  le  moins  de  bonoe  foi  da  débi- 
teur, et  favoriser  les  créanciers  de  bonne  foi  plus  que  ceux  qni ,  par  leurs  |vétt 
ou  fournitures  excessives,  auraient  facilité  au  délHteur  les  moyens  de  se  nuer. 

[[  il  est  oertaia  que  le  juge  n'est  pas  astreint,  pour  la  fixation  de  h  piriie 
saisissable,  k  d'autres  règfcâ  que  celles  que  hn  sug|;èrent  sa  conscience  et  li 
connaissance  qu'il  a  de  la  situation  des  parties. 

Ainsi,  il  pourrait,  selon  les  cas ,  accorder  permissiM  pour  le  tiers,  le  qos^ 
la  moitié  ou  telle  autre  quotité  quelconque;  même  refuser  absolument  tosto 
permission,  s'il  pensait  qœ  la  somme  entière  fût  inittspensabiemens  néeessin 
a  la  subsistance  du  saisi. 

Mais  la  Cour  de  cassation  semble  avoir  jugé,  le  18  avril  1836  (S.  S6.1.478; 
Devill.,  1836.1.477),  que  son  pouvoir  ne  s'étend  pas  jusqu'à  aoootder  p«r 
mission  de  saisir  la  somme  entière. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi ,  eenendsnt ,  si  le  débiteur  saisi  a  d'as!» 
moyens  qui  suffisent  à  le  hart  subsisisr  r 

Au  reste,  la  permission  de  sabir,  aceordéeà  un  créancier,  lui  est  penosndk. 
Et,  sous  prétexte  que  le  quart,  par  exemple,  a  été  déclaré  saisissable,  à  Véfpd 
d\[n  premier  impébrant,  un  second  créwcier  ne  serait  pas  adsMSsible  àjcST 
k  son  tour  sa  saisie,  sur  oe  même  quart,  sans  permission  nouvelle» 

Si  un  premier  créancier  a  obtenu  permissisn  pour  une  portion  ééUmÔÊk, 
le  juge  peut  l'accorder  Îl  un  antre  pour  «ne  portion  <filérenle^  U  peut  son  U 
permettre  de  jeter  sa  saisie  sur  la  portion  déjà  irappée  par  la  saisie  du  plas  £- 
Jigeat ,  sauf  entre  eux  la  distribution  psr  contribution.  ]] 

[[  t900  bis.  La  déeisien  qui  fiœê  la  portion  saisisioèU  sif-tflir  smseefM 
d^appel?  Boitille  lier  les  juges  appelés  à  prononcer  sur  la  validilé?  Ls 
aèposiHon  du  fuaemmU  de  vaUdiié,  qui  aUHàms  «a#  eerloAit  forlids  n 
êoùissanlj  peui^Us  subir  par  la  suUe  dês  motf i/lcoKons  ? 


Quant  aux  voies  de  recours  contre  la  décision  provissfve  dn  prémdent, 
risant  la  saisie  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  nous  appliqaensi 
les  principes  i^  névelopnés  à  prspos  de  l'ordonnance  dont  paile  rsrt  8& 
(Foy.  nos  QuêsU  $78  et  iWL) 

Mais  nous  ijonterons  que  cette  décision  ne  ûdt  aucun  nr^wBee  sa  mis» 
pal ,  en  sorte  que  les  Jnges  sppelésb  prsnoncer  en  déftnitive  sur  ls  irsiioéil 
la  saisie  penvent,  comme  ils  le  jsgent  convenable,  étendre  eq  restveindtt  c* 
effiits.  C'est  ce  qu'enseigne,  evee  rsison,  M.  Roen,  p^  Ml^  vfi  VU 

Et  comme  leur  décision,  à  cet  égard ,  dépend  des  drconstsnees  deposidos 
soit  dn  saisissant»  soit  du  saisie  tfTqi«fi|fT  p^n^en^  varier  avec  le  temps»  Il 
même  auteur  enseigne  que  le  nom  de  définitifs  donné  aujugemant,  n'eatpéci» 
pas  qu'on  ne  puisse  obtenir  du  tribunal  une  modification  dans  la  fixation  dsH 
quouté  saisissable  y  selon  les  nouvelles  conjonctures  qui  lurviauMnt» 


Le  dr(dt  de  demander  cette  modifioatioa  a  été  reeoniia  par  la  Cor  de  caa« 
Bation,  le  15  févr.  1825  (/.  Àt.y  t.  29,  p.  47,  et  J.  P.,  3«  éd.,  1. 19,  p.  197) 
au  débiteur  saisi.  Il  hni,  par  une  juste  rédprocité,  ^'il  appartienae  aussi  au 
saisissant*  J] 


([  t  •Miter.  Est-il  an  faits  à  raiswn  desqusls  il  sais  permis  es  saiêir^urréU^ 
ta  portion  du  traitement  des  foncUonnairis  pubUes  déclarée  iMMaisissabl$^ 
par  les  lois  ? 

n  est  certain  <}ue  nul  des  motirs  pour  lesquels  Tart.  582  autorise  la  saisie  dea 
<d3îets  déclarés  insaisissables  par  ta  disposition  précédente ,  ne  s'applique  ^ 
celle  de  Part.  580;  car,  dans  i'bypoibèse  que  prévoit  cette  dernière,  il  n'est  pas 
question  de  libéralité,  et  quant  aux  dettes  aiimeniaires,  il  n'en  est  pas  qui  pui»> 
sent  être  rangées  dans  cette  classe ,  puisiiue  tel  est  précisément  k  caractère 
de  la  portion  de  traitement  frappée  d'msaisissabilité. 

Ainsi,  nul  doute  que  cette  part,  réservée  par  la  loi,  ne  soit  ï  l'abri  de  toute 
saisie-arrêt,  ^  raison  des  faits  indiqués  par  l'art.  582.  liais  la  question  doit  être 
envisagée  sous  une  autre  face  :  car  le  traitement  accordé  au  fonctionnaire  sert, 
non-seulement  à  ses  propres  besoins,  mais  encore  à  ceux  de  sa  famille,  d'où 
la  question  de  savoir  si,  faute  par  ce  dernier  de  satisfaire  à  ses  devoirs  de 
père ,  d'époux  ou  de  fils,  sa  femme ,  ses  ascendants  ou  ses  eniants  seraient  en 
droit  de  demander  qu'une  part  de  son  traitement,  même  de  ce  qui  en  est  dé- 
claré Insadslssable,  leur  fût  attribué  par  les  tribunaux. 

L'affirmative  sur  ce  point  nous  parait  évidente;  les  membres  de  la  famille 
n'ont  pas  seulement,  en  ce  cas,  une  créance  commune,  que  nous  leur  avons 
reconnue  sous  la  Quest.  1986,  ils  ont  autant  de  droits  au  traitement,  de  leur 
chef,  que  celui*là  même  qui  le  reçoit;  car  c'est  pour  mettre  ce  dernier  en  état 
de  fausfaire  ï  l'obligation  naturelle  qu'il  a  contractée  envers  eux ,  c'est  par 
conséquent  en  vue  de  leur  intérêt,  que  la  loi  a  fixé  la  portion  déclarée  insaisis* 
sable,  et  quf ,  sans  cette  considération,  serait  sans  doute  moins  élevée. 

Il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  pensions  de  retraite  des  militaires,  dont  un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  11  janvier  1808 ,  sanctionné  par  l'art.  28  de  la  loi  du  11 
avril  1831,  autorise  le  ministre  à  retenir  un  tiers  en  faveur  des  femmes  ou 


mois)  T'a  étendue .  avec  raison ,  aux  familles  de  tout  employé  Jouisnnt  d'u» 
tnétemena  même  déclaré  Insaisissable.  ]] 

TITBE  YIIL 

Dei  SaisieS'-Exécutioni  (!)• 

La  saisb^srtfemîoii  (2)  est  celle  qu'un  créancier  fait  apposer  sur  le  mobilier 
torporel  et  saisietable  (3)  de  son  débiteur,  à  l'effet  de  le  vendre,  pour  le  prix 


plvtftouTeat  contre  les  locelairet  oo  fer- 
mera  dont  lei  baox  soot  rétiliéi  poar  défaut 
de  paiemeDi» 


(2)  Cette  iaisie  eat  appelée  exécuiion^ 
parce  qo^elle  dépooille  le  débiteur  de  aes 
meublea,  qui  sont  Tendua  de  tuite,  et  aaiii 
qu^il  soii  beaoin  de  recourir  à  la  justice. 

(3]  Nous  disons  eorporsl,  parce  que,  d^w 
cSté^  la  loi  a  éubli,  an  titie  fO^daa  tètmelk*^ 


eti 


V  PARTIE.  LIY.  Y.  -«  Di  l*bxécctior  dis  jogbiisnts. 


* 


être  employé  au  paiement  de  h  dette  ou  distribué  entre  le  iaJsissant  et  les  » 
Ires  créanciers  du  saisi. 

C'est  au  moyen  de  cette  conversion  des  effets  mobiliers  d'un  débiteur  et 
deniers  que  ses  créanciers  reçoivent,  ^ue  se  trouve  exécuté  Pacte  ou  le  JQfe- 
ment,  autrement,  le  titre  qui  a  donné  heu  à  la  saisie. 

Sur  cette  matière,  le  Gode  reproduit  en  grande  partie  les  dispositions  di 
tit.  33  de  Tordonnance  de  1667;  mais  il  en  remplit  plusieurs  lacunes,  et  cod- 
sacre,  par  des  dispositions  expresses,  des  règles  qu'il  fallait  chercher  dans  da 
déclarations  antérieures  ou  postérieures  k  Fordonnance,  dans  des  arrêts  de 
règlement^  quel(piefois  même  dans  de  simples  actes  de  notoriété. 

«  Il  faut ,  disait  l'orateur  du  gouvernement ,  sur  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions nouvelles,  que  les  formalités  qui  doivent  précéder  la  vente,  qui  est  le  ba 
de  la  saisie-exécution ,  soient  assez  rapides  pour  que  le  créancier  puisse  obte- 
nir promptement  son  paiement  ;  et  cependant  ces  formalités  doivent  emporter 
des  délais  assez  sagement  calculés  pour  que  le  débiteur  de  bonne  foi,  qui  a  des 
ressources,  puisse,  en  les  employant,  rendre  inutile  et  empêcher  le  moyen 
extrême  et  ngoureux  de  la  vente. 

«  Si  l'on  est  obligé  de  vendre,  il  faut  que  la  vente  soit  publique;  qu^cllesoit 
connue,  bien  annoncée,  pour  que  la  concurrence  des  encnérisseurs  donne  au 
effets  qui  seront  mis  en  vente  toute  leur  valeur. 

«  Il  faut  que  les  formalités  qui  doivent  précéder  la  vente  soient  si  simples, 
et  engendrent  si  peu  de  frais,  que  la  presque  totalité  du  prix  de  cette  veot« 
8oit  employée  à  la  libération  du  débiteur. 

«  Le  système  organisé  dans  le  tit.  8  produit  tous  ces  avantages.  » 

Art.  583.  Toute  sabie-exécution  sera  précédée  d'an  commaih 
dément  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur»  fait  au  moins  ut 
jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  s'il  n'a  déjà  M 
notifié. 

art.  SSi,n<t 

QcESTio:<s  TRAITSBS  :  Comment  disilnguer  les  cas  où  la  criaocier  peut  au  doit  agir  partoifl  di  •aiji*' 
arrêt  d«  eeai  où  d'ast  la  Toiadt  niaie-exécotioD  foi  loi  ast  oorarta?  Q.  1990  qùaier.—  U  nv 
faite  par  on  créancier  d'un  objat  donné  an  gaga  à  nn  aalrc  aréaadar  eat-alla  nnlla,  ai  k  u\éaui 
n'a  pu  défintéraité  la  gagiata  t  Q.  1990  qufnquiet.  —  Si  l'on  arait  anifl  dtnt  la  captt  da  tm 
donnée  par  la  eammandement,  celle  de  la  foraole  eaéeutoire,  y  aaralt-il  nnllitét  Q.  l99l.-y» 
a'agit  de  meublée  commana  à  plnaleart  débiteurs,  par  exemple  a  dea  oohéritian,  ftnt-il  oommaêt 
mant  indiTidvalà  ehaeant  Q,  1992.  — Mais  qnel  aéra  la  réanlut  de  aetta  demande  ca  éirtn^ 
tionî  Q,  1993.—  Pent-on  saisir  des  meublas  iadiris  arent  qaa  la  pertaga  ea  feit  •'f<^/ 
Q.  1994.  —  Peat-on  procéder  à  la  saisie  le  lendemain  dn  jour  auquel  la  oammeadamaat  ■  «^ «■ 
gniiié  î  Q,  1995.  —  La  délai  qui  doit  i'éoouler  entra  la  eommandement  et  la  laUe  •at-il  saseipuw 
d'angmcnutlon  à  raison  dea  diiUaeas,  eonformémeat  à  l*art.  1033 1  Q.  1996.  —  81  la  saidini«{ 
fait  procéder  à  U  saisie  qu'après  la  délai  fixé  par  l'art.  533,  doit-il  reowTeler  le  oMnmaadiMiJi 

ÎK  1997.  —  Lonqu'nn  débiteur  a  formé  oppositioa  â  l'enlèvement  de  eea  menblet.  'jtiidt  «e  r>n| 
'un  iusement  par  défaut,  eet-ii  néeesaaire  de  faire  eommandement  en  rertm  ^fnm  j^gimWl  *  ^ 
bouté  <roppotition  T  Q,  1 997  biê,  —  Cn  eommandemeat  de  pejer,  lou  peine  4*1  dire  oantnlitp 


lée  particaliéreg  poor  la  t aisie  des  ranUa,  al 
que,  de  Tautre,  les  actions  da  débileor  peu- 
vent être  eiercéea  par  le  créancier,  aai  ter- 
mas  de  Tan.  1166,  Cod.  civ.,  tans  acte 
préalable  qui  Pj  aatoriie.  Nous  disao»  ëmi- 
êiuable,  parée  qu'il  est  des  efRiia  atbiliin 
f ai  aa  ptaveot  étra  aaisia  m 


eonstanea  (art.  59i),  «o  qui ,  da  moiai  i  « 
peaTODl  rétre  qoo  dana  certaÎBs  caiexp'* 
aéineiit  désigoéa.  (ArU  693.)  Ca  mbi  cet 
•bjeld  qai  forment  ce  q^aaiemcf  de  po^ 
que  on  nommo  la  prohibé,  (Fay.  U  f^ 
•ralaka  des  art.  681  at  681.) 


TIT.TIII.  De  la  SaiHe^xétuHcn.  —  â&t.  &6S,  Q.  !•••  çuinq.  IBTS 


(?. 

qne  la  titre  eai  va  jugement  par  déraui  contre  «Toué,  la  signification  à  ayoné  qui  m  a  él4  fait* 
disDeDfe>t-elle  d*en  donner  copie  arec  le  oomnandenient  ?  Q.  2000  bit.  —  Poor  procéder  à  la  saisie- 
eiecution,  fani-U  n^cesaairement  que  le  titre  soit  exécatoire  ?  En  général  poer  quelles  créancea  et 
en  ver  ta  deqnela  titres,  penlHin  anisir-exéoiter  t  Q.  2001.  —  Peut-on,  «  Terta  d'un  jugement 
obleno  contre  no  codcbitear  solidaire,  procéder  i  la  saisie-eiéention  contre  fantre  codébitear  solidaire 
^i  ii*a  p*s  été  compris  sa  jugement  t  Q,  2001  M*.— Bst-il  des  cas  on  nne  seisie-eiéeation  peut  avoir 
lien  sans  titre  ezëcatoinf  Q.  2003.— >  Si  Ton  nepent  en  général  saisir>eséculer  qu*en  vertn  de  titre 
exécatoire,  quelle  ressource  aurait  le  créancier  en  Tertu  de  titre  privé,  pour  empêcher  son  débitenr  «ic 
soQStrnire  »tM  meubles  avant  qu'il  sât  obtenu  jugement  t  Q,  2003. — Une  saisie  faite  en  Tcrtn  d*un  tilrc 
'teint,  mais  proTiscirement,  esl-elle  valable  ?  Q.  2004.  3  V.  infré^  p.  680.  Q.  2000  Ur, 

CGGGLYIII.  Gomme  la  saisie-exécution  est  Téritablement  an  acte  d*expro- 
priation,  le  législateur  n'a  pas  permis  qu'on  y jprocéd&t  a?ant  que  le  débiteur  eût 
Reconstitué  en  demeure  d'acauitter  la  dette.  Il  yeut,  en  conséquence,  que  toute 
saisie-exécution  soit  précédée  d'Un  commandement  dont  le  Gode  détermine, 
^ans  ses  art.  583  et  584,  les  formalités,  le  contenu  et  les  effets,  flop».,  p.  644 . 

i  [[  tOOO  quater.  Commeni  distinguer  le$  cas  oà  U  créancier  pevt  ou  doit 
agir  par  voie  de  saisie^rréty  de  ceux  où  c'est  la  voie  de  êaisie^exécution 
qui  lui  est  ouverte? 

Nous  avons  longuement  traité  cette  question  au  titre  de  la  Saisie-arrét, 
4à*  1928  bU.  ]] 

[[  iHSO  quinquîes.  La  saisie  faite  par  un  créancier  (f  un  objet  donné  en 
i  gage  à  un  autre  créancier  est-elle  nulle,  si  le  saisissant  n*a  pas  désintéressé 
I         le  gagiste  ? 

'         Un  arrêt  de  la  Gouf  de  cassation  do  31  juillet  1832  (/•  Av.^  t.  44,  p.  1 15  ; 
Dbvill.,  1832.1.490.)  semble  avoir  jugé  l'aflSrmative. 

11  est  Incontestable  que  tout  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire,  peut, 
Jors  même  que  son  débiteur  aurait  donné  ses  meubles  en  gage,  saisir  et  faire 
vendre  ces  objets;  car  le  gage  ne  confère  au  créancier  gagiste  que  le  droit 
d'être  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers  de  son  débiteur,  et  ce  serait 
un  droit  ae  propriété  qu'il  lui  donnerait,  s'il  emportait,  pour  les  autres  créan- 

;  ciers,  l'impossibilité  de  faire  saisir  l'objet  mis  en  nantissement.  Or  cette  dernière 
doctrine  résulterait  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  ra|)porter  :  si  on  en  considé- 
jait  les  motifs  d'une  manière  absolue,  il  faudrait  décider  que  dès  que  le  débi- 
teur a  mis  ses  meubles  en  sage,  il  y  a  impossibilité  de  les  saisir  et  de  les  vendre, 
quoique,  d'après  Tart.  2073,  Cod.  civ.,  le  gagiste  n'ait  aucun  droit  de  propriété 
sur  le  gage,  et  que,  d'après  l'art.  609,  God.  proc.  civ.,  des  créanciers  privilé- 
giés comme  lui  ne  puissent  former  opposition  jiue  sur  le  prix  de  la  vente  de  cet 
objet.  La  Gour  de  cassation  ne  s'est  pas  exprimée  en  termes  aussi  généraux  ; 
elle  a  seulement  décidé  que  la  saisie  des  meubles  pouvait  être  annulée  si  le  sai- 
sissant ne  désintéressait  pas  le  gagiste,  et  si  les  meubles  n'excédaient  pas  en 
valeur  la  créance  à  raison  de  laaueUe  ils  ont  été  donnés  en  nantissement.  Cette 
décision  est-^Ue  incontestable  f  Le  Gode  civil  exige  que  le  débiteur,  qui  veul 
retirer  le  gage  des  mains  du  débiteur,  désintéresse  celui-ci  (art.  2082)  :  on  en 
conçoit  la  raison  ;  mais  aucun  article  n'exige  une  pareille  condition,  ni  du 
^créancier  qui  veut  saisir  le  gase  entre  les  mains  du  gagiste,  ni  du  créancier  qui 
teut  saisir  l'immeuble  hypottiéqué  à  d'autres  créances  que  la  sienne.  C'est  donc 
ajouter  à  la  loi  que  de  vouloir  que  cette  condition  soit  remplie;  sans  doute,  il 
vaudra  bien  que  le  gagiste  soit  désintéressé  avant  le  paiepient  du  saisissanl^ 
ToM.  lY.  43 
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«c'ett^à  Teffel  de  soo  gufe;  malt  ee  ne  doit  |Mii  être  âmt  la  siiaiede  FiilNet 
qu'il  détient,  et  que  rien  ne  défend  de  saisir  entre  ses  mains.  Madntenant  de* 
vra-t-il  en  être  autrement ,  ainsi  oue  Fa  dit  la  Cour  suprême,  pour  le  cas  où  li 
▼aleur  de  oet  objet  est  inférieure  a  la  valeur  de  b  ereance  pour  laquelle  il  t 
été  remis  en  gage?  En  droit  cette  circonstance  nous  paraît  indifféreDiej 
car,  de  ce  qu'un  immeuble  est  grevé  dliypoUièque,  ou  qu'un  meuble  est  tn^ 
de  créances  privilégiées  a«  delà  de  sa  nkur ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu*un  créanc» 
ordinaire  ne  puisse  les  saisir  :  tons  les  jours,  il  arrive  qu'un  créancier  ordinaire 
saisit  un  mobilier  soumis  au  privilège  du  locateur,  qw  en  absorbe  le  prix,  ei 
jamais  on  n'a  soutenu  que  ce  propriétaire  pût  en  empêcher  la  saisie  et  la  TesU. 
Si  on  hii  attribuait  ce  droit  ainsi  qu'au  gagiste,  autant  voudrait-il  dire  qulk 
peuvent  garder  perpétuellement  les  meubles ,  sous  prétexte  de  l'infériorité  (k 
leur  valeur  au  montant  de  leur  créance. 

Supposons,  enfin,  une  le  gage  vaille  20,000  fr.,  et  que  la  dette  pour  laonele 
il  a  été  doiùm  s'élève  a  ISyOOOOr. ,  le  créancier  qui  voïKlra  eieroer  son  droit  sv 
les  2,000  fr.  excédant,  8era*t*il  teau  d'avancer  nne  somaM  dbt-èult  fois  pin 
iMle  7  11  «et  impossible  d'adiMUre  nn  ayntème  qui  conduit  à  4e  semblal^ltt  té- 
sultats.]] 


t901.5<foii  avaUcmù  Han$ia  ûopiê  du  Utrê  émméê ptur ie cûnmnii' 
meni,  celle  de  la  formule  exécutoire,  y 


Nous  avions ,  dans  notre  Analyse ,  QuesU  9017,  résolu  cette  question  poc 
f  affirmative ,  relativement  k  la  saisie-immobilière;  mais  on  oppose ,  quant  à  h 
saisie-exécution,  9«e  l'art.  583  n'exige  point,  comme  l'art.  673,  qu'il  soit  doonî 
copie  eniiire  du  titre.  Cette  différence  ne  nous  semble  pas  devoir  en  faire  ik 
concernant  la  auestion  aue  nous  Tenons  de  poser;  car  si  le  législateur  exf* 
dans  l'art.  583,  la  copie  au  titre  .c'est  éridemment  une  copie  entière.  Mais, a 
neste,  comme  on  ne  peut  procéaer  à  la  sai»e-exécution ,  de  même  qu'à  la^ 
lie  immobilière,  sans  titre  exécutoire,  il  nous  paraît  s'ensuivre  que VomissoB 
4e  la  formule  dans  le  commandement  emporte  nullité,  puisqu'on  n'aonit  pK 
Justifié  d'un  titre  emportant  exécution  parée. 


et  aurtout  d'un  arrêt  de  la  Ck>ur  de  Rennes  du  29  août  1816  (/.  Av.,  1. 15. 
f.  196),  iftû  a  annulé  une  saisie-exécution  comme  faite  en  vertu  d*un  jogement 
dont  la  signification  ne  contenait  ni  les  points  de  fait,  ni  les  motifs. 

Nous  avons  déjà  émis  notre  opinion  sur  cette  difficulté  stiprd,  p.  900,0^ 
1898  upUeê.  Voy.  aussi  t.  5,  p.  496,  notre  QuesL  '2^1. 

Vay*  enfin  ee  que  nous  avons  dit  sur  les  modifications  des  diverses  farmilet 
xéctttoires»  suprd,  p.  490,  Queik  1893.  ]] 

.iMI9«  S*il^agitdêinev^leê  commune  à  plutieure  dé^teun^  par  esamplt^ 
dêê  cohMlierif  fautait  commandemenl  individuel  à  chacune 

> 

làuivanlI^L  Tbomine,  dans  ses  Gabiers  de  dictée,  il  convient  de  ttre  0 
commahdemtat,  individuel,  parce  que  penonne  nepeutéure  dépouiflé  decf 
qui  lui  apparUentV  oii.  de  la  part  qùHl  a  dans  un  objel  comnmn,  sans  aw^^ 
petsOni^eUement  averti.  *Bi^  cependant ,  ajoute-t-îl,  un  mobilier  coinnmn  ^^ 
trouvait  dans  la  possession  ifm  senl^des  débiteurs,  la  saisie  faHe  sorluis^ 
eoiâtnandement  adressé  aux  autres  sëràilfTalable,  par  la  présomption  que  cetiii 
qui  possède  un  meuble  en  m  le  AronnétiMa  tes  autres  pottriraient  sealescoi 
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ftgir  en  suitsnt  les  formes  prescrites  jrar  Part.  608.  Nous  croyons  que  <f€Si  lo 
dernier  parti  quMl  foudrait  prérérer.  (T.  sur  Tart.  673.) 

[[  Nous  approuvons  cette  solution  et  les  deux  suivantes  avec  MM.  Taonm 
DrâtAtOfiis,  t.  2,  p.  91,  et  DiLLOz,  t.  11,  p.  647,  k*  1.  ]] 

"ÛVB^,  Mais^fuel  wra  UrisuUat  de  t0U0  demande 9n  dUir€9tiMi? 

Ou  les  meubles  qui  se  trouvent  eu  la  posses^on  d*on  des  débiteurs  auront  été 
partagés  entre  ^ox-ci.  ou  ils  sont  indivis  :  dans  le  premier  cas,  on  ne  passera 
outre  a  la  vente  qa*k  l'éjgard  des  meubles  appartenant  au  débiteur  &  qui  le  oom- 
mandeoient  aura  été  lait ,  parce  que  la  saisie  sera  déclarée  nulle  k  regard  des 
antres  pour  défaut  de  commandement  ;  dans  le  second  cas,  H  faudra  elléetner 
le  partage,  pour  veodre  ceux  des  meubles  qui  échernmt  ao  débiteur  qui  a  reçu 
le  commandement. 

[[F.  la  question  précédente.  JJ 

ilIWA.  Peut^on  saifir  des  mêublet  indivii  avant  que  l#  partage  «n  $&{$ 

tffeeîaé? 

Oui,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  k  Tégard  de  la  saisie  des  immea- 
bles;  mais  les  oopropriétaires  non  débiteurs  des  saisissants  peuvent  s'opposer  k 
la  vente,  en  fonmant  une  demande  en  distraction ,  conformément  ^  Fart.  60S, 
demande  qui  exioe  nécessairement  que  le  partage  soit  effectué,  afin  qu'il  ne 
soit  procédé  qu'à  Ta  vente  de  la  portion  du  débiteur  saisi.  (Locat ,  t.  3,  p.  30«) 

[[  F  la  QueêL  1992,  et  nos  QaeH.  1924  bU,  et  2126  ter.  ]]  Mipp.,p.  644. 


».  PtfW-o»  procéder  à  la  sàUie  le  lendemain  du  /ovr  aviquel  le  eammai^ 

demetU  a  été  s^/U  ? 

M.  VtGtkV ,  t.  1 ,  p.  114  2  dît  qu'il  suffit ,  pour  la  #aii^-«ttfciilion ,  que  lo 
commandement  soit  fait  la  veille ,  parce  gue  Part.  563  dît  un  Jour  aivani  iaeai^ 
sie,  tandis,  au  contraire,  que,  pour  la  saisie-brandon,  rart.626,  disant  qu'y  doit 
y  avoir  un  jour  d'intervaile ,  n  faut  qu'il  soit  fait  au  plus  t6t  la  surveille. 

M.  BsRRiÀT  Saimt-P&ix,  p.  526^  nol.3,  est  d'une  opinion  contraire.  Il  t'ex- 
prime ainsi  :  «  Lors  même  que  le  Gode  n'aurait  employé,  dans  l'art.  583 ,  que 
cette  expression,  un  jour  avant  la  saisie,  on  devrait  adopter  une  décision  toute 
différente  de  celle  que  donne  M.  Pigeau ,  parce  qu'un  acte  n'a  lieu  «n/our 
avonl  nn  autre  acte,  que  quand  vinct-quatre  heures  se  sont  éeodées  avamt  lé 
jour  ok  celui-ci  est  fait,  et,  par  conséquent,  le  premier  ne  peut  dire  fait  au  phB 
t6t  que  la  surveille.  À  plus  forte  raison,  ajoute-t-il,  on  ne  doit  pas  balancer  à  le 
décider,  d'ajprès  les  termes  fait  au  noms  un  jour;  car  il  n'y  aurait  Jamais  pins 
d'un  jour,  si  le  commandement  était  notifié  la  veHIe.  > 

Même  opinion  de  la  part  de  MM.  Dslapoiti,  t.  2,  p.  159,  et  DODAnCnoi- 
zaïÀG ,  p.  394.  Le  commandement  fait  la  veille  est  bien  fait  le  jour  d'avani, 
dit  le  premier .  mais  il  ne  Pest  pas  un  jour  awtnl,  11  faot^  dit  le  «ecoAd,  qM  a& 
soit  écoulé  un  intervalle  d'un/oicr,  au  moins,  entre  celui  du  eommandeaîent  et 
celui  auquel  se  fait  l'exécution. 

Nous  convenons  que  Topinion  de  ces  auteurs  a  pour  elle  le  sens  grammatical 
de  l'art.  583  ;  mais  nous  remarquerons  que  l'art.  606  du  projet  était  eença  dans 
les  mêmes  termes  que  notre  article,  k  la  seule  différence  qu'A  portait  ^ees  mots, 
faii  au  moins  vn  t'our  niAifC  avant  la  saisie.  Or,  la  suppres^on  deoenet 
firane  n'a  pas  été  fUite  sans  dessein  :  les  Cours  de  Haney,  de  Rouen  et  dé  Ren- 
nes Pavaient  fortement  réclamée  dans  leura  observations  mir  le  projet,  et  ilesl 
présumable  qu'eue  n'a  eu  lieu  que  d'après  ces  réclamations,  (r  •  m  obtenri!* 
tiens  de  ces  Cours  dans  le  'Praticien  français  •  t.  4,  p.  IM.) 
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royons  donc  devoir  adopter  TopiDion  de  M.  Piseau  ;  et  loin  de  croîre, 
[.  Delapone ,  que  Part.  626 ,  relatif  à  la  saisie-brandoD ,  puisse  servir 


Nous  croi 
comme  M,        ,        , 

i  interpréter  l'art.  583  dans  le  sens  que  lui  donnent  les  auteurs  que  nous  coin< 
battons,  nous  disons,  an  contraire,  que  si  le  législateur  avait  entendu  ou'ily 
eût»  poar  la  saisie-exécution,  un  jour  d^mtervauey  comme  pour  la  saisie-bran- 
don, il  TeAt  exprimé  dans  les  mêmes  termes  dont  il  se  sert  a  Tégard  de  celle-ci. 
au  reste,  on  aurait  vainement  qu'il  y  a  même  raison  pour  donner  même  délai 
dans  Fun  et  l'autre  cas.  Nous  répondrons  que  la  raison  de  cette  différence  d'iih 
^.ervalle  que  nous  admettons,  est  que  le  débiteur  menacé  pourrait  soustraire  set 


■Ul  a«a«a«^W|   V«ii   ^V»  «iUkV^UI  ,  IfUi  ■«  VkflU*  wai0,   vi«iB«o  vw  fr«  «^v^f—  *>    www,   vi«B«0B  ^a- 

<plicite  que  M.  Carré  semble  le  dire,  l'est  tout  k  fait,  mais  pour  Topinion  con- 
traire, dans  son  Ctmmenlaire^  t.  2,  p.  178, 
«  il  faut,  dit-il ,  un  jour  franc,  » 

C'est  aussi  ce  qu^enseignent  MM.  Favaid  db  Langladb  ,  t.  5,  p.  27,  n*  1; 
*J)alloz,  1. 11,  p*  617,  n«  3,  et  TnoHUiB  Dxsuazurbs,  t.  2,  p.  87  et  91,  et  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  Bourges,  Ie2  juill.  1825  (i.  Av.,  U  34,  p.  321  }• 

Nous  nous  rangeons  également  à  cet  avis;  car  si  le  mot  franc  a  été  retran* 
ché  du  projet  d'article ,  ce  n'est  pas  k  cause  des  réclamations  de  plusieurs 
^ours,  comme  le  dit  M.  Carrée  mais  sur  le  seul  motif  qu€  cê  moi  était  superflu^ 
tt  qu'il  pourrait  jeter  du  doute  sur  la  durée  des  délaie ,  oà  la  même  expression 
ne  serait  pas  employée,  (Esprit  du  Code  de  procédure  ^  1. 1,  p.  127,  art.  521, 
^t  t.  3,  p.  6,  art.  583.)  Ces  expresâons  sont  assez  positives  et  nous  dispen- 
sent de  toute  discussion. 

D'ailleurs  la  loi  disant  un  tour  avant  la  saisie,  son  vœu  souvent  ne  serait 
pas  satisfait  si  la  saisie  avait  lieu  le  lendemain  du  commandement,  car  il  pom^ 
rait  se  faire  que  l'intervalle  fût  moindre  d'un  jour. 

En  faisant  cette  observation,  nous  sommes  loin  de  vouloir  autoriser  Pinter- 
•prétation  d'après  laquelle  un  délai  complet  de  v;.ngt-quatre  heures  serait  suffi* 
«ant,ett  sorte  qu'après  un  commandement  (ait  dans  la  matinée  du  10,  on  pou^ 
rait  procéder  à  la  saisie  dans  la  soirée  du  11»  ainsi  que  l'a  jugé  le  tnbunal  de 
Xb&teaudun,  le  24  septembre  1830. 

Cette  doctrine  est  repoussée,  avec  raison,  par  M.  Tboxc»  Dbsmaxdixs^ 
4. 2,  p.  92,  et  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bourges. 

La  loi,  en  effet,  a  parlé  d'un  jour  et  non  d'un  intervalle  de  vingt-quatm 
heures,  dit  cette  Cour  ;  or,  un  jour  est  bien  composé  de  vin(^-quatre  heures; 
jnais  il  ne  se  compte  que  depuis  le  temps  qui  s^écoule  depuis  minuit  jusqu'à 
4'autre  minuit,  et  c'est  ainsi  que  l'ont  toujours  entendu  les  auteurs  les  plus 
recommandables. 
Voy.  nos  principes  relatif  au  délai  en  matière  de  saisie  immobilière. 

Ouest.  2313.  ]]  ««pp.  alpli.,  ^  SaitU-êXécution,  n.  49. 

tWMBé  Le  délai  qui  doit  découler  entre  le  commandement  et  la  saisie  est-il 
iutceptibk  d^augmentaiion  à  raison  des  distances  y  conformément  à  l'arti' 
€U  1033? 

Puisque  nous 
Pon  sent  que  nous 

mentation  dont  il  s  .q...  „.  »««^ ,  ^^^  „«,  ^^^^.•»,^ ,  |,.  ^.rw,  w..^ , 

discute  la  question  que  nous  venons  de  poser,  et  finit  par  la  résoudre  affirma- 
tivement, par  la  raison  principale  que  le  commandement  est  une  sommalioi 
■faite  à  personne  ou  ^  domicile.  Nous  supposerons  que  la  solution  donnée  sur 
iaprécedente  questionsoit  fautive,  et,  dans  cette  hypothèse,  nous  ferons,  contre 
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le  sentiment  de  M.  Lepage ,  Pobieelîon  suivante  t  le  délai  n*est  fixé  que  relatl* 
tement  au  débiteur  et  dans  son  intérêt  ;  car  dès  que  le  créancier  a  Hsiit  le  oom* 
mandement,  il  est  censé  en  mesnre  de  saisir  quand  il  lui  plfltfl,  el  aucune  dis* 


peut,  si  le  domicile  réel  du  créancier  est  éloigné .  faire,  au  domicile  élu  par 
celui-ci  dans  sa  commune ,  confonnément  k  Fart.  584 ,  telles  significations  et 
offres  qu^il  juge  convenables  :  d'où  il  suit  qu'il  n*a  aucun  intérêt  à  ce  que  le  délai 
soit  augmenté  à  raisou  des  distances. 
[[  roy.  nos  questions  sur  Fart.  1033.  ]] 


1909.  Si  lé  iaisiitani  ne  fait  procéder  à  la  taitie  qu^après  le  délai  fixé  par 
l'an.  583,  dot(-t7  renouveler  le  commandement  ? 

Pour  Taffirmative  de  cette  question ,  Ton  dte  Fart.  674,  qui  Teut,  pour  la  sah 
sic  Immobilière,  que  le  créancier  qui  a  laissé  écouler  plus  oe  trois  mois  depcU 
le  commandement,  ne  puisse  procéder  k  la  saisie  qu'en  réitérant  cet  acte. 

On  remarquera  sans  doute  qu'il  n'y  a  pas  même  raison  de  décider  dans  lea 
deux  cas  :  c'est  ce  que  prouve  M.  Lbpagx,  dans  ses  Queetiom,  p.  397  et  396» 
Mais  sans  entrer,  à  cet  égard ,  dans  des  détails  que  le  lecteur  suppléera  facile- 
ment, ne  sufQt-il  pas  que  le  législateur  n'ait  i^as  exigé,  dans  Fart.  583,  que  le 
commandement  fût  réitéré ,  pour  qu'on  ne  puisse  arguer  de  nullité  la  saisie  qui 
Faurait  suivie,  même  après  le  délai  dont  parle  cet  article?  el  d'ailleurs  cela  ne 
résulte- t-il  pas  de  ces  mots,  cm  moine  un  Jour  ? 

[[Cet  avis,  que  nous  adoptons,  est  aussi  celui  de  MM.  Dàlloz,  1. 11,  p.  648, 
n«  5,  et  Tbohinb  Dbshazurbs  ,  t.  2,  p.  92 ,  el  il  a  été  consacré  par  la  Cour  de 
Pau ,  le  29  juin  1821  (J.  Av.,  1. 19,  p.  471). 

La  même  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mars 
1821  (J.  Av.f  t.  23,  p.  111),  qui  a  décidé  qu'un  commandement  donné  d'abord 
aux  fins  d'une  saisie  immobilière ,  et  devenu  caduc  pour  cet  objet,  faute  d'à-» 
voir  été  suivi  de  poursuites  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  était  encore  utile 
pour  une  saisie-exécution. 

Nous  pensons  donc,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire  dana 
notre  Commentaire  du  Tarifa  t.  2,  p.  111»  n*  o,  que  jamais  on  ne  doit  passer 
en  taxe  plus  d'un  commandement. 

Il  est  néanmoins,  dit  M.  Dalioz,  loco  citatOy  quelques  circonstances  dan» 
lesquelles  le  nouveau  commandement  pourrait  être  indispensable;  c'est  lorsqu'il 
résulte  de  faits  survenus  depuis  les  premiers  que  le  créancier  avait  renoncé  k 
ses  poursuites^  par  exemple,  s'il  avait  reçu  un  a-compte  et  accordé  terme  pouc 
le  surplus. 

Au  reste ,  le  commandement  fait  par  le  créancier  pour  les  sommes  qui  lu» 
sont  dues  et  les  intérêts  édius,  avec  r^erve ,  pour  les  intérêts  à  venir,  est  ré« 

S  lier  et  suffisant;  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  (aire  un  nouveau  pour  conserver 
(  intérêts  à  mesure  qu'ils  lâennent  k  ^oir  ^  Orléans,  S9  août  1816  (/.  Iv.» 
t.  19,  p.  461.)  ]]  •«»».  alpH.,  !•  SmitU-^méoutian,  n.  22  «t  s. 

[[  i999  bis.  Lorequ'wn  débiteur  &  formé  oppoeiiion  à  renUtement  ie  ft# 
meublee^saiiiienvertu  d^un  jugement  par  défamtye$t4lnéce$$ûir§dê  luifairr 
un  commandement  en  vertu  du  jugement  de  débouté  d^oppoiiiian  ? 

Non ,  dit-on ,  car  Feiïet  de  l'opposition  formée  au  jugement  par  dé&ut ,  en 
f  ertu  duquel  on  a  saisi ,  est  de  suspendre  la  saisie  et  de  laisser  aa  validité  in^ 
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sMi  de  le  «ifoiner  à  la  partie  nisie,  pour  qae  vesÂ€utiùapinam  wmàn 
êom  eounu  il  ne  Berak  aésessaue  de  £ilr«  un  eomoMadeoient  en  ^eitii  de  iug» 
meal  de  déboulé  iFooMMitioa,  i{ae  dansk  caa  où.Fopposîtîoiiatt  iiigmiieità 
défont  anraîl  anéami  M^poursatet  déjà  commeocée»,  mais  U  Il^Bn  peut  pu 
èlra  sunsî^  laat  dans  rintérél  du  aaîai  que  dans  celui  du  saisisBant.  Gsri 
rexéeuiion  se  trouvail  retardée  au  préjudice  du  saisissant,  les  fieais  senioi 
eonsîdérablenient  augaBentés  au  pr^udice  du  saisi» 

Nous  ne  pouYons  admettre  ce  raisonnement,  oue  repousse  la  doctrinedéi»' 
loppée  dans  notre  t.  2,  p.  67  et  suiv.,  Que$i^  661^  nous  pensons  donc  qu*! 
nouveau  commandement  est  nécessaire.]]  Svpp.  Aipk.,f«MMMj9tfeifiiimo.S 


i996.  Un  eommandement  de  payer  ^  tous  peine  (Ty  être  eoniraintpwk 
voies  âê  émit^  euflU-41  à  la  vaUdUé  de  pltuiewn  eepècet  de  eaiiies  tmet» 
vement  exereéee  pour  U  même  objet? 


Lft  Gouv  de  Turin ,  par  arrêt  du  7  août  1809  (S.  15.2.15,  et  J.  Ae^  t.  Il, 


sur  les  objets  garnissant  la  ferme. 

On  disait,  pour  soutenir  la  nullité  de  cette  dernière  saisie,  qoeles  sit.6l 
et  819,  le  prunier  relatif  à  la  saisie**brandon,  le  second  k  la  saisie-gagerie,  exi- 
gent un  commandement  préalable,  lorsque  le  créancier  veut  poursuinereié' 
cutîon  d'un  jugement  ou  d^un  acte  par  1  une  de  ces  voies.  Or,  aucun  article  h 
dispose  qu'un  seul  commandement  suffise ,  lorsque  ces  deux  voies  sont  pris9 
à  la  f(M8  ou  successivement.  La  même  objection  peut  être  faite  dans  une  espèce 
<où  Ton  entendrait  employer  aussi  d'autres  voies  d'exécution,  telles,  pareiea 
pie,  que  la  saisie-exécution,  puisque  l'art*  583  exige  également  un  commande* 
ment  préalable. 

Mais  la  Cour  de  Turin  a  considéré  que  le  but  de  h  loi,  en  exinpantqn^ 
commandement  au  débiteur  précède  tout  acte  qui  tend  k  le  dépouiller  de  m 
effets,  est  de  le  prévenir  qu'il  ait  k  se  mettre  en  mesure  afin  d'éviter  cette  et 
propriation  et  les  frais  qu'elle  en  tratae  ;  que  ce  commandement  une  fob&ili 
si  le  créancier  ne  laisse  pas  s*écouler,  sans  procéder  à  la  saisie  ,  un  laptÀ 
temps  tellement  long  que  Ton  puisse  supposer  désistement  de  sa  part,  aionii 
but  de  la  loi  est  rempb.  et  rien  n'empêcne  qu'en  cas  d'insuffisance  de  FioM 
des  voies  d'exécution,  le  créancier  n'use  immédiatement  d'une  autre,  aoini 
que  ce  soit  toujours  pour  le  même  objet,  et  que  le  commandement  itbàià 
n'énonce  point  sp^ct^icsAtfiil  l'intention  d'adopter  un  seul  geoM  de  niai» 
mais  bien  celle  de  poursuivre  le  paiement  par  toutes  les  voies  de  justice  (i)* 

Telle  est  aussi  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  Ton  ne  doit  pas  moliiF' 
sans  nécessité  les  actes  de  procédure  <2). 

QG'esl  également  kii  nôtre,  et  celle  de  M.  Dalu»»  t.  iU  P^  M6^  ^  & 


(1)  Nootciteroni,  ^  Tmei  4i  «Mto  «pi- 
Won ,  Parrêi  «la  la  Coar  de  ciuatisn  de  27 
■Mn  Uai.fg.  Sia.Sr,  ei/.  #»*.!•  tS,.|K 
111),  Itqiimdteid»  «iii^oa  comnAndwiAiit 
d/lé  d«  •dt«tetmmo6t<târ«,p«uteDGoro tenir 
nea  da  eoamaDdamenl  qui  doit  précéder 
«ne  nifie^xécatioD,  alors  même  qae  cotte 
dernière  taitie  ferait  appeeée  ploa  de  troia 
moisapréi  le'ceaiaittdeneac  ▲  plus  ferle 


•omBef-eon»  fende   à , 

qu'on  commaDdement  qaî  a*éBOBee  pM*'* 
mode  d^oKàcuiien  que  Ton  ieprepo»M 
plojer  esl  falable  pouctoat  eeu  ^^^ 
aatorise,  et  ce  lODi  U  lef  teimei  a'a>  ^ 
coDsidéranU  de  Parrél. 

(2)  Mais  comme  les  dÎTerset  Toiet  Sv^ 
eatîon  autoriséea  par  la  loi  ezigeDi ,  êni 
part^dtt  créancier,  «me  éleelîon  de  -^-^^ 
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On-  peoi  encore  citer,  \  Pappoî  de  cette  opinion ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans d«M  jany.  f 817  {J.  Av.,  1. 19 ,  p.  462),  qui  a  jngé  que  1or8qn%in  com- 
mandement a  élé  €avl  îeun  Toitnrier  pareaa,  aux  fins  de  saisir  les  marchandises 
qui  sont  sur  4ea  bateaux,  et  qu'au  moment  de  procéder  à  la  saisie,  on  ne  trouve 
plus  leakiteaax,  qne  le  marinier  a  fait  partir  pour  une  autre  destination,  Id 
eréaneler  saisissant  a  le  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recommencer  les  pour* 
Mkei»  d'asseoir  vaut  aaiiie-exéeiition  sur  d^antres  marchanifises  déposées  en 
magasin  par  le  débiteur.  ]]  0«pv.  ai»ii.,T*  SaUi^-wécution,  n.  26  et  s. 

i999.  Si  U  dihiUur  n^a  poi  de  domicile ^  eH-on  dispemé  de  hU. faire  le 
commandement  et  $i  on  n'en  est  pas  dispensé,  dans  quelle  forme  cet  ode 
sera-M  signifié?  [[  Le  commandement  peut^il  être  signifié  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  de  Vobligalion?  ]] 

On  n'est  point  dispensé  de  faire  le  commandement,  dans  le  cas  où  Fou  Jmio- 
rerait  guel  est  le  domicile  du  débiteur,  et  alors  ce  commandem^t  serâiiai- 
gnifié  dans  la  forme  prescrite  an  n»8de  l'art.  69.  (Y.  Praticien  fran^ais^U^^ 
p.  150,  aux  notes.)  (1) 

8[M.Dalloz,  t.ll,  p.  647,  n*  3,  approuve  avec  raison  la  solution  de  ll«Cané. 
uoiqueM.  Thohinb  Dbshazubks,  t.2,  p. 92,  enseigne quelecommandemeoi 
ne  serait  pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  l'oblifa- 
tion»  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  s'empôcher  de  faire  rentrer  cette  sigpiflc»* 
tion.  dans  la  catégorie  de  celles  m\  sont  désignées  par  l'art  lli.  Gode  civil* 
La  question  analogue,  en  mauere  de  saisie  Immobilière,  se  tronyo  trailée 

sous  le  n'2200.  ]]  muwp,  miph.,  wrb,  eit,,  n,  4  et  s. 

904M.  Quand  le  titre  a  été  signifié,  nuissierâoit4l au  moins  l^énoneer  dans 

U  eommandemenî? 

Oui,  afin  de  justifier  de  facle  qui  l'auloriae  à  agir.  (F.Pkseaii,  proc.  cttu,. 
art.  1*',  n*»  S  du  chap.  Saisie-exécution.) 

fl  C'est  aussi  l'avis  de  H.  Dallox  ,  1. 1 1  »  p.  647,  n«  4,  et  la  dédsian  de  la 
Cour  d'Orléans  qui»  par  son  arrêt  du  2  juin  1809  (J.  Jv.,  1. 19,  p«  420) ,  a  iugéi 
que,  lorsque  le  titre  a  été  précédemment  signifie j  il  devient  InuiiW  d'épi;  <bnr< 
ner  copie  en  tète  du  commandement,  qu'ilsymt  de  l'énonieer  tant  parsadailteaue 
par  son  contenu,  en  rappelant  la  nature  et  le  quamum  de  la  créance  réala- 
mée,  et  en  faisant  mention  de  la  notification  qui  en  a»  été  précédesmant  Muu^ 
Par  là  le  bot  delà  lot  se  trouverempli.  ]] 

[[ttOOO  bis.  Lorsque  le  titre  est  un  jugement  par  défaut  contre,  atoti^  Imj 
signification  à  avoué  qui  en  a  été  faite  dispense-^t-^lle  d'en  damner  eopie 
mec  le  commandement? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  laConr  de  Turinkr'fév.  1811  (J.  Av.,  1.19^ 


^m^mmiÊ^t 


dftDS  la  lîev  ob  st  fera  l't xécution»  l'il  n*^ 
deneare  pas;  coroma  celle  éUctioa  de  d«ro^ 
€Î1e  doit  être  laiie  dans  le  conmeademeDl 
lui-même  (Tqy.  art.  5Si,  631,  821,  S25  et 
830),  on  fQQtqnMI  détiendrait  nécessaire , 
ponr  ebaqne  eiécation  à  faîte  en  des  lieux 
différens,  d'énoncer  chaaue  électien  de  do- 
micile; mUramaai,  fi  ftvaraîi  autant  de  com- 
mandements que  de  modes  d^exécuiie»  que 
l'on  entendrait  prendre.  Nous  ne  croirions 
pas  cependaot  qne  celle  émission  emportât  I  oà  il  s'éiabliu' 


nnUité,  d'aprasitfs  solutions  qaisareaf  dea^ 
nées  ci-snrés; . 

[Fotr  la  OusJl.  2006.1 

(1)  Ainsi»  la  Cour  de  Pan»  par  arrêt  du., 
a  jnîH.t8e7(voy.BtWtoM.4u  tafr,,  î»  part.. 
I.  5,  p,  38  et  J.  ot.,  U\9f  p.  W)».«>«[4{. 

3 ne  i'oA  n^était  point  dispensé  da  préaiabW 
ont  il  i^ti,  lofsqoe  le  débitent  a  clMingé 
aen  dnauciiis  sana  Je  diclarer  i  la  nanicîpat. 
lité  d«  lieu  qu'il  ^ttitie  «I  à  «llk  da  ma 
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L'affirmative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Turin,  le  1»  fé?.  1811  (/•  Iv.,  t.  IS» 
p.  355),  par  le  rooiif  aue  Fart.  584  n'exigeant  qu'une  signiâcation  sans  déa- 
gner  celle  qui  serait  faite  à  partie  plutôt  qu*à  tout  autre,  on  doit  se  contenter 
Se  celle  qui  est  propre  au  genre  de  titre  en  vertu  duquel  on  procède. 

Mais  c'est  là  une  violation  de  Fart.  147,  qui  défend  d'exécuter  aucun  )Ufe- 
ment,  avant  de  l'avoir  signifié  à  {partie ,  même  les  jugements  par  défaut  conirt 
avoué,  comme  nous  l'avons  décidé  avec  M.  Carrée  sous  la  Quist.  638,  t.  2, 
p.  57.]] 

SOOO  ter.  Est-il  nécessaire,  pour  la  vaiidilé  du  camma$iAement  en  saitit- 
exécution  y  notifié  pour  avoir  paiement  des  arrérages  d*une  rente  viagèrt 
qu'à  la  copie  du  titre  constitutif  de  la  rente  se  trouve  joint  un  eertifice» 
de  vie  attestait  l'existence  du  rentier  ?  supp.  ai»h.,  r  Saitie-exéeutiony  ».  46. 


•  Potir  procéder  à  la  saisie^xécutiony  faut'il  nécessairement  que  U 
titre  soit  exécutoire?  [[  En  général,  pour  quelles  créances  et  en  vertu  et 
quels  titres  peul-^n  sauir'^xecuter  ?  j] 

Outp  en  principe  général ,  ce  n'est  que  pour  la  saisie-arrêt  qu'il  suffit  d'un  ti- 
tre pnvé  ou  d'une  permission.  (F.  art.  557.) 

[[  Cette  solution,  qui  ne  peut  être  douteuse,  est  reproduite  par  MM.  Pigeac, 
Proc,  ct'v.,  art.  1,  n^  2  du  chap.  Saisie-exécution;  Favà&d  de  Larglade,  t.  5, 
p.  25.  n^  1  ;  Dalloz,  t.  U,  p.  647,  n^  4,  et  TncMmE  Deshazorbs,  t.  2,  p.  87. 

il  faut  un  titre  exécutoire  pour  autoriser  une  saisie-exécution,  selon  la  règle 
générale  de  l'art.  551  • 

Ainsi,  1^  est  nulle  la  saisie  faite  en  vertu  d'une  seconde  expédition  d'un  acte 
obligatoire,  quoique  obtenue  sur  ordonnance  du  président ,  si  le  débiteur  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  d'être  présent  à  la  délivrance  de 
cette  seconde  expédition  :  Rennes,  8  déc.  1824  (i.  Av.,  t.  27,  p.  319),  car,  aux 
termes  des  art.  844  et  845,  ces  formalités  sont  nécessaires  pour  donner  force 
exécutoire  à  la  seconde  expédition. 

2®  Une  saine-exécution  ne  peut  être  faite  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d'appel  et  non  exécutoire  par  provision  ;  Turin,  8  août  et  14  sept.  1810  (i.  Av,, 
U 12,  p.  634),  et  Liéffe,25  octobre  1820  (Ànn.  de  Laporte,  1. 1«  de  1 822 ,  p.  92). 

3«  Hais  elle  peut  rêtre  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  contre  lequel  il 
y  a  pourvoi  en  cassation  j  Orléans,  20  nov.  1815  (J.  Av.,  1. 19,  p.  459),  car,  es 
matière  civile,  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

4®  Et  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  une  subrogation  judiciaire  est  on 
titre  suffisant  pour  procéder  à  une  saisie-exécution  ;  Rennes,  14  juin  tôi5 
(/.  Av.f  U 19.  p.  459). 

5*  En  matière  commerciale,  un  négociant  commissionnaire  peut,  en  verta 
d'un  jugement  sur  requête,  se  faire  autoriser  ^  vendre  des  roarctiandises  qui  là 
ont  été  consignées  i>our  se  rembourser  des  sommes  dont  il  s'est  mis  à  decoo- 
vert  envers  les  consiniataires  ;  Paris,  13  mars  1815  (J.  Av.,  1. 15,  |i«  115). 

6*  La  copie  signifiée  de  la  ^osse  d'un  arrêt  ne  forme  pas  un  titre  exéco- 
loire  pour  celui  qui  reçoit  la  signification  :  cette  copie  ne  peut  pas  servir  di 
base  au  commandement  et  k  l'exécution.  Voy.  «uprd,  notre  Quest.  1898  sexiei, 

La  seconde  condition  pour  qu'une  saisie-exécution  puisse  être  pratiquée, 
cfest  que  la  créance  pour  laquelle  on  agit  soit  liquide  et  certaine.  Cette  règle 

Ï^nérale  de  l'art.  551  est  applicable  à  la  saisie-exécution,  comme  l'a  jugé  h 
our  d'Orléans,  le  15  mai  1818  (/.  Av.,  1. 19,  p.  465). 
Mais  si  ces  deux  conditions  sont  remplies ,  on  ne  voit  pas  de  droonstance» 
qui  puissent  faire  obsucle  k  la  saisie-exécution. 
Aussi  blàmerons-nous,  avec  MM.  CoFFcnÈRES  et  Favabd  de  Langlade.  t.^ 
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p.  K,  n*  i,  un  arrétdu  30  no?.  1812  (J.  Av.^  1. 19.  p.  440),  par  lequel  h  Cour 
«e  Paris  a  jugé  que,  dans  une  instance  en  divorce,  repoux  qui  obtient  une  pro- 
vision alimentaire  contre  l'autre  époux  ne  peut  pas  en  poursuivre  le  recouvre* 
ment  par  voie  de  saisie-exécution  (1). 

Nous  dirons  avec  la  Gourde  cassation.  10  mai  1809  (J.  Àv*^  1. 19 ,  p.  419), 
que  le  créancier  peut,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  laire  saisir  et  vendre  sur 
celui-ci  des  eflets  mobiliers  affectés  par  privilège  au  paiement  de  sa  créance 
non  exigible  et  en  toucher  le  prix ,  et,  avec  la  Cour  d'Orléans ,  20  août  1812 
(J.  ÂV.9 1. 19,  p.  438),  que  les  héritiers  du  débiteur  ne  peuvent  s'opposer  ^  ce 
qu'un  créancier  fasse  une  saisie-exécution  sur  les  meubles  de  la  succession  , 
sous  prétexte  qu'ils  sont  encore  dans  le  délai  de  la  loi  pour  accepter  ou  repu* 
dier  l'hérédité. 

Les  arrêts  des  Cours  de  Bruxelles ,  13  août  1811  {J.  Jv.,  t.  6 ,  p.  690) ,  et 
ë'Orléans,  l*"' juillet  1813  (J.  io.,  1. 19,  |).  447),  en  déclarant  nulles  des  sai< 
sies-exécutions  pratiquées  pour  une  certaine  nature  de  créances ,  ont  jugé  au 
fond  des  questions  de  communauté,  et  le  résultat  de  leurs  décisions  ne  touche 
pas  à  notre  principe. 

Au  reste,  c'est  au  début  de  la  poursuite  que  les  conditions  susénoncées 
doivent  exister  pour  que  la  saisie-exécution  soit  valable. 

La  partie  qui  n'avait  pas,  dés  Torigine,  qualité  pour  la  saisie,  ne  peut,  sous 

Ïirétexte  qu'elle  a  acquis  cette  qualité  durant  l'instance  d'appel ,  en  empêcher 
'annulation;  Rennes,  22 avril  1817  (J.  iv.,  1. 19,  p.  4^2). 

Yoy.  suprd^  p.  492,  Quest.  1894,  les  cas  dans  lesquels  un  acte  doit  être  con« 
sidéré  comme  titre  exécutoire.]]  ««»».  miw^.,  v*  SmitU-twécutùm,  n.  65  et  s. 


(L  9001  bis.  Peut-on,  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  contre  un  codébiteur 
solidaire,  procéder  à  la  saine-exécution  contre  f  autre  codébiteur  solidaire 
qui  n'a  pas  été  compris  au  jugement  ? 

Oui,  sans  doute,  puisque,  d'après  nos  principes  sur  la  solidarité  {Voy.  nos 
Quest,  348  5»,  646  et  1565),  le  jugement  obtenu  contre  l'un  des  codébiteurs 
solidaires  est  censé  obtenu  contre  l'autre,  encore  que  celui-ci  n'y  ait  pas  été 
appelé. 

Il  faut  toujours  excepter  les  cas  où  le  débiteur  solidaire,  non  condamné  per- 
sonnellement ,  contesterait  soit  la  dette ,  soit  la  solidarité ,  ou  aurait  des  excep* 
tiens  personnelles  à  faire  valoir.  Yoy.  les  mêmes  questions.  ]] 

9O09.  EsM  des  cas  oà  une  saisie-exécution  fi0ut  avoir  lieu  sans  titre  exé* 

cutoire? 

^  Oui ,  et  tels  sont ,  par  exemple ,  ceux  où  la  régie  des  domaines  et  de  l'enre- 
cîstrement  poursuit  la  rentrée  des  créances  personnelles  dues  k  l'Etat.  Mais  fai 
loi  n'a  guère  investi  qu'elle  seule  du  droit  d'user  de  la  voie  de  contrainte  :  d'où  il 
•oit,  en  conséquence ,  que  les  administrations  municipales  et  les  commissions 
des  hospices  et  de  bienfaisance  demeurent  soumises  au  principe  général  qu'on 
ne  peut  commencer  par  la  voie  d'exécution,  k  moins  d'être  muni  crun  titre  exé» 


(1)  C  La  Cour  deRennei  a  poortant  renda 
«04  sembUbla  décitioD,  le  S  août  I SU  (/• 
P..  3*  éd..  1. 12.  p.  354}.  à  Pégard  d'un  fila 
quiafaitobtana  unapeniion  alimentaire  cod- 
tre  ton  père.  On  ne  lai  permit  patd^n  obte- 
nir le  paiement  par? oie  de  laiiie-exécatioD. 
Mail  cela  fient  de  ce  que  U  pemioB  a? ait 


été  déclarée  payable,  non  à  loi ,  bmû  i  im 
foamiiaears ,  afin  qnMI  ■*eB  diaaipêt  point 
le  montant;  auisi  la  même  Coar,  jufen- 
t-elle,  le  24aept.  l8U(/Md»p.  419).  que  la 
•aiiie-exécotion  poa? ait  être  apposée  .  tor 
les  meubles  du  père,  à  la  reqnSie  dei  font* 
niiaenrt  eux-mêmet.] 
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cntoire  authentique  et  en  bonne  forme.  (F.  BroxeUes,  26  mai  1810.  &1LSJII^ 
ei  i.  Av.,  t,  19,  p.  437.) 


u 

conformer 

son  profit:  qu'en  conséquence,  une  saisie-arrét  faiio  par  elle  aaot 
ment  préalable  est  nulle.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  paûr  la  €eor  de 
le  9  août  1832  (J.  Àv. ,  t.  43,  p.  659). 

LaToie  de  la  contrainte  appartient,  dans  tous  les  cas»  ^  cette âdminisiralloi, 
d'après  Tart.  65  de  la  loi  du  z2  frim.  an  Yll,  qui  supplée  par  sa  dispositioD  ï 
toutes  les  formalités  des  art.  583  et  584,  Cass.,  16  juin  1923,  Fàtamb  di  Lii- 
6LADB,  t.  5,  p. 29 ,  u^  3  bis;  en  sorte  que  la  £uilite  même  d'un  né|oouit, 
arrivée  pendant  que  ses  meubles  sont  saisis  en  vertu  d'une  contrainte,  nesN- 
met  MIS  la  régie  aux  formes  prescrites  par  le  Gode  de  commerce  pour  les  foif- 
tes  ;  Bruxelles,  13  août  1811  (/.  Av.,U  19,  p.  433).]] 

•008.  Si  Von  ne  peut  y  en  général,  iaieir^eœécmtet  qvCen  vertu  Oe  Utre  ai- 
eutoire,  quelle  ressource  aurait  le  créaueier  en  vertu  de  titra  prM^  fsm 
empêcher  êon  débiteur  de  soustraire  ses  meubles  aivemt  q^H  eàlt  obtemjsr 
ffement? 

Sous  Tempire  de  Pordonnance  (f .  tît,  33 ,  art.  2),  on  ne  pouvait  non  pins 
saisir  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  pour  une  dette  échue,  certaine  et  li- 
quide, nais,  suivant  DuPAac-PouLLAiic ,  1. 10^  p.  578,  «  cela  n'excluait  pas  lei 
saisies  conservatoires  pour  une  dette  non  liquide ,  quoique  certaine»  danski 
cas  où  l'on  avait  de  justes  motifs  de  craindre  que  le  débiteur  ne  détournât  oi 
ne  dissipât  ses  effets ,  et  où  ron  v  était  autorisé  par  ordonnance  de  justict 
Dans  la  rigueur  de  la  règle,  il  fallait  pour  cela  que  le  débiteur  eût  commeoeé 
de  vendre  ses  meubles  ou  de  les  détourner,  ou  qu'il  fût  en  fotte*  » 

«  On  est  dans  l'usage,  à  Rennes,  et  dans  les  autres  villes  de  la  provinct^ 

3 joute  Duparc,  de  faire  descendre  un  commissaire  de  police,  dans  tous  les  cm 
'une  célérité  nécessaire,  lorsqu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  enlève  ou  cack 
ses  effets,  quoique  ces  manières  soient  du  ressort  de  la  justice  ordinaire«  et  bob 
pas  de  la  police  ;  mais  la  nécessité  de  prévenir  les  eflets  de  rinsolvabifité  est 
uû  motif  suffisant  pour  s'écarter  de  la  rigueur.de  la  forme,  dans  les  cas  mena 
où  le  créancier  n'a  point  de  jugement  ni  d^actè  qui  emporte  exécution  parét,* 
Cependant  l'auteur  conclut  en  disant  que  la  forme  la  plus  régulière  et  la  phi 
ormnaire  était  que  le  créancier  qui  n'avait  point  d*acte  mré,  ou  qui,  en  ayiot 
un,  se  trouvait  obligé  de  poursuivre  les  effets  de  son  débiteur  dans  les  endroiu 
où  ils  auraient  été  transportés,  obtenait  une  permission  du  juce  du  lieu.  (* 
alors  un  huissier,  avec  deux  témoins,  saisissait  valablemeiit  les  eOetsdadfti* 
leur  partout  où  U  les  trouvait. 

Quelque  juste  qu'une  semblaUe  mesufe  nous  paraisse,  nous  nef«iisoiis  pu 
i|u'on  puisse  y  recourir  sous  l'empire  du  Gode  actuel,  puisqu'ancoRe  dispoâ* 
uon  ne  Tauteriseï  et  ^,  d'un  autre  cûté, l'arl«  1041  abroge  touaieausapei 
antérieurs  à  la  publication  de  ce  Gode.  Ainsi,  le  créancier  qui  n'a  pas  dentn 
exécutoire,  ou  qui  n'a  aucun  titre,  même  sous  seing  privé,  n'a  aucune  res- 
source pour  conserver  son  gage  sur  le  mobilier  de  son  débiteur.  Si  eelui-d  se 
doit  pas  pour  cause  d'opérations  commerciales  (F.  art.  417),  ou  sll  n'est jw 
débiteur  forain  (F.  art.  822) ,  il  ne  reste  donc  au  créancier  ordinaire,  conlbr- 
mémentaux  art.  5?7  et  558,  que  la  saisie-arrét,  qu'il  peut  metthe  entre  les 
mains  des  tiers  chez  lesquels  le  débiteur  aurait  caché  les  effets  qu'il  aivait 
voulu  soustraire  à  la  saisie-exécution  qu'il  aurait  k  craindre  pour  l'aveoîr,  om 


TIT.Tin.  De  la  SaUtê-wieMm.  —  Aftr.56A.  68» 

■ 

par  tirite  de  ce  que  nous  dirons  nir  Paru  819,  la  saide-gagerie,  ai  ce  créancier 
I      agit  comme  propriétaire  pour  le  recouvremenl  de  loyers  et  fermages. 

I  [[M.  Tbohinb  Desmazures,  t.  2,  p.  91 ,  décide  qu'il  n'appartient  pas  au  Juge  do 
I,  Aspenser  le  créancier  de  la  nécessité  du  commandement  préalable  »  et  de  pri- 
.  Ter  par  là  le  débiteur ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  du  temps  que  la  loi 
lui  accorde  pour  éTiter  la  rigueur  de  Texécution. 

A  plus  forte  raison  ne  doit-on  nas  reconnaître  an  magistrat,  hors  des  cas  pré> 
▼ua  par  la  loi  et  signalés  par  M.  Carré,  le  pouvoir  d'autoriser  une  Yde  d'execo» 
tion  au  créaucier  qui  ne  serait  pas  porteur  d'un  titre  paré.  XI 


II 


■ 

}i 

e      IHMM.  Une  saisie  faite  en  terin  ^wi  titre  éteint ,  mais  protisoirement ,  est^ 

i.  elle  valable? 


La  négative  a  étéjugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requê- 
tes» da  fà  août  {S.  7.1.433,  et  /.  Av.,  1. 19,  p.  416) ,  dans  Tespèce  d'un  juge- 
ment qui  avait  prononcé  provisoirement  nne  compensaâion.  11  est  déclaré, 
'      dans  les  considérants  de  cet  arrêt,  qu'H  importe  peu  que  cette  compensation 
«      n'eût  été  admise  que  provisoireneiit,  puisqu'il  n'en  était  pas  moins  vrai  de 
*      dire  que  la  créance  étant  dédaréesekite  et  acquittée,  les  saisies  faites  en  vertu 
du  titre  éteint ,  quoique  provisoirement»  tombaient  d'ellesHcoyimes  et  ne  pou- 
vaient se  soutenir. 

[[  Cette  décision  novs  paraît  juste.  J} 

Aet.  584.  U  contiendra  élection  de  domicile  jusqu^à  la  fin  de  la 
poaniiito»  dans  la  oommime  où  doit  se  faire  reiécation,  si  le  crëaA- 
I       der  n'y  demeure  ;  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élo  tontes 
ngnifications  même  d'ofiEres  réelles  et  d'appel. 

Tttfftf  sa.  —  Jmum,  mt  l'art.  1*'  ém  tit.  13,  é^  li^rém^  4«  tM7.  ^  Coi.  dr. ,  w«.  H 1 ,  1 24, 1 358, 
■*  6.  *-  Ctfd.  me.,  art  59,  456.  —  t  Notra  Dici.  géo.  de  proe.,  ? <*  Appela  W  446,  448  à  452, 
459  à  461,  469,  470,  463  i  485  ;  Sa<it€-exieuti<mt  a«'  48,  53,  5«  à  58,  139,  165  à  f  71 ,  214.  ^ 
Arm.  naUes,  ?•  Sûiiie-exécuiwnt  d'*  44  à  56. 

QoiBTlOHS  TEÂiTiBS  :  L'omisiion  de  réiectiea  de  domiefle  aenelerait-eRe  te  eonmandeflieDiT  Le  M* 
feHI  d» eoMMaedemeet  oe  aoe  irréfalarité  apeelfraienft-ilt  la  aeiaieT  Q,  2004  ki$.  —Si  l'on  ed- 
■eiMiife'U  7  «ût  aalUté  du  oosnaedaflieni  deaa  \tqju\  réleotioa  de  doaûeîU  a. été  «iiiae,  ceUe 
aeUltd  aérait-elle  coaverie  parTélecUon  d«  doaiicile  faite  dans  l'exploit  deaabiet  Q.2005.— 
Si,  aTentfeel'exécetioaioit  omaamaiée,  letaMsteot  qai  habitait  la  coameoe oè  eelte exéeetloii 
ee  poeneit  iraAtperuit  aea  demdole  eilteen,  sanvraii»  ene  éleetiea  ep  eette  «emmené,  leceit'Oe 
à  aon  neaTeao  donicile  qee  le  saisi  defrait  faire  tes  ligaificationa  des  actes  relaUCs  à  la  seisie  T 
Quid  il  l'exécntion  doit  se  faire  dans  pinsienrs  conmaoeaT  Q.  2006.  >-  Lorsqoe  la  partie  (rai  fait 
donear  le  cooHDeiideaent  a? ee  l'élection  de  domielle  eat  «ne  oeanaeee,  l'eiploit  que  le  eaiti  fait 
eigeifier  à  ee  domicila  éle  doit-il.  à  peina  de  nnllité,  être  retètn  de  €4j#  preserit  per  l'art.  69. 
&Ade  God.  proe.  dv.  î  Q.  2006  étf.—  L'liinsaier,poer  faire  la  eonamAdeneot,  doit-il  étreessistè 
de  reoors  oe  téasoiest  Q.  2007.  —  Ee  sntorisant  a  notifier  i*acta  d'appel  au  dojnlene  éln  dans  le 
•oraneeikBent ,  l'ert.  5S4  ae  Tae»-il  perler  qae  de  l*appel  des  Jagemenls  raiidas  aar  la  ponrieto  de 
le  seieleî  L'appel  de  jegenesi  en  terte  deqeel  elle  e  liée  e'y  est-il  p^e  oemfrlsîJEiifèDérei. 
u'elle  art  l'étendae  de  oeite  fecalté,  Unt  pour  Facta  d'appel  que  poer  les  eotriis  sîgoifioatiooit 


.  2007  bû.  —  ^*m?^^  d^la  Jugement,  sittiiBé  sTee  comaïaiidement  de  s'y  oonfomer,  peut-Il  être 
Mtiflé  9k  domielle  Me  per  l^eiploit  de  aignifleatloeT  Q,  2006.-81  le eemmaudmeeet  oeotleat 
VélesiteB  de  deea  doaleiles,  Vvk  dape  U  eomaiMie,  de  l'eaéeetie*,  Teielre  eUlenre,  leàsigeiflee?* 
fions  dent  pede  l'art.  584  peevent-elles  Atre  bitea  indiOéremmeat  à  l'eo  on  à  i'antref  (y.  2006  bis^ 
SI  plusienrs  colntéretsés,  en  Ikheat  signifier,  evee  meneee  d'exéoetloe ,  le  jugement  qults  ost  ooe« 
iolBleMeot  obteee,  élisent  ee  seel  domicile,  les  signifioatlons  peuTent-elles  y  être  adressées  en  uee 
eeele  oepie,  oe  faut-Il  entent  de  copies  qu'il  y  u  de  cointéressés  T  Q.  2008  ter.  —  Le  saisissani 
eateit  il  feleMement  assigné  per  ee  tiers  an  domicile  élu  deni  le  conmeademeot?  Q.  2009.  —  A 

ri  tribenal  appertient  le  eoanaisaenee  des  diraeeltéc  qui  aelseent  de  la  saisie -eiéeetionf 
2009  Ms.  —  PeetFS»  signifier  u  acte  d'appel  oe  des  offres  ae  domicile  éle  pour  d'aetres  aaisiee 
fee  la  seiaie-eiécetin  t  Q.  KNO.  —  L'éleetloa  dooM-t-eUe  ptr  eUe-adae  t  celvi  qel  kebile  if 
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domiell*  élu  poOToir  de  i«eevoir  les  ofTrts  T  Ç.  20 1 0  Kt.  —  L'hoitiier  qui  fait  le  comnei 

il  rcMToir  paiemrnlt  Quand  et  sous  quelles  restrictions  le  peot-ilt  Q,  20tO  ter  (1).  3  —  Voj.  mfii, 

p.  688  p.  3007  Mr. 

CGCCLIX.  L'ordonnance  eiigeaU,  comme  Tarticle  d-dessus^qoe  le  eomoiB- 
dément  conitot  élection  de  domicile  ;  disposition  introduite  en  raveur  de  la  partie 
saisie ,  a6n  qu'elle  puisse  plus  facilement  et  plus  promptement  employer  les 
moyens  qu'elle  peut  avoir«  soit  pour  arrêter  les  suites  en  faisant  des  oflrespoiir 
désintéresser  le  créancier,  soit  pour  les  suspendre,  en  appelant^  s*il  y  a  lien, 
du  jugement  en  vertu  duquel  on  se  propose  de  saisir,  on  de  tons  aatres  jog^ 
ments  qui  seraient  rendus  dans  le  cours  de  l'exécution  une  fois  entamée. 

Svpp.  alpli.,  T*  SaÎM'exéeulion,  n.  33. 

[[  tOOA  bis.  L'omission  de  VéUetion  de  domicile  annuUrait-eUe  U  eom- 
mandement?  Le  défaut  de  commandement  ou  ton  irrégularité  eumuli- 
raient 'ils  la  saisie  J 

l\  est  à  remarquer  qu^aucandes  articles  du  titre  de  la  Saisle-exécolîoo  m 
prononce  la  peine  de  nullité  contre  llnobsenration  des  formalités  qa*ll  prescris 
pour  la  saisie-exécution;  les  art.  608  et  6()9,  qui  parlent  de  nullités  sont  rehtilSy 
le  premier  k  la  revendication,  le  second  à  l'opposition  des  créanciers. 

En  faut-Il  conclure  que  le  saisissant  peut  les  violer  toutes  di  son  gré,  et  io- 

Iirimer  k  sa  proc^ure  une  marche  toute  différente  de  eelle  qui  est  tracée  par 
a  loi? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  nous  paraît  obli(^ ,  s'il  vent  que  la  justice  recoo^ 
naisse  dans  ses  poursuites  une  saisie-exécution,  de  leur  en  donner  les  ca^a^ 
téres. 

Ainsi  nous  croyons  qu'il  ne  pourra  impunément  omettre  aucun  des  actes 
que  la  loi  exige,  et  que  même,  dans  ces  actes  que  la  loi  exige,  il  devra ,  sous 
peine  de  nullité,  observer  les  formes  généralement  prescrites  sous  cette  pei- 
ne^ pour  tous  ceux  de  cette  nature. 

Quant  aux  formalités  particulières  et  accidentelles  dont  la  loi  désire  que  ces 
actes  soient  revêtus,  lorsqu'ils  sont  faits  dans  une  procédure  de  saisie-exéco- 
tion,  mais  dont  l'adjonction  ne  change  pas  la  physionomie  essentielle  de  l'acte; 
quelque  utilité  qu'il  y  ait  k  ne  pas  en  négliger  l'accomplissement,  on  ne  pourra, 
néanmoins ,  attacher  la  peine  de  nullité  a  cette  négligence,  puisqu'aucune  dis- 
position léf^le  n'autorise  h  la  prononcer. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  10 
mars  1810;  par  celle  de  Golmar,  le  4  juillet  1810  (J.  Av..  1. 19,  p.  425),  et  par 
celle  deTurm,  le  l**  février  1811  (/.  Av.,  U  15,  p.  356),  que  ni  le  comman- 
dement ni  la  saisie,  ne  peuvent  être  annulés  à  défaut  d'élection  de  domicile 
dans  le  premier  de  ces  actes. 

Dans  sa  note  Jurisprudence,  M.  Carré  accompagnait  la  citation  de  Tarrét  de 
Colmar  des  observations  suivantes  : 

«  Nota.  Nous  remarquerons  que  la  même  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  da  18 
brum.  an  XI  (Voy.  Jurisprudence  des  Cours  souveraines  y  t.  5,  p.  337,  et 
J.  Av.y  1. 19,  p.  403,  [r  et  16  févr.  1813  (J.  Av.,  1. 19,  p.  413)  1] ,  avait  dé- 
claré nulle  une  salsieexecution  dont  le  procès- verbal  ne  contenait  élection  de 


(1)  sunisvnvDBiraB.  i  de  conttitaer  tToaé  dans  le  eonmaDdMiiMl 

I  tendant  à  Milie-ezécotîon  ;  Rennet,  19  ma 
CNoui  pesaoBt  %q'U  n'eitptt  nécetsMre  1 1820  (/.  av.,  1. 19,  p.  499).  J 
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iivail  absolument  omis  une  élection  de  domicile.  Encore  bien  que  l'art.  581 
exige  la  même  formalité,  ainsi  que  Tart.  l*'  du  titre  35  de  l'ordonnance,  sous 
l'empire  de  laquelle  celte  décision  a  été  rendue,  et  cela ,  ^  la  seule  différence 
qu'elle  doit  être  remplie  ai^ourd'bui  dans  le  commandement;  nous  remarque- 
rons oull  n'v  aurait  pas  même  raison  de  décider.  En  effet ,  l'art.  19  du  même 
titre  ae  l'ordonnance  prononçait  la  peine  de  nullité  pour  l'inobservation  des 
dispositions  qui  le  précédaient,  tandis  qu'aucune  disposition  du  nouTcau  Code 
ne  prononce  une  semblable  peine,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'art.  1030  défend 
de  suppléer  des  nullités  que  ce  Gode  ne  prononcerait  pas  lui-même  d'une 
manière  formelle. 

«Nous  croyons  celte  décision  fondée  :  mais  comme  il  est  très  lm|>ortant  pour 
le  saisi  que  le  saisissant  fasse  élection  de  domicile ,  c'est  aux  huissiers  a  se 
tenir  en  garde  contre  Tomission  dont  il  s'agit,  attendu  que  si  la  nullité  du  com- 
mandement n'était  pas  prononcée,  le  tribunal  pourrait  du  moins,  usant  de  la 
faculté  que  lui  donne  la  seconde  disposition  de  Part.  1030,  condamner  l'officier 
ministériel  qui  aurait  signifié  l'exploit  à  l'amende  et  même  à  des  dommages- 
intérêts,  si  toutefois  il  était  démontré  que  l'omission  eût  porté  préjudice  au 
saisi.  » 

Cette  décision  est  approuTée  de  MM.  Daucz,  I.  il,  p.  650,  n^  SetTHomiii 

DESMAZimXS,  t.  3,  p.  9/.    • 

Mais  ce  dernier  auteur  fait  observer,  et  c'est  une  conséquefice  de  notre 
théorie,  que,  si  l'irrégularité  du  commandement  provenait  d^  l'omission  des 
formalités  communes  ii  tous  les  exploits,  ou  si  le  commandement  avait  été 
complètement  omis,  la  nullité  devrait  être  prononcée. 

Elle  l'a  été,  en  effet,  par  la  Cour  de  Rennes,  le  ^  août  1816  {J.  Av.,  1. 15. 
p.  126),  pour  omission  ou  commandement,  et,  par  la  Cour  de  Limoges,  le  2o 
avril  1823  [J.  Av.,  1. 19,  p.  474),  pov  déùat  de  notification  du  titre.  ]] 

Bmwp,  alM*»  V*  Saiêie-e^ûution  n.  4  et  s.,  35, 36. 

t005.  Si  Von  admetlail  quHl  y  eût  nuUiié  du  commandement  dam  lequel 
réleetion  de  domicile  a  été  omiêe ,  cette  nullité  êerait^lle  couverte  par 
Félectiim  de  domicile  faite  dam  Veœploit  de 


Par  l'arrêt  déjà  cité  k  la  Quesl.  2004  6t>,  la  Cour  de  Colmar  a  décidé  l'af- 
firmative, attendu  que  le  but  de  la  loi  se  trouvait  rempli  au  moyen  de  Fé- 
iectîon  faite  dans  l'exploit  de  saisie,  puisque  le  débiteur  avadt  pu  former  dèflr 
lors  son  opposition  au  domicile  élu,  sans  être  obligé  d'assigner  le  saisissant 
hors  de  la  commune  où  devait  être  faite  la  saisie ,  et  ^  son  domicile  réel. 
I*ious  croyons  cette  décision  bien  rendue»  d'après  la  maxime  nullité  sans  griefk 
n'opère  (1). 

Mais  nous  ferons  observer  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agissait,  le  procureur 
général  avait  conclu  à  l'amende  contre  l'huissier,  conformément  à  l'art.  1030, 
et  que  la^Conr  de  Colmar  ne  crut  pas  devoir  faire  droit  à  ce  réquisitoire,  at- 
tendu que  Pomissîon  de  l'élection  de  domicile  avait  été  couverte.  11  eût  été 
bien  rigoureux,  en  effet,  de  rendre  l'buissier  responsable  d'une  irrégularité  qui 
n'avait  préjudicié  ni  b  Tune  ni  k  l'autre  des  parties,  et  qui  se  trouvait  en  quel- 
que sorte  réparée  par  un  acte  postérieur. 

IX  Cette  solution  et  les  observations  qui  l'accompagnent  nous  paraissent 
justes.  ]] 


(I)  AÎDti,  il  ««I  îndifféreDl,  poar  la  vali- 
dité da  l'appal  dont  il  att  parlé  dana  Tart. 
•S84,  qaale  domicile  où  il  aat  aigniflé  ait  été 
éla  par  la  pounaivaiit  dana  aaa  pramiar 


eommaodamaiit,  on  dana  lest  antre  acte  da 
la  poarauta.  {Tmim,  10  mara  1808,  S.  ^ 
808.) 
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.Siy  aiûani  que  Texécutifm  tot'l  eansùmméâf  le  saiiinani  qid  kaèiiaU  là 

commune  oè  cette  exécution  eepounuit  transportait  ion  dcmâeiU  aiUeun, 
Mtu  faire  une  élection  à  cette  communie,  icrait-ce  à  ce  nouoeoM  domicile  fw 
le  saisi  devrait  faire  lei  iignificatiûns  det  actet  relatifs  à  la  saieie  ?  [[(^ 
«tf  l'exécution  doit  se  faire  dane plusieurs  communes?^ 

Dans  ce  cas»  Fanden  domicfie  da  créancier,  dans  la  cmnnrane  dont  11  sfaf^ 
tiendrait  lieu  du  domicile  qu'il  eût  dû  élire  oès  le  commencement  des  pov* 
suites ,  s*il  n'avait  pas  demeuré  dans  cette  commune.  Tel  est,  dit  M.  PraiiO, 
art.  J*%  n^  3, 4%  du  chap.  Saisie-exécution ,  Fesprit  de  Fart.  584. 

Nous  croyons  que  cette  solution  est  en  effet  conforme  k  Fesprit  de  Far- 


CCI 

Ucle. 


Le  même  auteur,  t'Md.,  dit,  avec  raison,  que,  si  Feiéculion  doit  avoir  liei 
dans  plusieurs  communes,  il  faudra  fidre  élection  de  domicile  daas  cliacue 
d'elles.  ]] 

[[•OOO  bis.  Lorsque  la  pairiie  qui  faH  donner  le  commemdemtni  avec  eUc- 
tion  de  domicile  est  une  commune  ^  l'exploit  que  le  saisi  fait  siçmftr 
d  ce  domicile  élu  doitril^  d  peine  de  nullité,  être  revHu  du  visa  prescrit  pv 
Vart.  69,  {  5,  Cod.  proc.  civ.f 

Cette  question  a  été  soumise  à  la  Cour  de  Bnmnes,  qui,  le  S  jnill.  ISS 
XJoum.  de  cette  Cour,  t.  9  de  1836,  p.  5S),  Fa  décidée  par  la  nécaithre. 

Elle  a  considéré,  avec  raison,  que  le  visa  dont  s^occupe  Fart.  69  dudit  Code, 
n'est  exigé,  d'après  les  termes  formels  do  €  5,  pour  les  ajournements  adressa 
«ux  administrations  et  établissements  publics,  qu'au  cas  où  lis  sontdonnésdiBi 
le  lieuoù réside  le  slè|e  de  l'administration,  ouàlapersonneet  au  bureau  detoi 


qui  a  fait  cboix  du  heu  où  les  simifii 
peuvent  M  être  faites,  et  que,  d'ailleurs,  laformalitédu  visa  devient  impossible, 
puisqu'on  ne  rencontre  pas  dans  ce  damidle  élu  de  ionctionnaire  ayant  cane' 
ière  pour  donner  ce  visa.]] 

MMt  •  L'huissier,  pour  faire  le  commandement,  doMl  être  assisté  de  rem 

ou  témoins  ? 

Non,  puisque  Fart.  585  n'exige  cette  assistance  que  pour  la  saisie  seulenesk 
(Fotf.  d'ailleurs  les  art.  27  et  31  du  Tarifa  et  Pigkau,  ubi  suprd. 
U  Cela  nous  parait  évident.  ]] 


[[  #909  bis.  En  autorisant  à  notifier  Vaeie  d^appel  au  domicile  éiu  dans  U 
commandement,  fart.  584  ne  veut-il  parler  que  de  rappel  des  jugemip^ 
rendus  sur  la  poursuite  de  la  saisie  ?  L'appel  du  jugement  en  vertu  detfsf^ 
elle  a  lieu  n*y  est-il  pas  compris?  En  général,  quelle  est  V étendue  de  cdtt 
faculté,  tant  pour  ^aete  d^appel  que  pour  les  autres  significations  f 

Diaprés  les  Cours  de  Bruxelles ,  14  août  1807  et  8  janv.  1808  (/.  Av.,  t.  3, 
1:^,  l**  esp.,  et  Divnx.,  ColUet.  Nouv.,  9.2.289),  de  Paris,  30  juin  1809 
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mîtes  de  rexécotion  ;  mais  cette  première  signification  ne  dispense  pas  de  la 
renoureler  à  la  personne  on  au  domicile  réel  de  nmimé. 

Cette iarisprodence,  contraire  ^ropinion  de  MM.  PiGiiO,  Comment.,  t.  2, 
D.  180,  et  FATiOiD  ni  Lauglàhb,  t.  5 ,  p.  28,  n*  3,  a  été  bientôt  repoussee  par 
iesinêmes€ours  etparplustears  antres;  on  peut  consulter  les  arrêts  de  la  €our 
decass.,  23|an?.  tStO;  IBIuill.  f^ll,  et  des  Cours  de  Turin,  30 mars,  10  juin 
1808;  Pan,  ^  ianv.  1810;  Bruxelles,  S7  mai  1808;  Paris,  3  jan?.  1800;  Rouen, 
10  août  1810;  Trêves,  Ojanv.  1811  ;  Metz,  26jniU.  1811,  et  7  juill.  18U:  Ren* 
nés  .  ^  noT.  1813 ,  et  3  mars  1818;  Montpellier,  SI  avril  1822  (/.  Av.,  U  3, 

£.  ffii,  et  1. 18,  p.  259:  Dbvul.,  Colleel.  Nouv.,  3.1.144, 379,  2.2.870, 394); 
hnogea  ^  15  juin.  1825  (TALAimm,  p.  210),  et  la  phipâort  de  ceux  qui,  n'étant 
pa^  mentionnés  ici,  sont  cités  sous  la  Q^esL  2008. 

(f .  d'ailleurs  la  Qneêt.  1652;  et  aussi  notre  Quêêl.  2425  dii,  t.  5,  p.  770.) 

L'art.  584,  ne  distingue  point  en  effet  entre  les  actes  dont  11  permet  la  si« 
gnification  au  domicile  élu  dans  le  commandement:  il  comprend  dans  cette  au- 
torisation tous  ceux  qui  sont  relatils  à  l'objet  de  la  saisie,  soit  qu^sappartiennent 
àrinstance  même  de  la  sairieySoit  qu'ils  se  rattachent  a  une  mstance  antérieure 
dont  elle  est  ht  suite. 

Et  comme  la  facilité  qu*U  entend  procurer  au  débiteur  aaisi  lui  est  plus  parti- 
culièrement  nécessaire,  pour  les  actes  qui  sont  destinés  ^ivévenir  tout  commen- 
cement d'exécution,  on  devrait,  dans  le  doute,  appliquer  de  préférence  la  dis- 
position finale  de  notre  article  k  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  pro- 
cède qu'à  celui  des  jugements  rendus  dans  le  cours  des  poursuites. 

Cependant,  comme  renseigne  M.  Talàrdixr,  p.  213,  n*  216,  l'art.  584  ne 
distingue  pas,  en  sorta  qu'il  concerne  les  uns  et  les  autrea  de  ces  appels  (1). 

Il  résulte  de  la  même  observation  que  Pacte  d*appel  peut  être  fait  au  domi- 
cile élu,  quoique  Fexécutlon  n'ait  pas  encore  commence,  puisqu'U  eti  destiné 
àl'empécner. 

C*eat  eeqe^a  logé,  avec  raison,  la  Cour  de  TookMae^  le  7  mai  1824  (/.  Av., 
t.  26,  p.  777),  «ft  ce  que  M.  Carré  décidait  sans  hésiter ,  dans  une  censultation 
Inédite,  en  eee  tenues  :  «  L'exploit  dTappei  signifié  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandeoMM  est  valahte,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  saisie-exécution, 

Sareei|ue,sl  l'ait.  496,Cod.proc.civ.,  dispose  que  l'acte  d'appel  doit  être  signi- 
é'k  persetne  eu  domîdie ,  Fart.  584  contient  exception  a  ce  prinâpe  pour 
le  cas  oè  il  y  a  en  nn  commandement  à  fin  de  saisie-exécution.  » 

Enfin  quelle  que  soit  l'extension  que  nous  croyons  devoir  donner  \  la  ^- 
position  de  Part.  584,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  aller  jusque  permettre  de  signi- 
ner  au  domicile  élu,  l'appel  d'un  jugement  antérieur  autre  que  celui  qui  sert  de 
baseh  la  saisie.  Cettedécision  néanmohis  n'est  pas  absolue,  elle  dépend  des  cir* 
constances:  il  est  vrai ,  sans  doute,  qu'on  ne  peut  i^ifier  au  domicile  élu  oue 
l'appel  d^  jugements  <piise  rattachent  li  la  saisie;  mais  de  cela  qu^ils'ac^  dMn  ju- 
gement anténeur,  et  qui  n'est  pas  la  base  immédiate  de  cette  saisie,  il  ne  s'en* 
•oHpastoujours  qu'il  lui  soitcomplétement  étranger.  Aussi;ie20iuinl838fJ.Jv.,< 
t.  55,  p.  ^7,  et  J.  P.,  t.  2  de  1838,  p.  346:  Dtvfii,.,  183S.1.73S),  la  Cour  de 
cassation  a-t-elle  déclaré  que  toute  nHUncede  «isfire  h  modifier  la  dette,  eawe 
de  la  saisîe-exécutlon,  peut  être  intrôdufiiie  par  ajournement  signifié  an  demi-y 
cile  éln  dans  le  oommandement ,  el  nxms  «*appreavous  pas  «n  arrêt  de  la  Cour 
de  BruxeHas,  H  mars  1812  (J.  Av.^  u  18,  p.  tB4)i4Ul  n'a  pMpennls  d^nter* 


(1)  [En  effet,  il  a  été  appliqué  wi  appels  |  les  Cours  de  Farts,  ta  plov.  an  IS  (/.  «t.. 
<das  iagemeni  rendat  tar  les  contestaiiona  t.  td,  p.  409),  et  de  BoorfSi»  l^^Jola  1814 
locidenies  foi  DaÎManl  de  la  poanuite,  par  !  (/.  ar .,  1. 1,  p.  41î>.  ] 
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Jeter  appel  au  domicile  élu  d'un  jusement  de  compétence»  lorsque  la  saisie  éul 
nite  en  ?ertu  d*un  jugement  par  défaut  rendu  sur  le  fond. 

Nous  pensons  même  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  conseryatoire  autorisée 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce ,  en  vertu  de  l'art.  417  God.  proc. 
ci¥.»  l'acte  d'appel  peut  être  signifié  an  domicile  élu  par  le  saisissant,  contraini 
ment  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes.  14  août  1816  (/.iv.,t.l9,  p. 460). 

Quant  k  la  faculté  de  signifier  des  offres  au  domicile  élu  »  elle  doit  ésalemeDi 
être  restreinte  dans  de  certaines  limites.  La  loi ,  en  obligeant  le  créanôer  ï 
élire  domicile  dans  la  commune  de  l'exécution,  n'a  pu  vouloir  dérocer  aux  con- 
ventions des  parties.  Si  donc,  aux  termes  de  ces  conventions,  la  dette  esi 
payable  en  un  certain  lieu,  les  offres  pourront  bien,  afin  d'arrêter  l'exécttiion 
être  signifiées  au  domicile  élu,  mais  elles  devront  être  réalisées  au  lieu  coo- 
venu  pour  le  paiement,  autrement  le  débiteur  trouvera  un  moyen  tout  simple 
d'éluder  son  ooligation,  en  attendant,  pour  la  remplir,  le  commandement  arec 
son  élection  de  domicile. 

Notre  solution,  consacrée  par  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  28  avrillBlt 

1/.  At;.,  1. 17,  p.  46),  et  approuvée  de  MM.  Coffutièrks,  (J.  jIv.,  tt5ti«prâ], 
•'àvard  de  Langladb  ,  t.  5,  p.  27,  n* 2,  et Thomink  DESHAZoatt,  t.  2,  p. 9i, 
prévient  cet  inconvénient. 

L'opposition  d'un  créancier  sur  le  prix  de  la  vente,  faite  en  verta  de  rait.lOI, 
peut  aussi  être  notifiée  au  domicile  élu  par  le  saisissant  dans  Texploit  de  coib' 
mandeffient,Bruxelles,7mail822  (Joiirn.de  cette  Cour,  Ul*'del822,p.309). 
V,  les  QuesL  2009  et  2079.  ]]  Sapp.  aiph..  y  SaUie-^éeution,  b.  42  et  s. 

9009  ter.  Le  créancier  domicilié  hou  de  la  France  continentale^  9iit,pow- 
tuivant  une  taisie-exécution  en  France,  a  élu  d(mieile  dam  le  lieu  de  rexèr» 
iion,eil-il  valablement  assigné  à  huitaine^  en  opposition  auw  powsuiUiti 
ce  domicile^  sans  qu^il  y  ait  lieu  d'observer  les  délaie  exceptionnels  de  Perl 
13 f  Cod,  proc.  civ,  ?  Bupp.  alph.,  eod.  vmrh,,  n.  44. 

0OO8.  Vappel  d'un  jugement  signifié  AT iC  OOMMaudemeiit  db  8't  GORIO^ 
■BR  peut4l  élre  notifié  au  domicile  élu  par  PesepUnt  de  signification? 

Nous  avons  examiné,  sur  l'arU  456,  Quest.  1652,  la  question  générale  de  sa- 
voir si,  dans  tous  les  cas^  la  signification  de  l'acte  d'appel  à  un  domicile  an, 
équivaut  à  la  signification  au  domicile  réel,  et,  ^  cette  occasion,  nous  avoas  ré- 
solu plusieurs  questions  accessoires  qui  se  rapportent  aussi  à  l'art.  584.  Noos 
avons  ditj  par  exemple,  que  cet  article,  qui  permet  de  signifier  un  acte  d'appçl 
au  domicile  élu  dans  un  commandement  à  un  de  saisie^exécution ,  ne  DOOTài 
être  étendu  au  cas  d'une  élection  de  domicile  faite  dans  l'exiiloit  de  sigoiucatioD 
du  jugement  atuqué.  Ici,  nous  supposons  que  cet  exploit  contienne,  outre 
l'élecuon  de  domicile,  un  commandement  à  la  partie  condamnée  de  se  coDfo^ 
mer  au  jugement;  et  nous  demandons  si,  dans  cette  hypothèse,  l'on  pourra 
valablement  notifier  l'appel  au  domicile  élu,  attendu  que  l'élection  serait  faite 
4ans  un  commandement. 

La  Cour  de  cassation,  par  loTét  du  21  août  1811,  section  civile  (Deniths* 
1811,  p.  420,  et  J.  Av.y  i.  3,  p.  142),  a  résolu  cette  question  pour  la  négatiTft 
Attendu  que  le  commandement  de  se  conformer  à  un  jugement  n'est  qu'ooe 
simple  sommation  d'obéissance ,  que  l'on  ne  pourrait  sans  erreur  coiuoDd's 
avec  le  commandement  dont  parlent  les  art.  583  et  584.  Cod.  proc.  dv.  (U  ^ 
-qni  est  l'acte  par  lequel  romf  ncn  l'exécution  forcée  d^un  iucement. 


(I)  Â  moins  qa«  cet  exploit  ne  contienno 
commandemeol  à  fin  de  taifie,  ainsi  qae  l'a 
décidé  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  do  It 
mars  1818.  Elle  a  même  été  plus  loin  dans 
on  autra  arrêt  da  6  jaîlL  Itl7 


tant  que  Tacte  de  notification  dn  JageDCit, 
portant  sommation  de  payer  dans  iei  Ti>f^ 

Jnatre  heures  à  l'huissier  porteur  des  pièces 
evait  être  considéré  comme  an  fénubli 
'  "^     dément f  dans  la  sent  lég*l  du  0^ 
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[[  Noas  atons  dit,  sous  la  QuesL  1652,  que  la  rèffle  de  Tart.  456,  Cod.  proc. 
civ.,  d'après  laquelle  tout  acte  d'appel  doit  être  notifié  à  la  personne  ou  au  domi* 
cile  réel  de  la  partie^ne  reçoit  d'autre  exception  que  cellesquisontformellemeni 

l'art.  584  contient  une  de  ces  ex* 

'exécution  duquel  ta  saisie  a  lien, 

commandement  qui  la  précède. 


question  de  savoir  comment  doit  être  rédigé  l'acte  qui 
midle  pour  produire  les  effets  mentionnés  dans  l'art.  584. 

Le  but  essentiel  du  commandement  prescrit  par  l'art.  583,  Cod.  proc  dn» 
est  que  le  débiteur  smt  averti  de  la  saisie  qui  le  menace,  afin  qu'il  puisse  prendre 
les  arrangements  nécessaires  pour  la  prévenir  en  se  libérant.  «  Nous  exigeons,, 
disait  M.  Real ,  en  exposant  les  motifs  de  ce  titre,  que  la  taiiie  ioit  annoncée 
par  un  commandement  préalable.  »  Voy.  LocrA  ,  t.  ^,  p.  578,  ïi?  28. 

Nous  concluons  de  ces  paroles  que,  lorsqu'un  acte  contient  sommation,  in- 
vitation, commandement  même  de  satisfaire  k  une  obligation  quelconque,  mais 
sans  spécifier  qu'en  défaut  le  débiteur  j  sera  contraint  par  l'exécution  forcée, 
ce  n'est  pas  là  le  commandement  dont  parle  l'art.  583.  et,  quoique  cet  acte 
renferme  une  élection  de  domicile ,  on  ne  sera  autorisé  à  notifier  ni  des  of- 
lires,  ni  un  appel  à  ce  domicile  élu. 

Il  n'est  pourtant  pas  nécessaire  que  te  commandement  contienne  textuelle- 
ment la  menace  d'une  saisie-exécution.  Puisque  nous  avons  décidé,  sous  la 
Quett.  1998^  qu'une  saisie  quelconque,  et  notament  la  saisie-exécution  peuvent 
être  pratiquées  après  un  commandement  qui  contient,  d'une  manière  générale, 
la  menace  d'être  contraint  par  les  voies  de  droit,  il  faut  bien  admettre  par 
suite  que  le  domicile  élu,  dans  un  acte  ainsi  formulé,  est  celui  que  l'art.  84, 
indique  pour  la  signification  de  l'appel. 

La  simple  sommation  d'obéir  ne  constitue  donc  pas  le  commandement  près* 
crit  par  l'art.  583  ;  et  le  débiteur  ne  peut  notifier  son  appel  au  domidie  élu  dan» 
racte  qui  la  contient}  c'est  l'avis  de  M.  Talàndiir  ,  Traité  de  l'Appel,  p.  211, 
consacré  par  divers  arrêts  ;  Pau,  27  janv.  1810  ;  Trêves,  6  mars  181 1  ;  Limoges, 
25  janv.  1812;  Rennes,  l^'juin  1811  et  28  fév.  1812;  Limoges,  24  avril  1812: 
Florence,  4 juillet  1812  ;  Agen,  10  fév.  1815  (/.  Av.,  t.  3,  p.  124, 11%  14%  15% 
16%  17*  et20*esp.;  Dbvill.,  Colleci.  Nouv.,  3.2.194,427;  4.2.46,96,151,- 
5.2.14);  Liège,  10  janv.  1815  (J.  Av.,  t.  22,  p.  322):  Limoges,  11  août  1819. 
28  fév.  1 822 ,  26  avril  i  823  (Tàlajidibr,  p.  212)  ;  Poitiers,  28  août  1829  ( J.  Av. 
I.  39,  p.  46)  ;  Bordeaux,  29  juin  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  180),  et  6  juin  183^ 
(J.io.,  t.  43,  p.  50i). 

La  Gonr  de  Rouen  a  été  plus  indulgente,  puisque,  le  10  août  1810  (/.  Av., 
1. 3,  p.  136, 8*  esp.),  elle  a  validé  l'appel  signifié  au  domicile  élu  dans  un  corn- 
mandement  de  payer. 

Au  reste,  les  termes  n'étant  point  sacramentels ,  il  est  quelquefois  difficile 
d'appréder  la  véritable  portée  de  l'acte  qui  contient  l'élection  de  domidie;  les 


attendu  qu«  te  pouvoir  de  recoToir,  donni  à 
riraissier,  constiioait  as  pooToir  isflbaDt 
poar  PeiécutioD. 

Nota.  Nous  n'entendons  point  contester 
précisément  cette  décision;flMis  ooas  croyons 
pnident,  si  Ton  Teol  que  rexploitde  noUfi- 
«Llon  da  ingénient  tienne  lieu  du  comman- 
dement nécessaire  poar  saiiir,  d^j  mentien* 

TOK.  lY. 


ner  qoe  cette  sommation  de  payer  est  faiio 
sous  peine  de  saisie  on  de  toute  autre  ezé« 
cntion  par  les  toies  de  droit. 

Cil  n'y  auraii  point  de  doute,  s'il  éuit  fait 
eommandement  de  payer,  sons  peine  d'y  êtro 
COMTBAINT  dofif  Ui  Si  hnurtMs  TréTes,  9 
janf.  1811  (/.  Àv.p  t.  8,  p.  t37,  9«  esp.>.} 
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circonstaBceB  de  fait  peuteiit  à  oel  émé  inioer  sur  la  éétkàaa  des  triMuiin* 
AjQMi  D*est-îl  pas  étonoanl  que  la  Cour  de  cassatioD,  le  16  jnlUet  1911;  ki 
Cours  de  Meu,  les  S6  juilL  1811,  et  7  iuUL  1814  ;  de  Rennes,  les  83  no?.  18U; 
de  MontpeUier,  le  S  ayril  1812  {J.  iv*,  U  3,  f».  124, 11%  1S«,  td»,  lt>  « 
31*  espJ,  et  b  Cour  de  cassation,  le  20  août  1888  (  J.  lv<„  1. 13,9^987), 
aient  validé  des  appels  notiflés  au  domicile  élu  dans  des  actes  ifé  n^éBmm 
pas  bien  clairement  les  caractères  oui ,  d'après  les  obsemt&ona  pféoédeaiei, 
'«onfiennent  au  commandement  de  rart.  583. 

Notre  seconde  proposiiien,  savoir  que  la  menace  préeise  dîne  saiBle*-eiéai- 

tion  n'est  pas  nécessaire  pour  que  l'acte  ait  le  caractère  et  les  effets  de  celui  fR 

prescrit  l'art.  583,  mais  qu'il  suffit  d'une  menace  générale  de  contrainte  par 

^  m  voies  légales ,  se  trouve  aussi  adoptée  par  M.  TALUfram ,  p.  813,  et  josUoée 

5ar  les  arrêts  des  Cours  de  Trêves,  9  janv.  1811  (J.  Av.,  t.  3,  p.  1^,  9*  esp.]; 
e  Rennes,  13mars  1818  (J.  Av.,  U 13,  p.  859),  et  de  Toulouse,  15  jum  im 
( J.  ilv.,t.  27,  p.  85)>  qui  ont  admis  comme  de  véritables  oomamdenwBts  k  io  de 
saisie-exécution  la  sommation  de  payer  sous  peine  d'y  éêre  e&mrmimê  ^m 
84  heures^  celle  d'obéir  sous  peine  d'être  eantranu  par  earp9^  celle  d'exéatfer 
le  jugement  en  tout  son  contenu  sous  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  et 
rigueurs  de  droit.  Voy.  t.  5,  p.  770,  notre  Quiêt*  8435  Irii^  dans  lequel  dois 
avons  fait  l'application  de  nos  principes. 

Cependant  M.  Carré  semble  être  plus  rigoureux  et  exiger  l'annonce  formeBe 
et  exclusive  d'une  saisie-exécution  pour  donner  à  l'acte  toute  la  panée  que 
suppose  l'art.  S83.  Voici  comment  il  s'exprime  à  ce  sujet,  dans  une  consulu* 
lion  inédite  s 

«  Le  conseil  soussigné,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  Pacte  d'appel 
notifié  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  notification  du  iugenient ,  avec  cou* 
mandement  de  payer  êoui  pemê  d'y  éiiM  eontrami  par  les  wdeê  et  ri^uemt  éi 
droit  y  est  viable  ; 

«  Est  d'avis  que  l'avoué  constitué  près  la  Cour  royale  doit  sTenpresser,  poor 
profiter  du  délai  qui  n'est  pas  expiré,  de  faire  renouveler  en  tant  que  debesoii 
Pacte  d'appel ,  attendu  qu'il  est  nul  pour  avoir  été  notifié  à  un  domicile  élu  6ds 
un  exploit  de  notification  du  jugement  qui  ne  contient  pas  un  connnandeneBt 
spécial  à  fin  de  saisie-exécution,  mais  un  commandement  donné  en  tenues 
généraux,  et  sous  les  peines  de  droit.  Les  art.  583  et  584,  Cod.  proc.  dv.,  jss- 
tifient  pleinement  cette  proposition ,  en  ce  que,  par  excepUon  au  principe  fé- 
néral  posé  en  l'art.  456,  ils  autorisent  li  notifier  l'appel  au  domlcUe  élu  prie 
commandement  dans  la  commune  oà  doit  se  faire  u  saisie-exécution^  u  M 
donc  que  le  commandement  soit  relatif  ^  une  salsie-exéeutiott. 

«  Un  commandement  pareil  à  celui  qoe  l'on  a  inséré  dans  l'exploit  de  noli- 
fication,  n'est  qu'une  simple  sommation  d'obéir  au  jugement  que  Tob  ne  peot 
^nfondre  avec  celui  dont  parlent  les  articles  précit!^.  a 

Nous  ne  doutons  pas  que,  si  M.  Carré  eût  rapproché  cette  opinion  de  la  so* 
lution  qu'il  donne  à  la  QueU.  1998 ,  il  n*eût  abandonné  Paris  éods  dans  sa  cob* 
sultation.  ]]  Siim.  «1»^.,  t*  Same-ewéeution,  n.  46  et  s. 

Q  VMId  bîs.  Si  le  eommandemeni  eoniieni  VéleeiUm  de  demx  domieiUt, 
l'un  dans  la  eammune  de  l^exéeutUm^  VanUre  ailleuri.  Us  iignïfUaUom 
dont  parle  l'art.  584  peuvent^lles  être  faUêê  Indifféremment  à  l'un  <m  à 
l'autre? 

Puisque,  sous  tes  QnestABB^  et  2008,  nous  avons  décidé  que  Texceptlon  fo'ta 
par  l'art.  584  à  la  règle  de  Part.  456  ne  peut  être  étendue,  et  que  Tappel  sigttitt 
a  un  domicile  élu  autrement  que  dans  les  circonstances  déterminée*  pi?  oA 
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tirt.  581  ne  serait  pas  valable,  il  semble  que  la  quesUon  que  nous  Tenons  to 
poser  doive  être  résolue  pour  la  négatîTe. 

En  effet,  fest  dans  la  commune  où  doit  atoir  lieu  Pexécutidn  que' l'art.  S8t 
prescrit  une  élection  de  domicile;  c'est  au  domicile  ainsi  élu  dans  la  comÊnune 
qu'il  permet  de  faire  les  significations.  Le  domicile  élu  dans  un  autre  lieu,  quoî- 
<}ue  par  le  même  acte,  n'est  donc  pas  celui  auquel  la  loi  attache  cette  prérog»* 
tive;  la  lui  rendre  commune,  ce  serait  donner  à  la  disposition  excejAionneUe^ 
du  moins  il  le  semble ,  une  extension  que  nous  avons  déclarée  impossible» 
Quelle  difTérence,  en  effet,  entre  cette  élection  de  domicile  surabondante,  que  la 
loi  ne  prescrit  i>as,  qu'elle  ne  reconnaît  pas,  et  celle  qui  aurait  été  faite  daa§ 
une  simple  signiGcation  de  jugement  non  accompasoée  de  commandement. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  plusieurs  fois  que,  dans  rhypothèse  de  la  question  ^ 
c'était  au  seul  domicile  élu  dans  la  commune  de  l'exécution  qu,e  pouvaient  avoir 
lieu  les  sijgnifications  prévues  par  l'art.  58i$  Cassât.,  ^  juill.  182{  (J.  Av.^  t.  27. 
p.  27^;  Montpellier,  l""  iuill.  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  295);  Rennes,  12  mars  1835 
XJ.  Âv,f  t.  49,  p.  574).  Mais  d'un  autre  côté  l'on  ne  peut  disconvenir  que,  si  la 
partie  a  désigne  un  domicile  avec  l'intention  formelle  d'y  recevoir  les  significa- 
tions, elles  n'y  puissent  être  valablement  adressées  ;  chacun  doit  respecter  lu 
loi  qu'il  s'est  faite,  et  lorsqu'une  pareille  élection  a  été  faite  dans  un  comman^ 
dément  II  fin  de  saisie,  peut-on  supposer  qu'elle  ait  eu  d'autre  but  que  d'y  ap- 
peler les  significations  que  ce  commandement  doit  provo<;^uer  ? 

Aussi  la  validité  des  significations  faites  à  ce  second  domicile,  a-t-clle  été  pro* 
damée  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  6  août  1822  (/.  Av.^  t.  24,  p..267)  ;  par  celle  de 
Metz,  le  11  mars  1826  (J.  Av.^  t.  37«  p.  79)  $  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  20 
juin  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  567.  et  /.  P.,  t.  2  de  1838,  p.  346;  Devill.,  1838. 
1.735). 

L^arf  et  de  la  Cour  suprême,  du  21  août  1828  (/.  Av.,  t.  35,  p.  375),  ne  peut 
^tre  invoqué  dans  ce  dernier  sens,  quoiqu'il  ait  reconnu  valable  la  signification 
faite  indiliéremment  à  l'un  des  deux  domiciles  élus  dans  le  commandemeni« 
car,  dans  l'espèce,  l'exécution  pouvait  avoir  lieu  dans  les  deux  communes  de 
l'élection,  et  dès  lors  il  avait  été  indispensable  d'en  faire  deux;  chacune  des 
deux  était  conforme  au  vœu  de  i'art.  584.  ÇVoy,  la  Quett,  2006.) 

Au  reste,  fl  est  certain  que  la  faculté  de  signifier  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement n'est  qu'une  faveur  accordée  au  débiteur  que  la  saisie  menace,  et 
qu'elle  ne  déroge  pas  aux  règles  générales  ;  toutes  les  significations  peuvent 
donc,  nonobstant  cette  élection,  être  adressées  au  domicile  réel  du  saisissant. 
Nous  n'hésitons  pas  à  le  décider  ainsi ,  malgré  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Douai  du  30  janvier  1815  (/.  Av.,  1. 19,  p.  4^8^. 

11  n'est  pas  moins  évident  que,  si  le  domicile  a  été  élu  dans  tel  endroit,  dé- 
terminé à  l'égard  de  telles  parties,  et  dans  tel  autre  endroit  à  l'égard  des  autres, 
l'acte  d'appeine  peut  pas  être  valablement  signifié  par  quelques-unes  de  ces  par* 
lies  au  domicile  élu  par  les  autres;  Bruxelles,  25  av.  1827  (J(mm.  de  ceite  Cour, 
t.  2  de  1827,  p.  123),  et  que  la  signification  ne  peut  être  faite  à  la  personne  chea 
laquelle  le  domicile  est  élu,  mais  hors  de  ce  domicile;  Bruxelles,  21  nov.  1827, 
(Joum.  de  cette  Cour,  1. 1^  de  1828.  p.  62).  Voy.  nos  questions  sur  l'art.  68  J]l 

.  alpli.,  T*  SaUiê'Mcéeulûm^  n.  52. 


{[  t009  ter.  Si  plu$ieur$  eoïniéreués,  en  faisant  signifier  avec  menace 
étexécuUon,  le  jugement  qu*ils  ont  conjointement  obtenu,  élisent  un  seu^ 
domicile,  les  significations  peuvent-elles  y  être  adressées  en  une  seute  copie, 

.  ou  faut-il  autant  de  copies  qii^il  y  a  de  eoïntéressés  ? 

La  Cour  de  Bruxelles  a  iugé  deux  fois,  les  14  juillet  et  6  octobre  i81K 
(Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1815,  p.  120  et  128),  qu'une  seule  copie  suffi* 
sait,  attendu  que  Tart.  584  fait  exception  aux  règles  générales. 

44* 
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liais  Mite  doctrine  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  Liège,  le  21  octobre  1821 

ÎÀnn.  de  Lafobte,,  t.  2  de  1824,  p.  478)  ;  par  celle  de  Poitiers,  le  10  mai  1811 
J.  Àv»f  t.  i%  p.  459),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  15  février  1815  [J.  Àt., 
«  t.  3,  p.  426).  Voyez  aussi ,  dans  ce  dernier  sens,  les  nombreuses  autorités  qot 

nous  avons  rapportées  sous  notre  QueH,  3tô  bis. 

La  Cour  suprême  a  considéré  que  la  signification  faite  ^  un  domicile  élu,  dam 
le  cas  prévu  par  Fart.  %4,  ne  fait  que  remplacer  celle  qui  aurait  dû  l'être  aa 
domicile  réel;  que  ledit  article  ne  déroge  à  Part.  456  qu'en  ce  qu'il*  autorise  U 
signification  de  l'appel  à  un  domicile  fictif.  3] 

MNM.  Le  saiiissant  seraH-il  valablemeni  assigné  par  un  ttert,  au  domidli 

élu  dans  le  etnnmandement  ? 

Par  arrêt  du  26  juin  1811  (J.  Àv,y  1. 19,  p.  432),  la  Cour  de  Paris  a  considéré 
que  l'exception  portée  par  l'art.  584  à  la  règle  générale  énoncée  à  l'art.  68 
n'est  étabbe  qu'en  faveur  de  la  partie  saisie,  et,  eu  conséquence,  elle  a  déchré 
nulle  une  assignation  donnée  au  domicile  élu  par  un  tiers  qui  se  prétendait 
propriétaire  d'une  partie  des  meubles  saisis. 

Mais  M.  Pigeau  ,  1. 1,  p.  101 ,  aux  notes,  s'exprime  ainsi  :  «  Quoique  l'art  58i 
semble  n'avoir  prescrit  Télection  de  domicile,  quand  le  saisissant  ne  demeure 
pas  dans  la  commune,  qu'en  faveur  du  débiteur,  en  disant  que  le  débimr 
pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations ,  néanmoins  eUe  profile  ï 
ses  créanciers,  parce  que  les  raisons  qui  l'on  fait  établir  leur  sont  applicables.  ■ 

A  l'appui  de  cette  opinion ,  on  pourrait  citer  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Colmar  du  5  août  1809  (/.  Àv.y  i.  13,  p.  168)^  qui  a  décidé  que  l'élection  de 
domicile,  pour  l'exécution  d'un  acte,  profite  aux  tiers  qui  représentent  l'one 
des  parties.  Cet  arrêt  a  pour  motifs  la  disposition  de  1  art.  1166,  Cod.  cit., 
d'après  lequel  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs 
débiteurs. 

Nous  pensons  aussi  que  les  créanciers  qui  forment  une  action,  du  chef  de  leur 
débiteur,  ont  le  droit  d'assigner  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  l'acte  au- 
quel cette  action  se  rapporte.  Mais  cette  décision  ne  contrarie  en  rien  celle  (ne 
renferme  l'arrêt  du  26  juiUet  1811,  attendu  que,  dans  l'espèce  oi^  il  été  renda, 


celui-ci  formait,  dans  son  intérêt,  une  opposition  à  la  saisie  comme  représen- 
tant son  débiteur,  qui  ne  l'aurait  pas  formée  lui-même,  nous  pensons,  rftt 
II.  Piffcau,  (|ue  ce  tiers  pourrait  profiter  de  l'exception  dont  il  s'agit. 

[[  La  décision  du  26  juin  1811  a  été  confirmée  par  décisions  semblables. 
de  la  Cour  de  cassation ,  3  juin  1812  (J.  Av.,  1. 19,  p.  432, 2«  espO,  et  desCoon 
de  Bruxelles ,  25  avril  1827  (/otim.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  123);  de 
Toulouse,  26  fév.  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  199);  de  Paris,  20  nov.  1829,  Gazettt 
des  trUmnaux  du  21),  et  de  Poitiers,  25  fév.  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  578). 

Elle  est  encore  approuvée  de  MM.  CofFimÈRES  (/.  Av.,  1. 19,  p.  49j  et  Dik 
&0Z,  t.  ll,p.  650,  n<»7. 

Mais  M.  Thohinb  Dbssàzuus  ,  t.  2,  p.  94  et  suiv.,  soutient  avec  chaleur  h 
système  opposé* 

Il  commence  par  rappeler  que  l'ordonnance  de  1667,  tit.  33,  art.  1«',  conte- 
nait, comme  notre  art.  584,  l'obligation  pour  le  créancier  d'élire  domicile  daoi 
la  commune  où  la  saisie-exécution  serait  faite. 

11  rappelle  ensuite  la  conclusion  qu'en  tiraient  Jousse,  Potbier  et  M.  Merun, 
savoir  que  le  saisissant  et  les  apposeails  pouvaient  faire  à  ce  domicile  élu  tout» 
leurs  significations. 
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De  ce  que  Part.  584  porte  textuellement  ces  mots,  qui  n'étaient  pas  dans  l'or- 
donnance :  «  Le  débiteur  pourra  faire  k  ce  domicile  toutes  les  significa- 
tions, etc.,  »  il  ne  croît  pas  devoir  induire  çue  le  législateur  a  voulu  restreindre 
RU  débiteur  une  faculté  que  Tancienne  jurisprudence  accordait  également  aux 
tiers  intéressés. 

Cette  disposition  lui  parait  n'avoir  été  ajoutée  que  pour  lever  les  doutes  qui 
pourraient  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si,  au  nombre  des  significations  per* 
mises,  on  devrait  comprendre  celles  d'ofires  et  d'appel ,  qui  sont  en  dehors  de 
f  instance  de  saisie. 

M«  Thomine  Desmazures  lait  ensuite  ressortir  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  traS» 
1er  moins  favorablement  le  revendicant ,  les  opposants  et  le  gardien  que  le 
saisi  lui-même. 

Le  revendicant  oui  ne  doit  rien,  et  dont  on  saisit  mal  ^  propos  les  meubles^ 
le  gardien  à  qui  la  loi  accorde  la  voie  célère  du  référé  pour  se  faire  décharger, 
les  opposants  qui  doivent ,  pour  éviter  une  distribution  ^  leur  préjudice,  nirô 
connaître  au  saisissant  leurs  oppositions ,  seront-ils  obligés  d'adresser  au  do* 
micile  de  ce  dernier  qui  peut  être  fort  éloigné  du  lieu  de  la  saisie,  leurs  récla- 
mations et  leurs  actes;  et  les  exposera-t-on  ainsi  à  un  retard  qui  peut  rendre 
ces  réclamations  et  ces  actes  inemcaces  et  sans  objet  ? 

Les  raisons  de  M.  Thomine  Desmazures,  nous  paraissent  solides,  et  nous 
embrassons Avolontiers  son  avis,  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  aussi  sanctionné. 


ment  (7.,  sous  Tart.  611 ,  la  Quetl.  2079). 

Enfin,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  8  mai  1830  (/.  Àv.y  t.  39,  p.  189),  que 
l'opposition  faite,  en  vertu  de  l'art.  608,  ^  la  vente  de  meubles  saisis,  est  va- 
lablement signifiée  au  domicile  que  les  saisissants  ont  indiqué  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie^  ]]  Sapp.  «Ipli.,  v»  SaUte-exécutUm,  n.  64. 

[[90IM  bis.  À  quel  tribunal  appartient  la  cùnnaiitance  des  difficultés  qui 

naissent  de  la  saisie-exécution? 

Si  ces  difficultés  concernent  la  validité  du  titre,  ou,  plus  généralement,  le 
fond  du  droit  de  celui  qui  a  jeté  la  saisie ,  elles  nous  semblent  devoir  être  por- 
tées soit  au  tribunal  au  domicile  du  saisi,  comme  véritable  défendeur  (arg.  de 
Vart.  567),  soit,  quand  il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  jugement,  au  tribunal 
oui  doit  en  connaître ,  suivant  les  distinctions  posées  par  l'art.  472  (F.  notre 
Quest.  1698  bis)  ;  sauf  bien  entendu  la  connaissance  provisoire  sans  préjudice 
du  principal ,  attribuée  par  l'art.  55i  au  tribunal  du  lieu  où  la  saisie  se  pratique, 
lorsque  le  cas  requiert  célérité. 

Mais  nous  croyons  que  les  art.  606,  608  et  617  attribuent  juridiction  au  tri- 
bunal du  lieu  de  la  saisie,  au  moins  pour  les  difficultés  qui  ne  concernent  pas  le 
fond,  c'est-à-dire  la  légitimité  ou  l'existence  de  la  créance,  qui,  en  un  mot,  sans 
toucher  le  droit  antérieur  préexistant,  n'ont  trait  uniquement  qu'à  l'instance 
même  de  la  saisie-exécution. 

De  là  les  Cours  de  Paris,  le  13  nluv.  an  XIII  (J.  Av..  1. 19,  p.  i09),  et  de 
Grenoble,  le  3  fév.  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  125),  ont  induit  que  les  luges  du  lieu 
où  se  pratioue  la  saisie  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  du 
saisi ,  et  pourtant ,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  6renobIe|  Il  s'agissait 
d'une  réclamation  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  da  titre  ;  ce  dernier  arrêt 
▼a  donc  plus  loin  que  notre  opinion. 

De  là  encore  la  (jour  de  Montpellier  a  conclu,  le  13  août  1810  (/•  Jv.,  t.  i% 
9. 415, 2*  esp.),  qu'elle  n'était  pas  compétente  pour  juger  des  difficultés  d'une 
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saisie-exécoUon  faite  en  Tertn  d'an  de  ses  ajrréts.  C*est  une 
la  doctrine  que  nous  avons  émise  sous  la  Quest.  1698  Ins. 

Mais,  au  eontraire,  les  Cours  de  Parts.  14  ami  tWh  de  Nîmes,  ^  aoftt  1811 
(i.iio.,  t.  if,  p.  414, 1'*  et3*esp.^,  et ae Limo|^es,  9é  juin  18li  (7.iLo.,t  19, 
^^m},  a^Mii  pas  reeonna  Pattribofion  de  îondicUon  que  nous  croyons  m 
dans  les  art.  60d  et  sniv.,  et  ont  déclaré  que  les  difficultés  devaient  être  jugées 
.  par  laCour,  lorsqims*a|^t  de  Texécution  d^m  de  ses  arrêts,  infirmatif  d'un  joge- 
^Mt  de  première  instance.  Ces  Cours  ont  partagé,  comme  on  voit,  l'erreur  qoe 
aons  combattons  sous  la  Quest.  1098  bis, 

QMelque  parti  que  Ton  prenne  entre  ces  deux  opinions,  fl  sera  certain  qoek 
Sribottai  de  commerce  n'aura  jamais  compétence  pour  juger  les  difficultés  de 
fmede  la  saisie;  Rennes,  13  déc.  1809  (/.  Av.,  1. 19,  p.  4-23). 

MM.  PiGBAU,  Proe.  eiv..  art.  iX  du  chap.  Saitie-exéeulion^  et  Comm,,  tl 
1^  i99,  et  THOMiini  Dbsmazorbs,  t.  %  p.  93 ,  sans  se  prononcer  formeUemem 
foorf opinion  que  nous  venons  d'émettre,  la  laissent  entrevoir. 

Au  reste,  la  question  nepeuts'élerer  qoe  relativement  aux  difDcuTtés  qui  cou- 
moment  h  procédure  même  de  saisie; Ton  sentbien  quMI  ne  peut  y  aroirà 

jugement  en  verte 

veut  arrêter  b 

'exécution  elle- 

snémé,  on  doit  suivre,  à  leur  égard ,  les  règles  ordinaires  de  compétence. 
M.  TflomiB  DflSMAZORBS,  ubi  mprà,  en  fait  également  l'observation. 

Remarquons,  en  Unissant, que  pour  prononcer  valablement  au  principal,  sor 
Isi  difficultés  qui  se  présentent,  le  tribunal  doit  en  être  saisi  par  assignation  di- 
MOle  :  «o  renvoi  fait  en  eut  de  référé  par  son  président  ne  Vautorisetait  qfi 
SUtuer  au  provisoire  i  Paris,  18  sept.  1812  (/.  iv.,  1. 19,  p.  439).  ]] 

•■>>.  »l#h.,  y  SÊiëU-exécution,  n.  299  st  s. 

«#!#•  Pourraii'Ofi  iigntfiêr  wi  mU  ^a^f^l  ém  éê»  êffr&t  mt  4<MmkUe  fh 

pour  d'aulrei  êoUieê  fue  la  êâiÊêê'JUBésmkm? 

L'art.  456,  Cod.  proc.  civ.,  veut  que  Tappel  soit  signifié  d  pfr^onne  wdo- 
mieiU,  à  peine  de  nulUié.  L'art.  1258,  Cod.  civ.,  {$  I  et  6,  exige  que  les  olîm 
soient  faites  au  créancier  ayant  ta  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvcr 
de  recevoir  pour  lui,  et  qu'elles  le  soient  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le 
paiement,  sinon  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  $on  domicile^  ou  enfin  au  do- 
micile éhi  pour  rexécuiion  de  la  convention.  Mais  l'art.  58i  déroge  à  cesdeui 
dispositions  générales ,  en  permettant  de  signifier  l'appel  et  de  faire  les  oQrei 
m  domicile  élu  dans  le  commandement  qui  précède  la  taisie-exécution. 

Cela  posé,  si  Pon  considère  que  l'art.  584  se  trouve  au  titre  de  la  saîsie-exé- 
eution  ;  que  ta  disposition  qu'il  renferme  n^est  répétée  dans  aucun  des  articles 
qui  concernent  les  autres  saisies;  que  si  le  législateur  avait  entendu  en  étendre 


^ur  lesquels  elle  a  été  établie,  ne  sera-r-on  pas  bien  fonde  a  résoudre  poorb 
ségative  la  question  que  nous  avons  posée? 

M.  PiGiAu,  1. 2,  p.  474,  s'ej(prime  en  termes  généraux  qui  donneraient  fîeo 
Bt  supposer  que  les  ofD*es  pourraient,  suivant  lui,  être  faites  à  tout  domicile  éb 
ws  un  commandement,  puisqu'il  ne  limite  point  cette  faculté  au  cas  de  las» 
i|e-eiécutloii.  D'un  autre  cAié  (F.  t.  2,  p.  149),  il  applique  /brmeltement,  re* 
faiavement  à  l'appel,  l'eiception  posée  dans  Part.58t  a  la  saisie  des  rentes,  at' 
tendu,  dit*ll,  mie  le  domicile  élu  dans  le  commandement  notifié  ^ur  cette  sit- 
^'^^st,  àson  égard,  ce  qu'est  pour  les  saisies-exécutions  le  domicile  éto  parte 
commandement }  autrement  »  sgoute-t-il ,  si  l'on  exigeait  que  rappel  BU  sigoiM 
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k  domicile»  à  y  aurftit  des  cas  oA  le  saisi  ne  eourralt  appeler  faute  de  temps 
mr  exeespie ,  lorsqu'il  serait  à  trop  grande  disunce  du  domicile  du  saislssaut». 
Enfin,  ce  que  dit  Ici  M.  Pigeau,  il  l'applique  à  la  saisie  immobilière.  (F.  t.  9» . 
p.  aiO,S3,nMf.)  ^ 

M.  BnBiATSAnrr-Pm,  p.  597,  not.  %  ne  s'exprime  Ibiméllemeat  rnfk  V^ 
sard  des  offres.  Il  estime  qu'elles  ne  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  dane 
le  commandement  pour  toute  autre  saisie  que  la  saisie-exécution.  Quant  à  l'ap> 
pel,  ranleur  pense  de  la  même  manière ,  puisqu'il  dte,  p.  256,  not.  6,  sans  les 
contredire,  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  que  l'on  ne  pouvait  signifier  l'appel 
au  domicile  élu  dans  le  commandement. 

Cooune  cet  estimable  auteur,  nous  ne  ferons  aucune  distinetlon  entre  les 


offres  et  Pappel,  parce  que  nous  n'aperccTOOS  aucun  motif  de  déeider  d'une 
manière  li  regard  des  premières,  et  d^ine  autre  maniée  à  l'égard  du  seêondy 
lorsqu'il  s^agit  d'appliquer  une  disposition  qui  fait,  pour  les  deux  cas,  exoeptloii 
à  des  règles  générales. 

Nous  persistons  ainsi  dans  l'opinion  émise  sur  la  QueU.  1837  de  notre  Àfrn^ 
iystf,  où  nous  avions  rejeté  Topinion  de  M.  Pigeau,  concernant  l'appel,  et  nous 

Souterons  cette  raison  particulière,  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'ar^ 
de  584  était  nécessitée  par  la  rapidiié  de  la  marche  des  poursuites  de  la  sai* 
sie-exécution ,  qui  conduisent  dans  le  plus  bref  délai  à  l'expropriation  du  déM- 
teur  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  où  le  créancier  prend  une  autre  voie.  Con- 
cluons au  moins,  si  Ton  ne  partage  pas  entièrement  notre  avis,  qu'il  est  tr^ 
{>rudent.  dans  cette  dernière  hypothèse ,  de  signifter  ^  personne  ou  domicile 
'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  procéderait  à  toute  espèce  de  saisie 
autre  que  la  saisie-exécution  (1). 

[[  Mais  s'il  est  vrai,  comme  nous  Tavons  décidé  avec  M.  Carré ,  sous  la 
QuesU  1998,  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  que  le  commandement  désigne  d'une 
manière  spéciale  le  genre  de  saisie  qui  doit  le  suivre,  et  qu'on  puisse  prcK'éder 
indifTéremment  ^  Tune  comme  à  l'autre,  après  avoir  menacé,  d'une  manière  gé 
nérale ,  le  débiteur  de  le  contraindre  au  paiement  par  toutes  voies  de  droit  \  si 
même,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cité  sons  la  même  ques- 
tion,  un  commandement,  spécialement  fait  pour  un  genre  de  saisie,  par  exem** 
pie,  pour  la  saisie  immobilière,  peut,  sans  être  renouvdé,  servir  ^  la  saisie-exé- 
cutten,  ne  faudra-t-il  pas  en  conclure  que,  nonobstant  les  termes  généraux  ou 
spéciaux  du  commandement  (|u'il  aura  reçu ,  le  débiteur  sera  toujours  autorisé 
il  y  voir  un  commandement  à  fm  de  saisie  exécution, et, par  ooiiséquent,  à 
profiter,  pour  la  signification  de  ses  oflres  et  de  son  appel,  de  Ifélectiou  de  do- 
micile que  cet  acte  contiendra  ? 
y.  t.  4,  p.  602,  notre  Qwti.  1952  et  U  5,  p.  770,  notre  QuetL  2425  tU.  ]] 

[[•OiO  bis.  L'élection  donne-t-êlte,  par  elle-même,  à  celui  qui  habite  le  do- 
micile élu  pauvùir  de  recevoir  les  of/reiJ 

Le  domicile  élu  ne  peut  jouir  de  plus  de  prérogatives  que  le  domicile  réel 

la  Coar  tiro  anê  coni^quefice  qu^Ne  appli- 
que au  cas  où  il  s'agissait  d'un  exploit  dO) 
•igoiScatioa  do  ^Hgeneoi  dont  était  afpfl, 
•I  que  l'on  ^oolail  da?oir  leair  liov  du  eoni- 
maDHement  Or,  datts  Peapéeo  de  iiotro 
quealion,  ropînioD  que  ooui  éoioiiient  ail 
une  conséquence  également  déduiie  ifoe 
ozaciiiude  du  mémo  priocapo  ici  posé  par 
U  Cour  aupréaao*  savoir  :  qwo  *^ari.  5S4  eil- 
ODO  asMptioB  qui  bo  pont  ém  éuadut. 


(1^  Notre  opinion  se  irooTO  appuyée , 
d*ailleuri,  da  premier  considérant  de  Tarrét 
de  easaatioD  du  21  aoùi  181 1,  déjà  cité  sur 
la  QiMfl.  SOOS«,  et  oui  est  ainsi  eonçn  : 
•  Attenda  que  Part.  456  contient  une  dia- 
«  position  générale }  que  si  Part.  584  dit,  aux 
c  Itéras  des  $aitiei-€Xéeutioni ,  que  Tappel 
«  pourra  être  aignifiè  au  domicile  élu  par 
«le  oommandoment  qui  doit  précéder  la 
«  tmiiê-êxétuUon,  c^est  une  ixcbftioii  qu'il 
m  crda  ému  un  roi  déterminé,  etc.  »  :  ao&  1 
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(|u*il  remplace  ;  et  de  aéme  qu^  celai-d  on  aurait  pa  hire  valablemttitdescC- 
irts  f  en  rsdMence  du  créancier  (et  que  loi  seul  ou  son  mandataiie  spécial  vbA 
pu  accepter),  de  même  au  domicile  élu,  l'acceptation  ne  pourra  être  laite â 
Je  créancier  n*y  a  spécialement  charaé  une  personne  de  ses  pouvoirs.  C'est 
i'avif  de  M.  Pigeau,  Ccmn.,  t.  2,  p.  179,  et  la  décision  de  la  Qmat  de 
lion ,  ^  brum.  an  Xill  (/.  Âv.^  U 19,  p.  409).  ]] 

IX^^tO  tef  •L'huissier  qui  fait  le  eommandemeni  peutril  recevoir  pùemad} 

quandf  et  sous  quelles  restrictions? 

L'exploit  oontient  habitueUeraent  commandement  d^pay^r  à  f  ûMfani,  enm 
les  mains  de  nous,  huissier  parleur  de  pièces.  Ces  termes  renferment  éïideiD- 
ment,  pour  l'huissier,  mandat  de  recevoir  paiement  si  le  débiteur  vent  se  libé- 
rer au  moment  même  où  il  en  reçoit  Tinjonction.  Mais  nous  croyons  qoek 
mandat  n'existerait  pas  moins,  si  les  termes  sus  énoncés  ne  se  renconiraieot 
pas  dans  l'exploit.  Ljiuissier  nous  semble  porteur  de  ce  mandat  par  le  fait  seul 
de  sa  commission  :  car  rien  n'est  plus  naturel  que  d'opérer  le  paiement  cotre  iei 
mains  de  celui  qui  vous  enjoint  de  le  faire  au  nom  de  la  loi.  Le  débiteur  sen 

donc  valablement  libéré  ^  " 

'du  montant  des  sommes 

les  titres  de  son  obligatio  ... 

«  mal  à  propos  décidé  le  contrairej  mais  notre  doctrine  a  été  confirmée  par  oi 
«rrét  d|  la  Cour  de  Golmar  du  21  déc.  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  202),  qui  a  jofé 
4|ue  l'huissier  pouvait  même  subroger  aux  droits  du  saisissant  le  tiers  qui  payait 
la  somme  due  par  le  saisi. 

Toutefois  M.  Pigbàu,  JVoe.  eto.,  art.  1«',  n««  4et5,  et  Comm., t. 2,  p.  178, 
^nse,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison,  que  le  pouvoir  de  l'huissier  poor 
recevoir  paiement  ne  se  prolonge  pas  au  delà  du  moment  où  il  signifie  l'exitloit, 
en  sorte  qu'il  ne  peut  donner  quittance  oue  par  l'exploit  même  ;  la  dispositif 
«de  l'art.  584,  qui  désigne  un  heu  spécial  pour  signifier  les  offres,  savoir, k 
domicile  élu,  sert  à  confirmer  cette  opinion,  qui  a  été  consacrée  par  la  Coor<)e 
4::olmar,  le  25ianv.  1820  (/.  Av.,  1. 14,  p.  625). 

Au  reste,  il  est  incontestable  que  l'huissier  qui  fait  commandement  porei 
:6imi)le  de  payer  ne  peut  pas  recevoir  un  paiement  conditionne^  comme  om- 
Mdataire,  il  doit  se  renfermer  strictement  dans  les  bornes  de  son  mandat. 

Ces  solutions  sont  approuvées  de  M.  Oxré.  (Voy.^  sous  l'art.  556,  la  0iKi 

1921).  ]]  «app.  «Ipli.,  r  Seiiie-êSfémtiùn.  n.  68  et  s. 

Ait.  586.  L^hnissier  sera  assisté  de  deux  témoins,  français,  du- 
Jeurs^  non  parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  Pbuissier,  jusqn^aa  de- 
gré de  cousin  issu  de  germain  inclusivement^  ni  leurs  domestiques^  il 
énoncera  sur  le  procès*yerbal  leurs  noms,  professions  et  demeures: 
les  témoins  signeront  Toriginal  et  les  copies.  La  partie  poursui?afl^ 
ne  pourra  être  présente  à  la  saisie. 

Tarir,  31.  —  C  IVoIre  Conaent.  di  Ttitf,  t.  S,  p.  1 12,  d*  5;  p.  tl5,  o**  16,  et  p.  1 10,  a*  'ij" 
Ordomi.  4e  t667.  Ut.  33,  trt.  4  ;  tfc.  il,  trt.  2  ;  lit.  19,  art.  9.  —  Ordoon.  da  1566,  art.  A-' 
Co4.  ciT.,  art.  37  a(  98a.-CNotra  Diet.  g«o.  de  proc.,  t*  SaUiê-exécuUmt  a**  77  à 83,  tM. 
1 10,  U 1 .  ^  DeTilleneDTe,  eod.  «erd.,  d^  9.  —  Arm.  DaUot ,  «od.,  n*'  57  à  61.  —  Loeré»  (.1% 
p.  309,  a*  4;  p.  397,  a*  32. 


QoESTiO!«f  TtAiTÉis  :  Lei  témolat  da  rhalaler  dolTeai-ila  6tf«  eito^eni  premtmsf  Ua 
admit  à  fiiar  soa  donlciU  aa  Franee,  peat-U  Mra  témoia  daai  aaa  saUiet  Ç.  2011.  — 1^< 
logé  et  BoarrI  ehaa  l*halMi«r  paat-ll  étra  appelé  eomaia  témoia  t  ^.  2011  Ml.  —  Faat-il  abM» 
neat  qaa  laa  téaralaa  da  l'halttier  tachaat  algaer  t  Q,  201 2.  —  Si  la  MlaîMaM  ae  paat  élra  F*f^ 
à  la  Mifie,  paat-il  da  soiat  eatojer  foelqa'an  povr  défigner  las  licaz  et  las  partoaaait  Q.  2ul9.' 
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formalité»  |>retcrites  par  l'art.  MS  doiv«nl-eII«t  être  olMartaes  k  paioa  de  Dallitét  Q,  2014.— > 
L'huisaier  doit-ll  mentionner  dans  eon  proc^-verbai  Tliearo  k  laquelle  il  y  procède t  Q  20lf.3  — 
"Voy.  émfré,  p.  eM.  0.  SOIS  Wf.  «t  p.  699«  Q,  2016  Me. 

(OU.  Les  témoins  de  C huissier  doivenl^lê  être  OTOTEifS  français?  Un 
éiranger^  adwiê  à  fixer  êon  domùiU  en  France,  peuM  être  témoin  Aane 
WM  êoiêief 

Nous  répondrons  nëj^atiyemeDt  sur  les  deux  parties  de  cette  question* 

En  effet ,  la  loi  exige  seulement  que  les  témoins  soient  français  :  il  stiflit 
lonc  qu'ils  soient  majeurs,  nés  en  France,  ou  nés  en  ^i^s  étrancer  d*un  Fran- 
çais ( K.  Cod.  civ. ,  art.  10) ,  et  jouissent  des  droits  civils  ;  ils  n^[>nt  pas  besoin 
le  réunir  les  qualités  auxquelles  la  loi  politique  attache  la  qualité  de  citotih. 

Quant  il  un  étranger  qui  aurait  été  admis  à  fixer  son  domicile  en  France,  il 
f  jouit  bien  des  droits  civils  tant  quUl  y  réside  (F,  Cod.  civ.,  art.  13),  mais  il 
n  est  pas  pour  cela  Français,  et,  conséquemmenL  il  ne  peut  être  témoin  dans 
le  cas  de  rart.  585.  (F.  Pigrau  ,  proc»  eiv.,  art.  5,  n^'  4  et  8  du  chap.  Saisie^ 
txécution, 

[[Nous  approuvons  ces  deux  solutions,  avec  M.  Dalloz,  t.ll,  p.651,n^l.J] 

[[190t  fl  bis.  Le  clerc  logé  et  nourri  chez  V huissier  peut-il  être  appelé  comme 

témoin? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  Taffirmative,  le  14  janv.  1825  (/.  Av.,  t.  29,  p.  286). 

C'est  une  conséquence  de  la  décision  que  nous  avons  donnée  sous  la  Quest. 

1115,  S  %  7%  t.  3,  p.  31;  la  profession  de  clerc  exclut  l'idée  de  domesticité.]] 

90Ë.9. Faut-il  absolument  que  les  témoinê  de  r  huissier  sachent  signer? 

Oui,  sans  contredit ,  puisque  la  loi  exige  leur  signature.  Ainsi,  rhuissîer  ne 
saurait  empêcher  que  la  saisie  ne  fût  irrégulière,  en  mentionnant  que  les  té- 
moins desquels  il  attesterait  être  accompagné  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer. 

[[C'est  aussil'opinion  deMM.FAVARD  drLangladr,  t.  5,  p.  30,  n^'i,  et  Dal- 
Loz,  t.  il,  p.  651 ,  n®  1  :  la  section  du  tribunat  paraissait  attacher  beaucoup 
d'importance  h  hi  signature  réelle  et  effective  des  témoins.  (F.  Locré,  u  29^ 
p.  397,  n*  32.)  ]]  «opp.  a1»h.,  t«  Sttitiê'^éemtion,  n.  439. 

90i8.  Si  le  saisissant  ne  peut  être  présent  à  la  saisie^  peut-il  du  momê  en- 
voyer quelqu'un  pour  désigner  les  lieux  et  les  personnes? 

La  défense  de  Tart.  585 ,  relativement  à  la  présence  du  saisissant,  a  été  pui* 
sée  dans  l'ordonnance  de  Moulins.  L'art.  32  permettait  au  saisissant  d'envoyer 
quelqu'un  i  sa  place,  mais  sans  suite  et  sans  armes,  pour  désigner  les  person- 
nes auxquelles  l'huissier  aurait  ^  s'adresser ,  et  les  lieux  où  il  aurait  à  saisir.  Il 
paraît  naturel,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix ,  d'autoriser  encore  de  semblables  me- 
sures ,  et  avec  de  semblables  restrictions.  Comme  l'art.  585  n'a  voulu  que  le 
saisissant  ne  pût  être  présent  à  la  saisie  qu'afin  de  prévenir  les  débats  et  peut- 
être  les  rixes  qui  s'élèveraient  entre  lui  et  le  saisi,  oo  peut  sans  doute  ne  pas 
apercevoir  d'abord  qu'il  y  ait  un  grand  inconvénient  à  permettre  que  le  saisis- 
sant soit  représenté  par  un  tiers;  mais  l'huissier  n'est-u  pas  le  véritable  repré- 
sentant du  créancier  pour  lequel  il  agit?  Ne  peut-on  pas  loi  donner  tons  les 
renseignements  dont  il  a  besoin,  sans  recouru*  ^  cette  entremise  d'une  tierce 
personne ,  qui  serait  d'ordinaire  un  ami  du  saisissant,  que  le  saisi  pourrait  voir 
avec  humeur,  et  dont  il  y  aurait  souvent  à  craindre  que  la  présenes  n'occasion- 
nât les  inconvénients  qu'on  a  voulu  prévenir! 
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[[  M.  Dàlloz,  1. 11,  p.  651,  D''  1 ,  atlribue  à  M.  Carré  une  solution  affinn- 
tive  de  la  quesiion  posée,  et  il  l'adopte  ;  M.Carré  nous  paraît  au  contraire  bd^ 
ner  visiblement  pour  l'opinion  opposée,  que  nous  préférons,  avec  M.  TBOia 

DesmàZURES,  t.  2,  p.  98.11  San^.  alrh.,  y»  SaUio-^xéeution,  n.  443. 

90i3  bis.  La  pré$ence  du  sahistant  entraîM-t-eUe  la  nulUté  de  i«  mim'. 

9*Mpp,  aMph;  v$rh.eit,,  n.  444  et  s. 

••14.  Les  farmalUéi  pretcHln  par  Vari.  585  ddtotiiC-eUM  éUrt  cbttniax 

petite  ÛB  nulUU? 

H.  Bbhriat  Saint-Prix,  p.  531,  not.  21,  dit  que  la  Cour  de  Lîaiogesaja^ 
la  négative,  en  se  fondant  sur  le  principe  de  l'art.  1030  ;  qu'en  conséquciKt 
elle  a  décidé,  en  1809,  que  Tomlssion  des  professions  et  demeures  des  xéssm 
a'annulle  pas  la  saisie  :  mais  en  même  temps  elle  a  condamné  l'huissier  \  vsa 
amende  et  aux  frais  de  l'exécution  et  du  procès  auquel  cet  acte  ayait  doua 
fieu. 

£n  admettant  ce  système ,  ayoute  l'estimable  auteur  que  nous  Yenons  déd- 
ier, il  faudrait  aussi  appliquer  fa  règle  d'après  laquelle ,  lorsqu'il  s^agit  de  for- 
malités mêmes ,  cet  acte  n'est  toujours  présume  exister  légalement  qu'aoûir 
que  ces  formalités  ont  été  remplies. 

Cette  remarque  nous  conduit  à  faire  observer  que  l'on  doit,  en  effet,  po9 
prononcer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  d'un  procès- verbal  de  saisie,  disu'osxr 
entre  les  formalités  substantielles  et  les  formalités  accidentelles.  Ain» ,  m 
l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Limoges ,  nous  dirions  aussi  qifB 
procès- verbal  de  saisie-exécution  ne  serait  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  cob- 
tiendrait  pas  les  professions  et  demeures  des  témoins  ;  mais  s'il  ne  conteoiii 
pas  leurs  noms ,  s'ils  ne  signaient  pas ,  nous  ne  babncerions  pas  k  nous  p- 
noncer  pour  la  nullité,  parce  que  ces  formalités  sont  substantielles.  Un  acte^ 
saisie  qui  ne  serait  pas  fait  avec  Tassisiance  de  deux  témoins  doit,  en  effet,  éiR 
considéré  comme  non  avenu ,  puisque ,  sans  la  présence ,  le  concours  ethir 
gnature  de  ces  deux  témoins,  on  ne  saurait  dire  qu'il  existe  un  procès-veriid 
de  saisie. 

Rll  faut  se  reporter  aux  observations  que  nous  avons  faîtes  sous  la  Qw^ 
bis.  Les  décisions  que  M.  Carré  a  émises  sous  ee  mméro  en  sost  la  en* 
séquence.  Les  Cours  de  Rennes,  21  déc.  1812  (J.  Av.^  1. 19,  p.  i40),elè 
Metz,  10  mai  l^î)  (J.  Av.,  t.  33,  p.  280),  ont  jugé  comme  lui  que  le  procèâ' 
^rbal  n'est  pas  nul  faute  d'énonciaiion  de  la  profession  des  témoins. 

Et  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  la  Cour  de  Dijon,  le  15pluv.anXl  (JJ^ 
1. 19,  p.  403),  a  vu  une  nullité,  proposable  même  en  appel,  dans  i'abseoce<)â 
témoins  au  proccs-verbal  de  saisie. 

Ni  le  défaut  de  signature  des  témoins,  ni  la  circonstance  qu'ils  ne  s^f^ 
pas  Français,  tt*ont  paru  à  la  Cour  de  Bordeaux  des  irrégularités  suffisaott! 
pour  entraîner  la  nullité  de  la  saisie;  13  avril  183*2  (J.  Av,,  1. 13,  p.  565)  etS 
fuin  1832  (DsviLL.,  I83>.2.330,  487;  Dalloz,  32.2.175);  la  Cour  de  Bmp 
a  décidé  de  même,  le  26  août  1825  {J.  Av. ,  t.  30 ,  p.  409) ,  k  l'égard  de  Foois- 
sion  de  la  signature  des  témoins  et  ou  gardien  sur  la  copie  d'une  salsie-eiéen- 
tion  d(»nnée  au  saisi  en  vertu  de  l'art.  601.  Semblable  décision,  dans  une  pa- 
reille circonstance,  de  la  part  de  la  Cour  de  Besançon,  15  mars  1928  (/•  ^'^ 
U  19,  p.  472). 

11  est  diffîcile  de  tracer  à  cet  égard  des  règles  certaines. 

Y*^'  néanmoins  notre  observation  sur  la  Qiifsl.  2012.  ]]  Snft .  «M*-* 
▼«  Sumê^mécuiiomt  n.  442. 

liOIA.  L'Iiuisêiêr  doU-il  menHomner  dans  um  proeèê-verhaî  fkeurt  à  Isq^^ 

U  If  procède  f 
L'art.  4  du  titre  33  de  l'ordonnance  exigeait  cette  mention^pour  détermfo^ 
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quel  él^  le  preniêr  salsisMDi  »  dsns  le  cas  oft  il  y  aurait  ea  |^ii8  d'âne  saisie 
le  même  iem*.  (F.  Rodur  ,  mat  cet  article,  Qme$t.  S*.)  Mais  rhuissîer  n'y  est 

8 lus  oblige,  êà  M.  Pi€Bau,  art.  V,  n*  80  du  ebap.  Samé^xé<mtiw\  0,  cepen- 
ant  cet  auteur  cemeille  de  couiiBuer  de  finre  rénenciaUon  doet  il  r agit,  lieva 
croyons  aussi  que  leshaissiersTeront  bien  de  suîfre  ee  eofiseil,non-seuleiiient 
parce  qa*0  est  utile  de  fouraîr  un  moyen  de  déterminer,  entre  plusieurs  saisies, 
celle  qui  aurait  précédé  les  autres,  mais  encore  parce  que  l'huissier  est  inté* 
ressé ,  ainsi  aue  le  remarque  M.  Dkuiac  Crodzilhac,  p.  395,  ^  fournir  une 
preuve  qu'il  n'ia  pas  procédé  à  une  heure  indue.  (7.  art.  1037.) 

[[  Nous  pensons  aussi,  et  c'est  Tsyis  de  M.  Dallok,  t*  il,p*  Ml,  n*%  qao 
celte  précaution  est  utile  mais  non  pas  nécessaire.  ]] 

tiOflS  bis.  VhuUiUr  se  présmUani  ckex  le  débiteur^  ofU^  de  jMreeéder  à  la 
eaisie^exéeuiion^  doUril,  lortque  eelui<i  paie  le  eafntal^  eamUUer  ee  prnie- 
mem  sur  ttm  wroeii-verbal  el  réclamer  le$  fraie  d'ouielemee  des  témome 
préêenU,  ou  Sien  doil-il  ee  retirer  eane  dreeeer  acte  ei  ne  rien  exiger? 
Sapp.  «lyh.,  T*  Suinê-exéeuUan,  n.  469. 

Art;  686.  Les  formalités  des  exploits  seront  obseryées  dans  les 
procès«yerbaux  de  saisie-exécution  -,  ils  contiendront  itératif  com- 
maudeinent,  si  la  saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi* 

T«rir,  31.  —  C  Moire  GoaiMBt.  ém  Tarif,  t.  3 ,  f.  1 13,  a*  6.  3  Ordona.  de  1667,  t.  3S.  art.  3.  — 
Cod.  de  proc,  trt.  61 .  —  C^o^  Oiot.  gén.  de  proc,  t"  SaiHe-eséetMom.  a*^  U  k  /6.  —  Ara. 
Dalloi,  eod.  e«rd.,  n"'  62  à  65. 

QvssTiOMa  TRA17BB9  :  Qmni  la  Misie  te  fait  hora  de  la  deai^vre  de  laM,  doit-on  lai  Mre  iténUI 
comniandeflK>nt,  «'il  ta  irosTe  préteni  à  l'endroit  oà  afralenl  le«  ■M«blea?(^.  :M»i6.  —  Qaaiid  la 
Balaie  m  fait  an  la  demeure  du  saisi,  duit-oa,  a'il  est  absent,  lui  réitérar  le  eoMmandam^nt  dan*  la 
peraoone  de  ceux  qu'on  7  rencontre?  Q.  201 7.  —  De  ce  que  Tari.  .S86  eiige  que  Ihs  formalitée  dee 
exploita  eoient  obtenriea  daaa  Ira  prucèa-verbau  de  saliiie,  s*ensalt-il  qu'il  7  ait  nullité  de  celai 

Iui  am  préeeateraii  pat  oelles  eaiicéce  à  peine  de  nnlUté  par  Tart.  «i  T  Q.  2016.  —  A  quoi  ezpoee 
'omiatioa  dee  formalités  qui  na  seraieai  pas  de  nature  à  emporter  aullilé  T  Q,  2019.  3 

CCCCLX.  La  loi  parle  id  des  formantes  communes  li  tous  les  exploits,  et  que 
nous  avons  indic^uées,  t.  1,  p.  14.'»,  Quett,  180  et  181,  telles  que  la  date,  Pîm- 
maUrkrule,  la  désignation  des  parties,  la  remise  ou  parlant  à,  et  non  pas  celles 
4|fiî  80<m  particulières  aux  ajournements  (I).  tlVoy.  robservation  conlome  de 
M.  PiGBAU,  proc.  civ»,  art.  Y,  n«  1  do  dùip.  Saieie-exécuiion.  JJ 

SOfltt.  Quand  la  eaitie  ee  faii  hare  de  la  demeure  du  saisi,  dotf-on  lut'  faire 
itératif  comanandementy  e'il  ee  trouve  préeeni  en  ^endroU  oà  seraient  les 
meuùles? 

Si  nous  n'allons  pas  jusqu'à  dire,  comme  H.  Delaposts,  t.  2,  p.  164,  qu'il 
soit  nécessaire ,  en  cette  circonstance ,  de  réitérer  le  coiiunuudement,  puisque 
la  loi  ne  l'exige  expressément  que  pour  les  cas  seulement  où  la  saisie  a  lieu  au 
domicile  du  débiteur,  nous  remarquerons  néanmoins  qu'elle  n'a  prescrit  cette 
obligation  que  parce  qu'elle  a  supposé  que  celui-ci  serait  présent  :  il  est  donc 
dans  l'esprit  de  l'art.  586  que  Ion  fasse  itératif  commandement  au  débiteur, 
toutes  les  fois  qall  jcst  procédé  en  parlant  à  sa  personne,  même  hors  de  sa  de» 
iseare. 


■•'^■ 


(I)  Telle  tertil,  per  exemple,  dit  M.  Pi« 
«lAU,  lem.  9,  pag .  90,  la  coDsiituiion  d'a- 
toné.  Néanmoini,  lersqu'ïl  s'agit  de  Texé- 
evtien  d'un  jagemeiM  hors  de  rannée  de  ta 
proooneiatioD ,  il  ett  prodeet  de  faire  cette 
ceosiiiutioB  (F.  art.  103S)  :  et  tel  ett  l'usage. 


OrdioaireiDeot  on  dît,  daos  le  prec^Tcr» 
bal,  que  le  eaitissaot  continue pom  iom  mtcmê 
celui  par  le  minutera  duquel  iJ  a  obim«  !• 
jugement  dont  reiécotioD  ert  tetjiÊi  éê  la 


ipement 
saisie. 
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[[C'est  aussi  Ta^is,  et  nous  le  partageons,  de  MM.  PiGSiUy  Proe.  civ.»  ut.  T, 
n*  6  du  chap.  Saiiie-êxécutUmt  et  Thomirv  Disiiàzubis,  t.  2^  p.  100. 

Hais  si  le  saisi  n'était  pas  présent  au  lieu  où  se  fait  la  saisie»  hors  de  mo  do- 
micile, il  est  clair  que  IMtératif  commandement  serait  alors  illusoire»  coibbk: 
ra  jugé  la  Cour  d'Orléans,  le  26  déc.  1816  (J.  Av.,  U  19,  p.  462). 

Remarquons  d'ailleurs  que  l'itératif  commandement  ne  doit  être  Q<wistitf 
que  par  le  procès-terbal  même  de  saisie;  fait  par  acte  séparé,  il  demenrcrsii  i 
b  charge  de  l'huissier.  ]] 

Mit  9.  QMnd  laiaUU  êêfaUenla  demeure  du  saisi,  doil-on,  $Hl  eH  ahatai, 

lui  reitérer  le  commandement  dans  la  pers<mne  de  ceux  qu'on  y  rencomin? 

M.  DBMiAU-G&onziLHAC,  p.  395,  dit  que  si  l'on  répond  à  l'huissier  que  k 
saisi  est  absent,  il  déclare  qu'il  ^a  saisir  et  saisit  ;  ce  qui  paraît  supposer  qse 
cet  auteur  ne  pense  pas  que  le  commandement  itératif  soit  nécessaire  en  cette 
circonstance.  Mais  comme  l'art.  586  ne  distingue  point,  pourquoi  n'en  serut-il 
pas  de  l'itératif  commandement  qu'il  prescrit,  comme  du  premier  que  rhutssîer 
doit  faire  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  583,  et  dont  on  ne  peut  se  disj^^es- 
ser,  lorsque  le  saisi  est  absent ,  puisque  cet  article  veut  qu'il  soit  fait  à  h 
personne  ou  au  domicile  du  débiteur?  Au  surplus,  on  ne  saurait  dire  que  ce 
commandement  fût,  dans  le  cas  d'absence  du  saisi ,  une  vaine  (onnalité,  pus- 
qu'il  pourrait  arriver  que  le  débiteur  eût  laissé  des  fonds  aux  persoones  qui  se 
trouveraient  en  sa  demeure. 

[[  Aussi  Bf.  Tbohuib  Desmazurbs,  t.  2,  p.  100,  pense-t-il  qii*on  n'est 
pensé  de  l'itératif  commandement  qu'autant  qull^n'y  a  au  domicile  ni  le 
ni  personne  qui  le  remplace.  J} 


toi  9.  De  ce  que  Vari.  586  exige  que  les  formalités  des  esmUriU  soient  ce- 
servées  dans  les  procès-verbaux  de  saisie^  s'ensuitril  qy^ify  ait  nulUié  de 
celui  qui  ne  présenterait  pas  celles  exigées  à  peine  de  nullité  par  fart»  €1? 

M.  Thomine  estime  que  l'omission  de  ces  formalités  emporte  nullité  ;  n» 
nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  n'ayant  pas  expressément  prononcé  la  noUilé,  ci 
cas  d'omission  des  formalités  Darticulieres  exisées  par  l'art.  585  pour  le  procès- 


particulières  exigées  par  l'art.  dSdpour  le  procâ- 
verbal  de  saisie ,  il  nous  semblait  qu'il  ne  pouvait  être  déclaré  nul  qu'autant 

3u'il  y  aurait  omission  de  formalités  substantielles.  Or ,  il  serait  contradictoire 
e  supposer  que  le  législateur  se  fût  rendu  plus  sévère^  ^  l'égard  des  formalîiés 
communes  à  tous 
au  procès-verbal, 
formalités  des  exploits 
observées  dans  les  procès-verbaux  de  saisie-exécution ,  ne  dit  point  que  ce 
sera  sous  peine  de  nullité ,  et  cependant  ce  ne  serait  qu'en  vertu  d'une  telk 
disposition  que  l'on  pourrait  déclarer  nul  un  semblable  procès-verbal  (!). 

[[  MM.  Dalloz  ^  t.  il ,  p.  651 ,  n<»  2 .  et  Tncaiins  Desmazurxs  ,  t.  2,  p.  99, 
expriment  la  même  opinion.  Foy.  cependant,  dans  nos  observations  sur  b 
Quest.  281, 1. 1,  p.  315.  les  règles  au  moven  desquelles  on  peut  déterminer  ce 
qui  est  euentiel  à  tous  les  exploits,  en  général,  et  à  chaque  nature  d'exploit  es 
particulier.  F.  aussi  les  0. 2004  dit  et  2060.  ]]  0n».  eip.,  t«  Uit,-exée.,  n.  467. 


(1)  Nom  ne  poavoni  trop  répéter  que 
nous  ne  parlons  ici  qae  des  formalitét  ac- 
eidontellet,  el  non  dea  formaliiéa  anbatan* 
liellei^  dont  romiation  emporte  leajoora 


nollité,  encore  bien  qoe  la  loi  ne  l'ait  pai 
pronoDCée.  (F.  notre  Quest*  2014  el  tm\m 
aor  rert.  1080.) 
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sots.  À  quoi  expose  l'omission  des  formalités  qui  ne  seraient  pas  de  nature 

à  emporter  nullité? 

Cette  omission  ne  peat  que  motiver  une  opposition  k  la  vente,  et  faire  adju* 
ger  au  saisi  des  dommages-intérêts. 

[[  L'buissier  serait  (railleurs  exposé  h  F  amende  portée  par  Fart.  1030,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit»  suprà,  Quest.  2004  bis.  J} 

AftT.  587.  Si  les  portes  sont  fermées»  ou  si  rouvertnre  en  est 
refasée»  Phnissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher 
le  divertissement:  il  se  retirera  sur-le-champ»  sans  assignation»  devant 
le  jage  de  paix»  ou»  à  son  défaut»  devant  le  commissaire  de  police 
et  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas»  devant  le  maire»  et  à  son 
défaut»  devant  l'adjoint»  en  présence  desquels  l'ouverture  des  portes, 
môme  celle  de  meubles  fermants»  sera  faite  au  fur  et  à  mesure  de 
la  saisie.  UofBcier  qui  se  transportera  ne  dressera  point  de  procès- 
verbal  ;  mais  il  signera  celui  de  l'huissier»  lequel  ne  pourra  dresser 
du  tout  qu'un  seul  et  même  procès-verbal. 

Tarif,  6,  31, 32.»  (Notr* Comment.  4a  Tarif,  t.  3,  p.  116,  n<*'  18  à  26.]  —  Ordonn.,  tlt.  35,  art.  5. 

—  5tt/n*c,  trt.  5<3.  ~  £  Notra  Dict.  gén.  de  proe.,  t<*  Saisie^xéeuticn,  o"'  64  bis  k  73  ëis. 

—  DeTilleneoTe,  eod.  verb.y  ■*"  10  ec  11.  —  Ara.  Dalloi,  eod.  verb.,  no'  74  à  8f . 
QOKSTIONS  TRAITEES  :  Faat-il,  poor  l'appel  dn  foncUonnaire,  obserTer  Perdre  hiérarehiqae  traaé  Bar 

l'art.  587  ?  Sa  parente  arec  le  uisi  est-elle  an  motif  d'exclasiont  faut-il  lui  adresser  une  ré(ittUi« 
Uon  écrtleY  Q.  2019  dû.  —  Un  eonseillcr  manidpal  poorrait-U  aaiat  être  appelé  t  Q.  2019  ter,  — 
La  aaisie  est-elle  nolle,  si  Pbaisder  qui  trouTe  lea  portes  fermées  s'introduit  aanal'assistanoe  d'à» 
magistral?  Q.  2019  quatêr.  "  Si  les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  587  refusaient  leur  assis- 
tance, l'huissier  derrait-il  surseoir  à  l'exécution,  sauf,  eu  faTeur  du  saisissant,  l'action  en  dom« 
■lages-intéréts  contre  ces  fonctionnaires  T  Q,  2020.  —  L'officier  qui  se  transportera  pour  faire  o«* 
? rir  !••  portes  doit-il  rester  af  ec  l'huissier  jus^'à  ce  que  celai*ci  ait  acheté  la  saisie  T  Q,  3021.  ] 

CCCCLXI/Aùtrefoisrhuissier^  après  avoir  constaté  que  les  portes  étaient 
fermées  et  avoir  établi  ^rdien ,  s'il  restimait  convenable,  assignait  le  débiteur 
en  référé,  pour  voir  ordonner  l'ouverture  ;  procédure  qui  avait  Te  double  incon- 
vénient d'augmenter  les  frais  et  d'exposer  au  divertissement  des  meubles, 
malgré  la  vigilance  du  gardien ,  pendant  le  temps  qui  s'écoulait  entre  l'assigna- 
tion et  l'ordonnance  d'ouverture.  Autrefois  encore,  lorsque  l'ouverture  était 
ordonnée,  elle  se  faisait  en  présence  du  juge,  qui  dressait  un  procès-verbal.  H 
est  facile  d'apprécier  la  sagesse  de  la  disposition  de  l'art.  587,  qui,  par  l'attrî* 
bution  qu'elle  donne  aux  officiers  qu'elle  indique,  accélère  Texécution  et  éco* 
nomise  les  frais,  en  voulant  que  tout  ce  qui  concerne  l'ouverture  des  portes  ne 
fasse  qu'un  seul  et  même  acte  avec  le  procès-verbal  de  saisie. 

•OIS  bis.  Faut-ily  pour  l'appel  du  fimctiotmairey  observw  l'ordre  hiéraai^ 
chique  (racé  par  l'art.  587 1  Sa  parenté  avec  le  saisi  estrelle  un  motif  d'eX' 
chuion  ?  Faut-il  lui  adresser  une  réquisition  écrite  f' 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  1*'  avril  1813  (J.  Âv.  .t.  19 ,  n.  445} ,  qu'il 
b^est  pas  nécessaire  de  constater  l'empêchement  du  juge  de  paix,  lorsque  l'huis* 
sier  se  fait  assister  pardes  fonctionnaires  suppléants;  M.  Thohinb  Dismazurbs» 
t.2,  p.  101 ,  en  conclut  avec  raison,  quoique  M.  Pigbau,  Comm.^  t.  9,  p.  182, 
semble  indiquer  le  contraire,  qu'il  n'y  a  point*,  dans  cette  circonstance,  de  rè« 
|lesde  prérogatives  k  observer  entre  les  divers  fonctionnaires  que  désipie  Far* 
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tîcle  587 1  en  d'aulres  termes,  qu'on  peut  prendre  celui  qui  se  rencontrera  le 
premier. 

Et  comme  il  ne  s'agit  ni  d'émettre  une  opinion^  ni  de  faire  acte  de  joridicskA, 
la  parenté  du  fonctionnaire  ne  serait  pas  un  motif  sufQsant  d'exclusion;  Meii, 
20  nov.  1818  (  J.  Av.,  1. 19,  p.  466),  F.  notre  Quest.  2212,  t.  5,  f.  490. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  présenter  une  requête  au  juge  on  au  lonctionmil 
dont  on  demande  Tassistance  :  il  suffit  d'une  demande  verbale.  J] 

Soyp.  Alpb.,  yo  Saine-exétmêi&n,  n.  464  et  8.,  466,  467. 

[£  ••tS  ter.  IM  tonMeilUr  munieiptU  pwrraU-dl  ausri  élite  «ppcl^ 

Oui,  puisque  l'art.  5  de  la  loi  dû  21  mars  1831  dispose  que  les  conidlla 
municipaux  rempliront ,  suivant  l'ordre  du  tableau ,  les  fonaions  de  maire, et 
l'absence  de  celui-ci  et  de  son  adjoint.  (F.  notre  (hu»t.  370  ocUet^  1 1, 
p.  443.) 

Mais  comme  c'est  une  attribution  tont  à  fait  exceptionnelle,  et  en  delonde 
l'organisation  administrative  ordinaire,  nous  pensonsqne  le  conseiller  nao- 
ci  pal  requis  pourrait  se  refuser  k  procéder,  jusau'à  ce  qu'on  eût  constaté  Ti^ 
sence  ou  Tempéchement  de  ceux  qui  le  précédent ,  et  que  même,  contnir^ 
ment  li  la  règle  posée  sous  la  question  précédente,  pour  les  cas  généraux  et(<^ 
dinaires  sa  présence  ne  serait  légitimée  qu'an  moyen  de  cette  constaiatiofi.  (F. 
notre  Queit.  2207^  t.  5,  p.  428.)j] 

[[90i9  quater.  La  saUie  ett-elU  nulle^  si  l'huùsier  qui  irtmoe  Ut  por(n^^ 
méei  ^inlrodtiii  sans  l'assislanee  d'un  umigislral? 

ta  Cour  de  Poitiers  a  jugé  rafGrmatîve,  le  7  mai  1818  (J.  Av.y  1. 19,  p.  465), 
quoique,  dans  Tespéce ,  l'ouverture  des  portes  eût  été  (aitesans  fractureii 
efforts. 

C'est  que  la  présence  du  fonctionnaire  est,  dans  Tesprit  de  la  loi,  destioéei 
remplacer  celle  du  saisie  comme  une  garantie  que  les  droits  de  celui-ds^ 
respectés,  que  l'huissier  et  ses  témoins  ne  se  livreront  ^  aucune  malveittiiOi 
à  aucun  excès  de  pouvoir.  ]]  sapp.  »i»h.,  o«ri.  cit.,  n.  464  et  $• 

MI90.  Si  les  fonettùnnaires  désignés  dans  VarL  587  refusaient  Uw  sséf' 
tance,  l'huissier  devrait-il  surseoir  d  Vexécution,  sauf,  en  faveur  iuMÙô' 
sant,  l'aetion  en  dammages-iniéréts  centre  ces  fonctionnaires? 

Les  anciens  commentateurs  del'ordonnance,  sur  l'ait.  5  du  titre  33.  pensaiesi 
qu'en  cette  circonstance  l'huissier  devait  surseoir,  puisqu'ils  décidaient qoek 
refus  du  juge  vers  lequel  l'huissier  devait  se  retirer,  d'après  cet  article,  lens* 
dait  responsable  envers  le  saisissaiiu  du  préjudice  par  lui  souflert  du  retard,  H 

3n"h  cet  effet,  celui-ci  pouvait  le  prendre  k  partie,  après  avoir  constaté  ee  d^ 
e  justice  par  trois  réquisitions  reitérées.  Dupakc-Poullaik,  1. 10,  ».  589,1- 
«ait  aussi  que  le  refus  injuste  du  juge  le  rendait  responsable  des  donuDtf^ 
intérêts,  pourvu  tpie  ce  refus  tùi  été  constaté  |i>ar  une  seule  sommation  ;  fl  ^ 
tait  même  qn'il  fût  nécessaire  de  prendre  la  voie  de  la  prise  à  partie* 

M.  Dblàportb,  t.  2,  p.  597,  estime  que  Ton  peut  iirendreà  partie  le jflf 
de  paix  ou  le  commissaire  de  police  récalcitrant  ;  mais  nous  ferons  oliserTO 
que  la  voie  de  prisé  k  partie  ne  serait  tont  au  plus  ouverte  que  eentrelep 
mier,  et  que  Ton  ne  pourrait  exereer  contre  l'autre ,  en  sa  qualité  de  foncMA- 
naire  de  Tordre  administratif,  qu'une  actiott  ordînidre,  après  avoir  ebiem  IX 
torisation  du  conseil  d'Etat. 

'  Les  auteurs  do  Praticien,  t.  4,  p.  161,  fi*âdmetteùt  mesM  ÈtSÙon  coBtwJ 
[uge  de  paît ,  le  commissaire  de  police  »  <  te. ,  parce  que ,  disenMbi  Uws^ 
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pas  supposé  que  ces  fonctionnaires  sa  refusassent  k  raocompUssementde  leurs 
'  devoirs.  Nous  conTenons  craUl  arrivera  bien  rarement  que  la  question  que  nous 
examinons  se  présente  k  résoudre  ;  mais ,  quoi  gu^il  en  soit,  nous  pensons  que 
le  silence  du  Gode,  sur  le  droit  qu'aurait  le  saisissant  de  réclamer  ses  domnuh 
t  f es-iùtéréts  vers  Tofiicier  ciuî  refuserait  son  assistance,  n'est  pas  un  motif 
''  suffisant  pour  que  Ton  décide  que  la  loi  n'a  entendu  ouvrir  contre  luraaouno 
K  espèce  d'Mtion.  Toute  personne  qui  porte  préjudice  \  autrui  lui  doit  répara- 
tion :  voilà  le  principe  sur  lequel  la  prise  à  partie  serait  ouverte  contre  le  jugé 
de  paix,  conformément  à  l'art.  506,  Cod.  proc.civ.,  et  l'action  ordfaiaire  contré 
l'oflicier  de  l'ordre  administratif. 

^     [[Nous  partageons  cet  avis,  sauf  la  restriction  de  notre  QuesU  2019  6if«]] 
\f 

..9S91.  L' officier  qui  sê  iratuportera  pour  faire  ouvrir  les  portes  doié4i 
rester  avec  Vhuiisier  jusqu'à  ce  que  eeluirci  ait  achevé  la  saisie? 

i  Oui ,  sans  doute ,  puisque  l'ouverture  des  portes ,  même  celle  des  meubles 
^  meublants,  doit  être  faite  en  sa  présence ,  au  fur  et  à  mesire  de  la  saisie,  et 
fe  qu'il  doit,  de  plus,  en  signer  le  procès-verbal. 

[[Cette  o|>inion  est  aussi  celle  de  M.  THoamB  Dishazuris  ,  U%  p.  1  Of ,  et 
1  a  été  avec  raison  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  97  août  1835 
^(J.Av.,Ubi,p.m).Ji 

^,  Ait.  588.  Le  proeès-yerbal  contiendra  la  désignation  détaillée 
des  objets  saisis  :  s'il  y  a  des  marchandises,  elles  seront  pesées,  me- 
surées, ou  jaugées,  suivant  leur  nature. 

:;  Tarif.  3  f .  —  £  Notre  Conment.  âa  Tarif,  t.  2,  p.  1 13,  a*  13.}  —  Ordoon.  de  1667,  Ut.  S3,  art.  6..— 
Cod.  de  proc,  art.  595  et  613.  ^  £  Notre  Dlct.  gén.  de  proc.,  ▼*  Saiêit^exécutionf  n*'  68  biif 
64  à  89,  119  à  122.  —  Arm.  Dalloi,  tod.  «erft.,  a"'  109,  MO,  fi 2,  113,  115. 
:  Questions  traitées  :  Sefftrait-ll  d'avoir  pesé  o«  jangé  les  aarchandisea  sçitanlleer  aatere?  Ne 
1^  fant-il  pas,  ea  cotre,  que  l'hntaaier  les  désine  par  leur  qoalité?  Eo  général,  qiel  est  le  detoir  d« 
l'huissier  dans  la  désignation  des  objets  saisis?  Q.  2322.—  L'obligation  de  déulller  les  effets  saisis 
entorise-t-elle  rhafesier  à  foniller  le  débitear  ea  les  peraoenes  (fallai  «ont  atuehées?  Q.  2023.  ^ 
Que  fait  l'haissler  qui  ne  trouTe  dans  la  aialson  taeaa  effet  salflssableT  Qaelles  nat  las  ooadiilMS 
du  proeèt-Terbal  de  carence  ?  Q.  2024. 2 


i» 


tO««.  SuffiraU 
leur  nature 
qualité  ?{lJSngéfn 
des  objeti  saisisfj\^ 

Cette  déslsnation  des  marchandises  par  leur  qualité  ne  paraît  pas  rigoureu- 
sement exigée  par  la  loi,  attendu  qu'elle  ne  s'exprime  formellement  que  sur 
Tobligation  de  les  peser,  jauger  ou  mesurer;  mais  si  Ton  fait  attention  au'il  se- 
rait possible  de  substituer  des  objets  d'une  qualité  inférieure  \  celle  de  ceux 
qui  auraient  été  saisis ,  on  reconnaîtra  qu'il  est  nécessaire ,  en  plusieurs  cir- 
constances, de  désigner  les  marchandises  par  leur  qualité.  C'est  aussi  ce  que 
la  Cour  d'appel  de  Dijon  remarquait  dans  ses  observations  sur  le  projet  du 
Code,  en  demandant  que  la  qualité  des  marchandises  fût  exactement  spé» 
dfiée. 

ce  Le  but  de  Part.  588  est  d'obtenir  de  tous  les  objets  saisis  une  déÉlgna- 
tlon  suffisante,  pour  que  leur  nature,  leur  espèce ,  leur  nombre,  leur  quantité 
ioient  fecilement  reconnus,  et  pour  que,  par  Ih,  un  détournement  ou  une  sub- 
stitution frauduleuse  soient  impossibles.  Cette  explication  est  adoptée  par  M» 
Thohinb  Dbshazubis,  t.  â,  p.  103.  Ainsi  ^  il  dépend  des  tribunaux  d'appré* 
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der  selon  les  circonstances,  si  ce  but  a  été  rempli ,  par  le  genre  de  désigna* 
tion  que  l'huissier  a  employé  dans  son  procés-verbal. 

S'il  saisissait  en  bloc  tous  les  meubUi  et  effets  du  débiteur,  sans  entrer  daoi 
aucun  détail,  la  saisie  serait  nulle;  Bruxelles,  23pIuYidse  an  IX  (/•  Àv.^  u  19» 
p.  *01). 

Mais  8*il  s'agit^'une  certaine  quantité  d'objets  de  même  matière,  ledéta; 
peut  être  sans  utilité  :  Orléans,  15  avril  1818  (/.  Àv.^  U  19,  p.  464).  La  pesé, 
peut  aussi  être  indifférente  et  son  omission  n'être  pas  regardée  comme  ud( 
caose  de  nullité;  Bruxelles,  15  mars  1822  (J.  Av.,  i.  19,  p.  472).  Enfin,  l'huit 
aier  qui  saisit  une  bibliothèque  peut  ne  désigner  par  leurs  titres  que  les  prin- 
cipaux ouvrages,  Orléans,  24  août  1822  (J.  Av.,  1. 19^  p.  473). 

il  est  mémo  des  cas ,  dit  M.  Thominb  Dbshazures,  t.  2,  p.  103,  où,  par  une 
exactitude  trop  minutieuse,  l'huissier  s'exposerait  au  reproche  d'avoir  vouh 
augmenter  le  nombre  de  ses  vacations. 

Au  reste ,  il  n'en  est  pas  d'un  procès-verbal  d'éjection  de  meubles  sur  le 
carreau  comme  d'un  procès-verbal  de  saisie-exécutioD.  Celui-là  ne  doit  pas 
contenir  le  détail  des  objets,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  les  mettre  sous  la  maio 
de  justice  pour  les  vendre  plus  tard,  mais  seulement  de  les  mettre  hors  d'une 
maison  où  ils  ne  doivent  pas  rester.  Il  ne  doit  pas  non  plus  contenir  élection  de 
domicile.  Ces  deux  points  ont  été  ainsi  jugés  par  la  Cour  de  Golmar,  le  7  jaill. 
1809  (J.  Av.y  1. 19,  p.  421).  Yoy.  t.  5,  p.  621,  notre  Queei.  2397  bis.  ]] 

t09S.  L'obUgaiiùn  de  détailler  les  efeu  sains  autarUe-t-elle  l'huissier  à 
fouiller  le  débiteur  au  les  personnes  qui  lui  sont  aitaehées? 

Rien  de  plus  odieux  que  ces  actes.  Une  très  ancienne  ordonnance ,  celle  de 
1485 ,  les  défendait  expressément ,  et  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  que  ceue  dé- 
fense ait  été  renouvelée ,  nous  serions  porté  à  croire  que  l'huissier  qui  se  j)er; 
mettrait  de  fouiller  le  débiteur  se  rendrait  coupable  de  voie  de  fait.  Un  débi- 
teur emprisonné  pour  dettes  fut  fouillé  par  un  créancier  qui  en  avait  obteo» 
la  permission  du  juge;  on  trouva  sur  lui  une  somme  assez  considéi^/e  pour 
payer  la  dette  ;  le  créancier  se  paie ,  et  fait  élargir  le  débiteur  ;  celui-ci  ayant 
relevé  appel  de  l'ordonnance  qui  avait  accordé  la  permission  de  le  fouiller,  eo 
obtint  la  réformation,  et  il  fut  fait  défense  au  ju(;e  de  récidiver.  Il  est  vrai  que 
le  créancier  dut  son  paiement  à  cet  acte,  qui,  bien  qu'illégal ,  avait  néaomoiDS 
dévoilé  la  mauvaise  toi  du  débiteur  :  aussi  ne  citons-nous  cette  anecdote  qoâ 

Eour  faire  connaître  que  si  le  juge  ne  peut  autoriser  l'huissier  à  fouiller  le  oé- 
iteur,  ^  plus  forte  raison  l'huissier  ne  peut  le  faire  de  son  autorité. 
[[Gela  est  extrêmement  juste  et  l'officier  ministériel ,  en  le  faisant,  s'ezposd 
k  des  dommages-intérêts  quel  qu'en  soit  le  résultat.  ]] 

•094.  Que  fait  Vhuissier  qui  ne  trouve  dans  la  maison  aucun  effet  saisih 
sable?  Il  Quelles  sont  les  conditiomi  du  procès-verbal  de  carence?  ]] 

L'huissier  rapporte  un  procès-verbal  de  perquisition  et  de  carence. 
[[G'est-à-dire  un  procès- verbal  constatant  qu'il  a  cherché  et  n'a  rien  trouvé. 


art. 

personne  y 

vente  des  immeubles  d'un  mineur;  3*  lorsque  lé  saisissant,  agissant  pour  ua 
tiers,  est  intéressé  à  ce  qu'on  ne  puisse  lui  imputer  de  négligence;  on  p^Q^ 
ajouter  :  4o  pour  empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut  reoda 
contre  partie.  (Voyez  nos  question»  sur  Tari.  159.)  . 

Le  procès-verbal  de  carence  Tsmiiiadressé  par  l'huissier  dans  les  formes  « 


TIT.  VIII.  De  la  Saisie-exécution.  —  art.  «9S.  Q.tOtft.       70t( 

prooès-^epbal  de  saisie-eiécution.  Ainsi,  Thuissier  doit  s'introduire  dans  la  maisoa 
et  ne  pas  s'en  rapporter  à  la  déclaration  d'un  voisin  qu'il  n'existe  aucun  meublo 
an  domicile  de  la  partie  débitriee.  Evidemment,  la  constatation  du  fait  n'attrail 
point,  dans  ce  cas,  l'authenticité  exigée  par  la  loi*  Le  procès-verbal  n'auraît 
aucune  valeur,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Limoges,  le  18  mai  1822  (J.  Av.» 
i.  24,  p.  160). 

Mais  rien  n'obligeant  l'huissier  à  rédiger  son  procès-verbal  de  carence  en 
présence  et  au  domicile  du  saisi,  celui  qu'il  aurait  dressé  dans  un  autre  lieu  n'en 
serait  pas  moins  valable ,  pourvu  qu'il  témoignât  s'être  d'abord  transporté  aa. 
domicile  pour  y  faire  des  perquisitions  n'ayant  eu  aucun  résultat.  Cette  décla* 
ration  serait  crue  jusqu'à  inscription  de  faux  :  ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassa* 
ion ,  le  13  avril  1831  (J.  Av.,  t.  40,  p.  261),  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  4  juillet  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  368).  ]] 

AfiT.  589.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons,  et 
elle  sera  pesée. 

Tarir,  31 .  —  [  Noire  Commenfi.  da  Tarif,  t.  2,  p.  1 1 3,  n**  13.—  Notr«  Diot.  géo.  d«  proc.,  w*  Saitif 

exèeutiorit  n**  89.  —  Arm.  Dallos,  $od.  9er6.,  n"  116. 
Question  TRAiriB  :  Qu'cntend-oo  par  ces  mots  de  Tari.  589  :  $era  $picifiée  par  poinçons  f 
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MI95.  Qu'entend'^mpar  ces  mots  de  l'ari.  589,  sera  spécifiSb  par  POmçOKS? 

On  entend  par  ces  mots,  sera  spécifiée  par  poinçons^  que  l'huissier  énoncera 
dans  son  procès-'véVbal  le  poinçon  du  litre.  On  appelle  ainsi  l'une  des  em- 
preintes apposées  sur  chaque  pièce  d'argenterie  pour  en  déterminer  le  titrê^ 
c'est-à-dire  le  rapport  de  la  quantité  de  métal  pur  ou  métal  fin  à  celle  de 
l'alliage,  et  conséquemment  la  valeur. 

La  loi  du  17  brum.  an  YI  porte  qu'il  y  a  trois  titres  pour  Por  et  deux  pour 
l'argent  ;  chaque  poinçon  du  titre  porte  pour  empreinte  un  coq ,  avec  l'un  des 
chiffres  arabes  1,  2,  3,  indicatifs  des  premier,  deuxième  et  troisième  titres. 
Ainsi  l'huissier  spécifie  par  poinçon  un  objet  d'or  ou  d'argent,  lorsqu'il  énonce, 
pour  l'or,  qu'il  est  marqué  au  premier,  second  ou  troisième  titre,  et,  pour  l'ar- 
gent ,  qu'il  est  au  premier  ou  au  second. 

La  loi  précitée  veut  encore  que  les  mêmes  ouvrages  d'or  ou  d'argent  qui  ne 
pourraient  être  frappés  des  poinçons  ci-dessus  désignés  sans  être  endommagés; 
soient  marqués  d'un  plus  petit  poinçon ,  portant ,  pour  l'or,  une  tête  de  coq , 
et  pour  l'argent  uu  faisan  ;  enfin,  un  poinçon  de  vieux ,  destiné  uniquement  a 
marquer  les  ouvrages  dits  de  hasard ^  représente  une  hache;  celui  pour  les  ou- 
vrages venant  de  rétranger  contient  les  lettres  E.  t. 

C'est  aux  huissiers  à  distinguer  ces  différents  poinçons,  afin  de  bien  remplir 
le  but  de  la  loi,  qui  est  de  prévenir  la  substitution  d'une  valeur  inférieure  à 
celle  qui  aura  été  saisie  ;  mais  si  le  poinçon  était  effacé  par  vétusté,  l'huissier  le 
constaterait,  et  dans  tous  les  cas,  sil  était  embarrassé  pour  distinguer  le  poin- 
çon, il  appellerait  un  orfèvre. 

[[Les  mêmes  observations  sont  reproduites  par  MM.  Pigbau,  Proe.  civ.y 
art. 5,  n**  9  du  chap.  Saisie-exécution;  Fayard  de  Laivgladb,  t. 5,  P-31> 
n<»4;  Dalloz,  1. 11,  p.  652,  n^S,  et  Tbohine  Deshazurss,  t.  2,  p.  103,  qui 
tous  citent  la  loi  du  17  brum.  an  YL  Ce  dernier  auteur  fait  observer  arec  rai- 
son, que,  si  l'huissier  est  dans  l'imposstbilité  d'indiquer  le  poinçon,  il  devra 
apporter  d'autant  plus  de  soin  à  en  faire  autrement  une  désignation  daare  et  so^ 
lisante.  ]] 

ToM.  IT.  4S 
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Art.  590.  S'il  y  a  des  deniers  coinDtants,  il  sera  fait  meation  dv 
nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  $  lliaissier  les  déposera  an  liée 
établi  pour  les  consignations,  à  moins  qne  le  saisissant  et  la  partie 
saisie,  ensemble  les  opposants^  s'il  y  en  a^  ne  conriennent  d^ra 
^antre  dépositaire. 

Tarir,  31,  33.  —  t  Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  2,  p.  1 18.  n*"  27  et  30.3— Ordonn.  ^^  roi  dn  i  jute 
i8i6.~rNotre  Dîct.  g*n.  de  proc.,  t«  Sauie^eséeuiKmt n«»  «  qh.  qioq — An»  iwiihl  m^. 
n**  1 1 7  à  1 19.  —  Locré,  t.  22,  p.  749,  n"  1  ,  et  p.  751,  n«  2. 
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notas.  L'huissier  peut-il  saisir  tous  les  deniers  comptants  qu'il  trouve^ 

L'affirmative  paraît  résulter  des  termes  de  l'art.  590,  qui  ne  fait  aucune  ex- 
ception. Cependant  M.  Dblàportb  ,  t.  2,  p.  169,  estime  que  l'huissier  poamk 
laisser  au  saisi  la  somme  ^ui  serait  nécessaire  pour  sa  subsistance  et  ceUe  de 
sa  famille  pendant  un  mois. 

Il  serait  pénible  d'avoir  à  combattre  cette  décision ,  dictée  par  rbumanité; 
mais  heureusement  elle  a  pour  elle  la  loi  même,  puisque  l'art.  592  déclare  is* 
saisissables  les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation  à 
saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois.  C'est  bien  ici  que,  suivant  la  maxime 
favores  ampliandij  on  peut  argumenter  d'un  cas  à  un  autre,  quand  il  y* 
même  raison  de  décider  (1). 

[T  Nous  adoptons  avec  empressement  cette  solution ,  qu'approuve  aosà 
M.  rAVARU  DB  Lakgladb,  t.  5,  p.  26,  il  la  note.  ]3 

* 

9099.    Qu' arriverait-il  si  l'huissier  négligeait  de  désigner  Us  etfkn 

monnayées  par  leur  novtbre  et  leur  qualité? 

Il  arriverait ,  dit  M.  Pigbao,  art.  5,  n«  10  du  chap.  Saisie-exéetUion,  qiiek 
dépositaire  serait  tenu,  dans  les  cas  où  les  espèces  seraient  diminuées  de  n- 
leur,  de  rendre  toujours  la  même  valeur  au  temps  du  dépôt.  Supposons,  ipr 
exemple^  que.  depuis  quelques  années,  il  ait  été  saisi  100  ûr.,  et  que  l'hoissier 
ait  mentionné  que  cette  somme  était  composée  de  pièces  de  3  liv.  :  le  dépco- 
taire  n'aurait  à  compter,  en  ce  cas,  que  le  nombre  de  pièces  de  3  liv.  néce^aiit 
pour  composer  cette  somme,  sans  égard  ^  la  diminution  que  les  pièces  otf 
subie.  Au  contraire,  si  l'on  s'était  borné  à  mentionner  une  saisie  de  100  fr.. 
sans  désigner  le  nombre  et  la  quantité  des  espèces ,  le  dépositaire  denait 
rendre  cette  somme  entière ,  suivant  la  valeur  actuelle  des  pièces  qu'il  coop- 
terait^ c'est-à-dire  en  ajoutant  à  chacune  de  ces  pièces  ce  qui  manquerait  poar 
faire  la  somme,  à  raison  de  la  diminution  qu'elles  auraient  subie.  C'est  qa'oo 
peut  supposer,  dans  ce  dernier  cas,  çue  la  somme  eût  été  formée  en  pièces  qû 
n'auraient  prouvé  aucune  diioûnution  de  valeur;  par  exemple,  en  monnaie 
décimale..^ 


jih.a. 


(11  At^  svrplaf,  tl  rhaifsier  n^osaîl  ms 
pratidre  tur  'Mnjcompte  de  laisser  à  la  ais« 

Sosition  du  saisi' la  somme  représentalive 
es  farînea  et  mennes  denrées  dont  il  man- 
querait, ce  serait  à  loi  à  la  réclamer  du  ja- 


ge:  mais  te  trooTéra-t-il  iasaifyà  ooiof 
qu'il  Ae  fût  proavé  qn'on  debtlear  eûtiow 
trait aqn  oToir  à  la  taisie,  an  créancier  atfH 
impitoyable  ponr  contetter  une  femi^lu' 


demande? 
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5  Cette  solution  évidente  est  adoptée  par  MM.  Fayard  de  Langlam,  t.  5. 
,  n<'4;  Dalloz^  1. 11,  p.  652,  n*"  10,  et  TaomifB  Dbshazuus,  t.  2,  p.  103.]] 

MI9^  En  quel  lieu  l'huissier  doU-il  déposer  les  deniers  comptants  qu'H 

êuisUf 

A  Paris ,  il  doit  les  déposer  k  la  caisse  d'amortissement  ;  dans  les  départe* 
méats ,  chez  les  receveurs  généraux  des  contributions  que  celle  caisse  a  éta«> 
blis  pour  ses  préposés,  conformément  k  l'arl.  l*"  de  la  loi  du  28  nWôseanXHK 

[[ÂParis,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  dans  les  chefs-lieux  de  dé* 
parlements,  à  celle  des  receveurs  généraux  des  contributions  ;  dans  les  arron- 
dissements, ^  celle  des  receveurs  particuliers.  Ord.  du  3  juili.  1816.  ]] 

Mais  l'officier  instnimentaire  en  est  dispensé,  lorsaue  le  saisissant,  la  partie 
fiaisie  et  les  opposants,  s'il  y  en  a ,  ayant  la  capacité  ae  transiger,  conviennent 
d'un  séquestre  volontaire  dans  les  trois  jours  du  procès-verbal  de  saisie.  C'est 
adnsi  que  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  explique  l'art.  590. 

Au  reste,  ce  même  dépôt  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  et  cette  pdne 
ne  peut  se  suppléer  (art.  1030)  ;  d'ailleurs,  les  droits  des  parties  sont  i  couvert 
par  la  responsabilifé  de  Phuissier  qui  s'est  emparé  du  numéraire  trouvé  aux 
possessions  du  saisi.  (Rennes,  28  février  1818  (  J.  Av.,  1. 19,  p.  461). 

SU  ne  peut  survenir  d'opposants  qu'après  la  saisie  -,    c'est  dans  leur 
et  que  la  loi  prescrit  la  consignation ,  puisque  leur  consentement  est  né- 
cessaire pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu. 

Aussi,  tant  que  les  oppositions  n*ont  pas  eu  lieu,  nous  pensons  que  les 
sommes  saisies  peuvent  être  remises  au  saisissant ,  en  déduction  de  ce  qui  lui 
est  dû.  C'est  Topinion  de  M.  THOimi  Deshazorbs,  t.  2,  p.  103. 
Si  cette  remise  n'a  pas  encore  été  effectuée,  l'opposition  y  mettra  obstacle- 
Mais,  cette  opposition  pouvant  ne  survenir  que  longtemps  après  la  saisie. 
l'art.  2, 7^,  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  ne  nous  paraît  pas  avoir  assigné 
un  point  de  départ  convenable  au  délai  de  trois  }ours  qu'il  donne  pour  choisir 
un  dépositaire. 

C'est  à  compter  du  jour  de  la  première  opposition ,  c'est-^-dire  du  jour  où , 
soit  la  consignation ,  soit  le  dépôt  deviennent  nécessaires ,  que  ce  délai  devait 
courir. 

Partant  de  la  date  du  procès-verbal  de  saisie,  il  court  le  plus  souvent  sans 
utilité,  les  oppositions  pouvant  ne  survenir  oue  postérieurement  ;  en  sorte  que, 
lorsqu'elles  surviennent,  la  convention  sur  le  choix  d'un  dépositaire  ne  peut 
plus  avoir  lieu  ;  la  consignation  est  devenue  indispensable.  ]j 

A&T.  591.  Si  le  saisi  est  absent»  et  qu^il  y  ait  refus  d'oufrir  au- 
cune pièce  ou  meuble,  Fhuissier  eo  requerra  l'ouverture^  et  s'JI  se 
trouve  des  papiers ,  il  requerra  Tappositiou  des  scellés  ]par  Poffi- 
cier  appelé  pour  l'ouverture. 

CNotrt Gomment.  <Id  Tirif,  t.  2,  p.  1 18,  no*  31  et  32.3— Cod.  proc,  art.  6S7.— CMotri  Mol.  gto-  à* 
proo.,  to  Saiiieexéeution^  n"  40.  —  Locré,  t.  22,  p.  193.  ^,    .  ^  _^ 

QasuDiiS  T&AiTtes  :  Gonaeat  l*hdMier  requiert-il  iWertire  de»  pitoee  et,  meublée  T().2020.-i 
Si.  parmi  les  papiers  à^  faisi,  l'os  troBveit  d«t  billeis  obligatoires  consentis  à  son  profit,  l'hnissiei 
poirrsit-U  les  saisir?  Q.  2030.  -  SI!  y  a  lieu  à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  dn  saisi,  cetlj 
sppoiitlon  B*est-elle  constatAe  qee  par  le  procès-TerlMl  de  seide»  conformément  à  rtrt.  5S7T 
(J.  2031.  3 

CCCCLXII.  La  nécessité  de  la  mesure  prescrite  par  Fart.  591  est  évidente 
9our  le  cas^où  elle  est  ordonnées  mxà  on,  sent  qu'elle  ne  doit  paa  ^e  applk^ 

4ft* 
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ooée,  si  le  saisi  est  présent,  car  personne  n'a  le  droit  de  prendre  connaâssanoe 
de  ses  papiers  (1). 

£[  Les  papiers  sont  insaisissables.  Si  donc  le  saisi  est  présent  à  ropéralk», 
fl  suffit  qu'il  les  mette  de  côté.  Lorsqu'il  est  absent,  l'apposition  du  scellé  n^est 
requise  que  dans  son  intérêt,  afin  qu'aucun  de  ses  papiers  ne  soît  diverti ,  afiB 
que,  d'ailleurs ,  Thuissier  soit  à  Tabri  de  tout  soupçon ,  et  de  toute  accasatm 
)ur  ce  point.  Lorsque  le  saisi  revient  ^  son  domicile,  et  qu'il  veut  rentrer  dans 


<iue 

i.  2,  p.  104 ,  et  PiGEAU ,  Comm.,  t.  2,  p.  184.  ]] 

leOSO.  Comment  l'huissier  requiert-il  l'ouverture  des  pièces  et  meubles? 

11  la  requiert  dans  la  forme  prescrite  par  Fart.  587.  (Voyei  nos  questioii 
sur  cet  article.) 
(£  Gela  est  juste.  ]] 

MO^Om  Si,  parmi  les  papiers  du  saisi,  <m  trouvait  des  billets  obligaioin$ 

consentis  à  son  profit,  l'huissier  pourrait-il  les  saisir? 

On  ne  doit  pas  présumer  que  l'huissier  puisse  trouver  de  pareils  billets,  pois- 
<iu'il  est  dans  l'intention  de  la  loi  qu'il  ne  fouille  pas  les  papiers  du  saisi  :  c'est 
.{)Our  cela  que  la  loi  veut,  lorsqu'il  se  trouve  des  papiers  et  que  le  saisi  n'est 
pas  présent,  que  l'huissier  fasse  apposer  les  scellés  sur  ces  papiers  par  les 
fonctionnaires  qu'il  aurait  requis  pour  faire  l'ouverture  des  pièces  ou  meubles. 
Au  reste,  si  le  hasard  plaçait  sous  les  yeux  de  l'huissier  des  billets  de  caisse, 
il  ne  pourrait  les  comprendre  dans  sa  saisie ,  puisque  l'art.  590  ne  l'autorise  à 
«aisir  que  les  deniers  comptants. 

[[  M.  Thouinb  Dbshazures,  t.  2,  p.  104,  dit  aussi  que  les  papiers  ne  pesk- 
Tant  être  l'objet  d'une  saisie-exécution.  La  seule  voie  d'exécution  admissible 
sur  les  créances  consiste  dans  la  saisie-arrêt  ou  la  saisie  des  rentes.  Voyez  ces 
4deu\  titres. 

Au  reste,  les  premières  rédactions  del'art.  591,  ditM.LocRÉ,t.  22,  ç.  193, 
portaient  en  tête  :  «  les  papiers  ne  pourront  être  saisis.  »  Cette  disposition  s 
disparu  dans  la  rédaction  définitive,  mais  sans  avoir  été  attaquée  dans  la  dis- 
cussion. C'est  que  Tidée  qu'elle  exprimait  se  trouve  virtuellement  supposée 
par  la  suite  de  rarticlé. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Roger,  Saisie-arrêt,  p.  97,  n»  168. 

Nous  ne  donnons  pas  la  qualification  de  papiers  aux  billets  des  banques, 
soit  de  Paris,  soit  des  départements,  qui  sont  habituellement  considères,  au 
contraire,  comme  une  monnaie  courante.  ]3 

0aM^.  «Iph.,  T*  Saitiê-exéeulifm,  n.  94.  9%. 

^OSt.  5't7  y  a  lieu  à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  du  saisi,  cette  ap^ 
position  n'est-elle  constatée  que  par  le  proeès^erbal  de  saisie,  conformé- 
ment à  Vart.liSnf 

Suivant  M.  Pi6|au  ,  art.  111,  u^  2,  du  chap.  Saisie-exécution,  aux  notes, 
f  apposition  ne  doit  pas  être,  comme  Touverture  des  portes,  pièces  et  meobltt, 
constatée  seulement  par  le  procès-verbal  de  la  saisie  j  il  est,  en  effet,  néces- 


(1)Nout  exceptons  sealement  le  cas  où  f  qn^ators  ses  papiers  doÎTent  être  conserrlf 
déUteiir  serait  ea  élai  de  faOlite,  par^e  I  dans  t 'iotéréi  de  «et  créanoera. 
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lalre  que  le  foDctionnaire  dresse  séparément  celui  d'apposition,  afin  de  se  gui- 
der dans  la  levée  qu'il  aura  à  (aire  aes  scellés ,  dès  que  le  saisi  Ten  requerra. 

Cette  levée  des  scellés  se  fait  sans  description,  mais  aux  frais  do  saisi>  puis* 
que  c'est  dans  son  intérêt  qu'ils  ont  été  apposés* 

[£Nous  partageons  cet  avis.  ]] 

Art.  592.  Ne  pourront  être  saisis,  ioles  objets  que  la  loi  dé- 
clare imuieubles  par  deslinatioD  ; 

2o  Le  coacber  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant 
avec  eax  -,  les  habitsdont  les  saisis  sont  vôtus  et  couverts  ; 

30  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de 
300  fr.,  à  son  choix ^ 

40  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseignement,  pra- 
tique ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  la  concurrence  de  la^ 
même  somme,  et  au  choix  du  saisi; 

50  Les  équipements  militaires,  suivant  Fordonnance  et  le  grade^ 

60  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations  person- 
oelles  ; 

70  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommatioi^ 
lu  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 

B^  Enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix 
Ju  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  li- 
iière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois. 

Art.  593.  Lesdils  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune 
créance,  même  celle  de  l'Etat^  si  ce  n'est  pour  aliments  fournis  à  la 
>artie  saisie,  ou  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits> 
)[  jets,  ou  à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  ré- 
tarer; pour  fermages  ou  moissons  des  terres  à  la  culture  desquellcr 
!s  sont  employés;  loyers  des  manufactures,  moulins,  pressoirs» 
isiuea  dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à  Phabitatioa 
tcrsonnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  no  2  du  précédent  article  ne  pourront 
tre  saisis  pour  aucune  créance. 

m 

rdonn.  de  f  667,  tit.  33,  art.  14  et  tC.  —  Obserrat.  de  Jouf<e  sur  oei  deux  articles.  —  Cod.  ctr., 
art.  534,  625  et  2102.  —  l  >otrt  Dict.  géo.  de  proc.,  t**  Saisie  exécution,  n*"  6,  17  à  34,  36  à 
38,  96,  213.  —  DeTilleneoTe,  eod.  verb.,  n'*  i  à  4.  —  Arn.  Dalloi«  eod.  verb.^  a*'  140  à  179.— 
Locré,  t.  22,  p.  31<>,  ■*  6;  p.  398.  n"  15;  p.  400,  n"  36,  et  p.  631,  n"  21. 

USSTioifs  TRAITÉES  :  Les  armes,  l'épée  on  le  sabre  d'honneur  d'on  militaire  en  retraite  penvent-il» 
être  saisie?  QaestioD  traitée  à  la  note  du  commentiire  CCCCLXIII-  Quettion$  snr  Veniem- 
èie  de  l'article  592  ;  Le  débiteur  peat-it  Tslablement  renoncpr  k  la  Fay^ar  des  dlTenet  diiposition» 
de  l'art.  592?  Q.  2032. —  L'huissier  duit-il  détailler,  dans  «on  proeèi-Tprbal,  les  objeM  iasaiiia- 
■ables  qn'll  a  laitiéa  aa  débiteur  ?  Q.  2  )33.—  La  saisie  qui  comprend  des  objets  déelaréa  insaiils* 
■ables  par  la  loi  est-elle  nelle?  Q.  2034.  —  Quels  sont  en  général  les  objets  qui  peuTentélre  salait 
■obilièremest  ?  Q.  2034  bit.  —  Quetliont  pariieulièret  d  ehaqve  disposition  d$  Vmrt  592: 
{Quelles  eoot  les  choses  qua  la  loi  déclare  immeables  par  destination,  et  qui,  par  conséquent,  n» 
peuTcnt  éUe  aaisiee?  Q,  2035.  —  Les  Ten  à  soie  soat*ils  insaisissables  pendant  leor  traTailf 
Q.  2035  bis. — Le  cheTal  et  la  charrette  d'en  braasenr,  les  machinée,  décorations,  partitions  d» 
Aéâtre,  «t  aatrea  effeta  aobilUrs  d'un  théâtre,  peutent-lls  être  saisis?  Q.  2036.—  Peut-on  saisir» 
pov  lovte  eepéce  de  créance,  lei  bateaux  sur  rivière,  prêts  k  faire  voile  ?  Q.2036  bis.—  Quels  so0l 
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lei  oly'ctf  quA  l'art.  592  a  flntendu  comprendre  aeu  cm  expreMiont  généralai  I»  timckMr  «le» 
saireJ  Q.  2037.  —  Ôoii-OD  laitaer  no  coucher  poor  chaciin  dot  époex  et  des  cnfanuT  Hefij-ao 
laisser  le  eoacher  des  domestiqaes  ?  Q.  2038.  ->  Peat-on  isiiir  les  htbits  dont  le  dttitcv  ee  «bu 
«OTéta  seoi  Bé<)eMité7  Q,  2039.—  Est-ce  à  l'baissier  oa  à  la  partie  saisie  qall  «ppertiaBi  ^^fcé- 
cier  la  Tsleor  des  liTres  on  det  ioitmments  qne  cette  dernière  vent  conaerTcr  T  Q.  2040.  —  D^ 
on  laisser  cnmnlatiTemeDt  les  Urret  et  les  instmaents,  en  sorte  qne  oee  objets  rcntcat  en  tûi 
jnsqn'à  concurrence  d'une  somme  de  six  cents  francs  T  Q.  2041.  —  Loraqo'nae  snirte  enécutionen 
pratiquée  sur  un  failli,  peat-ii  réclamer  la  délivrance  des  instromeots  ou  des  lÎTres  reUtib  à  si 
.profession  T  Q.  2041  6ts.  —  Le  débiteur  qni  n'a  pas  demandé,  lors  de  la  saisie,  h  éimimtûomim 
JiTres  et  instruments  que  In  toi  lui  réserre,  pett*4l,  à  la  distribution  dit  deniers,  m  Ibira  co&oqM 
four  une  somme  représentative  de  ces  objets?  Le  matériel  d'une  imprimerie  rentre-t-a  dans  ta  a* 
^%orie  des  ustensiles  dont  parle  l'art.  Â92?  Q.  2041  ier.  —  Doit-on  laisser  aaz  eeelésiastiqm 

^tre  leurs  livres,  les  vases  et  ornemMite  nécessaires  nu  service  divin?  Q,  2042 Pcnt-on  misii 

an  manuscrit  clies  l'anteur?  Q.  2042  bii.  —  L'équipement  militaire  est-il  insaisissAbln  pov  \em 
espèce  de  créance?  Quid  des  décorations?  Q.  2043.  —  Pent-on  saisir  ches  un  «rtiann  lesenâs 
quiserventà  ses  ouvriers?  Q.  2044.— Qu'entend-on  ^àr  menuet  denrées?  Q.  2045. —  Lcsofejs 
Auxquels  il  aurait  été  hit  des  réparations  peuvent-ils  être  saisis  pour  le  pris  dé  ctsrépnnliosi! 
1^.  loie.  —  Qu'entend -on  par  les  mots  fermaget  et  moittom  f  Q.  2047.  ] 

GCCCLXIII.  Dans  les  articles  d-dessas,  la  loi  désigne  avec  détail  lescbose 
qui  ne  peuvent  être  comprises  dans  la  saisie-exécution,  ainsi  qu^elle  Ta  faitd» 
l'art.  581  {V.  le  Comm.  CCCCLVII,  p.  661),  à  l'égard  de  celles  qui  ne  peaTCBt 
être  frappées  de  saisie-opposition.  L'ordonnance  avait  aussi  détaillé  les  obrjefi 
<jui  forment  ce  qu'on  appelle  le  prohibé  ;  mais  le  Code  actuel  sort  du  cerde 
étroit  dans  lequel  l'ancienne  loi  avait  resserré  ces  favorables  'exceptions. 
L'art.  592  comprend,  par  exemple,  de  nouveaux  objets  que  la  saisie-exécs- 
tion  ne  peut  atteindre. 

Les  motifs  du  législateur,  lorsqu'il  déclare  ici  qu'il  est  certains  objets  qui  r^ 
sont  pas  le  gage  du  créancier,  se  puisent,  pour  nous  servir  des  exprcs^oosc! 
M.  Favard  {Rapp.  au  corps  législ,)^  dans  l'humanité,  qui  a  dicté  les  loi>  h 
plus  saintes,  et  que  les  lois  positives  ne  peuvent  pas  contrarier,  si  riotérét  so- 
cial ne  l'ordonne  pas  impérieusement. 

Les  objets  non  saisissables  sont  d'abord  ceux  que  le  Gode  a  déclarés  mmst 
blés  par  destination,  f  Art.  52  i  et  525.) 

Viennent  ensuite  aes  objets  de  première  nécessité,  que  l'ordonnance  À 
1667  avait  réservés  an  saisi  ;  mais  auxquels  l'art.  592  ajoute^  l^les  livres  rebii 
à  sa  profession ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  300  i)r.;  2«  les  machifs 
et  instruments  servant  à  l'enseiguement,  jusqu'à  concurrence  delanéae 
somme;  3<*  les  outils  des  artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  personnefies; 
4°  enGn,  comme  l'avait  fait  l'ordonnance  de  1629,  les  équipements  des  militaires 

L'art.  593  veut  que  les  trois  premiers  objets  deviennent  s^sissables,  lorsqae 
la  saisie  a  pour  cause  des  aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  ou  des  sodims 
dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  de  ces  mêmes  objets ,  ou  à  celui  ipii  Miai 

Î^rété  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer.  Alors,  en  elTet,  la  créance  prend  li^ 
àveur  qui  ne  permet  pas  d'exception  pour  la  saisie  :  on  a  dA  lui  consentf 
toute  sa  latitude. 

n  n'en  est  pas  de  même  pour  les  équipements  militaires.  L'intérêt  pai^ 
teut  que  rien  ne  puisse  autoriser  à  dépouiller  un  soldat  des  objets  de  son  é*^' 
pement.  Défenseur  des  droits  sacrés  de  l'Ëtat,  le  militaire  doit  toujours  €&« 
prêt  à  marcher  où  Thonneur  et  le  besoin  de  l'État  l'appellent  :  il  eût  été  iaf^ 
litique  qu'une  cause  quelconque  pût  le  priver  de  ses  armes  (1).  [[  Vay.  néai* 
moins  nos  observations  sur  la  QuesL  2013.  J] 


(1)  Et  si  DOS  seniimeDts  poar  ceax  de  nos 
fompairiotet  qui  ont  soulenu,  ea  tous  Im 
iemps,  l'h^Dneur  da  nom  français,  na  nous 
indin»eni  pas  dans  une  errear  de  droit, 
nous  croirions  qn^an  ancien  militaire,  hors 


d'état  de  servir  désormais  son  prince  «n 
patrie,  doit  conserver  comme  aépdi  sifft 
enlM  ses  mains  les  armoA  qu^il  n  emplesitf 
à  lenr  défense.  Ce  seul  des  iasi^^  ^ 
gloire  ^'ii  esljnste^*il  c^aserre  ei  fs'' 
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QUESTIONS  SUR  L'ENSEMBLE  DE  L'ART.  592. 

Le  délnieur  peut -il  valablemeni  renoncer  à  la  faveur  det  âxeereee 

disposilions  de  Vari.  592  ? 

La  maxime  unicuique  liceljuri  in  favarem  iuum  inlroducio  renunliare  Dd 
nous  paraît  poiot  autoriser  la  renonciatioD  dont  il  s'agit.  Le  législateur,  en  dé- 
clarant insaisissables  les  objets  détaillés  en  Tart.  592,  n'a  point  entendu ,  sui- 
vant nous,  établir  une  simple  faveur  de  droit  privé,  mais  prescrire  une  me- 
sure fondée  sur  des  motifs  d'humanité  et  d'ordre  public.  Il  est,  dit  M.  le  tribun 
Favard  {Voy.  le  Comment,  de  Tarticle),  des  objets  qui  ne  sont  pas  le  gage  du 
créancier  !  ainsi  te  veut  l'humanité,  qui  a  dicté  les  lois  les  plus  saintes,  et  quo 
les  lois  positives  ne  peuvent  contrarier,  si  l'intérêt  social  ne  Tordonne  pas  ex« 
pressément.  Ajoutons  que  l'intérêt  social  s'oppose  à  la  renonciation  du  débU 
teur,  puisqu'il  importe  a  la  société  qu'aucun  de  ses  membres  ne  se  trouve  ré* 
duit  ^  un  tel  état  de  misère,  qu'elle  ait  à  craindre  que  cet  état  ne  le  porte  à  se 
livrer  au  vice ,  et  peut-être  au  crime.  Ici  donc,  nous  argumenterions  des  art.  6 
et  1133  du  Gode  civil,  pour  soutenir  qu'«n  général,  un  débiteur  ne  peut  vab* 
blement  renoncer  au  prohibé ,  ni  avant  ni  après  la  saisie,  et  que,  conséquem-* 
ment,  l'huissier  ne  doit  pas,  d'après  ce  consentement,  passer  outre  à  la  vente. 

.On  pourra  sans  doute  objecter  que,  parmi  les  choses  qui  constituent  le  pro^ 
hibé,  il  en  est  qui  n'y  sont  comprises  ^ue  relativement,  et  qui  peuvent  être 
saisies  pour  certaines  créances  énumérees  dans  l'art.  593.  Or,  dirait-on,  silo 
législateur  n'a  pas  cru  que  l'intérêt  public  pût  souffrir  de  la  saisie  de  ces  choses 
€n  certains  cas,  on  ne  saurait  dire  qu'il  pût  en  souffrir  en  tous  autres. 

Nous  répondons  que,  si  quelques  créances  ont  paru  tellement  favorables  « 
que  le  législateur  ait  cru  injuste  de  ne  pas  affecter  à  leur  paiement  certaines 
choses  qu'il  a  cru  ne  pas  devoir  conserver  pour  gage  de  toutes  autres  créances, 
il  n'a  fait  en  cela  qu'une  exception  pour  des  cas  où  rintcrét  public  devait  cé^ 
dcr  à  l'intérêt  privé.  Mais  on  sait  que  Ton  ne  peut  conclure  des  cas  exceptés  % 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  conséuuemment  l'objection  ci-dessus  ne  nous  sem- 
Jble  pas  assez  forte  pour  détruire  1  opinion  que  nous  avons  émise.  Au  reste,  si 
BOUS  étions  dans  l'erreur  à  cet  égard,  relativement  aux  objets  qui  ne  sont  pas 
tout  à  fait  exceptés  de  la  saisie,  du  moins  ne  conteslerait-on  pas  que  nous 
eussions  dit  vrai,  par  rapport  à  ceux  qui ,  comme  les  babils  et  le  coucher  des 
saisis  et  de  leurs  enfants ,  ne  sont  saisîssables  pour  aucune  créance. 

[[C'est  plutôt,  selon  nous  et  selon  M.  Dalloz,  t.11,p.  656,  n^3,  dans  l'intér 
et  privé  du  saisi  que  dans  un  intérêt  public,  que  la  loi  déclare  insaisissables  U 
flupart  des  objets  éuumerés  dans  l'art.  592.  C'est  parce  que  ces  objets  sont 
censés  indispensables  à  l'existence  du  saisi |  mais  il  peut  se  rencontrer  telle  cifw 
constance  qui  fera  cesser  celte  présomption,  ainsi,  par  exemple,  un  débiteur 
qui  partirait  pour  les  armées,  pour  les  colonies^  ou  qui  entrerait  au  service  da 
personnes  chez  lesquelles  il  serait  logé,  pourrait  fort  bien  consentir  à  ce  quo 
son  coucher  fût  vendu  parce  qu'il  n'en  aurait  plus  besoin  :  on  doit  le  laisser 
juge  de  ses  besoins  réels. 


transmeUe  à  set  eofaos.  An  reste,  la  loi  ne 
#Uiingae  point  entre  le  militaire  en  actifi- 
'jé  de  sefTice  ou  en  retraite,  Poorrait^on 
îDtardire  ao  dernier  de  porter  ton  honora- 
ble anifoime?  et  «es  armes  n'en  fonl-ellos 

pas  essentiellement  partie? 

[L'opinion  de  M.  Carte  a  été  formellement  ] 


consacrée  par  un  arrôt  de  la  Cour  rovale  do 
Paris  du  22  afril  1H3S  (/.  Av.,  I.'&S,  p« 
i41  et  J,  P.,  i.  l*r  de  1888,  p.  512),  qoi  « 
décidé  qu'on  ne  peut  saisir  lea  trmea.el 
surtout  le  sabre  et  Tépée  d^bonneur  d'ua 
général  en  retraite;  F.  la  QuêsU  2Û43.J 
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C'est  ^  réçird  seulement  de  réqnipement  d'un  miiiiaire  mie  eeite  rè^ 
Morrait  fléchir,  parce  que  la  saisie  de  ce  qui  fan  est  indispensable  poor  eiercec 
les  fonctions  qai  loi  sont  confiées  est  de  naiore  k  compromettre  l'intérêt  po. 
blie,  Toy.  tootefois  b  QueU.  90I3.  Noos  ne  Toulons  point,  par  cette  obsena» 
tion  qoi  ne  s'applique  qii'aox  circonstances  où  Féqnipement  militaire  est  \é^ 
lement  compris  dans  le  prohibé^  prétendre  qn^il  le  soit  dans  tous  les  cas,  né- 
eessairementet  sans  exception.  J} 


L'hMtssier  doit-il  dHaUler ,  dans  son  proeis-verbalj  Us  objets  itush 
sissables  qWil  a  laissés  au  débiteur  ? 

Nons  pensons,  comme  M.  Demuc-Caouzilbag,  p.  399,  goe  la  loi  TCobBl 
que  les  objets  mentionnés  en  Fart.  592  soient  laissés  an  saisi,  il  ne  suffit  pis 
4|oe  l'huissier  énonce  vagnement  qu'il  n'a  pas  compris  ces  objets  dans  la  saisie, 
mais  qu'il  doit,  au  contraire,  les  désigner  en  détail,  afin  que  son  procès-reiM 

Kouve  par  lui-même  gu'il  a  été  satisfait  ^  la  volonté  de  la  loi.  Far  ce  morai. 
toissier  n'a  pas  à  craindre  qu'un  débiteur  Taccuse  de  ne  lui  avoir  pas  liissé 
tous  les  objets  insaisissables,  et,  de  son  côté ,  le  débiteur  trouve,  dans  robtip- 
tion  de  détailler  ces  objets,  la  garantie  qu'un  huissier  ne  pourra  jamais  l'eu  pn- 
ver,  puisqu'il  lui  sera  impossible  de  voiler,  par  des  expressions  vagues  et  géoé- 
riques,  la  violation  qu'il  aurait  faite  des  dispositions  bienfaisantes  de  l'art.  59î. 
M.  Demiao-Crouzilhac  est  tellement  convaincu  de  la  nécessité  de  détailler» 
procès-verbal  les  objets  laissés  au  saisi,  qu'il  pense  que  les  huissiers  qui  néffi- 

feraient  de  le  faire  peuvent  être  poursuivis,  conformément  aux  art.  1030  ce 
031  du  Gode  et  102  du  règlement  du  30  mars  1808,  pour  n'avoir  pas  justifié 
d'une  manière  légale  qu'ils  ont  satisfait  \  la  prohibition  de  la  loi. 

[[L'énumération  des  objets  laissés  au  saisi  comme  insaisissables  serait  encore 
nne  garantie  pour  le  créancier,  qu'on  n'a  pas  compris  sous  ce  titre  des  objets  à 
qui  la  loi  en  refuse  le  caractero.  C'est  l'avis  de  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  653^ 
nM3. 

Cependant,  sans  approuver  la  conduite  de  l'huissier,  ne  pourrait-on  pas  dire 
que  si  la  loi  lui  fait  un  devoir  impérieux  de  respecter  certains  objets,  elle  ne 
rexprime  nullement  sur  la  nécessité  de  les  détailler  dans  son  procès- verbale 
On  peut  bien  prononcer  une  peine  pour  violation  des  dispositions  prohibitires 
de  la  loi ,  mais  non  pas  hors  des  cas  qu'elle  a  spécifiés.  Mais,  dit  If.  Demiao- 


peut-on  pas  répondre  que  le  débiteur  doit  protester 
et  contraindre  l'huissier  à  constater  les  objets  qu'il  laisse  ?  que,  dans  tous  les 
cas,  l'huissier  s'étant  à  tort  constitué  juge  de  la  suffisance  des  objets  réservés, 
son  procès-verbal  ne  peut  avoir  sous  ce  rapport  aucune  autorité ,  et  que  Ho- 
scrlption  de  faux  n*est  pas  nécessaire  pour  attaquer  une  pareille  disposi* 
tion?]]  0p»».  alph.,  T«  Saiitê-exéeution,  n.  482. 

•OSA.  La  saisie  qui  comprend  des  objets  déclarés  insaisissables  par  la  U^ 

esl-elle  nulle  ? 

Les  anciens  commentateurs  de  Tordonnance  avaient  décidé  cette  question 
pour  la  négative,  et,  sous  l'empire  de  cette  loi,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  1*'  therm.  an  XI ,  Fa  résolue  de  la  même  manière  (S,  3.2.382,  et  J,  Av,, 
1. 19,  p.  406).  Les  mêmes  motifs  dicteraient  aujourd'hui  la  même  décisioD. 
Ainsi,  la  circonstance  que  l'on  n'aurait  pas  laissé  à  la  partie  saisie  quelques-uo> 
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les  objets  insaisissables  ne  peut  donner  lieu  qu^à  une  action  en  dommages 
érêis(l). 

[[Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  la  vente  des  objets  avait  déj^ 
iu  lieu ,  et  la  Cour  suprême  a  décidé  qu'elle  devait  être  maintenue,  parce  que 
'adjudicataire  ne  pouvait  souffrir  de  la  faute  du  saisissant  et  de  l'huissier.  La 
]lour  de  Paris  a  également  jugé,  le  22  avril  1838  (  J.  Av.,  t.  55,  p.  441 . 
r.  P.,  1. 1»  de  1838,  p.  512;  et  DsvaL.,  1832.2.202),  que  Thuissier  qui  a  saisi 
es  objets  insaisissables  est  responsable  des  conséquences  de  la  vente. 

Mais  il  résulte  des  motifs  de  ces  deux  arrêts  que,  si  la  saisie  avait  été  attaquée 
ivant  la  vente,  elle  aurait  été  annulée  à  l'égard  des  objets  indûment  compris, 
m  que  du  moins  la  distraction  en  aurait  été  ordonnée ,  ce  qui  revient  exac- 
ement  au  même.  La  validité  de  la  saisie  pour  le  reste  ne  serait  point  d'ailleurs 
lompromise. 

Cette  distinction  résulte  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Metz,  cité  par  M.  Carré,  à 
a  note,  et  d'un  autre  de  la  même  Cour,  du  10  mai  1825  {J,  Av.,  t.  33,  p.  279), 
[ui  a  décidé  que  la  voie  de  la  demande  en  distraction  suffisait  pour  mettre  h 
ouvert  les  intérêts  du  saisi. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p.  185 ,  Dalloz,  1. 11, 
».  656,  n**  4,  et  Thominb  Deshazures,  t.  2,  p.  110,  et  nous  l'approuvons,  car 
!n  matière  de  saisie  immobilière  la  demande  en  distraction  est  également  la 
eule  voie  ouverte.  ]]  «app.  olph.,  v«  SaUîe-exéculion,  D.  43}. 

X  9084  bis.  QueU  $ont^  en  général,  les  objelt  qui  peuvent  être  saisis  mO' 

biliéremenl? 

D'après  rart.533,  C.civ., disait  M.Coffinièrb  (J.  Av.,  1. 19,  p.  434),  le  mot 
neub les  ne  comprend  ni  l'argent  comptant,  ni  les  instruments  de  sciences  et  arts, 
li  ce  qui  fait  Tobjet  d'un  commerce  ;  d'après  l'art.  535 ,  au  contraire ,  tous  ces 
livers  objets  sont  compris  sous  la  dénomination  de  biens  meubles  ou  effets  mo- 
biliers, puisqu'on  désigne  ainsi  tous  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un 
ieu  à  un  autre  ;  il  importe  donc  de  savoir  quel  est  celui  de  ces  deux  articles 
lie  l'on  doit  consulter,  pour  déterminer  les  objets  qui  peuvent  être  compris 
ans  une  saisie-exécution.  Or,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Code  de  procédure 
l'ait  voulu  accorder  cette  voie  contre  tous  les  objets  compris  par  l'art.  535, 
ous  la  désignation  de  biens  meubles ,  puisque ,  d'un  côté ,  l'art.  592  établit 
[uelques  exceptions  qui  supposent  l'existence  de  la  règle  générale,  et  que, 
l'un  autre  côté,  les  art.  588,  ô89  et  590  supposent  que  les  marchandises,  l'ar- 
;enterie  et  l'argent  comptant  peuvent  être  saisis,  quoique  ces  objets  ne  soient 
>as  réputés  meubles,  d'après  1  art.  533,  Cod.  civ. 

Par  application  de  ces  principes  incontestables,  la  Cour  de  Turin  a  jugé,  le 
18  sept.  1811  (  J.  Av.,  1. 19,  p.  434) ,  que  le  fonds  d'une  pharmacie  pouvait 
itre  l'objet  d'une  saisie-exécution.  Foy.,  au  titre  de  la  Saisie-arrêt,  notre  ques- 
ion  relative  à  la  saisie  des  cautionnements  des  ofûciers  ministériels.  ]] 

Sopp.  alph.,  T<>  Saiti^useuiûm,  n.  79  et  s. 

QUESTIONS  PARTICULIÈRES  A  CHAQUE  DISPOSITION  DE  L'ART.  592. 

(086.  Quelles  sont  les  choses  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination^ 
et  qui  conséquemment  ne  peuvent  être  saisies? 

L'art.  524,  Cod.  cIv.,  déclare  immeubles  par  destination  les  objets  que  le 


(1)  En  tons  cas,  û  Poo  admeiuit«  contre 
notre  opinion,  que  le  f  aisie  fût  nulle,  le  con- 
MDtemeni  du  taifiiMiit  à  It  dittrsction  d«i 


objets  non  saisisnables  Taliderait  la  saisi* 
pour  les  autres  objets.  (Jtfels,  20  B«f  •  ItlSi 
8.  19.3.70.J 
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propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  poar  le  service  et  rexplmution  deee  tods 
ces  objets  sont  ensuite  aécnts  dans  ce  même  art.  524  et  dans  Part.  5ffî. 

De  ce  que  les  immeubles  par  destination  sont  les  objets  oue  le  propriHâin 
du  fonds  y  a  placés,  il  est  naturel  de  conclure  que  ceux  que  le  législateiir  a  dé-, 
criis  aux  articles  que  nous  citons  sont  saisissables ,  lorsqu'ils  ont  été  plaeéi 


33,  Quest.  1'*),  déclaraient  tels  plusieurs  de  ces  objets,  sans  distinguer  sik 
appartenaient  au  propriétaire  ou  au  fermier  ;  ^  sur  ce  que  le  projet  du  Co^ 
(art.  615)  renouvelait  ces  dispositions,  sans  faire  non  plus  aucune  distinctioB; 
dP  sur  ce  que,  d*après  M.  le  conseiller  d'Etat  Real  (V.  Exposé  des  motifs,  éék 
de  F,  Didolj  p.  203) ,  le  Code  aurait  voulu  plutôt  étendre  que  restreindre  là 
dispositions  du  droit  ancien  sur  les  objets  insaisissables. 

«  Ces  motifs,  dit  M.Berriàt  Saint-Prix,  p.  528,  not.  10,  sont  fort  puissants, 
et  si  la  loi  offrait  quelque  ambiguïté,  ils  devraient  servir  a  l'interpréter;  niaif 
elle  est  si  claire  qu'il  n'est  pas  possible  d'adopter  le  système  de  M.  PIgeau,  jor 
qu'à  ce  (qu'elle  s'en  soit  expliquée.  D'ailleurs,  aioute  M.  Berriat,  M.  Pigeau  con- 
vient lui-même  que ,  quoiaue  les  effets  scellés  a  plâtre,  etc.  (tels  que  boiseries, 
glaces,  etc.)>  soient  immeubles  par  destination  (F.Cod.  civ.,  art.  525)^  on  peu 
cependant  les  saisir  contre  le  locataire.  Cette  exception  à  son  propre  système 
prouve  qu'il  n'est  pas  bien  sûr  que  le  législateur  ait  eu  l'intention  de  le  consa- 
crer. En  effet,  pour  justifier  ce  système,  M.  Pigeau  est  obligé  de  soutenir  q\x. 
parles  termes  de  la  première  disposition  de  Tart.  592,  Cod.  proc.  civ.,  an  n'a  pat 
voulu  dire  que  ces  objets  ne  seraient  insaisissables  que  quand  ils  seraient  im- 
meubles par  destination,  mais  seulement  que  tous  ceux  que  le  Code  civil  dés*- 
une  comme  susceptibles  d'être  immeubles  par  destination  seraient  insaisissé- 
îles.  Or,  si  cela  était,  il  faudrait  décider  aussi  que  les  effets  scellés  k  plâtre,  eic, 
par  le  locataire  «ont  insaisissables,  comme  les  bestiaux,  etc.,  du  fermier.  » 

Nous  ajouterons  qu'il  serait  encore,  au  système  adopté  par  M.  Pigeau.  nae 
exception  qui  tend  a  démontrer  de  plus  en  plus  combien  est  fondée  Popinioo 
de  M.  Berriat  Saint-Prix.  En  effet,  si  l'on  admettait  que  les  objets  placés pr 
le  locataire  ou  le  fermier  sont  insaisissables,  on  ne  pourrait  au  moins  les  cob- 
sidérer  comme  tels  relativement  au  propriétaire  ;  car  on  ne  pourrait  appliquer 
ici  le  motif  qui  a  porté  à  interdire  la  saisie-exécution  des  objets  réputés  iio- 
meubles  par  destination;  savoir  :  qu'ils  peuvent  être  saisis  réelleaient  avecie 
fonds  dont  ils  sont  les  accessoires. 

Mais  cette  remarque  nous  conduit  à  un  raisonnement  décisif  en  faveur  de 
Topinionde  M. Berriat. Voici  ce  raisonnement  :  «  11  est  certain  que  TarU  59^  n'a 
déclaré  insaisissables  les  objets  que  la  loi  répute  immeubles  par  destinatû», 
que  par  le  motif  qu'ils  peuvent  être  saisis  avec  le  fonds.  Or,  le  fonds  ne  petf 
ctre  saisi  qoe  sur  le  propriétaire  :  donc  il  n'y  a  que  les  objets  placés  par  k 
propriétaire  qui  peuvent  n'être  pas  susceptibles  de  saisie  ;  donc  les  créauder» 
du  locataire  ou  du  feimier  peuvent  saisir-exécuter  toutes  les  choses  gueletf 
débiteur  aurait  placées ,  et  qui  seraient  réputées  immeubles,  si  elles  l^avai 
été  par  le  propriétaire  (1). 


(1)  Ce»i  ce  ^uo  prouferaii  surabondam- 
meni  la  disposiiion  de  Part.  599,  Cod.  ci?., 
duquel  il  résulte  que  les  choses  placées  par 
UD  locataire  ou  par  un  uiurruitier  ne  font 
point  partie  de  rîniraeuble.  personne  n'é* 
tant  censé  donner  :  l^un  ou  l'autre  eat  cenié 


es  iaair 
'uantnit. 


les  aïoir  placées  qoe  pour 

pendant  la  dorée  do  bail  on  de  Paainnit, 
et  il  peot  tes  enlever,  en  réparant  les  dé- 
gradations occasionnées  par  PaBlévemeot. 
De  même  aossi  le  créancier  qai  saisit  é« 
objets  placés  par  un  locataire  doit  répaisr 
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(T  Qaoioa'on  puisse  dire*  avec  M.  THonifB  Dbshàzuees,  t.  %  p.  106,  qu'en 
prohibant  la  saisie  aes  immeuDles  par  destinatiou,  Part.  592  ait  eu  pour  but 
riotérêt  de  l'agriculture,  qui  ne  permet  pas  que  les  domaines  ruraux  soient  dé* 
pouillés  des  objets  nécessaires  à  leur  exploitation,  et  que  cette  considération 
puisse  s'appliquer  avec  presque  autant  de  valeur  aux  objets  placés  par  le  fer* 
mier  qu'à  ceux  qui  Font  été  par  le  propriétaire ,  néanmoins  nous  croyons  de* 
voir  adopter  l'avis  de  MM.  Carré  et  Berriat  Saint-Prix  ,  et  dire  que  les  objets 
placés  par  le  fermier  sur  un  domaine  pour  son  exploitation,  peuvent  être  saisis 
mobilièrement  par  ses  créanciers. 

En  effet ,  oulre  qu'il  est  remédié  jusqu'à  un  certain  point  à  l'inconvénient 
signalé  par  M.  Thomine  Desmazures,  au  moyen  des  précautions  qu'indique 
l'art.  59^,,  il  faut  dire  encore  que  ces  objets  ne  sont  pas  immeubles  par  desti- 
nation, puisque  l'art.  524,  Cod.  civ.,  n'attribue  ce  caractère  qu'à  ceux  qui  ont 
été  placés  par  le  propriétaire.  Ainsi  le  texte  de  notre  art.  5dâ  ne  leur  est  pas 
applicable. 

Son  esprit  ne  nous  parait  pas  l'être  davantage,  par  cette  raison  principale 
que,  si  l'on  soustrait  ces  objets  à  la  saisie  mobilière,  ils  seront  mis  entière- 
ment hors  du  commerce,  hors  de  la  portée  des  créanciers,  qui  n'auront  pas  la 
ressource  ouverte  contre  les  objets  placés  par  le  propriétaire  de  les  saisir  im~ 
mobtiièrement  avec  le  fonds,  puisque  ce  fonds  n'appartient  pas  à  leur  débiteur. 

Aussi  l'opinion  que  nous  adoptons  est-elle  enseignée  par  MM.  Favaru  Df 
LANGLAns,  t.  5,  p.  26,  n<»2;  Dalloz,  t.  11,  p.  656,  u"*  5,  et  p.  658,  n""  14,  et 
GoFFiNiÈRS  (J,  Av.,  1. 19,  p.  \H2).  La  Cour  de  Liège  l'a  consacrée  par  un 
arrêt  du  14  février  182'^  (J.  P.,  3*  éd.,  1. 18,  p.  45f),  qui  permet  de  saisir  mo- 
bilièrement les  bestiaux  placés  sur  une  ferme  par  le  fermier,  et  celle  de  Lyon, 
par  un  autre  arrêt  du  1)  j  an  v.  i832(/.  ilt;.,  t.44,  p.  233^  Dbyill.,  1833.2.  t'90), 
qui  s'applique  à  la  saisie  mobilière  d'un  four  et  de  ses  ustensiles,  placés  dans 
une  maison  par  le  locataire. 

Au  reste,  on  ne  doit  comprendre  au  nombre  des  immeubles  par  destination 
qui,  en  cette  qualité  ne  peuvent  être  l'obiet  d'une  saisie  mobilière,  que  ceux 

3ui  sont  rigoureusement  nécessaires  pour  l'exploitation  du  fonds  ;  Orléans,  11 
éccmbre  1817;  Limo&es,  15  juin  18*20  (J.  Âv.^  t.  19,  p.  463);  et  si  quelque 
circonstance  les  y  rend  impropres,  ils  retombent  sous  le  coup  de  la  saibie; 
Bourges,  9  fév.  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  23;. 

Les  animaux  placés  sur  un  domaine  pour  féconder  le  fonds  par  leur  engrais 
sont  immeubles  par  destination,  et,  par  conséquent,  insaisissables  ;  Bordeaux^ 
14  décembre  1829  (/.  Av.,  t.  38,  p.  155). 
Au  surplus,  en  prohibant  la  saisie  mobilière  des  immeubles  par  deslinalion, 


tes  lU'^radatioos  qu^occasionnerall  l'enléYe- 
ment.  Il  se  ptut  exercer  ses  droits  aa  pré- 
judice da  tiers  propriétaire,  et,  d'ailleorfl,  la 
réparation  «at  une  charge  de  la  chose  'qa^il 
a«i»it. 

I    En  fis,  ce  que  noua  avons  dit  sur  la  <aï- 
viisabiUlé  des  objets  placés  par  le  locataire 
^o  fermier  admet  nécessairement  une  excep> 
Jiion  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé,  par  o^» 
llea  mulh$ntiqu«i  ou  par  tilret  prwéi  ajaot 
date  certaine,  on  mémo  par  la  nature  des 
jcboaes,  que  les  objets  auraient  été  placés 
fiar  le  locataire,  sous  la  condition  expresse 
eu  présumée  quMIs  resteraient  au  proprié- 
taire à  Bn  de  bail. 

Ce  serait  une  question  digne  d'examen 


3ue  celle  de  savoir  si,  par  induction  des 
ispositions  de  Part.  5&5,  Cod.  cir..  le  pro- 
priétaire pourrait  empêcher  la  saisie  d'objets 
placés  par  le  locataire,  en  remboursant  le 
prix  de  cesobjels  au  saisissant,  avec  augmen- 
tation de  la  pius-faiae,  à  dire  d'experts. 
Nous  serions  porté  k  résoudre  celle  ques- 
tion pour  rafRrmatif  e,  si  nous  n^y  trouvions 
un  oDstacle  dans  Pavanta|e  qae  peut  pro» 
curer  an  saisissant  la  vente  faite  à  la  chaJenr 
des  enchères. 

Mais  c*est  trop  insister  pent-élre  lor  dee 
questions  de  cette  nature,  qui  tiennent  beau» 
coup  plus  à  rîDlerprétalion  du  Code  civil 
qu^à  celle  da  Code  de  procédure. 
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Fart.  592  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'ils  soient ,  de  la  part  du  créancier  qm  a  tt 
une  surenchère  sur  l'immeuble  principal ,  l'objet  d'une  saisie  coosenratoire, 
pour  empêcher  le  détournement  que  l'acquéreur  à  vil  prix  pourrait  se  permettre, 
et  cette  saisie  conservatoire  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  des  formes  de  la 
saisie  immobilière  $  Bordeaux  »  17  mai  1831  (/•  Av.,  U  40,  p.  629;  Dbtiu,^ 
1831.2.187).  ]]  Spw.  Alph.,  T«  Saitiê-exécution,  n.  96  et  s. 

£[  t08&  bis.  Les  vers  à  soie  sont-ils  insaisissables  pendant  leur  trawdî? 

L'art.  4,  sect.  S  du  titre  !•'  de  la  loi  des  28  septembre,  6  octobre  1791,  les 
déclarait  insaisissables,  ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  destinée  à  leur  éducaiios. 

M.  Favard  db  Langlade,  t.  5,  p.  27,  n«  4,  se  demande  si  celle  dispositkn 
D'est  pas  virtuellement  abrogée  par  l'art.  1042^  combiné  avec  réaaméraiîoi 
limitative  de  l'art.  592. 

Il  se  décide  pour  la  néçative,  parla  considération  qu'il  est  de  l'inlérêl  cmb- 
mun  du  créancier  et  du  débiteur  que  les  vers  à  soie  ne  soient  pas  troublés  dans 
leur  travail ,  dont  le  résultat  augmentera  les  biens  de  l'un  et  le  gage  de  l'autre. 
Nous  approuvons  ce  motif,  pour  le  cas  oî!i  des  vers  h  soie  sont  élevés  par  ob 
individu  qui  n'a  pas  de  propriété  et  qui  achète  des  feuilles. 

Lorsque  les  vers  à  soie  font  pour  ainsi  dire  partie  de  l'exploitation  rurale, 
nous  les  considérons  alors  comme  des  immeubles  par  destination,  comme  ser- 
vant à  mettre  en  œuvre  un  produit  de  l'agriculture.  Ne  le  sont-ils  pas  avec  au- 
tant de  raison  que  les  pigeons,  les  abeilles  et  leurs  ruches,  auxquelles  rart.524, 
Cod.  civ.,  attribue  formellement  ce  caractère?  ]] 

•ose.  Le  cheval  et  la  charrette  d'un  brasseur,  les  machines,  décoratioM, 
parMions  de  théâtre  et  autres  effets  mobiliers  d'un  théâtre,  peuvent-ih 
être  saisis  ? 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  21  juin  1807  (S.  7.2.1052,  el  J.  At., 
*•  J/j.  P;  415J,  rapporté  au  tome  10  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  p.  189, 
a  décidé  raffirmaiive,  relativement  au  cheval  et  à  la  charrette  du  brasseur,  at- 
tendu jue  l'art.  524,  Cod.  civ.,  n'était,  dans  aucune  de  ses  parties,  applicable 
a  1  espèce,  el  que  l'art.  528  range  ces  objets  dans  la  classe  des  meubles,  sauf  te 
cas  de  rart.  522,  à  l'égard  des  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  aa 
fermier. 

Quant  aux  machines,  décorations  et  autres  effets  mobiliers  d'un  théâtre,  oa 
irouve  aussi,  dans  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  t.  6,  p.  365,  une  décisioD 
du  ministre  des  finances  du  4  mars  1806,  d'après  laquelle  ces  effets  ne  peuvent 
être  réputés  immeubles  par  destination. 

H  En  jugeant  que  le  cheval  et  la  charrette  d'un  brasseur  n'étaient  point  im- 
meubles par  destination,  et  ne  rentraient  point,  par  conséquent,  dans  la  pre- 
mière catégorie  des  objets  insaisissables,  aux  termes  du  S  1"  de  l'art.  592,  la 
Cour  de  Bruxelles  nous  paraît  avoir  sainement  interprété  ce  paragraphe  ainsi 
que  1  art.  524  du  Code  civil;  c'est  par  la  même  considération  que  la  Cour  d'Or- 
léans a  rendu  une  décision  semblable  à  l'égard  du  cheval  et  delacharreUe  d'un 
meunier,  le  2anov.  1823  (J.  Av.,  1. 19,  p!  415). 

Mais  ces  objets  n'élaient-ils  point  compris  dans  la  prohibition  du  S  4,  comme 
ustensiles  servant  à  l'exercice  de  la  profession  du  saisi?  Nous  le  crovoss:  et, 
?r!i!  ^  '[JPPS,^,**^^"^  ne  pouvons  approuver  les  arrêts  précités.  Le  4  déc.  1829 
Im^ T;u  ^?^^'  ^"  ^h  '^  Co"''  «fe  Paris  a ,  en  effet,  déclaré  que  le  cheval 
«J«.JÎ^^  ®  "  "?  P?rleur  d'eau  doivent  être  compris  dans  la  classe  des  instm- 
ments  de  sa  profession,  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  300  fr. 
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Il  n'en  saurait  être  de  même  du  matériel  servant  à  Texploiiation  d*nn  théâtre. 
(F.  notre  Q.  2041  ter,  in  fine.  ]]  sopp.  aipn.,  v«  SaiM-exéeuiton,  n.  404  et  s. 

£[  9086  bis.  Peut-on  saisir,  pour  toute  espèce  de  créance,  les  baieau»  sur 

rivière,  prêts  à  faire  voile? 

L*art.  531  du  Gode  civil  plaçant  ces  objets  au  rang  des  biens  meubles,  ils 
sont,  par  cela  même,  susceptibles  de  la  saisie-exécution  :  maisî'art.  215  du  Gode 
de  commerce  contenant  une  exception  en  faveur  des  o&timents  de  mer  prêts 
à  mettre  à  la  voile,  et  ne  permettant  de  les  saisir  que  pour  obligation  contrac- 
tées au  sujet  ûu  voyuge,  on  a  demandé  si  cette  exception  devait  être  étcnduCi 
dans  les  mêmes  circonstances ,  aux  bateaux  sur  rivière. 

M.  GoFFiNiÈRB  se  prononce,  avec  raison,  pour  la  négative,  l'art.  215  du 
Gode  étant  placé  sous  la  rubrique  du  commerce  maritime,  et  il  appuie  sa  solu- 
tion d'un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  25  oct.  1814  (J.  Av.,  1. 19,  p.  453), 
qui  la  consacre  implicitement.  ]] 

90S9.  Quels  sont  les  objets  que  l'art»  592  a  entendu  comprendre  sous  ces 

expressions  générales,  lb  COUCHER  nécessaire? 

L'art.  14  du  tit.  33  de  l'ordonnance  portait  qu'il  serait  laissé  un  lit  aux  pet» 
sonnes  saisies.  Mais  il  s'était  élevé  de  nombreuses  diflicultés  sur  l'étendue  de  ces 
expressions.  Fallait-il  laisser  le  lit  avec  tous  ses  accessoires  ?  Pouvait-on  saisir 
les  objets  qui  ne  sont  que  de  commodité  ou  de  luxe,  tels  que  les  rideaux,  les 
housses ,  la  courte-pointe,  le  ciel  de  lit,  etc.?  Pour  éviter  toute  difGculté  à  ce 
sujet ,  le  Gode  a  employé  le  mot  coucher,  oui ,  ainsi  que  le  font  observer  les 
auteurs  du  Praticien ,  t.  4,  p.  169,  signifie  par  lui-même  les  choses  indis- 
pensables pour  se  livrer  au  repos,  tels  que  le  oois  de  lit,  les  couvertures ,  les 
draps ,  le  traversin,  un  matelas  ou  un  lit  de  plume. 

G'est  en  ce  sens  aussi  que  M.  Pigeau  entend  la  seconde  disposition  de 
l'art.  592  ;  mais  il  accorde  deux  matelas,  et  ne  parle  point  du  lit  de  plume  :  il  y 
a  cependant  d'ordinaire  une  grande  diflerence  entre  le  prix  d'un  matelas  et 
celui  d'un  lit  de  plume;  il  n'est  pas  indifférent  pour  le  saisissant  de  laisser  l'un 
ou  l'autre.  De  ce  que  ta  loi  ne  réserve  que  le  coucher  nécessaire  au  saisi ,  on 
peut  dire  à  la  rigueur  qu'on  ne  doit  lui  laisser  qu'un  matelas,  et  que  s'il  existe 
de  plus  un  lit  de  plume,  ce  dernier  peut  être  saisi.  Nous  croyons  cependant 
i]ue  les  deux  matelas  doivent  être  laissés,  et  même  le  lit  de  plume  :  on  le  dé- 
cidait ainsi  sous  l'ordonnance  (Foy.  Jousse .  sur  l'art.  14  du  tit.  33),  et.  à  plus 
forte  raison,  le  doit-on  faire  sous  l'empire  du  Gode,  puisque  l'orateur  du  Gou- 
(rernement  nous  apprend  que  le  lécislateur  a  voulu  sortir  du  cercle  étroit  dans 
lequel  l'ordonnance  avait  resserré  les  objets  insaisissables.  (Voy.  le  commen- 
laire  de  l'article.) 

[[La  Cour  d*Orléans  a  jugé,  avec  raison,  le  24  août  1822  (J.  Av.,  t.  19, 
>.  473) ,  que  le  lit  déclaré  insaisissable  par  la  loi  est  celui  du  lieu  qu'habite  le 
msiy  quand  même  ce  ne  serait  pas  son  domicile  légal. 

La  question  de  savoir  guels  objets  doivent  être  compiis  sous  ces  expressions» 
!«  coucher  nécessaire,  doit  être  résolue,  dans  chaque  espèce,  par  les  magistrats, 
|ui  prendront  pour  guides  la  voix  de  l'humanité,  la  position,  la  fortune,  l'âge  et 
a  santé  du  débiteur. 

Des  rè( 
*aient  of 

£ur  malheureux , 
'autre  de  ces  excès  seraient  en  opposition  avec  l'esprit  delà  loi. 

Ainsi,  que  la  sagesse  des  magistrats  décide  seule  i  c'est  te  vœu  de  tous  les  il* 


\ 

r 
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leurs  9  tu  nombre  desquels  nous  citerons  MM.  Fayard  de  Lauglide^  l.L 
p.  26^  u^  2  ;  Daixoz,  1. 1  i,  p.  657,  i)*"*  6, 7  et  8,  et  Thoki»b  Dsskazuees,  t  % 
p.  108.  {Vâff»  la  question  suivante.)]] 

9089.  DoU-on  laisser  un  coucher  pour  chacun  des  époux  et  des  snpam? 
[[  Dotï-oji  laisser  le  coucher  des  domestiques  ?  ]] 

Si  le  saisi  a  une  femme  et  des  enfants  m&Ies  et  des  filles  demeurant  dieiloi, 
il  faut«  suivant  Jousse»  ubi  suprà,  non-seulement  laisser  un  lit  pour  le  mari  et 
la  femme,  mais  encore  un  pour  les  enfants  mâles  et  un  autre  pour  les  filles. 
C'est  de  même  aussi  que  M.  Dekiau-Ceouzilhac,  p.  398,  explique  la  seconde 
disposition  de  Part.  592  et  que  nous  l'entendons  uous-même. 

Hais  nous  croyons  que  le  lénslaleur  a  eu  Tinlention  de  laisser  aux  tribonaïui 
1  décider  dans  leur  sagesse  s'il  n'est  pas  des  circonstances  où  Ton  doit  laisser 
un  ni  pour  chaque  époux  ;  par  exemple,  si  l'un  d'eux  est  infirme.  Nous  croyons 
encore  que  Ton  ne  doit  pas  saisir  le  coucher  de  chaque  enfant  en  bas  &ge,  et 
nous  désirerions ,  pour  une  foule  de  raisons,  que,  dans  Tiniérét  des  mœurs^  on 
conservât  à  chaque  enfant,  quel  que  fût  son  âge,  le  coucher  particulier  que  le 
père  de  famille  lui  aurait  destiné.  Malheureusement,  la  loi  laisse  ici  beaucoup! 
l'interprétation  ;  mais  il  est  une  vérité  qui  ne  peut  manquer  de  diriger  les  tri- 
bunaux et  de  fixer  la  jurisprudence  sur  toutes  les  questions  que  Tart.  592 
peut  offrir;  c'est  que  la  morale  et  l'humanité  sont  au-dessus  de  toute  loi  posi- 
tive, et  que,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'interpréter  cette  loi ,  on  doit  pré- 
férer la  morale  et  l'humanité  au  créancier,  dont  l'intérêt  prive  doit  céder  ï 
l'intérêt  social. 

[[  Gela  est  juste,  et  offre  une  nouvelle  application  des  observations  que poos 
avons  faites  sur  la  question  précédente.  (Fo^  Jes  auteurs  que  nous  y  avons  dtés.) 

Quant  au  coucher  des  domestiques,  il  ne  faut  pas  décider,  sans  examen, 
qu'il  peut  être  saisi ,  sous  le  simple  prétexte  allégué  par  les  auteurs  du  Praft- 
tien  prançaiSy  que  celui  qui  se  laisse  saisir  peut  se  servir  lui-même.  Ne  peui-il 

Iiês  arriver^  au  contraire,  que,  n'ayant  plus  de  forces  pour  vaquer  an  travail, 
e  motif  qui  fait  qu'il  se  laisse  saisir  lui  rend  indispensable  les  soins  d'un  ser- 
viteur. G  est  donc  encore  ici  une  circonstance  de  fait  à  apprécier;  et  M.  Du- 
LOI,  l'a  reconnu,  1. 11,  p«  6OT,  n<^  8.  ]]  «up.  «iph.,  y Saisi€-€xécut.,ii.^^tii. 

•••••  Peui^m  saisir  les  Kabits  dont  le  débiteur  se  serait  revêtu  ssn 

nécessité  T 

Joosse,  sur  Tart.  14  de  TOrdonnance,  dit  qu'on  ne  pourrait  pas^,  sans  ordon- 
nance de  justice,  saisir  le  manteau  dont  le  débiteur  se  trouverait  coovert.  Do- 
FAEC-PouLLAiif,  1. 10,  p.  595,  ne  croyait  pas  même  qu'une  ordonnance  de  jus* 
liœ  pût  autoriser  cet  excès  de  rigueur.  II  s'appuyait  sur  ce  qu'il  est  dit  ao 
proces-verbal  de  l'Ordonnance,  tit.  19,  art.  34,  que,  lors  des  coniérences,M.le 

Ï)remier  président  fit  observer  qu'on  ne  dépouille  pas  un  homme,  et  qu'on  ferait 
e  procès  à  un  sergent  qui  exercerait  cette  rigueur.  Gela  est  constant  dus 
Tusage,  ajoute  Duparc-Poidlain ,  et  tout  habrllemeqt  que  le  dél)iîteQr|ûrte  sur 
lui  est  censé  compris  par  la  loi  sous  Texpression  géniale  de  Vhabit àont^^ 
revêtu  et  couvert.  Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  nous  croyons  qae  Ton  doit 
expliquer  la  disposition  du  Gode  actuel  (1).  * 

(i)  II  D*Mtpaibefoind«riireobf  errer  qae  t  df^Hori,  «ttx  hibiui  d«iic'là'fbtt«ie«tje^ 
c«qaeiioiit4ift(miicidadébiuori*tppfiqQe,  |  enfant* lOittoaiWIt.tV^*!!»!!!!!, «M iifi^ 
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H  Ici,  en  effet,  la  loi  ne  distingue  pas,  comme  pour  le  coucher,  ce  qui  est 
fiécessaire  de  ce  qui  ne  Test  pas.  On  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  dépouiller 
le  débiteur,  sa  femme  et  ses  enfants  des  habits  dont  ils  sont  couverts.  G'esl 
l'opinion  de  MM.  Fayard  db  Lar^ladi,  U  5,  p.  26,  n^  2,  et  THOmoi  Dbma* 
ZIIRX8  ,  t.  3,  p.  108.  ]] 

90âO.  Est^e  à  l'huissier  ou  à  la  partie  saisie  qu'il  appartient  ^apprécier  la 
valeur  des  livres  ou  des  instruments  que  cette  dernière  veut  conserver? 

L2l  Cour  de  Rennes  faisait  observer,  sur  l'art.  615  du  projet,  que  si  la  partie 
saisie  a  le  choix  des  livres  ou  des  instruments  qu'elle  veut  conserver,  elle  ne 
doit  point  avoir  la  faculté  d'en  apprécier  la  valeur;  que,  d'un  autre  c6té,  cette 
faculté  ne  pouvait  être  laissée  à  l'huissier,  et  qu*en  conséquence  il  devenait 
nécessaire  que  le  Code  autorisât  l'huissier  à  appeler  un  expert. 

Le  Gode  ne  s'étant  point  expliqué  à  ce  sujet,  nous  croyons,  avec  les  auteurs 
du  Praticien,  t.  4,  p.  177,  que  la  partie  et  l'huissier  doivent  s'entendre  pour 
cette  évaluation,  et  que  s'ils  ne  s'accordent  pas,  l'on  doit  suivre  la  marche 
indiquée  par  la  Cour  oe  Rennes,  et  recourir  à  un  expert,  qui  fera  l'estîmation. 

[[  L'expert  sera  nommé  par  un  juge  saisi  de  l'incident  par  la  voie  du  référé, 
ainsi  que  Pindique  M.  Favard  dr  Langladr,  t.  5,  p.  26,  n^  2.  L'expertise,  en 
cas  de  contestation,  est  aussi  approuvée  par  MM.  Pige  au,  Comm,,  t.  2,  p.  185, 
et  TnoMiifB  Deshazurbs,  t.  2,  p.  109;  le  premier  de  ces  trois  auteurs  dit  néan- 
moins que  le  tribunal,  pour  éviter  les  frais,  aurait  la  faculté  de  juger  lui-même 
Je  différend.  Gela  suppose  qu'on  a  passé  outre  k  la  saisie,  sans  appeler  l'expert, 
et  qu'on  plaide  sur  la  validité  de  cette  saisie.  ]] 

190411  •  Doil-on  laisser  cumulativement  les  livres  et  les  instruments^  en  sorte 
que  ces  objets  restent  au  saisi  y  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  600  fr.? 

Nous  avons  vu  s'élever  une  contestation  sur  cette  question ,  dont  la  solution 
affirmative  ne *' "^"    ^'  j^i»— ••-   ^^ 1*—  m  —  ^-: 


dent,  dès  que 

solument  distinctes 

peut  empêcher  l'exécution  de  l'autre. 

[[Cet  avis,  qui  est  le  nôtre,  est  aussi  approuvé  par  MM.  Favard  db  Lan-  . 
GLADB,  t.  5,  p.  26,  n^  2,  et  I^ohine  Dbsmazdrbs,  t.  2,  p.  108.  ]]  Sopp. 

Alpli.,  y  Saiti$^exéc^tion,  o.  442. 

[[  SOAl  bis.  Lorsqu'une  saisie^xéeution  est  pratiquée  sur  un  failli,  peut-il 
réclamer  la  délivrance  des  instruments  au  des  livres  relatifs  à  sa  profession  ? 

La  Cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative,  le  4  juin  1828  (J.  Av.,  t.  41, p.  525), 
parce  que  les  art.  529  et  530,  Cod.  comm.  (ancien),  ayant  pris  soin  d'énumé 
rer  les  objets  gue  les  syndics  peuvent,  sous  l'appro«ation  du  commissaire,  re- 
mettre au  failli,  celui-ci  ne  peut  réclamer  cumulativement  le  bénéfice  de  ces 
articles,  spéciaux  à  la  matière,  et  celui  de  Tart.  592,  qui  contient  des  règles 
générales  non  applicables  aux  cas  régis  par  des  principes  particuliers.  Or,  les 
instruments  et  les  livres  ne  sont  pas  compris  dans  l'énumération  des  art.  529  et 
530.  L'art.  530  de  la  nouvelle  loi,  du  28  mai  1833  sur  les  faillites  contient  des 
dispositions  analogues  à  celles  qu'invoquait  la  Gour  de  Rouen. 

Au  moins  est41  certain ,  et  c'est  la  décision  de  la  Gour  de  Paris,  27  déc  1813 

ÎJ.  P.,  3^  éd.,  1. 11,  p.  851),  que  les  syndics  ne  pourraient  délivrer  au  laiilli 
Tautres  meubles  que  ceux  énoncés  au  $  2  de  l'art.  592,  au  préjudice  du  pro«  ; 
priéialre  des  lieux,  puisque  l'art.  593  accorde  à  caivi-ci,  ainsi  qu^  d'autres 
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créanders.  le  droit  de  saisir  lous  les  autres  objets  pour  certaines  créances  dott 
U  indique  la  nature.  ]] 

{[  ^Oâ t  ter.  Le  débileur  qui  tCa  pas  demandé ^  lors  de  la  saisie ,  la  dtifroe- 
iion  des  livres  et  inslrumenls  que  la  l(n  lui  réserve,  peul'41  à  la  disiribuUfm 
des  deniers,  se  faire  colloquer  pour  une  somme  représentative  de  ces 
objets?  Le  matériel  d'une  imprimerie  rentre-t-il  dans  la  catégorie  dei 
ustensiles  dont  parle  l'art.  592? 

La  Cour  de  Toulouse  a  résolu  négativement  Tune  et  Taulre  question,  par 
son  arrêt  du  5  mars  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  630). 

Elle  a  considéré,  sur  la  première,  que  le  saisi  est  tenu,  pour  pouvoir  pro6ter 
du  bienfait  de  la  loi,  de  former  sa  demande  en  nullité  ou  en  distraction  au  mo- 
ment de  la  saisie,  ou ,  au  plus  tard,  avant  la  vente  des  objets  saisis  ;  que  ce  sont 
des  objets  en  nature  que  le  lésislateur  a  eu  la  pensée  de  lui  accorder ,  et  doo 
une  somme  d'argent,  afin  qu'il  eût  encore  les  moyens  d^exercer  son  industrie, 
€t  de  réparer  ses  pertes  par  son  travail. 

Elle  a  considéré,  sur  la  seconde ,  que  la  profession  d*imprinieur  né  peut  être 
exercée  sans  un  matériel  dépassant  de  beaucoup  la  valeur  de  300  fr.  nxée  par 
la  loi;  que  celle-ci  ne  réserve  que  les  outils  nécessaires  aux  occupations  person- 
nelles du  saisi,  et  que  le  matériel  de  rimprimerie  sert  non-seulement  au  maître 
imprimeur,  mais  encore  ï  ses  ouvriers,  sans  la  coopération  desquels  ^impriol^ 
rie  ne  pourrait  fonctionner.  (F.  la  Quest.  204i.) 

Ces  décisions  nous  paraissent  justes. 

Les  motifs  de  la  première  s'appliquent,  par  analogie ,  à  tous  les  objets  com- 
pris dans  l'cnumération  de  l'art.  592,  et  font  décider  <pie  le  débiteur  saisi,  qui 
n'a  pas  réclamé  ces  objets,  ne  peut»  après  la  vente,  s'en  faire  adjuger  la  valeur 
4ur  le  prix. 

Les  motifs  de  la  seconde  s'appliquent  au  matériel  de  toute  grande  manufic- 
lure  qui  ne  peut  être  utilisée  par  un  seul  homme,  mais  qui  a  besoin  do  coo- 
cours  d'un  grand  nombre  d'ouvriers. 

On  sent  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  les  outils  d'un  ouvrier^  servante  son  tra- 
vail personnel,  et  qui  sont  en  quelque  sorte  pour  lui  Tunique  moyen  de  gagner 

son  pain  de  tous  les  jours.  ]]  «a»#.  aipli..  i*  Swie^êxéeulion,  n.  444,  446, eth 

ZOéZ,  Doit-on  laisser  aux  ecclésiastiques,  outre  leurs  livres,  les  vases  si 

ornements  nécessaires  au^ervice  divin? 

L'Ordonnance,  art.  35,  ne  se  bornait  pas  à  déclarer  ces  objets  insaisissables^ 
elle  étendait  encore  plus  loin  sa  prohibition.  Le  Code  ne  s'est  point  expliqué. 
Mais  ce  serait,  à  notre  avis ,  aller  contre  son  esprit  que  de  ne  pas  laisser  à  on 
ecclésiastique  tous  les  vases  sacrés,  et,  de  plus,  jusqu'à  la  concurrence  déter- 
minée par  1  art.  592,  les  autres  choses  indispensables  k  l'exercice  de  son  minis- 
tère. L^arrêté  du  13  niv.  an  XI,  qui  déclare  les  traitements  ecclésiastiques  in- 
saisissables dans  leur  totalité,  prouverait  que  notre  opinion  est  conforme  au 
intentions  du  ffouvernement. 

[[Cet  avis  doit  être  adopté,  et  il  Test  en  effet  par  MM.  Favard  db  LiR- 
«LADB,  t.  5, p. 26,  n»  2,  et Dalloz,  1. 11,  p.  658,  nMl.  M.  THCHms  Dbsiaib- 
mss,  t.  2,  p.  109,  considère  même  les  vases  sacres  comme  étant  hors  du  coid- 
uerce.  3] 

[[  804!^  bis.  Peui'on  saisir  un  masmserit  eheg  l'auteur? 

M.  DALim,  1. 11,  p.  657,  nf"  10,  examine  cette  intéressante  question,  es 
4pe8  termes  i 
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«  Cette  question  nous  paraît  extrêmement  délicate;  il  semble  oue  le  nianus* 
,erit  n*est,  entre  les  mains  de  Fauteur,  que  le  dépositaire  secret  ae  sa  pensée- 
que,  jusqu'à  la  publicaiion,celte  pensée  ne  constitue  pas  une  propriété  appré* 
(  lablc;  que  c'est  attenter  aux  droits  de  Finteiligence  et  à  la  réputation  d^i»' 
]io:i*rae  de  lettres  que  de  livrer  au  commerce  un  ouvrage  encore  informe  o» 
itnparrait;  que  c'est  dépouiller  un  auteur  de  l'avenir  qu'il  se  ménageait,  peut* 
iître  au  prix  de  veilles  les  plus  laborieuses.  D'un  autre  côté,  l'on  peut  répondre: 
lio  manuscrit  constitue  une  propriété,  car  c'est  une  valeur,  et  une  valeur  telle- 
tuent  appréciable  qu'il  peut  immédiatement  devenir  la  matière  d'un  traité  avee 
un  imprimeur  ou  un  libraire  ;  sans  doute ,  les  droits  d'un  auteur  sont  respec» 
tables,  mais  ceux  d'un  créancier  ne  le  sont  pas  moins,  s'il  ne  faut  pas  proté*- 
ger  d'indiscrètes  investigations  et  une  sorte  de  violence  faite  à  la  pensée  indi* 
viduelle,  il  ne  faut  pas  davantage  servir  la  mauvaise  volonté  d*un  débiteur  qor 
refuse  de  s'acquitter  en  rendant  public  un  travail  dont  le  produit  satisferait  ses^* 
créanciers.  Dans  le  concours  d'intérêts  aussi  opposés,  il  laut  peut-être  recon- 
naître aux  lumières  des  tribunaux  le  droit  de  peser  les  circonstances ,  l'état  dir 
manuscrit ,  la  matière  de  la  composition ,  ainsi  que  celui  d'accorder  à  Tauteur 
un  délai  pour  achever  son  ouvrage ,  délai  après  lequel  la  vente  du  manuscrit, 
serait  autorisée.  » 

L'hésitation  de  M.  Dalloz  nous  surprend ,  puisque  tous  les  auteurs  admetienl 
{Voy.  la  QuesL  2030)  que ,  selon  l'esprit  et  le  texte  de  l'art.  591,  les  papiers 
trouvés  au  domicile  du  saisi  sont  insaisissables. 

Ce  principe  ne  protége-t-il  pas  les  manuscrits  contre  toute  tentative  indis- 
crète f  Aussi ,  en  donnant  ses  conclusions  conformes  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  cité  sous  le  Comment.  CCCCLXIII,  à  la  note  (22  avril  1838),  le  ministère 
public  disait-il  : 

«  Le  Code  de  procédure,  dans  l'art.  591,  qui  excepte  de  la  saisie  les  papîeis 
du  débiteur,  fait  voir  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur.  L'auteur,  le  musi- 
cien ,  le  poète  demeurent  toujours  mattres  absolus  du  produit  de  leur  pensée 
et  du  travail  de  leur  intelligence.  »  ]]  «opp.  Aiph.,  r  Same-Mécution,  n.  9^. 

90â8.  L'équipement  militaire  est-il  insaitiuable  p<mr  toute  espèce  Ar 

eréance  ?  [[  Quid  des  décorations  ?  ]] 

La  négative  paraîtrait  résulter  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  592,  qo» 
ne  déclare  tout  à  fait  insaisissables  que  le  coucher  et  les  habits;  et  autrefois^, 
d'après  l'art.  195  de  l'ordonnance  de  1629  {Voy.  Bornibr,  sur  rart.l4  de  ceDe 
de  1667),  réquipement  pouvait  être  saisi  par  celui  qui  l'avait  vendue  maîs' 
M.  le  tribun  Favard  est  d  un  avis  contraire.  11  est,  dit-il,  des  créances  telle- 
ment favorables  qu'elles  ne  permettent  pas  de  faire  d'exception  pour  la  saisie  ; . 
mais  l'intérêt  public  veut  que  rien  nepuiue  autoriser  à  aépoutller  un  soldat 
des  objets  de  son  équipement,  etc.  Défenseur  sacré  des  droits  de  l'Etat,  le  mi- 
litaire, nous  le  répétons  (Foy.  p.  710) ,  doit  toujours  être  prêt  k  marcher  oûc 
l'honneur  et  le  besoin  de  l'Etat  rappellent  ;  il  serait  impolilique  qu'une  cause 
fluelconque  pût  le  priver  de  ses  armes.  Cette  décision  de  M.  Favard  est  con- 
forme à  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  tit.  3.  art.  65,  qu'on  pourrait  regarder  comme' 
spéciale  en  celte  matière,  ainsi  que  le  remarque  m.  Bbrriat  SAiiiT-Paix^ 
p.  529,  note  13. 

Cet  article  est  ainsi  conço  :  «  Les  armes  et  chevaux  d'ordonnance  des  mili- 
taires, leurs  livres  et  instruments  de  service,  leur  habillement  et  équipement' 
d'ordonnance  sonthisaisissables». 

[[  M.  Fatard  de  Langladb,  t.  5,  p.  27,  n^  3,  déclare  qu'il  regarde  comme^ 
le  résultat  d'une  erreur  l'opinion  par  lui  émise  sur  ce  point  dans  son  rapport  Mmr 
Tribunal. 
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Quelle  que  8oU  la  faveur  dont  doivent  jouir  les  oljets  d'é^upement  dTai 
taire  (Vou.  le  Comment.  CCGGLUII,  la  note»  et  nos  «Aservationa  sur  la 
Quest.  2032,  tn  /ine),  nous  n'en  croyons  pas  moins,  avec  cet  auteur,  que  la 
défense  de  saisir  ces  objeis  est  soumise  aux  restrictions  contenues  dans  Far- 
ticle  593,  et  que,  par  conséquent,  ils  peuvent  l'être  pour  alimenta  fomiûs  ^  la 
pariie  saisie,  pour  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdita  objets,  eICi 

Quant  aux  décorations,  M.  TaonuiE  Dbsmazorss,  t.  2,  p.  109,  les  reprde, 
ainsi  que  les  vases  sacrés,  comme  des  objets  hors  du  commerce,  et,  par  suite, 
comme  insaisissables  absolument. 

Ces  objets  n'éiant  en  efiét  que  le  signe  extérieur  de  biens  moraux  ei  inld- 
fcciuels  qui  ne  sauraient  être  le  gage  d'un  débiteur,  ils  ont  une  valeur  morale 
incomparablement  supérieure  à  leur  valeur  matérielle,  en  sorte  que  la  saisie 
qu'on  en  ferait  serait  odieuse,  comme  portant  gratuitement  atteinte  à  rhonneur 
et  à  la  considération  du  débiteur.]]  isnpp.  mMw^.fr^Smmêxéeuiûm,  n.422eCs. 

tOâ4.  Peul'On.  saùir,  cAês  un  arHsan,  leg  auUls  fni  ierveni  à  §es  amvhmf 

Oui ,  puisque  la  loi  ne  déclare  insaisissables  que  les  outils  oécessnîres  aux 
occupations  personnelles,  c'est-Mire  individuelles  du  débiteur. 
.  [[  ^*  PiGEAU,  Comm.f  t.  2,  p.  185,  donne,  avec  raison ,  la  même  sdntioD. 
Toy.  Tarrôt  de  la  Cour  de  Toulouse,  sous  la  Quest.  2041 1er.  ]] 

•045.  Qu^entend-^m  par  umovs  DBvaftBs/? 

Ces  termes  se  trouvent  expliqués  par  des  lettres  patentes  du  12  juillet  1631, 
enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse,  le  24  janvier  suivant,  d'après  lesqueUe 
on  ne  pouvait  saisir  les  farines,  pain,  volailles,  gibier,  viande  coupée  et  autres 
menues  denrées  servant  à  la  nourriture  des  hommes.  {Voy.  Joussb,  sur  l'arLlâ 
du  tit.  33  de  l'ordonnance.^  Mais  on  voit  que  notre  Code  a  restreint  la  probi- 
bition  It  ce  qui  est  nécessane  pour  la  subsistance  du  saisi  et  de  sa  famille  peo- 
dant  un  mois  :  c'est  donc  à  l^uissîer  à  proportionner  la  quantité  au  Dombre 
^enfants  et  de  personnes  composant  le  ménage  du  saisi. 

[[  Cela  est  juste.  ]] 

JOâe.  Lêê  objets  auxquels  il  awaii  été  fait  des  réparaHmu  pewoenl-Us  int 

saisis  pour  le  prix  de  ces  réparations  ? 

Quoique  l'art.  593  ne  se  soit  pas  formellement  expliqué  \  cet  écard ,  on  ne 
saurait  élever  le  moindre  doute  sur  Taffirmative  de  cette  question,  Duisou'il 
autorise  à  saisir  pour  le  simple  prêt  de  ce  prix.  >  ^   -^ 

[[  Nous  approuvons  cette  solution.  ]] 

9049.  Q^entemd'im  ptjr  les  mok  FBRitAisn  vr  voissoRS? 

La  disposition  de  l'art.  593,  où  se  trouvent:  ces  mou»  a  été  puisée  littérale- 
ment dans  l'art.  16  de  l'Ordonnance,  sur  lequel  Rodier  et  Serpillon  reonr- 
quaient  que  l'on  entend  par  fermages  le  prix  des  fermes  en  aroent,  et  par  «où- 
«m«  le  prix  des  fermes  en  forains.  Mais  nous  pensons»  avec  M.  Beiriat  Saîsr- 
Prix,  que  ce  dernier  mot  désigne  aussi  les  créances  des  ouvriers  qui  ont  fsà 
les  récoltes,  et  pour  lesquelles  la  loi  leur  donne  un  piivilërie  spécial.  (FM.Cod. 
civ..  art.  548  et  2102,  $  1.)  H  nous  semblerait  mtoequeVlég^  «^ 

voulu  expnmer  que  cela  par  le  mot  moUsons;  car  il  nTanait  point  besote  de  ce 
t^e  jpour  comprendre  les  loyers  1  paver  en  nature,  ie  mat  £iiuiMrdésfamast 

K  Tel  est  aussi  notre  avis,  et  celui  de  M.  Dalloz,  t,  11,  p.  658,  n*  16.  D 


TIT.  YIII.  De  la,  Saisie-egécuUon.  —  art.  S95.  723 

Art.  594.  En  cas  de  saisie  d*animaax  et  ustensiles  serrant  à 
Texploitation  des  terres,  le  juge  de  paix  pourra  >  sur  la  demande  d« 
saisissant^  le  propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un 
gérant  à  l'exploitation. 

C  Notit  Omm,  dn Tarif,  t.  2, p.  134. ii«  47.1— God.  «It  •  «rt.  1961, 2000.— God.  de proe.» irt.  59S 

rArai.1>«llM,T*  Sai$ie-€zéeutum,  B*nri4  à  217. 
i^OISTIONS  TRAITAS  :  DoiUon  Donmer  m  itérant  poar  lef  bodUbs,  pressoiri  •!;  «sinM»  loiwffe'ott 

«1  niiit  tel  viteniilesT  Ç.  2048.  -  Les  dispotitloiwda  présent  Mire,  rekiitet  an  |prdieo ,  eooU 

eU«i  «pplieablee  an  gérant?  Q.  2049.  3 

CCCGLXIV.  L'art.  594  veille  à  rintérêt  des  tiers  dans  un  objet  essentiel.  U 
prévoit,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  cas  de  saisie  d'animaux  et  usicDsiles  ser- 
vant k  l'exploitation  des  terres.  Les  créanciers,  le  propriétaire  lui-même,  ont 
intérêt  k  ce  qu'il  soit  établi  un  gérant  [>our  Texploitation.  C'est  le  juge  de  paix 
qui  doit  l'établir;  mais  comme  le  propriétaire  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que 
cette  exploitation  ne  soit  pas  confiée  a  un  homme  qui  pourrait,  par  ignorance 
ou  méchanceté ,  lui  faire  des  torts  irréparables ,  il  doit  être  particunèremenC 
consulté  sur  ce  choix  et  entendu  par  le  juge.  Au  reste,  cette  mesure  n'est  pas 
commandée  par  la  loi  ;  elle  est  seulement  autorisée.  C'est  donc  au  luge  de  paix 
à  examiner  s'il  est  à  craindre  que  le  saisi  ne  divertisse  les  objets  désignés  dans 
l'article,  on  ne  néglige  l'exploitation,  età  n'user  de  la  faculté  dont  il  s'agit  qu'au» 
taal  qu'il  aurait  quelques  raisons  de  concevoir  cette  crainte. 

MI49.  DùUron  wmmtr  un  gérant  pour  Us  moulins,  pressoin  et  uHnei^  Ion- 

qu'on  en  saisU  les  uilemilee? 

€?tst  notre  opinion ,  fondée  sur  ce  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  dans  la 
cas  que  nous  supposons  que  dans  celui  que  l'art.  594  a  particulièrement  prévu, 
r.e  législateur  a  voulu  qu'une  saisie  ne  pût  arrêter  par  elle-même  les  travaux 
de  l'agricultare*  Ne  doit-on  pas  croire  qu'il  a  également  entendu  que  le  service 
des  moulins,  pressoirs  et  usines  ne  fût  pas  suspendu  par  la  même  cause?  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  FIgbaUi  t.  2,  p.  92,  et  celle  de  H.  Lepagb,  dans  ses 
QuesiUme,  p.  403  et  404. 

n  C'est  avec  raison  que  Hlf.  FavarU  m  LAHCLAns,  t.  5,  p.  87^  n"*  5,  et 
Thomoik  DBSUAZURxSy  t.  2,  p.  iiO,  approuvent  la  présente  solution  et  la  sui- 
vante, n 

1tlM9.  Lee  disposUiom  eu  présent  titre^  relatives  au  gardien^  sont-elles  ap^ 

plieables  au  gérant? 

Oui,  sans  doute;  car  le  gérant  n'est  autre  chose  qu'un  prdien.  (Ainsi,  voyes 
les  questions  que  nous  allons  examiner  sur  les  articles  suivants).  [[  Yoy.  notre 
observation  sur  la  question  précédente.  ]] 

Art«  595.  Le  procës-Torbal  contiendra  indication  du  jour  de  la 
rente. 

Code  de  vroc.,  art.  €01,  613, 1034.  —  £  Note»  Diel.  gén.de  proo.,  v*  Saiêiê^mécutitmj  n*  92.-.» 

Arm.  Dallof,  eod.terb.jn^  125. 
2oBsi^DM  TBAiTÉB  :  L'odIhIoii  do  jour  de  la  vente  dane  la  ialile,  ea  opéreralt-eUe  la  anUitéf 

Q.  2050.  3 

CCCCLXT.  Cette  dispodtion  a  pour  motif  d'économiser  les  frais  d'une  se» 
tonde  signification  pour  indiquer  le  jour  de  la  vente  ;  mais  il  est  à  remarquer, 

46' 
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d'après  l'art.  613,  qu'il  doit  y  avoir  huit  jours  entre  la  signification  de  la  saisie 
et  la  vente. 

1M50.  UorniitUm  du  jour  de  la  vente  dans  la  eaisie ,  en  opérerail-elU  la 

nullité? 

Non,  puisque  l'art.  595  ne  prononce  pas  cette  nullité;  mais,  pour  réparer 
fomission ,  il  serait  nécessaire  de  faire  au  saisi  une  signification  qui  serait  à  li 
charge  du  saisissant.  {Voy.  Pige  au,  Proc.  cii?.,  art.  Y,  n®  14  du  chap.  Soîktf- 

exéeulion). 

a  Cependant  la  Cour  de  Rennes  s'est  prononcée  pour  la  nullité,  le  22  sept. 
(Joum.  de  cette  Cour,  1810,  p.  456),  et  la  Cour  de  Besançon  a  jugé,  le 
26  juin  1824  (  J.  Av.,  1. 19,  p.  i74),  qu'il  y  aurait  au  moins  nullité,  si  romissioa 
n'avait  pas  été  réparée  par  un  acte  subséquent. 

M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  111 ,  pense  qu'il  y  aurait  seulement  lieu  ï 
des  dommages-intérêts.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  plus  conforme  à  Tefr 
prit  généralde  notre  titre;  si  le  saisi  a  un  moyen  crobtenir  la  réparation  do 
préjudice  aue  lui  a  fait  éprouver  son  ignorance  du  jour  de  la  vente,  la  nullité  » 
rait  sans  objet. 

Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  Cour  de  Bourges,  le  21  nov.  1831 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  136;  Devill.,  1837.2.228 j.]] 

Art.  596.  Si  la  partie  saisie  oflre  un  gardien  solvable,  et  oui  n 
charge  volonlairement  et  sur-le-champ,  il  sera  établi  par  1  huis< 

sicr. 

Tarir,  31.  — C^'ol»"*  Coram.  da  Tarif,  t.  î. p.  H9,  n*  33. 1  —  Cod.  de  proc.,  art.  S9S,  628.^ [Nom 
Dict.  gén.  d«  proc,  ro Saiiie-exéetUum,  n**  133,  134.— Arm.  Dallos, emi.  ««rè., n"'  ISOiltl 

Quittions  traitées  :  L'huinsier  peut-il  accepter  «ne  femme  pour  prdieoneT  0. 3051 .  —  Commet 
doit  s'entendre  la  solvabilité  que  la  loi  exige  dans  le  gardien  offer:  par  le  saisi?  Q.  2051  6if.3  - 
Voy.  fnfrà.  p.  725,  Q.  2051  ttr. 

t^05t.  L'huissier  peul<l  accepter  une  femme  pour  gariienneP 

La  difficulté  que  présente  cette  question  naît  de  ce  que  l'art.  206O  du  Cod« 
civil,  §  3,  dispose  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  la  représentation  da 
choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires  et  autres  ^ardieiu.Or,  Tari. 2066 
défend  de  prononcer  cette  contrainte  contre  les  femmes  et  les  filles ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  stellionat  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  l'huissier  ne  peoi 
eonstituer  une  femme  pour  gardienne  d'efiets  saisis,  puisqu'il  priverait  le  sai- 
sissant de  la  garantie  que  lui  offre  la  voie  de  la  contrainte. 

Cependant  les  auteurs  du  Praticien ,  t.  4,  p.  181 ,  sont  d'un  avis  contraire» 
pour  le  cas  où  la  femme  aurait  accepté  volonlairement  la  garde.  Mais  nous  m 
saurions  admettre  cette  opinion ,  qui  se  trouve  en  opposition  formelle  avee 
l'art.  2063,  Cod.  civ.,  puisqu'il  défend  toute  soumission  volontaire  à  laooo- 
Irainie,  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi. 

M.  Lbpagb  ,  dans  ses  Questions ,  p.  402  et  403 ,  distingue  le  cas  où  l*huissier 
établit  lui-même  le  gardien ,  de  celui  où  le  saisissant  intervient  et  consent  ei- 


duquel  la  contrainte  par  corps  est  prononcée,  aurait,  par  cela  même,  renoncé 
k  l'avantage  de  la  contrainte. 

Cette  opinion  nous  paratt  concilier  parfaitement  tous  les  intérêts,  et  lever  It 
difficulté  née  du  silence  du  Gode  de  procédure»  sur  la  question  que  nous  avioni 
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^eicamineryetdesdisposiUonsdoGodecWn^relativeiDentàlacoDtrainteparcorpsj 
'       [[Aussi  rapprouvoDS-nous,  avec  MM.  Fataru  de  Laugladb,  t.  5^  p.  31  j 
n*  S;  Oallox,  1. 11,  p.  659,  n®  4,  et  Tbohinb  DBgMAZoaBS,  t.  2,  p.  112. 

M.  Pigeau  y  donne  aussi  implicitemeoi  son  adhésion,  en  disant  dans  sa  ProcJ 
«iv.,  art.  5,  n*  12,  3®  qu'on  peut  refuser  pour  gardien^  l'individu  qui  n'a  pas\ 
la  capaciié  de  s'obliger  par  corps.  V 

En  yertu  du  même  principe,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  19  mai  1829  (J.  Av.^ 
T.  40,  p.  107),  qu'un  ambassadeur  étranger  ne  peut  être  constitué  gardien, 
comme  n'étant  pas  contraignable  par  corps. 

Une  femme  peut  néanmoins  être  constituée  gardienne  avec  le  consente- 
ment des  parties,  mais  alors  cela  ne  la  rend  pas  contraignable  par  corps.  Paris, 
21  prair.  an  XIII  (J.  Àv.y  t.  8,  p.  494),  et  Pigbau,  Canm.,  t.  %  p.  190.  ]] 

[[11061  bis.  Comment  doit  s^entendre  la  solvabilité  qne  la  loi  exige  dam 

le  gardien  offert  par  le  saisi  ? 

Cela  doit  s'entendre  d'une  solvabilité  apparente,  et  non  d'une  solvabilité  qu'il 
faudrait  justiGer  par  la  représentation  de  titres  et  documents;  l'huissier^  dit 
M.  Thominb  Dbsmazubbs»  t.  2,  p.  112,  ne  doit  pas  se  montrer  trop  exigeaui. 

On  doit  facilement  accepter,  pourvu  qu'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  reqais<is, 
le  gardien  qui,  offert  par  le  saisi,  est  censé  se  charger  gratuitement  de  ces  fonc- 
tions. (F.  notre  Q.  2052  bis.)]]  Sa»p.  Al#h„  r  Saitiê'eœéeuiûm,  n.  203. 

t061  ter.  Le  gardien  d^ objets  mobiliers  saisis^  gui  donne  quittante  de  son 
salaire  à  la  suiu  et  sur  la  copie  qui  lui  a  été  laissée  par  Vhuitsier  de 
l'exploit  qui  le  concerne,  eontrevient'-U  à  Vart.  23  de  la  loi  du  13  6rtt- 
maire  an  Vil?  0«»p.  »lph.,  tod.  vetb,,  n.  234. 


Art.  597.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  aoWable  et  de  la  qualité 
requise,  il  en  sera  établi  un  par  1  huissier. 

£  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p-  1 19,  n*'  33  ce  34 .  3  —  Ordonnance  de  t667,  tit.  19,  art.  4.  -« 
C  Notre  Diet.  gfo.  de  proo.,  t«'  Bwiêtitr,  n**  163,  164  ;  Saiiie-eœéeutùmyn''^  137, 138,  150 
Arm.  Dalles,  t"  Saitie-exéeution^  n*'  I8O,  188  à  190.  —  Looré,  t.  22,  p.  400,  n*  38. 

Questions  TRAITÉES  :  Celai  aoe  l'bnlfaier  établtraU  gardien  peut  il  refuaci  ceiie  oomniasioa 
Q.  2052.— Le  gardien  que  l'kniHier  établit  d'offlee  doit-Il  être  foWable ,  aaasi  bien  qne  celai  qn» 

Îeot  présenter  le  Miaiî  Q.  2052  Mf.— Le  gardlM  éttbU  par  l'hnlfiier  ett-U  rérootble  i  II  Tolooté 
a  aaisiiiantî  Q,  2052  fer.  ] 

lùOHIt.  Celui  que  l'huissier  établirait  gardien,  peut^il  refuser  celle  eom» 

missi(0i? 

Presque  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  avant  la  publication  du  Code, 
ont  soutenu  la  négative  de  cette  question.  «  La  fonction  de  séquestre  ^  dit  Ao- 
dt«r,ittr  Vart.  6  du  litre  19  de  IQrdonnaneej  est  une  fonction  publique  et  par 
conséquent  forcée,  malgré  ce  qu'en  a  dit  Rebuffe,  que  Bomier  réflite  avec 
raison.  » 

Bientôt  après,  ce  commentateur  assimile  au  séquestre  le  gardien  que  les 
huissiers  commettent  lors  des  saisies,  et  que,  dil-il,  on  appelle  aussi  sÀ^uestre. 
Jocsss,  sur  le  même  article,  et  Duparg-Poullain ,  t.  9,  p.  163,  s'eipriment  de 
Ja  même  manière  ;  enfin,  Pothibr,  chap.  2,  art»  5,  $  1,  dit  eipressement  que 
l'ofBce  de  gardien  est  une  espèce  de  fonction  publique,  et  que  c'est  par  cette 
Tftison  que  si  la  personne  que  l'huissier  veut  établir  refuse  d'accepter,  Phuissier 
doit  l'assigner  devant  le  juge,  qui  la  condamnera  à  se  charger  de  la  garde,  al 
«lie  n'a  Quelques  causes  d'excuses  qui  Ten  exempte  ;  excuses  qui  soBt  ordinaî- 
rement  fondées  sur  la  qualité  des  personnes,  ou  sur  l'état,  ou  sur  l'âge  et  lef 
Infirmités. 

Mais  nous  remarquerons  que  les  commentateurs  de  l'Ordonnance  n'ont  émis 
cette  opinion  qu'en  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'art.  6,  portant  qu'apréi 


ne 
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ia  Domination ,  le  séquestre  serait  assigné  pour  laire  serment  devajit  le  ji 
,1  quoi  il  pourrait  être  contraint  par  amende  et  par  saisie  des  biess. 

En  cela,  ces  commentateurs  avaient  peot-étne  confondu  denx  < 
qn'on  devait  soigneusement  distinguer  :  celle  donnée  par  un  huissier  pour  Is 
garde  des  choses  saisies ,  et  celle  donnée  d'autorité  du  juge  au  régime  d'une 
chose  litigieuse  ;  en  un  mot,  Us  avaient  confondu  le  gardien  et  le  séquestre,  (f. 
RODiin,  sur  TarL  i*'  du  titre  t9).  C'est  le  séquestre  seulement  qui  ^ait  obligé 
d'accepter  la  commission,  s'il  n'avait  pas  d'excuses  légitimes;  mais  aucun  iexti 
de  rOrdonnance  ne  déclarait  que  celle  du  gardien  fût  forcée  (1)  ;  et  nous  pcih 
sons  que,  sous  l'empire  du  Code,  elle  est  entièrement  volontaire. 

fï  L'avis  de  H.  Carré  est ,  avec  raison ,  partagé  par  MM.  Pigbau  ,  Cbmi^ 
t.  3r p.  189  ;  Dàlloz,  1. 1 1 ,  p.  659,  n"  2,  et  Thominb  Obshazorbs,  t.  %  p.  lli 

On  peut,  en  faveur  de  cette  opinion,  tirer  argument  soit  de  i'art.  596.  qâ 
défend  d'imposer  cette  charge  au  saisi ,  à  son  conjoint,  à  ses  parents,  alliés» 
domestiques,  sans  leur  consentement;  solides  art.  316 et  101 4,  Cod.  proc 
dv.,  qui  déclarent  volontaires  les  fonctions  d'expert  et  celles  d'arbitre,  qoô- 
que  confiées  par  la  justice. 

Si  les  charges  que  leur  exercice  entraîne  ont  paru  suffisantes  pour  ne  poîat 
obliger  les  personnes  désignées  h  les  accepter,  nVn  doit-il  pas  être  de  mémeëe 
la  fonction  de  gardien ,  qui,  indépendamment  de  la  fatigue  et  des  soins  qu'eue 
exige^  comporte  d'ailleurs  la  contrainte  par  corps  ?  Nul  ne  doit  être  forcé  de  se 
soumettre  a  de  pareilles  charges» 

M.  Fàvard  di  LincLAni,  t.  5,  p.  33,  à  la  note,  adopte  aussi  cette  opimon; 
mais  il  ajoute  : 

«Si  cependant  le  ssdsi  était  un  hooMBe  influent  dans  la  contrée,  et  qae  le  par- 
dieu  nommé  par  l'huissier  n'eût  aucune  raison  plausible  d'en  refuser  la  fonctjofl, 
le  juge  pourrait  la  lui  confirmer,  parce  qu'en  définitive  l'huissier  ne  peut  pas 
être  réduiià  l'impossible  et  que  Tordre  public  exige  que  force  demeure  à  jusike 
pour  l'exécution  des  jugements  et  des  obligations.  » 

Sans  doute  la  justice  doit  avoir  le  droit  de  réprimer  un  concert  fraudukia 
destiné  k  empêcher  la  saiâe  de  produire  ses  elTeis  ;  niais  ces  cas  extraordinaire» 
ne  rentreraient-ils  pas  sous  rapplication  de  l'arL  600? 

H.  Bbbeut  Sadit-Pbix,  t.  2,  p.  S3i»  n«  25,  fait  remarquer  combien  il  sen 


(1)  Aa  snrplof,  qaand  cett«  distinction 
ne  serait  pet  fondée,  quand  on  edmeltrait 
qoe,  diaprés  rare  6,  le  foncUea  de  gardien 
ne  fftt  pei  volonteire  tous  rempire  do  l'Or- 
donnanee,  noua  ne  verriona  aoeone  raiaon 
de  décider  quelle  fftl  forcée  tous  Pempire 
da  Code,  qui  abroge  toutea  les  loia  aniénea- 
rea,  el  qui  ne  coniient  aucun  texte  qui  puii- 
ae  obliger  an  cttoyen  à  accepter  la  commis- 
.aioo  de  gardien.  Il  y  a  ploa  :  c'eet  qo^il  nous 
iienble  aujonrd^tiiu  que  la  fdnotton  de  se- 
.■qoeatre  elle-même  taivoleniaire.  puisqo'eUe 
'n^eùi  été  forcée  qu'en  feriu  de  dispoaitioBa 
fui  o'oni  paa  été  renoaTolées  par  le  Code/  et 
.fni.conséqoemment,  ainsi  que  leTaiiobser- 
VerM.  Merlin,  nooToau  Héperloire,  au  mot 
ftffutffire,  tom.  13,  pag.  8,  ne  peoTcnf  plus 
ittre  loi  par  ellM-mêmee, 

Nous  doToni  dire  que  M.  Lepage,  dana 
»jt»  QuêtUomi^  pag.  401  et  402;  M.  Berriat 
pià«oi-PriX|  pag.  aS4,  nota  85,  émeUeal  ans 


opinion  contraire,  qu'ils  fondent  sur  o 
qu*îl  aérait  difficile  de  irourer  on  gardica 
«olMifrfe,  ai  Ton  était  libre  de  refuser  saai 
motifa  celte  eomniaaton.  Mais  nous  répat- 
doQi  ooe  la  eondiiioo  qoe  le  gardien  sai 
solTabiey  ne  pareil  rigourensenaent  eiiffs 
que  pour  le  cas  où  c^est  le  saisi  (|ui  le  pié- 
aente  (art.  &96),  et  non  pour  celui  où  t%v» 
sier  rétablit  lui-même  (Art.  597).  Or, 
llioissier  irouTera  loujoura  facilemeni  n 
bemme  de  cenfianee  qui  ae  chargera  de  b 
garde,  moyennant  le  salaire  ixé  par  fact 
5i  du  Tarif.  C^eat  ansii  ce  501  ae  Mc  leai 
les  jours,  ei  aucune  des  partiea  ne  pettl  ifm 
plaindre  :  le  saisissant,  perce  qne  rhniaiaf 
est  responsable  enrera  foi  da  gardien  qa^ 
commet  ;  le  aaiai,  parce  qn^  est  sans  îiilé* 
rèL  la  loi  ne  lui  enloTant  ancon  moyen  di 
feiller»  comme  lopara? ant,  à  la 
lion  des  efbli. 
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fifficile  à  l'huissier  de  trouver  un  gardien  volontaire  qui  réunisse  les  eonditiont 
requises)  Nous  répondrons  que  cet  inconvénient  ne  soflit  pas  pour  Jégilimer 
une  pareille  atteinte  k  la  fiberté  individuelle. 

M.  Pjgbau,  Comm,y  U  %  p.  190 ,  dit  que  le  saisi  peut  du  moins  être  étabK 
cardiensansson  consentement;  mais  1®  il  a  été  d^k  démontré,  tvecrantoritééi 
Ai.  Pigeau  hii-mémCj  an*en  général  h  charge  de  gardien  n'est  pas  forcée;  ^  k 
regard  du  saisi,  spéaaiement,  ce  principe  est  écrit  d'une  manière  farmoHedans 
l'art.  598  :  le  saisi ,  son  conjoint ,  ses  parents ,  alliés  et  domestiques  pourroal 
éire  établis  gardiens  de  leur  consentement. 

Mais  M.  Pigeau  pense  que  le  mot  Uur  ne  s'applique  qu'aux  conjoints,  parents, 
alliés  y  domestiques,  et  point  au  saisi  ;  cette  distinction  est  toute  gratuite,  et  les 
règles  de  la  construction  grammaticale  ne  la  justifient  point. 

11.  Pigeau  ajoute  que  sa  décision  se  fonde  sur  l'analoaie  des  art.  8Sf  et  830,. 
qui  permettent,  dit-il,  d'établir  le  saisi  gardien,  maigre  lui,  dans  la  saisie-gn» 
gerie  et  la  saisie-revendication.  Or  ces  articles  ne  disent  rien  de  semblable.  Q 


[[  9059  bis.  Le  gardien  que  l'kuisiier  éiablU  d^of/iee  doMl  Hr9  êùlvaUê^ 
autsi  bien  que  celui  que  peut  préêenler  le  saisi  ? 

M.  Thominb  Dbsmazuus,  t.  2,  p.  113,  dit  qu'on  ne  peut  exiger  de  hd  cette 
condition,  parce  qu'il  serait  très  difficile  de  trouver,  parmi  les  personnes  qui  U 
rempliraient,  quelqu'un  qui  consentit  ii  accepter  la  charge.  Cet  auteur  se  borne 
k  exij;er  quele  gardien  choisi  soit  majeur,  contraignable  par  corps,  etc.  M.Carré 
expnmetransitoirementla  même  opinion,  à  la  note  de  la  question  précédente. 
M.  Thomine  Oesmazures  en  conclut,  t.  2,  p.  121 ,  que  ni  rbuissier  ni  le  saônis- 
sant  ne  sont  responsables  des  faits  du  gardien  établi  par  le  premier.  (V.  aussi 
Queet.  aoe2.} 

Il  nous  semble»  au  contraire,  que  l'huissier  chargé  d'accomplir  un  mandat 
attaché  ji  son  litre  public,  doit  être  responsable  de  ses  actes,  et  que.  s'il  a  choisi 
un  gardien  insolvable ,  il  ne  pourra  s'excuser  sur  la  difficulté  qu'il  y  aurait  eu 
à  en  trouver  un  autre  ;  rinsolvabilité  notoire  devrait  au  moins  retomber  sur  sa 
léte,  comme  l'enseigne  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  189. 

«  L'huissier  qui  choisit  seul  et  établit  un  gardien,  a  dit  la  Cour  de  cassation, le 
18  avril  1827  (/.Ju.,  t.  32,  p.  257),  est  responsable  de  sa  moralité  et  de  sa  solva- 
bilité. »  Et  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  20  août  1828  (Gazeite 
des  Tribunaux  du  21). 

Sansdoute,  comme  Ta  fiut  observer  la  Cour  dePoitîers,  Ie7  mars1827(J.i4tf.^ 
t.  32,  p»  259) ,  il  serait  ii^uste  et  déraisonnable  de  rendre,  indistinctement  et 
dans  tous  les  cas,  l'huissier  responsable  de  l'individu  qu'il  a  préposé  k  la  garde 
des  effets  saisis;  mais  aussi,  ajoute  la  même  Cour,  il  y  autait  les  plus  graves  in- 
convénients à  le  décharger  trop  léeèrement  de  toute  espèce  de  responsabilité, 
dans  le  cas  de  négligence ,  dinfidélité,  et  d'insolvabilité  absolue  du  gardien  par 
lui  imprudemment  ciioisi. 

On  voit  que  la  question  d^mpnidence  ou  de  fraude,  dont  serait  entaché  le 
choix  de  rbuissier,  dépend  complètement  des  circonstances, et  que,par  consé* 
quent,la  Cour  de  Colmar  a  pu,  le  12  déc.  1826  (  J.  Av,,  t.  33,  p.  124),  déchar 
ger  de  toute  responsabihté  celui  qui  avait  choisi  un  gardien  d'une  moralité 
avouée»  quoique  insolvable. 

Hais  il  ne  iaudrait  pas  décider,  en  principe,  qu'il  peut  hnpunément  ii'avoir 
âveun  égard  à  ces  diverses  conditions  et  prendre  sans  examen,  le  premier  venu. 

Cette  opinion  modérée  et  indulgente,  a  été  plus  récemment  sanctionnéepar 
laCour  de  Rouen,  les  5  déc  1831  et  18  ao^t  1832(J.  ilu.,  t.44,p.381  :  DsvnL., 
1833.2.434),  et  par  la  Cour  de  cass.,  les  24  avril  1833  (J.  Àv.,i.  44,  p.  381  ; 
Div]LL.,im4»s  1.415),  et  25  janv.  1836(J.iiv..t.  50,  p.  98^,I>BnLL.,.1836 
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1.286),  qui  ont  jugé  que  ce  n'est  qu'en  cas  de  connivence  de  fraude ,  on  de  né- 
gligence, qu'un  huissier  est  responsable  de  l'insolvabilité  et  des  faits  d'an  fa- 
dien  établi  par  lui;  ces  deux  derniers  arrêts  ont  même  donné ,  pour  motikli 
différence  de  rédaction  entre  les  art.  596  et  597,  dont  l'un  exige  que  le  gv- 
4tien  offert  par  le  saisi  soit  solvable,  tandis  que  l'autre  n'exprime  pas  cette  oos- 
édition  pour  le  gardien  éubli  d'office.  Voy.  notre  Qwsi.  2051  bis.  J\ 
•«pp.  Alpli.,  T*  8aUU'cœéeuti4m,  n.  S05. 

XE9059  ter.  Le  gardien  établi  par  Vhuissier  e$l4l  révocable  à  la  volonté  k 

saisissant? 

La  négative  a  été  jugée,  avec  raison,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  26  dot. 
1828(J.iir.,t.37,p.318). 

En  effet,  pour  que  le  saisissant  eût  le  droit  de  révoquer  le  gardien,  il  faudra 
-^ue  celui-ci  fût  considéré  comme  étant  exclusivement  son  mandataire.  Or  i 
cn'en  peut  être  ainsi,  car  c'est  autant  dans  l'intérêt  du  saisi  que  dans  celui  (ii 
saisissant  que  ces  fonctions  sont  conférées.  Le  gardien  est  donc  un  mandataire 
de  justice  :  la  justice  seule  peut  le  révoquer,  s'il  malverse,  ou  si  ses  affaires  pe^ 
tsonnelles  inspirent  des  inquiétudes.  ]} 

Aat.  598.  Ne  poarront  être  établis  gardiens,  le  saisissant,  w 
«conjoint,  ses  parents  et  alliés  jasqa'aa  degré  de  cousin  issa  de  ger- 
main inclusivement,  et  ses  domestiques;  mais  le  saisi,  son  conjoisl, 
«es  parents,  alliés  et  domestiques,  pourront  être  établis  gardiens^  di 
-kur  consentement  et  de  celui  du  saisissant. 

OrdoBoaoM  d«  1667,  Ut.  19,  «rt.  la  «t  14.— Co4.  4e  proe.,  art.  628,  83f,  82S.  830.-^oCnMl 
fén.  4t  proe.,  f*  Saiiiê9aeécuiiot^  n"'  135  et  136.— Arn.  DeUos,  eod.  «er*.,  a*'  183  à  il7. 

•jQoiSTioilÂ  TRAITÉES  :  L'huluier  pest-U  établir  ponr  gardien  tontr  perionne  qui  n*eeC  pis  eie.'HF« 
l'art.  596?  Q.  2053.— La  TiolatlDa  4ee  prohibition!  portéet  par  l'art.  598  oBtralno-t^Ue  h  iddl 
4a  proeès-Terbal  de  laisie  t  Q.  2053  6««.— Le  coneencement  4v  taittmnt  et  d«  fardien ,  cii|ér«> 
l'art.  598,  doit-U  être  donné  par  écrit  t  Q,  2054.  3 

•  MIftS.  L'hniiêier  peut-il  établir  pour  gardien  toute  personne  qtU  n'est  ftt 

esclue  par  l'art.  598  ? 

On  tenait  pour  constant  autrefois  que  Thuissier  ne  pouvaîts'établir  Ini-oèa 

..fiurdien  sous  sa  propre  respjonsabilité,  et  qu'il  ne  pouvait  donner  cette  conuDiS' 

«ion  à  un  de  ses  parents,  ni  à  un  de  ses  domestiques.  Quant  à  ses  recon  ^ 


«T.  Jousse ,  Rodier  et  Serpillon,  sur  les  art.  13  et  14  du  tit.  19  de  l'Ordooi! 
ous  croyons  que  l'art.  598,  n'excluant  que  le  saisissant,  son  conjoint  et  ses 
'^reiits,  rhuissier  peut  désigner  toutes  autres  personnes,  ayant  d'ailleunto 
.qualités  requises,  liais  on  sent  qu'il  ne  conviendrait  pas  quil  sedésignltl» 
ijnéme. 

[(On  ne  peut  étendre  les  prohibitions  de  la  loi  an  delà  des  cas  qu'eUe-n^ 
«  soigneusement  spécifiés. 

Toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  exclues  parles  dispositions  de  l'ait  9^ 
cuvent  donc  être  constituées  gardiennes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  frappées 
l'une  incapacité  qui  leur  rende  iinpossible  Taccomplissement  des  condiuosi 
^e  ces  fonctions  exiaent.  (V.  les  Quesl.  S05f  et  2052  bU.) 

Aussi  a-t-il  été  juffé  que  Fun  des  témoins  dont  l'huissier  s'est  fait  assister  pov 
Topération  de  la  saisie  peut  valablement  être  établi  gardien^  Meti ,  20  dot. 
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i8i8;  Rennes,  19  mai  i8âD^<J.  Av.,  1. 19,  p.  466  et  469).  C'est  aussi  l'avis  da 
PraUf  (ranç.y  X.  4,  p.  184,  et  de  M.  Fàtaad  di  Lakgladb  ,  t.  5,  p.  31 .  ]] 

[[905  S  bis.  La  violation  des  prohibiliani  pùrlées  par  VarU  598  entrains* 

t-elle  la  nullUé  du  procès-verbal  de  saisie  ? 

Cette  nullité  n'est  pas  prononcée  par  la  loi^  qui,  au  reste,  n*en  prononce  an* 
cune  dans  le  cours  de  ce  titre ,  ainsi  que  déjà  nous  l'avons  fait  observer  sous 
les  Quest'  2004  bis  et  2014. 

Nous  pensons  donc  que,  si  cette  violation  n'a  pas  eu  lieu  dans  une  intention 
de  fraude,  si  elle  n'a  occasionné  aucun  donomage,  et  surtout  si  elle  peut  être 
justifiée  par  quelque  circonstance  qui  l'aurait  rendue  pour  ainsi  dire  néces- 
saire, il  dépend  de  la  sagesse  des  juges  de  la  sanctionner. 

Aussi  le  tribunal  de  Saint-Girons  a-t-il  validé  une  saisie  dans  laquelle  le  gar- 
dien établi  était  parent  du  saisissant;  et  la  Cour  de  Bordeaux  a- 1  elle  juge,  l6 
l«'juill.  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  618;  Dbvill.,  1833.2.531),  que  le  proprielaira 
d'une  ménagerie  peut ,  malgré  le  saisissant,  être  constitué  gardien  de  ses  ani- 
maux saisis,  s'ils  exigent  une  vigilance  et  une  expérience  particulières  ;  et 
M.  Thohinb  Deshazurbs,  t.  2,  p.  112,  pense  qu'il  en  est  de  même  lorsque  les 
objets  saisis  sont  de  si  peu  d'importance  que  leur  valeur  serait  absorbée  par  les 
frais  de  garde. 

Cependant  la  Cour  de  Paris,  le  19  mars  1825  (J.  Av,,  t.  30,  p.  261),  a  cni 
devoir  annuler  une  saisie-gagerie  dans  laquelle  le  saisissant  avait  été  constitué 
gardien.  ]] 

90ftâ.  Le  eonsentetnent  du  saisissant  et  du  gardien,€xigé  par  l'art.  598, 

doit-il  être  donné  par  écrit  ? 

La  Cour  de  Trêves,  dans  ses  observations  sur  te  projet,  demandait  que  laloi 
en  fit  une  oblisation.  Mais  on  n'a  pas  eu  égard  à  cette  demande,  et  nous  pen- 
sons, en  conséquence,  qu'il  sufGt  que  le  consentement  soit  énoncé  dans  le 
procês-verbal. 

[[  C'est  aussi  notre  avis.  ]] 

Art.  599.  Le  procès- verbal  sera  fait  sans  déplacer ^  il  sera  signé 
par  le  gardien  en  Toriginal  et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il  en 
sera  fait  mention,  et  il  lui  sera  laissé  copie  da  procès- verbal. 

Ordosnancede  1667,  tit.  19,  «rt.  8.— Cod.  de  proo.,  «rt.  60i  et  tniv.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc, 
▼*  5ai«i>-ed?éettlton,  n"*  97,  98.— Arm.  Dallox,  eod.  verbj  n«'  i26  à  129. 

Questions  traitées  :  Qa'entend-on  par  wf  mots  et  l'art.  599,  sans  déptaeer?  Q.  2055.— T  aurait- 
il  noUité  d'nna  MÎiie  si  l'hniwiw,  employant  platieert  vacations,  ne  «ignatt  pat  a  la  fin  de  chacnnet 
Q,  2056.  '—  Y  a-t-il  nullité  de  la  aabie  si  le  gardien  n'a  pas  sicné  le  procès>Terbal,  on  n'a  pas  été 
du  moins  Interpellé  de  le  signer?  Q.  2057.  —  Le  procès-ferbal  doit-il  étfe  signé  par  le  gardieS 
mène,  dans  le  oas  où  il  se  oitrge  Tolontairement  aee  efleU  ?  Q,  2058. 3 

MMS.  Qu^entend'Onpar  ces  mots  de  Vart.  599,  sans  ntPLACBm? 

Les  termes  sams  déplacer  présentent  nn  double  sens  ;  on  peut  croire,  on 
qu'ils  signifient  que  Thuissier  ne  peut  rédiger  son  procès-veroai  que  sur  les 
lieux,  au  domicile  du  saisi,  et  sans  se  déplacer,  ou  qu'il  ne  peut,  lors  de  son 
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ks  effets  saisis  »  quoiqu'on  usage  contraire  se  lût  établi  sous  l'en^nre  de  fOr- 
donnanoe. 

Mais  nous  remarquerons,  avec  M.  Bbriuat  SÀUfT-Pan,  p.  532,  noi.  26,  que 
rien,  dans  le  texte,  n'autorise  une  semblable  interprétation  ;  que  les  meiHeon 
auteurs  attestent  que  les  objets  ont  dû  être  et  ont  toujours  été  déplacés,  toutes 
les  fois  que  le  gardien  Ta  requis  ;  que  la  raison  montre  d'ailleurs  que,  sans  ua 
tel  droit,  personne  ne  voudrait  se  rendre  responsable  d'objets  «{u'on  ae  pour- 
rait pas  surveiller  immédiatement,  à  moins  de  s'établir  chez  le  saisi,  et  par  coq* 
séquent  de  s'exposer  à  des  altercaiions  et  à  des  dangers.  (F.  Diipai£*Poqi- 
LAiN^  1. 10,  p.  591,  et  Dbhuu-€rouzilhag^  p.  397.)  (1) 

[[  Cette  iuierprétation  est  approuvée  par  MM.  Pigbau,  Ccmm,^  U  %  p.  190; 
Dalloz.  t.  U^p.  653,  n*"  1*2,  et  Tuohinb  Deshazurbs,  t.  2,  p.  113 et  118.  Fcy. 
notre  (/ttexl.  2063  6û.]] 

99ftS.  F  aurait-il  nuUiîé  d'une  saine  si  Vkuissier,  empU/yani  pkuseurs  00- 

eations,  ne  signait  pas  à  la  fin  de  chacune  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  les  interruptions  aue  la  saisie  eûtexi- 

Î;ées  n'empêchent  pas  que  le  procès-verbal  ne  fasse  un  seul  et  même  a£te,  dont 
es  parties  sont  régies  par  la  signature  apposée  à  la  fin. 

[[C'est  aussi  notre  avis.  Cependant  il  serait  plus  régulier  et  plus  prudent  de 
clore  chaque  Jour  le  procès-verbal.]] 

19059.  F  a-l-tl  nullité  de  la  saisie  si  le  gardien  n*a  pas  signé  le  proeis-WT- 
bal,  au  n'a  pas  élé  du  mains  interpellé  de  le  signer  ? 

La  Cour  de  Colmar  avait  jugé  cette  question  pour  raflirmative,  par  appUca- 
lion  de  Part.  8  du  lit.  19  de  rOrdonnance  ;  mais  l'art.  599  ne  porte  point  la 
peine  de  nullité  comme  celui  de  l'Ordonnance  :  on  pourrait  donc  uouter  que  /es 
tribunaux  pussent  la  prononcer. 

Nous  estimons  cependant  qu'il  y  a  nullité,  parce  que  la  signature  tient  à  la 
substance  de  l'acte,  en  ce  qu'elle  est  indispensable  pour  prouver  qu'un  esrdien 
a  été  établi  et  a  accepté  la  garde  :  le  dé£aut  de  signature  équivaut  au  défiut  (ré- 
tablissement du  gardien. 

[[L'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  invoqwé  par  M.  Carré,  est  du  16  fév.  1813 
(i.  Av,,  1. 19,  p.  4i3,  l**  esp.k  mais  sous  rempire  du  Code  de  pTOcédnre,il 
a  été  jugé,  au  contraire,  que  romission  de  la  signature  du  gardien,  ou  de /a 
mention  qu'il  n'a  pu  signer  ne  vicie  pas  le  procès-verbal  d'une  nullité  que  ^a^ 
tide  599  ne  prononce  point ,  et  qu'on  ne  saurait,  par  conséquent,  suppléer; 
Toulouse,  1*'  sepu  1820;  Besançon.  17déc.  1824  ( J. iiv«,  1. 19,  p.  443,2* 
et  3*  espOf  et  Bourges,  26  août  1825  (i.  Av.,  1. 30,  p.  409). 


(1)  Ces  obterTationf  tuffiseiit  I  prouver 
que  le  mot  déplacer  ne  peat  être  prtf  dans 
la  féconde  ligniGcaiion  que  lui  douneut  lee 


donnoDS,  que  rhaissier  ne  pfkt  pas  I*iIl1«^ 
rompre  el  remettre  la  Tacation  ao  lendemiiB^ 
en  prenant  tonlefois  la  précaution  d'éubiir 
«■  gardiao  aux  objets  sûiis. 

[Cela est  évident.  M.  TBoanm  Dodu* 
lUUi,  t.  a,  p.  i  ta,  reueisM,  et  la  Coar  d» 
ReniMS  a  iugé,  le  SS  jino  tS36  {J.  Js.*  ^ 
53,  p.  676  ) ,  que  la  saisie-Kagerie  est  tiIi- 
.  ble  quoique  la  rédaction  da  procét-vtilMl 

'«it  évident  que,  si  la  saisie  est  trop  f  onsî*  I  ait  été  interrompue  pendant  deui  joort,  n 
4érablo  pour  4ire  achevée  le  même  iemt,  il  |  ces  dta  km  étaieitt  MU.  f.  QiÊttt.  t06l 
«i  aaîfiatifai  éi  ro^pttetfiaa  foa.awlÉikJ 


al  imo  contexêu,  c^est-l-dire  tiuu  divertit 
à  d'tiutrtt  attet,  sur  U  lieu,  et  non  oi/Jeurs. 
d'après  des  notes  au^l  aurait  prises.  Mais  il 
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A  plus  forte  raison  n*y  aarait-il  pas  ouUilé,  selon  la  Cour  de  Renaea,  2ft  juia 
1836  (/.  Av.,  U  53^  p,  676),  si  cette  omissioa  ne  se  rencootiait  lue^urb 
eoDie. 

Noos  adoptons  cette  doctrine,  qd  parait  ooniienlr  aiasi  à  M.  tCaivipKlto* 

SAZUBJBS,  t.  2,  p.  113.  ]1  mm99^mlph.,  V  SmUi0-4S9t9^9n,  vu  M. 

WOH^.leproeèi-verbaldoMi  Mitêêignépm'UtnÊtéiêHjniâmÊitnmkcaê 

oàiliê  €har§9  volmUairiwmU  4ê$  effut? 

Oui,  puisque  Part.  599  ne  fait  anoone  distinction* 
[[  F.  la  question  précédente.  ]3 

Aet.  600.  Ceux  qui,  par  Toies  de  fait^  empêcheraient  TéftabH»* 
sèment  du  gardien,  ou  qni  enlèveraient  et  détourneraient  des  effets 
saisis^  seront  poursuivis^  confonDément  au  Code  crimiacl. 

Ordoonance  de  1667,  tit.  19,  art.  17.— God.  deproe.,  art.  109  et  loIr.,  379  et  anlT.  —  Code  pteal» 
•rt.  400,  401, 406.-^  Notre  Met.  fén.  de  proe.,  y*  Saiiie-êméeMkom^  b<^  191  et  3S:. 

Questions  traitées  :  L'hnissier  deil-U  dretaer  on  procèt-Terbal  dei  obsudet  apportés  à  la  sai- 
sie? Cornaient  doîTent  être  poarraiTU  les  eslèreieenu  et  détovnSBeilta  t  Q.  9ùfè*  <~  QMilss  aoBt 
les  peines  ettcoariies  par  les  aotevs  de  détonrneaieDtT  Q.  2059  hiê,  ] 


9tM9.  L'Mêtkr  dùU-il  ârtsier  un  jmfeês-verbal  les  obtUuleê  afjportii  à  te 

jaûi#? 
\XCwn%nent  doivent  être  poursuivie  ki  enlèvements  et  détournements  fJJ 

Oui,  afin  de  constater  le  délit;  car  sans  cela  il  deviendrait  souvent  dilBcSe 
de  le  poursuivre.  (F.  DEMUU-CROUzaHAC,  p.  400.) 

[[C'est  aussi  Tavis  de  MM.  Favarbbi  Lâivglai>b,  t.  5,  p.  32,  n^l,  et  Tflosmi 
Deshàzurbs,  t.  2,  p.  116,  et  on  ne  peut  le  contester* 

Quant  aux  eulèvemeuts  et  détournements ,  les  auteurs  en  seront  i^urBuWis 
criminellement ,  sur  la  plainte,  soit  du  saisissant .  soit  du  gardien ,  qui  ont  trois 
nns  (art.  ^279,  God.  civ.),  pour  la  recherche  et  la  réclamation  des  eflets  sûus« 
.traits,  comme  Fa  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  11  juill.  1814  (J*  Jv.^  t.l9,p.453), 
ei  que  J'enseigne  M.  Thomotb  Diskasurbs,  t.  2,  p.  116. 

Si,  au  contraire,  c'est  le  saisi  oui  accuse  le  saisissant  de  détournements,  il 
doit  le  faire  avant  que  Ton  passe  à  la  vente  des  ohjets  saisis,  et  qu'un  prooèi- 
verbal  établisse  le  produit  de  la  recelte  faite  par  l'huissier  ;  plus  tard,  une  seule 
▼oie  d'attaque  lui  serait  ouverte ,  c'est  l'inscription  de  faux  contre  le  procès- 
verbal  de  rhuissier  ;  Oriéans,  23  mai  1816  (J.  Av.,  1. 19,  p.  459). 

On  peut  consulter  notre  Théorie  du  Code  pénaly  t.  4,  p.  303,  chap.  30,  delà 
Rébellion.]]  Snpp.  «Ipli.,  r»  Smêis^acécutùm,  n.  243,  244. 

[£  itOftS  bis.  Quelles  sont  les  peines  encourues  par  les  aulears  du  détourna 

Le  saisissant,  le  gardien,  ov  les  tiers  qui  se  permettent  le  détournement;,  m 
cendeni  C4M)pal>le  de  vd,  et  sont  passib&es  des  peines  que  le  Code  pénal  înffiM 
il  ce  crime,  comme  l'a  jogé  la  Cour  de  casa.,  ie  29  oct.  1812  U,  P.,  S*  éd.  t.lO| 
p.  7^7),  et  ainsi  que  l'enseignât  MM.  PighjjJj  €omm.j  t.  2,  p,  191,  etTtK^ 
matu  DMmàMVMBy  u  2,  p.  115. 

Ouattt  au  aaâsi luvnâaîe, «nine  peMl^aooMer  de toI,  pm  avoir  eadevé  djsi 
abie&s  wm  M  appaolîettneBl'eneove,  et  quant  hwa  ooDjointyOes  aseendaMs  om 
^^90fmmm^  XeeL^an  Co^*  final ^dUued|iia  teJcMraoïioM  tait  Ubm 
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reodent  coupables  &  l'égard  des  objets  qu!  apparlienDent  ï  leur  époux,  \]m 
ascendant  ou  descendant,  ne  donnent  lieu  qu'a  des  réparations  civiles. 

Aussi  la  Gourde  cassation  ayait-elle  jugé,  sous  l'empire  de  randenCodepè^ 
nal,  le  S9  oct.  1812  (/.  P.,  3«  édit.,  1. 10.  p.  767),  qu'aucune  ponrsmle  cné 
nelle  ne  devait  avoir  lien  1  raison  des  détournements  opérés  par  le  saisi,  m 
conjoiut«  ses  ascendants,  ou  descendants  ;  que  l'action  en  dommages-imérii 
était  seule  ouverte  h  raison  du  préjudice  occasionné  par  ces  soustractioiis. 

La  même  opinion  a  été  enmrassée  par  MMk  Pigbah,  Comm,^  t.  2,  p.  1)1; 
Favard  db  Langladb,  t.  5,  p.  32,  n^  7,  et  Thomini  Desmazuess,  t.  2,  p.  lii 
et  consacrée  de  nouveau  par  la  Gonr  de  Paris,  le  3  avril  1827  (Speeiatem  k 
tribunaux  f  du  3). 

Cette  jurisprudence,  conforme^la  législation  existante,  signalait  une  vérité 
lacune  dans  le  Gode  pénal  de  1810.  Aussi  le  nouveau  Gode  pénal,  art.  400,  ?> 
t-il  comblée.  iVoy.  notre  Théorie  du  Code  pénale  t.  6,  p.  575  et  soiv.) 

Hais,  avant  l'émission  de  ce  Gode,  on  n'avait  pas  même  contre  le  saisi,  f» 
damné  à  représenter  les  eflets  par  lui  détournes,  la  voie  de  la  contrainiepi 
corps,  Rouen,  10  juin  1S2I  (J.  Av. ,  t.  28,  p.  31  )  ;  à  moins  qu'il  n'eût  été  m 

situé  gardien.  ]]  Snpip.  Al»b.,  t*  SMiê-exéculion,  n.  24o  et  8. 

Art.  601.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  copieli 
sera  laissée,  snr-le-champ,  da  procès- verbal ,  signée  des  personnes^ 
auront  signé  l'original;  si  la  partie  est  absente,  copie  sera  remise  ai 
maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui ,  en  cas  de  refus  de  port& 
aura  fait  faire  ouTertare,  et  qui  misera  Poriginal. 

Tarif,  St.— £  Nom  CoBBMnt.  do  Tarif,  t.  3»  p.  113,  n*  iS.^—Ordomiaiioe  de  1667,  liL  33,at' 
«t  tu.  11,  ait.  4.— Cod.  de  proc.,  art.  595  at  599.  —  £  Notre  Diet.  géo.  da  proe.,  ▼"  S&Mm» 
ttmamy  a*'  75,  loo,  lOI»  105  à  I09, 112.— nafiUeneaTe,  eod.  9ert.,  a*  17.  ^  Ara.  DalioLoi 
••rï7i«*l3«ll35. 

QDBSTiom  TRAITÉES  :  Dolt-OB,  dani  tous  les  eas  d'absence,  remettre  one  eopie  da  procèa-fcriMia 
maire  ov  aa  magiitrat  désigné  par  l*art.  601  ?  Q.  2060.— Y  anreit-U  nolUté  de  U  aalsie  dooi  i^ 
B'aarait  pas  été  eicnifiée  lor-le-champ  ao  saisi  ;  si  la  saisie  dare  plnsieors  jours,  IkM-il,  àcHi 
iaterraptlon,  notIQrr  la  partie  do  procès-terbal  déjà  rédigée?  Q.  2060  6fS.— S*U  j  a  piWiNnte 
tears  saisis,  doitoa  donner  à  ebacon  d'eni  copie  da  procès-Terbal  T  Q.  2061.  —  La  4éb«it» 


gnatnre  des  témoins  on  da  gardien,  snr  la  copie  remise  an  saisi ,  ticierait>II  to  prooèt-v«W- 
D.  2061  biê.  —  Fant-il  que  la  copie  signifiée  aa  saisi  Casse  sMOtioa  de  la  aotiioatk»  da  aêM  p 
ote-ferbal  aagardient  Q,  2061  ter.  3 

MMO.  Doit-<m^  dam  totu  les  eas  ^ absence ^  remetlre  une  copie  du  proche 
bal  au  maire  ou  au  magistral  désigné  par  larL  601  ? 

M.  PiGBAU,  art.  5,  n^  16  da  chap.  Saisie-exécution^  dit  que,  d*apres  cet  irti- 
ele,  il  y  a  deux  cas  d'absence;  l'absence  avec  portes  fermées,  et  alors  il  fart 
donner  la  copie  au  maire  ou  au  magistrat  :  ^  absence  avec  ouverture  de  ports 
et,  en  ce  cas,  il  faut  la  donner  à  un  parent  ou  serviteur,  conformément  ITt' 
ticle  68  du  Gode. 

Celte  dernière  mesure,  dit  H.  Berbiat,  p.  532,  not.  29,  peut  être  utile  du 
le  deuxième  cas  ;  mais  cet  auteur  pense  néanmoins  qu*elle  ne  dispense  pas  à 
la  première  :  il  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  n*a  fait  aucune  distinction,  et  décide 
expressément  qu'en  eas  d'absence,  eopie  sera  remite  au  maire  au  adjoint,  n 

V 

n'     _  ^ ^ ^ 

de  leur  quafité  d*o!Bciers  municipaux,  qu*on  doit  remettre  là  copie  m  maire  <• 
•djoiiit  :  nons  croyons  cette  opinion  bien  fondée.  Noos  pensons,  en  effet,  qoeie 
MiisbteuraToalu  quoidan»  tous  les  cm  d'absencci  sani  dlstinciioBd'iNivertat 
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oa  de  fermerture  de  portes,  la  copie  fût  remise  au  maire  ou  adjoint  ;  mais  qu'il 
permet,  dans  le  cas  particulier  où  il  j  aurait  eu  refus  d'ouverture,  de  la  remet* 
tre  aa  magistrat  qui  aurait  été  appelé  à  défaut  du  maire  on  de  l'adjoint. 

[[  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz  ,  t  11,  p.  653,  n*  14*,  et  elle  a  él6 
ftanciionnée  par  arrêts  des  Cours  d'Orléans,  23  avril  1819(/.  Av.,  U 19,  p.468), 
et  d'Âgen, 24  juin  1822 (J.  Av.,  t.  2i,  p.  203). 

An  oonlraire^  M.  Thomine  Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  117,  suppose  qu'on  ne  doit 
remettre  la  copie  au  maire  que  lorsqu'on  ne  trouve,  au  domicile  du  saisi,  ni  lui, 
ni  aucun  de  ses  parents  on  serviteurs. 

Et  les  Cours  de  Liège,  14  fév.  1814,  etde  Rennes,  27  août  1835  (J.  Av.  t.  51, 
p.  425),  ont  annulé,  comme  violant  les  dispositions  de  l'art.  68,  Cod.  proc.  civ., 
des  saisies  dont  la  cojpie  avait  été  remise  directement  au  maire,  au  lieu  de  l'être 
à  un  serviteur  du  saisL 

Il  est  vrai  que  l'art.  586  veut  que  toutes  les  formalités  des  exploits  soient  ob- 
servées dans  les  procès-verbaux  de  saisie,  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  conve- 
nir que  l'art.  601  contient  une  exception  formelle  à  cette  règle  générale. 

Cependant,  si  la  remise  avait  été  faite  autrement  et  qu'aucun  dommage  n'en 
fût  résulté ,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  dût  prononcer  la  nullité  j  l'art.  601  ne 
nous  paraît  pas  aussi  rigoureux  que  l'art.  68  qu'il  remplace. 

Mais,  dans  le  cas  de  l'art.  602,  nous  pensons  que  Fart.  68  reprend  son  em« 

pire.  ]]  0app.  alph.,  t*  Saitie-exéeulionf  n.  487  et  s. 

[£90«0  bis.  F  aurail-il  nulliU  d$  la  saiêie  dont  eûpie  fCaurail  pas  été  signi* 

fiée  tUT  le  champ  au  saisi?  Si  la  saisie  dure  plusieurs  jours^  faut -il,  à  cha^ 
que  interrupliony  notifier  la  partie  du  proeèp-verbal  déjà  rédigée  ? 

La  notiGcation  du  procès- verbal  au  saisi  est  nécessaire  pour  le  lier  et  l'em- 
pécber  de  disposer  de  sa  chose:  aussi  la  Cour  de  Rennes,  le  22  sept.  1810  (/• 
Av.,  1. 19,  p.  428),  a-t-elle  jugé  que  cette  notification  est  prescrite  à  peine  de 
nullité. 

Nous  le  croyons  aussi,  dans  ce  sens  qu'on  ne  pourrût  opposer  au  saisi,  qui 
aurait  fait  disparaître  les  objets,  une  saisie  dont  il  est  censé  n'avoir  pas  eu  con- 
naissance; mais  nous  pensons,  avec  M.  Thomiiie  Dssmazurbs,  t.  2,  p.  117,  que 
la  notification  ne  produirait  pas  moins  son  effet ,  à  l'égard  des  objets  non  en- 
core détournés,  (luoiqu'elle  ne  fût  pas  faite  sur-le-champ;  en  un  mot,  il  v  a 
obligation  de  notifier,  mais  non  pas  nécessité  de  le  faire  oans  un  certain  délai. 

L'art.  602  confirme  cette  opinion,  en  disposant  que  le  défaut  de  notification, 
dans  le  jour,  au  saisi  qui  ne  serait  pas  sur  les  lieux ,  n'entraînerait  d'autre  ré- 
sultat sinon  que  les  frais  de  garde  et  le  délai  de  la  vente  ne  courraient  point  : 
aussi  la  Cour  de  Colmar  a-t-elle  jucé,  le  23  nov.  1814  (Dall.,  1. 11,  p.  653,  à 
la  note],  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  dans  ce  cas  spécial. 

Au  reste,  il  est  bien  certain  que,  si  le  procès- verbal  dure  plusieurs  jours, 
quoique  clos  à  chaque  séance  (y.  Quest.  2056),  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  si- 
gnifier au  saisi  après  chacune  a'elle^  il  suffira  de  lui  en  signifier  une  copie  con- 
tenant toute  la  saisie,  après  la  clôture  définitive;  la  position  du  débiteur  serait 
aggravée  par  la  notification  de  plusieurs  exploits.  Cet  avis  est  celui  de  H.  Tho- 
■iNB  Dbsmazurbs,  t.  2^  p.  117,  et  il  est  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  14  déc.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  184). 

Inutile  de  faire  observer  que  le  procès- verbal  exigeant,  pour  sa  rédaction, 
un  certain  temps,  Phuissier  peut  y  vaquer  en  présence  de  diverses  personnes, 
et  qu'après  avoir  dit,  au  commencement,  qu'il  opère  en  parlant  li  la  personne 
du  saisi ,  il  peut  le  terminer  en  parlant  à  toute  autre  personne.  ]] 

0«|ip.  alpb.,  terb.  cit.,  n.  490. 
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•  S'il  y  a  plutieurt  débUnirs  saisU^  doU-on  donner  à  cAoeim  im 

copie  du  prociê^erbal? 


[[  Cela  est  incontestable.  J] 


[[  ItOBÛ  bîs.  Le  défaut  de  signatwte  des  téwiaini  ou  du  gardien^  mt  kaiÊi 

remise  au  eam,  vieieraU'it  le  procéS'Verbal? 

Voir,  pour  la  solution  de  cette  question,  nos  observations  sur  les  Quesi^M 
et  3057,  et  les  autorités  que  nous  y  avons  citées.  J} 

[[  tOtti  ter.  Faut 'il  que  la  copie  signifiée  au  saisi  fasse  meiUioH  dekni^ 

lificalion  du  même  procéS'^erbal  au  gardien  ? 

L*art.  599  exige  bien  que  copie  du  procès-verbal  soit  laissée  an  gardien;  mais  es 
article,  ni  aucun  autre,  ne  prescrit  que  la  mention  de  cette  remise  de  copie» 
gardien  soit  référée  dans  la  copie  laissée  à  la  partie  saisie.  Il  suffit  dooeov 
robservation  de  cette  formalité  soit  constatée  dans  Toriginal  du  procès-veiw 
qui  reste  aux  mains  de  Thuissier;  tels  sont  les  motifs  par  lesquels  la  Cour  de 
Hennés,  le  19  mai  1890  (J.  Âv.^  1. 19,  p.  469),  a  résolu  négativement  la  qoe^ 
tion  proposée.  ]] 

Art.  603.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  eu  TatsenceA 
saisi,  copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  pour  dDq(i) 
myriamètres;  sinon  les  frais  de  garde  et  le  délai  pour  la  vente  k 
courront  que  du  jour  de  la  notification  (2). 

Tarif;  29.— €od.  4»  prw.,  m.  lOSS. 

Art.  603.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les  looer 
ou  prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde  ^  et  de  domma^o 
et  intérêts,  au  paiement  desquels  il  sera  contraignable  par  corps. 

C  Fiolrt  Conm«m.  do  T^rif,  t.  2,  p.  120,  n*  3S,  et  p.  I2f ,  n**  42  k  44.  ]  — OidonaaiM  étj^ 
tu.  33,  art.  9.— Cod.  cir.,  art  1961  et  2D6C.— €od.  de  proc.,  art.  126.  —  £  Notre  Piet.  I»" 
proc.,  T°  Sëitie^xéeulion,  not  132, 140  k  142, 144,  147, 151  à  U3,  155,  IS7  à  160. -A»* 
Dalloi,eo«(.t;eré.,n*"  192 à  198,208  à  3M. 

QiESTioiffl  TRMTBBS  !  Le  «aisliMDt  et  rhaisfler  sont-ili  perioiuiellevieot  garaBti  dee  aMlrffMi)* 
da  gardiea?  Q.  2u6i.  —Le  gardien  éubli  par  le  aalsiMaat  ne  oootracte-»-!!  qa'e&ren  eei^ 
l'obligiiion  de  coniciTer  et  de  représeater  lee  objets  aaisis,  ea  iorte  qae,  I*  fila  ialsifM>t'^^ 
antalevé^  de  la  saisie,  les  créancier»  do  saisi  oppoeant  aux  déniera  de  la  trate,  at  qai  B'aaniff||i| 
procédé  aa  rétoieneat  du  la  saisit*,  ne  poissent  donner  effet  à  cette  saisie  dans  îear  iatèfét;  *P 
si  des  objela  ont  été  distraita,  et  que  l'on  ait  procédé  à  la  tente  de  eeuz  qai  restant,  '^''PP"?^ 
antérieurs  oa  ponérieari  ne  puisseni  exiger,  êokt  du  saifiaaant,  aoit  da  f>f<if**  >  V** /^  *^ 
aolcnt  rcpréteatés  pour  être  rendot,  ou  que  le  gardiea  leur  tienne  compte  de  la  TalearT  0>  '^. 
~  Le  gardien  peat-ll  exiger  que  les  objets  dont  il  sa  rend  responsable  soient  tranaportés  «<«j[}_ 
Kit-il  tena  par  oorpa  à  Iear  repréiantatlon  T  Ç.  2063  èit.—Lorjqu'oae  saisie  est  aaaaiét  fU  «"■ 
d'ana  demande  en  revandicatioa,  le  gardien  pent-il  exiger  d«  reTendicant  qai  raprwé  M  "^ 
blea,  le  palamant  da  aoa  salaire  et  di>  tes  freii?  Q.  2063  ter.  —  La  coatrainu  par  aant  pci^'^ 
dtta  proQoaoée  contre  la  gaidlea  en  retard  de  reoiattre  les  objeU,  aor  linple  reqoéu  de  (•P""' 


(4)  Loi  du  3  mai  4893.  — (£)  [  Voy.  soas  l'article  précédent,  la  QuesL  2060  (ûJ 
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vUinaala  î  0. 2063  qmUâr. — Faat-U ,  ponr  U  oontraint»  par  oorpt ,  qne  les  dommafe»-îitérèU 
mmtèàBU  300  fr.,  «mme  l'aiig«i(  les  art.  2065  da  Gode  ciTH,  et  f  26  dtt  Gode  de  pfooédure  eidUr 
QL2063«llÂl«Mf«S;.] 


•9.  Le  eaitiêioni  et  Vhmieiier  umhiU  per$mnellement  garanti  de$  maU 

verêoliaru  du  gardien  ? 

Nous  ne  le  pensons  i>a8.  par  la  raison  que  Tari.  599  donne  an  saisi  la  faculté 
d^offrir  un  gardien  8ol?able  ;  d'où  il  suit  qu'il  doii  s'imputer  la  faute  d'avoir  mis 
rhuissier  dans  la  nécessité  d'en  établir  un  de  son  choix. 

[[  ^^*  TàolTt  Quesi,  2052  bis.  Ce  que  nous  disons  de  l'huissier  s'appKque 
au  saisissant,  qui  répond  des  faits  de  son  mandataire.  ]j 


•  Le  gardien  élabU  par  le  saisissant  ne  eonlracte^t-il  qu^envers  celuim 
ai  tobUgcUion  de  conserver  et  de  représenter  les  objets  saisis^  en  sorte  que, 
1*  site  saisitsant  donne  mainlevée  de  la  saisie  ^  les  créanciers  du  saisi  oppo^ 
sani  aux  deniers  de  la  vente,  et  qui  n'auraient  pas  procédé  au  récolement 
de  la  saisie j  ne  puissent  donner  effet  à  celte  saisie  dans  leur  intérêt;  2®  que 
$i  des  objets  ont  été  distraits,  et  que  l'on  ait  procédé  à  la  vente  de  ceux  qui 
restent^  les  opposants  antérieurs  ou  postérieurs  ne  puissent  exiger ,  soit  du 
aaiiiseanl,  soit  du  gardien,  que  ces  objets  soient  représentés  pour  être  ven- 
âu$0  ou  que  le  gardien  leur  tienne  compte  de  la  valeur  ? 

Il  résulte  des  différentes  dispositions  du  Gode,  au  titre  de  la  Saisie  immobi- 
ière,  que  le  saisissant  ne  met  que  dans  son  seul  intérêt  les  efTets  sous  la  main 
^e  la  justice,  et  que,  par  conséquent ,  le  gardien  ne  contracte  qu'envers  lui 
seul  l'obligation  de  conserver  et  de  représenter  les  objets  saisis. 

Cette  proposition  «e  justifie  par  les  dispositions  des  articles  suivants  : 

L'art.  606,  portant  que  la  décharge  est  demandée  coiitie  le-saisissant  et  le 
sâtsivsans  qu'il  soir  bestJin  d^ppeler  les^nt^^sants,  qui  ne  peuvent  qu'inter- 
venir à  leurs  frais  :  d'où  U  suit  que  leur  opposition  ne  les  rend  pas  parties  dan?* 
la  saisie; 

608 ,  qui  n'oblige  de  signifier  qu'au  saisissant  et  au  saisi  les  oppositions  k  la 
vente,  sans  même  assigner  le  gardien  :  d'où  résulte  la  même  conséquence  ; 

60t^,  qui,  n'autorisant  que  l'opposition  au  prix  de  la  part  des  créanciers , 
prouve  encore  qu'ils  ne  sont  pas  parties  à  la  saisie  ; 

610,  qui  le  démontre  plus  fortement  encore ,  puisqu'il  leur  interdit  toute 
poursuite; 

6t2,  qui  n*admet  l'opposant  li  poursuivre  qu'autant  qu'il  a  fait  procéder  au 
récolement,  par  une  conséquence  de  l'art.  61 1 ,  qui  veut  que  tout  créancier  ait 
r^lé  au  premier  saisi,  pour  avoir  droit  de  sommer  le  saisissant  de  faire  pro- 
céder à  la  vente. 

De  toutes  ces  dispositions  11  est  fecile  de  conclure  que  si  les  opposants  au 
priï  ne  se  sont  pas  rendus  parties  à  la  saisie,  en  faisant  récolement ,  leur  op- 
position n'est  d'aucune  considération  en  ce  qui  la  concerne  ;  qu'ainsi,  le  gardien 
n'est  obligé  qu'envers  le  ssdsissant,  et  non  envers  eux.  «  Aussi,  dit  H.  Pigbau, 
t, 2,  p.  100,  n<*  4.  S"»,  en  parlant  de  la  forme  de  l'opposition,  il  faut  qu'ellesoit  si* 
cgnifiée  au  saisissant  par  deux  motifs  :  le  premier,  afin  qu'il  n'accorde  pas  des 
«  délais  au  saisi,  ni  quru  ne  lui  donne  pas  la  mainlevée,  ce  qu'il  peut  faire 
•  jusqu'à  cette  (^position, parce  que  la  saisie  appartient  à  lui  seul;  le  second 
«-motif,  afin  qu'il  appelle  ropposant  à  la  distribution.  » 

^  S'il  est  vrai,  comme  on  croit  l'avoir  prouvé,  que  la  saisie  appartienne  au  sai- 
sissant, et  que,  par  une  suite  nécessaire,  le  gardien  ne  soit  obligé  ou'envers 
lui ,  il  s'ensuit  que  le  saisissant  peut  dégager  celui-ci  de  robligation  de  repré« 
senter  loiit  les  objets  saisis  lors  de  la  vente ,  et  que  des  opposants  qd  ne  st 


V 
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Iènt  connaître  qu'après  la  vente  du  surplus  efieauée ,  ne  peuvent  exiger  fae 
e  saisissant  ou  le  gardien  représente  les  effets  détournes^  ou  leur  tieoDeit 
compte  de  leur  valeur. 

Le  saisissant,  en  n'exigeant  pas  que  le  gardien  représente  ces  obj«tsog 
tienne  compte  de  leur  valeur  avant  la  vente,  est  réputé  par  là  l'avoir  décharft 
s'être  contenté  de  ce  que  la  vente  du  restant  avait  produit  ;  et  comme  il  est  ia- 
contestable  que  la  vente  fait  cesser  les  fonctions  du  gardien,  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  le  saisissant^  qui  n'avait  aucune  réserve  sur  lui ,  n'a  plus  riesi 
prétendre. 

Gela  posé,  il  est  bien  certain  que ,  s'il  n'existe  pas  d'opposition ,  les  «vu- 
ciers  qui  ne  se  sont  pas  rendus  parties  dans  la  saisie  n'ont  rien  à  exiger,  .^\ 
du  saisissant  qui  ne  les  connaît  pas ,  soit  du  gardien ,  qui  n'a  affaire  qu'avec  t 
saisissant  et  le  saisi.  Mais  supposons  que  quelques-uns  de  ces  créancieis  ar.. 
mis  opposition  avant  la  vente ,  opposition  qui,  comme  ou  le  sait,  ne  porte  qot 
sur  le  prix  de  cette  vente,  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  200,  dît  bien  que,  par  celte  op- 
position, ils  deviennent  parties  dans  la  saisie ,  et  que  le  saisissant  ne  peal  pl.^ 
en  disposer  au  préjudice  de  l'opposant.  Par  suite,  on  peut  dire  aussi  quefe 
cardien  ne  peut  plus  éire  déchargé  par  lui ,  puisque  la  saisie  devient  commiise 
a  ses  opposants  :  ainsi  nul  doute  qu'ils  ont  le  droit  de  faire,  représenter  lesoJ)- 
jets  qui  se  trouveraient  en  déficit  au  moment  de  la  vente,  ou  o'en  exiger  b  t> 
leur  du  gardien ,  si  le  saisissant  ne  l'exigeait  pas  lui-même ,  tant  dans  sodid- 
térêt  personnel  que  dans  l'intérêt  commun  de  lui  et  des  opposants. 

De  même,  lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  extinction  de  la  dette ,  ou  pos 
exceptions  tirées  de  la  non  échéance  du  terme,  du  défaut  de  qualité ,  etc.,  a 
continuerait  de  poursuivre  la  saisie  dans  l'intérêt  des  opposants,  parce  qu'é 
leur  est  commune  (F.  RoniBR  et  Jousse,  sur  Fart.  12  de  FOrdonnance,  et  Bn- 
BiAT,  p.  53Cj  not.  47).  On  la  continuerait  même  si  la  saisie  était  annulée  pocr 
vice  de  forme,  d'après  Pige  au,  p.  103,  dont,  sous  ce  rapport,  U«  Bcrriatcofr 
bat  le  sentiment.  £[  Y.  Quesi.  2067.  j1 

Mais  supposons  que  les  créanciers  7aient  formé  leur  opposition  qu'après  b 
▼ente;  car  ils  le  peuvent  faire  avanl^  pendant  ou  depuis.  (F.  Pigeau,  p.  ^^ 

11  semble  résulter  des  principes  ci-dessus  que  si,  lorsque  la  saisie  était  pro- 
pre au  saisissant,  c'est-Mire  lorsqu'il  n'existait  aucune  opposition  avant  b 
Tente  qui  termine  la  saisie,  pour  donner  lieu  à  l'instance  de  distribution,  le» 
sissanta  pu  abandonner  toute  réclamation  vers  le  gardien  \  qu'il  a  fait  cet  abfr 
don  en  procédant  à  la  vente  sans  réserves,  et  que  les  opposants,  qui  n'onix- 

Suis  par  leur  opposition  d'autre  droit  que  celui  de  participer  à  la  distribujici 
u  prix,  ne  peuvent  rien  reprocher  au  saisissant  et  au  gardien  ;  ils  ontis'îB' 
puter  la  faute  de  n'avoir  pas  formé  leur  opposition  avant  la  vente  ;  en  aonMt  ' 
ils  n'auraient  pas  été  fondés  à  critiquer  une  mainlevée  donnée  par  le  sis 


pour  acquitter  la  créance  du  saisissant.  Ils  ne  peuvent  donc  se  plaindre  de  çt 
que  celui-ci  n'ait  pas  exigé  la  représentation  des  objets  distraits  :  leur  op|<^ 
tion  ne  porte  que  sur  le  prix  de  ce  qui  a  été  vendu ,  et  non  pas  sur  celui  de  et 
qyi  aurait  pu  être  vendu,  si  le  saisissant  avait  exigé  la  représentation  de  ffl 
objets. 

Ainsi  donc,  leur  opposition,  se  bornant  k  un  seul  effet,  ne  peut  avoir  en  le( 
faveur  aucune  influence  rétroactive  sur  ce  qui  s'est  passé  avant  la  vente. 

On  sent  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  opposer  qn'il  serait  possible  joi 
le  saisissant  colludât  avec  le  gardien  ou  le  saisi,  pour  diminuer  ainsi  le  nooiW 
flcs  objets  saisis,  et  leur  chance  d'être  payés  sur  le  prix  ;  il  suffit  que  le  sii^ 
fiant  et  le  gardien  ne  soient  nuUement  liés  envers  eux ,  tant  qu'ils  n'ost  p 
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Ibrmé  opposition,  pour  qu'Us  ne  poissent  argumenter  d'une  fraude  qui  ne 
pourrait  exister  qu'autant  qu'ils  auraient  acquis  des  droits  dans  la  saisie.  Quelles 
que  soient  leurs  objections ,  elles  seront  invinciblement  repoussées,  et  par  le 
principe  qu'il  n'y  a,  jusqu'à  opposition ,  d'autres  parties  dans  h  saisie  que  le 
^isissant»  le  créancier  qui  a  récolé ,  le  saisi,  le  gardien  et  les  opposants  qui  se 
seraient  fait  connaître  avant  la  vente,  et  par  la  maxime  jura  vigilanHbui  êubve- 
fiiiin/. 


lie 

saisie 

que  la  simple  opposition  pour  y  devenir  partie. 

Quant  à  nous,  il  nous  semble  résulter  de  la  disposition  de  l'art.  612,  qu'il 
n'y  a  des  droits  sur  la  saisie  que  pour  le  créancier  qui  a  fait  procéder  an  récole- 
ment,  ouqui  est  porteur  d'un  titre  authentique, puisqu'à  cette  condition  le  réco- 
]ement  peut  avoir  lieu,  et  la  vente  être  poursuivie.  (Foy. notre  Quest.  2082  bU,) 

Mais  quant  âi  la  représentation  des  objets  saisis  nous  croyons  que  le  prdien 
la  doit  k  tous  les  opposants  antérieurs  à  la  vente,  encore  qu'ils  ne  se  soient  pat 
rendus  parties  par  un  récolement. 

La  Cour  de  Rennes  a  bien  décidé,  le  19  nov.  1813  (J.  Av.  »  1. 19,  p«  418), 
quela  responsabilité  du  prdien  est  limitée  à  la  valeur  de  la  créance  pour  le  paie- 
ment de  laquelle  la  saisie-exécution  a  été  faite;  mais  nous  ne  pouvons  l'ad- 
mettre. Sans  doute  le  saisissant  ne  peut  pas  recevoir  plus  qu'il  ne  lui  est  dû; 
mais  la  partie  saisie  ne  peut-elle  pas  réclamer  l'excédant  î  Les  autres  créan- 
ciers ne  peuvent-ils  pas ,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  former 
une  action  contre  lui?  Le  gardien,  comme  séquestre,  nous  paraît  être  respon- 
sable in  infegrum  de  la  totalité  de  ce  qui  a  été  confié  à  sa  garde.  ]1  0«»»4 

alpta.,  T*  SatM'exéeutiomf  n.  228. 

[[  S063  bis.  Le  gardien  peut-il  exiger  que  les  objets  dont  il  se  rend  respot* 
sables  soient  transportés  chez  lui  ?  Est'-il  tenu  par  eorpi  à  leur  représen^ 
tation? 

M.  Thomiub  Dbshazorbs,  t.  2,  p.  119,  fait  observer  qu'il  serait  le  plus  sou- 
-vent  d^une  ri^ieur  trop  inhumaine  de  dépouiller  par  avance  le  débiteur  de 
meubles  qui  lui  sont  d'un  usage  ioumalier  et  presque  indispensable,  pour  en  sai- 
sir  le  gardien ,  sous  prétexte  de  mettre  à  couvert  la  resposabilite  de  celui-ci  ; 
aussi  cette  dépossession  n'a  pas  lieu  d'ordinaire,  et  on  laisse  jouir  le  débiteur 
des  objets  saisis  jusqu'au  moment  de  la  vente,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
les  objets  saisis  ne  sont  pas  d'un  usage  journalier,  tel  que  le  produit  d*une  ré- 
colte ;  s*ils  peuvent  être  transportés  chez  le  gardien ,  il  a  le  droit  de  l'exiger  oo 
ée  refuser  la  garde  ;  il  peut  aussi  demander  qu'on  lui  livre  la  clef  des  apparte- 
menu  où  ces  objets  sont  renfermés.  (Vay.  Topinion  de  M.  Carré  sons  la  Quesi, 
«155.) 

De  ces  diverses  manières  d'ajpr  natt  une  distinction  qui  servira  à  résoudra 
la  seconde  partie  de  notre  question. 


par  corps  de  la  représentation  d'objets  qu' 
irer,  et  qu'il  ne  peut  avoir  perdus  que  piar  une  faute  ou  une  négligence  bien 
^ave. 

Mais  s*il  n*en  a  pas  été  mis  en  possession ,  sa  responsabilité  est  beaucoup 
-moins  engagée  ;  il  faudrait  Paccuser  et  le  convaincre  de  fraude  et  de  eoHusion 
4Tec  le  saisi  pour  lui  faire  supporter  les  conséquences  d'un  détournement;  car 
on  ne  peut  l'obliger  à  établir  sa  rMdence  dans  le  local  oà  sont  les  meublea  p 

ToM.  IV.  47 
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C>itf  les  sarveiller  à  tovte  heure.  CoH  ee  «fa  jigé  la  Gwr  4e  Toulouse»  le  31 
lit.  I83i  (J.  iio.,  I.  43,  p.  €64). 

IL  Thomiiie  Desmazuret  s'applique  powtaol  cette  distiDdion  qu*aa  gvdiea 
4)rc4^  k  eelû  que  rhubaier  a  déâf^  iauU  d'en  trourer  on  qm  aeeep 
taltement  ;  quant  au  gardien  volontaire,  puisqu'il  s'est  olleri  aponlanément,  il  s 
dû  assumer  sur  loi  tentes  les  conséquences  de  sa  charge,  il  a  dû  compter  sur  h 
loyauté  du  saisi  ;  il  s'est  en  quelque  sorte  consUtué  sa  caution;  il  esl  donc 


tribuoanx 

Î'euTent  y  trourer  un  motif  âe  le  priver  de  ses  frais  de  garde  ;  Poitiers,  20  janv. 
826  (J.  Av.,  t.  80,  p.  242);  Bordeaux,  21  déc  1827  (J.  Àv.^  t.  35,  p.  79], 
-d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  obtenir  le  paiement  de  ces  finis  qu'autant  qiie  le  té- 
coiement  des  objets  saisis  a  préalablement  eu  lieu  ;  Poitiers ,  20  janT.  IM 
(J.  Av.  t.  80,  p.  242). 

Le  gamtte»  ne  peut,  pour  échapper  h  sa  responsalnlité,  arguer  de  nullité  la 
aa|sie*4«écutîoai  l'irrégularité  des  formes  de  celle-ci  n'a  aucun  rapport  avec 
l'obligation  qu'il  contracte  par  Tacceptation  de  ka  garde:  Rennea,  19  odr.  1813 

(/ .  A,  t.  If ,  p.  448).  n 


|[t#SS  ter.  Lorsqu'une  saisie  est  annmUepar  suite  ^wm  demande  en  rv- 
vfnditfalMm,  le  gardien  peut-il  exiger  du  revendieatU  fui  reprend  set 
meubles  le  paiewini  de  son  saUire  et  de  ses  frais  ? 


*     Um.  1982,  Cod.  dr.,  qui  fixe  les  oblications  et  les  droits  du  prdien,  ne  fad 
attribue  d'action,  pour  son  salaire  et  ses  trais,  que  contre  le  saisissant. 

C'est  pourquoi  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  17  mars  1831  (J.  Av.,  L  41, 
p.  441 1  Dbtill.  ,  1831.2.282^,  qu'il  ne  peut  en  demander  le  paiement  au  pro- 
^priétaire  revendicant,  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  ni  retenir,  an  préjudice  de 
'  celui-ci,  les  objets  qui  ont  été  reconnus  être  siens ,  pour  se  faire  payer  par  pri- 
vilège; il  n'a  de  recours  que  contre  le  saisissant  lui-même. 
^  Par  une  raison  semblable,  le  gardien  ne  peut  récbmer  ses  frais  oontre  le 
saisi,  lorsque  celui-ci  a  lait  annuler  la  saisie.  Le  saisi  ne  peut  souffrir  d'unepra- 
cédure  quW  n'aurait  pas  le  droit  de  (aire  contre  lui. 

M.  PiGBAU ,  CoMfi. ,  U  2,  p.  192,  qui  le  décide  ainsi,  ajoute  que  le  gardieaa, 
dans  tous  les  cas,  un  recours  solidaire  contre  le  saisissant  et  les  oppo8aots.Cela 
est  vrai  seulement  à  l'égard  des  opposants,  qui  sont  duas  les  conditions  oéces- 
•airsa  pour  se  fendre  la  saisie  commune. 
Tfey.  nos  Qudsê.  2063, 2067  et  2082  bis.  ]] 

Q  fttfll  qualar.  La  ttmirainte  par  corps  peut-^Ue  être  prononcée  contre  k 
gardien^  en  retard  de  renuttre  les  objets,  sur  simple  requête  de  la  portière' 
'^    eisménioi 

L'ait.  M67,  Cod.dt»,porte  :  «  Ia  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  mêmes  où 
tHe  est  autorisée  par  ta  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugeoem.» 
Pf,un)«gements«ppose  un  acte  de  la  juridiction  contentieuse;  les  actes  éina- 
nésda  yiaufioriié  judittàlie  sursimple  requête  et  partie  non  appewesont,  eomiDe 
^  Boustiavitaaditaousla  0u4$t.  378,  des  actes  de  la  juridiction  gradense;  il  ne  iei  r 
appartient  donc  pas  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  j  et ,  s'ils  l'ont  lÙ^  '^ 
fewoÊÈ,  être  attaqués  pour  excès  de  pouvoir. 

Gèel  eët  conforme  à  une  décision  de  la  Cour  de  Nimes  du  11  aoêt  1812  Ci. 
.  iv«,t.l9,  p.437).mals  contraire  i  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besanoon  du  28ottis 
.  :13Û9  (j.  il».,  L 19,  p.  418),  oui  ne  doit  pas  faire  juri«p(u4e»ca.  U 


TIT.  ^HI.  Jh  la  Saiiie-ewécution.  ^  kn.  «M.  ^Mt 

[[  9068  quinquies.  Faut-il^  pour  la  contrainle  par  corps,  que  Us  âomma^ 
ges-intéréts  excèdent  300  /r.,  comme  l'exigent  te»  art.  2065,  Cad.  civ.^tlt 
126,  Cod.  froc,  ctv.?  ) 

m  II  semble  que  DOn,  dit  M.  PmsaO,  Coiiiii.,1.  S,  p.  193;  àntremeiK;  Mi i^ 
icles  fleraicDt  inutiles,  puisque  Fart.  126,  permettant  de  la  prononcer,  pourra 
|u'il8  excèdent  300  fr.,  il  n'était  pas  besoin  de  cet  art.  603,  pour  la  prononcer 


iontre  le  gardien,  l'art.  126,  étant  suifisant,  mais  la  réponse  est  que  cet  ait.  6(J3 
Test  pas  inutile;  Tart.  126,  laisse  à  la  prudence  des  juives  de 


prononcer  la  cbn- 


Iors({ue 
lommages  et  intérêts  montent  à  30û^£r.»  ~Nous  apprôuvons'cette  doctrine.]] 

AftT.  604.  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou  ror 
reuus  (1)^  il  est  tenu  d'en  compter^  même  par  corps. 

)rdooB.  de  1667,  Ut.  S3,«rt.  tO.  —  God.  «It.»  irt.  1936,  1962  tt  2060.  —  Cod.  d»  proc,  «t.  IM. 
—  C  LooBé,  1. 22  9  p.  ai  1,  o*  8. 3 

GCCGLXVI.  Les  dispositions  de  cet  article  concernant  les  fruits  naturels  qui 
riennent  spontanément  sans  le  accours  de  Tbomme,  tels  que  le  croit  et  le  lait 
les  animaux;  maûs  Tobligation  de  rendre  compte  n'est  pas  la  seule  que  la  loi 
mpose  au  gardien;  l'art.  1865,  God.  civ.,  loi  impose «neore  celle  d'apporter  k 
a  consenratioo  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  iamille. 

Art.  605.  Il  peut  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n'a  pas  été 
-aiteaojoor  indiqué  par  le  procës-Terbal,  sans  qu^elIe  ait  étéempô^ 
;hée  par  auelque  obstacle  ^  et,  en  cas  d'empêchement^  la  décharge 
>eut  être  aernandèe  deux  mois  après  la  saisie,  sauf  ao  saisissaut  à 
[aire  nommer  un  autre  gardien. 

Tarif,  33.  —  C  Notr»  Cona.  d«  Ttrli;  6. 2,  p.  tM,  n**  49  à  57. 3  ^  Ordooa.  de  1667,  tlt.  19^ 

ari.  20ft29. 
;Qiiistior  tiaitA  :  t»  gardieo  ne  pent-U  obtenir  m  déchargé  iTUt  respiration  def  d«u  noUt 

<^.  2063  Séries.  3 

[[MMS  sexies.  Le  gardien  ne  peui-il  obtenir  sa  décharge  avant  Vexpira- 

Iton  dee  éeuxnmis  f 

Deux  mois  sont  le  terme  le  plus  court  que  l'art.  605  assigne  à  la  duré^  de 
;es  obligations. 


[ue 

possible 

sn  décharge  pourra  être  aceneilUe.  ]] 

Art.  606.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  «aisiManl  et  le 

\ 

(1  )  Un  édit  de  septembre  1674  permeKait  |     [Ceit  aassî,  et  avec  raiiOD,  ropinien  do 
m  Misi  d^oser  du  lait,  et  nous  MfMS  fit  1  M.  TBOwas  Di6iiAXua^^  i.  2^  p.  ISÛJ 
'•a  11*6  pu  «Qtn Al  le  pHf  er  de  ceiu  r«  feuf .  | 
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saisi,  par  une  assignation  en  référé  devant  le  juge  duliea  de  la 

«i  elle  est  accordée,  il  sera  préalablement  procédé  au  récolement  do 

effets  saisis,  parties  appelées. 


Ttrif,  29  tl  35.  —  Ordona.  d«  ie67,  tit.  19.  irt.  20.  —Code  d«  praoèdw»  /ait.  S06  «t  màw.  - 
tNoUtI>kUféB.d6proo.,T**  5a<fte-««dciil«Mi,  ■*'  102,  U8,  149.— Ara-  Dallos,  MdLceri^ 
-•205. 


-<>9lCTlONt  nAiTtel  :  CoBBMt  proeèd«H-OB  «a  fècol«ment  lonqo*  te  f ardlea  a  obtaaa 
ibaneîO.  2064.— Silegai- 
pDaMbilUé  t  Q.  2064  5ii.3 


•bane  î  0.  2064.  —  Si  le  gardien  n'a  point  denandéea  diakaiie,  oonbiaa  à9  teana  dara  ae  ro> 

iUét 


Y064.  Comfnenl  proeède-t'On  au  récolement,  lorsque  le  gardien  a  obleu 

$a  décharge? 

L*hoi8$ier,  sans  assistance  de  témoins,  dressa  on  procés-Terbal  par  lequel  i 
constate  qu'il  a  trouvé  tous  les  objets  détaillés  dans  la  saisie,  ou  qu*il  se  trooT? 
«n  déficil  tels  ou  tels  eflets  au'il  décrit.  11  laisse  copie  de  ce  procès-Terbal  » 
gardien  qui  aura  obtenu  sa  décharge,  et  au  gardien  qu'il  établit  en  remplace- 
ment. Ce  nouveau  gardien  reçoit  en  même  temps  copie  de  la  saisie  (F.  Tvl 
.art.  35),  et  enfln  le  saisissant  et  le  saisi,  qui  ont  été  appelés  au  réoolemeiL 
«reçoivent  aussi  copie  du  procés-verbal  qui  le  constate.  C'est  ce  que  dédde 
M.  BerriatSairt-Peix,  p.  535 ,  not,  4t ,  contre  le  sentiment  de  M.  PiGzif. 
*proc.  eto.,  art.  YI,  n^  9,  de  la  Saisie-exécution,  et  telle  est  aussi  notre  opiniâL, 
Tondëe  sur  ce  que  le  Tarii,  après  avoir  parlé  de  U  copie  à  donner  au  gardka, 
détermine  une  taxe  pour  chacune  des  parties^  ce  qui  prouve  qu'il  ne  se  bon» 
4)as  à  ne  prescrire  que  la  première. 

[[Nous  approuvons  cette  doctrine,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Fatamb  db  La» 
GLADB,  t.  5,  p.  32,  n*"  8.  ]] 


XltOBé  bis.  5»  le  gardien  n'a  point  demandé  sa  décharge^  combien  4e  tewfi 

dure  sa  responsabilité? 

Sous  Tordonnannce  de  1667,  onjugeait  que  la  décharges'onérait  de  plein  droil 
6*il  s'était  écoulé  plus  d'un  an  sans  poursuites  ;  Colmar,  lo  fév.  1813  (7.  Au 
I.  19,  p.  4i3);  mais  la  nouvelle  législation  n'autorise  pas  cette  prescription  et 
4îourte  durée}  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  au  contraire,  le  90  déc.  1820  (J.  Au 
.l.i9,  p.  470),  que  l'action  du  saisissant  contre  le  gardien  d'une  saisie  mobilière, 
pour  le  contraindre  k  représenter  les  meubles  et  objets  saisis,  ne  se  prescrù 
que  par  trente  ans.  ]] 

Aat.  607.  Il  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclamations  <k 
la  part  de  la  partie  saisie,  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  référé. 

C  Notre  Coma,  dn  Tarif,  t.  2.  p.  IM,  a»  58. 1  -  Cod.  de  proc.,  art.  806  et  taîT.  —  T  Notre  Kct 
gén.  de  proa.,  t»  Saitiê-exieution^  a*'  tîl,  I70, 173.— Ara.  Dalloi.MMl.,  a"  S7,  M. 

l2oiSTiONSTaAiTics:RésBl(«.t.Uda  l'art.  €07  qaa  rhaiuiar  doire  toujoart  ooaUoMr  U  laiM. 
■aljré  roppoailloaT  Q.  2065.  ~  La  dispotition  da  l'irt.  607  n«  ■'applîqne-t-elle  «*««  oit  ai  • 
«  i;«oUBarait  contre  la  damaada  an  décharge  dn  gardiea  oa  contre  le  récoltaeatî  Q,  IMB.^ 
Las  récUfliationa  élcTéet  par  des  tiers  taspendraient-ellefl  la  taiiia?  Q.  2066  *û.— I^nma  la  » 
•le  ati  annalte  poar  d'antrei  caatei  qaa  poor  défaat  de  forne  conserTe-t-elle  aon  effaC  à  fipÊi 
«pl2tà**"rMa  fo^S'  "'t^  daawnda  an  nnlUté  de  U  taida  doit-elle  être  toigoara  fenate  F 

mOBlk.  RésuUe-t-iléêVart.  «07  que  VhuUsier  doive  toujours  eontimm  U 

saisie,  malgré  l'opposition? 

i4*artlcle  signifie  seulement  qu'il  n*est  pas  nécessaire  de  faire  juger  r<w<^ 


TIT.  VIII.  De  la  Saùiê^œéeutitm.  —  Art.  «I9.  Q.  «0««  bi$.  741 

timi»  si  efle  paraît  frivole,  avant  de  faire  la  saisie.  Mais  si  le  débiteur  exhibait 
«De  créance  non  suspecte,  ou  une  saisie-arrét  faite  entre  ses  mains,  ou  une  opp<^ 
«ition  au  jugement  en  vertu  duquel  on  prétendrait  le  saisir,  il  conviendrait  de 
surseoir,  ou  rhuissier  exposerait  son  requérant  à  des  dommages-intérêts  $% 
passait  outre. 

[[  C'est-à-dire  que  l'huissier  qui  aura  passé  outre,  nonobstant  la  réclamation 
du  saisi  ne  sera  exposé  à  aucune  action  en  dommages  de  la  part  de  celui-ci: 
mais  s'il  trouve  les  difficultés  sérieuses,  et  qu'il  s'y  arrête,  il  ne  sera  point  ex-^ 
posé  non  plus  à  des  reproches  de  la  part  du  saisissant  ;  il  j)eut  toujours  passer 
outre  (sauf  les  deux  exceptions  signalées  sous  la  QuesL  2066) ,  mais  il  n'y  est 
pas  obligé.  H.  Thominb  Dbbh  azurés,  t.  2,  p.  122,  nous  semble  violer  le  sens  de 
rarticie,  lorsqu'il  dit  que,  dans  le  cas  où  les  réclamaUons  sont  graves,  l'huissier* 
est  dans  Tobligation  d'y  avoir  égard.  ]] 


.  La  dUpoiiiion  de  l'arL  607  ne  s'appHgw-t-elle  qu*au  eoi  ùàU  saisi 
réslamerait  contre  la  demande  en  décharge  du  gardien  ou  coRlrr  If  réc<h 
Umeni? 

Oh  pourrait  le  croire ,  d'après  ce  passage  du  Praticien^  t.  4,  p.  190  :  «  Si  It 
saisi  reclame  contre  lerécolement^  contre  la  surveillance  du  gardien^  la  vérifi- 
cation se  continue,  et  il  est  statué  sur  sa  réclamation  en  référé.  »  Nouslisons^ 
an  contraire,  dans  les  autres  ouvrages  écrits  sur  le  Code,  oue  l'art.  607  est  gé* 
néral,  et  s'applique  à  toute  réclamation  faite  par  le  saisi,  aurani  le  cours  de  la  - 
saisie.  (F.  Pigbau»  t.  2,  p.  84$  Dihiau-Crouzilhac,  p.  402,  et  HAUTXPBuaLiy 
p.  333.) 

Ces  réclamations  sont  ordinairement  fondées  sur  l'extincUon  de  la  dette , 
par  paiement,  prescription  ou  autrement,  sur  des  exceptions  tirées  de  la  non- 
échéance  du  terme,  sur  le  défaut  de  qualité  du  créancier,  les  vices  de  forme  de 
la  saisie,  etc. 

Mais  nous  remarquerons  que  M.  Dblaportb,  t.  2,  p.  188,  excepte  le  cas  oik- 
la  réclamation  du  saisi  serait  fondée  sur  une  exception  de  paiement  prouvée 
par  écrit,  par  exemple,  par  une  quittance.  Alors,  dit-il,  l'huissier  ne  peut  pas- 
«er  outre,  puisque  la  saisie  n'a  plus  de  cause.  La  généralité  des  termes  dans  les- 

3ue]s  Tart.  607  est  conçu  nous  paraît  s'opposer  à  ce  que  Thuissier  s'arrête  lià 
ans  rexécuiion  de  sa  commission.  Il  ne  peut  s'établir  ainsi  juge  du  mérite  de 
Texception ,  qui ,  bien  qu'elle  paraisse  prouvée  par  écrit ,  peut  néanmoins  être 
sujette  à  contestation  :  u  faut  donc ,  même  en  ce  cas,  assigner  en  référé.  Il  est 
cependant  deux  circonstances  où  la  réclamation  du  saisi  arrêterait  Phuissîer; 
ce  serait,  1*  celle  où  l'on  procéderait  d'après  un  jugement  par  défaut,  rendu 
faute  de  comparaître,  et  auquel  le  saisi  formerait  opposition  ;  2"  celle  où  le  juge- 
ment, n'étant  j^as  exécutoire  nonobstant  appel,  viendrait  à  être  entrepris  par 
cette  voie  -,  mais  ces  deux  cas  d'exception  sont  fondés  sur  le  texte  même  da 
Code.  (F.  art.  158, 159, 16î,  457  et  suiv.) 

m  C'est  bien  en  efTet  à  toute  espèce  de  réclamation  que  le  saisi  pourrait  éle* 
▼er  dans  le  cours  de  la  saisie  que  s'applique  Fart.  607  ;  tous  les  auteurs  parta- 
gent Il  cet  égard  le  sentiment  de  M.  Carré,  qui  nous  paraît  incontestable. 

Les  deux  exceptions  qu'il  reconnaît  exister  à  la  règle  posée  par  cet  arllcld 
sont  également  signalées,  et  avec  raison,  par  MM.  Pigbau,  proc.  civ,,  art.  IV, 
de  la  Saisie-exécuiion^  FavàrI)  db  LiHGLAni,  t.  5,  p.  32,  n*  1,  et  Tbokimb 
DifliAZiiRBa,  t.  2,  p.  129.  ]] 

{[  MMSbis.  Les  réelamaUons  élevées  par  des  Hêrs  suspendraient-elles  lu 

saisie? 

Ooi,  sans  donle  s  les  réclamations  du  saisi  son!  les  seules  auxquelles  cet  aill- 
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«de  rêlàBe  cet  effet,  et  quoique  l'artieie  fuivaBl  a&fm  h  ?oie  àe  la  revendlaiM 
«a  liera  qirf  a  m  ses  meubles  deyenir  f  objet  «Tine  saisie,  pour  une  dette  <j«i 
n^est  pas  b  sienne,  il  n'est  pas  InaUle  qne  la  kH  M  ménage  aussi  une  ressonite 
préventive  pour  empêcher  la  saisie  de  s'efleetuen  il  potirra  donc  conduire  llni» 
sier  ou  le  saisissant  en  référé,  et  le  seul  ajournement  qu'il  leur  donnera  mot  y 
icompaniltre  soifllra  pour  arrêter  tminédialement  les  poursniles ,  k  la  difTèreice 
de  cefaii  qui,  donné  a  la  requête  de  la  partie  saisie^  ne  serait  point  sumensif,  el 
^aisseVait  la  faculté  de  poursuivre  jtisqu^i  ce  que  la  snspension  «dt  été  pronsa* 
cée  par  le  juge  du  référé. 

.*  La  Cour  de  Florence»  i  f  avril  181*2  (/.  Àv.y  1. 19,  p.  4S7) ,  exige,  poor  e^ 
^ii'on  justifie  de  Porgeoce  ;  il  nous  sembla  qu^  ya  toujours  urgence  ^  empé- 
eher  une  saisie  qui  va  s'eflectuer.  (F.  notre  Quesi,  207â.) 

Tel  est  ravis  de  MM.  Pigbàu,  Comm,^  t.  3,  p^  196,  etTHOHtHB  DBSlAZUtis, 
t.  2,  p.  1  *22;  mais  M.  Favard  db  Langladb,  t.  5,  p.  33,  n<^  2,  pense,  à  tort  selon 
bous,  qne  le  tiers  ne  peut  s'opposer  à  la  saisie,  acte  purement  coRsepTatoire, 
^et  quM  n'a  que  fa  voie  de  la  revendication.  M.  CAnnt,  infrâ,  (^«tr.  2069  et 
i^70, émet  la  même  opinion,  et  dit  qu'elle  a  pour  eUele  texte  delà  lof{ari.6ti9). 
j^ais  cet  article  ne  s'occupe  que  des  créanciers  du  saisi,  el  nous  parlons  icides 
Tiers  propriétaires  des  meubles  qui  sont  menacés  de  saisie;  un  arrêt  de  h  Cour 
de  Metz  du  13  juin  1825  (J.  P.»3*édit.,  1. 19,  p.  583)  consacre  noire  doc- 
trine. }]  0ap|i.  «Iph..  v«  Saitie^exécution,  n.  'ISO. 

Z9B11  ^Lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  d'autres  causes  que  pour  ntf  km  U 
FORMB,  conserve-t-elle  son  effet  à  l'égard  des  opposants  ? 

!  M.  PiGBAU ,  art.  IX ,  n^  5  (2«  ^a  Saisie-exécution  ,  se  prononce  pour  ra(Br« 
IQiative ,  par  la  raison  que  le  Code  (arL  796)  maintient ,  en  faveur  des  recooi- 
mandataires,  les  incarcérations  annulées  pour  vices  de  forme.  M.  Bbbrut 
8aint-Pru  y  p.  536 ,  net.  47,  pense  au  contraire  que ,  si  le  débiteur  a  Cait  aD« 
suler  la  saisie  pour  défaut  de  forme ,  elle  est  considérée  conime  non  avenue  i 
regard 'des  opposants ,  et  il  combat  le  sentiment  de  M.  Pigeau,  en  disant: 
1^  qu'une  exception  ài  une  règle  générale  (la  règle  quod  nutlum  est  nulUm 
producit  fffectum)  ne  peut  être  étendue  d*un  cas  à  un  autre  sans  une  disposi- 
iion  précise  de  la  loi  \  h""  que ,  dès  ^ue  le  législateur  a  jugé  nécessaire  de  foire 
une  exception  positive  dans  une  cvconstance,  on  doit ,  par  argument  deon- 
irario  <«nMi»  penser  qu'il  n'a  pas  voulu  la  faire  dans  les  autres;  S'qaesl] 
Soutient ,  en  laveur  des  recommandataires ,  un  emprisonnement  nul  »  c'est 
que  les  recommandations  doivent  être  faites  avec  les  mêmes  formes  oue  les 
fimprisonnemnnts»  tandis  que  les  oppositions  ne  sont  pas  assujetties  ^  celles  de 
ta  saisie. 

I  Nous  croyons  devoir  adopter  cette  opinion  deM.Berriat  Saint-Prix, qoi 
u^ailleurs  est  conforme  à  celle  des  commentateurs  de  KOrdonnance.  Si  la  saisie 
^t  nulle  par  quelque  défaut  de  forme^  dit  Rodier,  les  autres  créanciers  ne  pén- 
itent s'en  prévaloir,  parce  qu'elle  doit  être  considérée  comme  si  elle  n'avait  pal 
culieUO); 

'•  QPothier  enseimie  qne  la  nullité  d*une  saisie,  quelle  que  soit  In  canse  qoi 

^ — . — I    ■  »  I        .       ■    ■  -  ■  — ■  ■  .  I  ** 

(t)  Mais  si  la  nvllité  de  la  aaiiie  avait  été 
prononcée  poor  toote  auU'e  cause,  par  exeni' 
pe,  ponr  «fvir  été  fa^te  fm  nm  dMto,  mus 
pensoQi,  aTee  Roona  el  JouiSB ,  sur  TarU 
1?  do  tfireSS,  qu'elle  ne  laisierait  pas  d Voir  I  pag.  19S, 
MB  effot  «n  favsur  eu  auinat  «réancatEa  ;. 


opposants  ||k|pèe^^4é>#^aisii  «il 
à  lous  les  créanciers.  Telle  est  aussi  l'opi- 
■ioB  de  M.  Baeriat  Saini-Prix,  «iMmMi 
et  celle  des  aateara  du  Pratieis»,  uns.  Ii 


m.yULDelaSaiiU'eafêeuiUm.^AMt.èUê.  7tt^ 

Fait  fût  prononcer,  entratne  tocfoiirs  ceHe  des  oppositions,  qOl  ne  sont  qqe 
Paccessoire  de  la  saisie. 

Ce  résultai  n'est  attribué .  par  M.  Fatabb  db  Lamglads,  t.  5 ,  p.  8i«  dont 
Popînion  est  eonforme  en  cela  I  celle  de  MM.  Carré  et  Berriat  Saint-Pris,  qu^ 
la  nullité  prononcée  pour  vice  de  forme,  et  point  à  celle  qui  aurait  pour  motif 
un  vice  du  fond,  par  exemple,  le  défout  de  Qualité  du  saisissant. 

Nous  approuvons  cette  doctrine,  en  faisant  observer  néanmoins,  avec 
M.  Thgmiiii  Dbsmâzurbs,  t.  2,  p.  130,  que  la  principale  objection  faite  au  sy» 
tème  de  M.  Pigeau,  et  prise  de  ce  que  les  oppositions  ne  sont  pas  soumises 
aux  formalités  des  saisies,  ne  s'applique  pas ,  dans  tous  les  cas,  au  créancier 
qui  a  fait  faire  un  procès-verbal  de  récolement,  et  que  celul^,  par  oonséguentA 
aurait  incontestablement  le  droit  de  reprendre  les  poursuites  abandonnées  oâ 
annulées.  J] 

9IM9.  La  demande  en  nuUiié  de  la  saUie  doit-eUê  être  toujours  formée  par 

exploUà  partie? 

Elle  peut  être  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  s!  elle  est  feite  en  tertn. 
d'un  jus;ement,  si  ce  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  même  qui  peut  con- 
naître de  son  exécution ,  et  si  enfln  cette  exécution  a  lieu  dans  rannée  de  Ut 
prononciation  du  jugement.  En  tout  autre  cas,  la  demande  dont  il  s'agit  doit  être 
formée  par  exploit.  (Voy.  l'art.  1028;,Pigbau,  t.  2 ,  p.  102»  ^t  103  ;. Bbarut 
Saint -Prix,  u6iitij^rà.) 

[[Gela  est  juste,  et  voilà  pourquoi  il  a  été  jugé,  le  18  septembre  1812 
(J.  Av.  1. 19,  p.  439),  par  la  Cour  de  Paris,  qu'un  tribunal  ne  peut  prononcer 
la  nullité  d'une  saisie,  sur  le  renvoi  qui  lui  en  est  fait  par  le  président  d'une  in- 
stance introduite  en  référé  devant  lui  pour  obtenir  la  oiscontm nation  provisoire 
des  poursuites  ;  le  tribunal  ne  peut  être  saisi  de  la  question  de  nullité  que  pair 
les  voies  ordinaires.  ]] 

ART.  608.  Celni  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis 
oa  de  partie  d'iceux,  poarra  s^opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié 
au  gardien,  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assigna* 
lion  libellée  et  Yénonciatton  des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  no^ 
litô  :  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  comme  en 
matière  sommaire. 

Le  réclamant  qui  succombera  sera  condamné^  s^il  y  échet,  am 
dommages  et  intérêts  du  saisissant. 

Tarif,  29.  ^C  Notre  Coiuinrnt.  du  Tarif,  t.  2,  |».  138,  a«'  58  k  62.}  —  God.  civ.,  art.  549  #t  fiiir.* 
2102,  n*"  4.  —  Code  de  pruc.,  art.  4 74, 606,  727.  —  ^ I^ot^o  I>ict.  gétt.  de  proo.,  t»  5«tlfe-0«tfai- 
4i<mfn*'  16, 172  174  à  18&,  188,  f90,  216.— AfM.  Danoi,t*  SaHit'eaiéduUoHin'"ii\)l  253.— 
Jtocré,.t.  22,p.  197;  p.  4oi,ii*  iiO,  et  p.  405,  n"  44. 

fipESTims  TRAITÉES  :  L'opposittoB  dont  parie  oei  article  peBt-«lIe  être  dénoncée  âo  «aitliiMlt,  a« . 
dolMcllè  par  lui  éln  dans  son  cxploil  de  commandeffient  t  Cf.  2068  5tl.  —  La  facnlté  de  /orM  Mit* 
opposition  B'appartient-«lle  UxatÎTement  qv'è  ealui  qei  te  prétend  propriétaire  èoe  objeta  iabis  T 
Fra(-«lle  être  exercée  an  préjudice  dn  propriétaire  d'une  maison,  qui  saisit,  pour  prix  du  loyer,  iea 

ÎieoblM  qui  la  garnissent?  Q.  2068  ter,  —  £at-U  nn  délai  paisé  leqnai  roppositioa  ptraiae  par  « 
àirt.  608  ne  paisse  plus  atoir  lieu  t  Q.  2068  qutUer.  —  La  personne  qui  se  prétend  propriéuir« 
d'objati  que  Fon  m  propose  da  saisir  peut-elle  s'opposer  à  la  saiaieT  Q.  3069,— Rétnite  t-il  de  Part.  608 
^tMla  pfpiviétaire  na  paisse  rat endiqner  dès  rf^ktant  da  U  sstliafO.  iOTO^-^A^  gaMiêtf  doit41  dira 
«aligna  aw  l'oppoaitioB  dn  propriétaire  f  Ëet-ca  à  iai  an'on  doiv  faica  aoHntlra  laé  pran? ea'da  i 
propriété?  Q,  2071.  ^  GoaipMi|  satiafait-on  à  la  dispoaition  de  l'art.  MS,  qm  prastrii  d'éoo 

les  preurêsar -—--*'"**  **  *""*  *^''-       "'  ' ' ' '    ^^*-' ''  —  '•^-" 

ehei  nn  Uers 
■aisan,  et 
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liliaiie  p«r  l*art.  608 1  Q.  2072.  ~  Qm  fkat-tl  ijoatcr  as  dénosoé  à  bire  •■  gardieB  4«  b  it- 
•■■M  en  distraction  T  Q.  2073.  —  ?eat-on,  rar  b  demanda  dont  11  «'afit,  appeler  Us  créaBcu» 
opposanti  T  Q.  2074.— La  famme  qvt  ta  prétend  propriéuira  des  aenblea  saisis  nor  na  man,  ot- 
•lle  aatorisée  à  deaander  la  nallité  des  ponnnltes  ?  Q.  2075.  —  La  partie  sai«l«  pevUelU  deaaadv 
ta  nullité  de  la  saisie,  tons  prétexte  qae  les  objeU  qii  en  sont  frappée  ne  Ini  appartimneat.  pasT 

^        _-_^^-  .  Kkdkam  ••  -        .•  e«ia«_...*i.       Aa-  _.a_'_^     ^^       ^d^SV  ^     « &        m      -  ^    A  1 


Q.  2076  hiê.  —  k  qad  délai  le  saisissant  et  le  saisi  doivent-ils  être  assises  t  Q.  2075  ter. — ^Â-ir«a  ii 
toujours,  pour  former  la  rerendicatioOy  snlTra  les  fennes  de  l'art.  608 1  Q.  20T5  fHofer. — Lorsqw  u 
saiaio  est  faiie  à  la  raqnéic  du  pereeptenr  des  coatribntions,  la  demanda  en  reTendicntioa  «st>cBe  da 
»rt  de  «'autorité  admiaistratire  ?  Q,  3075  flutatuOs.]  Toy.  «n^,  p.  748,  (^.  SOTS 


CCGCLXVII.  Avant  la  publication  do  Code  de  procédure ,  ceux  «fui 
des  réclamatioDS  à  faire  formaient  opposition  pour  moyens  à  déduire  en  <mpi 


et  lieu;  ils  empêchaient  la  saisie,  attendaient  qu'on  les  assi^n&t  en 
et  leur  opposition.  C'était  un  moyen  de  frauoe  que  le  saisi  ne  manquait  pai 
d'employer  ;  et  quand  il  avait  été  ordonné  de  passer  outre ,  après  une  oppo- 
sition, souvent  if  en  survenait  une  seconde.  Cet  abus,  qui  avait  été  signale  par 
M.  Pigeau,  dans  son  excellent  Trailé  de  la  procédure  du  ChâieUi^  ne  peut  se 
reproduire,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  608  qui ,  en  conservant  les  droiti 
des  tiers  dont  il  autorise  les  réclamations,  établit  une  procédure  simple  el  ra- 
pide pour  les  faire  juger. 

rr  La  rédaction  de  cet  article  est  vicieuse  et  amphibologique.   (Van.  h 
Ouesl.  2071.)]] 

Q[  t9IM9  bis.  Uoppotilion  dont  parle  cet  article  peut-elle  être  dénoncée  a 
êomssanty  au  domicile  par  lui  élu  dans  ton  exploit  de  commandetnent. 

Nous  décidons  l'afOrmative.  (Foy.  nos  Quett.  2207  biSy  2009  et  2079.)  U 
•«|ip.  alph.,  !•  Saitiê^seécution,  n.  254  et  s. 

{[  904I8  ter.  La  faculté  de  former  cette  oppoeition  n'anpartiênt-eUe  taxaU- 
vemenl  qu'à  celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisi?  PewU'elle 
être  exercée  au  préjudice  du  propriétaire  d'une  maison,  qui  saisit,  pom 
prix  de  loyer,  les  meubles  qui  la  jfamitsent? 

•  Elle  appartient  encore  y  dit  avec  raison  M.  Pigbàu  ,  Comm.  t.  2,  p.  197,  ï 
tous  ceux  qui  ont  un  droit  in  re,  comme  l'usufruitier,  et  à  tous  ceux  qui  ont  In  térét 
k  ce  que  les  meubles  ne  soient  pas  vendus,  comme  celui  qui  les  a  donn^  ^  baâ, 
ii  on  les  saisit  sur  le  locataire,  et  celui-ci  si  on  les  saisit  sur  le  locateur;  le  pré- 
leur, si  on  les  saisit  sur  l'emprunteur,  et  celui-ci  si  on  les  saisit  sur  le  prêteur, 
pour  les  garder  jusqu'au  terme  fixé  par  le  prêt  ;  et  le  déposant  si  on  les  saisit 
sur  le  dépositaire  (1).  » 

Mais  cette  faculté  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  du  propriétaire  demaisoa 
ou  de  ferme ,  qui  saisit,  pour  prix  de  loyer,  les  meubles  qui  la  ffarnissenl.  Le 
propriétaire  a  privilège .  aux  termes  de' l'art.  2102  du  Code  civil ,  sur  tous  les 
meubles  qui  garnissent  rimmeuble  donné  à  bail,  soit  qu'ils  appartiennent,  soil 
ao*ils  n'appartiennent  pas  au  locataire,  sauf  la  seule  exception  portée  en  fart 
820  du  Code  de  Procédure.  C'estaiusi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  19aoôl 

817  (J.  Av.,  t.  19,  p.  S04).  ]]  Simp.  «Ipb.,  t*  Satiie-exéntUon.  n.  937. 


.0)  ^^,'/^f  ■*ùlU  •"!•  tête  do  pért,  vta- 1  qno l'art.  885  do  Cododvillsiii 

frfutier  légal  les  fraitt  dea  bieoa  apparte-  |  conditico  de  ion  oiofrait,  de  pourvoir  I  ta 

•aot  à  tes  enfanu  mlDeon,  ilpenta'oppoier  1  neorritare,  à  PeatrotieB  «t  à  rédMation  des 

*  la  Teoie  Josqu*!  coDcurrence  d'une  proTÎ-    eafaBls*! 

•fan  Buffisaoïe  pour  saUsfaire  aax  de? oirs  1 


TIT.  VIII.  De  la  SaUie-exéeuiion.  —  Art  .  «19 .  Q.909 1        74û 

I  VOttS  quater.  EsM  un  délais  pa»$é  lequel,  l'opposilion  permise  par 

VarU  608  nepuÎMe  phu  avoir  lieu? 

Tant  que  la  Tente  n'a  pas  été  faite .  le  tiers  propriétaire  des  objets  salsts 
Mut  former  son  opposition;  Grenoble,  21  fév.  1832(Dbyill.  1833.5K.28; 
)all.  1832.2.143) ,  oa  même  la  renouveler,  si  elle  a  été  une  première  fois 
iéclaréé  nulle  par  défaut  de  forme  ;  car  Fart.  608  prononce  bien  une  nullité , 
nais  non  une  déchéance;  tel  est  l'avis  dé  MM.  Pigbau,  Cùmm.,  t.  2,  p.  198,  et 
rHOMiNB  Dbshazurbs,  t.  2,  p.  124. 

L'art.  608  ne  fixe  aucun  délai;  Besançon,  30  avril  1814  (J.  Av»^  t.  19, 
».  4S2),  mais  il  est  absolu,  quant  aux  formalités  qu'il  exige;  d'où  il  suit  qu'on 
le  saurait  admettre  l'opposition  qui  n'aurait  été  dénoncée  ni  au  gardien,  ni  au 
aîsi,  Roues,  9  août  1839  (J.  Av.,  t.  58,  p.  187;  Dbvill.  1840.2.153),  ou  l'in- 
ervention  dépourvue  des  conditions  de  notre  article,  que  le  réclamant  forme* 
ait  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  entre  le  saisissant  et  la  partie  saisie,  Parûh 
.3  janvier  1814  (J.  Av.,  1. 19,  p.  451). 

Mais  si  le  tiers  propriétaire  de  l'objet  saisi  n'élève  sa  réclamation  qu'après 
a  vente,  il  est  déchu  du  droit  de  se  faire  restituer  :  les  meubles  n'ont  pas  de 
iuite,  il  peut  seulement  s'en  faire  rembourser  le  prix  ;  Bruxelles,  12  mars  1816 
Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1816,  p.  77).  M.  Pigbàu,  Comm,,  t.  2, 
).  198,  approuve  cette  décision,  de  laquelle  pourtant  U  excepte  le  cas  où  l'objet 

inrait  été  volé  (art.  2280  du  G.  Civ.).  ]]  0ap».  aliib.,  y  Saisie  exéeuiian,  n.  260. 

i€M9.  La  personne  qui  $e  prétend  propriétaire  d'objets  que  l'on  se  proposé 

de  saisir  peut^elle  s'opposer  à  la  saisie? 

Oui ,  suivant  M.  Lbpagb,  dans  ses  Questions ,  p.  406.  Mais  nous  pensons 
lutrement ,  par  le  motif  que  Tart.  608  n'accorde  que  Topposiiion  k  la  vente. 
\insi ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'huissier  doit  passer  outre  à  la  saisie,  sauf  à 
:elui  qui  se  prétend  propriétaire  k  former  l'opposition  dont  parle  l'article  que 
nous  citons. 

[[  Voyez  notre  Quest.  2066  6ii.]]. 

9090.  Résulle-tril  de  Vart,  608  que  le  propriétaire  ne  puisse  revendiquer 

dès  l'instant  de  la  saisie? 

Non,  dit  M.  Thomine,  dans  ses  cahiers  de  dictée:  il  peut  s'opposer  et  tra- 
duire en  référé,  si  on  veut  passer  outre;  en  ce  cas,  rhuissier  doit  se  borner  k 
poser  des  gardiens  et  k  obéir  au  référé ,  avant  de  continuer  la  saisie. 

Les  auteurs  des  Annales  du  notariat  {Commeni.  sur  le  Code  de  procédure, 
t.  4,  p.  109)  pensent,  au  contraire,  qu^une  réclamation  de  celte  espèce,  faite 
k  l'instant  de  la  saisie,  ne  peut  empêcher  l'huissier  de  comprendre  dans  son 
procès-verbal  les  effets  réclamés.  La  raison  qui  parait  militer  en  faveur  de 
cette  opinion,  qui,  avant  tout ,  a  pour  elle  le  texte  de  la  loi  (609),  c'est  que  !• 
procès- verbal  n'est,  en  cas  de  réclamation,  qu'un  acte  purement  conserva- 
toire dont  l'objet  est  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice  tous  les  effets  mobi- 
liers qui  se  trouvent  au  domicile  du  saisi,  et  d'en  confier  la  surveillance  k  un 
gardien  dont  la  responsabilité  conserve  les  droits  du  tiers;  en  sorte  que  per- 
sonne ne  souffre  préjudice  de  la  saisie,  la  loi  réservant  toujours  k  ce  tiers  Is 
droit  de  s'opposer  a  la  vente. 

H  Voyea  notre  Quest.  2066  bU.Jj 

•091.  Le  gardien  doif-i'l  être  assigné  sur  Poppositicn  du  propriétaire?. 
[[  Est-ce  d  lui  qu^on  dtnt  faire  connaître  les  preuves  de  propriété  ?  J} 

Phisieurs  auteurs  ont  été  portés  k  résoudre  affirmativement  cette  question 
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dt>n,  ceux-ci  :  et  par  dénoncé,  ttc;  CD  sorle  que  le  mot  contenant  ne  puisse 
se  rapporter  qu'au  déDoncé }  en  d'autres  termes,  il  faut  considérer  le  mot  (U> 
tioncé  comme  employé  subsUntivement.  V.  Thchiks  ,  p.  229  ^  Pigbâo  ,  U  3, 
p.  98.) 

(T  Cette  observation  est  reconnue  juste  par  MM.  Pigbau,  Comm.,  U^, 
p.  198:  Fayard  db  Langlahb,  t. 5,  p. 33»  n""  2,  et  Tbohikb Dbshazdrbs,  \,% 

Ptl24. 
saisissant  y  et  no» 

preuves  de  pro- 

uin  1819  (/.  it., 

t.  i9>  p»  428).  |]  •«»».  Mph.,  r  Saiti9^éc^iùm,  d.  â69, 286. 

(£9II9 1  bis.  Comment  satUfaH-on  d  la  dUpositUm  ds  l'art.  608,  qui  preserU 

d^ énoncer  les  preuves  de  propriété? 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  des  titres  écrits  d'où  cette  preuve  ^suke,* 
car,  le  plus  souvent,  la  popriété  des  meubles  n'est  pas  fondée  sur  de  pareils 
titres»  et  c'est  pourouoi  l'on  a  remplacé  par  le  mot  preuves,  celui  de  titres,  que 
contenait  le  projet  de  notre  article,  conmie  l'atteste  M.  Pigeau  ,  Comm.,  t.  2, 
p.  198. 

il  suffira  donc  d'énoncer  des  faits  qui  rendent  vraisemblable  ou  certaine  h 
propriété  qu'on  allè{;ue;  et  ces  faits  seront  le  plus  souvent  des  faits  de  oosses- 
sion,  Duisque,  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  «  Ainsi ,  dît  11.  Tho« 
iœiB  UESH AZURES,  t.  2,  p.  121.  on  énoncera  des  titres,  des  faits  ou  des  qualités, 
qui  tendent  à  établir  que  le  débiteur  saisi  ne  possédait  pas  les  objets  rereodî- 
qués^  ou  qu'il  ne  les  possédait  qu'ai  titre  précaire,  et  qu'ils  appartiennent  m 
reclamant.  » 

On  sent  qu'ai  plus  forte  raison  le  vœu  de  l'article  est  rempli ,  s!  Ton  ënoace 
«n  titre  réellement  translatif  de  propriété;  Rennes,  17déc.  1811  (/-iv., 
1. 19,  p.  435 )i  Bordeaux,  19  juillet  1816  (/.  Av.,  1. 19^  p.  460);  Limoges, 
16  fév.  1822  (J.  Av.,  t.2i,  p.  53).  Mais  iS  ne  le  serait  pas,  à  moins  que  d'autres 
circonstances  ne  vinssent  à  l'appui,  par  la  production  de  l'acte  de  bail  en  tertu 
duquel  le  réclamant  serait  locataire  de  la  maison  où  est  située  la  cbambre  dant 
laquelle  la  saisie  a  été  faite,  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  l'occupe;  Bruxelles, 
24  fév.  1827  ([Jottm.  de  cette  Cour,  t.  !•»  de  1827,  p.  193),  ou  par  la  simple 
preuve  du  fait  que  la  partie  saisie  et  les  réclamants  avaient  une  babitatioa 
commune;  Rennes,  4  août  1815  (J.  Av.,  1. 16,  p.  732).  Ces  circonstance! 
n*ont  pas  assez  de  liaison  avec  celle  de  la  propriété  que  ront  veut  établir  (!)■ 
'  Trop  souvent  les  réclamations  fondées  sur  l'art.  €C^  ne  sont  que  des  iciei 
de  complaisance  pour  ménager  au  saisi  soit  on  délai ,  soit  même  un  moyen  di 
Soustraire  pour  touiours  ses  meubles  au  créancier  saisissant.  Aussi  les  trfti- 
naux  se  montrent-ils  sévères  et  didiciles  sur  les  preuves  de  propriété,  ^^'^ 
mettent-ils  les  présomptions  que  lorsqu'elles  offrent  un  grand  caractère  éê 
loyauté  et  de  vraisemblance;  leurs  décisions,  ^  cet  égard,  ne  sont  que  des  ip* 
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"   (t)  C  Si  le  réclsmani  m4  recoaim  copso- 

friéuire  d«i  objeu  sai«b,  oa  doiu  dit  M. 
'AVftftO  DK  Lamqlaob,  t.  &,  p.  33,  n*  2, 


M  «vdonofç  »•  pwups.  S»a  <l««Md«#i  ob-  T«apK  pS.msi  m^  W^i^Pi,  tW,  9.^*11 
tiem  no  délai  pour  l'iofeDUire  qa*.  doit  éta-  | 


blir  ••  copropriété,  ee  délai  eat  de  rit 

et,  immédiatement  aprét  ton  e^p>r*f^  J^ 
poursuites  peuvent  eirerecommeneèt^Or^ 
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prédations  de  faît  livrées  tout  entières  à  leur  prudence.  Il  est  inutile  d'eà 
indiquer  aucune.  ]]  0app.  aliph.,  y*  Saisie-exécution,  n.  284»  285. 

9091B.  MaU  tous  le  fféuxte  que  le  diHiewr  amntiê  ton  domieilt  eke%  tin 
iier$9  pourrait-on  saisir  les  meubles  d'un  tiers,  nonobslani  sa  déclaration 
qu'il  est  chef  de  maison  et  que  tout  le  mobilier  lui  c^par  tient,  et,  en  ce  cas 
ne  pourra't4l  se  pourvoir  que  par  la  voie  indiquée  par  fart.  608? 

Nou9  croyons  qif  en  ce  cas  le  tiers  a  la  Toie  de  nullité,  car  l^art  608  suppose 
une  saisie  faite  sur  un  jsaisi  m^tre  dé  la  maison  chcL  leqocl  un  tiers  aurait  des 
meubles.  Dans  cette  circonstance  particulière,  âous  admettons  l'opposition  k  la 
'saisie  el  le  pourvoi  en  référé;  il  y  a  plus:  nous  pensons  avec  les  auteurs  des 
AnnaleSy  ubi  suprà,  que  le  maître  de  maison  serait  autorisé  à  interdire  l'entrée 
de  ses  appartements  à  l'huissier  ;  car  il  nous  semble  évident  qu'on  ne  peut 
pénétrer  dans  la  demeure  d'un  citoyen  pour  y  exercer  des  actes  d'exécuiioa 
'qui  ne  le  concernent  pas  personnellement, 

[[Quand  on  admet,  dans  ce  cas,  l'opposition  ^  la  saisie  par  la  voie  du  référé, 
ïi  nous  semble  difficile  de  ne  pas  i'admeure  dans  tous  les  autres.  Voyez  notre 
Quest.  2066  bis.  ]]  Sopp.  «Iph.,  wrb,  cU,,  n.  371  et  s. 

909S.  Que  faut-il  ajouter  au  dénoncé  à  faire  augarAten^  de  la  demande  en 

distraction? 

Il  faut  faire  injonction  au  gardien  de  ne  souffrir  ni  l'enlèvement  ni  la  vente 
des  objets  réclamés,  jusqu'à  ce  (|u'il  ail  été  statué  sur  la  revendication. 

fX  ^^  précaution  est  bonne ,  quoique  Tobligation  qu'elle  impose  au  gardiett 
soit  de  droit.  ]J 

9094.  Peut-on,  sur  la  demande  dont  il  s'agit,  appeler  les  créanciers 

opposants  ? 

Non;  mais  ils  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos,  intervenir  dans  la  cause  à 
leurs  frais ,  et  sans  retardement ,  parce  qu'ils  ont  évidemment  intérêt  à  ne 
pas  laisser  diminuer  la  quantité  des  objets  saisis.  (  F.  DBHUO-GaouziLHAC» 
p.  403.) 

[[  Voyez  aussi  dans  le  même  sens,  que  nous  approuvons ,  M.  Pigbau  , 
Comm.,  U  2,  p.  198.]] 

tMIftt.  La  femme  qui  se  prétend  propriétaire  des  meubles  saisis  sur  soi^ 
mari  est-elle  autorisée  à  demander  la  nullité  des  poursuites? 

Non;  la  demande  en  nullité  est  spécialement  réservée  à  la  partie  saisie ^  et» 
d'nillcurs,  ce  moyen  est  inutile,  puisqu'il  est  remplacé  par  un  autre  moyen  plus 
efficace  et  plus  assuré,  celui  de  ropposliîon*à  la  vente  indiqué  par  Part.  608  : 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  3  juiUet  1809^* 
(5.15.2.175,  elJ.  Av.,  t.  19,  p.  ':20.) 

[[Cette  solution  a  été  de  nouveau  consacrée, par  la  Cour  de  Nttees»  le  16 
mai  1829  (Dall.,  29.2.230  )  ;  et  nous  ne  la  croyons  pas  susceptible  de  doute, 
malgré  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  31  août  1831  (/•  Av.^ 
1. 12,  p.  53 1.  Quoique  la  question  semble  borner  cette  décision  ^  la  femnie  du 
saisi,  il  est  bien  entendu  qu'elle  s'applique  à  tout  tiers  qui  se  prétend  propriié- 
tairedes  meublée  saisis  sur  le  débiteur.  ]|^  ^npi^.  mtph.,rSàUié'exéeut.,ïk:tiQ. 
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Qt^VS  bis.  La  partie  iaUie  peul-elle  inMnâer  la  nMUi  de  («Mtm, 
$ous  prélexle  que  le$  ohjeU  qui  en  «ouf  frappée  ne  lui  apparUenneni  fvf 

NoD,  elle  n'a  point  qualité  pour  élever  une  telle  réclamatioD,  <|ai  o'apinr- 
tient  qu'au  nropriélaire  lui-même,  ainsi  que  Ta  jugé  la  Ck^ur  de  Pans»  le  13  jai- 
Tier  1814  (/.  Av.,  1. 19,  p.  451).  ]] 

[[909ft  ter.  À  quel  délai  le  iaisis$ant  et  le  $ai$i  doivenl-Ue  être  ouî^mJ 

Aux  délais  ordinaires,  suivant  la  Cour  de  Besançon,  30  avril  1814  (J.  if., 
1. 19,  p.  452) ,  à  moins  qu'on  n'obtienne  du  président  la  permission  de  lei 

abréger.  ]]  0app.  «Ipli.,  f  Same-êxéeùtùm,  n.  876  et  s., 

[[  909ft  quater.  À-^ton  dû  loujourg,  pour  former  la  rfvendtMilioii,  tiitfrr 

les  formes  de  Varl.  608  ? 

Non,  sous  l'empire  de  la  législation  intermédiaire,  la  demande  en  reveodi* 
cation  était  valablement  formée  contre  l'huissier  cbaraé  de  faire  la  saisk; 
Bruxelles,  8  tbermidor  an  IX  iJ.  Av.,  t.  14,  p.  513).  ]j 

[[  ••Vft  quinquies.  Lorsque  la  saisie  est  faite  à  la  requête  du  pereeptem 
des  contributions f  la  demande  en  revendication  est-elle  au  reuori  de  Pemiù- 
rite  administrative? 

Non,  il  a  été  décidé,  par  un  décret  du  16  septembre  1806  (/.  Jv.,  1. 19, 
p.  411),  que  cette  demande,  soulevant  une  question  de  propriété  doit  eut 
portée  devant  les  tribunaux  civils. 

Seulement,  un  préalable  exigé  par  la  loi  du  12  novembre  1808,  doit  éire 
rempli.  Voy»  nos  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  adminisiratives^ 
t.  I,p.l50,  n*52i,2«.]J 

909 ft  sexies.  1*  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  par  le  propriétaire 
d^animaux  saisis  et  vendus  comme  épaves  pour  obtenir  la  restitution  dm  prix 
de  la  vente  ?^  Âqui  doit  s^  adresser  celui  qui  se  croit  en  droit  de  réclàmtr 
des  dommages-intérêts  à  raison  des  dégdis  causés  à  sa  propriété  par  4a 
animaux  mis  en  fourrière  et  venduspar  le  Domaine?  0.  mMp,,  wr(.  cit.,  n.321 

Art.  609.  Les  créanciers  du  saisi,  pour  qiielqae  cause  qae  ce  soil, 
roéme  pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  que  sur  le  prix  de 
la  vente  :  leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes  ;  elles  seront 
signifiées  au  saisissant  et  à  l'huîssier  ou  autre  officier  chargé  de  la 
Tente,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si 
l'opposant  n'y  est  pas  domicilié  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppiH 
sitions  et  des  dommages- intérêts  contre  Thuissier,  s'il  7  a  lieo. 

Art.  610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucane  pour 
saite,  si  ce  n^est  contre  la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamnatioD  : 
il  n'en  sera  fait  aucune  contre  lui,  sauf  à  discuter  les  causes  de  son 
opposition  lors  de  la  distribution  des  deniers. 

T^rir,  19.  —  l  Ifotrt  ComB«Bt.  àm  Tarif,  t.  3,  pu  128,  •*'  63  k  65. 1  —  Cod.  4«  wto^  art.  7t,  «^ 
6fS,  612.  -.  Cod.  eÎT.,  art.  2102.  ■*!.  —  £  Note*  Dkt  f^.  d«  proc,  ▼*  SMfM-««ée«<M«« 
«•*  124,  I25,2IS,  2lt,  219,221,  226.—  Ara. Dallot,  fod. •€!«., ■*'  293 à  305.  —  Locré, t. », 
p.  401,  1*40:  p.  579,  ■•29.  ^ 

QoBtnoNS  TftAiT^n  :  L«  provriéulrt  o«  le  principal  looauira  «ti-fl  comptft  mu  «a  «Kpre«ioai^ 
l*art.  609.  Uêtrémneien  ««  miêif  Q,  2o76.  —  Pow  forvar  oppodlioa  rar  le  piz,  cat-U  aéef 
Mil*  fM  la  aréaaciar  ^i  ■*•  ms  da  litret  obtiaana  naa  parainioa  fv  re^wéuf  0.  2077.— S«i«- 
a  iréftrabltdt  fitmar  imm  Juit-ÊttUi  Q.  1077  ètf..TaHi-tt  to^jorn  ■icmîlfda  tipiflir  fi^ 
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«ofHioD  «1  «■  «Muant  et  k  l'ofBder  ohtrgé  dt  U  T«ntet  Q.  3077  ter.  —  L'ospoitat  doit-U  étrt 
appelé  k  la  Ttntat  Q.  2077  auol^r.  ~  Lonqv'aprés  U  Tente  d«s  objeta  eaitia ,  H  rarvient  d«f 
oppotitiona  aor  le  prix,  entre  les  maina  de  IMivitsier,  le  talslMant  deTteat-il  garant  de  la  lolTabUUé 
lie  cet  officier  vu-à-fis  des  autres  eréanderst  Q,  2011  quinquie$.2  Voy.  infré,  p.  til,  Q.  'i9li  ««jrie«. 

CGGGLXYIII.  Le  législateur,  dans  cet  article,  8*est  proposé  pour  bot  «pie 
h  Tente  du  mobilier  saisi  fût,  dans  sa  presque  totalité,  employée  k  la  libération 
du  débiteur.  C'est  dans  cette  Toie  qu^il  a  simplifié  la  procédure  et  tari  la  source 
des  incidents,  dont  le  résultat  était,  comme  le  disait  Forateiir  du  gonrernement» 
de  faire  dévorer  par  des  frais  inutiles  le  produit  de  la  dépouille  du  malbeureui 
débiteur. 

Dans  l'ancien  système,  tous  les  créanciers  du  saisi  formaient  des  oppositions 
k  la  vente.  Le  résultat  de  quelques-unes  de  ces  oppositions  était,  dans  certains 
cas,  de  retarder  la  vente  jusqu'k  ce  qu'un  jugement  rendu  contre  le  créancier 
opposant  eût  ordonné  qu'elle  serait  eflectuée. 

Le  motif  des  autres  était  de  faire  appeler  l'opposant  par  une  sommation,  pour 
être  présent  à  la  vente.  Depuis  longtemps  l'abus  et  Tinutilité  de  ces  incidents 
et  de  ces  sommations  étaient  sentis  \  la  réforme  en  est  prononcée,  1*  par  l'arti- 
cle 609,  puisqu'il  veut  que  les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  même  pour  loyers,  ne  puissent  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la 
vente;  2*  par  l'art.  610,  en  ce  qu'il  prononce  que  l'opposant  nt  pourra  faire 
aucune  poursuite,  si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamna* 
tion  )  et  qu'il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  contre  l'opposant ,  sauf  k  discuter 
les  causes  de  son  opposition  lors  de  la  distribution  de  deniers:  3*  et  enfin  par 
Fart.  615 ,  qui  éiabfit  que  les  opposants  M  serent  peint  appelés  à  la  Tente. 

\,  m\plk,y  !•  Saiêi^-eméeuHon,  D.  310. 


tous.  Le  proj^étaire  au  principal  loeatmire  mê4i  eoiprû  $out  ces  exprès- 
siom  de  l'arL  609,  les  cttARCiiBi  en  saisi,  ele,? 

M.  Dblàportb,  t.  2,  p.  191,  veut  accorder  les  dispositions  de  l'art.  609  avee 
celles  du  Code  civil ,  qui  porte  que  le  locateur  ayant  un  bail  authentique,  ou 
dont  la  date  est  certaine,  aura  privilège  pour  tous  les  loyers  échus  ou  ^  échoir, 
et  pour  toutes  les  obligations  résultant  du  bail,  sauf  aux  créanciers  ^  relouer  i 


pour 
ce  oui  lui  est  dû  on  peut  lui  être  dû. 

M.  PiGBAU,  art.  8,  n*9  du  chap.  Saitie-exéeulion,  maintient,  au  contraire, 
que  le  propriétaire  ou  principal  locataire  étant  compris  dans  ces  mots  de  l'ar* 
ticle  609,  les  eréancien,  ele,^  Tun  ou  l'autre  ne  peut  s'opposer  que  sur  le  prix; 
et  en  cela,  (fit-il,  on  ne  nuit  à  aucun.  A  la  vérité,  les  frais  de  saisie  et  de  vente 
passent  avant  lui  ;  mais  aussi  ceux  de  distribution  entre  les  créanciers  ne  passent 
qu*après  lui  (art.  662).  Telle  est  aussi  Popinion  des  auteurs  du  Praticien,  t.  4, 
p.  196  et  197,  et  c'est  la  nôtre. 

Ainsi  le  bailleur,  créancier  privilégié  pour  loyers  et  fermages  sur  le  prix  de 
meubles  qui  garnissent  la  maison  louée  ou  la  ferme  (art.  2ii>2),  peut  et  doit 
seulement,  si  ces  meubles  sont  saisis jnr  un  tiers,  former  opposition  sur  le 
prix  de  la  Tente,  conformément  à  l'art.  609  du  Gode  de  procédure. 

Après  aToir  formé  son  opposition,  il  doit,  comme  tout  autre  créancier  oppo- 
sant ,  se  soumettre  aux  dispositions  générales  de  l'art.  660  du  Gode  de  procé- 
dure et  à  la  première  disposition  de  l'art.  661  ;  il  doit  produire  ses  titres  aux 
saains  du  juge  commis,  aTOC  un  acte  contenant  sa  demande  en  collocation ,  sa 
eonstitulion  d'aTOué  et  sa  demande  à  fin  de  pririlége. 

Dans  cet  état,  Il  peut,  suivant  la  seconde  disposition  de  Fart.  661,  se  pour» 
toir  en  référé  pour  faire  statuer  sv  son  privilège  préUminairement,  et  sans 
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«ttendfe  la  eoBfectkm  de  l'état  de  diatribulion.  S'il  n'ose  pas  de  cette  CiealU» 
il  faut  qu'il  attende  qae  Fétat  de  distribation  soit  fait,  et  il  touchera,  en  Tertn 
du  mandement  qui  lui  sera  délivré,  la  somme  pour  laquelle  il  sera  coDoqoé 
dans  Tordre  de  son  privilège. 

Si,  aprèe  avoir  formé  son  opposition,  ils'arréte  là,  et  ne  «e  eenforme  pas 
aux  art.  660  et  661,  la  forclosion  a  lieu  de  plein  droit  contre  loi  :  Pétat  de  ois- 
Uibatîon  est  fait  sans  Ty  comprendre;  et. lorsque  les  autres  cr^ciers  oppo* 
sants  et  compris  dans  l'état,  ont  touché  les  deniers  en  vertu  des  mandements 
délivrés  par  le  greffier,  il  ne  peut  les  obliger  à  rapporter,  tmim  reuperwMi  il  doit 
s'imputer  sa  négligence;  Il  demeure  déchu  de  tous  ses  droits  sur  le  prix  de  k 
Tente  :  vi§ilantitni$  jwra  n^bvenUM  (1)« 

[[  La  doctrine  de  M.  Carré  sur  cette  difficulté  est  approuvée ,  avec  raison  » 
par  MM.  Favau)  di  LAHGULni ,  t.  5,  p.  33 ,  n®  3,  et  Tbourb  Dishaudubs, 
t.  3,  p.  125.  ]] 

MIV  V*  Pour  former  opposUùm  sur  U  priXy  esi-41  néceêtaire  que  le  créeuuier 
qui  n'a  pas  de  Ulree  obtienne  une  permission  sur  requête? 

On  a  prétendu,  et  cette  prétention  a  été  accueillie,  à  notre  connaissance, 
par  plusieurs  tribunaux ,  que,  dans  ce  cas,  il  faut  se  régler  d'après  l'art.  55S 
du  Gode  de  procédure.  Il  est  vrai  que  M.  PiGiAOp  t.  2,  p.  101,  dans  la  formule 
qu'il  donne  de  l'opposition  sur  le  prix  des  deniers,  suppose  qoe  le  créancier 
qui  n'a  pas  de  titres  doit  présenter  requête;  mais  c'est  le  seul  auteur  i|ai  ait 
pensé  qit  cette  formalité,  dont  l'art.  609  ne  dit  pas  un  mot,  fût  nécessiure.  U 
nous  semble,  au  contraire,  que  les  art.  29  et  77  du  Tarif  ne  permettent  pas  de 
aoivre  cette  opinion,  et,  d'ailleurs,  l'art.  609  est  dans  une  espèce  toute  diffé- 
rente de  celle  de  l'art.  558.  ^nsi,  dans  notre  opinion,  il  suffit  du  ministère 
d'un  huisiier  pour  former  l'opposition  dont  U  s'agit,  lors  même  qu'il  n'j  a  pss 
de  titres»  sauf  (comme  dit  l'art.  610^  à  discuter  cette  opposition. 

[[C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Thohiub  Dbsmazurbs,  t.  2, p.  125,  et 
nous  avons  adopté  cette  opinion  dans  notre  Commeni.  du  Tarifa  t.  3,  p.  128, 
Q^"  63,  à  la  note  (2). 

En  effet,  la  permission  du  juge  n'est  requise  oùe  pour  un  genre  d'opposition 
qu'on  nomme  autrement  saisie-arrêt,  et  celles  dont  il  est  parlé  dans  Fart.  609 
•ont  loin  d'offrir  ce  caractère j  aussi  l'on  remarquera,  avec  M.  Thomirb  Di»- 
JiAzutis,  t.  2,  p.  127,  aue  bien  loin  qu'elles  doivent  être  suivies  d'une  de- 
mande en  validité,  l'art.  610  interdit  au  créancier  opposant  toute  poursuite  sur 
son  opposition. 

La  seule  condition  que  ropposliion  doive  remplir,  c'est  d'indiquer  les  causea 
sur  lesquelles  elle  est  fondée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  causes  aient 
pour  base  un  titre,  soit  authentiaoe,  soit  privé;  leur  valeur  sera,  au  surplus, 
appréciée  lors  de  la  distribution  des  deniers;  l'obligation  d'indiquer  les  causes 
•  applique  même  h  la  partie  saisie  qui  formerait  opposition  entre  b^  jBMdns 


(1)  AÎAfti,  U  prifllég*  que  la  Ui  «caonU 
•s  propriéuire  «ur  !«§  mevbles  4e  ionloon» 
t^ire^  pour  ce  iaui  lai  fera  dû  ap  ezècuiiôo 
00 biif,  ne  lui  doone  pai  la  faculté  de s'op- 
pieer  a  la  Tente  dei  meublei,  bien  qoe  celte 
vente  paiite  noire  i  rentretfen  da  baî1;îl 
A  peat,  ao  aveun  eat,  eiereer  fenpriTtlê- 
e  que  sar  le  prix  des  meoblai .  {émud.^ 
a  soûl  tSI4,  fc,  IA.f  .91 ,  efk9.ée^U  19, 


l 


[JLa  «éme  déçiiàap  sa  r^opw  4«m  od 
auiia  «rrét  de  U  Co«r  de  eawft^a,  du  S 
déc.l8û6  iMdem)  et  ii$M  NDadiusion  de  U 
Cour  dt  uruxellet  do  tO  loin  1833.  (/. 
i».,t.46,  p.  îirj] 

'  (9)  (Vn  arrêt  de  la  GenrdeMo^  d«9S 
ttov.  tStf  (1.  !«.,  t.  IS»  V.  t^}  rappaa» 
héaottsiM  I*  poaiibifiié  AneaA  iitmo* 
«ion  en  panwmpdu  i^césdaei^l 


HT.  Vin.  De  la  Saisie-exécuHan.  —  Art.  eoo,  ^lO.  Q.  t099  ter.  'l'A 

comme  personne  étrangère  ;  Paris,  28  germ.  an  XI  (J.  Av.,  t.  19,  p.  405),  et 
c'e$t,  dii  l'ariicie,  à  peine  <le  nullité.]]  «iop».  miph,,T*  SaiM-exécution,  ii.308. 

H  9099  bU,  Serait-il  pré férabU  de  former  une  iaine-arréit 

II.  RoGBR,  Traité  de  la  saitie-arréi^  p.  20,  d^*  39,  enseigne  l'aflirmative  en 
ces  termes  : 

a  Les  créanciers  qui  veulent  participer  à  la  distribution  du  prix  des  choses 
frappées  d'une  saisie-exécution  peuvent  bien  faire  à  cet  eftet,  entre  les  mains 
de  l'huis^er  ou  de  l'officier  chargé  de  la  Tente,  une  simple  opposition  âfTran- 
chie  des  formalités  prescrites  pour  la  saisie-arrét  proprement  dite  (art.  &^^ 
Cod.  proc.  civ.  ) ,  et  le  plus  souvent  celte  formalité  est  suffisante  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits  ;  mais  s'ils  craignent  que  la  saisie-exécution  ne  soit 
déclarés  nulle,  et  aue,  par  suite^  leur  opposition  ne  produise  aucun  effet,  h 
pmdence  eiise  quils  pratiauent  sur  les  objets  saisis  une  saisie-arrêt,  suivie 
d'une  demande  en  validité|  dans  toutes  les  formes  tracées  pour  le  mode  d'exé- 
cution de  ce  nom.  » 

Cette  opinion  nous  semble  contrarier  les  principes  sous  un  double  rapport. 
11.  Roger  parle  des  objets  saisis  sur  lesquels  un  créancier  da  saisi  pourrait  jeter 
une  salsle-arrôt,  c'est  une  grave  erreur,  parce  qu'on  ne  peut  pas  indifférem- 
ment choisir  la  voie  de  la  saisie-exécution  ou  celle  de  la  saisie-arréi.(  Foy.  su- 
pra, notre  Quesî.  1938  bis.)  Or,  ces  objets  appartenant  au  débiteur  ne  peuvent 
être  que  saisis-exécutés  par  son  créancier  ;  donc  lesobjets  ne  peuvent  être  frappés 
de  saisie-arrét;  seulement  pour  éviter  rinconvénient  de  la  nullité  dont  parie 
M.  Roger,  nous  eonseitlons  au  créancier  d^iser  du  bénéfice  de  l'art.  61 1, 

{)arce  qu'alors  le  procès-*verbal  de  récolement  de  son  huissier  vaudra  tout  i 
a  fois  Douvelie  saisie  ei  opposition  sur  les  deniers  à  provenir  de  la  vente. 

M.  Roseria^tril' voulu  parler,  en  se  servant  de  cette  expression  objets  saisis, 
du  prix  de  ces  objets,  du  résultat  de  la  vente,  ce  qui  n'est  guère  présumable  » 
némo  à  raisonner  dans  l'hypothèse  d'une  annulation  de  la  procédure?  Mais, 
même  en  ce  cas,  son  opinion  ne  nous  paraîtrait  pas  exacte,  parce  que  le  législa- 
teur, an.  êlO,  défend  toute  procédure  sur  l'opposition  d'un  créancier. 

Disons  donc  4]ue  les  art.  609  et  610  offrent  une  espèce  particulière  de  pro- 
cédure très  expeditive  et  tout  aussi  sûre  que  la  saisie-arrét,  en  la  rapprocnant 
del'aru61l.]j[ 

[[9p99  tes.  F  a^^il  toujours  nicessité  de  signifier  ^opposition  et  au 

saisissant  et  à  l'officier  eharfi  de  la  vente?  . 

t 

M.  Thohuix  DESHÀzcnss^  t.  2,  p.  126,  rap^Iant  Topinion  de  Pothier, 

rinse  que  si  l'opposition  a  été  dénoncée  k  l'huissier  pendant  qu'il  procédait 
la  saisie 9  il  suffira  gu'elle  soit  consignée  sui  le  procès-verbal,  sans  qu'on 
4oive  exiger  une  signification  postérieure,  qui  n'aurait  point  de  but  utile ,  le 
saisissant  et  l'huissier  étant  suffisamment  avertis  par  TinserUon  au  procès- 
verbal. 

€eîte  manière  de  procéder,  qn*on  adopterait  volontiers  à  cause  de  Péco* 
nomie  des  frais  qu'elle  comporte,  ne  se  prête  pas  cependant  à  tous  les  cas  : 
ainsi,  lorsque  c'est  un  autre  officier  aue  l'huissier  instrumentaire  qui  procède 
à  la  vente,  une  signification  particulière  semble  nécessaire  pour  l'avertir. 

D'un  autre  côté,  M.  Pigiau,  Comw.,  t.  3,  p.  199,  enselcne  que  si  l'opposition 
est  laite  au  moment  de  la  vente  ou  après  qu'elle  a  été  effectuée,  il  suffit  de  la 
signifier  k  Foffieier  qni  v  a  procédé,  sans  qu^on  soit  obligé  de  la  dénoncer  au 
saisissant,  rofflcier  ou  fa  caisse  dans  laquelle  il  consignera  devant  fournir  un 
extrait  dei  oppositions  à  celui  qui  poursuivra  la  di&U ihuikm  des  deniers. 
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L*ait.  6d0  suppose,  en  effet,  qa*il  peut  y  avoir  oppo»tion  yalable,  quoiqu'une 
geule  des  deui  significations  ait  eu  heu. 

Mais,  comme  Te  fait  observer  M.  Fàtaed  db  Lakglâbk,  t.  5,  p.  33,  d*  3, 
cet  article  ne  contenant,  à  cet  égard,  qu'une  clause  énonôaUve  et  non  disposi- 
tive, il  est  difficile  de  penser  (]u'il  ait  voulu  abroger  une  règle  que,  dans 
fart.  609,  le  législateur  a  prescrite  à  peine  de  nuUUe. 

Cette  circonstance,  si  rare  dans  notre  litre,  de  la  nullité  appliquée  ^  Vinob- 
f  ervation  des  formes  de  Tart.  609>  ne  permet  pas  d'adopter  l'opinion  de 
U.  Thominb  Dssmazurbs,  sur  la  validité  de  l'opposition  simplement  insérée  m 
procés-verbal  de  saisie.]]  0app.  «ipii.» i* SaUiê-^mieuHam,  n.  342 ets. 

[[  909  V  quater.  L'opposant  ioiM  être  appelé  d  la  vente  ? 

c  L'ancien  usage,  dit  M.  Thomini  Oeskazoebs,  t.  2,  p.  127,  obligeait  le 
saisissant  à  sommer  l'opposant  de  se  trouver  à  la  vente  et  d'y  faire  trouver  des 
enchérisseurs  ;  mais  on  a  considéré  que  cette  sommation  était  k  peu  près 
inutile,  Topposant  étant  suffisamment  averti,  s'il  veille  à  ses  intérêts,  par  les 
affiches  qui  annoncent  la  vente.  » 

Ainsi,  la  sommation  n'est  plus  requise.  Voy,  l'art.  615.  ]] 

£[  t09  V  quinquies.  Lortqu*apri$  la  vente  des  objeU  saitiij  il  tmrvindk. 
oppositions  sur  le  prix,  enlre  les  mains  de  l' huissier ^  le  êoisissant  deviaU 
il  garant  de  la  solvabiUté  de  cet  offkier  vis-à-vis  des  autres  eréandert? 

La  Cour  d'Orléans  a  jugé  la  nécative,  le  23  mai  1820  (J.  Av..  1. 19,  p.  4681. 

Nous  approuvons  sa  décision  j  le  saisissant  est  bien  responsable  des  faits  de 
ton  mandataire  vis-à-vis  du  saisi,  parce  que  celui-ci  est  intéressé  dans  TalTaire 
dès  l'origine  du  mandat,  et  que,  dirigeant  contre  lui  ses  poursuites,  le  ssiassant 
n'a  pu  se  méprendre  sur  les  obligations  qu'il  contractait  a  son  éprd  ;  inais  ai4* 
Il  dû  prévoir  les  oppositions  des  créanciers  dont  il  ignorait  même  l'exisieoce? 


II  n'a  fait  la  saisie  que  dans  son  propre  intérêt,  c'est  cet  intérêt  qui  a  dû  le 
guider  dans  le  cboix  de  l'huissier,  en  doit-il  compte  à 


des  créanciers  qui  Tieo- 


t091  sexies.  Dans  «im  «tuf*  volanUMV  tft  flMti6/es,  m/jIM,  comme  dantU 
cas  d^une  vente  sur  saisie-esfécution  d*une  simple  opposition  entre  les  «latm 
de  Poffieier  ministériel  qmi  a  prwidé  à  la  vente^  pour  en  arrêter  le  pris? 
0aM.  «Ipli.,  wr6.  e»».,  n.  3S0  et  a. 

Art.  611.  L'huisner  qui,  te  présentant  pour  saisir,  trouverait 
une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi,  ne  pourra  pas  saisir  de 
nouveaa  ^  mais  il  pourra  procéder  ao  récolement  des  meobles  et 
«fiets  sur  le  procés-yerbal,  que  le  gardien  sera  (ana  de  lui  représen- 
ter :  il  saisira  les  efTets  omis,  et  fera  sommation  au  premier  saisis- 
jsant  de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine  ^  le  procés-vertMiI  du  réco- 
lement vaudra  opposition  sur  les  deniers  de  la  vente. 

Tarif  36.  —  C  Notrt  Comnent.  4«  TMtf«  t.  2,  p.  12»,  q«*  66 k  71. 1— Cod-  <!•  vnc^ui.  6». - 
Croire  nici.  6én.  deproo.,  ?•  gmUie  wNtltjn,  n»'  59, 103, 114,  115,  l23,2t2.-Ara.Dt»N» 

^UTiORS  TRAiTiiB  :  Qvelles  lont  Im  formalitét  à  fulTre  ponr  le  i^cotooMiitt  Si  on  IgsortU  g' 
Bièrt  Miii« ,  si  om  ne  trouTe  pai  lo  cardiea,  ni  pertoDoe  qui  puât  fepr4mmr  !•  pnoèfverMli 
^e doit  flirt l'boinierT  Q.  2078.— Lorsqn»  l'hoiitier  qui  M préteote pour  Hiair  traare '^i*P"| 
tiqvéet  iolt  «ne  aaitie-gageric,  aoit  «oe  aalsie  conaerTatoire  ea  Tarta  d'ordotinaftoa  dt  préwM» 
U  tribuial  dt  oonMirM ,  4ol»41  procéder  «mib»  Il  eit  dit  «ii  art.  «Il  il  SIS t  0.  W9M>'^ 


•i. 


TIT.  TIIL  ne  la  SéUîê-ei^ieùtUm.  —  AaT.  011.  Q.  «09^.       iS^ 

Omment  est  faite  «n  premier  Misittant  la  aommatloD  de  Teadre  dam  la  hoitaiqe  t  La  o^îe  da  ré* 
•H\i<aieiit  et  la  fommatlon  peoTeot-ellet être  tlgiilléM aa domidla  élot  Q.  3079.  -» A  qvi  l'huissier 
fiAit-lJ  doonar  eopl»  do  procèa-T«rM  t  Q,  S080.  —  Qiaad  oa  aaiail  dot  ofeîMa  «Bit,  à  qvl  la  gaido 
ênca»^UeQMiaéa?(^.208l.3[(i)  ^ 

CCCCLIIX.  Sous  rancienne  jurisprudence,  on  disait  :  «  Saisie  sut  saisie  ne 
vaui.  Vi  Qiioi(j^ue  ce  principe  ne  soit  point  rappelé  en  termes  exprès  dans  notre 
Code  actuel,  il  ne  continue  pas  moins  de  subsister,  puisqu'on  en  trouve  une 
application  airecte  dans  l'art.  611.  Mais  il  est  k  remarquer  que,  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article,  c'est-à-dire  lorsque  le  créander  qui  se  présentait  pour 
l'aire  une  seconde  saisie  rechargeait  la  première,  la  poursuite  lui  appartenait  t 
ce  qu*il  faisait  décider  en  référé;  usage  qui  a  été  sagement  supprimé,  comme' 
ayant  TinconTénient  d'entraîner  des  Irais  sans  aucun  but  utile. 

9099.  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  le  récolemeni?  USi  <Nr 
ignore  la  jpremière  saisie,  si  on  ne  trouve  pas  le  §ardienf  ni  personne  qu^ 
puisse  représenter  le  procèe^erbaly  que  doit  faireVhuissierf  j] 

Si  1  huissier  ne  trouve  point  à  recharger  la  première  saisie  d'objets  qui  au<r 
raient  été  omis,  il  se  borne  à  ouvrir  son  procès- verbal  de  la  même  manière 
qu'il  ferait  à  Tésard  d'un  procès-verbal  de  saisie.  Puis,  à  l'endroit  où  il  aurait  ea 
b  décrire  les  objets  saisis,  il  constate  que  tel  individu  lui  a  déclaré  être  con- 
stitué gardien  à  une  précédente  saisie,  etc.,  et  qu'en  conséquence  il  a  procédé 
au  récolement,  etc. 

Si ,  au  contraire,  l'huissier  saisit  des  effets  omis,  il  en  ajoute  la  description  &- 
la  suiie  de  la  partie  de  son  procès-verbal  où  il  a  consute  le  récolement,  et  il 
le  rédige,  au  surplus,  dans  la  forme  prescrite  pour  la  saisie-exécution.  (  Von*-^ 
PiGBAU,  t.  2,  p.  88  et  89,  et  Dihiao-Grouzilhac  ,  p.  404.) 

[[Le  récolement,  dit  M.  Thomini  Dbsmazures,  t.  2,  p.  128,  est  uir 
procès-verbal  qui  constate,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  si  les  eiïefs  saisi» 
se  retrouvent,  qui  déclare  ceux  qui  manquent^  et  qui  saisit  ceux  qui  ont  ét<S 
omis. 

Voilà  donc  les  seuls  points  qu'il  soit  permis  au  second  saisissant  défaire  con- 
stater par  son  procès-verbal. 

Mais  s'il  ignore  la  première  saisie,  ou  même  si,  en  étant  averti,  il  est  dan», 
l'impossibilité,  par  le  refus  qu'on  fait  de  lui  en  représenter  le  procès-verbal,, 
de  reconnaître  et  de  distinguer  les  objets  qui  en  ont  fait  partie,  il  est  alors  au- 
torisé à  faire  procédera  une  véritable  saisie,  comme  si  la  mmière  n'avait  pas- 
eu  lieu.  Ost,  en  eiïet,  le  seul  moyen  qui  lui  reste  de  préserver  ses  droits  de; 
toute  atteinte;  ce  moyen  lui  est  accordé  par  MM.  Favard  db  LARCLAnB ,  t.  5, 
p.  33,  B*4,  et  CoppiNiÈRB,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  dur- 
18  dée.  1813  (J.  Àv.^  u  19,  p.  450),  qui  a  décidé  en  même  temps  que  si,  dans 
le  cours  de  l'instance ,  le  saisissant  est  légalement  instruit  de  l'existence  d'une 
première  saisie ,  son  procès-verbal  de  saisie-exécution  doit  être  converti  eo^ 
procès-verbal  de  récolement. 

Mais  si  cette  connaissance  légale  ne  lui  advient  pas,  c'est  à  lui  qu^appar* 
tiennent  la  poursuite  et  la  vente;  Gaen,  10  avril  1827.  (J.  Àv»,  t.31,- 
p.  326.)  |]  ««pp.  «Iph.,  !•  SûiÊtê-wéeulUm,  n.  838,  239. 


(t)  nmisvmvnsiicni.  t  toire,  abandonné  i  la  saceMe  dat Ja|ef,  al 

f  Kont  pentona  qna  le  délai  da  hnîtaiaa,  aoteapiibla  d'étra  ororogé  aalon  laa  eircon- 
iiBTiOBé  pour  la  vanta  daamaublaftiaiaiiâaoa  aunees;  Paria,  M  août  1699.  {Comrr*  été- 
le  cas  de  l'art.  61 1,  aatpnramem  oomoBina^    Trib,  da  2  aapianbra*)  1 

TOM.  IV.  W 
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{[' tOVWrbîiB.  L^iom  Phimuiàf  qui  m  préèmOê  pawr  êoitit  iTCHKt*  i^i  pr» 
iiquéê'  soit  «ne  êaisiê'^affêrie,  99U  wm  iéMê  cm9er^ta9irei  «m  tMPMt  tf«f- 
donnance  du  préiident  du  iribuneU  de  commerce,  éeU-iî  prociéer  eemmeû 
eu  dit  aux  aru  61 1  e4  ^13  T 

Non,  ildeit.prooéderà  mû  saMo-estaHioa^  cit  l6t<«aiiiei:  qid  eAien 
déjà  oe  lui  offMiii  luup  aaUnt  ëe  loratttiesAii'iHie  nûÉKeséentionrf  dle»<»t 
beao»,  pour  produire  leur  «ffet,  «réhre  ▼alidées;  miisiaiAe  prooès-^puinlàe 
réodemeiit'  ne  ponrrat  doimer  à  la  saisié-gageri'e  ou  conactofatoire  plus  de 
mleur  qu'oHea  n'en  ont  pac  elta'inéiiea ,  et  eepeiHlant  oMk  doat  pirii 
l'art;. il>t  doit  éfuîTatoif  à  nae-saisie^^BécHtion. 

Le  porteur  du  titre  auilMDtiqtte  sera  done autorisé,  daâa  le  ca»  q«^'  an 
supposons,  à  user  de  tous  ses  droits,  et  à  jeter  pour  son  compte  une  saisie  dé- 
finitive sarcles  objets.. 

C'est  ropiiiioo  de  M*  Piobas,  Proe^  ek).^  à  l'art.  lY,  n«  S,  3»,  de  la  Saiàh 
exécution, 

M.  Carré  la  partageait  aussi,  puisque,  sur  ses  earlom  la  note  suivante  arat 
été  éerite  de  sa  main. 

«  S'il  a  été  appoiéune  iaieie,  provisoirement  ordonnée  par  un  tribunal  ii 
commerce,  conformément  à  l'art.  417,  (aui-il  attendre  lejugemeni  de  ce  tri- 
lunal  pour  pouvoir  obliger  à  la  vente  ? 

«  Nous  ne:  le  pensons  pas;  la  saisie  ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce  tu 
une  mesure  conservaioire  qui  ne  peut  arrêter  les  eflets  de  celle  qui  serait  Ciiie 
postérieurement  à  la  requête  d'un  créancier  porteur  d'un  litre  ei[écuioîre;c'ii 
peut  donc  ajir  sans  attendre  le  jugement  du  tribunal  contre  le  saisi  et  te 
créancier  qui  a  obtenu  permission  de  saisir  ^  celui-ci  n'a  point  à  se  plaindre,  â 
viendra  par  contribution;  si  la  créance  est  reconnue  par  jugement,  on  menn 

des  arrêts  sur  leprix.»  ]]  Snpp.  alph.,  t«  Saine-exécution,  n.  S40  et  s. 

••99;  Comment  est  faite  au  premier  $aie(têanHaeommaH0n4e  f>êndre  dam 
la  huitaine?  [[  La  copie  du  r^colemeni  et  la  tommatêon  peuveni-eUes  itn 
signifiées  au  domicile  élu?  ]] 

La  sommation  doit  être  faite  par  le  procès-verbal  mêoiari  piiBqDe  Fart.  31 
Ju  TaHtiiétki6«u(rp<wrnn'SOiri'prooè&Wetel'^ 
saisie  de»  effets  omis  et  la  sonmuMkniidiiDtiits^agitt 

[[  Geue  solutiom,  quel'arcialo  uhéseoible  rliidce  néoNaidit^noiia^  fMnii 
un  aiigraBent.poiinéBOUàre  d'âne  maiièrtiafifiriÉNidiia  b  teèome  Mfitie  dsb 
quesdeo. 

En  effet ,  le  ptoeès»-viBrbal'ne  pouvant  ètnis^  qo^urlieBr^ùseiMaveDtki 
meubles  saisis,  la  sisniiiciation  audoMlcileiéelâasBlstaBamjji'ea  9»ët^ 
possible  toutes  tes  Ibis  que  ce  domieile  userait  élœgoé.:  eaicediAMèmaoe 
preuve  de  plu»  en  ftweuv  de  ropinioapap  iHMisr.éaÉsae,  SQinniaCfifo:aM»^  ^ 
savov^qiui'cette'élection  n'est  pas  fiiiteseuleiaentpouria  sBÉdyOïtiaiaBias&pav 
les  tiers  qui  prennent  part  à  la  procédure. 

Oardft.,.iliesiimr^,que4' étocliétt  de!  domidiia^^aifattl'UMdaBS  leie^^ 
ment  et  mm  dans  i^  pnooèsi^verltaL  de  saisies,  pcutétrt  iiimwMift  di  iMaMM 
saisissant  auquel  ce  dernier  ade  est  seul  raK&saté.  Cette^obi^alioaieBraa» 
\î^'  PJMsque  nous  n'imposons  pas  l'obligation,  mais  que  nous  accordons  ser 
letnent  la  faculté  de  signifier  au  domicile  élu. 

Le  nouveau,  sadsissant  pourra^  s'U  le.  trouve  convenable  oïl  Ajpepi  le  fars 
au^ement,  faire  la  signiilcatioftda  iNrocèë-verbalan  domicile  IdeLjIasaisis8aa^ 
^Lt-^^i??"^*  ^*.  »«.*'ouve  pas  au  domîeîle  daaaisi ,  illMdia.liieB  akia  fsi 
cette  signiûcauoa  au  fieo  par  acte  séparé. 


Ht. Tni.  De  la  Saisie-ixéeuHon.  --Art.  ItlCA'.  7^^ 

Vêiti 36  daTlirif  n*a nu eiiger rlnpoKible^iiidls  »  âhpotiÙM mmâHeàt 
un  vcM  dont  notre  opinion  fatorise  raccomplfsseniRit ,  tafiilb'qiie'lV)|Nlilaii 
contraire  le  rendrait  beaucoup  plus  souvent  lûkpolèible: 

11  n'est  pas  difficile,  après  tout,  à  celui  qui  veut  connaître  le  domidle  éluà^ 
s*eniD(bnnerfloprètf  du  saisi  ^id  aréole  cMMnandewntu  . 

NéanaMiinsviioii»deTOns  dire  <pie  le  Tribunal  deCb&teaiihGilinoniip«r.VB  jn^ 
gementqo^approuvefit. <>offiiiière (J. Àv.,iU  19,(p.  466)t.a jigéit«ie Ift aom^ 
matioU'dtf'vendre^  e&iiiée  soit  par  l'art.  611 ,  soit  par  Itet.  6iS^  ne  i>oii9wt<èire 
sigQÎiée  au  domicile  do  par  le  premier  saisissant  dans  le  oommanaemfint'.  ]]' 

9090.  À  -qui  l'huissier  doil-il  donner  copie  du  proeit-verbal  ? 

L'article  précité  passe  en  taxe  deux  copies,  et  en  alloue  une  troisième,  sll  y 
a  lieu  ;  ce  qui  arrive  lorsqu'il  y  a  saisie  d'effets  omis;  car  en  ce  cas  le  saisi  doit 
avoir  la  première  copie  (art  601);  la  seconde  doit  être  donnée  au  gardien, 
art.  599  ;  enfin ,  le  premier  saisissant  doit  recevoir  la  troisième,  puisque  la  se- 
conde saisie ,  contenant  récolement  de  la  première ,  vaut  opposition  sur  lès 
deniers  de  la  vente,  d'après  l'art.  61 1 ,  et  que  l'art.  609  veut  que  les  oppositions 
soient  signiGées  au  saisissant  (1). 

[[  Cette  opinion  ne  souffre  pas  de  difficulté;. elle  est  partagée  par  MM.  Pi- 
GBAU ,  Proc,  ctt?.,  art«  IV,  n*  5  (sous  la  rubrique  Obitacles  de  la  part  des  tiers) 
du  chap.  Saisie-exécution^  Favàiu)  db  LàKGLADB,  t.  5,  p.  33,  n^  4,  et Tbo- 
WNE  Dbsm Azcnis,  t.  2 ,  p.  1^. 

Ces  auteurs  approuvent  aussi  la  solution  donnée  par  M.  Carré Ji  la  note. 

Nous  avons  consigné  l'une  et  l'autre  dans  notre  Commentaire  du  Tarifa 
U  2y  p.  151,  n<>  69,  ^  la  note.]] 

90^1k. Quand  on  saisit  des  objets  omiSy  à  qui  la  garde  en  est-elle  confiée? 

Il  est  naturel,  et  surtout  moins  coûteux,  de  les  confier  au  môme  gardien^ 
ainsi  que  le  proposait  la  Cour  d'Âgen,dans  ses  observations  sur  le  projet.  (Voy* 
Praticien  français j  t.  4,  p.  200.) 

ÇNous  sommes  de  cet  avis,  avec  MM.  FATABn  db  Lakolasb,  t.  5,  p.tt» 
;  Bbeeiât  SÂUT-Paix,  p.  537  ;  Tbowib  DB8HAZDBBS,  t.  2,  p.  129,  et  Dal- 
Loz,  1. 11,  p.  654,  tt*  19.  ]] 


Ait.  ti^\  Fkiale  {Mr  le  saisissant  de  faire  vendre  danii  le  délai 
ci-après  fixè^  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra,  somma- 
tion nréalablement  faite  au  saisissant^  et  sans  former  aucune  de- 
mande en  subrogation,  iaire  procéder  aa  récolement  dea  effets  saisis» 
sur  la  copie  du  proeëi^Terbal  de  saisie,  que  le  gardien  sera  tenu  de 
représenter,  et  de  suite  à  la  vente. 

Tartf,  M.  ^r  NfirêConoiMt.  Ai  Ttrif,  t.  2,  p.  f  SO,  n*"  7t  à  75. 3  —  Cod.  d^arbé.,  tH.  SIS, 
;2i.<^C  notn  Udc.  géa.  de  proe.,  ▼«'  SàitU'eafiemtim^^  ri*'  tO,  193, 1»S,  ail,  ttliMtiê» 
fgeriet  a*'  i  et  S7;Sai$(ê  iwmobilière,  n»  93. 


(H  Httf  lorsqv^l  b^  a  qoe  récolement, 
•n  n  a  que  deox  copief  à  donoer,  ooe  pre- 
mière aa  iaisî,  une  stcuade  au  saiaiitant. 
On  aent  qn^l  n^ast  pas  besoin  d^en  dooner 
une  troisième  au  strdien ,  poisqne  le  récole- 
BMBt  Bo  lui  impose  aucune  tbligatien.  ÇVeg, , 


Pkgbau,  t.  2,  p.  SS  ei  S9.)Soif  aBiM.]>emiaa- 
Crouzilhac,  on  serait  même  dispensé  de 
dooner  la  copie  du  simple  récolamikist,  mais 
l'art.  86  du  Tarif  nous  parait  Jusliftor  Topi* 
nion  de  M.  Pigeau. 
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Ôoltnoill  TIAITÙB  :  Qoellt  est  la  U«it«  dt  It  ftcullé  donnée  à  on  cr*ancl«r  opooMUt  de  f|||J|«  P»- 

^  iv^ Mlle  à  le  teetft  Q,  20«.-4lwto  loot  toe  dnite  qw  PoppoiitK»  on  le  rfcotemeii»  «ttHbocM 

au  «4e»sieri «ni  eratiffiient  ce^eSee  ?  Q,  20ft2  »«f .-Le  faiUite  de  débiteor,  aorreue  depau  la 

•elsto,tnniporte-t-elle  les  poeweite»  aa  •yndic,  ea  eotie  que  leeaisi«anio«  tee  oppMeoM  »• 

ptineot  fairt  prooéder  k la  Tente  t  Q,  S0t2  ter.) 

GCCCLXX.  Lorecpie  le  saîslasant  se  refàsaft  it  faire  ▼endre ,  tout  créancier 
int^easé  avait  droit,  aoos  l'empire  de  randenne  jurisprudence ,  de  se  fiire 
tDbroger  dans  les  droits  du  premier;  m^s  il  fallait  qu'il  flt  prononcer  c^ie 
subrogation  en  référé ,  et  de  là  des  frais  et  des  longueurs  que  Tart.  ««évite 
aux  parties,  intéressées  k  ce  que  la  rente  ne  soit  pas  indéfiniment  retaniec  par 
un  saisissant  qui  pourrait,  à  cet  égard,  colluder  avec  le  saisi. 

te#ir.  Quille  est  la  Imite  de  la  faeullé  donnée  à  un  eréaneier  oppoeani  de 

faire  passer  db  sditb  à  la  vente? 

L'exercice  de  cette  faculté  est  subordonné  à  Taccomplissement  des  formaB- 
tés  prescrites  pour  la  publicité  de  la  vente  par  les  art.  617, 618  et  619. 
[£  Gela  est  évident.  ]] 


C[ 


bb.  Quels  sont  les  droits  que  Vopposition  ou  le  récolement  attribuent 
aux  créanciers  qui  pratiquent  ces  actes  ? 


La  disposition  de  notre  article  contient  la  réponse  ^  cette  question.  La  saisic- 
exécution  devient  commune  à  tous  ceux  qui  ont  fait  dresser  un  procès-verbal 
de  récolement  ou  qui  se  sont  rendus  opposants,  de  telle  sorte  que  le  premier 
saisissant  abandonnant  sa  poursuite  ou  fa  voyant  annuler  entre  ses  mains,  les 
autres  peuvent  la  reprendre  à  leur  profit.  Seulement,  comme  la  saisie  est  une 
voie  de  contrainte,  le  droit  dont  nous  parlons  ne  peut  appartenir  aux  opposants 
qu'autant  qu'ils  sont  porteurs  d'un  titre  authentiquci  ceux  qui  n*en  ont  pas 
sont  exclus  de  cette  faculté  (1). 

On  a  néanmoins  élevé  des  doutes  sur  cette  solution,  en  ce  qui  eonceme^e 
saisie  frappée  de  nullité.  (Voy.niprd,la  <^w<l.2067.  Voy.  aussi  nos  Quest,W^ 
et  2077  Ins.)  ]]  Sap».  Alph.,  r  SMie-exécfêtvm  n.  254 . 

[[•099  ter.  La  faillite  du  débiteur ,  survenue  depuis  la  saisie,  transporte- 
t^elle  les  poursuites  au  syndic,  en  sorte  que  le  saisissant  ou  les  opposants 
ne  puissent  plus  faire  procéder  à  la  vente  ? 

La  CSour  de  Paris  a 

Dans  cette  espèce , 
les  scellés  que  pour  éviter 
déterminée  par  cette  considération  de  fait,  ait  ordonné  de  passer  outre  ;  mais  la 
question  serait  plus  grave  si  la  faillite  avait  été  poursuivie  par  d'autres  créan- 
ciers, ou  si  l'apposition  des  scellés  avait  eu  lieu  sur  la  notoriété  publique;  on 
Ï>ourrait  dlre,pourla  discontinuation  des  poursuites,  que,  dès  lemoiftent  de  la  fait 
ite,  les  meubles,  comme  tout  autre  bien  du  débiteur,  sont  passés  à  ses  créanciers, 
et  devenus  la  propriété  de  la  masse;  que  tous  les  créanciers  cessent  de  pouvoir 
agir  en  particulier,  et  doivent  n'agir  que  de  concert  par  des  mandatures  com- 


(f  )  C  Aiui  reDwigoo  M.  Pihau,  Comjn., 
I.  <,  p.  202,  ^ni  âjoQte  que  le  créancier,  non 
porieor  da  tilre  exécutoire,  ne  noorrait  non 
phif  tâitir-ârréler  let  efleU  dépoiét  entre 
le!  meim  do  gardien.  Quoique  M.  RoGia , 
u*  39.  autorUe  celle  foie,  noas  préférons 


l'opinion  de  M.  Pigean,  le  rerdien  ne  neos 
paraissant  pas  un  tiers  à  ré|ard  da  saisi, 
mais  un  préposé  tant  pour  loi  oue  pour  le 
saisissant  et  les  autres  créanciers.  (  foy.  uotrt 
QuêtU  2077  Ui.^3 
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Quns  ;  qu'enfin,  la  loi  ayant  placé  la  rente  do  mobilier  parmi  les  obligations  des 
yndics,  un  créancierne  peut  bouleverser  les  opérations  de  la  faillite.  Maison 
épondra,  dans  le  système  contraire,  qu'avant  la  faillite,  les  meubles  étaient  d^k 
eus  la  main  de  la  justice,  que  le  droit  des  autres  créanciers  est  indiiïérentp 
luisque  le  saisbsant  ne  prétend  pask  un  droit  exclusif  sur  le  produit  de  la  vente 
t  qu'ils  peuvent  y  former  opposition  ;  que,  sans  Pattribuer  a  personne»  U  s'a- 
;ii  seulement  de  consommer  une  opération  commencée;  que  d'ailleurs  la  loi 
irescrivant  aux  syndics  la  vente  des  meubles,  loin  d'éprouver  un  préjudice,  les 
réaociers  y  trouveront  une  économie,  puisque  tous  les  frais  sont  déjà  laits. 
^'huissier  toutefois  ne  pourrait  pas,  de  son  autorité,  enlever  les  scellés^  mais  on 
K)urrait  en  faire  ordonner  la  levée  par  le  juge  des  référés. 

Au  reste,  la  solution  de  la  Cour  de  Paris,  que  nous  venons  de  citer,  a  été  re- 
iroduite  par  la  même  Cour,  dans  d'autres'  espèces,  les 8  mai  1811  (JJJv., 
.  21 ,  p.  39);  19  oct.  1 807  (J.  Av.,  U  19,  p.  502}  ;  16  déc.  1825  (J.  Av.;  1. 20, 
K  254);  20  avril  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  188);  21  et  26  juill.  1837 (/.  P..  t.  2  dt 
837,  p.  156;  DsvaL.,  1831.2.160;  1838.2.13),  et  par  celle  de  Rouen,  le  fl 
nai  1 826  (  J.  Av. ,  t.  42,  p.  188).  '^ 

Mais  la  même  Cour  de  Paris  a  jugé  diiïéremment,  le  5  août  1829  (Bibliolh. 
lu  Comm.,  t.  6,  p.  381).  et  la  Cour  de  Bordeaux ,  le  S  fév.  1838  (J.  P.,  t.  9 
le  1840,  p.  317). 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  faillite  d'un  négociant ,  arrivée  pendant  qu^ 
es  meubles  sont  saisis  en  vertu  d'une  contrainte  décernée  par  une  adminif 
ration  publique,  ne  soumet  pas  cette  administration  aux  formes  prescrites  p^ 
e  Code  de  commerce  pour  les  faillites;  Bruxelles,  13  août  1811  (J.  Av.,  1. 19, 
>.  433);  Bordeaux,8mai  1811  (J.  Av.,  U  20,  p.  818) ,  et  Cass.,  9  janv.  1815 
/.  Av.y  t.  19,  p.  459).  ]]  0a»p.  «Iph.,  r* Saiti^-êaoéeuiion,  n.  325,  3^.    , 

Abt.  613.  Il  y  aura  au  moins  boit  joQft  entre  la  signification  de 
la  saisie  ao  débiteur  et  la  vente. 


l  Notrt  Conamt.  dv  Tarif,  t.  S,  p.  131,  n*  76.3  —  Ordonn.  d«  1667,  Ut.  3S ,  art.  11.  —  God.  d« 

£roo.,  art.  505,  60S,  614.  *  £  Ifotn  Dict.  fén.  dt  proe.,  t*  SmUiê^méeutùm^  u*  197.  —  li 
ballot,  eod.  verb.y  n*'  254  k  S56. 


^tESTioN  TRAITÉE  :  Le  délai  détemiaé  ptr  l*trt.  613  MtU  fraoet  La  vente  peat-elle  «Toir  Uee  aprèt 
le  délai,  9mw  noBTelle  iaide  t  Q,  S0S3. 3 

CCGCLXII.  Le  délai  prescrit  par  cet  article  est  donné  en  faveur  du  débiteur, 
ifin  qu'il  puisse  contester  la  saisie  et  se  procurer  les  moyens  de  prévenir  la 
rente  en  désintéressant  le  créancier. 

9IM8.  Le  délai  déterminé  par  Vart.  613  Ml-t7  flrane?  la  vente  peul-elU 

avoir  lieu  aprii  le  délai,  $ant  nouvelle  $aieie? 

Suivant  tous  les  auteurs ,  le  délai  de  huitaine ,  fixé  par  l'art.  613,  est  franc. 
Toy.,  entre  autres,  Pigiau,  t.  2,  p.  104;  Dblaportb,  t.  %  p.  195,  et  Hauti- 
riuiLLB,  p.  338.) 

Ce  même  délai  est  de  rigueur,  en  ce  sens  ou*il  doit  être  an  moine  de  huitaine 
Vanche;  mais  il  ne  Test  pas  en  ce  sens  qu'il  raille  nécessairement  faire  la  vente 
1  son  expiration  :  il  peut  donc  aller  au  delà  de  la  huitaine,  sans  qu'il  soit  l)esoin 
le  faire  une  nouvelle  saisie.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  prouvent  les  dispositions 
le  l'art.  614.  {Prat.  frane.y  t.  4,  p.  203,  et  PieiAU»  t.  9,  p.  105)  (1). 

(1]  Oa  Mut  que  ea  délai  ne  pool  être  ob-  |  te  corrompre.  Ed  ce  cai,  noD<  pensont  que 
icrTc,  lorsqae  les  objets  saisis  sont  sqiata  à  |  l'oo  peut  passer  à  la  vente  a?aBt  son  écliéaaea» 
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SU  |in{iH<tpi.'Cpdft  de  procédose  BorUit  biiilî««m  A\«iief  ,i«e  dcrniervi 
BijqMpnip^.iOn  poomii  coDclure  de  là  que  |e  dél»ÎBe,dciîl  pas  ètie  finie: 
in94»jir.  P|ailA9>  Copm.,  t.  .2,j».  203;,sote  lr«, dit ^iieilejvtfilaité leMinàé 
f»owf9iA«tiie,  aHiVNDyeo  4eladi8pQsîUOA«oiitewie  eo  PaffUia33».C.pvic.m^ 
',|iu8siHiJ|0tttnU^affiv^  <|ue$Uoii  cî-deiAQ9*  (Foy.iiHMre  OvmL  2313, 

t.  ,5, jk^l|.).Pi(  V^t,  de  la  wAme  w^iôre,  par  M.  Itusmvm  PiWUtHiii.  U  2, 

l|9i^,iiJeid4bi  IKittt  être  moiodfe  dehoUjonn»  il  Mit /iBer  m  Mft,  eoBV 
.  r^ps^e  lUP^iAU^iProc,  iCh?„  art.  ^,  pM,  de  {«  J!ffM(M«4ffuitefi,i  «w 

taux.jj 


Aij.  .M4.  Sî'k  Teato  se  fak  à  on  jour  Mtre  qne  «celvi  Miqe 
park^gm(kfttiQD>  la  parité $iÛ9îe*$9Cft  appelée,  ateciiii  jourdu- 
^tervalte»  QQtre  yo  ]oar  pour  troiiâ  mjj^iamèlves  ea  raisop  de  la  di 
stance  du  domicile  du  saisi,  et  du  lieu  où  Je^-^ab  soroot  leodos. 

.iWir,».  — ClfoCreCoiiiMBt  <!•  T«fir,(.2,>  IS^b"*  77.  ] -*G0d..proo.,  ati.  «95,«0,(U 

1033.  —  C  Am.  Dalloi,  r*  Saitie  «xéeutionf  a*  257. 
Question  tkaitAk  :  Gomment  U  ptitit  saisit  esl-ell«  tppelée  k  la  ftnle.  dans  !•  cm  vin  m 

rvt..6l4ff^.S0M.3 

HUM.  C^mvmni  lapartie  joûif.eiMikitiwWdr  àla.vêniê,  daiuiteoiprôi 

par  fan.  au? 

Elle  en  appelée  par  une  Mumatioo  ik  persQuoe  oii  k  doioieile. — (Tan, 
art.  99.) 

fl^Lt  délai  entre  cet^sonvatieDeit  la  vente  éQàt.aiis8i  éfre.éTgo  jov  fn^ 
suivant  Topinion  de  M.  Pigbàu,  Comm.y  t.  3,  p*  303,  que  doqs  apj^rouroas. 
VoytM  notre  question  précédente.  ]] 

Art.  615.  Les  opposants  ne  seroot  point  appelés  (t). 

C  Loeré»  t.  23,  p.  57S,  ■*  )9.  ] 

CCCCLX)LII.  Autrefois  ks  opposants  étaient  appelés  par  uie  aoinmaiiooip 
^tonsUdiait  le  saisi  en  frais;  ils  SQOt  avertis  aiyoïirofnui  par  les  placards  ateoùB- 
nés  aux  art.  617  et  618. 

HVoy.  notre  Que$l.  Wl  ter.J^ 

Abt.  616.  X^proctevi^erbal^eNrécolomant^fui  précédera  la  veiii? 
ne  contiendra  aucune  énonciation  des  effets  saisis,  mais  sealemesi 
•de  ceux  en  déficit,  rïl  y  en  a. 

Ttrif  S7.  ^  r  Notre  Comment,  da  TtrU,  t.  2,  p.  132,  ■*•  79  «t  8Q.  1  —  Cod.  de  sro».,  art  dt' 
'^'*"'nK>!i  TtAiTât  :  pn^l^  «ont  )ea,fQqn^(^  4a  r^coUmwt  ire^crit  pi^  l'^rL  6U T  0.  ^-  * 

♦fTTT"'     '"."   '<"  "    ;ii  hi;ihm;ji     ^^l■^l    i; n ■      .       m    I      !■     .■■■mi^Typ.i»    w^M  "*' 

ffpc^n*!^!*  aréesmloa  da  «»WÉ»  wlori- 

ft  Teniarqo«r 
[uer  un  di^Tki 

^       T ^orflaiy  da  la 

l»4>,i  d'm»  MfB  créaciar^iHi.«4caUo«at  ^iii 


•er  par  la  loge.  H  est  ancora  ft  Taniarqoar 
t|ae  la  laUlstant  poarraît  indiquer  un  in^x 
H  u«  UMig,  à  ni^iia  qu'il  ne  «orflai,  da  U 


a>Betr«it  A  Onm  la  fente  il 
après  la  huitaine,  k  dater  de  la  Boiificaùi 
qui  en  serait  faila  au  premier. 
(I)  Woy.  le  ceuMMiiiaira  aot  Im  ait  109* 

aie. 


«taiilÎB<tf(0U^(ettai46olftnûljvi0  lalMMliouvaU,  quetelimagvail^tti  toit 
que  l'an.  eUfvé^eBtlesJaJi  4|if eiairftmîl>cci.Mo|àto4lélwL 

ll^yrtimtl  aMiolevilae  doîi'CoileDir/aD0ime'énoiiditi«ad6Siefl<Ai^<^  (i> 
imii8«eil«iiiMt<dtOMK«n  défi«l,j'Jly  «n  a.X'dat^duTtfif^joulean'îldoit 


«Atie  Ml  devaH'téBiti»,  et  nai'ilik'iKn.aeffa  fMDl  dMuié  de  copie,  à  4ai  dttfiéceBce 
<i%B  'rëcolemeac  frcicfil  par  ifart.  ^06 ,  qui  doil  4*re  iMljao»  l^iiMini»  «miior» 
nénieDi  11  ran.'85!di  méam  Janf. 


AiX^MT*  lA^Ble  jieralaite.au  (daftprochain  maréhlépuMCyiiinjoiirmheii^ 
•rdiniitea  des  marcbés,  ou  ua  jour  de  dimanche  :  pourra  néanmoms  te  trîbunlb 
permeltre  de  yendre  les  efTels  en  un  autre  lien  plus  aYanbigeux.t>ans  tous  les 
cas,  elle  sera  annoncée  un  jour  auparavant  par  quatre  placards  ^u  moins, 
affichés,  Ton  au  lieu  où  sont  les  effets,  Tauire  a  la  porte  de  la  maison  eommn» 
ne,  le  troisième  au  marché  du  liea.  et  s*il  n*y  en  pas,  au  «arehé  voisiB;  le  Qua- 
trième h  la  porte  de  Pauditoire  de  la  justice  de  paix  ;  et  si  la  ^senle  ae  lût  dana 
un  lieu  autre  que  le  marché  ou  le  heu  oè  sont  les  effets,  un  einquièma  pla- 
card jsera  apoosé  au  Heu  où  se  fera  la  yente.  La  vente  sera,  en  outre,  annon- 
cée jpar  la  voie  des  journaux,  dans  les  villes  où  il  y  en  a. 

tu'itMMlZû,  <-  C  Kotr«  Conaent.  4a Tarif,  t.  2,  pi  132  à  1J4  ,■**  SI  à  97. ]  —  Ordonnance  d* 
J€i67,Ui.  33,  art.  11.— Cod.  de  proo-, art.  618,  631,  602,945, 916.» rTfotraDict.gén.  dtproo., 
▼o  Saiêie-^xéeution,  »••  93, 94,  96,  I43, 194, 195, 196,  ae9.*Ani.  0allos,<ew(.-Mrà.,a^'  26i 
à267.->Loeré,t.  32,p.  31l,n-' tO. 

QccaTKHii  TKAITÉBS  :  L«  saiste^ideQlion  scralt-elto  nnlleyal  niiitail«ri»TBit-indl«i4,fOBi'k<v«Dl«, 
•a  mêKàkê  qvl  n«  Moait  pas  ia  plot  toIiIii  da  lies  d«  la  jaiaieT>(^.  2D66«^LadhlfMt  dtotatpralton 
das  Cmaliiét  rtlatéiw  à  finsertioa  dva  laa  jasmanx  at  Tappotitian  4ea  j^aeac.di  opéfâat-U» 
««MilèT  jQ.lOiS  bit.-^  Goaiaeak  duit-ao  deaiander  la  permissioa  da  Taadcc  m  aa  aalra  Uaa  qaa 
la  plas  prochain  marchéî  Q.  2087. —  I.e  gardian  est-il  obligé  de  faire  la  repréfeatation  des  effela  sor 
la  liaa  oà  ils  doiveat  étra  TOndasT  Q.  2088.~L'bDistier  doit-Il  doonar  co|ila  de  l'aiplolt  par  leqoal 
il  oomUU  ll!asfo«Ui0a  daa  placards?  Q.  2089.^Si  rhaiesier  ne  peu»  Taadra  toaa  letaflota  daoe  Ja 
Jew  oi  tient  la  aarcbé,  peat-U  oontlnaer  le  taBdaaaln  qui  n'est  paaia  jaar^a  narèlli  T'Ô»  ^090.  ) 
^V.  «1^,  p.  761.  0.  2066  Ml.  SOSSm^,  S«8S  tMaCsr j  2088  ««tnfuics,  2090  »ia.  2090  Mr  et  2090  gaotsr. 

CCCCLXXIT.  UobÇgation  d'annoncer  Ja  vente  par  la  voie  desioamavx» 
daiii.les  villes  où  ii  j  en  a,  est  prescrite  pour  £ùre  aujonenter  le  prix  des  ventes^ 
eUe  signale  d'ailleurs  le  débiteur  insolvable ,  et  le  législateur  a  conçu  Tespoif 
que  cette  mesure  pourrait  deveirîr  tm  freni  sahitaire  pour  celui  qui  *«Mifl«lC(r 
BM>ins  ses  moyens  de  payer  que  son  goOl^your  lea<lépenses. 


•  La  taiêh-mifêeufhn  terû4l-éHemMe,'êi  WtmJMmer^va^  wwlifiirf,yir 
la  $m^e,  lin  manfhé  qui  ne  uraHjMU  ie  jên»  vfMn  du  'jâniide  ia^aiitê? 

Vu  ^pp&catîon  deFart.  il  du  GL33  de  Fordonnance,  dont'ks  difi^osilions 
4evaiaai  être  ibaenréas  à  4)eine  de  Aullilé»  eoaloaaéme&i  à  favL  19,  la  Cour 


^«••««v 


(f)  Si  le  fyrocèi-varbil  eoDienaitlo  déitfl  ]  ou  no  lo  pMwnit  «a  ^Ko^qataiai 
dai  objotf  laiiif,  il  no  sorait  pat  noi;  maii  I  ce  qae  prescrit Ttrl.  $!•• 
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LaqaestioD,  dit  M.  GofOnière,  eu  rapportant  cet  arrêt  (Voy.  Juriip.  ia 
Coun  souverainêif  t.  5,  p.  242),  peut  présenter  anyourd'imi  plos  de  <Sflialiéi, 
attendu  aue  la  peine  de  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par  Fart  6(7, 


you  consacrer  en  principe  que  toutes,  las  dispositions  de  ce  tkre  peuirentene 
impunément  enfreintes.  Nous  croyons ,  eneftet,  <|iie  le  législateur  n'a  pas  es- 
tendu  interdire  aux  juges  la  foculté  de  prononcer  h  nullité  dans  ua  cas  sembb 
J^le  k  celui  qui  nous  occupe  ;  car  rindic^ilion  du  plus  prochain  marché  lieni  à  b 


j[)araissént  d^accord  aue,  sous  le  Code  de  procédure,  la  Tiolation  de  cette ret^ 
ne  donnerait  lieu  qu'a  des  dommages-intérêts»  et  nous  sommes  de  leur  avis.]] 

Alph.,  T*  SaitU-exéeution,  n.  350. 


(i(  %0%U  his.  Le  défaut  d'obttrvation  des  formalités  relatives  à  Vinsertin 
dans  les  journaux  et  à  V apposition  de  placards  opère  t-il  nullité  ? 

La  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  pour  justifier  de  l'insertion  dans  les  journaoï. 
-4'où  M.  Delaporte.  t.  2,  p.  200. 4*  alin.,  tire  la  conséquence  que  l'omission  deccs; 
.insertion  n'opérerait  pas  la  nullité;  quant  aux  placards»  on  pourrait  prétendre,  dit-3. 
<]u'il  n'v  a  de  nullités  que  celles  qui  sont  prononcées  par  la  loi  ;  mais,  d'une  part 
l'art.  647  s'exprime  d'une  manière  impérative,  et,  en  second  lieu,  les  formalités  pres- 
crites par  des  actes  rigoureux  ne  peuvent  pas  être  négligées.  Nous  sgouterons  que  li 
j[>ublicité  de  la  vente  touche  essentiellement  à  l'ordre  public,  qui  ne  permet  pss 
<]ue  le  propriétaire  d'un  objet  en  soit  dépouillé  arbitrairement  ;  la  loi  ayant  prescrJ 
'.le  mode  de  constater  les  placards,  le  saisissant  ne  peut  enlever  au  saisi,  ainsi  qulsn 
apposants,  les  garanties  établies  en  leur  faveur.  Ces  formalités  nous  paraissent  do::: 
substantielles  et  de  nature,  sinon  à  opérer  la  nullité  de  la  vente,  car  il  serait  b.^ 
•difficile  de  revendiquer  l'objet  dans  les  .mains  de  chaque  acquéreur  qui  aurait  W- 
'Sur  la  foi  de  l'officier  vendeur,  du  moins  de  nature  à  soumettre  le  saisissant  et  eeia 
^ui  aurait  fait  la  vente  &  des  dommages-intérêts  de  la  part  du  saisi  et  des  lotits 
.créanciers.  ]]  0«i»p.  alph.,  vsrb,  cit.,  n.  345  et  s. 

.-11089  •  Comment  doit^on  demander  la  permisrion  devendre  en  «m  autre  lui 

que  le  prochain  marché  ? 

Cette  permission  est  demandée  par  requôte  (Y.  Tarif,  art.  76),  présentée  non  |» 
au  |)résident  seul,  comme  le  croit  M.  ilAUTEFEUiLLi,  p.  339,  mais  au  tribunal,  qs 
:y  fait  droit  par  une  ordonnance.  (V.  Pigbau,  t.  2,  p.  409.) 

[[  C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de  M.  Thovinb  Dbssi AZuaBS,  t.  %  p.  434.]] 

rHOttO*  Le  gardien  esl'U  obligé  de  faire  la  représentation  des  effets  êurltUn 

où  ils  doivent  être  VMmdus? 

On  peut  ici  donner  la  réponse  que  Duparg-Poullain,  t.  40,  p.  603,  luisait  i  b 
Miième  question.  «  La  loi  disait-il,  n'impose  point  cette  obligation  au  gardien.  Sec 

<ievoir  est  borné  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  choses  saisies,  sans  être  oUi^ 

À  aucun  transport,  et  encore  moins  à  chercher  des  voitures,  et  à  répondre  des  foutes 
"SM  n  P^i^^®''^^  f'^h-e  les  voituriers,  par  la  perte  .ou  la  détérioration  des  choses  saise^ 

Enfin,  la  charge  du  gardien  consiste  uniquement  dans  le  dépOt,  soit  cbea  lui,  sc-it 
"dans  la  maison  du  saisi,  lorsque  le  gardien  consent  que  les  meubles  ne  soient  p» 
■'iiéplaces.  Ce  dépOt  cesse  au  moment  où  l'huissier  exige  le  transp<nt  des  meuUe» 

pour  être  vendus  ;  c'est  à  lui  de  les  faire  voiturer  au  marché,  et  le  gardien  doit  eo 
•^tre déchargé,  par  la  remise  qu'il  en  a  faite  i  Ihuissier  avant  ce  transport,  et  qei 

«st  constatée  dans  le  procôs-verbal.  » 
X'art.  38  du  Tarif,  qui  règle  les  frais  du  transport  des  meubles  saisis,  ne  permei 
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MIS  de  douter  qne  cette  opinion  de  Duparc-PouUain  doit  ôtre  suivie,  puisqu'il 
lispose  que  l'huissier  sera  remboursé  de  s(^s  frais  sur  les  quittances  gu'U  en  répré- 
entera,  ou  sur  simple  déclaration,  si  les  voituriers  et  gens  de  peine  ne  savent 
icrire  :  ce  qu*il  doit  constater  par  son  procés-verbal  de  vente, 
ce  Ceci  est  sans  difficulté.  ]}  Soy».  alpli.,  v*  Sai$i€^€Xée^iim,  n.  ^tSê,  368. 

(098  bis.  L'huisiier  qui  procède  à  wïe  vente  de  meublée  $ai$h  doil^U  être 
assisté  de- deux  témoins?  0uyp.  mMp^»,  $od.  verh.,  n  370. 

t09^  ter.  Longue  des  futailles  de  vin  se  trouvent  au  nombre  des  objets  com- 
prie  dans  une  saisie,  l^huissier  estait  obligé  sous  sa  responsabilité  person^ 
nelle,  de  se  pourvoir  d^ expéditions  pour  transporter  ces  futailleê  du  tfômi- 
cile  du  saisi  au  lieu  où  elles  doivent  4tre  vendues  ?  Sarp.  ai».,  Xhid.,  n.  360. 

(09Sqiiatèr.  L'officier  ministériel  qui  vend  desmeublee  saisissur  jan  mfir- 
ché  publie  estait  soumis  au  droit  de  place?  CommelM  une  contravention 
lorsqu'il  dépose  sans  néceuité^  sur  la  voiepubliquef  tes  meubles  mis  en  vente? 
9npp.  AlyU.,  verb.  «tl.,  n.  334  et  s. 

tOHH  quinqoieft.  Lorsqu*une  sai$ie^xéemion  comprend  du  vin  et  du  W, 
peut-on  vendre  ces  denrées  tur  échantillon  au  plus  prochain  WMrché  publie  ? 
tênpp,  aiph.,  «od.  0«r6.,  n.  383. 

B#9&.  Uhuissier  doit  donner  copie  de  t exploit  par  lequel  il  constate  Vap^ 

position  des  placards? 
Non  C[  évidemment  -]],  d'aprôs  la  disposition  formelle  de  Tart.  89  du  Tarif* 
B090.  Si  V huissier  ne  peut  vendre  tous  Us  effets  dans  le  jour  où  lient  le 
marché,  peut-il  continuer  le  lendemain,  qui  n'est  pas  jour  de  marché  ? 

Nous  croyons  qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'il  renvoie  au  plus  prochain  jour  de 
aarché.  £n  effet,  quels  que  soient  le  petit  nombre  ou  le  peu  de  valeur  des  objets  compris 
tans  une  saisie,  c'est  nécessairement  à  jour  de  marché  gue  la  vente  doit  être  faite,  or, 
i  la  saisie  est  considérable,  !e  môme  motifexiste  pour  partie  des  effets  compris  dans  cette 
aisie.  comme  il  existe  pour  le  cas  où  la  saisie  serait  de  moindre  importance  en  totalité. 

il  Cette  décision  nous  parait  juste  et  sage.  ]]. 

(090  bis.  Qui  doit  rédiger  les  placards  annonçant  la  vente  de  meubles  tai-' 
sis?  Qui  doit  rédiger  le  procès-verbalcomtotant'  V  apposition  ?  mnpp, 
•iph.,  r»  Sêisiê-e»éeution,  n.  328  et  8. 

I090  (er.  Dans  toute  vente  judiciaire  autre  que  celle  de  biens  immeubles  ou 
de  rentes  sur  particuliers ^  y  a  t-il  contravention  de  la  part  de  f  huissier 
qui  écrit  te  proeès-verbal  d^appoêition  d'affiches  sur  un  exemplaire  timbré 
du  placard  ?  «upp.  p.  667. 

ÎUOO  qualer.  L'autorité  municipale  a-t-elle  le  droit  d*inlerdire  tout  affi- 
ehage  sans  autorisation  et  cet  arrêt  s^appliqucH-il  même  aux  affiches  foi- 
tes  par  le  ministère  (Tun  officier  public  pour  une  vente  judiciaire  de  m«ii- 
blés?  «app.  «Ipta.,  eed.  terb.,  n.  344. 

Art.  618.  Les  placards  indiqueront  les  lieu»  jour  et  heure  de  la  ?enie,  ei 
a  ualure  des  objets  sans  détail  panicalier. 

ÂBT.  619.  L'apposition  sera  constatée  par  exploit,  auquel  sefa  annexé  ud 
nemplaire  du  placard. 

CCCCLXXV.  D'après  ces  deui  articles,  il  n'y  a  ploi,  comme  autrefois  doable  cm* 
)lai  dan  lei  placards  Imprimés  et  daas  le  procès-verbal  d'afDcbet.  L'apposition  des 
ireroler  doit  êire,  comme  on  le  volt,  constatée  par  un  eiploit  auquel  un  exemplaire 
Id  placard  eit  annexa.  Enfin,  par  cette  rapidité  Imprimée  a  la  poursolta,  les  fraii  de 
taidta  sont  considérablement  diminués,  et  nne  plus  grande  partie  du  prix  arrive  *  sa 
lesiioation  naturelle  et  légale,  à  la  libération  du  débiteur. 

[£  Suivant  M.  Pmbao,  Comm»,  1. 1,  p.  M,  ■•  4,  le  procèf-verbal  d'appoiUion  de 
ilacards  ne  doit  pas  ëésigacr  les  lîeox  oA  ils  ont  été  apposés,  par  argument  de 
'art.  685(an.  699  de  la  loi  dn  t  Jain  4844):  AI.  Dimiav,  p.  406,  avant-dernier  alinéa, 
àli  observer  que  cet  art.  686,  étant  spécial,  doit  être  restreint  à  la  matière  à  laquelle 
i  s'applique,  et  qu'ici,  le  léglalateur  n'ayant  poiot  éubli  la  oiéme  exception  H  faut 
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nnitiier  dans  le  principe  géoénl  qui  oblige  llMtisder  k  coDStaler  i'Moomptis- 
sement  âe  toutes  les  formalités  .prescrites.  V\vih&er  ne  doit  pas  donner  copie 
de  son  pro(^¥erbal  d'apposition  de^pUf^arda*  (Art.  .99  du  TariCr)]] 

A«T.  690.  S^il  i'agit  de  Imrqaes^dialoopes  et  antres  klfimeiits 
éd  mer  da  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous^  bacs,  galiotes,  ba- 
teaux et  autres  bâtiatents  de  rivière,  moulins  etaolres  édifices  no- 
.  biles,  assis^ur  bateaux  ou  autrement,  il  sera  pvoeèdé  à  leur  ad^udi- 
«atioii  sur  les  ports,  gares  oo  quais  oA  ils  se  trouyeut^  il  sera  affiché 

Tiatre  ^placards  au  moins,  conformément  à  Tartide  précédent^  et 
sera  fisit,  i  trois  divers  jours  consécutifs,  trois  publications  an 
lieu  o&  sont  lesdits  objets  :  la  première  publication  ne  sera  faîlie  que 
buit  jours  au  moins  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans  lea  ailles 
o6  il  s'imprime  des  journaux,  il  sera  sup^éé  à  tes  trois  publications 

1»ar  l'insertion  qui  sera  faite  au  journal  de  Tannonce  de  ladite  Tente, 
aquelle  annonce  sera  répétée  trois  fois  dans  le  ccMirs  du  mois  prépé- 
dant la  vente. 

AaT.  621.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  delà  Taleur 
de  trois  cents  francs  au  moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  pla- 
cards apposés  en  la  forme  ci  dessus,  et  trois  expositionsu  soit  au  mar- 
^cfaé,soitdansrendroitoùsontIesdjlseftels;sanS'quenéanmoiDS,dans 
aucun  cas,  lesdits  objets  puissent  être  vendus  au-dessous  de  leur  va- 
leur  réelle^  sHl  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ni  aU'*dessons  de  l'eslima- 
tion  qui  en  aura  été  faite  par  des  gens  de  Tart,  s'il  s'agit  de  bagues  et 
joyaux. 

Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  tsois  publications 
jeront  suppléées  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent 

Tarif  41.—  l  Noire  Cottaem.  da  T«rlf ,  i.  iyf.  ISCoa*  Wà  mjy-OtàmimM  é%  ICSf,  tU.  14 
art.  9.— Cod.  dT.,  art.  531.— Cod.  d«  broc.,  art-  589.— Cod.  dft  coiiin.,art.  190  à  215.'— £  Nom 
INct.  féa.  dt  proe.,  t*  Saiiie-exéeuiumj  a"'  198, 199,  200, 207|  208.— Aon.  Dallos,  cosl.  «tr*., 
&•'  H8  4  27^.— Loeré,  t.  22,  p.  300,  et  p.  405,  o*  43. 

fgBwmOM  traitAk»  :  LfadispodiioMde  IVrt.  620  dn  Code  de  pfwAdve- d<érent-eUet  «ii9oc«  eue 
nltlei ,  relatlrement  aax  barques .  elk«loop««,  et  aotroi  Miiments  de  ser,  dn  fori  de  dU  jtovMais 
4t«e<^aeoe#T  Q.  2091.  —  L'expoeîUoii  des  objeU  mentionnés  en  l'art.  621  doit-elle  «être  faite 
à  troie  marebés  difrérenu  T  Q.  2092.  —  Doit-on  obecreec  iea  4br«Nrlttée  peeeeritee  -par  l^art.  62f , 
ponr  d'antres  objeUqneoenxqnMl  éonmère?  Q.  3093.— Penl-on  ,  àla  tioisièBM  «poeCtion,  tc»- 

•  Iea  les  objeU  ci-deasas  mentiennéft  Q.  2094.  —  Doit-Il  y  sToir  no  Intervalle  d'«i  «ob  entre  la 
TSBte  et  la  saisie  lorsqu'on  fait  les  trois  expositions  ,  comne  lorsaa'on  Ikit  let  «aonoet^nnsla 
joamans  T  Q.  2094  6if.— Goauient  se  fkit  restlSMtionT  Q.  2095,] 

CCCCLXXYI.  La  loi  exige  id  une  plus  grande  publicité  et  de  plusloqgs  M- 
tflls  poar  la  vente  des  objets  qui ,  (luoique  répntes  meubles  parle  Code  cîTil* 
sont,  pour  le  propriétaire,  d'une  toute  autre  Importanoe  qu'un  uneubte  ordiuûn^ 
comme  sont  tous  les  olyets.Que  meotionuent  les  deuii  airtîcleS'€i-*dessiis,(i)- 


■««««^ 


(.l)LVl.est«br#fsaa<ié«l«Mt;tBiiaaé 

qui^zigeaient,  lofiqafii  «e  ir«MMil4«.la 
jjisselle  d'^rfsnt  psqoi  ^  eSefs  »%m$^ 

A^^elb  m  B9f\H  à  ykHkul  (dut  MQMÛif  W 


S  If»  9»Uiii,.oùro»  JOMiiui  la  i^riie  saisie 
•  ta  lMUTer,{>a«r  voir  jMtêr  anlte  vaiseDp 
lift  *k  ifaf ar  4a  pttx^  ole.-9aa.SM|t41iiiiisiir 
4fvaaaia  |mc4»«tatbi!é 


TTt.ym.IktfaiMiiëinUaÊ Ait.*— ^Ml.Q.— M.   703 

99m*.  J.nétmHllhm  <fc  flirt.  «H.-CQd..prat.rip.,  âûJMia^au  rnmM  ém 

fvrl  ât  dix  tmntiMX  tt  M^dtitofuf 

Now  ne  le  peu 
RMc.  Or.ie  Code 
doncle  Code  *]e  c 
Ton  MM  admettre 
destae* ,  galUftet 
Minées  neblles,' 

/[Cette  d^diioa  ne  peut  éire  contestée  lOjt  hrettenfe  dMtsVH.riT^lD 

Cm,  IMS  oeniredit,  eetfH  le'léciaIaienr't«MeniIa  eiprtmer,<riiislqafl 
Pavait  Bit  l'art.  13  du  til.  33  de  l'OrdonnaDce ,  et  ce  qui  aousparatl  démoDtrà 
I>ar  Iesdi£posiliOD»4eFÉrt.41du%fftr,elpareepas3agede  l'Eipoié  des  mo- 
tifs :  ■  Nous  avons,  d'accord  avte  Vordonnanci  de  1667,  eiiêé  lesqitfrM* 
Moyfntde  pdbiiettéei  les  mAmes dékiispeiir la  vente  delà  yais^^le  d'argent, 
bagues  et  joTans,  pourra  qu'ils  rossent  vu^t  nieur  d'an  moînsSOO  Q;.  ■  (r oy. 
édit.  de  F.  Didot,  p.  SOI  et  20-2.} 

IT  C'est  aussi  ce  que  peuseui  arec  raison  HH.  PiGiu,  Comm.,  U  %  p.  309, 
et  TfloMQs  Duaiioni,  i.  i,  p.  m.  Hais  il  n'y  a  pas,  dit  le  -prenuer  «  cei 
auieius,;d'inte«nlkfti4«tttte.lw.iTolsjoiind'exp<))iiiM.'l] 

S09S.  DoU^nobierverleiformalitétpreurUetparl'artSUffinirtat^r^ 
objttt  que  ceux  qu'il  énumiref 

C«mner«UHI  dafade.l'arL  IS  de FOrdeaiMiice  n'exigeait les-kotofiK- 
positions  an  marché, que  pourlaT^sselïed'arfent,  les  bagnes  el  Joyaux^  ututr 
moins,  des  conunentatenrq,  et  par  eiemple  Jonasi,  sur  cet  «licle.  et  Éoutm, 
cbap.  S,  secl.  3,  art.  7,  J  1,  en  étendaient  Tapplicatien  i  d'uilrefl  rttjsis, 
comme  les  carrosses  et  barons,  les  vins,  etc.  DorilC-PoULLAin,  1. 10,  p.  608 
et.60e,>Uiait  «bseneryMconlralre,  mu,  dans  le  sDence  de  la  lof.oB  n'eAi  pn 
obfeeierla  niBité,  ni  sttraetanréciMMion,  ranied'awdr  appliqua  la  dteposf- 
tiftadetfOrdonnanoek  deeMpécesde  m««AJMdMit  elle  ne  parlait  point, 

Qn^ne  doutera  pas,  aaju  doute,  <m'il'hul«ui*«e  aujourd'hii  woue  dlMil  ce* 
auteur,  sous  l'empire  de  cette  ancienne  loi.  (F.  aussi  Bn BÙYKUiti'^SHi , 
p.540,  not.7let73,Ailto«.) 

[[  C'est  ttuai  notre  aris.  }] 


■M,i  pnisqiie  PaTt.4t  du  Tarif  comprend  cette  exposittfm  dqqs'ta  nçaUfff 
de  rente. 
^NoQi  adoptons  cetlemIodon,arecM  'ftoiJ:D,-Cmun.,t.%p.'W.;n 

(1)  Lt  rilMn  pour  liquella  la  Coda  d«  I  (F».  Coda  da  commarce,  iH.  190  «I  191 1 
MKBCBu^  «araà^aD-CododoproeUMa  CM!  a)>.,  an.  MSO; 4*  tlt.  t  lu'Kf.  Ida 
dérlM4*«iiMlla*htllMM<aBaT,  oakliifMiiarCad*;  PieaMi.'b  1,  f.  <30;  nr< 
•Q-daiiiu  d«  dii  loDnatDi,  toli  de  dii  Mw-  Mot  Dntua-CaotivbWâ ,  f.  -WS ,  ^  ^aa 
Uin«oai]'dMaMi,iaM  inicapMbkt  d'tf- 1  atl.  m  «  Ma  du  Code  d*é«Hia.} 
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[[  1Q094  bis.  IhU4l  y  aïooir  «m  iniervallè  d^un  moU  entre  la  «mie  rt  b 

êoiiie,  lorsqt^on  faUin  iroiiexpatUUnu,  emiÊme  larsqv^on  feiU  Ui  amma 

dam  Ut  jawmaumT  • 

•    • 

La  loi  ne  t'eD  expliçroe  poioL  dit  M.  Dilapoitb,  i.  2, p. 204»  2*  afin.  Cet» 
leur  ne  pense  pas  qu'il  Ciille ,  dans  ce  cas,  observer  le  même  délai  ;  les  trw 
publications  n'emportent  qu'un  délai  de  douze  jours.  S'il  fallait  laissa'éoookr 
dix-huit  jours  avant  de  faire  la  vente ,  les  publications  ne  produiraient  aoon 
eiTet.  Il  pense  donc  que  Ton  peut  vendre  le  surlendemain  de  la  troisième.  (F<i|. 
la  question  précédente.) 

La  loi  prescrit  trois  publications,  mus  ne  désigne  pa&  llntenralle  qull  doit 
y  avoir  entre  chacune  d^elles  ;  il  suffit  donc,  dit  tt.  Pigbaq,  Comm.,  t.  2,  p.  306, 
note  1**,  qu'elles  soient  faites  à  des  jours  différents  sans  autre  intervalle  ;d20 
les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  on  ne  peut  pas  opter  entre  les  publi- 
cations et  l'annonce  dans  les  journaux;  car  la  loi,  disant  impérativement qiffl 
sera  suppléé  aux  premières  par  les  secondes ,  ne  laisse  pas  l'alternative.  J] 

•^Wft.  Comment  se  fini  VettimaHan  ? 


Elle  se  fait  y  sur  le  procès-verbal  d'exposition,  par  un  expert,  qui  signe  « 
ocès- verbal.  (F.  Pigbau,  t.  2,  p.  lit.) 
[[Gela  est  encore  incontestable.  ]] 


Aht.  622.  Lorsque  la  valeor  des  effets  saisis  excédera  le  mos- 
tant  des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions,  il  ne  sera  procédé  qo'i 
la  vente  des  objets  suffisant  à  fournir  la  somme  nécessaire  pour  k 
paiement  des  créances  et  frais. 

0Rl0M.dkl6$7,tit.l3.m.  20.*-C  Nocn  Dlok  féa.  d»  pfo«.,  ?«  SsiW«-««<o«lte , ■*  »1- 

Ara.Dalloi ,  tod.  Mr*.,  ■••  s;4,  376,  277,  27$. 
QOBiTioilt  TEAiTÉBt  :  Comment  i*eotend U  dUpotitioa dt  r«rt.  €22 T  Q.  2096.  —  Sllt  prlx^b 

fMta  Ml  plu  eoasidérable  a««  ec  qol  «tt  dft ,  qut  doit  liirs  la  penonM  vrépoféo  k  U  veau' 


Q,  2097. 


let  f^lt  lOBt^Ib  UsésT  Q.  2098.3 


CCCCLXXVIL  Parla  disposition  d-dessusja  loi  a  voulu  donner  eeUep- 
rantie,  qu'un  créancier  n'abusera  Jamais  de  la  voie  légale  qu'elle  rautoiisei 
•employer  pour  recouvrer  son  dA ,  pour  vexer  le  débiteur,  en  lui  faisant  veoèt 
)ton  mobilier  au  delà  de  ce  qui  est  précisément  nécessaire  pour  acquitter  le 
nonunt  de  la  dette. 

tIMM.  Comiment  t^entend  la  ditpotHion  de  CarL  632! 

Cet  article  exprime  que  l'huissier  ou  le  commissaire-priseur  (i)  qui  fait^ 
vente,  doit  l'arrêter  dès  l'instant  où  les  objets  vendus  ont  produit  une  soaoi 
suffisante  pour  payer,  V  les  causes  de  la  saisie  :  2^  les  sommes  dues  aux  créan- 
ciers opposants  ;  3*  les  frais  de  la  saisie  et  de  la  vente.  {Vay>  DiMun-Ciov* 
ULHAC,  p.  411,  et  Thohiub  Dbshàxorks,  p.  231.)  (2) 

[[  Cette  interpréuiion  est  exacte.]]  0ap.  »ip.,  ?•  Saisiê^xéeui.,  n.  379.38(1 


(1)  Lm  eommitMiref-priMsrt  font  dat 
omcMri  pablicg  <|ai  ont,  en  ceriaiot  U«qi, 
comm*  à  Paris,  la  droit  aieluaif  de  faire  la 
priaéo  dei  meublei  et  lea  Tenles  pobliqoei; 
»li  ont  tiUeori  la  cencarrence  avec  let  biUa- 


iiert.  (  rey .  loi  du  37  vent,  an  IZ*)  [  Fff*!* 
Ttuité  de  M.  Bnoo,  evr  lea  ceataMMin*' 
prîaeurs.  i.  2.1 

(3)  A  la  Tériié,  M.  PmiAU,  t.  S,  p.  H^ 
(aiiobierTer  qu^il  eat  prudent  è  riiHniM* 


TIT.  VllI.  De  la  Saisie-ixéetUion.  —  Art.  ^té.  76S 

(ont.  Si  U  prix  de  la  vente  est  plus  considérable  que  ee  qui  est  dû,  qn9 

doit  faire  la  personne  préposée  à  la  vente? 

Elle  doit  y  après  avoir  satisfait  SQr-le-champ  les  créanciers ,  et  retenu  les 
rais  légitimes  et  taxés,  remettre  l'excédant  au  saisi,  à  moins  qu'il  n*y  ait 
apposition.  {Yoy.  Ordonn.  de  1667,  tit.  33,  art.  20,  et  Jousss  et  Rodibb,  «or 
\es  articles.) 

[[  Nous  approuvons  cet  avis.  XI 


K  Comment  les  frais  sont-ils  taxés? 

Ils  le  sont  par  le  juge ,  sur  la  minute  du  prooès-verbal  de  vente.  (  Vùg, 
)rdonn.,  art.  21  ;  Tarif,  art.  37  et  42.) 
([  Ceci  ne  peut  faire  la  matière  d'un  doute.  JJ  sap.  »i.,  ?•  Saitie^xéc ,  n.  384. 

Aht.  623.  Le  procès-verbal  constatera  la  prëseDce  ou  le  défaut 
le  comparution  de  la  partie  saisie. 

CTarir40. 
^UBSTiosi  TBAlTta  :  L'haUsier  doit-il  fiiire  reprtenter  la  partie  Mi4e,  Ion  da  la  ?  enta  T  Q.  2099.] 

t90i9.  L'huissier  doit'il  faire  représenter  la  partie  saisiey  lors  de  la  vente? 

En  cas  d'absence  du  saisi,  dit  l'art.  40  du  Tarif,  son  absence  sera  constatée, 
H  il  ne  stfa  nommé  aucun  officier  pour  le  représenter. 
[[  Ce  texte  est  formel.  ]] 

Art.  C24.  ^adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant 
conoiptant  :  faute  de  paiement,  l'effet  sera  revendu  sur-le-champ  à 
la  foUemckère  de  Fadjudicataire. 

^rdonnaaca  de  1667,  tlt.  S3,  ert.  1 7.--God.  cIt.,  art.  1649.— Cod.  pènel ,  irt.  41 1.  —  Cù<.  de  proe., 
art.  1 03 1 .  —  C  notre  IMct.  ate.  da  proo.,  T*  Saitie-êgéeuÊùm ,  n**  233.  ^  Ara.  DaUoi,   eod. 

2UBST10ZIS  TRAiTÉii  :  L'ofliaiar  prépoeé  k  la  veate  peut-il  se  rendre  adjodicaUlre  t  Quid  des  inca- 
padtde  aienUoDoéei  daat  l'art.  7i  I  T  O.  2100.— Pour  reraodra  à  la  folle  enchère,  rofBder  a-t-il 
besoin  d'une  ordonnenoe  da  jnga?  Q.  2101.  —  Qu*arrifa-t-U  si,  par  eoite  da  la  reTOote  ear  folio 
«•nchère,  le  pris  est  iaférienr  à  oalut  de  la  pnBÉièra  a4iodioatioa  T  Q.  2103.— Pent-oo,  en  farta  do 
proc^sTerhal  de  VMito,  cootreindre  fadjudieetain  à  payer  la  diiTéianeat  Q,  2103.]  Voy.  infrà, 

p.  766.  Q,  li03  Mf.  mnwm.  «Ipli.,  V*  Sûisiê'eaéeution,  n.  390  et  t. 


le  faire  aotoriser  par  le  taisÎMaDt  et  leeop- 
loianu;  mais  il  o*en  a  pas  moins  le  droit 
Tarréter  de  son  eliaf  la  f  ente,  dès  qoMI  et- 
iiue  par  approilmatioii  qoa  le  prix  des 
ibjeii  fODclas  safBt  poar  aeqBÎiier  el  lea 
ïreanees  a(  les  frais;  le  défaut  de  consente- 
Boni  des  créanoiera  ÎBtéreesés  ne  Texpose- 
■ait  qu'aux  dommages-intérèu  de  eenx-ci, 
\'i\  êiait  démontré  qu'il  lenr  eût  volontaire- 
Dent  porté  préjndien. 

[  M.  Pigeon  se  foodo,  pour  exiger  1«  con* 
wotement  do  saisissant  el  des  opposants  à 
a  auspensioB  de  la  Tente,  sur  ce  que  la  sur- 
renance  de  nooTolles  oppositions  ponmit 
endro  insuffisants  pour  eox  lea  deniers  déjà 
ialifés.  M.  Taoain  DnUAiVMMS,  L  %, 


p.  IBM,  condamne  cette  opinion,  en  disant 

a 00,  la  Tente  une  fois  faite,  lea  deniers  sooi 
éfinitifement  attribués  aux  opposants  anté- 
rieurs, et  que  les  opposants  poitérieors  o'y 
ont auenn droit.  NooscombattOBa  ce  prin- 
cipe, sous  la  QuêtL  2171  ttr,  mais  nous  n'en 
croyons  pu  moins  que  le  eaisiaaanl  et  lea 
opposants  ae  peuTent  demander  la  eontinoa* 
bon  de  la  Tenta,  si  lliaissier  les  désintéresse 
sur-le-champ.  La  remise  qui  leur  est  faite 
des  fonds  pro Tenant  da  la  Tente,  es  epèra 
réellement  Je  transport  définitif  en  leor  fa* 
Toar,  et  ce  n'est  que  toat  autant  que  cet 
fonda  aéraient  demeurée  entre  les  mains  de 
rhnissier  qu'ils  auraient  été  exposés  ans 
effela  d'oppositions  nonTelles.] 


Itifi        V  PAl^lB.  LIY.  y.  ^  Dft  L'BZÉCUTtoi^  Dfis  iciskMtiits. 

•léO.  VoJlUitr  prépaie  à  la  vente  peui-il  $e  rendre  M^UâièMin} 
QQuid  des  iiMùpùeUés  tnetaiùnnées  dans  Vart.lïiljl 

Cetoiffdèr  ne  peat  se  rtùirt  adiiidlicatiifrey  d'âpre^  Vzd^  1^  dii  Code 
civil»  Il  eD  était  ainsi  sous  Fempire  de  TOrdonnance.  (  r.  Joossx»  €^  Pan.  iS 
du  tit.  33.)  On  trouve  au  Nouv.  RéperL,  au  mot  Huissier^  la  noté  d'ùA  arril 
du  31  juillet  1775,  qui  condamna  à  une  peine  infamante  mi  huissier  qui  s'étit 
adjuge  des  meubles  qu'il  vendait.  M.  Merlin  fait  observer  qu^aujourdliui  rhon- 
sier  ne  pourrait  être  condamné  qu'à  des  dommages  ei  intéràtSi^t  être  suspends 
de  ses  fonctions,  sauf  au  Boi  à  le  révoquer. 
[[  Nous  partageons  celte  opinion.  s     ^  ** 

Quant  aux  incapacités  prononcées  par  IWU  7il,,en  mâitière  dTadjudiaijn 
d'immeubles,  M.  Pigbad.  Comm.^t.  3^  n.  21(i  et  211,  décide,  avec  raîsoa, 
qu'elles  ne  sont  pas  applicables  aux  adjudications  de  meubles,  les  mènes 
raisous'  n'existant  pas.  }^ 

tiOi.  Pour  revendre  à  la  foUe  enchhref  VoffieUrviÀihmalmétwM  eHuh 

nance  du  jugeai 

Non  ;  il  est  en  quelque  sorte  jdge  sur  ce  point.  (Toy,  PiGiutj,  I.  %  p.  110) 

Ïl  Ainsi  l'enseignent,  avec  raison,  MM.  Favabd  db  Lakquiib^.I.  5,  p.3S, 
'y  PiGKAU,  Comtn.,  t.  %  p.  211,  et  ThlMine  Deshazurbs,  t.  2,  p.  140.]] 

titOJl.  Qu^arrive-t'il  ft,  par  suiie  de  la  revente  sur  folle  enekèréf  le^ 
est  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication^ 

On  applique  les  dispositions  de  l'art,  740,  à  l'exception  toutefois  de  ceDe  gai 
soumet  radjttdicataire  à  payef,  sous  peine  de  conirainie  pa#  cdr))^  la  diffé- 
rence en  moins  du  prix  de  son  adjodioalfion  et'de  celui,  ae  la- fôlleeiehèR. 
C'est  que  l'art.  2063,  G.  civ.,  défend  de  prononcer  cette  coatrAiale  bon  dei 
cas  déterminés  par  une  loi  formelle.  (V<nf'  Pigbau,  ubi  suprA.) 

{[MM.  Favart  db  Lamgladb,  u  5,  p.  ^,  m  1,  et  T^ioHm  DBOunBi 
,  p.  140,  enseignent  aussi  que  la  cenirautte  par  corp»  nV  paff  lien,  et  dok 
approuvons  leur  doctrine.]] 

91#S.  Pèut^n^enveriit  duprocéèrvèrbal'éie  venUflegnimmdra  VadjnUtir 

tùire  à  pHnger  Ui'éifférenû9f 

Non;  il  faut  qu'il  intervienne  jQ|effieBl^  partie  appelée.  (F.  PiOBAtl,  $ibim*] 
[[M.  Pigbau,  Comm.^  t.  3,  p.  211,  reproduit  et  confirme  cette  opinion qae 
nous  partageons.  J] 

ttOS  bis.  F  a^-4l  eonlravênîian»  aua^  preteriptione  de  FwréUnmnKsét 
l*'  mai  1816  de  la  part  de  VoffieUr  miniHéHel  qui  oêmâ^  wmUmnur 
damsison  proioèp^wrààl  iesU^bieiemiê  en4>emte0êmvnadjvtgéi?mm(f§.,^îlS^ 


AjiT..  C2&  Le8>ooinniissair€9*-prisMirs«t  hiliflsief»  seront  pertoD' 
nellemeiit  respoitôables  dti  prix  desadJutticatioûB^  eitferont  mention, 
dans  leurs  procés-verbauxy  des  ihmds  et  domiciles  des  adjudicataires* 
ils  ne  pourront  reoevoir  d'élu  aucune  sotmilO'  ati-dësstis  d^  TeD- 
chère,  à  peine,  de  concussion» 

Onlonn.  de  1667,  U4. 33, «ri.  18.-C  Atit d« eooiéll  d'Etat da  20  oeC  I80S.  l-«Ced.  yé*»!, iH.  1« 
et8air.-God.d«froc.,«rt.  m»  1030.-^CUi  dslS  jpiii  tSdi^tw  Iti  fwtw  de  mttçkuêm 


TIT,  VUL  De  la  Saûie^x9euiiim.f^  Art;  •? é^  O^M^IH       7CR\ 

r«nTw.^Hptrf  Dict.  géo.  de  proc,  t**  SaiiietxécvUiût^tf  220  et  22lv  •««'Afa^fiftlU»,  Mib.. 
If**l^i,  •••^^f»;  aSG  è'29î.—  lîocré,  l.  22,  p.  2051,  et  p.  4W,n*»  42. 

utKnOMB  nUiTÙt  :  Las  officieri  publioi  q«l  proeMett  )j  MMtlà  aflttél't^rftM^d^iàMlMé  iMMIl'- 
recponwblet  da  prix,  comme  les  huiitien  pour  les  nitlcc-esécatioiiit  qited  tU<edlrfii||ieTériR  «ti 
•djudicaUire*  obligés  de  payer  comptant?  Q.  2fo4.—  Hais  en  ett-il  de  même  des  Tefttes  publi^âês 
▼oloDUiret,  faites  par  les  haissien-priseors  on  par  les  notaireet  Q*  2105.  —  Le  pcosesxveriMk. 
doit-il  dMgDsr  Isi  adjadicataires ,  eaoore  que  ceax-oi  paient  comptant?  Q.2105  ^ff.—  Let  com- 
BissalrM-pnsews  et  les  buissiet»  •oot^ilf'  rsffpoostfble»  par  eorpê  da'priUdeealMIeAtâbBetf 

itlM*  Let  offieieri  publies  qui  procèdent  àltmles  autre»  vmUê  demmUfie$  ' 
sont^iU  responsables  du  priw^  comme  les  kuiaiers'powr  les*  sakies-emétW" 
tions,  quemd  ils  ont  fait  crédit  atw  adjuHeataires  obligés  de  poyeremnp' 
ianif 

La  responsabilité,  résultant  de  robligation  d*ciiger  le  paiement  de  suite,  a. 
videmment  lieu  contre  les  officiers  qui  ont  fait  des  ventes  de  meubles  ordoo- 
ées  en  justice,  autrement  des  ventes  judiciaires,  puisque  ces  sortes  de  vente» 
oivent  se  faire  dans  les  formes  prescriles  au  tare  des  Saieies*€sécutions,> 
\rt.  945  ;  PiGiAO,  t.  %  p.  6tdl  ) 

[[Cela  est  juste  et  approuvé  de  MM.  PtosAc,  Comm.f  u  2,  p.  âl2, 

AyARD  DE  LaHGLADB,  t.  5,  p«  35,  et  THOMIIfË  Desmazdrbs,  t.  2',  p.  142'; 

s  sont  aussi  responsatdès,  comme  les  acheteurs,  de  la  livraison  des  objets 
endus ,  jug.  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  5  août  1834 ,  Journal  des 
luiseiers^  U  15,  p»  209. S, 

^t#S^.  Mais  en  es§~iî  de  mimt  des  tentes  publiques  volontaires  faites  par 

les  huissiers^friseurt  ou  par  les  notaires? 

En  principe,  Fofficier  p!ri>llc  est  responsable  ;  car  il  est  entendu.  <{ue  ces 
entes  se  font  au  comptant,  comme  celles  qui  soBt  ordonnées  en  justice. 
Les  huifisîers-priseurs,  lit*on  dan»  le  Nouveam  Denisart  ^  v*  ffutitier, 
t.  9,  p.  638,  sont  personnellement  responsables  du  prix  des  choses  qu'ils 
ont  adjugées,  et  censéquemment  des  crédits  qu'ils  ont  puiiadre  aux  adjudi- 
cataires. » 

On  ne  saurait,  sacs  doute,  assigner  des  raisons  valables  pour  distinguer  sur 
e  point  entre  les  notaires  et  les  huissiers;  et,  par  consé<meBt«  nous  estimons 
ue  le»  un»  et  les  autres  sont,  pour  les  ventes  volontaure»  responsables  du 
•rix  des  a^judioatkm»  foîtes  à  crédit,  ootameilslesoncpenr  lès 'vente»  jiH 
liciaires  (2)  :  à  moins  toutefois  qe'ils  n'aient  été  formellement  déchargés  de 


(1)  JvusFaunnvoi. 

£Noo»  peoioiu  qfM  : 

t*^  Soot  Tempire  du  Code  dé  procéâura 
ivile,  les  greffierg  det  jimicct  de  pûx  peu* 
ent  faire  des  venUi  mooiliérei  coDcurreoi'- 
oeol  avec  lai  hiiiasiarg  et  cemmÎMaîres- 
»risanra  :  à  fi-ég^râ^  Us  Ibii  des  26  juillet 
^90  et27  sept.  1793  leoi  ea pleine  vigueur. 
Rouen.,  SO  mare  Ua7,  S.  7.2. 1249,  et 
?IGBAU ,  U  2,  p,  109}  voy,  Sasti  infiràj  §ut 
'art.  946; 

2o  Les  parties  tont  reiponsablea  dea  ex* 
oraioua  commiaea  par  lea  officieia  minialé- 
riels  quVUea  ont  employés.  (Bruzellea,  10 
Biaral808,5.14.a.l8S.}3 


(S)  Qeol  qu'il  en  aoil,  eB<pl«sîeiiraTillea^ 
à  ReoAea  par  exenple,  Us  rs^mdsun  (oa 
nomme  ainsi. ceus  ||ui  acbéieol  peur  reveii> 
dre  lea  effeU mobilier»)  ne  païen»  pae  ordi- 
nairemeat  de  suite  ;  il  est  d'utage  de  leur 
aceorder  on  délai-  peur  a'aeapUter  apida  1» 
lÎTraison  :  santcelay  ib  n'aenèieraîeflt  pai» 
D  eprèa^eeit  uaage,  il  aeaabla  que  fesaotairee 
ne-  devreieot  paa  être  iegièa.  garante  de  la 
rentrée  des  déniera,. et  il  «erak  en<  e(fei^dif« 
ficUe  de^  citer  dea  examplea  Qu'on  lea*^  «il 
utivinta  à  la  garantie.  Quand  lea  ad judic»» 
tairas  ne  paient  pas,  la  notaire  ^ui  a  fait  la 
fente ,  et  qui  ae  eharge  eidinauaflaenl  da 
tecouvremeat ,  en  prévient  lepraptiétaire 
des  objeu  vendus;  calointi  reiir»  •spédi* 
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cette  responsabilité  par  ane  déclaration  signée  de  celui  â  la  requête  duquel 

Us  instrumentent.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  royale  d«  Rennes. 

[£  On  ne  pent  contester  cette  solution.  ]] 


'« 


.*/ 


U«ii  d«  procéf  ygrbil  de  Teote,  et  poari nit, 
ti  bon  lui  tomblt,  lot  adjodicaUires  en  re- 
tard ;e«ry  ainfi  qae  nont  TaToni  dît,  aooi 
Tart.  ftia,  à  la  note  ;  le  procéa-Terhal  n^est 
point  an  litre  enpertaniex^cnlionpar^e. 

[  Voici  le  texte  de  cetle  note,  qoi  faisait 
partie  de  la  fvrisprudêncê  do  M.  Carré,  el 
qae  nous  afona  cra  devoir  transp^ter  ici  : 

«  Lea  aciei  coosutaot  les  ? entet  pobliqoea 
de  meoblea,  faitea  par  lea  noiairea,  ne  toni 
pas  soaceplibles  d^exècnUon  parée,  s'ils  ne 
aont  signés  de  rachetenr  et  du  Tondeor, 
comme  du  notaire  et  des  iéiiioini.(BraKeUes, 
32  mars  1810;  S.  10.2.333.) 

«  On  peut  demiDder,  diaprés  cetle  dé€l« 
sien,  comment  il  faudrait  se  pourvoir  pour 
obtenir  paiement  des  acquéreurs  de  meu- 
bles vendus  publiquement,  et  qui  n''«nraient 
pas  payé  le  pfixde  leurs  acquisitions? 

«  Comibe  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
s'explique  à  cet  égard,  on  ne  pourrait  con- 
clure qu'il  faut  se  pourvoir  dans  les  formes 
ordinaires  ;  cepenaaot,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  Ton  expose  ainsi  nn  Uiteor,  par 
exemple,  i  avoir  autant  de  procès  que  d'ad> 
judicataîres,  souvent  ponr  des  sommes  de 
peu  d'importance,  qui  aéraient  eoneomméea 
on  frais,  un  usage  s'est  done  établi  d'obte- 
nir do  président  nne  ordonnance  d*a««f iw« 
iwr  sur  laquelle  on  saisit.  Celle  marche  est 
•ans  doute  très  raisonnable,  mais  comme 
aucun  fonctionnaire  ne  peut  s^attribuer  une 
compétence  que  la  loi  ne  lui  accorde  pM  ; 
cemme,  d*na  outre  edté,  la  loi  ne  précise 
point  les  cas  où  de  semblables  ordonnances 
aéraient  tntoriaées,  sons  ne  aanriona  affir- 
mer qoe,  aor  Poppositioo  de  la  partie.  Ter- 
donnance  fût  maiatenne  :  en  tons  cas,  ainsi 
que  noos  le  dirons,  infirày  sur  l'art.  625,  les 
olficiers  publics  éuot  responsables  do  prix 
de  vente  »  ce  serait.  croyons*nous,  an  nom 
du  notaire  d«  eommissalre-priseur  qne  Por- 
donnanca  doTrait  être  rendue,  b  ] 

L^usaje  dont  il  s*agit  ici  a  été  attesté  par 
les  notai  rea  do  Saint-Malo  et  de  Rennes , 
par  doux  aeies  de  notoriété  produits  dans 
une  affaire  Jugée  ilaCoor.  Mais,  quoiqu'il 
en  soit,  les  notaires  feraient  bhsn  dose  faire 
anioriaer  à  accorder  délai  ponr  le  paiement; 
car  uioçê  n*êit  pus  loi^eirs  M. 

HoM» ,  snr  l'art.  17  dn  lit  8S  de  Por- 
donnanee,  dit  que  Polfieter  publie  qoi  e  dé- 
livré la  cbose  adjugée ,  sans  avoir  reçu  le 
prix  convenu,  d«in««r#  res^oMoéU ,  même 
aani  recourt  eonlre  ceiuj  é  f«*  f I  mmrmii  ad" 
iH*9  l«HB«l»  4«a(«*^»  ptétendraii  qne. 


par  la  délivrance,  la  chose  est  censée  pavée; 
ce  <^ui  aurait  lieu  quand  mémo  l^hais^rer 
aurait  marqué  sur  son  procès-verbal  que  le 
prix  est  do,  parce  qo^en  celle  partie  ce  se- 
rait propria  ednola/to,  à  laquelle  en  devrait 
d'eulant  moins  donner  de  crédit ,  qn'iJ  se- 
rait à  craindre  que  certains  huissiers  n'en 
abusassent  pour  exiger  deux  fois  le  paie- 
ment de  la  même  chose.  A  l'eppui  de  ce 
sentiment,  on  peut  voir  Part.  2279  dn  Code 

■     •  s 

civil. 

Jonsse  fait  observer  aussi,  sur  le  même  ar- 
ticle de  l'Ordonnance,  qae.ooand  on  a  laiftM 
enlever  lea  meubles  à  radjodicataire ,  ils 
sont  censés  avoir  été  payés;  antreoient,  il 
iie  dépendrait  oue  d'un  huissier  de  faire 
payer  deux  fois  Padjudicaiaire,  en  ne  met- 
Udi  pas  le  mot  paye  i  côté  de  rarticio  qui 
lui  a  été  adjugé.  DurAmc  Pouti^n.  t.  10, 
p.  604,  n'est  pas  du  même  avie.  «Si  l'huit 
«  sier,  dit* il,  délivre  le  meuble  sans  recevoir 
«  le  paiement,  il  en  serait  personnellement 
«  responsable  ;  et  même  qoelqnêa  anteurs 
«  pensent(il  veut  parler  sens  doute  do  Jonsse 
«et  de  Rodier)  que  PadiodicaUire  serait 
«  présumé  Pavoir  payé  compiaiif.  Cepen- 
cdant,  nous  ne  croyons  pes  qne  celle 
«  présomption  soit  admise  dans  notre  osaçe, 
«  parce  que  Padjudicauire  doit,  on  payant, 
«  taire  marquer  le  paiement  sur  k  procés- 
«  verbal  de  vente.  » 

Lea  passages  des  aotenrs  cités,  sont, 
comme  Part*  SiS,  dans  Pespéce  d*nne  vente 

I»ar  snite  de  saisie-exécution  ;  mais  on  peut 
es  appliquer  aux  autres  ventes  publiouej. 
de  meublée,  toit  Jndidairee,  seit  velon* 
laires. 

L'opinion  do  Rodier  et  de  Jonsse  parsit 
devoir  obtenir  la  préférence  doua  lea  lieux 
où  il  n'est  point  d'usege  de  faire  crédit  aux 
adjudicataires ,  et  où  Tes  ventes  oe  font  an 
comptant, comme  il  est  de  règle  penrceasor> 
tes  d'adjudications;  aenlement,  le  ju«e 
pourrait  prendre  le  serment  de  Pndjodica- 
taire  qui  soutiendrait  avoir  payé.  Dana  les 
endroits ,  an  contraire ,  où  rnssge  est  de 
faire  crédit,  la  présomption  de  paiement 
n'existant  plus ,  il  semble  qu'on  pourrait. 


fondé  en  droit  que  celui  de  Rodier  et  de 
Jonsse. 

[Nous  approuvons  aiMsi  le  ce ntene  de 
cette  acte.] 
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{[IVfllIft  bis.  Le  procès-verbal  doit-il  désigner  les  adjudicataires^  encore  que 

ceux-ci  paient  comptant  ? 

Oui  ;  pour  qu'il  soit  bien  constaté  que  renchére  a  été  sérieuse,  et  que  l'olD- 
-cler  cbargé  de  la  vente  n*a  pas  fait  acheter  pour  son  propre  compte  :  telle  est 
ropinion  de  MM.  Pigbau,  Comm.,  u  2,  iil2,  et  Thovinb  Dbshazcbbs,  U%  p«l41» 

Si  l'acbeteur  qui  offrirait  de  payer  comptant  ne  voulait  pas  dire  son  nom, 

Tofflcier  public  serait  en  droit  de  remettre  l'objet  aux  enchères.  ]]  0ap». 
•Iph.,  f«  Smi$iô't»émii&n,  n.  385  et  s. 

lillM.  Les  eommissaires-priseurs  et  Us  huissiers  sont-ils  responsables  pai 

corps,  du  prix  des  adjudications  ? 

Oui,  d'après  Tart.  2060,  §  7,  God.  clv.  Ainsi,  c'est  à  Tofûcier  chargé  de  la 

Tente  à  se  faire  payer  comptant,  sinon  à  procéder  à  la  revente  par  folle  enchère. 
[[  M.  Pigbau  y  Comm.,  U  2,  p.  211 ,  accorde  avec  raison  la  même  voie  da 
contrainte.  ]] 

TITRE  IX. 

De  la  Saisie  des  fruits  pendants  par  racines  ^  ou  de  la 

Saisie-Brandon. 

SI  l'art.  520,  Cod.civ.,  déclare  immeubles  les  fruits  pendants  par  racines» 
le  Code  de  procédure  les  considérant  comme  devant  être  prochainement 
cueillis  et  devenir  meubles  (God.  civ.,  art.  528),  permet  tux  creuiciers  de  leur 
propriétaire  de  les  saisir  par  avance,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  détachés 
du  sol. 

Cette  saisie  est  donc  une  saisie  mobilière. 

On  peut  la  définir  l'acte  par  lequel  un  créancier  fait  mettre  sous  la  main  de 


la  justice  les  fruits  pendants  par  racines ,  appartenant  ^  son  débiteur,  afin  qu'ils 
soient  conservés  jusqu'à  la  maturité,  pour  être  vendus  ensuite,  et  le  prix  em- 
ployé à  payer  les  créanciers. 

Tels  sont  tout  h  la  fois  l'objet  et  la  fin  de  cette  voie  d'exécution. 

On  rappelle  saisie-brandon,  par  suite  de  l'usase  où  l'on  était,  en  quelques 
pays,  de  placer  sur  le  champ  des  faisceaux  de  paille  appelés  brandanê^  suspen* 
dus  à  des  pieux  fichés  en  terre.  (F.  ci-après  la  Quest.  2108.) 

Les  formalités  particulières  à  cette  troisième  voie  d'exécution  forcée  sont 
simples  et  peu  nombreuses,  et  elles  remplacent ,  par  un  mode  uniforme,  les 
procédures  plus  ou  moins  compliouées ,  et  tout  opposées  entre  elles,  qui 
étaient  observées  autrefois  dans  les  oiverses  parties  du  royaume  (1). 

QUESTIONS  SUR  L'ENSEMBLE  DU  TITRE. 

iet09.  Comment  concilier  les  dispositions  par  lesqueltet  U  Codé  emt&riêe  U 
saisie-brandon  avec  les  dispositioM  des  art»  682  et  suiffanis ,  diaprés  le^ 
quels  le$  fruUs  échus  après  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  sont 
immobilisés  ? 

II  n'y  a  aucune  contradiction  entre  ces  dispositions,  parce  que  les  dernières 


(1)  A  rexcepUoo  de  Part.  626,  iei  dispo- 
«îtioDt  qui  pretcrÎTeDl  cm  formalttéi  sont 
lelleDeni  timples  •!  ftcilef  à  saisir,  et  dam 
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lear  objet  et  daoa  leori  motifa,  qae  la  pla*  « 
part  d'entre  ellea  ne  noua  oncrourni  maUèM 
à  aiMOB  eoBiBtotairt. 
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supposent  que  les  fruits  pendants  ont  été  convpris  dans  la  saisie  iawnhjHM^et 

Su'elles  en  constituent  séquestre  judiciaire  le  saisi,  propriétaire  du  sol.  (roy, 
iRRiÀT  Sauit-Priz,  p.  543 y  not.  3  :  Pigiad  »  t.  2,  p«  1 15,  et  nos  queslioDi 
sur  M  ar».  688  et  suivants.) 

S  C'est  aussi  ce  fti  résulte  d%Mi  arrêtée  la  Cowr  de  Bruieics  da  14  man 
(J.  à^.y  t.  46,  p.  188),  et  ee  q«*ensdgnent  MM.  Dâlloz  ,  1. 11 ,  p.  €41, 
•t  TioaniB  DwvÀums,  t.  3,  p.  145. 

Cette  manièffe  d'en^isajjer  les  fruits  et  récoltes  comme  secessoires  doifoods, 
est  l'unique  base  de  la  fiction  légale  de  leur  immobilisation  ;  coasIééréS'isoléiDeat 
et  dans  leur  nature  propre,  ils  sont  nécessairement  [destinés ,  ouolqm  tenut 
momentanément  au  sol ,  à  en  être  séparés  un  jour,  c*est-^-dire  a  devenir  meu- 
bles \  et  c'est  à  ce  double  point  de  vue  que  le  législateur  a  pu,  sans  se  4;ontredire, 
permettre  ici  de  saisir  mobilièrement  ce  que  ailleurs  il  avait  déclaré  Immeuble. 

L'induction  naturelle  étirer  de  cette  distinction^  c'est  qu'on  ne  peut  pratiquer 
nne  saisle-branden  sur  les  fruits  d'un  imm^ible  déj^  frappé  de  saisie  unmobi- 
Uère,  ainsi  que  le  juge  l'arrêt  précité. 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  d'Agen  a  décidé,  le  18  fév.  1824  (/.  Av.^  t.^. 
p.  84),  qu'une  saisie-brandon  pouvait  être  pratiquée  sur  des  récoltes  indivise!, 
quoique,  sur  une  saisie-exécution  du  même  créancier,  un  sursis  eût  été  pro* 
nonce  jusqu'au  partage  des  meubles,  ]] 

9199.  Lm  tf^nomtnalton  donnée  à  la  saisie  des  fruits  suppose^-^Ue  lankek' 

site  de  placer  des  stÀiinoNS  sur  Us  ehamp$? 

Ifoès  avons  dit,  an  commentaire  de  l'artide,  que  cette  dénomination,  «otite- 
êrstidon.  vient  de  f  usage  où  Ton  était,  en  certains  pa3rs,  de  placer  sur  les 
chsèips  oes  flysceaux  en  pallie  qne  f on  appelait  brandons^  parce  qu'ils  étaienl 
suspendus  ^  des  pieux  fichés  en  terre  ;  mais  en  conservant  la  dénomination  ti- 
rée de  cet  usage .  il  est  ï  remarquer  que  le  Gode  ne  Pa  pas  consacré,  et  ooosé- 
quemment  que  l'on  n'est  plus  tenu  à  le  suivre. 

{[  Cela  est  évident.  ]] 


Deee  que  le  titre  de  la  saine^brandon  indique  les  fruits  nsbàwn 

PAS  nACDOBS,  s'ensuit'il  que  fan  ne  puisse  saisir  les  fruiU  détachés  du  sol, 
mofs  existant  encore  $ur  Us  terres? 

Non  sans  doute  :  les  art.  2092  et  2093,  Cod.  civ.,  s'y  opposent  ;  on  doit  sea- 
Jement conclure,  à  contrario,  de  la  rubrique  du  titre ^  que  les  fruits  détachés, 
mais  existant  encore  sur  le  sol^  sont  saisissables  ^ar  voie  de  saisie-exécution. 
Mais  M.  PiciAD^  t.  2,  p.  116,  fait  observer  avec  raison  qu'il  faut  en  ce  eas  nom- 
mer pour  fexploitation  de  ces  fruits,  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  59t,  on 
gérant,  qui  aurait  pour  oomoùssioa  de  £ûre  tout  ce  qu'il  faudrait ,  suivant  les 
circonstances,  afin  de  rendre  les  fruits  à  leur  destination  naturelle  et  commer- 
,ciaie»,sn  ftùsani  par  exemple  battre  les  grains,  presser  le  raisin,  piler  les 
|K)aHneS4  en  faisant  botielerj  enlever,  engranger,  etc. 

il  JNoASCM^ns  aussi  que  la  seule  ohose  4  considérer  sm;  cette  qw^on, 
c'est  la  (brme  de  procéder  :  il  est  évident  que  Ton  ne  peut  pratiquer  la  saisie* 
brandon;  car  elle  n'a  lieu  que  pour  les  fruits  pendants  par  racines ,  et  de  pins, 
««vivant  la  remarque  frèsiudidease  de  M.  Favaru  bi  Lanolam,  C.  5,  a  'Aies 
iruits  pourraient  se  détériorer  on  périr  dans  l'intervalle  de  la  saisie  a  la  vente- 
Mais  rien  ne  s'oppose,  sous  un  autre  rapport,  à  ce  que  les  firuits  détachés  ds 
fouds,  et  devenus  meubles  daos  la  véritable  acception  de  ce  mot,  ne  soient  sai- 
sis-exécutés.  U 


|[ti#9bis.  Quelê  sont  Us  fruU$  que  ^on  peut  soUir-brandonner?  Lee  bois 

iOM-ilê  iuseeplibïês  de  l'éire? 

Od  peut  saiBîr  »  dirons-nous  avec  M.  Pigbau»  t.  %  li?.  %  tit.  IV,  cbap.  l*', 

it  3,  art*  3,  toutes  sortes  de  fruits  pendanU  par  raeinee,  comme  blés,  foins, 
e||;umes,  misins  et  les  productions  des  arbres,  non  encore  recueillis,  a 
moins  qu'une  disposition  de  loi  parciculîére  ne  les  ait  déclarés  Insaisissables 
dans  des  circonstancesoù  les  intérêts  agricoles  de  certaines  localités  l'exigent  (1). 

Mais  s'ensuit-il  qu'il  n'y  ait  que  ce  cas  d'exception,  et,  par  exemple,  comme 
(e  même  auteur  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  qu'on  doive  comprendre  dans  cette 
expression  générale  de  fruiu  «  les  bois  proprement  dits  et  les  arbres  de  haute 
ftitaie  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  en  eOet,  si  ces  fruits  naturels  ne  soni  comme  tous 
les  autres  réellement  immeubles  qu'en  leur  qualité  d'accessoires  du  fonds  (Yoy* 
«uprd,Oi4ei/.2107),  c'est-à-dire  s'ils  demeureut  meubles  par  la  destination  pro- 
pre de  leur  nature ,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître,  sous  un  autre  rapport, 
qu'ilicst  impossible  de  les  assimiler  aux  récoltes  dont  la  mobilisation,  seréausant 
toujours  à  des  époques  fixes  ou  à  peu  près,  met  en  danj;er  de  fraude  les  intérêts 
de  certains  créanciers.  Ici,  rien  de  pareil  :  le  propriétaire  estlibre  de  laisser  sub- 
sister ses  arbres  tant  qu'illui  plaît,  sans  que  ni  la  nature  de  la  denrée,  ni  l'exigence 
des  créanciers  puissent  Tobliger  aucunement  à  faire  procéder  aux  coupes.  La 
fixation  du  délai  (six  semaines  avant  l'époque  de  la  maturité)  est  donc  irréa- 
lisable dans  respéce  :  d'où  la  conséquence  que  la  saisie-brandon  ne  saurait  être 
appliquée  h  cette  qualité  de  fruits  naturels,  au'en  violation  même  de  la  fixap 
tion  légale  qui  lui  sert  de  base,  et  qui  peut  seiue  concilier  son  principe  avec  les 
dispositions  générales  du  Code  civil  (art.  520]  ;  M.  Thomuib  Dbshazq&is^  t.  2, 
p.  146,  enseigne  cette  opinion. 

Disons  toutefois ,  en  ce  qui  concerne  les  pépinières,  que  cette  doctrine  ne  nous 
paraît  point  devoir  leur  être  applimiée  :  créées»  en  effet,  dans  le  bui  de  favoriser 
la  culture  de  jeunes  plants,  jusqu'à  ce  qu'au  bout  de  quelques  années,  et  lors- 
qu'ils ont  acquis  un  certain  développement,  ils  soient  détachés  du  sol  et  mobilisés 
pour  entrer  dans  le  commerce,  Tes  pépinières  ne  présentent,  il  faut  l'avouer, 
aucune  différence  caractéristique  qui  puisse  les  faire  considérer  comme  échap» 
pant  à  la  dénomination  générale  de  /hit7«,  contenue  dans  l'art.  626.  Soumis  l 
une  récolte  périodique  comme  ces  derniers,  les  jeunes  arbres  qui  les  compo- 
sent n'en  diffèrent  que  parce  qu'ils  mettent  plus  de  temps  à  attendre  une  matu< 
rite  convenable.  Ils  peuvent  donc,  à  l'époque  où  ce  terme  approche,  être  frap- 
pés de  saisie-brandon  j  et  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Rouen,  le 
!•'  mars  1839  (J.  Av.,  t,  56,  p.  372;  Devill.,  1839.2.421).  ]]  sny».  alM-, 
f^  Saitie-brandony  n.  5  et  s. 

f  [  :et#»  ter.  Si  det  récoltes  étment  t&lrie^-hraudmmies  smr  un  uni/hit- 
tier,  la  mort  de  ce  dernier,  avaiU  la  eêwpe  de  ces  récoltée,  emrait'^ite 
V effet  d^annuler  la  saisie  ? 

L'affirmative  n*est  pas  douteuse  ;  l'art  ^S85,  G.  ciy.  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  fruits  naturels  et  industriels  pendants  par  branches  ou  par  racines,  au  moment 
«  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  k  l'usufruitier.  Ceux  qui  sont  dans  le 


<0  f  On  en  trooTe  un  exempUdansU  loi 
sur  la  poliee  rurale  du  28  lepiembre  1791, 
iiire  t**,  aeetienS,  article  4,  qot  déclare 
insaiaistablea  lat  vert  k  soie  pendanl  Isar 
cravail,  et  la>  femÊtte  dm  mêiim'  ^fù  km 


est  nécessaire  pendant    lear    édueatioK 

Cette  dispo  " 
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Cette  disposition  légisIaliTO  n'est  que  la 
reprodaeiion  d'ona  dâelaratioB  dn  Roi  d» 
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«  même  état  au  moment  où  finit  rusufruit  appartiennent  au  propriétaire ,  $m 
■M  récompense  de  part  ni  d'autre  du  labour  et  des  semences ,  mais  aussi  sa« 
«  préjudice  de  la  portion  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  s*il  es 
«  existait  un  au  commencement  ou  à  la  fin  de  rusufruit.  » 

L'art.  585  est  absolu  :  il  n'admet  qu'une  exception ,  c'est  le  cas  des  frôu 
appartenant  au  colon  partiaire.  Du  reste ,  tous  ceux  pendants  par  racines,  a 
commencement  où  à  la  fin  de  l'usufruit,  appartiennent  de  plein  droit,  danslepre^ 
miercas,  ^  T usufruitier, dans  le  second  cas,  au  propriétaire: une  saisie-braDdoi 
formée  avant  le  décès  de  l'usufruitier  est  donc  nuUe,  si,  lors  derévénementqa 
résout  l'usufruit,  les  fruits  sont  encore  pendants  par  branches  ou  par  racîDei 

Ces  principes,  quelque  rigoureux  qu'ils  soient,  ont  été  appliqués  par  la  Cov 
'd'Orléans  à  une  vente  de  coupe  de  bois  :  le  bois  était  encore  siir  pied  lors  deb 
mort  de  l'usufruitier.  Les  motifs  de  cet  arrêt  étaient  :  1*  nue  tous  les  fruits  oea- 
dants  par  racines  sont  acquis  au  propriétaire  à  l'instant  de  la  mon  de  rusoirii- 
tier;  2*  qu'on  ne  peut  transmettre  à  un  tiers  plus  de  droits  qu*on  n*eu  a  soi-mêiDe; 
~3*  que  les  droits  de  l'usufruitier  sur  la  coupe  des  bois  ont  cessé  à  l'instant  de 
^e  son  décès  ;  4®  que  les  acquéreurs ,  en  traitant  avec  un  usufruitier,  sesoai 
'mis  à  son  lieu  et  place,  et  ont  dû  caJculer  que  la  perfection  de  leur  contrat  de 
Tente  était  dépenliate  de  l'existance  de  leur  vendeur  jus<^u*à  l'époque  où  les 
"bois  seraient  abattus.  Cet  arrêt,  déféré  ^  la  Cour  suprême,  a  été  cassé  le  21  jaii 
1818;  mais  par  quels  motifs  ?  parce  que  l'usufruitier  avait  pu  vendre  des  coupes 
de  bois  échus.  On  a  considéré  que  l'art.  590  accordait  k  l'usufruitier  la  propriété 
de  la  coupe  du  moment  où,  par  l'aménagement,  la  coupe  pouvait  être  laite. 

Mais ,  par  cela  même  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  admis  une  excep- 
tion, il  a  confirmé  le  principe.  Ainsi  il  reste  vrai,  en  thèse  générale,  <}ue  toa 
les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines,  Si  la  mort  de  l'usufruitier,  ip- 
partiennent  au  propriétaire:  que  l'usufruitier  ne  peut  pas  transmettre  à  ses 
créanciers  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  que  le  droit  étant  inhérent  ï  9 
personne,  disparaît  avec  lui  ;  et  que  les  saisissants  ou  les  adjudicataires,  en  to- 
mant  leur  saisie,  ou  en  couvrant  leurs  enchères,  ont  dû  savoir  à  quoi  ils  s'ex- 
posaient. 

L'exercice  du  droit  des  créanciers  est  soumis  et  subordonné  au  droit  du  dé- 
i)iteur,  et  de  même  qu'une  vente  est  résolue  si  le  vendeur  cesse  d'avoir  droiii 
b  propriété  de  la  chose  vendue ,  de  même  une  saisie  devient  nulle,  si  la  cbose 
saisie  cesse  d'appartenir  au  débiteur  ;  c'est  toujours,  quoique  sous  une  autre 
forme,  l'application  du  principe  resolulo  jure  danlis,  resolvitur  jus  accijnentU. 

On  demande  si,  dans  ce  cas,  les  créanciers  saisissants  pourraient  réclamerdes 
^lommages-intérêts  contre  les  adjudicataires  en  relard  de  couper  les  fruits. 

Comme  on  ne  peut  être  tenu  que  de  sa  faute  personnelle,  et  que  le  décès  de 

;,\]sufruitier  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  fait  personnel  aux  adjiKfica- 

taires,  on  ne  peut  exiger  d'eux  aucune  indemnité,  avec  d'autant  |dus  déni- 

.son  qu'il  y  a  une  époque  fixée  par  la  nature  pour  cueillir  les  fruits  quels  qo*ii^ 

soient,  époque  qu'il  est  difficile  d'outrepasser.  ]] 

[[  9109  quater.  Une  saisie-brandon  est-elle  nulle  si  elle  m  été  pratiquée  pw 

tm#  somme  supérieure  à  celle  due  au  eréaneier  ? 

Non,  dirons-nous  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  14  mare  iS3^ 
{J.  Av.,  t.  4^,  p.  183],  parce  que  bien  que,  l'art.  2*216,  Cod.  dv. .  ne  soitrebtii 
^u'à  la  saisie  immobilière,  sa  disposition  doit  néanmoins,  par  Identité  demo- 
(i&,  être  étendue  à  toutes  les  autres  saisies  (I).]] 


(t)  [  Le  même  arrêt  •  Jugé  flue  le  créen* 

^ler,  poursuiTani  les  héritiers  deiOD  débi* 

4ear,  n'est  pas  tena^  sous  peine  de  nullité. 


d'énoncer  leurs  qualités  dent  les  aetsi  di 
poursuite  en  saisi^randon,  le  motif  pmdi 
ee  qu'aucune  loi  ne  l'exige.} 


TIT.  IX.  De  la  Saisie^andon.  —  Art.  095.  Q.  9111  quat.    779 

iiO.  Qu*arriverail-il  H  les  fruits  ^un  colon  ou  fermier^  étant  saisis 
pour  une  dette  du  propriétaire.  Von  saisissait  pour,  la  dette  personnelle 
des  premiers  les  pailles  qui  sont  sur  les  terres  ? 

A  cette  question ,  posée  par  la  section  Ha  Tribunal,  lors  de  la  discussion  dt» 

ojet,  on  répondit  i 

y  Que  le  fermier  peut  exciper  de  son  bail  et  agir  en  ce  point  comme  pro* 

iétaire  des  fruits,  et  qu'il  en  est  de  même  du  colon,  pour  la  part  qui  lui  re* 

înt: 

2''  Que  les  pailles  appartiennent  au  domaine  et  ne  peuvent  en  être  séparées, 

s  plus  que  les  engrais  [Yoy.  Gode  civ.,  art.  524 ;  Locré,  t.  3,  p.  82.) 

[[Il  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  ces  positions  particulières.]]  0app. 

^h  ,  T^  Samt-exéeutUm,  n.  49,  80L 

lit.  Comment  sera-t-il  fourni  aux  avances  nécessaires  pour  la  culture?- 

7est  à  la  partie  saisissante  à  y  pourvoir,  sauf  à  comprendre  les  déboursés 

rmi  les  frais.  (/6td.) 

[[  M.  Fayard  db  Langladb,  t.  5,  p.  17,  émet  la  même  opinion,  et  nous  fat 

I  tageons.  ]]  snpp.,  p.  670. 

[[  911  i  bis.  En  vertu  de  quel  titre  peut'On  faire  la  saisie4Mrand(m? 

La  solution  de  cette  question  est  écrite  dans  l'art.  551  du  Code  de  procédure- 
Ile  :  on  ne  pourra  saisir-brandonner  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et 
iir  choses  liquides  et  certaines. 

II  y  a  cependant  un  cas,  dit  M.  Pigiau,  liv.2,  part.  5,  tit.  4,  cbap.  l*',  $  3» 
•  1 ,  où  l'on  peut  saisir-brandonner  en  vertu  d'une  créance  non  liquide  ea 
»èces;  c^est  celui  que  prévoit  Tart.  8l9,Cod.  proc.  civ.,  qui  contient  des  dis- 
>itions  spéciales  en  faveur  des  propriétaires  de  maisons  ou  de  biens  ruraux. 
!^ette  exception  se  trouve  consacrée  d'ailleurs  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
isat.  du  30  nov.  1824  (J.  Av.,  1. 12,  p.  741j.]] 

9111  ter.  Le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie-hrandon  a  lieu  doit-il  4tf$ 

signifié  en  tête  du  commandement  ? 

)uî^  quoique  le  Code  ne  le  dise  pas,  lorsque  ce  titre  n'a  point  encore  éU 

ifie. 

tfM.  W1RV700RT,  p.  35,  notex,  et  Sudraud-Disislbs,  p.  277,  n^  937,  sont 

cet  avis,  que  nous  avons  déjà  émis  dans  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2, 

140,  n»  2.  ]] 

9111  quater.  Le  mandataire,  constitué  par  le  même  acte  qu'un  autra 
nandataire,  peut-il,  sans  le  concours  de  celui<i,  pratiquer  une  saisie-4fran^ 
Ion  dans  Vintérét  de  leurs  mandants? 

^  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  ^affirmative,  le  2  août  1833  (/.  P.,  3*  êdit.» 
5,  p. 759),  par  le  motif  que  rien  n'indiquait,  dans  Tacte  de  procuration,  que 
I  des  mandataires  nommés  ne  pût  agir  sans  le  concours  mdispensable  de 
Ire ,  et  que  d'ailleurs  les  termes  du  mandat  qui  les  autorisait  à  poursuivre  les 
srs  créanciers  par  toutes  voies  et  moyens  de  droit  devaient  les  faire  consi» 
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le  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  ne  constitue  qu'un  acte  de  pure 
administration,  à  raccomplissement  duquel  les  termes  d'un  mandai  fénéral 
pourraient  soflire  (aifum.  de  l'art.  1988  du  Cod.  cirj.  Noos  crorons,  au  con- 
traire, que  le  commandement  se  lie  trop  intimement  à  la  aaisle-braiidon  eBe- 
fnéme.  pour  que  l'importance  et  la  nature  de  celte  voie  d'exécution  forcée  dont 
il  participe,  n'exigent  point  que  celui  qui  le  signifie  soit  nanti  de  pou^irirt  ex* 
près,  ou  du  moins  tellement  étendus  qu'on  ne  puisse  lui  dénier  n  qualité  eo 
vertu  de  laquelle  seule  il  procède.  ]] 

[£•111  quinquies.  Le$  huissiers  peuvent-ils  procéder  ecncwrremmmd  vm 
Ut  notaires  j  greffiers  e$  eonuniuairss^prisiurs  auts  v§mUs  pmbliqus  is 
récoltes  et  fneUspendmUê  par  racines,  éùms  lêc^de  sainehWamémuf 

La  question  réduite  k  ces  derniers  termes  ne  peut  recevoir  qu*nne  solution 
aflirmative.  Il  est  reconnu,  en  eiïet,  que  les  huissiers,  dans  l'état  actuel  delà 
législation,  jouissent  du  droit  de  vendre  publiquement,  et  auxendières,  des 
meubles  et  effets  mobiliers,  partout  où  les  commisseurs-priseurs  n*en  ont  pas 
obtenu  le  privilège  exclusif. 

Or,  soit  que  Fou  ne  doive  entendre  par  ces  mots,  meubles  et  effets  mobilien, 
des  décretffdes  ^i-26  juillet  1790, 17  septemb.  1793,  et  14  juin  1813,  que  les 
choses  qui  sont  meubles  de  leur  nature  ou  parla  détermination  de  la  loi,  c'est-)- 
difQ  considérées  indépendamment  de  la  vente  qui  peut  les  alTecter  ;  Douai, 
14mars  1826  [Gaxette  des  Tn^un., 26 avril  1826,  n«  155);  Cass.,8iutn1831 
(/.  Av.,  t.  40,  p.  U3),  4  juin  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  699)  et  11  mai  1837 
(J.  Av.,  t.  53,  p.  580;  Dbvill.,  1831.1.225;  1837.1.709;  1811.1.402);  soit, 
au  contraire,  qu^on  puisse  les  étendre  ^plement  h  celles  qui  ne  sont  mobili* 
fiées  que  par  refTet  de  la  vente  ;  Rouen,  18  février  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  225}; 
Bruxelles,  4décemb.  18*28  iJ.  Av.,  t.  38,  p.  142);  Amiens,  19  fév.  18*29 
(/•  Av. ,  t.  36,  p.  149);  Orléans,  8  mars  1833  (J.  Av. ,  t.  47,  p.  706);  et  sor- 
tout  Paris,  5  mai  I8i6  (/.  P.,  3*  éd.,  ï  sa  date) ,  19  janv.  18*i8, 16  mai  1829 
(J.  io.,  t.31,  p.  335),  et  6  août  1835  (/.  Av.,  t.  49,  p.  457} :  ihreste loojoun 
constant  que  Texception  consacrée  parle  législateur  (art.  626),  qui  considère 
comme  meubles  les  fruits  non  encore  détachés,  et  permet  de  les  saisir  mofr»/tA^ 
fiienf ,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  droit  incontestable  que  les  huissiers  ont, 
4ans  ce  cas,  d'utiliser  le  bénéfice  créé  en  leur  faveur  par  les  décreu  prédiét. 

Quant  à  la  grave  question  de  savoir  si  le  même  privilège  leur  reste  acquis, 
dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  dans  celui  où  la  vente  des  fruits  pendants  par 
racines  a  été  volontaire,  comme  dans  celui  où  elle  résulte  forcément  d'usé 
saisie -brandon,  on  peut  consulter  la  savante  dissertation  de  notre  estîmabie 
èonfrère,  H.  âdolpbb  BiLiBQnR.  rapportée  dans  le  Journal  des  Avoués^U^ 
p.  700  il  706,  ^  la  suite  de  la  décision  de  la  Cour  suprême,  du  4  juin  1631. 

Un  projet  de  loi  avait  été  présenté  en  18i0  (J.  Av.,  t.  58,  p.  315),  mail  il  i 
été  retiré  en  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p.  108  à  112);  ii  la  première  session ,  il  est 
Vésumable  que  les  Chambres  seront  appelées  à  trMcher  eetle  difficdié.  J] 

Sttpp.  aflpii.,  Y^  Saisie 'brmndon,  n.  73. 

ir  t  i  1 1  sexîes.  Lorsque  les  récoltes  provenant  de  Hens  de  mineurs  doslii 
père  a  la  jouissemee  (art  884  du  GmI.  dv.),  sont  sedsim  pêm"  delêèt  d»  a 
dernier,  peuê-il  s'opposer  à  ia  vente,  ms,  «MéttiMreiÉaU^  demander  I» 
distraction  de  praoisionssufftsantu  pour  rmapUrlcs  oéligmiiam  dtei^ 
posées  par  Ifiort.  dSa  du  même  Code  emUf 

On  ma  trouve,  ni  dans  le  Code  civil ,  ni  dans  le  Code  d6  procérftve,  aiM 
article  pouvant  s'appliquer  directement  k  cette  question;  c  est  doac  p^ro^ 
considérations  générales,  par  des  analogies  qu'H  faut  la  résoudre. 


TIT.  IX.  De  U  S^UêM^raniùn.  --Ait.  miêm.  Tfê 

Le  pAre,  qui  a  It  JooîssaDce  des  bien*  de  sesenraiHs  mineurs,  est  on  jiBufrvi* 
tier  légal:  mais,  de  même  que  l'usufruitier  tonventionnel,  il  peut  être  étaMi 
sous  conditioat,  4ûQsi,  en  matière  d'usufruit  légal,  la  loi  >>eut  stipuler  des  cott^ 
ditions  li  la  jouissaiice  qu'elle  autorise.  ^ 

Dans  respèce  pTt)|yO!sée,  b  loi  a  voulu  que  des  charges  fussent  imposées  I 
Pusufrult  du  père;  ces  cbargel^  sont,  en  outre  de  celfes  communes  aux  usijÂnfi^ 
tiers,  la  nourriture,  Tentretien,  Péducalidn  des  enfants,  le  paiement  des  inté« 
rets  des  capitaux,  etc. 

Le  père  est  donc  tenu  à  des  obligations  résultant  de  sa  jouissance,  et  Ifùl 
servent  comme  de  compensation  ài  celte  jouissance  ;  car  il  est  clair  que  si  le 
législateur  n'eût  pas  cru  devoir  grever  le  père  de  l'éducation,  de  Tcntretien,  de 
la  nourriture  de  ses  enfants,  il  ne  Teût  pas  gratifié  de  la  jouissance  de  leurs 
biens  ;  donc  les  biens  des  enfants  étant,  entre  les  mains  du  père,  un  moyen  de 
subvenir  aux  frais  que  nécessitent  leurs  besoins  journaliers,  le  montant  de  la 
somme  nécessaire  à  raccompiissement  de  cette  obligation  doit  être  comme', 
une  créance  privilégiée  dont  le  gage  est  assis  sur  les  revenus  des  immeubles. 

La  conséquence  forcée  de  ces  principes  est  que,  dans  le  cas  de  saisie- 
brandon  des  fruits,  les  enfants  ont  le  droit  non  de  s'opposer  ^  la  vente  pour 
la  totalité,  attendu  le  droit  de  jouissance  de  leur  père,  mais  de  deman- 
der la  '  distraction  de  provisions  sufGsanles  pour  Taccomplissement  des 
charges  auxquelles  l'art.  385  à  subordonné  Tusufrult. 

D'un  autre  côté,  le  Code  de  procédure,  art.  381 ,  déclare  Insaisissables  lés 
sommes  et  pensions  pour  aliments.  Quoique  cet  article  soit  au  titre  de  la  Saisie- 
arrêt,  on  pourrait  par  analogie  l'appliquer  &  la  question .  puisque  saisir-bran* 
donner  les  fruits  qui  produisent  les  revenus  sur  lesquels  doivent  êlre  prises  les 
sommes  destinées  à  l'entretien  et  ^  la  nourriture  des  enfants,  c'est  réellement 
saisir  fes  sommes  que  l'art.  581  déclare  insaisissables. 

Nous  croyons  donc  que,  dans  le  cas  de  la  question  proposée,  on  doit  prélever  ' 
utie  provision  suffisante  pour  l'accomplissement  des  charges  imposées  i»ar 

l*art.  585  du  Gode  civil.  ]J  Sapp.  alph.,  r  Sain$-hrandon,  n.  62,  63. 

Art.  626.  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  que  danslessix  96^' , 
maines  qui  précéderont  Fépoque  ordinaire  de  la  maturité  des  frniti; 
elle  sera  précédée  d'an  commandement,  a?ec  un  jour  d'intervalle. 

Tartr  29.  —  C  Notr*  Ccmmeift.  «>  TMf,  L  S,  p.  140,  «*«  f  k  3,  el  p.  NS ,  a**  20  k  23.1  — '  God. 
oif.,  «rt.  S20.  —  Cod.  proo.,  tft.  S38,  St9,  82t.  —  £  Notra  Diç(.  $6n.  dêjroe,,  ▼*'  ffuit$ien^ 
n"  67  bi$,  et  Sûitie-hrandcmy  n*"  1  k  12,  M,  21  et  22.  —  Arm.  Ballos,  tpd.  o«r6.,  n*  1  à  12.— 
Loeré,  t.  22,  p.  202,  p.  3 1 2,  n*  13  ;  p.  4a7  et  408,  n*'  45  et  48,  et  p.  624,  n"  24. 

Questions  traitébs  avani  l'article  :  Comnent  concilier  les  dispotitionf  ptr  lesquelles  le  Gode  au- 
torise la  seisie-brandon,  tree  les  dispoeittoMdetert.  688  v%  ssWt^i  d,'9pr«f  tesqntds  lest/ceiis  écléie 
•pristadénonciationde  la  saisie  iBamobilièresontimnobilisésT  ().2I07.— La  dénomination  donnée  à 
U  saWe  des rrnltssnppose-t-eUe  la  néeeteiié dejplacer  des  iftAfin»ONs dassleschampet  Q,  2108.—  D« 
M  qve  le  titre  de  la  saisie-brandon  Indlqve  les  fhiits  pbmdants  par  racines,  s'ensnit-il  que  l*on  ne 
nissaseiiir  les  Ihriu  déuckés  dt  sol»  mais  existant  eiuaore  siir  les  terres  1  Q.2  loe.^QoelaeoBilet 
tniu  qne  l'on  peut  saisir-brandonner?  Les  bois  sont-ils  susceptibles  de  t^étreî  Q.  2109  bi$>  —  dl 
des  récoltes  étaient  ssiaies-brandonnées  sv  un  osofruitier,  la  mort  de  ce  dernier,  atant  la  cou]^ 
deé  réeeltes,  aarait-elle  Peffet  d'annaler  la  saisie  T  0. 3109  fer.— Une  saille- brandon  est-ell6  aulle, 
•I  elle  a  été  pratiquée  mot  wie  sobsm  sapériMire  à  oalla  doe  aa  oriaaaier  T  Q,  2109  Molfr.  —  ' 
Qa'arriTarait-il  ai  les  rraiis  d'aa  ooloa  oa  femiier  était  saisis  poar  nne  dette  dv  propriéuirë,  i*oa  , 
iaislssail  poar  la  dette  personnelle  des  premiers  les  pailles  qui  sont  sar  les  ttfrreSTQ.2110.—  ' 
4E0Miaiènt  sera-Mi  fearai  ain  aTances  necessairei  poar  la  oalteret  (^.  21 1 1.  «^  Bn  re^ta  de qael  • 
i||ia.M»Hia  faire  la  saisie- bcandost  (^.  21  II  6<f .  —  Le  titre  ea farta  deqnsl  la  safsié-iraBdoB  a* 
JiMi  doitril  dira  sifaiSé  aa  téta  da  fiommandamant t  D.  211 1  ier.  ^  Le  mandataiit  SBOStitaé  i^r.. 
ie  même  acte  aa'ea  antre  mandataire  peut-il,  saasTe  eoneoars  de  celui-ci,  pratiquer  nae  saisie- 
braodoa  dais  notérdt  de  lears  mandants?  Q,2\ti  aumter.-^ht»  balssiers  peatAt^ils  procéder 
coacurremaMnt  aree  les  notaires,  grefBers  et  aommissaires-prisears  anz  Tcatee  pabUqqee  de  rê> 
boitas  el  fralts  pandanta  pat  radaM,  dans  le  a>a  de  la  eaisia-bnBdoa  t  (^.  21 1 1  guimq^iôê,'-*  Lors- 
que les  léooltes  protenaot  des  biens  d8  oéssnn.  doot  ie  péra  a  le  ioaissaaca  (art.  384,  Cod.  civ.)» 


ITO        !••  PARTIE.  LIV.  V.  —  Di  l'exëcutior  dus  jogbmerts. 

•ont  «laita  pow  dettes  (te  ce  denier,  pe«t-il  l'opfNMer  k  b  Teoie,  o«,  MbsUUireBeirt«(|iBiad«b 
dieUMiloode  provisionf  euflUantM  poor  remplir  les  obligatlou  à  Ui  iaposéei  par  itrt.SUéi 
màw  Cod9  myïll  Q.  2t xi  tê»iê$.  ,.     »  .      „ 

QuBSTiONi  TEAiTÉBi  apf^  VmrtteU  :  Eit-ll,  od  ebaqne  loalitA,  «ne  rèfte  Hm  d'eprftiiaipHbn 
paiiM  déierminer  l'époqne  oà  le*  firalU  pearent  être  eattis  7  (^.  21 12.  —  U  Mai  de  eoamide» 
«est  eeiril  le  même  qae  povr  li  leisie-exéeetlonT  (^.  3113.  —  Si  l'on  ne  sent  ttUir  les  firtittârul 
les  six  eemainee  qui  préoèdeni  lenr  matwité,  qiel  amyen  anra  le  eriencier  poor  empéchirfMb 
dlbitear  ne  tes  soustraie  d'aTann  è  lasaisiat  Q.2114  (1).}— Voj.la/^éyp.TTT,  Ç.ltfSKSeiKUlir. 

CCCGLXXVllI.  L'époque  à  laquelle  cette  sorte  de  saisie  pouvait  a?oir  liet 
était  diversement  déterminée  par  des  usases  locaux ,  qui  laissaient  en  outre 
beaucoup  de  latitude  à  l'arbitraire.  Il  en  résultait  des  contestations  qui  absor- 
baient souvent  la  majeure  partie  du  produit  des  fruits  saisis.  Le  délai  uniforine, 

A.X  «.«.  I*».*     fiOfi      A    en.U  AAe«A«  AA«    ^:moi«l*A»     I  n  eA;atA  nA  MAiit  A»rA  f«îlA  fln* 


lieu  plus  tôt,  les  frais  de  garde  seraient  augmentés,  sans  avantage  pour  le  créu» 
cier,  et  en  pure  perte  pour  le  débiteur. 

•119.  Est-il,  en  chaque  loealilé,  une  règle  fixe  d'après  laquelle  on  peim 
déierminer  l'époque  où  let  fruits  peuvent  être  saisis? 

En  plusieurs  provinces ,  il  y  avait  h  cet  égard  des  usa(j;es  consacrés  par  la 
jurisprudence.  Par  exemple ,  en  Normandie ,  on  pouvait  saisir  les  grains  la 
veille  de  la  Saint- Jean ,  jour  où  la  coutume  les  réputait  meubles;  les  pommes, 
laveille  du  l*'septemb.(Foy.THOMiNB,  p.  233);  à  Orléans,  on  pouvait  saisirles 
blés  avant  la  Saint-Barnabe  (13 juin):  les  raisins  avant  la  Sie-Madeleine.(Foy* 
JoussB ,  sur  l'art,  f^  du  titre  33  de  l'Ordonn.)  Selon  M.  Càmus-db-la-Lozius 
(Voy.  Code- Manuel  dejurisvr.f  suivant  les  maximes  de  Bretagne,  p.  335], oi 
pouvait,  en  Bretagne,  saisir  les  fruits  des  prés  et  ceux  des  arbres  à  noyau  dés 
la  Saint-Georges  ;  ceux  des  autres  arbres,  des  terres  ensemencées,  des  vicoes, 
dès  le  lendemain  de  la  Saint- Jean-Baptiste.  Aujourd'hui,  le  Gode  a  laissé  au 
tribunaux  à  décider  si  la  saisie  a  été  faite  en  temps  utile,  suivant  les  époques 
ordinaires  des  récoltes,  dans  chaque  localité. 

[[G'est  ausEsi  l'opinion  de  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  644,  et  la  DÔtre;  la  fifffi- 
rence  des  cultures  comme  celle  des  climats  rend  impossible  la  détemuDa- 
tion  fixe  d'une  époque. 

Mais  de  ce  que  le  climat  qui  a  servi  nécessairement  k  fixer  l'usage  doit 
suider  le  juge ,  nous  n'entendons  pas  dire  néanmoins  que  le  juge  soit  lié  par 
rusage,  ainsi  qu'il  le  serait,  par  exemple ,  dans  le  cas  de  l'art.  1777  du  Code 
civil,  S  2. 

Iln*a  d*autre  règle  k  suivre  que  sa  coiscience.  ]]  «.«i.,  ?•  Saifif-6ra«d.,D.29 

tilts.  Le  délaidu  eommandemeni  est-il  le  même  que  pour  lasaisie^xéeutù»^ 

Nous  avons  eu  occasion,  Quest.  1995,  d'émettre  Topinion,  dans  laqoeiie 
nous  persistons,  que  ces  deux  délais  sont  différents;  nous  y  renvoyons.  Od 
y  trouvera  les  développements  nécessaires  sur  la  question  controversée  qoe 
nous  posons  ici.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  notre  opinion  est  fondée 


(f)  ivaistmvDavcui. 
t  N«ag  peDfOBt  quo  : 
Le  taisie-brendon  oui,  même  «prés  an« 
Hparatioii  d«  bieot,  frappe  tar  lea  frniis 


d*immeublef  dotaux,  est  nulle  lorioM  ctf 
fruiu  sont  oéceetairee  aux  baaoia»  n  ^ 
nage.  Limogea,  ISféfrier  lsa9(J.if.9l-tff 
p.  I39J.1 
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rattre  ses  meubles,  tandis  que,  dans  le  même  espace  de  temps,  il  ne  peut  sous* 
traire  à  la  saisie-brandon  ses  fruits  pendants  par  racines  (1). 

[[Sous  la  Que$i.  1995,  nous  avons  combattu  Fopinion  de  M.  Carré;  nou» 
devons  ici  partager  au  fond  son  sentiment»  avec  MM.  Thominb  DiaHAZcnis, 
t.  2.  p.  148  ;  DiUAU-CnouaLBAC,  p.  413;  Dalloz,  U  11,  p.  614,  et  Pigbau, 

L  2,  p.  117.  ]1 

tt  18  bis.  Quel  €it  U  tribunal  compilent  pour  eannattre  dee  eonteeteUione 
auxquelleepeut  donner  lieu  la  saUie-brandon?  •■p».  mîpu,,  !•  Saiiie-iramdim^ 
n,  74,  75,  78  et  s. 

tl  US  ter.  La  sairie^brandon,  doit-elle,  dane  tout  lee  cas,  être  précédée  d^un^ 
commandement  avec  un  jour  d^intervalle?  0«p».  aip^.,  eod.  vtrb,,  n.  39. 

91 14.  Si  fon  ne  peut  saieir  lee  fruité  avant  lee  eix  eemainee  qui  précident 
leur  malurité,  quel  moyen  aura  le  créancier  pour  empêcher  que  le  débiteur 
ne  lee  eouetraie  d'avance  à  la  eaieie  ? 

M.  PiGiAU.  t.  3,  p.  116,  dit  que  Ton  n'a  point  à  craindre  cet  inconvénient, 
attendu  que  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines  est  nulle ,  d'après  diffé- 
rentes lois,  et  notamment  d'après  une  déclaration  du  22  juin  1694.  Mais  nou& 
remarquerons  que,  d'après  les  lois  des  6  et  25 messidor  an  III, on  peut  vendre 
en  vert  toutes  autres  espèces  de  fruits  que  les  blés.  C'est  ce  que  décide  parti- 
culièrement la  dernière  de  ces  lois.  ^Voy.  Nouv.  Répert,,  au  mot  Vente,  %  1, 
art.  1,  n<^  6,  et  Bbrriàt  SAiNT-Pan ,  p.  5li,  not.  6.) 

C'est  aussi  ce  au'avait  reconnu  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  5  tberm. 
an  XII,  rapporté  dans  \t  Praticien,  t.  4,  p.  219,  et  qui  décide  qu'une  vente  de 
fruits  par  acte  auibentique,  antérieurement  k  la  saisie-brandon,  doit  être  exé- 
cutée par  provision.    ' 

Une  telle  décision,  qui,  suivant  les  auteurs  du  Praticien ^  doit  être  suivie 
sous  l'empire  du  Code,  laisse  subsister,  relativement  aux  fruits  autres  que  les 
grains ,  la  question  ci-dessus  posée.  Mais  si  Ton  considère  que  le  principal 
motif  pour  lequel  le  législateur  a  interdit  la  saisie  de  tous  fruits  indistinctement, 
avant  les  six  semaines  qui  précèdent  la  maturité,  a  été  d'empécber  rauamen- 
tation  des  frais  de  garde  (voy.  Rapvorl,  du  tribun,  Favard,  édit.  de  F.  Didot, 
p.  213^;  si,  d'un  autre  côté,  l'on  lait  attention  que  l'art.  626  ne  prononce 

Ï^oint  la  nullité,  quelle  raison  valable  pourrait-on  donner  cour  ne  pas  autoriser 
a  saisie  avant  répoque  déterminée ,  mais  sous  la  condition  que  le  saisissant 
£ay&t  les  frais  de  i^rde  jusqu'à  cette  même  époque?  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
I.  Lo€RÉ,t.3,  p.72et73. 

[[  Cette  conséquence  nous  paraît  excessive;  sans  doute  le  législateur  a  dA 
être  mu  par  la  considération  de  ne  pas  laisser  augmenter  les  frais  de  garde  au 
caprice  des  créanciers,  mais  un  motif  plus  puissant  que  cette  considération  se- 
condaire, a  dicté,  selon  nous,  la  disposition  qu'on  voudrait  éluder  ;  il  se  puise 
dans  le  principe  même  de  l'art.  520  du  Code  civil,  qui  déclare  immeubles  les 
fruits  et  récoltes  pendants  par  racines.  Que  ce  soil  là  une  fiction  légale,  ainsi  que 
nous  l'établissons  luprd,  Queet.  ^iOl,  peu  importe,  la  rèf^e  générale  qu'elle 
erée  n'en  subsiste  pas  moins,  et,  à  défaut  d'une  dérogation  expresse  de  la  pari 
eu  légialateor  lui-même,  on  ne  peut  y  contrevenir.  Or,  ne  serait-ce  pas  le  faire, 


(t)  NoQf  remplaçons  ainii  ce  que  oooi 
•f  oDf  dit  toai  le  n^SllS  de  notre  première 
édiliott ,  ptree  qu'il  exisieii  une  eontradic- 


▼  ■   ■ 

tion  entre  ce  que  nooi  exprîmloai  son»  ce 
numéro ,  et  ce  qne  Bout  aTÎone  dît  ao 
n^  1995. 
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que  d'aucoitor  la  nfeîe  tMklIière  àes  ftnits  él  rèooUtt  «niA  fépoqae  qtfM  i 
fixée,  c'esUi«dire  avant  ceHeoù,  ne  les  ûmsidéraai  plos  oataa&e  ttoesM&rei, fl 
les  rend,  en  cpieique  sarte,  à  lcar|»ropré  nature  en  kamoiitfsaiit,  ôMtm  le  bit 
d^npécher  les  fraudes  que  les  débiteurs  pourraient  praUquért 

Jusque-là,  en  eflet,  le  principe  4e  l'art.  S6H)  décennino  la  nallire  iit— éhJBèw 
de  ces  mêmes  objeu;  ils  ne  peuvent  donc  être  mobilièrenàent  saisis.  Ajoutons 
d'ailleurs,  avec  M.  Pi6Kao,  Cowm^  U  %  p.  âl3,  que  cies  mets  ne  paun-m^,  de 
l'art»  626,  expriment  néce^aireiiient  une  d|Bp4>sllion  pii»hibilive  dcsil  Is  eoi- 
travenUon  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'entratner  une  nuMIté»  ^upiqat 
celle-ci  ne  soit  pas  textuellement  prononcée* 

Il  suit  de  Ik  que  la  vente  antérieure  k  une  saîsie-brandon^  résnlt&t-eRe  dHii 
acte  authentique,  doit  être  déclarée  nulle,  comme  faite  en  soupçon  de  firaode. 
S'il  en  était  autrement,  Tintervalle  de  six  semaines ,  donné  aux  créancien 
pour  user  de  leur  droit,  serait  complètement  iUnssire}!!  y  aurait  une  contradic- 
lion  manifeste  entre  le  moyen  et  le  but  du  législateur;  oar,  ainsi  qae  le  bà 
observer  judicieusement  M.  Thokinb  Dbsiuzcrbs,  t.  2,  p.  148,  si  la  saisie  avaii 
été  faite  plus  de  six  semaines  avant  la  maturité  des  fruits,  on  pourrait  repro- 
cher aux  créanciers  de  l'avoir  faite  trop  tôt  ;  et  s'ils  attendaient  quelques  joutSt 
au  contraire,  on  viendrait  leur  opposer  une  vente  déjà  faite. 

Cet  inconvénient,  qui  n'a  pas  échappé  à  M.  Dalloz,  1. 11»  p.  644,  n'empêck 
point  M.  Fàvahd  nx  LANGtADB,  t.  5,  p.  l*!,  de  se  prononcer  contre  nos  prin- 
cipes, qu'a  formellement  consacrés  iine  décision  du  tribunal  d'Alençon  di 
26  nov.  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  425). 

On  conçoit  que  l'exception,  tirée  du  motif  de  sincérité  de  la  vente,  ne  détrose 
en  rien  la  force  de  nos  arguments  fondés  sur  un  mierét  d'ordre  général  ;  et 
c'fîst  pourquoi  nous  pensons  qu'un  arrêt  delà  Cour  de  Golmar  du  IS  brumaire 
an  XI  (/.  Av.,  1. 19,  p.  403),  qui  décide  (|ue  l'acquéreur  de  bonne  foi  d^ane  nf- 
coite  a  qualité  pour  s'opposer  à  la  saisie-brandon  qu'en  voudrait  ùîn  u 
créancier  du  vendeur,  a  mal  jugé* 

Remarquons  toutefois  que  cet  arrêt  a  été  rendu  avant  la  promulgation  ûè 
Code  de  procédure  civile,  j]  Autor.  eontr.  G.  cass.  evnforme,  —  Qvid  as  Uvemuài 
blet  en  vert,  Sopp.  alph.,  v"  Saitie4>randont  n,  3B  et  b. 

Art.  627.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra  Tindication  de 
cbaqne  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  et  deux  au  n&oins  de  se» 
tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des  fruits. 

Tarif  40  et  4J.  —  T  Noire  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  Ul,  n*  4. 3  —  Cod.  d«  proc»  «rt.  «TS.  - 
r  Notre  Oict.  géft.  de  orpc.,  r"  Saiiie- brtmdoH,  n*  13.  —  Arm.  Dtllot,  «M.  t0rè.^  n*  13.  - 
Looré,  U  22,  p.  202,  et  p.  313,  n*  14. 

QuvSTioNS  TRMTiES  :  L'huiiskr  doii-il  étM  aHisté  de  témoins,  lortdn  proeèt-TêrbÉl  jte  Im.  a»Mf 
brandon?  Paat-il ,  k  peine  de  nullité,  qu'U  se  transporte  tnr  les  ilenxt  Q.  21  f  5.— Llnulcr  pnt4 
•e  contenter  d'indigner  approximatiTement  la  conter «Juce  de  chaque  plic«î  Q.  21 16.] 

tttft.  L'huisiiir  àoU-ii  éirt  assùté  de  timoiru.  lùrt  du  pTOêè$-^erbul  de  k 
iaitie-brandan?  [[  FauHÎ,  à  peine  éi  nuUité,  q^H  $9  iramparu  mr  Ut 
lieuxPJ] 

D'après  Tart.  43  du  Tarif,  û  n'a  pas  besoi»  d'être  assisté  de  témniis. 

[[Tout  doute  en  levé>  sur  la  preroièrb  partie  de  ces  qatstioiiÉ,  par  II 
i3  de  l'art,  du  Tarîk  précité,  comme  le  décide  hd  aivèt  de.  la  Cour  d'Aces, 
«Tu  8  juin  1836  (J.  Ap.,  i.  b^  p.  357;  teviLL.,  1887,  p.  9^8^  Mais  il  if  as  cH 
pas  de  même  guant^  la  seconde,  sur  laquelle  il  n'existe  aucun  moBOHieot  js- 
didaire,  et  qui  doit,  selon  nous,  être  résolue  afCrmativement, 

En  effet,  qu'est-ce  qu'une  saisie-brandon  î 

C  est  un  procès-verbal  par  lequel  un  huissier  met  sous  la  main  de  justice  dei 
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rtiits  pendants  par  radnes  qni  d<^yenl  être  vendus  mobilièrement.  Ùt,  la  rat>* 
son  suffit  déjà  pour  faire  comprendre  que,  puisqu'il  s'agit  d'une  saisie  mobU 
lière^  S  faut  nécessairement  que  l'huissier  se  transporte  sur  les  lieux  où  st 
trouvent  les  objets  saisis.  Mais  nous  ne  nous  bornerons  pas  k  cette  iViducUon 
logique,  quelque  forte  qu'elle  soit;  nous  emprunterons  à  h  loi  eiie-mème 
d'autres  arguments. 

L'art.  627,  God.  proc.  dv.,  vent  que  le  procès-verbal  de  saisfe-brandon  cou* 
tienne  l'indication  de  chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation  et  deux  an 
moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des  fruits.  Or,  comment 
l'huissier  pourrait-il  remplir  ces  formaJités,  comment  pourrait-il  se  conformer 
à  cette  disposition,  s'il  ne  se  transportait  sur  les  lieux  mêmes  où  il  doit  exploiter? 

Dira-t-on  que  les  rensei(;nements  Im  seront  fournis  par  la  partie?  mais  quel 
est  l'huissier,  ayant  le  sentiment  de  ses  devoirs,  qui  voudrait  agir  aussi  légère* 
ment,  et  qui  oserait  compromettre  à  ce  point  sa  responsabilité?  et  puis»  quelle 

Sarantle  onVirait  une  pareille  procédure?  ce  serait  une  source  perpétuelle 
'abus.  Il  est  donc  évident  que  la  loi  n'a  pas  pu  autoriser  un  semblable  système» 

Et  ce  qui  le  prouve,  indépendamment  de  l'art.  627,  God.  proc.  civ.,  c'est 
qu'elle  a  conservé  à  cette  saisie  des  fruits  le  nom  de  saisie-brandon.  Or,  pour* 
ouoi  cette  dénomination  ?  c'est  qu'autrefois  et  dans  certaines  provinces,  on 
était  dans  l'usage  de  placer  sur  l'héritage  où  les  fruits  étaient  pendants,  des 
pieux  entourés  d'un  bouchon  de  paille,  qu'on  appelait  des  brandons  (Voy.  JRe- 
pert.  de  Gutot,  1. 16,  p.  63);  il  est  évident  que  ces  brandons  ne  pouvaient 
être  placés  que  par  l'huissier  exploitant,  et  que  par  conséquent  le  transport  de 
cet  Officier  sur  les  héritages  dont  on  voulait  saisir  les  fruits  était  indispensable; 
aussi  avait-on  soin  de  mentionner  ce  transport  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
et  c'est  ce  que  font  encore  aujourd'hui  la  plupart  des  huissiers. 

Mais  on  oppose  la  disposition  de  l'art.  675, God.  proc.  civ.,  qui,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  exige  expressément  la  mention  du  transport  de  l'huissier 
sur  les  biens  saisis,  disposition  qui  ne  se  trouve  pas  au  litre  oe  la  Saisie-bran« 
don,  d'où  Ton  conclut  que  cette  formalité»  nécessaire  dans  un  cas,  ne  l'est  pas 
dans  l'autre* 

Noas  répondons  que  cet  aquument  ne  nous  touche  point,  parce  qu'il  ne  ft'hgit 
pas  de  savoir  si  la  mention  du  transport  de  rbuissier  est  exigée  dans  le  procè»- 
verbal,  mais  bien  si  le  transport  est  nécessaire;  sur  ce  dernier  point  nos  airgu^ 
inents  sont  entiers.  Nous  dirons  donc  que  letransportderhmssier,enmfatîèrede 
saisie-brandon,  est  une  formalité  substantîefie  et  que  la  saisie  serait  nulte,  S'tf 
était  prouvé  que  l'huissier  fut  resté  chez  hii  et  y  eût  rédigé  ^on  procès-verbal. 

Qaant  ^  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  faire  mention  du  ti*in9» 
port  de  Fhuissîer,  nous  sommes  d'avis  qu'il  est  prudent  d'observer  cette  formai 
lité  (1);  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  soit  exigée  à  peine  de  nallité.  n 

iiupp.  «Ipta.,  t*  Séinê'brandon,  n.  4d  et  s. 

JKtfl0.  L'huiisiêr  pe^t'il  se  confenUr  d'indiquer  appraxiitMlif>0inmt  la  «ofi- 

tênanee  de  chaque  pièce  f 

Nous  pensons  qu'il  le  pourrait  faire,  encore  bien  que  l'art.  627  exiae  qu'il 
indique  la  contenance;  car  nous  ne  voyons  pas  déraison  pour  que  leKgilla^nr 
eût  été  plus  rigoureux,  relativement  à  la  saisie-brandon,  qu'il  ne  l'est  pour  la  sai« 
Bîeimmobilière  (F«  art.675).  Au  reste j  pour  prévenhr  teulè  diVcoltek  ce  sujéf , 
•tliuîssier  ferait  bien  de  se  procurer  on  extrait  de  la  matriœ  de  r6le,  d'après  le* 


(1)  AtrfsflflU.  ?1geaii,  dans  le  nfodéf^qu^I 
vont  a  dooBé  d^uB  procès- verbal  de  saiaie 
%nnidMi,  a-l-U  soi»  de  friacaf  «eite  ineiitioii 


ooe  DOUB  avons  également  remarqoée  dans 
a'autres  fbrinulafres.  (Voy.  #¥oe.  ete.,  I.  3, 
p.Ut ,  JIToMO.  C^d4  4ê9  ftnisi., 1. 1;  p.  34S;X1 
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3ael  il  déterminerait  la  contenance,  en  mentionnant  que  cette  indication  est 
onnce  d'après  celte  base.  Cest  le  conseil  que  donne  11.  DEHUO-CmoDziLSAc, 

[[Nous  approuvons  aussi  ce  conseil  comme  mesure  de  précaution,  carnoos 
ne  pensons  pas  que  l'omission  de  la  formalité  dont  s*agit  entraînai  la  nuIUié  di 

procès- verbal.  ]]  0iipp.  mîph,,  y* Saisie-brai^don,  d.  47. 

Art.  628.  Le  garde  champêtre  sera  établi  gardien,  à  moins  qn'rl 
ne  soit  compris  dans  rexclnsion  portée  par  l'article  598;  s'il  n'est  pré- 
sent, la  saisie  lui  sera  signifiée;  il  sera  aussi  laissé  copie  ao  maire  di 
de  la  commune  de  la  situation^  et  Toriginal  sera  visé  par  lai. 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont  <x>ntigoëi 
ou  voisines ,  il  sera  établi  un  seul  gardien ,  autre  néanmoins  qo^aa 
garde  champêtre  :  le  visa  sera  donné  par  le  maire  de  la  commune  do 
chef- lieu  de  Texploitation ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  maire  delà 
commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  biens. 

Tarif,  29,  44  et  45.  —  C  l^otn  Conment.  dn  Tarif,  t.  22,  p.  141,  a*'  5  ft  17.1  —  Cod.  deprot, 
art.  597,  1039.  ~r  Notre  nict.  gén.,  r' Saisie-brandon,  n*' IS,  16ei2o. —  Arm.  I^iOot, 
eod.  verb.f  n"»  U  à  I9.  —  Locré,  t.  22,  p.  203,  at  p.  408,  ■"  47. 

Questions  traitées  :  L'huissier  ponrrait-ll,  sur  la  réquisition  du  saiiisaani,  conaettre  un  aatragu» 


—  &«■  uiiuii«  «  vue  MUBM-iiranufiB  peni-viiv  reiaiwr  ■«  om  ^vv  la  copi«  ■«  prucw  ■▼«»»•■  ■* 
tloona  pas  la  oausa  qui  a  enapécha   la  gardien  da  signer t  Q,  S 120  M».]  —  Voy.  «n/M,  p.  7ili 
Q,  2120  (tr  et  2l20ffiM(ar. 

1^1 19.  Vkuiisier  pourrait-il^  $ur  la  réquisition  du  sainisant,  commettre  w 

autre  gardien  que  le  garde  champêtre? 

La  Cour  de  Turin  ppoposait  d'aatoriser  l'huissier  à  &ire  droit  à  ceue  réqui- 
aition  ;  mais  loin  d'avoir  accordé  cette  autorisation,  l'art.  628  exige  queToa 
commette  le  garde  champêtre  y  dans  les  cas  où  la  saisie  se  fait  dans  une  même 
commune,  et  où  les  communes  dans  lesquelles  les  biens  sont  situés  oe  sont 
pas  contiguês  ou  voisines.  L'on  doit  donc  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi,  saufao 
saisissante  commettre  en  outre,  et  à  ses  frais,  un  autre  aardien  ;  ce  qui  arrivera, 
ainsi  que  légalisait  observerla  Cour  de  Metz,  toules  les  fois  qu'il  aura  des  craiD- 
les  sur  la  fidélité  du  garde  champêtre,  ou  qu'il  aura  plus  de  confiance  daesoM 
autre  personne.  (Voy.  Praticien  français ,  t.  4,  p.  ^iO.) 

[[Nous  adhérons  aux  motifs  de  M.  Carré;  notre  article  commet  spécialemenlb 
garde  champêtre,  parce  qu'il  est  revêtu  par  la  loi  d'un  caractère  officiel;  nous 
estimons  donc,  contrairement  à  l'avis  de  M.THOKniB  Dbsmazorks,  t.  2,  p.  11% 
qu'on  ne  peut  être  admis  à  substituer  au  garde  champêtre  un  gardien  volon- 
taire, quelles  qne  soient  d'ailleurs  les  garanties  de  solvabilité  qu'oiïre  ce  ée^ 

nier.  ]]  «app.  «Ipli.,  t*  Saisie-brandon,  d.  49,  50» 

9tt9*Deeequê  l'art»  628  porte  quesile  garde  champêtre  n'eei  pa»  prétiM, 
la  êaiiie  M  sera  signifiée,  résuUe-t-il  que  Vhuiseier  ne  saiipas  obùgé  à  bé 
en  donner  copie,  lorsqu'il  est  présent? 

Nouspensons,  contre  l'opinion  de  M.  DMUU-CROUzaHAC,  p.  414,  qoc/V» 
llcle  628  ne  porte  que  la  saisie  sera  signifiée  au  garde  champêtre  absent,  qoV 
un  d  avertir  que  son  absence  ne  dispense  nas  de  lui  donner  copiet  eique  cM' 
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séqaftinnieiit  cette  copie  doit  lui  6tre  remise  de  suite ,  lorsqu'il  est  présent.  La 
Cour  de  Dgon  l'avait  demandé,  et  si  le  Gode  ne  s'est  pas  explique,  c*est  que 
celle  remise  est  conforme  à  la  raison  et  aux  principes.  (F,  Bieeut  Saimt-Prix* 
p.  545.  not.  8,  et  le  Pralieien,  i.  4.  p.  241  «} 
[[  Cfes  raisons  nous  paraissent  peremptoîres.  ]] 

lettO.  Tm  partie  saisie  doU-relle  aussi  recevoir  une  copie  du  procès^erbal? 

L'art.  44  du  Tarif  l'eiige  expressément. 

[[  Il  ne  peut  donc  s'élever  de  doute.  ]]. — Qoin,  n  le  domicile  de  la  partie 
SMsie  Oit  très  éloigné?  iiupy.  aipb.,  t*  Sai$i»^«Mion,  lu  55. 

lêtltO.  Le  garde  champêtre  doit-ilétre  salarié  ^  lorequHl  est  comtitué  gardien? 

Oui,  conformément  à  Fart.  45  du  Tarif. 

11  est  évident  que  l'on  doit,  dans  les  cas  où  les  fruits  sont  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  plusieurs  communes,  laisser  copie  de  la  saisie  au  maire,  comme  danir 
le  cas  où  ils  se  trouvent  sur  celui  d'une  seule  commune. 

[[  Il  ne  faut  qu'une  seule  copie  et  un  seul  tisa  dans  tous  ces  cas.]] 

[£  9i90  bis.  La  nullité  d^une  saisie-brandon  peut-elle  réeulter  de  ce  que  la 
copie  du  procés-verbal  ne  mentionne  pas  la  cause  qui  a  empêché  le  gardien 
de  signer? 

Nous  ne  le  pensons  pas»  si  d'ailleurs  on  a  suffisamment  pourvu  aux  Intérêts 
^u  saisi,  e'est-a-dire  si  racceptalion  de  la  garde  dont  cette  signature  a  pour 
objet  unique  d'attester  que  le  gardien  a  été  réguUèrenent  chargé  ne  peut 
'être  révoquée  en  doute. 

C'est  ce  qui  résulte  d*un  arrêt  de  la  Gourde  Rennes  du  22  juin  1836  (J.  Àv,, 
t.  53,  p.  676),  qui  décide  avec  raison  qu'une  telle  omission  n*a  rien  de  subs- 
tantiel. J] 

ZtWO  ter.  Est-il  dû  un  droit  d* enregistrement  pour  rétablissement  d'un 
gardien?  Sopp.  alpb.,  t*  Saiiie-brandon,  n.  58  et  s. 

9t90  qualer.   Doit 'il  y  avoir  lieu  à  sursis  si  le  saisi  poursuivi  en  police 
correctionnelle  prétend  que  la  saisie  est  nulle?  «up.  aip.,  $9d  verb.,  n.  76,  77. 

AmT.  629.  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés,  huitaine  aa 
moins  avant  la  vente,  à  la  porte  du  saisi,  à  celle  de  la  maison  commune^ 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  s'apposent  les  actes  de  Tautorité  pu- 
blique; au  principal  marché  do  lieu,  et,  s'il  n'y  en  a  pas^  au  marché 
)e  plus  voisin^  et  à  la  porte  de  l'audiloire  de  la  justice  de  paix. 

£Notre Comment,  tfa  Tarif,  t.  2,  p.  142,  n»  fS.]— Cod.  proe.,art.  617.~£Arm.  Dalloi,  t°  5a«tt0* 

brandany  n*  20.  —  Locré,  t.  i2,  p.  203  et  p.  409,  n«  48. 
QoESTioM  TRAITÉS  :  La  haiiaine  qui  doit  s'écoutor  entre  t'appoaltion  d«s  pl«c«rdf  et  la  Tente  etu 

eUe  franche?  p.  2121.^ 

1C±W§i.  La  huitaine  qui  doit  s*écouler  entre  V apposition  des  placards  et  la 

vente  est-elle  franche 

C'est  le  sentiment  de  tous  les  auteurs,  fondé  sur  ce  que  Tart.  629  exige  qu'il 
«^écoule  au  moins  huitaine.  (F.  entre  autres  Pigbau,  t.  2,  p.  lOï:  Delaportb. 
l.  2,  p.  206,  et  Hautbfbuillb,  p.  334.) 

Itroy.  notre  avis  conforme,  Quest.  2313  et  HM.TBQiUfBDBSiiAZUBES,  t.  2, 
4p.  151,  et  Dalloz,  1. 11,  p.  64i.  ]] 

Abt.  630.  Les  placards  désigneront  les  jour»  heure  et  lieu  delà 
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▼firfe»  les  Boott  et  demeures  du  saisi  et  dm  saisissant,  k  ipiai> 
titè  d'hectarcis^  et  la  nature  de  ehaqae  espèce  de  fruits^  koommu» 
oft  ils  SMi  situés  /  sans  autre  désignatioa. 

ÀBT.  631.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qat 
est  dit  aux  titre  de$  Saiiiei^exécutianê. 

Aet.  682«  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  manié. 

C  Noire  Gomment,  da  tarif,  t.  2,  p.  143,  n*  19.1  — Cod.  proo.,  art.  618, 619, 613  tt  617.*CAia>l 
DMlos»  T*  SaitieltrçnàQny  no*  21  à  t3.-»£ocré,  t.  23,  p.  203,  el  204  et  p.  410,  «*  49l 

QOBSTiosis  TRAITÉES  :  Le  choix  des  lieaz  et  des  jours  indiquis  aux  art.  632  et  633  eat-il  UM  i 
Terbitraire  do  saisissant  î  Q,  2i22.  —  Si  des  gnias  saisb  so  troorent  eo  état  d'être  cospéinA 
^a'QQ  paisse  en  fiaire  la  vente,  qoel  eat  en  ce  cas  le  parti  à  preodret  Q,  2123. 3 

9t91ê.  Le  choix  des  lietix  et  des  jouu  indiqués  aux  art^^iZ  et  ^tA-i 

laissé  à  l'arbitraire  du  saisissant  ? 

Cela  résulte  [[  évidemment  ]]  de  re  que  les  deux  articles  soot  codçiis  a 
lermes  facuUaiUis.  (Voif.  IXblafoatb,  t^â,  p.  317,  et  Hàutbpbulli,  p.9K.] 

!it198.  Si  des  grains  saisis  se  tnmverU  en  état  d'être  coupés  ODoa^fV'fl 
puisse  en  faire  la  vente ,  quel  est  en  ee  cas  le  pasrii  àpre»àr*t 

Lésais!  peut  faire  signifier  au  saisissant  que,  pour  empêcher  la  perte  de  ss 
grains,  il  entend  les  faire  couper  tel  jour  et  les  ensranger  dans  tel  bitiaKOii 
sauf  au  saisissant  ii  surveiller,  s'il  le  juge  convenable ,  et  même  à  préposer  o 
gardien  au  grain  coupé,  comme  dans  le  cas  de  saisie-exécution. 

Si  le  saisi  ne  fait  pas  cette  déclaration,  le  saisissant  peut  le  traduire  en  réfén 
devant  le  président  du  tribunal  civil ,  pour  être  autorisé  à  fiidre  récolter  ki- 
même  et  à  eogranger  par  eooipte  et  nombre ,  ea  pvéseaoe  do  saisi  ou  loi  (li- 
ment appelé. 

[[  Celte  mesure  nous  parati  être  le  seul  moyen  de  concflier  tous  les  inté- 
rêts.]] 

Abt.  <»d3.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place  ^^ 
la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis. 

La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le  marché  du  lieu,  et^  s'ili*! 
en  a  pas,  sur  le  marché  le  plos  voisin. 

Abt.  634.  Seront^  au  surplus^  observées  les  formalités  prescriiti 
au  titre  des  SaisieS'exécuiiûns. 

Abt.  635.  II  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  tefii- 
atnsi  quMI  sera  dit  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution. 

Cod.  de proe.,  art.  617,  583 attulT.,  656 et  tntw.'^tJMnhiei. gén. de proe.,  t"* SaisiêirtÊ^ 
'  io,  12, 17  à  19.  —Àm.  Oailoi,  epd.  «arA.,  a"**  7»  24  à  27.  —  Lecié,  l.  22,  p.  30<,J" 
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Cet  article  élvit  placé  après  ceux  oà  For  détermine  les  formes  de  la  vente 
lemMefait»  an  premier  i^erçu,  ue  se  rapporter  qu'aux  formalités  prescritea 
pour  la  veoie  oes  meubles  saisis  par  voie  de  8aisie*exécution;  et  c^est  aussi  ce 
ju'a  p«ai^  M.  HAUTBFED1I4LB  :  H  ait  positivement,  ps.  343,  que  Tobservation  des 
iWiuali^és  prescrites  par  l'art.  634  n'est  relative  qu'à  la  vente  ;  et  en  cela  il  a 
)our  appui  l'explication  donnée  sur  cet  article  parjM.  le  tribun  Favard,  oui  s*est 
3xpliqué  en  ces  termes  {Voy.  édit.  de  F.  Didot,  p.  243)  ;  Au  9urplu$^  les  far* 
nalUéê  pour^avBNTB  09  cet  fruits  sont  Us  mémetque  celleêreUaiveiàla 
)enle  d'^s  effets  mobiliers. 

Mais  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.544,  not.  4,  remarque  qu'en  y  faisant  atten- 
ioQ,  ou  voit  que  cet  article  se  rapporte  à  toutes  les  dispositions  du  titre,  parce 
qu'autrement  il  faudrait  décider  qu'on  ne  serait  assujetti  à  aucune  forme  dans 
a  plupart  des  points  à  l'égard  desquels  on  n'en  prescrit  pas;  que,  par  exemple, 
i  ne  serait  pas  nécessaire  de  donner  une  copie  au  saisi,  d'observer  les  règles 
ordinaires  qes  exploitSy  etc.»  quoique  assurément  cela  soit  indispensable  dans 
ont  acte  d'exécution. 

Nous  ne  balan^rons  pas  à  adopter  cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  tous 
es  autres  commentateurs  (F.  surtout  Pigeau),  et  nous  appliquerons  en  oonsé- 
{uence  à  la  saisie -brandon  toutes  les  formalités  des  saisies-exécutions  relati- 
ves au  commandement,  au  procèe-vecMii^  la  dénonciation  au  saisi,  à  la  vente, 
I  l'opposition  des  créanciers,  k  la  revendication  des  propriétaires ,  sauf  les  ex- 
ceptions que  nous  avons  eu  occasion  de  remarquer,  et  celles  qui  résulteraient 
le  la  nature  méaiie  de  chaque  saisie.  (F.  nos  questions  sur  le  titre  précédent.) 

Î[  C'est  aussi  ce  que  pensent  avec  nous  MM.  Thokihi  Dsshazuebs,  t.  2, 
53;FAiàlt»nLAMQLAiHi,  l..5sp.  17,evDALL0X, 1. 11, p.  644.M. Pigeau, 
nsistant  sur  ceUe  opinion  dans  sen  Commentaire^  t«  2,  p.  218 ,  énumère les 
Uverses  fomaMiés  fu'U  faut  aAolkiuer  à  la  saisie-brandon ,  et  cite  les  art.  584, 
>86,  587,  592, 1%  593, 591,  595,  599,  600, 601, 603, 605, 606»  607,  609,  610, 
>1 1 ,  612,  fil4,  eiby  622^6231, 624  et  625. 

C'est  d'après  Qesjnriaeipes  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  10  déc.  1821 
/.  Â9.y  t.  23,  p«  375),  (foe  lorsqu'un  receveur  de  l'enregistrement  a  fait  sai- 
;ir  les  fruits  d'un  redevable ,  la  vente  des  fruits  saisis  ne  peut  être  arrêtée 
>ar  une  opposition  du  redevaUe  sîgaîfiée  a«  directeur;  il  faut  que  l'opposition 
»oit  signifiée  au  domicile  élu  par  le  receveur  dans  le  codunandemient  qui  a  pré- 
cédé la  saisie. 

Et  la  Cour  de  Bordeaux  a  juaé,  le  17  wêus  1829  (J.  ilii..U  37,  p.  17),  qu'un 
irocès- verbal  était  noi  s'il  n'indiquait  pas  le  domicile  réel  an  saisissanL  ]j 

[[1911^4  bis.  La  simple  énontioHùn  de  Vaele  autkenêiquê  en  vertn  dmquel  on 
te  dit  propriétaire  des  objelt  brandtmniet,  etinti  que  de  sm  daie^  tmffU-^Ue 
pour  valider  Voppotiiion  faite  à  la  taitiedeeet  mémet  objets? 

On  peut  dire  pour  Taffirmative  que  Tart.  608,  Coâ.  proc.  civ..  n^est  pas  un 
le  ceux  dont  les  prescriptions  doivent  s'appliquer  en  tous  points  ii  fasaisie-bran- 
lon  (F.  la  question  précédente),  et  qu'en  admettant  même  qu'il  en  fût  ainsi, 
'énonciation  du  litre  faisalnl  foi  de  sa  date  pourrait  encore  être  îuf||ée  équiva- 
ente  k  renonciation  des  preuves  exigées  par  le  même  art.  608,  Limoges,  16 
év.  1822  (/.  iiv.,  1. 24,  p.  53),  puisqu'elle  n'en  serait  en  quelque  sorte  que  le 
îommaire  00  le  résumé  authentique  |  l'omission  dont  on  voudrait  exciper  id 
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contre  la  Talidité  de  ropposiiioo  n'est  donc  pas  substantielle  :  elle  ne  peut 
donc  la  frapper  de  nullité. 

Mais  ce  dernier  motif  impliaiie  nécessairement  gne  tontes  les  dispositions  d» 
ran.608  ne  doivent  pas  être  également  écartées  en  matière  de  saisie-brandon-, 
leur  importance  rapprochée  de  la  nature  même  de  chaque  saisie,  selon  la  re- 
marque judicieuse  de  notre  savant  maître  (ti6t' ncprd),  sera  la  rècle  et  la  nature 
de  la  décision  du  )uge  ;  et  c^est  avec  raison  qu*un  arrêt  de  la  Cour  d'Âgen  du 
22  mars  1828  (J.  Av.,  t.  37,  p.  174)  a  prononcé  la  nullité  d'une  oppositîoa 
formée  ^  une  saisie-brandon,  par  un  tiers  se  disant  propriétaire  des  objets  sai- 
sis, sur  le  moiif  que  celte  opposition  dénoncée  au  saisi  et  au  saisissant  ne  con- 
tenait assignation  qu'à  l'égard  de  ce  dernier.  ]] 

H  tl^ft.  S^il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs ,  qu'est-ce  que  le  seMsiani  am- 

rail  à  faire  pour  tirer  avantage  de  la  saisie  ? 

Nous  croyons,  avec  les  auteurs  du  Praticien^  t.  4.  p.  218,  que  le  saisIssaiH 
peut  présenter  requête  au  tribunal  du  lieu ,  pour  se  faire  autonser,  contradic- 
toîrement  avec  le  saisi,  à  faire  la  récolle  lui-même ,  et  à  la  faire  vendre,  après 
lavoir  rendue  à  sa  destination  naturelle  et  commerciale  ;  bien  entendu  qu'i! 
restera  comptable  envers  le  saisi  et  les  créanciers  opposants,  s*ll  en  existe,  ù. 
ce  qui  excéderait  les  causes  de  la  saisie. 

££Nous  approuvons  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien,  Jl 


TITRE  X. 

De  la  Saisie  des  rentes  Cùmstituées  sur  particuliers^ 

Vne  rente  constituée  est  la  créance  d'âne  somme  non  exigible ,  mais  pour 
aqiielle  le  débiteur  paie  annuellement  des  intérêts  convenus.  La  somme  non 
exigible  forme  le  principal  ou  le  corps  de  la  rente;  les  intérêts  qu*elle  produit 
sont  ce  qu'on  appelle  les  arrérages. 

Les  arrérages  ne  peuvent  être  saisis  que  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  ou 
-opposition  ;  le  principal  ne  peut  l'être  qfie  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
présent  titre,  mats  la  saisie  oui  en  est  faite  vaut  arrêt  pour  les  intérêts  échus  et 
pour  ceux  à  échoir  jusqu'à  distribution  du  prix  de  la  vente. 

De  sa  nature,  la  saisie  des  rentes  est  une  saisie  mobilière,  puisque  l'art.  5*29 
du  Gode  civil  les  a  déclarées  meubles,  comme  l'avaient  déjà  fait  les  lois  des 
11  frim.  et  29  brum.  an  VU  (1).  C'est  pourquoi  le  prix  de  la  vente  doit  être 
distribué  entre  les  créanciers,  comme  celui  ne  tout  autre  meuble  saisi. 

D'une  part ,  la  circonstance  que  les  rentes  sont  une  portion  trop  considéra- 
ble de  la  fortune  des  citoyens  pour  qu'on  dût  permettre  de  les  leur  enlever 
avec  la  même  facilité  que  d'autres  biens  meubles  d'une  moindre  importance; 
4le  l'autre ,  cette  différence  essentielle  entre  les  biens  corporels  et  incorpo- 
rels, d'où  il  résulte  que  la  dépossession  des  premiers  est  évidente ,  tandis  qu'il 
4ievient  nécessaire  de  prouver  que  la  propriété  des  autres  a  changé  de  main  : 
•telles  sont  les  considérations  majeures  diaprés  lesquelles  le  Co(&  a  soumis 


(I)  En  ce  point,  rct  Uis  ramenéreiit  k 
roniformiié  lesdispotilions  conlumièrei  lui* 
vaoi  lesquelles  les  reaies  éuieot  considé- 
xéei  couuDe  membleSf  m  certiioes  provin- 


ces, et  eomioe  imnieublet,  en  plusîean  aa- 
tres,  par  eiemple,  •■  Brei«gM  ol  en  Nor* 
muuiia. 
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ts  renies  à  des  formalités  spéciales  qui  en  forment  un  quatrième  mode  d'exé- 
cution. 

Ëi  comme  dans  cette  saisie  il  s'agit  d'une  créance  sur  un  tiers,  comme  aussi. 
la  rente  peut  présenter  souvent  un  principal  équivalant  au  prix  d'un  immeu- 
ble ;  ces  formalités  offrent,  dans  leur  ensemble,  une  combinaison  ies  règles 
prescrites  iK>ur  les  saisies-arrêts  et  la  saisie  immobilière ,  mais  rendues  plus 
simples,  moins  dispendieuses  et  mieux  proportionnées  avec  la  valeur  ordinaire 
de  leur  objet  (1). 

[£  Des  explications  qui  précèdent ,  il  résulte  assez  clairement  que  la  saisie 
des  rentes  pe«l  être  envisagée  sous  un  double  aspect. 

Considérae  en  elle-même,  et  comme  moyen  d'enlever  la  propriété  de  la  rente 
à  celui  qui  en  perçoit  les  arrérages,  la  loi  a  naturellement  dû  recourir  k  la  pro- 
cédure qu'elle  a  tracée  pour  les  saisies  immobilières.  La  nature  même  du  droit, 
oui  n'est  souvent  que  la  représentation  et  réqoivalent  d'un  immeuble ,  auquel 
I  assimilait  l'ancienne  législation ,  ce  caractère  incorporel  qui ,  même  après  le 
système  établi  par  le  Code  civil ,  le  distingue  toujours  des  choses  mobilières 

{>roprement  dites,  c'est-à-dire  palpables  et  facilement  reconnaissables ,  enfitt 
'importance  que  présente  habituellement  cette  immobilisation  de  capitaux  ^ 
ne  permettent  pas  d'employer  ï  leur  égard  la  voie  de  la  saisie-arrêt  ou  de  la 
saisie-exécution.  C'est  donc  aux  formes  en  matière  de  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles que  la  loi  a  dû  recourir  en  abrégeant  quelques  délais  trop  longs,  enr 
supprimant  quelques  détails  trop  dispendieux. 

nais,  avant  d'arriverà  l'aliénation  de  la  rente,  il  faut  commencer  par  la  met- 
tre sous  la  main  de  la  justice,  et  en  conséquence  la  considérer  par  rapport  au 
débiteur  des  arrérages. Or,  la  rente  étant  un  objet  qualifié  meuble  par  l'art.  52^ 
du  Gode  civil  et  détenu  par  un  tiers,  c'est  nécessairement  par  la  saisie-arrét- 
qu'il  faut  l'enlever  à  ce  dernier. 

Les  (ormes  de  la  saisie-arrêt  ne  sont  donc  qu'un  accessoire  y  on  moyen  de 
parvenir  à  la  saisie  réelle  et  à  l'adjudication,  lesquelles  seront  [)oursuivies  d'a- 
près les  règles  en  matière  de  saisie  immobilière  qui  servent  ici  y  pour  ainsi 
parler,  de  type  et  de  modèle. 

Il  suit  de  là  que  l'adoption  de  la  loi  du  2  juin  1811  qui  réformait  iusqu'aux 
bases  de«la  procédure  suivie  pour  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  devait  na- 
turellement entraîner  une  réforme  identique  en  ce  qui  concerne  la  saisie  de 
rentes,  qui  n'est  qu'un  corrollaire  de  la  saisie  immobilière,  et  qui ,  d'ailleurs, 
ne  pouvait,  sans  injustice^  demeurer  astreinte  à  des  formes  plus  compliquées^ 
et  plus  dispendieuses  que  celle-ci. 

Aussi,  pour  combler  cette  lacune,  M.  le  garde-des-sceaux  s'est-il  empressé, 
le  23  fév.  1842,  de  porter  à  la  Chambre  des  Pairs  un  projet  de  loi  qui  a  été 
adopté  par  cette  Chambre  et  ensuite  par  celle  des  Députés ,  avec  de  très  lé- 
gères modifications. 


(t)  Sar  c«  qnatriém»  mojtn  d'exécnlioDi 
les  aaieurt  du  Code  ■'avaieol  aocoot  élé- 
meou  d^unetoifpéciale  dans  Panciea  ordre 
do  choseï .  Alors  toates  les  rentes  foDeiéres, 
et,  comme  ooas  l'avons  déjà  dit ,  quelques 
«utres  espèces  de  rentes  étaot  réputées  im- 
meubles, étaieat,  pour  la  saisie  et  la  Tente, 
•ou miles  aux  longues  et  dispendieoies  for- 
malités des  décrets. 

Pour  la  saisie  et  la  vente  des  rentes  sur  le 
Roi,  qui  étaient  réputées  mobilières,  on 
avait  établi  des  régies  plus  simples  ;  mais 
cet  régies,  posées  sur  des  bases  oa  des  den* 

TOM.  lY. 


néee  qui  n'exbtent  plus,  étaient  d'ailleurt 
encore  éloignées  du  degré  de  simplicité  doni 
eette  matière  était  susceptible.  Ajoutons 
qu'elles  ne  régissaient  point  les  autres  rentet- 
constituées  répotées  mobilières,  et  qui  étaient 
soumises,  pour  la  saisie  et  la  vente,  à  autant^ 
de  formalités  différentes  qu'il  y  avait  de- 
Cours  souveraines  et  de  Coutumes  générales 
et  particulières.  L^uniformité  et  la  simplicité 
étaolies  par  le  présent  titre  sont  donc  ua 
bienfait  dont  on  ne  pourrait  manquer  do- 
reconnaitre  toute  l^étendue.  {Kgposé  dm- 
motifs  de  ISOS.) 
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Pour  bien  susirretprit  de  It  nouvelle  loi,  8  De  fanl  pu  yjiàe  é^vnk 
double  système  combine,  pour  la  saisie  des  rentes,  d'après  les  règles  de  bsais^ 
arrêt  et  de  la  saisie  immobilière ,  et  dont  les  explications  précédentes  ODt  pour 
objet  de  (aire  comprendre  les  motUs.  En  oe  qui  concerne  les  tomes  empran- 
tées  II  la  saisie-arrêt,  le  lépslateor  de  18tô  n'avait  pmnt  d'innovatian  fonda- 
nentale  à  adopter;  quelques  éclaircisseasenls ,  mielqQes  araéfiaraiioas de 
détaîlB  sont  toute  son  cuivre  sur  œ  point.  Le  véritawe  travail  de  révision  coi- 
cernait  surtout  la  marche  de  la  saisie  et  de  la  vente  qu'il  fallait  mettre,  et  oii 
4ié  eflectîvement  mise  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  loî  du  2  juin  1)41 

L'ordre  des  articles  de  l'aocienBe  loi  n'a  été ,  d'ailleurs ,  que  très  peu  n»- 
difié  ;  les  premiers,  ceux  qui  se  rapportent  h  la  saisi^arrêt^  sobftstent  presqie 
sans  altération.  Quant  aux  autres»  le  désir  de  ne  point  déranger  b  nomeadi* 
ture  du  Gode,  la  (acilité  de  substitoer  les  dispositions  récentes  h  celles  qo'da 
abrogeaient  ont  lait  conserver  exactement  le  même  nombre  d*artieles  elei 
général  jusqu'à  la  mardie  dans  laquelle  ils  ae  suivaient,  il  Dons  sen  due 
permis  de  remplacer  ici  l'ancien  texte  par  le  nouveau,  sans  modifier  d'one  m- 
nière  grave  le  plan  suivi  par  M.  Carre  ;  et  cela  nous  sera  d^aotant  plus  bA 
que  notre  auteur  a  réuû  toutes  les  dispositions  relatives  aux  formes  ie  b  nise 
et  n'a  placé  qu'à  la  suite  un  commentaire  général  et  les  questioas  pirticolières 
à  chacune  de  ces  dispositions;  les  unes  seront  discutéesde  nouveau;  les  soirs, 
dont  la  loi  nouvelle  rend  l'exanien  aans  Importanee,  ne  conserveront  lev 
place  que  pour  laisser  entière  réoonomîe  du  livre  de  M.  Carré;  les  expM0 
des  motiOt  et  les  raniorts  pr^ntés  aux  deux  Chambres  eemplètemt  cein- 
vail  :  ces  discussions  parlementaires»  qui  ne  pouvaient  être  que  très  eovta 
et  de  peu  d'importance,  comme  la  lot  qnl  les  soulevait»  seroat  néaonoitf 
analysées  sous  toutesles  difficultés  à  l'éelaifdaBeflaent  desquelles  elles  poonei 
servir.]] 


EXPOS&  DES  MOTIFS  FAIT  A  LA  CHAMBRE  DBS  PAIES, 

£e  23  uni  1812  (  JKooitMr  kl  28), 
Par  M.  HARTra  (du  Nord] ,  garde  des  sceaux* 

Uenleurs^les rentes  constituées  sur  particuliers  ont  été  àécÏÊTéumniUtfa^ 
Code  elviU  Gepeiidant  on  a  reconna  que.  dans  nos  habitudes,  et  comparées  au  iitra 
propriétés  mobilières,  elles  se  rapprochaient  des  immeubles  et  nfgeaient,  poor  Ait 
saisloB  et  vendues, des foraMiités  plus  sévères  que  n'en  denundent  les  créances^ 
pemrent  être  atlelotes  par  ropposltlon  ou  par  la  saisie-arrêt.  Le  législateor  es  iOtfi 
donc  prescrit  pour  les  saisies  de  rentes  des  formalltéa  spéciales,  analogues  à  edk>^ 
saisies  Immobilières.  GesderDières  ont  été  modifiées  par  la  loi  relative  auiTeatali' 
diciaires  de  bleus  immeubles  ;  et,  dès  lors ,  il  y  avait  nécessité  d'étendre  la  réfiàt» 
OUI  saisies  de  rentes,  afin  de  maintenir  rharmonle  entre  deux  parties  do  Code  de  pro- 
cédure qui  sont  corrélatives.  Quoique  le  nombre  de  ces  saisies  soit  peu  esmldéfw. 
le  gouvernement  frappé  de  la  contradiction  qui  eiisteralt  dans  la  loi,  si  Vetfn^ 
tion  de  biens  imporUnts,  et  dont  la  possession  touche  à  tant  dlntéréls,  éUiljM 
prompte  et  moins  coûteuse  que  celle  d^aatres  biens  dont  la  nature  mobf  Hère  se  prff 
a  dci  faciles  mutations,  s'est  occupé  arec  soin  de  œue  révision,  dont  11  a  leesnoa  t0iv 
'opporlanité. 

Noos  avons,  en  Conséquence,  Tbonneur  d«  sounettie  à  vos  délibéralls»  on  ff^ 
de  ol  modUcatlf  du  Utre  X  du  livre  Y  de  la  première  partte  dn  Code  de  fnééàtt 

*to?^™  ^^^  proposons  de  substituer  aax  articles  oMdlSés  m  abrogés  d'ultra  «" 

T?.  ^Az  ^^^}"^  égal,  de  manière  à  conserter  les  avantages  de  U  eodlficadoo. 
ri«rîîî?. '???V®'"  ^l***  "^»»  ^«"«  apportons  ne  s'appliquent  pas  aux  rentes  sor  ITW; 
^cs  lois  spéciales,  motivées  par  des  raUons  d'intérêt  et  de  oédlt  publie  qoH  i^ 
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aperfla  dé  rappeler,  Im  déclarent  insaisissables;. mais  elles  eomoreoneal  tontes  eeito 
ues  par  des  particttllers,  quelles  qu^ea  soient  la  nauira  et  Torigine» 

L'utilité  des  changements  étant  reconnue ,  il  reste  à  régler  l^étendne  de  cet  chaa- 
ements ,  et  à  Taire  connattie  sonunalrement  les  détails  snr  lesquels  ils  delTent  porleVr 

La  saisie  d'une  rente  coastitaée  ne  poal  avoir  tien  ^'en  tertadlin  titre  eiéci-' 
3ire.  Tel  est  le  principe  posé  par  le  premier  pasaaraplbe  de  Part*  €86,  €od.  proo.  cMu>  ' 
ue  le  projet  reprodait^en  retrancbant  sesAenent  le  mot  auihdniiqm  mui  a  pam  ino» 
lie.  Ce  retranchement  est  conforme  à  celui  qui  a  été  fait  par  la  loi  an  2  juin  184*  . 
ans  rarU  675.  Dès  qu'un  titre  est  eiécntoire^  il  est  néeessairement  anthenlique. 
Le  deniième  paragraphe  du  même  article  exige  «n  commandement  à  perseane  oa 
omicile,  au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  arec  oolification  dn  titre»  s'U  n'a  déik  été 
otiflé» 

L'art  637  règle  les  formes  de  rexploH  et  les  énonciations  qu'il  doit  contenir.  Parmi 
es  énonciations  se  troure  celle  du  capital  de  la  rente*  On  a  dû  ajouter  s'il  y  en  atm^ 
ar  il  arrive  fréquemment  que  le  titre  constitutif  d'une  rente  n'en  indique  aacnn  ,  par 
xemple,  lorsqiTil  s'agit  d'une  rente  viagère  établie  à  titre  aratuit,  o«  biea  d'aae 
ente  foncière  qui  a  eu  pour  canse  la  vente  on  le  bail  k  rente  d'un  Immenble, 

Le  même  article  se  terminant  par  cette  sanction  :  la  foui  à  peine  ée  muàm,  ooa 
lemandé  si  elle  s'appliquait  seulement  aux  diverses  énonciations  que  doit  renfermer 
'exploit  de  saisie,  on  si  elle  s'étendait  aux  dispositions  de  l'article  précédent.  Lanre- 
nière  Interprétation  paraît  conforme  au  sens  littéral.  La  raison  se  prononce  plus  voloii* 
iers  pour  la  Mconée.  On  ne  saurait  comprendre,  en  effet ,  qu'une  saisie  de  rente  ne 
oit  pas  nulle,  en  la  supposant  frite  smis  qnll  y  ait  un  titre  exécutoiffe,  que  ce  titra 
it  été  signifie,  et  qu'il  v  ait  eu  un  commandement.  Le  projet  propose  de  dissiper  le 
lente  né  du  texte  «le  la  loi  actoellt,  enr  snpprimant  la  déclaration  de  la  peine  ds  nnl- 
ité  insérée  dans  l'art  687,  et  en  afomani  vn  arilcle  final  qui  fera  l'applicatios  de  cett» 
anctioni  tontes  les  dispesitions  du  titre  qu'H  énnmérera. 

Aucun  changement  n  a  paru  nécessaire  dans  l'art.  638,  qui  renvoie,  pour  la  décla« 
atioii  que  doit  fiire  le  tiers  saisi,  débiteoi  de  la  rente,  aux  dispositions  de  la  saisie- 
irrèt,  et  qui  le  rend  passible  de  dommagen  iatéréis,  si  La  déclaration  exigée  n'est  pat 
aite,  si  elle  l'est  tardivement,  ou  si  elle  nfest  pas  suIBsanunent  Justifiée. 

L'art.  639  exige  que  le  débiteur  de  la  rente  soit  averti  spécialeaoent,  fût-Il  denfclKé 
lors  de  France,  dà  discussions  qui  s'élèvent  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  afl»  qu^l 
le  soit  pas  trompé  el  exposé  à  pave»  deux  Ibis.  La  saisie  doit  lui  être  notifiée  à  per* 
onne  on  domicile.  Pour  la  citation  qui  lui  sera  donnée,  les  délais  prescrits  par  le 
Me  de  procédure  cUHn  soat  abrégés  dans  le  preist^  suivant  In  règle  introduite  dent 
'art  716  medlfié» 

SI  le  créattde^  ne  veut  porter  ses  exécutions  que  snr  lev  arréragée  de  In  rente.  Il 
loit  agir  par  vole  de  saine-arrêt  et  se  conformer  an  tinre  YII  dn  méase  livra  dn  Gode 
le  procédure;  mais  s'il  prétend  exproprier  son  débiteur  du  droit  à  la  rente.  Il  bnl 
lu'il  se  conforme  aux  règles  tracées  par  le  titre  X.  Toutefois,  dans  le  cas  même  où  la 
alsie  est  pratiquée  sur  le  droit  è  la  rente,  les  arrérages  étant  l'accessoire  et  le  produl* 
le  ce  droit,  elle  vaut,  aux  termes  de  l'art  640  que  nons  vous  proposons  de  conserver, 
aisie-arrét  des  arrérages  échus  et  à  échoir  Jusqu'à  la  distribution. 

C'est  à  l'art.  641  que  commencent  tes  dispositions  auxquelles  sont  apportées  des  mo» 
liflcations  vraiment  essentielles.  D'abord,  le  délai  qui  doit  être  ajoute,  en  raison  des 
listances.  à  celui  de  trois  Jours,  outre  le  Jour  de  la  saisie  et  celui  de  la  dénonciation  à  la 
)artle  saisie  est  abrégé,  il  ne  sera  plus  accordé  qu'un  jour  par  dwi  myriamètres ,  an 
ien  de  ttoU  qu'avait  fixés  le  Gode  de  procédure.  Ce  changement,  motivé  sur  la  facilité 
les  communications ,  qui  de  Jonr  en  Jour  devient  plus  grande,  est  la  conséquence 
l^nne  modificatton  analogue  insérée  dans  Tart  6T7  de  la  nonvelle  loi  snr  les  saisfet 
mmobiltèrei. 

Le  projet  supprime  ensuite  la  déclaration  de  la  peine  de  nullité  qui  se  tromre  re* 
portée  à  l'art  iSSy  altos!  que  nous  venons  de  l'expliquer. 

Enfin,  les  trois  publications  étant  réduites  è  une  sente  dans  la  procédure  en  satstd 
mmobilière,  il  en  sera  de  même  dans  celle  relative  à  la  saisie  des  rentes ,  et  de»  Ion 
'exploit  de  dénonciation  fera  connaître  aux  saisis,  non  le  Jonr  de  la  première  publt- 
»tion,  mais  celui  de  lafrthUeaiian  du  cahier  des  ehar(iet* 

Le  projet  réunit,  en  outre ,  à  fart.  64f  Fart.  642  du  Code,  qui  notte  que,  dans  le  cas 
>ù  le  débiteur  de  la  renie  sera  domicilié  hors  du  royaume ,  le  délai  ponr  la  dénoncla* 
ion  ne  courra  que  du  Jour  de  Péchéance  de  la  citation  au  saisi. 
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VàtU  642  du  projet  de  loi  reprodalt  ayec  quelques  changements  Fart.  648,  OKLpnc 
dT.,  qui  présent  le  dépôt  du  cahier  des  charges  an  greffe  pour  fiier  les  conditions  de 
la  Tente.  Il  veut  que  ce  greffe  soit  celui  du  tribunal  devant  lequel  se  powstnf  lo 
ventêy  afin  d^éviter  l'incertitude  et  les  difficultés  qui  pourraient  avoir  lien  dans  le  os 
•ù  la  partie  saisie  aurait  élu  un  domicile  pour  Teiéculion  de  la  convention.  S^nt  ai 
délai  dans  lequel  celte  formalité  sera  remplie ,  la  loi  actuelle  ne  permet  de  foire  le 
dépôt  que  quinzaine  après  la  dénonciation ,  mais  elle  ne  fixe  pas  de  tenne  passé  le- 
quel ce  dépôt  ne  pourrait  avoir  lieu.  On  propose,  pour  la  régularité  de  la  procédure, 
afin  quelle  soit  sérieusement  entreprise  et  que  la  propriété  ne  reste  pas  longtemp 
incertaine,  de  décider  que  cette  formalité  devra  être  accomplie  dans  la  quinzaine  pi 
suivra  la  dénonciation.  Ainsi,  ce  délai  expiré,  le  dépôt  du  cahier  des  charges  antst 
lieu  tardivement,  et  la  saisie  devrait  être  recommencée. 

La  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges  ont  lieu  dix  Jonrs  après  le  &è^ 
de  cet  acte,  afin  que  tes  parties  intéressées  aient  le  temps  d'en  prendre  communicatka. 
Le  délai  de  vingt  jours  ne  devra  pas  cependant  être  dépassé. 

La  dénonciation  de  la  saisie  étant  ordinairement  très  rapprochée»  et  ayant  averti  b 
partie  saisie  du  jour  où  la  publication  serait  faite  «  il  eût  été  inutile  de  loi  domm, 
comme  dans  la  saisie  immobilière  (art.  691),  une  sommation  spéciale  ponr  assister  i 
cette  publication. 

Le  projet,  adoptant  les  règles  de  la  saisie  immobilière ,  ne  prescrit  la  publidti 
qu^après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  il  simplifie,  sur  ce  point,  lesfomialiia 
exigées. 

A  regard  de  celles  concernant  l^adljudication  et  la  folle  enchère ,  ainsi  que  les  iad- 
dents  qui  peuvent  s^élever  pendant  le  cours  de  la  poursuite,  il  s'en  réfère  encore  aa 
dispositions  sur  la  saisie  immobilière. 

Les  art.  651  et  652  décident  qu'à  l'avenir  on  ne  pourra  former  opposilion  aux  jB|^ 
ments  et  arrêts  par  défaut,  en  matière  de  saisie  de  rentes  ;  ils  déterminent  qnels  sest 
les  Jugements  dont  les  parties  auront  le  droit  d'appeler,  ils  tracent  les  formes  etfixeii 
les  délais  de  l'appel. 

Le  projet  reproduit  sans  aucune  modification  l'art.  653,  Code  proc.  €!▼•,  qnl  préveii 
le  cas  où  ta  même  rente  a  été  saisie  par  plusieurs  créanciers. 

L'art.  655,  concernant  la  distribution  da  prix  de  la  vente ,  est  égalenoent  conservé 
et  deviendra  l'art.  654. 

Le  projet  se  termine  par  la  disposition  qniénumère ,  ainsi  que  déjà  nous  avons  et 
l'honneur  de  vous  le  dire ,  les  articles  du  titre  X  contenant  des  formalités  exigées  a 
peine  de  nullité. 

Abréger  les  délais,  diminuer  les  frais,  et  cependant  conserver  des  formes  considé- 
rées avec  raison  comme  des  garanties  essentielles ,  tel  est  le  but  que  noos  devioB 
nous  proposer  et  que  nous  croyons  avoir  atteint,  en  nous  rapprochant  le  plus  possik 
i*mie  lof  qui,  dans  la  dernière  session,  a  obtenu  votre  approbation* 


RAPPORT  FAIT  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS» 

Si  16  mors  1812  (AlontUur  bu  17), 

Par  M.  RoHiGuiÈRBS, 

Au  nom  d^wM  eommistion  chargée  de  l'examen  du  projei  de  loL 

Messieurs  les  Pairs,  Je  viens,  an  nom  de  la  commission  k  laquelle  vous  avei  res- 
voyé  le  projet  de  loi  relatif  à  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers ,  vo0 
rendre  compte  de  l'examen  que  nous  en  avons  bit. 

I  ^^^  ^^^  ^"  ^^^^  <^iv^l  définit  le  prêt  qui  prend  le  nom  de  constilution  de  raua. 
Ma  stipulation  d^un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  préteur  t^interdit  d'exiger. 

Les  articles  sulvanU  règlent  les  conditions  et  les  eff^eU  de  ce  contrat. 
•«  •     Tt?  ^5°^>>oDt  assimilées  à  celles  établies  à  prix  d'argent.  Je  veux  parler  des 
TCnies  dites  Amctères,  parce  qu'elles  sont  créées  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  venu 
>^''*î"?"**^?iî?  ^**  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d« 
fends  immobilier.  Art.  530  du  Code  civil. 

Mau  les  unes  et  les  autres  sont  meublts  par  la  détermination  ils  la  loi  :  art.  529. 
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Tandis  qae  la  chose  qui  en  foi  le  prix  ne  peat  Jamais  être  réelamée ,  aaaf  le»  cai 
prévus  dans  fart.  19iâ;  les  unes  et  les  aatres  sont  essentiellement  racbetablci: 
art.  530  et  1911. 

Elles  peavent  aassi  être  constituées  en  perpétuel  on  en  viager  :  article  1910. 
Enfln^  toutes  sont  le  gags  commun  des  eréanders  do  propriétaire  de  cette  natme 
de  biens  mobiliers  :  art.  2091  et  2093. 

JLe  législateur  devait  donc  régler  le  m»de  de  la  saisie  et  de  la  vente  Judiciaire  des 
rentes  constituées  sur  particuliers.  Tel  ftit  Pobjetda  titre  X,  du  livre  V,  première 
iMirtie  du  Gode  de  procédure  civile. 

Il  fat  inséré  entre  le  titre  de  la  saisie-arrét  et  le  titre  de  la  saisie  immobilière,  parce 
que,  disait  en  1806  l'orateur  du  gouvernement,  «  la  rente  état^t  déclarée  meuble  par 
nos  lois,  et  touchant  à  l'immeuble,  par  son  importance,  se  trouve  placée  dans  une 
classe  mitoyenne,  entre  le  meuble  et  l'immeuble.»  Aussi  «la  poursuite  organisée 
pour  parvenir  à  la  vente  partlclpa*trelle  beaucoup  de  la  saisie-arrêt  et  de  la  saisie 
immobilière.  » 

De  la  saisis-arrêt^  puisque,  «dans  Pune  comme  dans  Pautre,  le  créancier  saisit , 
dans  les  mains  d^on  tiers,  les  sommes  appartenant  à  son  débiteur,  et  que  la  poursuite 
devient  commune  à  ce  tiers.  » 

De  la  saisie  immoHliirê,  parce  que  «  on  sent  l'inconvénient  quMl  y  aurait  i  eoofler 
à  un  huissier  le  soin  d^aller  vendre  une  rente  constituée  sur  une  place  publique  f 
comme  il  j  vendrait  une  table  ou  un  lit.  • 

Tels  furent  les  motilk  qui  firent  emprunter  au  titre  de  la  saisie  immobilière  une 
partie  des  formalités  à  remplir  pour  opérer  la  saisie  et  la  vente  des  rentes  constftuées. 
tout  en  reconnaissant  «  qu'il  fallait  éviter  des  formes  lonsnes  et  dispendieuses  qui 
absorberaient  le  plus  souvent  la  firéle  valeur  des  rentes  déjà  trop  dépréciées  daai  le 
commerce.  > 

Ne  nous  étonnons  donc  pas.  Messieurs,  si  après  avoir  obtenu,  en  1841,  la  loi  âu% 
iuin  qui  abrège  les  délais,  et  simplifie  les  formalités  en  matière  de  saisie  immobilière, 
le  gouvernement  vient,  en  1842,  vous  demander  d'en  étendre  le  bienfait  à  la  saisie 
des  rentes  constituées. 

Sans  doute,  il  faut  respecter  ces  Codes  immortels  oui  furent  de  si  précieuses  con- 
quêtes à  une  époque  si  féconde  en  admirables  conquêtes. 

Sans  doute  il  faut  se  prémunir  contre  Pesprlt  d'innovation  et  ces  pensées  de  per- 
fectibilité qui  tourmentent  l'esprit  humain  et  tendent  à  compromettre  la  stabilité  si 
désirable  de  nos  précieuses  institutions. 

Mais  pour  des  améliorations  qui  n'ont  pas  le  danger  des  bmsanes  et  violents  essais^ 
pour  des  améliorations  dont  le  besoin  est  généralement  senti,  des  améliorations  pro- 
gressives qui,  au  lieu  de  Tébranler  dans  sa  base ,  ne  peuvent  que  consolider  l'édifice 
social,  vous  serez  toi^ours  prêts.  Messieurs  les  Pairs,  à  seconder  l'active  et  constante 
sollicitude  du  gouvernement  du  roi. 

II  vous  l'a  dit,  en  terminant  l'eiposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
ioumis  : 

«Abréger  les  délais,  diminuer  les  frais,  et  cependant  conserver  des  formes  conn- 
dérées  avec  raison  comme  des  garanties  essentielles,  tel  est  le  but  que  nous  devions 
nous  proposer  et  que  nous  croyons  avoir  atteint  en  nous  rapprochant,  le  plus  pos^ 
sible,  d'une  loi  qui,  dans  la  dernière  session ,  a  obtenu  votre  approbation.  » 

Concevrait-on,  an  effet,  que  lorsque,  pour  la  saisie  immobilière,  Paugmentatlon  des 
délais  à  raison  des  distances  a  été  réduite  pour  chaque  Jour  de  3  à  5  mjriamètres, 
que  lorsqu'une  seule  publlcotion  du  cahier  des  charges  a  paru  suffisante,  il  n'en  lût 
pas  ainsi  pour  la  saisie  des  rentes  constituées. 

Là  se  réduisent  presque  les  cbangemenu  qui  vous  sont  proposés,  afin  de  mettre  en 
parfaite  harmonie  le  titre  X  avec  les  titres  XI  et  XII  du  livre  Y  de  lapreiclère  partie 
du  Code  de  procédure  civile. 

Aussi  les  amendements  que  nous  proposons  à  notre  tour,  loin  d'attaquer  le  projet 
dnns  ses  dispositions  essentielles,  ne  portent-Ils  que  sur  quelques  objets  de  détail ,  et 
o'aboulissent-ils,  nous  le  croyons  du  moins,  qu'à  une  plus  complète  rédaction. 

L'article untau^  qui  ne  sert  qu'à  indiquer  le  but  de  la  nouvelle  loi,  est  suivi  de  vingt 
articles  destines  à  remplacer,  presque  toujours  textuellement,  les  vingt  articles  qui 
composent  aujourd'hui  le  titre  de  la  Saisie  des  rentes  constituées,  lis  sont  sous  vos 
}eui.  Qu'il  me  soit  permis  de  ne  m'arrêter  qu'à  ceux  modifiés  par  le  projet  de  loi  ou 
par  nos  amendements. 


)    t 
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h'êtU  6S6retraDche  M  Tiodeo  arlieie  uo  sol  iontile,  le  mot  authentiqut^  mû  rQ^ 
IMit  un  pléonasmo  ayec  le  mol  êscéeuU>ir$;  maifl  1a  tomminlon  fait  une  aNldili« 
^Mle  croit  importante.  Les  mots  rente  eùnstituée  ne  lui  ont  polat  parm  tnâigas 
Mfflsamaieat  les  di? erses  nalares  de  rentea  sounlses  aux  diiposiâoiis  ém  titre  X.  Ei 

Sméral,  on  a^entend  par  ranfea  e(m*tiiué$$  que  celles  criées  moyeaBani  one  sobuh 
argent,  réservant  les  mots  rentes  foncières  pour  celles  étaWies  naoyeaaMat  l'i' 
«ion  d'un  immeuble,  d'un  Tonds  immobilier.  Hais  depab  surtout  \t  loi  da  11 1 


aaVn,  dont  l'art.?  disposa  ^ue  les  rentes  foncières,  comme  toutes  les  a&ttret  pnsts- 
lions  déclarées  rtchetaoles,  ne  pourraient  plus  à  TaTenir  être  frappées  d^ypotnè^sa. 
la  tente  foncière  n'a  rieo  qui  la  diUlngoe  de  la  rente  eoaatiUiée  à  prix  iTeâgeat.  £v> 
dcnoieiL  le  titre  X  est  applicable  aui  unes  ei  au  aalree,  coaime  a«x  reaftea  eoarti- 
taées eomcer.  Or,  Tari.  636  ne  le  dit  pas  expressémeat ,  et  naas avons  cra  sfuPae 
CBpUcaUonI  cet  égard  serait  uUle.  Si  le  langage  de  la  loi  doH  être  concis,  il  doi, 
aatant  que  possible,  eiprimer  toute  la  peasée  da  iégistaieuE. 

637.  L'addition  des  mots,  fil  y  en  a  tin  (il  s'agit  du  titre  de  la  créance),  est  sni- 
sammeat  justifiée  dans  l'exposé  des  motifs. 

6991  L'ancien  article  se  référait  pour  TaugmenlaflloB  des  délais  è  raison  de  ta  dis- 
tance ,  et  à  l'égard  de  la  personne  citée  qui  serait  domiciliée  hors  dn  terrHoire  tes- 
tlnental  da  royaume ,  à  l'art.  78  du  même  Gode.  L'atticle  conrespoodant  du  preje: 
introduit  un  tout  aatre  système.  Il  n'y  a  pk»  d'augmentation  de  délai  poor  le  tirs 
saisi,  domicilié  hors  de  la  France  continentale»  Cette  disposition  nous  a  |>ani  exorb^ 
aaole.  Malgré  le  désir  que  nous  éprouvons  d'adhérer  à  tout  ce  qoi  peut  râisonn^i^ 
ansnt  abréger  les  délais,  nous  n'avons  pas  compris  qu'on  pAt  n'accorder  que  le  déU 
ordinaire  à  on  tiera<4aftsi  domicilié  hors  da  territoire  continental  du  royaume.  IM 
leurs ,  est-il  à  craindM  que  ce  dernier  eas  se  Térifie  souvent ,  et  que  fréqoemmeata 
doive  aller  chercher  an  loin,  même  outre  mer,  le  débiteur  d'une  rente  constituée! 

Poor  Justifier  cette  partie  du  projet  de  loi,  cette  dérogation  au  droit  commun  énil 
par  l'art.  73,  on  invoque  les  dispositions  du  nouvel  art .  7^5  au  titre  des  tncîdemt  à 
la  saisie  immohilOre.  Mais,  sans  revenir  sur  les  discussions  qui  précédèrent  Tado^ 
tion  de  cet  article,  ne  suCDt-il  pas  de  faire  observer  qu'il  n'est  relatif  qa^à  la  demasâB 
en  distraction,  è  la  signification  qui  en  est  faite  an  saisi  et  au  délai  qui  lui  est  Asmà 
pour  comparaître,  afin  de  voir  statuer  sur  cet  incident?  Or.  que  disait-on  ,  pour  Jib* 
tifier  le  refus  de  toute  augmentation  de  délai  à  Poccasion  d'une  demande  incidente I 
oae  ponrsuite  déjà  commencée,  déjà  connue  du  saisi,  et  à  l*égard  de  ce  dernier  $fàt 
ment>  «  L'observation  du  délai  de  l'art.  73  prolongerait,  au  delà  de  tonte  mesure,  a 
indâent  qui  peut  n'être  élevé  que  par  collusion  avec  le  débiteur.  D'ail  leurs ,  dé^  « 
saisi  connaît  qnil  est  menacé  d'expropriation ,  et  qu'une  poursuite  commencée  dw 
cet  objet  réclame  sa  surveillance.  li  aura  veillé  à  la  conservation  de  ses  drotts^  SI 
ne  l'a  pas  fSût,  il  ne  peut  impater  qu'à  HiiHttême  sa  négligence.  L'extension  do  éëà 
ne  doit  donc  pas,  dans  ce  cas .  lui  être  accordée.  »  (  Rapport  de  M.  PateoHs  s  h 
éihambre  êes  Députés^  9  Juin  i840.) 

Aucun  de  ces  motifs  n'est  applicable  au  tiers  saisi,  au  débiteur  de  la  rente .  au  |n- 
Bier  acte  gui  lui  est  notifié,  à  cet  acte  qui  le  met  en  demeure  de  remplir  des  fbnai' 
Ktés  dont  l'omission,  le  moindre  retard  dans  leur  accomplissement  doivent  aroir  pcv 
loi  de  si  graves  conséquences.  Nous  proposons  de  rétablir,  ou  plutêt  de  mainterir 
l'ancien  article. 

641.  n  fiie  le  délai  donné  pour  le  dépêt  du  cahier  des  charte  en  grelie  du  tribasd 
saisi  de  la  {wursoites  et  détermlDe  les  énenelatlons  à  insérer  dans  ce  cahier  da 
charges. 

L'article  aetuel  porte  :  ^tnsaine  après  la  êénondeaion  de  la  sctMe:*^ 

L'article  du  prc^et  sahstitue  :  Dans  la  qvintaine  qui  tusurei.... 

La  commission  propose  de  dire  «  Dixjows  au  plus  tôt,  quinte  joiÊrêamplksÊUHm. 

Voici  nos  motifs  : 

Dans  le  système  da  projet,  lepoorsalvant  peut  déposer  le  cahier  des  charges  le  la* 
aeniain  de  la  dénonciation  au  saisi,  aussi  bien  que  le  quinzième  jour  qoi  la  suit. 
^^h  l'époque  du  dé^pêt  détermioe,  saivant  l'art.  643,  le  délai  dans  lequel  doifcd 
et»  faites  la  lecture  et  la  publicatioD  du  cahier  des  charges.  Il  dépend  donc  du  poe^ 
amvant  d  accélérer  ou  de  reUrder  i'aocomplissenient  de  ces  formalités.  Faut-il  la 
uosser  une  laUtude  telle»  qu'en  réaUlé,  il  puisse  n'y  avoir  aucun  intervalle  enHeta 
d^Bonciation  de  la  saUie  et  le  délai  donné  pour  la  pnblleation  du  cahier  des  cbaigs! 
Vous  De  le  pensons  pas.  Bien  qu'il  convienne,  en  général,  d'abréger  les  délais»  il 
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débiteur  ne  dotl  pas  être  totalemenl  à  la  bmicI  do  créancier.  Noni  eooMffTODi  le  tenu» 
«a  delà  duquel  le  poarsnivaol  ne  pcurralt  plus  dépoter  ntlIanMDt.  Hait  nova  frconi 
un  terme  en  deçà  duquel  le  dépôt  ne  aanraU  aivoir  lien.  Dia  fours  au  fiut  tôt, 
quinze  jours  an  plus  tard.  Au  forplns,  eatle  fommle  cet  la  méoie  qw  cette  em» 
ployée  a  deux  reprisée  dana  Tart.  648. 

613.  Cet  article  a  deux  diipontioDs  esientiellemeDt  diatinetes  :  b  lastara  et  la  pa* 
blicatioD  du  cahier  des  chargea,  le  JuRcment  dea  réclamations  quil a  aoultréea  et  la 
fixation  du  Jour  de  radjudicatlon.  Ceci  comporte  une  décision;  le  reste  n'est  an\nie 
formalité.  Nous  en  avons  conclu  qnil  serait  convenable  de  faire  de  chacune  ae  oea 
dispositions  us  article  séparé.  La  fusion  de  deux  articles  subséquents  en  un  seol 
main^  .adra  le  nombre  des  articles  actuels,  aOn  de  conserver  comme  on  la  demandn  ■ 
avec  raison  dans  l'exposé  des  motifs,  les  avanlages  de  la  codification. 

644.  (H  deviendrait  Tart.  645.)— Noos  proposons  d'en  retrancher  la  dleposttlen  qui 
dispense  d^afflcher  un  extrait  do  cahier  des  charges  à  la  porte  du  domicile  du  aaiai  el 
à  la  porte  du  domicile  du  débiteur  de  la  rente,  lorsque  le  domicile,  aoit  de  l*un,  aott 
dn  Paatre,  sera  situé  hors  du  département. 

B^abord  cette  rédaction  est  telle  quMl  semblerait  suffisant  que  1^  des  deux  donl- 
ciles  fût  situé  hors  du  département,  pour  que  Textralt  dont  11  s'agit  na  ffit  pas  mèma 
affiché  à  la  porte  de  celui  dont  le  domicile  serait  situé  hors  du  département.  Sûre» 
ment  telle  n'a  point  été  la  pensée  dn  rédacteur  dn  projet. 

£o  second  Heu,  pourquoi;  parce  que  leur  domicile  serait  altué  horsdn  département 
peut-être  à  la  limite  extérieure  de  ce  département,  priver  aolt  le  aaisi ,  soit  le  débi« 
teur  de  la  rente,  des  utiles  avertissements  contenus  dana  l'extrait  du  eahler  dea 
charges?  pourquoi  les  laisser  dans  l'ignorance  du  Jour  de  l'adJudicatloaT  L'Un  et 
Tautre  n*ont-ils  pas  un  très  grand  intérêt  à  le  connattre?  Rien  dans  l'eiposé  des 


de  combattre. 

645.  Il  deviendrait  l^art.  646;  et  l'art  M7y  conservant  son  nmoéroy  coaapvendrait 
aussi  Tart.  646  du  projet. 

Tous  ceux  qui  suivent,  maintenus  sous  tes  numéros  que  leur  assigne  le  pni|et,  ne 
donnent  lien  à  aucune  observation,  si  ce  n'est  que  nous  proposons  pour  l'art.  66i  des 
interversions  qui  nous  paraissent  devoir  en  rendre  la  rédaction  plus  logiqne ,  plus 
propre  à  distinguer  le  droit  de  la  fbrme ,  la  faculté  d'appeler  dea  conditiona  de  Tex- 
plolt  d*appel. 

Enfhi,  anx  articles  dont  les  dispositions  deiront  être  observées  i  faine  de  nnUîté, 
nous  ajoutons  l'art.  645,  ou  plulêt  l'art.  646,  en  d'autres  termes  celui  qui  preacrlt 
l'Insertion  de  l'extrait  du  câbler  des  charges  dans  le  Journal  indiqué  pour  recevoir  les 
annonces  Judiciaires.  Cette  formalité  est  trop  importante  pour  n'être  point  rangée 
dans  ladaase  de  celles  dont  rémission  entraînera  nullité.  Au  surplus,  nous  ne  Ihisona, 
pour  le  titre  de  la  saisie  des  reniai  comtituées,  que  ce  que  la  ial  dn  fi  Juin  1841  a 
fait  ponr  la  saisie  immobUiére, 

Ainsi  seront  conciliés  trois  titres  du  Code  de  proc.  civile  ;  et.  qvolqne  les  safaies 
des  rentes  constituées  soient  beaucoup  moins  firéquentes  que  les  saisies  nmnobiKères, 
las  unes  et  les  autres  n'en  Jouiront  pas  moins  des  avantages  que  voua  aorai  vonln 
procurer  tonte  la  fols  anx  débiteurs  et  anx  créanciers. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  FAIT  A  LA  CHAMBRE  DES  DËPUTÉSt 

£t  4  aartl  1842  (  Jlsnttnir  »«  9) , 
Par  M.  Mâbtiii  (du  Nord) ,  garde  dea  aceani. 

Le  titre  XII  du  livre  Y  de  la  première  partie  dn  Code  de  proc  dv.,  relative  à  la 
eaisie  imtnohiUère^  ayant  été  nêdifié  par  la  loi  dn  9  Juin  1841,  de  manière  à  abréger 
les  délais  et  à  diminuer  les  lirais,  il  devenait  nécessaire,  ainsi  que  l'avait  reconnu  votre 
commission,  d'apporter  de  semblables  changements  aux  dispositions  du  titre  X,  con- 
cernant la  vente  aes  rentes  constituées  smr  particuliers. 

Tel  est  l'objet  dn  projet  de  loi  qui  a  été  adopté  p«  la  Ghankas  daa  Mrs«  iDea 
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qaelqaei  ameodements  aoxqaels  le  gouvernement  a  cra  devoir  adhérer,  et  q^ 
«vons  rbonneor  de  soumettre  à  viHre  approbation. 

Les  art.  686  à  665  du  Code  de  proc  civ.  font  remplacés ,  dans  ee  projet .  par  ai 
-nombn  égal  d'autres  articles.  Noos  vous  ferons  connaître  rapidement  les  difllmaeei 
qui  existent  entre  les  anciennes  dispositions  et  les  nou?eUeSy  dont  l'utilité  serafaciie- 
ment  reconnue  par  vous. 

Les  dispositions  da  titre  X  s^appliquent  &  toutes  les  rentes  dues  par  des  purficu- 
'liers,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  origine.  1%  projet,  pour  éviter  des  cobIo- 
tations  sur  ce  point,  ajoute  à  TarU  636  une  énuméralion  qui  ne  se  trouvait  pas  daai 
Je  Gode  de  procédure. 

Ce  Code  exigeait,  pour  que  la  saisie  pût  avoir  lieu,  un  titre  auttaenUque  et  eiéa- 
toire.  Le  mot  autheniiaue  a  été  retranché  de  Part.  6S6  comme  surabondant. 

On  avait  proposé  de  déclarer  que  les  dispositions  du  titre  X  seraient  applicaMa  I 
la  saisie  des  actions  de  compagnies  de  finance,  d'industrie  ou  de  commerce .  et  et 
«emplir  ainsi  une  lacune  que  présentent  nos  lois  ;  mais  les  différences  essentielles  qv 
eiistent  entre  les  rentes  et  ces  actions  ne  permettraient  pas  d'adopter  les  mêmes  fer- 
-malités  pour  en  opérer  la  saisie  et  la  vente.  Les  actions  commerciales  et  IndostricBs 
dont  le  législateur  de  1806  n'avait  pas  pu  s'occuper,  puisqu'à  cette  époque  il  n^  es 
avait  pas,  devraient  être  l'objet  d^une  loi  spéciale.  Cette  matière  importante  méfia 
un  examen  approfondi,  durant  lequel  aucun  intérêt  ne  souffrira,  car  la  jurispradeact 
fournira  les  moyens  d'arriver  à  la  mainmise  et  à  la  vente. 

L*4ru  637,  relatif  à  l'exploit  de  saisie,  exige,  parmi  les  énonciaUons  que  cet  acH 
•doit  contenir,  celle  du  capital.  Le  projet  ajoute  :  i'il  y  tna  un,  addition  qui  étil 
fiéceicalre,  puisque,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  rente  n'est  pas  coostltoét 
«moyennant  un  capital  déterminé. 

L'art.  641  du  projet  comprend  les  art.  641  et  642  du  Code  de  proc.  Il  atirége  la 
délais  fixés  pour  la  dénonciation  de  la  saisie,  et,  les  trois  publications  étant  réduites  i 
42ne  seule .  il  contient  sur  ce  point  un  changement  de  rédaction  qui  était  derena 
indispensaole. 

L'art  642  du  prpjef ,  reproduisant  avec  des  modifications  l'art.  643  du  Code  de  pro- 
cédure, détermine  le  greffe  où  devra  être  déposé  le  cahier  des  charges  pour  parreBîr 
à  la  vente,  et  fixe  le  délai  en  deçà  et  au  delà  duquel  ce  dépdt  ne  saurait  avoir  lies. 
'Il  substitue  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  de  la  partie  eaieie  celui  du  tribumsl 
<ievant  lequel  eepaunuit  la  venfe,  afin  d'éviter  des  oifficultés  si  la  partie  saitie  e%m 
/ait  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  la  convention,  et  il  remplace  ces  mois: 
quinzaine  aprèt  la  dénonciation  de  la  eaieie,  par  ceux-ci  :  dix  iours  au  pUts  i6t, 
jquinse  joure  au  plue  tard  aprèe  la  dénonciation ,  de  manière  a  ne  pas  laisser  m 
poursuivant  la  ûiculté  d'accélérer  ou  de  retarder  la  lecture  et  la  publication  du  cabîcr 
'des  charges. 

Les  art.  6i8  à  652  du  projet  contiennent  des  dispositions  analogues  à  celles  ée 
titre  de  la  Saisie  immobilière.  Il  parait  incontestable,  en  effet,  que  les  rentes,  quoisse 
V^^^^-f  I^rtlcipant,  sous  beaucoup  de  rapports,  de  la  nature  des  immeubles ,  lo 
rormalflés  exigées  pour  les  vendre  doivent  être  à  pen  près  les  mêmes  qae  celles  éla- 
4)]le8  pour  la  vente  des  biens  immobiliers. 

L'arU  533  du  Code  de  proc.  civile  a  été  conservé. 

Il  en  est  de  même  de  l'art.  655,  qui  deviendra  l'art.  654. 

Enfin,  les  articles  dont  les  dispositions  devront  être  observées  à  peine  de  nuIBi 
tout  énumérés  dans  l'art.  655. 

Les  changements  qne  nous  vous  proposons  d'adopter,  Messieurs,  sont  la  consé- 
-quence  nécessaire  de  ceux  que  vous  avez  votés  l'année  dernière;  nous  avons  lica 
o'espérer  que  vous  n'hésiteres  pas  à  donner  votre  adhésion  aux  propositions  que 
vous  soumettons. 

RAPPORT  FAIT  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉ1>UTËS, 
£t  16  ostU  t84d  (  iRonttettr  »»  17) , 

Par  M.  PASCàUS, 
An  nom  d'une  eommiision  chargée  de  l'examen  du  profei  de  lot*. 

Messieurs,  dans  son  rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  Judiciaires 
^WD»  immeubles,  la  eommission  de  la  chambre  des  députés  s'exprimait  ainsi  : 
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«  Le  Code  de  procédure  règle,  par  son  titre  X  an  livre  Y,  i'«  partie ,  la  saisie  des 
rentes  constitaées  sar  particuliers.  Ces  yaleurs  n'étalent  pas  réputées  meubles ,  sous 
PancieQ  droit,  ainsi  qu'elles  le  sont  par  le  Gode  civil  :  elles  formaleni  une  troisième 
espèce  de  biens  qui  rentrait  dans  la  classe  des  biens  incorporels.  Cédant  sans  doute  à 
ce  soHTenir,  le  législateur  de  1806 ,  qui  pouvait  chercher,  pour  la  saisie  de  ces  rentes, 
ns  prioeipes  d^analogie,  soit  dans  les  saisles-eiécutions ,  soit  dans  les  saisies  immobi- 
lières, a  préféré  suivre  ce  dernier  parti.  Après  la  saisie ,  sa  dénonciation  au  débiteur 
dans  les  trois  jours,  et  le  dépôt  dans  la  quinzaine  d*nn  cahier  des  charges  au  greffe 
(art.  651, 642, 643),  il  faut  une  première  publication  à  Taudience  (art.  643).  Llnser^ 
tioD  sur  un  tableau,  dans  Pauditoire  du  tribunal .  est  ensuite  eiigée.  La  remise  da 
cahier  des  charges  doit  être  précédée  d^une  apposition  d'aOlchesavec  insertion  au  jour» 
oal  (art.  645,  546, 647).  Une  seconde  publication  suit  la  première  à  huit  jours  d'inler- 
▼aile  ;  une  troisième  est  prescrite  et  se  confond  avec  l'adjudication  préparatoire,  qui 
D'est  pas  oubliée  (art.  648,  648, 649.  654).  Alors  de  nouvelles  affiches  et  insertions  an» 
ront  lieu.  Après  trois  jours,  enfin  l'adjudication  définitive.  » 

La  commission  concluait  de  cette  analyse  qu'il  était  nécessaire  de  maintenir  l'har- 
monie entre  denx  parties  du  Code  de  procédure  qui  sont  corrélatives  :  la  saisie  des 
rentes  constituées  et  la  saisie  immobilière,  et  que  la  simplification  des  formalités  dans 
la  seconde  eiigeait,  imposait  le  devoir  d'apporter  des  modifications  analogues  dans 
la  première;  sans  cela,  il  arriverait  que,  pour  des  biens  ordinairement  plus  lmpor« 
tants  et  dont  la  possession  touche  à  plus  (Tintérèts,  les  immeubles,  la  loi  aurait  rendu 
Texpropriation  plus  rapide  et  moins  coûteuse  que  pour  des  biens  dont  la  nature  mo« 
bilière  se  prête  à  de  plus  faciles  mutations,  c'est-à-dire,  les  rentes  sur  particuliers. 

Quoiqu'il  soit  fait  peu  de  saisies  de  rentes,  le  gonvernement  n'a  pu  que  reconnaître  la 
lustessede  ces  observations  ;  11  a  dû  y  référer,  non-seulement  dans  l'Intérêt  d'une 
bonne  codification,  mais  encore  dans  un  intérêt  pratique  dont  il  est  facile  de  se  ren- 
dre raison.  Le  projet  de  loi  qu'il  a  présenté  à  ce  sujet ,  déjà  adopté  par  la  Chambre 
des  Pairs,  avec  des  modifications  peu  importantes,  a  été  examiné  avec  soin  par  votre 
commission,  qui  me  charge  de  le  soumettre  à  votre  adhésion  sans  qu'elle  ait  cru  de« 
voir  y  introdaire  aucun  chansement.  Cependant,  tont  en  donnant  son  approbation,  la 
commission  a  jugé  convenable  d'exposer  avec  quelque  étendue  les  motifs  qui  la  dé- 
terminent. Dans  une  loi  de  procédure  qui  sera  livrée  à  l'interprétation  des  tribunaux, 
ce  doit  être  toujours  on  travail  utile,  celui  qm  aura  pour  résultat  d'en  éclairer  l'appli- 
eation. 

Le  titre  du  Code  de  procédure  qu'il  s^agit  de  modifier  trace  les  formes  à  suivre 
pour  l'expropriation  de  toutes  les  rentes  qui  ne  sont  pas  dues  par  l'Etat.  Quant  à  celles- 
ci,  on  sait  que  des  lois  spéciales,  motivées  par  des  raisons  d'intérêt  et  de  crédit  pu- 
blic, qu'il  serait  superflu  de  rappeler ,  les  déclarent  insaisissables.  Ces  expressions 
rentes  constituées  sur  particuliers  comprennent  donc  toutes  les  rentes  que  des  par- 
ticuliers doivent,  qnelle  qu'en  soit  la  nature,  c'est-à-dire,  autant  les  rentes  constl- 


taire;  elles  comprennent  encore  telles  rentes  foncières  qui  forment  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble,  et  les  rentes  emphytéotiques,  dont  la  constitution  suppose  que  le 
bailleur  a  retenu  une  partie  du  droit  de  propriété  sur  l'immeuble  qni  en  est  grevé. 
C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  de  procédure  dont  il  s'agit  a  constamment  été  exécutée  et 
que  la  jurisprudence  en  a  fait  l'application. 

La  Chambre  des  Pairs  a  d'ailleurs,  par  renonciation  détaillée  dans  le  premier  arti- 
cle du  projet  des  diverses  espèces  de  renies ,  dissipé  tons  les  doutes  sur  le  sens  de  la 
loi,  s'il  pouvait  s'en  élever.  Cette  nomenclature  n^ajoute  pas  plus  d'étendue  à  son 
texte;  mais  elle  a  pour  but  de  le  rendre  plus  clair;  le  gonvernement  se  l'est  appro* 
priée  en  présentant  le  projet  soumis  à  la  chambre.  Votre  commission  ne  trouve  aussi 
que  de  bonnes  raisons  pour  approuver  cette  modification  de  rédaction. 

Ainsi  entendue,  on  voit  que  la  loi  s'étend  à  aoe  nature  de  biens  très  variée  et  qui 
ne  laisse  pas  d'avoir  une  grande  importance.  Si  les  exemples  de  sa  mise  en  pratiqua 
ne  sont  pas  actuellement  très  nombreux,  ne  peut-Il  pas  se  faire,  par  suite  de  lamul- 
tiplicatior  de  la  richesse  et  du  mouvement  des  affaires ,  que  ces  exemples  deviennent 
un  jour  plus  fréquents?  D'ailleurs^  ce  n'est  pas  lorsqu'une  loi  se  trouve  matérlHIe- 
ment  mise  en  usage  qpe  son  Influence  se  fklt  seulement  sentir.  Si  eette  loi  donne  an 
créancier  l'assoranee  d'un  plus  belle  remboursement;  si  elle  dispose  d'avance  le  dé- 
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bitear  k  croire  qaMl  fwtyeralt  en  Tain  deaoustraire  «ne  partie  de  ta  fortaM  à  Teib. 
lion  def  engagesnentt  quMl  a  eontractés,  ne  soivra-t-il  pas  de  cetle  heureaie  canhiBiK 
80D  pIuB  decoifiaoce  d^un  côté,  moioade  délais  et  de  tergiversatiens  de  Fulii;!! 
crédit  s'en  irouTera  aQginenté;  laricbeMe  publique  7  gagnera  an  moyen  d'amniK 
plus  grande  i^ootée  à  ruo  dea  élémenta  dont  cette  ridiesae  se  compote. 

L'ntUité  des  modifications  réclamées  étantfecoDnae,  il  reste  h  porcoariritnHÉi' 
ment  les  détails  tor  lesqaelt  ces  modificaliona  doivent  porter. 

DtDt  une  rente,  il  tU  deax  ebosesqai  en  constltoent  la  yaleor  :  les  arréngei,  fâ, 
formant  des  fruits  ci?ils,  se  divisent  ordinairement  en  amrailésy  et  le  droit  mteeiK 
rente,  c'esl-à-dire,  à  exiger  les  arrérages  pour  l'aTenir.  Il  en  est  ainsi,  stit  ^k 
rente  procède  d'un  capital  aliéné  ou  d  un  fonds  de  terre  livré,  et  qui  peot  éiienfn 
par  le  bailleur  en  cas  d'inexécution  des  conditions  qui  furent  mises  à  cette  tSàim 
(art.  1912. 1184, 1654,  God.  civ.);  toit  que  la  rente  n'ait  pas  pour  assiette  na  api:, 
déterminé ,  comme  dans  les  rentet  viagères  eonstitoéet  à  titre  gratuit. 

Si  le  créancier  ne  veut  porter  set  exécutions  que  tnr  les  arrérages,  fl  ne  teoé^ 
•lors  à  exproprier  son  débiteur  d«  droit  à  la  rente  »  il  en  laiase  le  titre  reposer  us 
tète.  Dans  ce  cas,  il  agit  par  voie  de  taitie-arrét  :  Il  te  confoime  au  titre  YD,  ate 
livre,  du  Gode  de  procédure ,  dont  Tart.  l«r  ett  ainti  conçu  : 

«  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  on  privés,  taisir-arrttera- 
tre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  on  i^tppo? 
à  leur  remise.  » 

Il  en  sera  donc  comme  si  un  créancier  voulait  poursuivre  ton  paiement  sur  a 
loyers  ou  fermages  dus  à  son  débiteur,  ou  tnr  une  créance  à  terme,  édioeoia 
échue. 

Mais,  par  suite  du  principe  qui  tilt  de  tous  les  biens  du  débiteur  le  gsgede» 
créanciers  (2093.  Cod.  civ.}.  si  l'un  d'eui  nrétend  l'exproprier  de  son  droit  à  larafe 
qu'un  tiers  lui  doit,  il  est  évident  que  les  règles  propres  à  la  saisie-arrét  ne  nfiaf 
plus,  car  celte  (orme  de  procédure  suppose  une  interdiction  de  se  libérer  eolre  li 
rr-'ins  d'un  autre  que  le  saisissant,  tanois  qu'il  est  dans  la  nature  du  contrat  dec» 
«titution  de  rente  que  celui  qui  doit  la  rente  reste  toujours  en  possession  daMe 
lequel  elle  repose ,  et  qn*il  puisse  constamment  se  retenir  autant  toutefois  qn'O  rs^ 
plira  les  conditions  du  contrat.  On  comprend,  en  même  temps ,  que  rexpropritftf 
du  droit  à  la  rente  réclame  des  conditions  différentes  et  des  garanties  plus  ImpntaitB 
que  la  simple  dépossession  d'une  ou  plusieurs  annuités  d'arrérages. 

L'objet  du  titre  X  consiste  donc  à  régler  les  formes  de  la  saisie  quand  elle  portes 
le  droit  de  la  rente;  mais  comme  les  arrérages  sont  nn  accessoire  et  un  prodoities 
droit,  lorsque  cette  saisie  est  pratiquée,  elle  vaut,  de  plein  droit,  saisie-arrètda a» 
rages  échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution  (art.  640). 

Art.  636.~En  comparant  le  projet  au  Code  de  procédure  actoel ,  on  recoaif^ 

Sue  les  cinq  premiers  articles  renferment  peu  de  changements  ;  celui  ooi  onv 
ans  une  énumération  det  rentet  comprises  tous  cette  oéfiomination  géneriqac  nr 
las  cona(ilu^sur|9ara'culJers,  et  que  présente  la  nouvelle  rédaction  de  Tari  ^> 
vient  d'être  signale.  Cette  énumération  n'a  pas,  do  reste ,  un  caractère  limitaiif.  ^ 
existait  det  rentet  qui,  par  une  appellation  particulière  et  usitée  dans  ceruia»^ 
IlLét,  parussent  ne  pat  rentrer  dant  Pune  des  etpècetindiquéet  dant  cenoavdirtia 
cet  rentet  n'en  seraient  pas  rooint  excluet  pour  cela ,  dèt  qu^ellet  repoteraiett,  ^ 
tnr  TEtat,  mais  sur  la  garantie  des  fortunée  particulières. 

La  partie  du  même  article  qui,  a'eipliquant  sur  la  nécessité  d'un  titre  oécatoi^ 

ce  qui  en  suppose  l'authenticité,  veut  aussi  un  commandement  è  P^n^^oneoo  da^ 

cîie,  un  jour  au  moins  avant  la  saisie,  avec  notification  du  titre,  s'il  n'a  d^â  été^ 

fié,  ne  pouvait  qu'être  reproduite  par  la  nouvelle  loi.  Il  en  ett  de  même  de  Tari  w- 

,oui  renvoie  pour  la  déclaration  que  doit  faire  le  tiert-saisi ,  débiteur  de  lAi'^f 

idispositions  sur  la  salsie-arrét,  et  qui  le  rend  passible  de  dommaget-intérétt,iiJ>J[ 

jclaratlon  n'ett pas  faite,  si  elle  l'est  tardivement,  incomplètement ,  on  n'est  pai  «r 

Isamment  Justifiée. 

^  Le  débiteur  de  la  rente  étant  étranger  aux  discnasions  qvd  s'élèvent  entre  le  ^ 
•antetletaiti,  la  loi  exige  qu'il  soit  averti  tpécialement ,  fûfc-U  domidliéko»v 
France,  afin  qui!  ne  toH  pat  trompé  et  expoté  à  payer  deiu  foU ,  par  mile  de  vw 
nnce  où  il  terait  de  la  taitie,  et  afin  que  U  vente  Judiciaire  de  la  renU  aeiii^ 
devenir  Inutile,  àraltou  du  rembourtemeiit  qp^'il  Miiit  bit  de  booM  M.  Lvt-  ** 
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Teat  doDC  aoe  cette  saisie  lui  toit  notifiée  à  persMine  oa  4anilcttep  el  ^im^  pour  U  et- 
tatkm,  lei  délais  prescrits  par  Tari.  $3  soient  obsenréa. 
Par  Part  m,  U  loi  «claelle  règle  les  fomes  de  l*eipMt  et  aalsle  et  lea  éaMCialltat 

2n'U  doit  renfermer.  Parmi  ces  4D0»clalions  d«itétca  «He  dn  «apHai  delà  rente. 
;st-ce  à  dire  q«e  tonjeurs  il  aéra  Uii  nentfoD^e  ce  capital,  torstnéiiM  qnn  le  tHra 
constitutif  n^en  indiquerait  aucun,  comme  dans  les  rentes  Tiagèns  étabnes  à  titra 
gratuit.  Dana  celles  mêmes  40!  se  oonstitnent  à  tt Ire  4m6i«nK9  «inei  eat  le  capital?  Est- 
ce  la  somme  au  moyen  de  laquelle  le  rentier  s^t  pnicwé  li  rente  viafère.  on  bien , 
est-ce  une  somme  dont  le  placement  à  IntéPdt  puisse  defairir  freéuelii  des  arréragea 
de  la  rente?  Enfin,  dans  les  rentes  foncièrea,  j  a4*ll»  à  propremeni  parler,  un  capital, 
la  rente  ayant  eu  pour  cause  constitutive  Taliénatipn  ou  le  Ml  à  rente  d  w  immen- 
ble?  Cette  prtie  de  l'art.  g37 ,  prescrit  d'aHleurs  à  pelas  de  nuMiié,  pouvait  domicff 
lieu  k  des  difficultés.  Il  a  paru  convenable  d^  ponrvoir«tt  déclarant  que  le  capital  ne 
ferait  énoncé»  dans  Pexplolt  de  saisie»  i|u^«Btent  qu'fi  m  mtêïi  élé  fiié  nn  par  le  titra 
constitutif. 

Le  même  article  est  terminé  par  ces  mote  t  «  Le  ioat  à  pcénn  4e  naMIté.  n  Getlt 
sanction  s^applique-t-elle  senlemeni  au  diverses  énonciatiesis  qne  doit  renfermer 
Texploit  de  saisie,  on  s^étend-elle  aussi  aux  dispositions  de  Tartiote  précédent?  Lesena 
primitif  se  prête  davantage  4  la  première  interprétetion;  la  Néson  se  prononce  plna 
Tolontiers  pour  la  seconde. 

On  ne  peut  comprendre  en  effet  fn'nne  sairie  de  rente  ne  aoli  pas  mille ,  en  te  sup- 
posant faite  sans  qu'il  y  «it  un  titre  «nibentique  et  expédié  en  larme  exécut<rire,  aana 
que  ce  titre  ait  été  signifié,  et  sans  quHl  y  aU««  nn  commandement  m  four  an  moins 
avant  la  saisie.  Le  {urojet  propose  de  4iss^per  ce  donte,  en  supprimant  de  i^rl.  087  te 
déclaration  de  la  peine  de  nullité,  et  en  écrivant  te  même  sanction  das»  an  article 
final,  qui  l'appliquera  i  tontes  les  dispositiona  dn  titre  qu'elle  doit  régir. 

Cest  à  fart  641  que  commenoent  lea  disposUtons  anxqueUea  aoat  apportéea  4e  plna 
essentielles  modifications. 

D'abord  le  délai  des  distances  qui  doit  être  4««té  à  celui  4t  trate  Jont»  entre  te 
lourde  la  saisie  et  celui  delà  dénonciation  à  la  partte  saisie»  et  qnl  était  €on  Jenr 
par  trois  mvriamètres,  est  né  è  nn  )our  par  cinq  myriamètres.  Ce  change meMI,  mo- 
tivé surU  tacilité  des  communications,  devenue  bien  plus  grande  depuis  la  piMica* 
tion  do  Code  de  procédure  (1"  Janv.  1807) ,  eat  la  eonséquence  d^nne  snodilcation 
analoffue  qui  se  trouve  écrite  dans  Tart.  677  de  te  nouvelle  loi  wf  la  saisie  immobi- 
lière. Xe  projet  supprime  ensuite  la  déclaration  de  la  peine  de  naliité  ^1  se  trouve 
reportée  a  Part.  655,  ainsi  que  cela  vient  d'être  expliqué.  Enfin,  te  dénondation  à  te 
partie  saisie  ne  lui  fera  plus  coonattre  le  Jour  de  la  première  publioatten.  Il  nst  Meo 
entendu .  les  trois  publications  étent  réduites  à  une  seule  dans^la  procédure  ta  saisie 
Immobilière.  quMl  en  sera  de  même  dans  la  saisie  d< 


^e,  quMl  en  sera  de  même  dans  la  saisie  des  rentes.  Cette  simplification 
sentielle ,  de  laqneUe  résultera  une  épargne  importente  de  temps  et  de  frais,  n^a  pas 
besoin  d*être  autrement  motivée;  dès  lors  ^exploit  de  dénonciation  fera  connaître  au 
saisi  non  le  Jour  de  la  première  publication ,  mais  celui  de  la  publication  4lu  cahier 
des  charges. 

Pour  renfermer  les  dispositions  du  projet  dans  le  même  nombre  d'articles  que  ceux 
don  se  compose  la  loi  actnelle,  le  prolet  réunit  à  Fart,  6él  TarL  6i2  de  cette  loi,  qui 
déclare  que,  dans  le  cas  où  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  durojaum^ , 
le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au 
tiers  saisi. 

Art.  641— Les  délais  de  te  dénonciation  à  la  partte  saicle  étent  expirés,  tefremIèM 
formalité  l  remplir  est  celle  qui  consiste»  «u  moyeu  dn  4^n6t  dn  cahier  des  charges 
au  greffe,  à  fixer  les  conditions  de  la  vente.  Cest  ainsi  qu'il  est  procédé  dans  la  saiste 
immobilière,  te  transcription  une  fois  opérée;  nr,  il  n'y  a  pas  de  tranaoription  à  laire 
dans  la  saisie  des  rentes  qui  sont  des  btens  menblea.  Cet  ordre  est  cehii  que  te  lot  ao- 
«elle  a  suivi.  Cette  loi  veut  que  te  dép^  du  cahier  des  chargef  «oit  Csit  an  gpraffe  4u 
tribuma  du  OotniciU  de  la  partie  eauie.  Xei  doit  être  en  général  te  tribunal  devant 
lequel  la  poursuite  aura  lien,  d'après  la  rè^te^crite  dans  Tari.  JS8,  Cod,  proe.  cif .  liais 
cette  rltfle  souffre  des  exceptioos ,  et  notanunent  dans  tes  procédures  en  ventes  for- 
cées de  meubles  on  immeubles,  lorsque,  par  exemple,  un  domlcite  n  été  élu  pour 
l'OxficnUon  d'une con?entioo.  Il  a  été  reconnu,  dnna  te  diac^ssion  <de  r«rt.  673  oe  te 
nouTclle  loi  sur  la  salde  immobilière,  que  le  commandement  poniraitétre  signifié  em 
domlcite  éln  par  te  convention,  conformément  à  TarL  lil ,  Cod.  civ.;  il  dé^nd  an- 
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iolt«  da  créancier  de  porter  la  saisie  devant  le  tribanal  dans  Parrondissement  diupd 
le  trouve  situé  ce  domicile  d'élection.  Les  mêmes  raisons  existent  pour  attribser  e 
pareil  effet  au  domicile  conventionnel,  lorsque  le  créancier  fera  procéder  à  la  i»ss 
d'une  rente  sar  particuliers.  VwL  642  doit  donc  déclarer,  d^une  manière  plus  féoè> 
raie,  que  le  dépôt  du  cahier  des  charges  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  deifomt  kpé 
$e  poursuit  la  venu. 

Quant  ac  délai  dam  lequel  cette  formalité  sera  remplie,  la  loi  actuelle  ne  penirt 
de  faire  le  dépôt  qne  quinaaine  après  la  dénonciation  :  et,  la  quinzaine  expirée,  ecflc 
loi  ne'détermine  pas  de  terme  après  lequel  il  soit  trop  tard  pour  remettre  lecaUer 
des  charges  au  greffe.  Pour  la  régularité  de  la  procédure ,  afin  qa^elle  aolt  wbnsm- 
ment  entreprise  et  que  la  propriété  ne  reste  pas  longtemps  incertaine,  le  projet  dêcià 
que  cette  formalité  sera  accomplie  dix  jours  au  plus  tôt,  quinze  Jours  au  plnsuri 
après  la  dénonciation  è  la  partie ,  outre  le  délai  des  distances.  Par  là  se  trouve  ériié 
le  double  inconvénient,  et  d^nn  délai  illimité  que  permettait  ie  Code  de  i807,  ettha 
délai  trop  court  qui  pouvait  résulter  de  la  première  rédaction  soumise  à  la  Chimkf 
des  Pairs,  rédaction  qui  portait  que  le  dépôt  du  cahier  des  charges  aurait  lleo  éaa 
la  quinzaine  :  il  eût  donc  été  permis  de  faire  ce  dépôt  le  lendemain  de  l^expiratioeà 
délai  pour  la  dénonciation  au  saisi. 

Art.  645.— La  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges  ont  lien  ensuite  ii 
Jours  au  plus  tôt  après  le  dépôt  de  cet  acte,  afin  que  les  parties  intéressées  aient  letempi 
d^en  prendre  communication.  Le  délai  de  vingt  jours  ne  devra  pas  cependant  être  d^ 
passé.  La  dénonciation  de  la  saisie  ordinairement  très  rapprochée ,  et  ayant  averti  k 
partie  saisie  du  jour  ou  la  publication  serait  faite ,  il  eût  été  inutile  de  lui  dooM, 
comme  dans  la  saisie  immobilière  (art  691),  une  sommation  spéciale  pour  asâsteri 
Taccomplissement  de  cette  formalité.  ' 

Art.  644, 645,  646, 647.— Quant  aux  moyens  de  publicité,  le  projet  n*en  presal 
remploi,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  dans  la  saisie  immobilière,  qu'après  la pv- 
blication  du  cahier  des  charges.  Les  trois  affiches  et  les  trois  insertions  aux  Jouman, 
maintenant  exigées,  sont  remplacées  par  une  seule  formalité  d'affiche  et  une  seule  ii- 
sertion  dans  le  Journal  désigné  pour  les  annonces  Judiciaires.  Mais,  suivant  Timpor- 
tance  de  la  rente  saisie  ,  et  avec  les  garanties  et  les  précautions  déterminées  ptrki 
art.  687  et  699,  il  pourra  être  fait  des  annonces  ou  opéré  des  affiches  plus  nombres» 
que  celles  qui  sont  rigoureusement  exigées. 

Art.  649.  650.— Sur  les  Tormes  de  radj4dication,  et  sur  celles  de  la  folle  eocbèr^ 
quand  radjudicataire  ne  satisfera  pas  à  ses  obligations,  le  projet,  imitant  la  loi  ac- 
tuelle, se  réfère  aux  dispositions  sur  la  saisie  immobilière  et  sur  les  incidents  à  cett 
saisie.  Pour  plus  de  clarté,  elles  sont  énomérées  dans  les  art.  649  et  650* 

Art.  651.  —  Des  incidents  peuvent  s'élever  pendant  le  cours  de  la  poursuite.  UU 
actuelle  ne  consacre  à  cette  prévision  qu'un  seul  article.  Il  était  nécessaire  de  ré^ 
ce  point  essentiel  avec  plus  d^étendue.  La  distinction  suivie  au  sujet  des  locideoiidi 
saisie  Immobilière  a  dû  être  appliquée  à  la  saisie  des  rentes.  H  y  aura  déchéance  ^a 
droit  de  présenter  des  movens  de  nullité ,  tant  en  la  forme  qu^au  fond,  relativemest 
aux  moyens  qui  touchent  à  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  dfl 
charges,  s'ils  ne  sont  proposés  un  jour  avant  cette  publication,  et  relativement  an 
moyens  qui  s'appliqueront  à  la  procédure  postérieure,  s'ils  ne  sont  proposés  aas»  ■ 
Jour  avant  l'adjudication. 

Comment  sera-t  il  statué  sur  ces  moyens?  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  i^rocédsK 
qu'un  simple  acte  d'avoué.  Le  tribunal  prononcera  immédiatement  avant  de  paflff 
outre,  soit  à  la  publication  du  cahier  des  charges ,  soit  à  l'adjudication ,  et  de  m- 
Dière  à  ce  qu'il  ne  soit  pai  rédigé  de  Jugement  séparé ,  s'il  rejette  les  mojem  « 
enllité. 

Art  65S.— Quant  à  Tinterdictlon  du  droit  d'opposition  aux  jugements  ou  arrétiqni 
feraient  rendus  par  défaut,  quant  aux  formes  de  l'appel,  à  ses  délais,  ainsi  qo'aoxjS' 

rimentsnon  susceptibles  d'être  attaqués  par  cette  voie,  le  projet  ne  uil  qn'approi'riÇ' 
la  matière  les  règles  éccites  pour  les  mêmes  circonstances  dans  les  art.  730,  ^i> 
732  de  la  loi  du  2  juin  1841,  au  titre  des  IncidenU  de  saisie  immobilière. 

En  résumé,  le  projet  supprime  les  formalités  d'avance  jugées  Inutiles  pareclte  l«i 
dont  il  est  une  conséquence  nécessaire.  Cependant,  en  opérant  ces  suppressions,  ob> 
entendu  conserver  les  formes  réellement  protectrices,  et  qui  ne  pourraient  être  re- 
tranchées sans  altérer  des  garanties  essentielles.  En  quelques  points,  le  projet  m 
même  compléter  la  loi  actuelle,  tout  en  la  simplifiant  dans  un  plus  grand  nofflbrt 
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Le  commandement  demeure  toulonn  eomme  on  avertissement  nécessaire  au  débi- 
teur. La  saisis  est  possible,  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  rente,  dès  qu'un  jour 
a^est  passé  après  cet  acte.  Dans  tes  trois  Jours  suivants,  outre  le  délai  des  distances , 
dénoncialioo  de  la  saisie;  c'est  dii  Jours  au  plus  tôt,  et  dix  Jours  au  plas  !ard,  aprèa 
cette  dénonciation,  que  les  conditions  de  i>ncbère  sont  déposées  au  grefTe.  La  publi- 
cation du  cahier  drs  charges  est  faite  lorsque  dix  jours  sont  passés  depuis  le  dépôt» 
et  qaund  il  ne  a^n  est  pas  écoulé  plus  de  vingt.  Tiennent  ensuite  les  affiches  et  les 
insertions  aui  Journaux.  L'adjudication  a  lieu  an  jour  indiqué  par  ces  actes  qui  Tout 
annoncée  au  public,  et  doivent  la  précéder  au  moms  de  huit  jours.  En  prévoyant  les 
incidents  qui  peuvent  s'élever,  en  traçant  un  mode  sommaire  de  les  vider,  le  projet 
empêche  que,  par  des  contestations  formées  à  dessein ,  le  débiteur  ne  parvienne  à  se 
maintenir  lonfitemps  en  possession  an  préjudice  des  droits  de  son  créancier;  cepen- 
dant toute  réclamation  Juste  pourra  être  présentée.  Le  temps  ne  manquera  pas  pour 
i^apprécier ,  et  tout  semble  ainsi  sagement  concilié. 

Les  formalités  qui  seront  à  l'avenir  retranchées  de  cette  procédure  sont  deux  pv« 
blicationsdn  cahier  des  charges  :  Pinseriion  des  affiches  dans  un  tableau  spécial;  une 
double  apposition  d'affiches;  des  insertions  aux  journaui  répétées  aussi  deux  fois;  la 
notification  du  procès- verbal  d'affichement  à  la  partie  saisie  ;  Tadjudication  prépara* 
toire;  enfin,  le  temps  nécessaire  àraccoroplissementde  la  procédure  entière  se  trouve 
considérablement  abrégé.  Ces  résoltils  et  ces  rapprochements  suffiraient  pour  démon- 
trer Polilité  du  projet  de  loi. 

La  commission  doit  s'expliquer,  en  finissant,  sur  une  proposition  qui  a  été  faite  à  la. 
Chambre  des  Pairs,  et  dont  rinitiative  aurait  pu  vous  être  proposée  aussi,  puisque  la 
question  a  été  soulevée  à  l'occasion  du  projet  actuel.  11  est  une  espèce  de  valeurs  peu 
commune  en  1807,  quoique  le  Code  de  commerce  atteste  que  l'usage  en  était  connu.. 
Le  mouvement  Industriel  qui  s'est  répandu  depuis ,  si  heureusement  pour  la  richesse 
publique,  et  non  sans  péril  pour  un  grand  nombre  de  fortunes  privées ,  a  multiplié 
ces  valeurs  dans  une  proportion  considérable  et  sasceptible  de  s'accroître  encore. 
Nous  voulons  parler  des  actions  dans  les  sociétés  anonymes  oi  en  commandite.  Aucune 
forme  spéciale  n'est  tracée  pour  la  vente  iudiciairedt  ces  valevif,  lorsqu'un  créan« 
cic,  les  trouvant  parmi  les  biens  de  son  dénileur,  vMt  en  filtre  le  s^jet  de  ses  exécu« 
tlons.  Dans  les  circonstances  rares  qui  se  sont  présentées,  eè  4e  pareilles  exécutions 
avaient  lieu,  les  tribunaux  ont  suppléé  au  silence  des  lois  en  prescrivant  des  modes 
différents  de  vente:  ces  modes  ont  consisté  tantôt  è  opérer  la  vente  aux  criées  devant 
le  tribunal,  tantôt  a  charger  de  ce  soin,  soit  un  agent  de  ebasge,  soit  un  notaire.  Il 
a  été  constaté  que,  de  l'emploi  du  premier  de  ces  moyens,  le  plus  solennel  cependant, 
un  préjudice  grave  est  résulté  pour  des  parties  intéressées  ;  des  actions  de  la  banque 
de  France  ont  été  ainsi  vendues  à  un  quart  an-dessous  du  cours  de  la  bourse.  Il  a  été 
conclu  de  ces  faits  que,  dans  la  loi  nrésente,  cette  lacune  de  la  législation  pourrait 
être  remplie,  et  qu'il  suffirait  de  déclarer  que  les  formes  qu'elle  indique  s'applique- 
raient aussi  aux  actions  dans  les  compagnies  de  finances,  de  commerce  et  d'industrie» 

Tout  en  reconnaissant  que  nos  lois  de  procédure  ne  contiennent  pas  en  effet  de 
dispositions  expressément  applicables  à  ces  valeurs,  lorsqu'il  deviendra  nécessaire 
d'en  faire  la  vente  par  autorité  de  justice,  la  Chambre  des  Pairs  a  rejeté  la  proposition 
qui  lui  était  soumise.  Votre  commission  n'a  pas  Jugé  qu'elle  dût  la  reproduire.  Les 
motifo  qui  l'ont  déjà  fait  repousser  l'en  ont  convaincue.  Une  rente  repose  sur  la  tête 
d'un  tiers  qui  la  doit;  les  actions  sont  souvent  au  porteur.  Il  y  aurait  quelque  embar- 
ras à  approprier  à  ces  actions  les  formalités  tracées  dans  une  procédure  conçue  à 
raison  ac  la  présence  d'une  tierce  personne,  entre  le  saisissant  et  le  saisi.  Quant  aux 
actions  nominatives ,  une  plus  grave  difficulté  naissait  de  lintérêt  des  actionnaires 
autres  que  le  débiteur  dont  l'action  serait  saisie.  On  ne  pourrait  en  permettre  la 
vente  d'autorité  de  justice,  sans  s'occuper  de  leur  intérêt ,  et  sans  le  régler  au  moyen 
des  précautions  que  cet  intérêt  commande,  afin  quMIs  ne  fussent  pas  exposés  è  recevoir 
nn  associé  sans  ravoir  choisi ,  et  en  quelque  sorte  da  nur  hasard.  Heiativement  à 
tontes  ces  actions,  nominatives  ou  au  porteur,  U  serait  dilSs^le  d'assortir  les  affiches , 
les  lectures  du  cahier  de  charEes,  les  enchères  en  plein  tribunal .  an  mode  dr  vente 

3  ni  leur  serait  convenable,  qui  nécessiterait  d'autres  officiers  publics,  d'autres  lieux^ 
'autres  formes  pour  arriver  à  satisfaire  en  même  lemps  l'intérêt  du  débiteur  et  celui 
du  créancier.  Enfin  la  légidation  peut  avoir  à  intervenir  et  à  s'expliquer  sur  des  ac- 
tions industrielles  sous  des  rapports  plus  étendus  et  plus  complets.  On  sait  qu'en  1833 
le  gonveroement  présenta  on  projet  de  loi  spécial  sur  les  sociétés  par  actions,  et  qu'uu 
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rapport  de  commission  fat  la  conséquence  de  ce  preaaf  er  essai.  0  peot  âCM  *&• 

que  cette  matière  soit  réglée  dans  son  enseokble.  Ce  sera  an  apprédanj  Ica  fflTcrtw 
mesures  législatives  qu'elle  commandera,  qu'il  y  aura  lien  d'e&aminer  (TmH  qatm 
forme  les  actions  industrielles  doivent  être  vendoeg  en  Justice.  Bn  appelant  nr  es 
point  essentiel ,  et,  en  particulier,  sur  l'absence  des  règles  propres  à  la  venle  rcffcée  « 
ces  valeurs,  obJeU  de  spéculations  si  nombreuses ,  toute  l'atteoUon  da  gouvonieinert. 
votre  commission  a  pensé  qu'elle  manquait  et  des  pouvoirs  nécessaires  pour  en  ïm 
le  sqietde  son  e&amen.  et  des  reoseigoementa  indispensables  pour  édalrer  «m  ofH 
nioo.  D'après  les  motirs  précédemment  développés,  elle  se  borne  a  condure  4  rMop- 
tion  do  projet  de  loi* 

NOUVEL  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  FAIT  A  LA  GHAMRB  DES  PAIRS, 

jTs  29  Oirîl  t8l2  (Aaimnir  iudO), 
Par  M,  Sàetdv  (du  Nord),  garde  des  sceaux* 


UessieurSy  noos  tous  apportons  de  nonvean  le  projet  de  loi  relatif  «wk 
rentes  constituées  sur  particuliers.  La  Chambre  des  Dépntéa,  en  Padoplat  éê»  •. 
séance  du  21  de  ce  mois,  a  cru  nécessaire  d'y  faire  quelques  changemeats.  aaxqucli 
le  gouvernement  a  donné  aon  adhésion.  Nous  vooa  lea  udifuerona  «n  taès  pea  di 
mots. 

Le  second  paragraphe  de  TarL  641  du  projet  reproduit  la  disposition  de  l'art.  6fi 
du  Code  de  procédure,  en  substituant  les  motstiars-soùi  à  celui  de  unsi  qui  ae  Inw- 
vait  dans  ce  Code  et  dans  le  projet  que  vous  avez  adopté.  La  citation  en  dédm- 
tion  est,  en  eCTet,  donnée  au  débiteur  de  la  rente,  tien-^aisi,  conforméoMnlÀ  t'artkk 
657,  tandis  quMl  suffit  de  dénoncer  an  saisi  sans  Passigner,  ainsi  que  le  dU  le  premier 
paraeraphe  de  Part.  641.  Cette  dénonciation  est  donc  le  premier  acte  signifié  après 
la  saTste  au  débiteur  du  saisissant,  et  le  délai  indiqué  ne  peut  courir  «le  da  Joor  da 
la  citation  au  débiteur  de  la  rente  ;  c'est  en  ce  sens  oue  rart.  642  daCode  de  procé* 
dore  civile  avait  été  entendu.  La  nouvelle  rédaction  fera  cesser  toute  incertilode. 

Uart  644  décide  que  le  délai  entre  la  publication  et  Tadjudicatlon  sera  de  dix  joas 
au  moins  et  de  vingt  Jours  au  plus.  Les  mots  ou  moins  avaient  été  omis  ;  nous  veos 
proposons  de  réparer  cette  omission. 

Enfin,  Part.  645  du  projet  adopté  par  vous  renvoyait,  pour  les  énonciations  du  ca- 
hier des  charges,  à  Part.  643,  au  lieu  de  citer  Part.  64à,qpi  indifue  qoelies  doifcst 
être  ces  énonciations. 

Telles  sont,  messieurs^  les  modifications  qui  exigeaient  que  Te  projet  de  loi  snr  tai 
saisies  fût  soumis  pour  la  seconde  fois  à  votre  examen,  et  auxquelles  nous  vonsda- 
mandons  de  donner  votre  assentiment 


NOUVEAU  RANTORT  FAIT  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS» 

f  a  f  «ai  1812  (Aaaîscw  >«  5}  p 
Pat  M.  RoBiGiiiinBs; 

Messlenvi,  um  projet  de  loi  KlaUr  an  sai^e*  êkâ  rentes  consHtaéet  sur  paiHeiillcni 
et  destiné  à  mettre  le  titre  X  da  ffvre  5  <le  là  premfère  partie  du  Cède  deproeédore^ 
en  harmonie  avee  levmodllIeatlonBintrodttites  par  loi  du  S  fala  iSM  dans  iei  dk» 
titres  sahraels  du  même  Code^  veut  ftot  appcrfé  le  fS  ftvrter  (fcnfer. 

Soumis  d^berd  à  une  coBnnljsloo  spéemie,  amendé  par  vous  duis  qvelqoesdétaRl. 
ce  projet  ifa  subi  de  la  part  de  Paottre  chambre  que  de  légen'  cbangemots.  1\a«lefofr 
lis  rédament  votre  adkésiOB. 

Votre  commiaiioB  pense  que  vous  la  lem*  devais 

Peu  de  mots  saflÉrent  pour  «Mtlfler  mm  avfti. 

L'art.  64S,  aujourd'hui  ledeaïième  paragraplîe  dèParC  641,  portait  dte  Pinlglns 
que  :  «  Lorsqva  le  déblteor  de  la  rente  serait  domicilié  hors  de  continent  da  nviaimis 
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la  délai  pour  la  dénoneiatiOD  ne  coorraii  wm  du  ]o«  de  Véchéame  de  la  dtatton  au 
saisi;  *  it  y  vf^^^  1^  ^^'^  erreur  manifestek  Ëvideminent  on  avait  voulu  dite  s  at»  tiers 
saisi,  c^est-à-dire  an  débiteur  de  la  rente  saisie ,  puisque  c^est  à  lui  quî'est  adressée  la 
citation  (art.  687),  tandis  que  c^est  au  saisie  c*est-à-dire  an  débiteur  personnel  du  sai- 
sissant, que  la  dtation  est  dénoncée.  On  l'a  toujours  entendu  ainsi,  bien  que  ce  vlco 
de  rédacâon,  qui  remonte  iitOG,  n'eût  Jamais  élé  légisiati  veinent  relevé.  Il  l'a  été  dans 
le  nouveau  projet  de  loi,  par  la  Cbambf e  des  Députés ,  et  nous  devons  ooatribuev  à 
faire  disparaître  cette  imperfection* 
Quant  aux  deux  autres  cbangements.  Us  ont  été  nécessités  par  de  simples  errean 

inatérieiles* 

Ainsi  l'art.  644  devait,  conune  le  fkisait  Part.  643  du  premier  projet  du  gouverne- 
ment, fixer  à  dix  jours  au  moins  ou  tinai  jours  au  plus ,  le  délai  entre  la  publica- 
tion ai  radiudicatmn.  Mais  la  mol  au  moms  avait  été  omis  dans  notre  projet*  Ce  mot 

a  dû  et  doit  élre  rétobli.  .  .    x  x  ^      ,      ... 

Ainsi  Part.  645  de  notre  projet  qui,  pour  les  renseisnements  insérés  dans  le  cahier 
des  charges,  devait  renvoyer  à  l'art.  64S,  renvoyait  à  Part.  643.  CeUe  indication  erro- 
née est  recUÛée  dans  le  projet  actuel.  „.._._ 

Là  se  bornent.  Messieurs,  les  seuls  changemenU  faiU  par  Pantre  cbambre,  et  les 
seules  remarques  dont  ils  nous  ont  para  susceptibles. 

Au  nom  de  la  commission.  J'ai  Thonneur  de  voua  proposer  l'adoption  pure  ^ 
simple  du  nouvean  projet  de  loi. 


9til6.  Les  Osposilims  du  Hi.  X  s'apfliqueni^Ues  à  toutes  espèces  de 

renies? 

Elles  ne  s'appliaoent  ni  ain  rentes  sur  FEtat ,  <|ue  la  loi  du  8  nW6se  an  VI 
(art.  4)  a  déclarées  insaisissables,  ni  aux  rentes  constîtnéea  snr  les  com- 
munes. (Voy.^  sur  ces  rentes,  la  loi  dm  ^  mars  1806,  et  Favis  du  conseil 
d'ElaldMli/an».1809.)  .  .... 

Mais  parmi  les  rentes  constituées  sur  particuhers,  oa  distingae  les  rentes 
perpétuelles  et  les  rentes  viagères  (voy.  art.  1909  et  suIt.  du  Gode  civil.)  Toutes 
sans  exception  peuvent  être  saisies ,  et  elles  le  sont  suivant  les  formalités 
prescrites  parle  présent  titre.  On  ne  peut,  en  effet,  en  excepter  aucune , 
puisque  le  Gode  civil  (art.  1919)  déclare  qn^une  rente  peut  être  constituée  en 
perpétuel  et  en  viager  y  et  que  le  Gode  de  procédure  établit  les  formalités  de  la 
saisie  des  rentes  consltlu^s,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  unes  et 
les  autres:  mais  nous  pensons  que,  dans  le  cas  où  la  rente  viacére  constitue 
une  pension  alimentaire ,  on  doit  lui  appliquer  la  dernière  disposition  de 
Fart.  581.  (Voy.  Prat.,  t.  4,  p.  159.) 


nei 

civil^ .  .    .  _  - 

â*un  immeuble.  11  en  donne  pour  raison  que  la  loi  ne  parle  que  des  rentes 
eonsiituées;  or,  dit-il ,  les  rentes  qui  sont  le  prix  d'héritages  ne  sont  point 
coitalilii^it.  Eues  n'ont  point  de  capital  :  donc  elles  ne  sont  ^as  comprises 
dans  la  dispositi«a  de  loi}  doue  oa  doit  suivre ,  h  leur  égard,  les  règles  pres- 
crites pourla  saisie.  ^,    _  «  ,v  .-i.«.  ^m 

M.  ULavoETB ,  u  %  p.  ffîl,  et  M.  fonuAT-SAiNT-Pnix ,  p.  552,  not.  35, 
croient  aussi,  contre  l'opinion  de  M*  Pigeau  et  la  n^tre,  que  le  capital  d'une 
renteviagère  ne  peut  être  saisi.  ^  ..  ,  ,  u,* 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  convamcu  que  les  formantes  établies  au  titre 
que  nous  expliquons  s'appliquent  aussi  aux  rentes  foncières  et  viasères ,  ainsi 
que  le  ait  M.  Pïgiau,  t.  %  part.  5,tît.4,  ch.  1.2.5,  S  *,  art.  1,  div.  2,  et  que  le 
prouve,  sans  réplique,  le  passage  suivant  du  rapport  du  tribun  Favard  {voy* 
^dit.  de  F.  Didot.  p.  342)  : 
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«  Cette  partie  do  projet,  dit  cet  orateur,  est  oouvelle  pour  les  pays  oà  fa 
^  jurisprudence,  et  même  les  lois,  variaient  sur  la  nature  des  rentes.  Aayoar- 
•  d*hui  elles  sont  toutes  mobilières  i  qu'elles  soient  foncières,  coDSlituées  « 
t  viagèrei,  il  n'y  a  de  distinction  dam  ce  titre  que  pour  celles  qui  ont  été  pt- 
m  vées  d'inscription  antérieurement  à  la  loi  du  11  brum.  an  VII,  enoore  qm 
m  cette  distinction  ne  porte  que  sur  le  mode  de  distribution  du  prii  de  b 
«  vente  (l).  »  {Voy.  en  outre  V Exposé  des  mof t/jr,  par  le  conseiller  d'Eu 
Real,  p.  ^iS,  nos  questions  sur  Part.  655, et  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  c*: 
21juinl814,  S.,  t.l4,p.397.} 

[[  A  l'égard  dès  rentes  sur  l'Etat,  la  Cour  de  Poitiers,  16  juill.  1630  (/.  ir^ 
t.  ^^,  p.  337),  a  jugé,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Carré,  qu'elles  m 
pouvaient  être  saisies,  et  les  termes  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  (ari.  4)  se 
permettent  aucune  hésitation  sur  ce  point. 

Ainsi,  l'abrogation  de  cette  disposition  serait  aujourd'hui  le  seal  motif d: 
douter,  mais  évidemment  telle  n'a  pas  été  Fintention  du  législateur  de  1841 
malgré  la  généralité  des  expressions  dont  il  se  sert  dans  l'art.  636.  11  siJBl 

Î>our  s'en  convaincre,  de  lire  le  passage  suivant  de  Texposé  des  moUis  Ciai 
a  Chambre  des  Pairs,  euprà,  p.  786  : 

«  Les  dispositions  que  nous  vous  apportons  ne  s'appliquent  pas  aox  reite 
m  sur  l'Etat  :  des  lois  spéciales  motivées  par  des  raisons  d'intérêt  et  de  créa 

«  public  qu'il  serait  superflu  de  rappeler  les  déclarent  insaisissables > 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  foncières  et  viagères ,  l'opinion  de  M.  Carré, 
adoptée  par  MM.  Pigiàu,  Comm.,  t.  2,  p.  220;  Favard  db  Langlade  ,  t.  5, 
p.  84;  Dalloz,  1. 11,  p.  873,  et  Thomiiie  Dbshazurbs,  t.  2,  p.  154,  ainsi  q» 

Îar  lesCours  de  Caen,  21  juin  1814  (J,  Av.y  1. 19,  p.  330),  et  de  Paris,  2  jasv. 
823 (/.  Av.,  t.  25,  p.  3),  a  été  sanctionnée  parle  législateur  de  1842;  tkek 
qu'il  eut  dans  le  projet  primitif,  conservé  les  termes  du  Code  de  procédure,  Tex- 
posé  des  motifs  énonçait  assez  clairement  qu'il  entendait  résir  toutes  les  resta 
dues  par  des  particuliers,  quelles  qu'en  fussent  la  nature  et  rorigiae;  la  conniS' 
sion  de  la  Chambre  des  Pairs  a  été  plus  loin,  en  faisant  passer  dans  l'arU  63S 
^expression  de  cette  volonté. 

«  Les  mots  renie  constituée,  disait  M.  Romigcièrbs  (rapport  à  la  Chambre  is 
Pairs,  p.  790),  n'ont  point  paru  à  la  commission  indiquer  sufBsamoient  les  A* 
verses  natures  de  rentes  soumises  aux  dispositions  du  titre  X.  En  général,  a 
n'entend  par  rentes  constituées  que  celles  créées  moyennant  une  somme  dTar- 

Sent,  réservant  les  mou  renies  foncières  pour  celles  établies  moyennant  l**- 
andon  d'un  immeuble,  d'un  fonds  immobilier  ;  mais  depuis  surtout  la  loi  ài 
11  brum.  an  Vil ,  dont  Tart.  7  disposa  que  les  rentes  foncières ,  comme  ton 
tes  les  autres  prestations  déclarées  rachetables,  ne  pourraient  plus  à  raveur 
être  frappées  d'hypothèaues ,  la  rente  foncière  n'a  rien  qui  la  Jisiingoe  de  b 
rente  constituée  k  prix  d'argent.  Evidemment,  le  titre  X  est  a|,piicable  an 
unes  et  aux  autres,  comme  rentes  constituées  en  viager.  Or,  Tart.  636  ne  le  <& 
pas  expressément;  et  nous  avons  cru  qu'>me  explication  à  cet  égard  sent 
aille  ;  si  le  langage  de  la  loi  doit  être  cowjs,  il  doit,  auunt  que  pottible,  ex- 
primer toute  la  pensée 'du  législateur.  » 

Mais  la  généralité  même  des  expressions  employées  par  Tart.  636  poonk 
donner  lieu  à  une  nouveUe  difficulté;  M.  Dblbspaul,  la  précisa  en  ces  termes  ; 


vt)  Mais  il  est  éTÎdeDl  qoe  ces  formantes 
n  ODt  aucune  applicaiioa  à  une  reuie  rem- 
boursable dans  un  terme  rapproché,  et  qui 
ae  coostiiuerail  qu  uoe  simple  créance  i 


terme  avec  intérêts  :  daos  ce  cm,  il 

au  créancier  de  former  saisie- arréc  o«  Sf- 
position.  (Locai,  t.  8|p.  tOS.) 
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lors  de  la  discussion  qui  eul  lieu  à  la  Chambre  des  Députés ,  le  21  avril  1812 
(MonUeur  du  22,  p.  887)  : 

M  Je  suis  persuadé  que  la  commisfiiion  veut ,  corome  moi ,  le  maintien  d*un 
principe  que  je  crois  salutaire,  et  qui,  au  surplus,  se  trouve  consacré  par  une 
disposition  formelle  de  notre  Code  de  procédure,  celle  de  Tart.  581,  si  je  ne  me 
trompe.  Si  la  commission  avait  voulu  autre  chose  que  ce  que  veut  cet  article,  elle 
s'en  serait  expliquée  dans  son  rapport.  Elle  ne  l'a  pas  fait,  donc  elle  n'a  pas 
voulu  innover  ;  cependant  je  dois  dire  que,  d'après  fa  manière  dont  a  été  ré* 
digé  l'art,  f  du  projet  de  loi  en  discussion,  contenant  des  modiflcations  à 
l'art.  636  du  Cod.  proc,  on  serait  tenté  de  croire  le  contraire. 

«  11  est  très  bien,  sans  doute,  de  donner,  comme  on  le  fait,  une  énumératioa 
détaillée  de  diverses  espèces  de  rentes  qui  dorénavant  seront  soumises  à  la 
mainmise  des  créanciers.  Cette  énonciation  a  son  utilité,  ses  avantages,  je 
ne  le  conteste  pas;  mais  l'article  du  projet  de  loi,  auquel  se  rattachent  meS" 
observations,  comprend  dans  son  énonciation  les  rentes  viagères  établies  à 
titre  gratuit,  et,  parmi  ces  rentes ,  il  ne  prend  pas  le  soin  de  distinguer  celles- 
qui  sont  insaisissables  d'avec  celles  qui  n'ont  pas  ce  caractère.  L'article  est 
général,  absolu  ;  il  ne  contient  aucune  exception  ou  réserve  en  faveur  du  prin* 
cipe  de  l'insaisissabilité  de  certaines  rentes,  sanctionné  par  Tart*  581  du  Cod» 
proc.  civ. 

«  Il  me  semble.  Messieurs,  qu'une  autre  rédaction  aurait  rendu  plus  convena- 
blement la  pensée  du  législateur  ;  il  aurait  suffi  pour  cela  d'un  très  léger  chan- 
gement dans  les  termes,  après  ces  mots  :  «  consiiluées  à  tUre  gratuii  »  on  pou- 
vait ajouter  ceux-ci  :  «  sauf  les  cas  prévus  par  les  art,  581  et  682.  » 

a  M.  le  rapporteur  m'objectera  que  le  projet  de  loi  qui  est  actuellement  soumis 
à  l'examen  de  la  Chambre  n'a  pas  pour  objet  de  chao|;er  le  fond  du  droite  d'en 
modifier  les  phases,  d'en  altérer  le  principe  constitutif. 

«  Je  le  sais ,  il  s'affit  d'une  simple  loi  de  procédure ,  uniquement  destinée  à 
régler  les  formes  de  Ta  saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers,  h  simplifier 
ces  formes,  k  réaliser  quelques  économies  de  temps  et  d'argent,  à  faire  cesser 
enfin  l'espèce  de  disparate  oui  existe  depuis  l'année  dernière  entre  cette  partie 
de  notre  Code  judiciaire  et  le  titre  relatif  aux  saisies  des  biens  immeubles,  qui 
ont  fait  le  suiet  de  la  loi  du  2  juin  1811. 

«  Mais,  cela  dit.  Messieurs,  il  n'y  en  a  pas  moins,  dans  le  texte  de  l'art.  636 , 
un  doute  à  dissiper  ^  il  ne  faut  pas  que  les  tribunaux  se  méprennent  sur  le  sens- 
d'une  loi  que,  dans  oies  cas  rares  sans  doute,  car  il  se  fait  peu  de  procédures  de 
ce  senre.  ils  seront  chargés  d'interpréter  et  d'appliquer.  » 

Ces  réflexions  donnèrent  lieu .  de  la  part  de  M.  le  garde  des  sceaux,  aux 
explications  sii^vantes^  qui  nous  dispensent  de  tout  commentaire: 

«  ....  Quant  aux  craintes  qu'il  (M.  Delespaul)  a  exprimées  pour  le  cas  où  l'on, 
ne  déclarerait  pas  d'une  manière  positive ,  dans  la  loi ,  qu'elle  ne  s'applique- 
qu'aux  rentes  qui  sont  saisissables,  ie  lui  ferai  observer  qu'il  a  fait  lui-même  1;^ 
réponse  à  son  objection  ;  en  eflet,  la  loi  que  vous  discutez  est  une  loi  de  pro- 
cédure, et  n'est  qu'une  loi  de  procédure;  elle  ne  change  rien  aux  principes  sur 
le  fond  du  droit,  et  certsdnement  quand  on  dit  que  les  rentes  viagères  consti- 
tuées à  titre  onéreux  ou  ffratuit  pourraient  être  l'obiet  de  la  saisie  dont  parle 
la  loi,  on  n'a  entendu  parler  que  des  rentes  saisissables,  et  non  pas  de  celles 
qui  ne  Tétaient  pas. 

«  Si  un  doute  quelconque  avait  existé  dans  quelques  esprits,  ce  que  je  ne 
comprendrais  guère,  ce  doute  aurait  dû  disparaître^  soit  devant  les  motifs  du 
ffouvemementjSOit  en  présence  des  rapports  qm  ont  été  faits  dans  les  deux 
Chambres. 

«  Ainsi  donc,  cette  explication  suffit  y  et  les  termes  de  la  loi  devraient ,  da 
reste,  dissiper  toute  inquiétude  sur  ce  premier  point.  >  J]  so»».  «i^h. 
r  Seisis  dês  rentes,  n.  S  et  3. 

ToM. IV.  M 
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[[  %±%B  bis.  JETff-ce  d'après  les  formes  (racées  en  maiUre  de  saisieiiWMi 
que  devront  être  poursuivies  la  saisie  et  la  vente  soit  de  baux^  soit  d*acfioii 
dans  les  compagnies  de  finance,  d'industrie  et  de  commerce;  et^aft' 
néraly  de  tous  droits  incorporels  qui  ne  sont  pas  qualifiée  vmmeubittfstk 
M  (l)î 

Tous  les  biens  d*an  débiteur  sont  le  g^ge  de  ses  créanciers  (ait.  2092  et  2091 
Cod.  civ.)  ;  le  droit  de  les  saisir,  régi  en  ce  qui  touche,  soit  les  meubles,  soi 
les  immeubles,  par  les  tit.  7  et  suiv.,  liv.  5,  du  Cod.  proc,  cherche  TaiDeflKii 
ses  règles  d'application,  quant  à  certains  biens  incorporels  qu'il  atteint  cepen- 
dant de  la  même  manière. 

La  dilliculté  revêt  surtout  un  intérêt  puissant,  en  ce  qui  concerne  les  actkRi 
dans  les  sociétés  de  ûnance,  de  commerce  et  d'industne,  dont  le  nombre  s ei 
tant  accru  dans  ces  derniers  temos. 

MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  %  p.  ^21,  et  Fayaed  de  Lakgladb,  t.  5,  p.  81,0 

Î)ensé  qu'il  fallait,  pour  la  marche  h  suivre  afin  d'arriver  à  la  dépossessioneii 
a  vente  de  ces  actions,  s'en  référer  aux  formes  de  la  saisie  des  rentes;  or. 
disent-ils,  ces  objets  ne  peuvent  pas  être  vendus  comme  meubles  corporel^ 
sur  la  place  publique;  or,  comme  d'après  leur  nature  et  leur  importance, ils» 
rapprochent  beaucoup  des  rentes  constituées,  la  loi  n'ayant  tracé  aucim  dm^  ■ 
particulier,  il  n'y  a  que  celui  des  rentes  constituées  qui  puisse  leur  être  ap- 
pliqué. 

La^Gour  de  Paris  ne  s'est  pas  montrée  aussi  explicite  ^  dans  un  arràiii 

â  mafl  81 1  (  J.  P.^  3*  édit . ,  t .  1 1,  d.  298) ,  dont  voici  les  principaux  considéranis 

«  En  ce  qui  touche  le  mode  oe  saisie  :  attendu  que  la  loi  ne  prescrit  aum 

mode  particulier  pour  saisir  et  mettre  sous  la  main  de  la  justice  un  effet  de  b 

nature  de  celui  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  un  intérêt  dans  une  entreprise (k 


devront  à  la  partie  saisie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  ensuite  de  se  (^ 
autoriser  à  vendre  ; 

En  ce  qui  touche  le  mode  de  vente  : 

«  Attendu  que  le  Cod.  proc,  en  indique  trois,un  pour  les  immeubles, uop^" 
les  meubles  corporels  et  un  troisième  pour  les  rentes;  au'il  n'en  détenpiK 
aucun  pour  les  immeubles  incorporels,  tel  qu'est  l'effet  aont  il  est quesii». 
«roe^  dès  lors,  c'est  aux  juges  à  régler  ce  mode  dans  leur  sagesse ,  suivant  fi- 
terét  des  parties; — que  le  mode  de  vente  aux  criées,  proposé  par  rappeiuit,^^ 
beaucoup  trop  long  et  trop  dispendieux;  que  la  vente  chez  un  notaire  p^ 
mieux  convenir,  mais  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  on  emploierait,  dans  ce  tf; 
le  ministère  d'un  commissaire-priseur,  dont  les  fonctions  léfpiles  et  la  (^ 
aont  lifflitées  à  la  vente  des  meubles  corporels...  » 

La  jurisprudence  paraît  donc  fixée  sur  ce  point,  que  rien  n'oblige,  en  nutiôt 
de  ventes  d'actions  industrielles  ou  commerciales,  à  s'en  rapporter  aux  fono^ 
tracées  pour  la  saisie  des  rentes;  mais  elle  est  incertaine  sur  la  mardie) 
suivre  dans  ce  cas.  C'est  ici  le  lieu  de  rapporter  quelques  renseignements 
précieux  donnés  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  30  mars  1812,  par  Jf-d*^ 
goût,  à  l'appui  d'une  proposition  de  M.  Persil,  sur  laquelle  nous  reviendrai 
bientôt  : 

«  J'ai  recherché  les  précédents  (en  matière  de  saisie  d^actîoos  de  fiaoqoe)? 

(t)  [F.  notre OiM«.t924ftt«, sur  leisaitiei^rêttdeparttadivisadaBftMMO^''' 
«aof  UDO  succMfioo.  ] 
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t  yen  ai  trouvé  trois;  doux  de  ces  précédents  ont  été  réglés  par  des  jugements 
e  référé;  il  n'y  a  oas  eu  opposition  de  la  part  des  débiteurs,  ou  plutôt  de  leurs 
Lérltiers ,  car  les  débiteurs  étaient  décédés.  Il  y  a  un  troisième  précédent  qui  a 
;ié  réglé  par  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  :  pour 
'une  de  ces  ventes,  on  a  renvoyé  devant  un  agent  de  change,  c'est-ii-dîre 
|u*un  agent  de  change  a  été  chargé  de  vendre  à  la  Bourse  les  actions  de  la  Ban- 
[ue  ;  pour  la  seconde,  on  a  chargé  un  notaire  de  vendre  dans  son  étude;  dans 
e  troisième  cas,  c'est  celui  qui  a  été  réglé  avec  le  plus  de  solennité,  qui  a  donné 
leu  k  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  on  a  prescrit 
|ue  la  vente  aurait  lieu  à  la  criée,  devant  le  tribunal  lui-même,  c'est  le  cas  dont 
>ariait  M.  Romiguières  tout  à  l'heure.  Or,  savez-vous  ce  qui  est  arrivé?  Il 
!>'ngissaitd'un  vente  considérable  de  ces  actions;  le  tribunal  avait  ordonné  que 
2eiic  vente  serait  faite  en  un  seul  lot;  la  sentence  fut  exécutée;  si  la  vente  avait 
;^u  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  au  cours  du  jour,  elle  aurait 
produit  100,000  fr.  !  h  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  la  Seine,  et  de- 
vant un  public  autre  que  celui  qui  achète  ordinairement  ces  valeurs,  elle  a  pro- 
Oluil  76,000  fr.,  de  sorte  qu*il  en  est  résulté  une  perte  de  24,000  fr.  du  capital 
au  détriment  du  saisi  et  aussi  des  créanciers,  car  l'avoir  du  saisi  n'était  pas 
suffîsant  pour  les  payer  en  totalité.  » 

Ces  inconvénients  déterminèrent  M.  Persil,  lorsque  le  projet  de  loi  du  23  fév. 
18'i2  fut  soumis  à  la  Chambre  des  Pairs,  à  présenter  un  amendement  qui  éten- 
ilrait  aux  actions  industrielles  la  procédure  créée  pour  la  saisie  des  rentes  ap- 
partenant aux  particuliers. 

La  proposition  de  M.  Persil  fut  combattue  par  M.  le  rapporteur,  par  M.  le 
^arde  des  sceaux,  et  par  M.  Laplagne-Barris,  qui,  tous  trois,  sans  méconnaître 
la  lacune  que  présente  le  Cod.  proc,  ne  crurent  pas  qu'elle  dût  être  remplie 
par  une  disposition  qui,  soumettant  à  des  régies  identiques  des  objets  d'une  na- 
ture différente ,  aurait  produit  des  inconvénients  plus  grands  que  ceux  qu'elle 
avait  pour  but  de  prévenir. 

Ces  inconvénients  furent  ainsi  résumés  par  H.  le  rapporteur,  dans  la  séance 
Uu  29  mars  1842  : 

(c  La  rente  constituée,  quand  il  s'agit  de  la  saisir,  est  établie  par  un  titre  cer- 
tain, presque  toujours  notarié;  dans  ce  cas,  presque  toujours  inscrit,  et,  par 
conséquent,  facile  à  découvrir.  S'il  y  a  quelque  difûculté  à  cet  égard,  reste  la 
ressource  de  la  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  rente ,  qui,  dans 
ia  déclaration,  sera  obligé  à  faire  connaître  le  titre  en  vertu  duquel  la  rente 
existe;  de  plus,  la  quotité  de  cette  rente,  du  capital,  s'il  y  en  a  un,  est  cer- 
taine; le  débiteur  l'est  également;  le  tiers  saisi,  c'est  celui  qui  doit  la  rente  ;  et 
par  suite ,  nulle  difDcuItô  pour  le  saisissant  dans  l'exploit  de  saisie ,  pour  le 
tiers  saisi  dans  sa  déclaration,  pour  l'avoué  dans  le  cahier  des  charges,  de  faire, 
relativement  au  débiteur,  ^  la  rente,  à  sa  quotité,  à  celle  du  capital,  les  énon- 
ciatioDS  voulues  par  le  projet  de  loi,  comme  par  l'ancienne  loi.  Mais  pour  les 
actions,  la  plupart  sont  au  porteur;  celles  qui  sont  nominatives  n'en  sont  pas 
moins  très  ladlement  transmissibles,  surtout  quand  elles  sont  cessibles  par  la 
voie  de  1  endossement.  Le  titulaire,  le  propriétaire  de  la  rente  est  même  in-, 
certain  ;  car  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  celui  qui  perçoit  les  dividendes 
est  le  seul  propriétaire  de  la  rente»  à  l'exclusion  de  celui  qiû  est  détenteur  du 
titre, 

«  On  voit  combien  il  est  difficile  de  découvrir  le  propriétaire  d'une  action,  et 
k  quels  dangers  peuvent  être  exposées  les  compagnies  quand  il  faut  rechercher 
péaiblemen^  k  1  aide  d'investigations  souvent  dangereuses,  le  propriétaire  do 
ces  actioDsl 

«Quant  à  la  quotité,  les  difficultés  sont  bien  autrement  considérables  ;  U  faut 
énoncer  dans  la  saisie,  dans  le  cahier  des  charaes,  dans  la  déclaration  du  tiers 
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saisi,  la  quotité  de  la  rente  et  do  capitaL  Or,  en  matière  d'actions ,  qa*énoB- 
cera-t-on?  RelalîYement  au  produit,  répoque,  le  chiffre  des  dividendes  Tanent; 
impossible  de  rien  énoncer  à  cet  égard;  le  capital  lui-même  varie  smTantie 
cours  de  la  place,  qu'énoncera-t-on?  Le  prix  primitif  ou  le  cours  actuel? 

«  Voilii  les  difficultés  qui  se  présentent,  et  tous  les  caractères  qui  signalent  b 
Afférebce  existant  entre  Taction  et  la  rente  constituée. 


0  Mais,  pour  la  vente  de  cette  action,  que  fera-t-on?  La  vente  de  la  rente  «^ 
irès  facile  :  le  Gode  l'a  réglée:  depuis  1806,  l'expérience  a  confirmé  la  sacesie 


rente  elle-même.  Pour  l'action,  que  fera-t-on? 

«  Et  d'abord,  où  vendra-t-on?  Devant  les  tribunaux,  avec  une  procédure  lon- 
gue et  dispendieuse?  Qui  ne  voit  combien  cela  confond  les  idées?  Yendra-t-M 
devant  les  notaires,  ou  à  la  Bourse,  par  agent  de  change  ou  par  courtier?  Ten- 
dra-t-on  au  cours?  c'est  évidemment  \^  qu*il  faut  arriver. 

Cl  Mais  c'est  une  marche  toute  différente  de  celle  qui  est  indiquée  par  le  Co*^j* 
de  procédure,  relativement  à  la  vente  des  rentes  constituées  ;  autre  moiirpcair 
ne  pas  assimiler ,  par  un  seul  mot  ajouté  au  projet  de  loi ,  l'action  commerciale 
ou  industrielle  à  la  rente  constituée,  et  surtout  pour  éviter  des  frais  de  procé- 
dure incompatibles  avec  les  Intérêts  véritables  du  commerce. 

«  Ces  diflerences  démontrent  que  Tamendement  de  l'honorable  M.  PersO  tt 
saurait  être  accepté  par  la  Chambre  ;  la  lacune  existe,  c'est  une  loi  à  faire,  nots 
sommes  les  premiers  à  la  provoquer;  mais  cette  loi,  est-ce  qu'on  peut  Timpro- 
viser  ici?  Est-ce  qu'indépendamment  du  mot  acu'on,  glissé  dans  la  loi  qui  est  e: 
discussion,  on  peut  organiser,  par  voie  d'amendement,  un  mode  de  saisie  et  de 
vente  si  différents  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  rentes  constituées. 

«  Certes,  je  ne  veux  pas  faire  ici  le  programme  de  la  loi,  que  je  croîs  argents. 

Sue  jeprovoque  de  tous  mes  vœux  ;  mais  sans  faire  ce  programme,  je  vois  dr.j 
esdifucultés  qui  veulent  une  solution  que  ne  comporte  pas  l'introduction, daû 
la  loi  actuelle, d*un  simple  amendement.  Ainsi,  est-ce  qu'il  ne  faudra  pas  cbsstf 
les  actions  suivant  leur  importance,  suivant  leur  nature,  suivant  rintérâ 
qu'elles  présenteront  plus  ou  moins  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie?  Est- 
ce  qu'il  ne  faudra  pas  prévoir  les  cas  où  les  actions  appartiendront  h  des  m- 
neurs,  à  des  interdits,  à  des  établissements,  à  des  bénenciaires?  Dans  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons,  il  n'y  a  rien  qui  prévoie  ces  cas  et  qui  règle  le  moîiie 
de  vente. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Cette  action,  que  vous  voudriez  qu'on  pût  saisir  et  vendre 
comme  une  rente  constituée ,  elle  est  susceptible  non-seulement  de  cessioB. 
et,  par  conséquent,  d'une  disparition  facile  ^  mais  d'une  transformation  iHea 
remarquable;  car  l'action  aujourd'hui  mobilière,  actuellement  mobilière,  peot 
demain,  dans  une  heure,  devenir  immobilière,  si  la  société  vient  à  cesser 
d'exister. 

«  L'action  pourra  être  vendue  en  justice;  mais  quel  sera  le  but  de  son  adjudi- 
cation si  l'action  n'est  pas  cessible?  Je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  intro- 
duire dans  une  compagnie,  comme  adjudicataire,  celui  qu'on  n'accepterait  pas 
comme  cessionnaire;  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  à  examiner  préalablement  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  imposer  a  une  compagnie  Tobligation  de  recevoir  na 
associé  tout  à  fait  inconnu?  s'il  n'y  a  pas  nécessité,  pour  certaines  compagnies, 
:  d'établir  une  sorte  de  droit  de  préférence ,  qui  les  mette  à  l'abri  de  cette  io- 
<.*  mixtion  d'un  inconnu  qui  pourrait  être  souvent  funeste  au  crédit  de  ces  com- 
pagnies? Mais  un  tel  mode  de  vente  d'actions  ne  pourra-t-il  pas  être  une  casse 
de  discrédit  pour  les  compagnies?  N'est-ce  point  là  un  motif  de  consulter 
*vaut  tout  les  organes  spéciaux^  les  représentants  naturels  du  commerce?  » 


TIT.X.  De  la  Saiiie  dei  reniée.  —  Q,  let tH  (er.  805 

Ces  considérations  entraînèrent  le  rejet  de  l'amendement  de  H.  Persil,  ce 

Îui,  à  nos  yeux ,  improuve  également  l'opinion  soutenue  par  MM.  Pigeau  et 
avard  de  Langlade. 

Ainsi,  sur  cette  question ,  trois  points  demeurent  acquis  : 

1*  La  loi  snr  la  saisie  des  rentes  n'a  point  pour  objet  de  régir  la  saisie  e^ 
la  vente  de  biens  incorporels  d'une  autre  nature  ; 

2«  Aucune  disposition  de  loi  ne  statuant  sur  la  vente  des  actions  indus- 
trielles et  commerciales,  la  jurisprudence  est  souveraine  :  quant  au  mode  de 
vente,  les  tribunaux  sont  maîtres  d^ordonner  celui  qu'ils  jugeront  le  plus  con- 
venable et  le  plus  propre  à  protéger  les  droits  de  toutes  les  parties;  mais  la  pro* 
cédurede  saisie-arrét  doit  être  suivie  jusqu'à  la  vente.  Troy.  l'opinion  con* 
forme  de  Roger  ,  Traité  de  la  saUxe-arrét,  pag.  14,  n»  26)  ; 

3^  Enfin ,  le  gouvernement  a  pris  rengngement  implicite  de  remplir  pro* 
chainement  cette  lacune,  d'autant  plus  fS^cheuse,  qu'elle  existe  en  une  matière 
usuelle,  et  qui  embrasse  chaque  jour  des  intérêts  plus  importants. 

Nous  devons  nous  occuper  maintenant  de  la  saisie  des  baux ,  soit  sur  les 
propriétaires  ou  usufruitiers,  soit  sur  les  fermiers  ou  locataires,  par  leurs  créan- 
ciers respectifs.  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  221,  n^  6,  examine  cette  question 
avec  détail. 

«  A  l'égard  des  propriétaires  ou  usufruitiers,  les  choses  futures,  dit-il,  peuvent 
être  l'objet  d'une  obligation  (art.  1130,  God.civ.).  Ainsi  on  peut  vendre  les 
loyers  ;  si  l'adjudicataire  est  empêché  de  les  toucher  par  des  oppositions ,  il 
aura  sa  répétition  contre  le  bailleur,  et  eff  supposant  que  cette  répétition  fût 
stérile ,  l'art.  1629,  Cod.  civ.,  autorise  une  vente  aux  risques  et  périls  de  l'a- 
cheteur. 

«  Quant  au  locataire  ou  fermier,  si  le  bail  lui  rapporte  plus  qu'il  ne  rend  an 
bailleur,  ses  créanciers  peuvent  le  faire  vendre,  à  la  charge  de  payer  le  bailleur, 
et  moyennant  une  somme  une  fois  donnée.  Dans  cette  vente,  les  oppositions 
ne  sont  point  à  craindre  pour  l'avenir,  car  les  fruits  sont  une  conséquence  du 
droit  au  bail,  et  passent  comme  accessoires  dans  les  mains  de  l'adjudicataire, 

«  Nous  ferons  remarquer  que  si  le  bail  contenait  la  prohibition  de  le  céder  on 
transporter  sans  Tagrément  du  propriétaire,  les  créanciers,  n'ayant  pas  plus  de 
•droits  que  leur  débiteur,  ne  pourraient  pas  faire  vendre  son  droit  au  bail ,  et 
qu'il  ne  leur  resterait  d'autre  ressource  que  de  former  des  oppositions  entre 
les  mains  des  sous-locataires.  » 

Nous  sommes  sur  ces  divers  points  de  l'avis  de  M.  Pig«au;  mais  lorsque  cet 
auteur  ajoute  que  les  formes  de  cette  voie  d'exécution  devront  être  celles  de  la 
saisie  des  rentes ,  il  est  évident,  d'après  les  explications  précédentes,  que  cette 
opinion  ne  peut  être  adoptée  ;  puisque  la  procédure  relative  aux  rentes  con« 
cerne  uniquement  cette  nature  de  biens,  tous  les  autres  droits  incorporels,  qa 
sont  aussi  le  gage  des  créanciers  de  leurs  propriétaires ,  ne  peuvent  servir  à 
répondre  des  dettes  de  ces  derniers  que  suivant  les  formes  tracées  par  le 
€od.  proc,  pour  la  saisie  des  immeubles  ou  meubles ,  suivant  qu'ils  rentrent 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes.  Un  tel  état  présente,  sans  doute,  des 
inconvénients  et  des  lacunes  sous  beaucoup  de  rapports.  C'est  au  législateur 
&  remédier  à  cet  abus  ;  la  loi  qu'il  a  promise,  pour  ce  qui  concerne  les  ac" 
lions  industrielles  on  commerciales,  serait  incomplète,  si  elle  n'embrassais 
pas  tous  les  droits  incorporels,  à  raison  desquels  la  même  dilliculté  peut  se 
présenter.  ]]  Sapp.  aipb.,  t*  SakU  de»  rmt$»,  n.  7  et  s. 

[[  •i^O  ter.  Peui'im  saisir  la  pari  indivise  d^un  cohéritier  dans  une  renie? 
M.  PiGBAU,  t.  2,  part.  5»  Ut.  4,  chap.  1, 8.2,  S  4,  art.  l**,  div.  2,  n*  4,  résout 
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négatiTeinent  la  question,  par  argument  de  I*art.  2205,  Cod.  dv.,  car  il  y  i  se- 
lon lui-même  raison  de  décider, 

II  ne  faut  pourtant  poiiil,  dit-il,  regarder  une  rente  comme  indivise,  lorsque, 
par  un  acte,  il  a  été  assigné  à  chacun  des  propriétaires  une  portion ,  car  learolt 
de  chacun  est  restreint  a  la  portion  désignée. 

Cette  dernière  observation,  approuvée  par  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  873,  est  in- 
contestable ;  la  solution  principale  l'est  beaucoup  moins,  puisqu'elle  repose  sor 
Tanalogie  que  M.  Pigeauveut  étendre  à  ce  cas  d'une  règle  établie  spéaalemeot 
pour  les  immeubles. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  nature  de  biens,  qu'une  part  indivise  ne 
puisse  être  saisie  avant  le  partage,  c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  2205  pré- 
cité {Voy.  notre  Quest,  2198,  n"^  1,  t.  5,  p.  409)  :  mais  les  rentes  sont  des  objets 
mobiliers  qu'il  est  assez  facile  de  faire  sortir  de  l'état  d'indivision,  et  par  les 
raisons  qui  nous  ont  déterminé  sous  la  QuesL  1924  bis ,  nous  n'adoptons  pas 
la  solution  de  M.  Pigeau.  }] 

Mûit^.Si  l'on  n'entendait  saisir  que  les  arréragés  de  la  renie,  devrait-on 

suivre  les  formeUités  du  ^ésenl  titre? 

Ces  formalités  ne  sont  nécessaires  que  dans  le  cas  où  Ton  veut  saisir  et  faire 
vendre  le  corps  même  de  la  rente,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  percevoir  è  l'ave- 
nir à  la  place  du  débiteur;  si  l'on  veut  seulement  saisir  les  intérêts  ou  arrérages 
qu'elle  produit,  on  peut  se  borner  à  une  saisie-arrêt.  (F.  le  Comment,  du  pré- 
sent titre.) 

[[Cela  est  incontestable.  Toy^  d'ailleurs  le  rapport  de  M.  Pascalis  à  la  Cham- 
bre clés  Députés,  p.  794.]] 

■ 

Art.  636(1).  La  saisie  d^une  rente  constituée  en  perpétuel  oneo 
yiager,  moyennant  un  capital  déterminé,  on  pour  prix  de  la  vente 
d'unimmeuble,  on  de  la  cession  de  fonds  immoniliers^  ou  à  tout  autre 
titre  onéreux  on  gratuit,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire.  Elle  sera  précédée  d*un  commandement  fait  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  obligée  on  condamnée,  au  moins  on 
jour  ayant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  si  elle  n*a  déjà 
été  faite. 

Tarif.  19  et  128,—  £  Notre  Comment,  du  Tarit ,  t.  2,  p.  145,  no»  i  à  5.  —  E.  M.  P.,  «up  tP*  '^ 
—  R.  p.,  Sup,^  p.  790.— E.  H.  D.,  tup.j  p  792.— R.  D.,  tup.y  p.  794.1— Cod.  cît  ,irt.  I3f7.- 
God.  de  proc.,  art.  645, 623.  —  £  Noire  Diot.  gén.  de  proc,  r"  Saisit  dts  rtfUtfi,  a'  <•  *--  Ai«. 
Dalioi,e04.  ««r^.,n*>*2et6ài3.  —  Looré,  t.  22,  p.  313,  n"  16,  etp.4ii  et  aeW.,  B*'5l  Mil 

QUBSTiONa  TiLAiTÉES  avatU  Varliele  :  Lo«  disposiiloo»  du  lit.  X  s'applîquent-elle*  à  tontes  etpka  de 
rentes?  Q.  2i  26.~>Eat-ce  d'après  les  formea  tracées  en  matière  de  suaie  de  rentra  que  deTroni  iite 
poerauiTiea  U  aabi«»  et  la  reate,  aoit  de  bani,  soit  d'actions  dans  les  compagnies  de  fioaDoe,  d'iif 
«■atria  et  de  oomaMrce,  et,  en  général,  de  tons  droite  inoorporeh  qni  oeaont  pas  gaaiiflés  isinef 
bicaî  0.2126  6û.— Peut-on  saiair  la  part  indivise  d'an  cohéritier  dana  one  renu?  Q.  2126  ter.^ 
Si  l'un  n'entendait  saisir  que  les  arrérages  de  la  vente ,  devrait-on  snivre  les  formalilés  dn  présent 
titre?  Q.  2127. 

OuBSTiONS  miTtiB  aurét  V&rlidêihe  anialaaant  doit-il  (Ure  éleotion  de  domlelle  dan  la  oeniMa- 
deasent  t  Q,  2i2«.^aeUes  sont  1m  règles  afpiiorbles  au  déiaia  en  matière  de  saisie  de  rastcf r 
Q.2\i9Hs.2 


(1)  [Ancien  arUcle  636.— La  laitie  d'une 
ttBlt  eonttiiiiét  ne  peut  aroir  liau  qo'ea  ? erln 
dPan  litre  authentique  et  exécutoire. 

Kit  fin  précédée  d'no  eemmtDdeineBl 


fait  h  la  personne  ou  au  domicile  de  U  par* 
lie  ebligée  on  eondannée,  au  neinsoi  jotf 
avant  !■  saisie,  et  contenant  nolificatioo  de 
tiin,  â  elle  n'a  déjà  élé>it«0 
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[[GCCGLXXYIII  bis.  L'arU  636,  God.  proc.,  portait  que  la  saisie  des  rentes 
jne  pouTait  être  faite  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire^  la  nou- 
▼efle  disposition  parle  d'un  titre  exécutoire  seulement  :  ce  changement  n'est 
d'aucune  importance  :  le  mot  authentique^  disait  M.  le  Garde  des  sceaux, (Eorpo». 
Mùi.f  supràj  p.788),  aété  retranché  de  l'art.  636  comme  surabondant  :  en  effet 
un  titre  ne  serait  pas  exécutoire  s'il  n'était  authentique.  (F.  notre  t.  5,  p.  442«. 
n»  GGGGXGII ,  sous  l'art.  675.) 

Quant  aux  motifs  qui  ont  dicté  dénonciation  des  diverses  espèces  de  rentes  à 
saisir,  et  sur  la  portée  de  cette  énumération,  Toy.  notre  Quest.  2126.  ]] 

tiil^S.  Le  saisissant  doit-il  faire  élection  dedomieiUdansleeùmmandemintf 

Non,  puisque  l'art.  636  n'en  parle  pas ,  et  que  l'art.  637  l'exise  dans  le  pro« 
cès-verbal  de  saisie;  ce  qui  eût  été  inutile,  si  cette  élection  de  domicile  deuit 
être  faîte  dans  le  commandement. 

[[  Gette  décision  ne  souffre  aucune  difQculté,  elle  esl  également  admise  par 
M.  Tbominb  Desmazures,  t.  2,  p.  157  (1).  ]] 

[[  191199  bis.  Quelles  sont  les  règles  applicables  aux  délaie  en  wmHêre  de 

saisie  de  rentes? 

Noos  croyons  devoir  renvoyer  aux  principes  généraux  que  nous  avons  poséf 
sous  l'art.  690,  Quest.  2313 ,  %.  5,  p.  519,  ]] 

Art.  637(2).  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celai  qui  la 
doît^  par  exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordinaires,  Pénon- 
ciationdu  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotilé(3),de  son  capital, 
s^il  y  en  a  un,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant;  les  nom,  pro- 
fession et  demeure  de  la  partie  saisie;  élection  de  domicile  chez  uu 
avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  assi- 
gnation au  tiers  saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribunal. 

Tirir,  46.—  rNotmCoBoi.  da  Tarif,  t.  2,  p.  t46,  n<"  6  k  8.]  ~Cod.  proc,  art.  49,  n*'  7,  SS9, 570, 
«40.  —  C  ^otr•  Dicl.  fén.  de  proe.,  t*  Satiie  de  rentes^  n?'  10  et  isi.^Arm.  Dalloi,  eod.  terb.^ 
n"*  4  et  14  à  20.~Locré,  t.  22,  p.  415,  o**  63.  3 

QcESTiOKS  TRAITÉES  :  Si  le  Mîiissant  ne  oonnatt  ni  le  tfitc,  et  le  capital  de  la  rente,  qae  doit-il 
faire?  Q.  2129.  ~  La  saisie  de  la  rente  poorrait>«Me  être  faite  entre  les  moins  dn  détenteur  d'an 
iamenble  affecté  à  eon  serrice  avaeibicn  qa'entre  oelles  dn  débiUur  personnel  des  arrérageât 
Q.  2129  bit.  —  L'élection  de  domicile  cfaex  un  SToaé  près  le  tribunal  deTant  lequel  la  rrnte  sera 
ponrenÏTie  tant-elle  eonstltotion  d'aTooé?  Q.  2130.  ~  Quel  est  le  tribunal  deyant  lequel  la  tenta 


CGCCLXXIX.  La  loi  ne  pouvait  ici  prescrire  un  procès-verbal  comme  ellelli 
foit  pour  la  saisie-exécution  (art.  588),  et  pour  la  saisie-brandon  (art.  627) 


(1  )  C  Sor  le  point  de  Mvoir  si.  dans  le  cas 
•il  le  o^oBinaDdeBieDi  porieraii  éleciioo  de 
domicile,  les  oflret  el  aciea  d^appel  pour- 
nieoi  7  être  signifiés»  F.  notre  Qu$9t.  3010.] 

(2)  [Ancien  article  conforme,  sauf  addi- 
tion é  ces  mots  el  de  ton  capital,  de  ceux-ci  : 
s^Uy  ena  un,  et  retranchement  de  ces  exprès* 


siens  qui  terminaient  rarticio  :  le  tout  d 
jMtne  d$  nuUitéy  rendues  inutiles  par  le  non* 
vel  article  655.] 

(-2)  La  quotité  est  la  somme  de  la  reote» 
c^est-à-dire  les  arrérages  ou  intérêts  qu'eUb 
produit  cha^M  année,  soit  en  argent,  ioil 
ao  nataro» 
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parce  qu'une  rente  constituée  esi  une  chose  mobilière  incorporelle.  Do  reft, 
dans  la  saisie  des  rentes  comme  dans  la  saisie-opposition,  le  créaDderaiài 
entre  les  mains  du  tiers  les  sommes  appartenant  à  son  débiteur  :  dsosceoi, 
comme  dans  Tautre,  la  loi  devait  donc^  comme  elle  l'a  fait  par  Tarijcle  04» 
sus,  prescrire  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur  créancier  de  b  renie, d 
imposer  au  tiers  saisi  l'obligation  de  faire  sa  déclaration,  afin  de  détenÉB 
Tobjet  saisi  et  d'en  fixer  le  montant. 

91 99.  Si  U  ioUUiaat  n»  eomtâH  tif  le  titre  ^  ni  U  capital  dt  la  reidt,^ 

doit-il  faire? 

Les  Cours  de  Rouen  et  de  Douai  réclamaient  contre  b  disposition  gui  eif 
renonciation  du  titre  et  du  capital  de  la  rente,  attendu  qu'il  peut  arriTcraih 
Tent  que  le  saisissant  ne  connaisse  ni  l'un  ni  l'autre.  Mais  la  Cour  de  Dooi 
pensait  qu'en  cette  circonstance  on  pourrait  saisir  provisoirement,  aTeciiier- 
pellation  au  saisi  de  faire ,  sur  le  titre  et  le  capital,  une  déclaration  à  laqoeliei 
ferait  tenu  comme  pour  la  saisie-arrêt. 

Les  auteurs  du  Pratieieny  t.  4,  p.  260,  aux  notes,  estiment  qu'il  n'y  a»a 
inconvénient  li  agir  de  la  sorte,  la  loi  ne  paraissant  pas  s'y  opposer. 

Cette  opinion  se  rapproche  de  celle  de  M.  Pigbau  ,  t.  2,  part.  5,  tit.  l,cLL 
$  2,  art.  1**,  div.  5,  n*  6,  qui  propose  de  &ire ,  dans  ce  cas,  ooe  sàse 
arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  rente ,  afin  d'obtenir  «par  la  décbniiit 
que  prescrit  l'art  573 ,  les  renseignements  nécessaires  pour  laire  réooDcâifi 
exigée  par  l'art.  637. 

On  fera  bien  sans  doute  de  suivre  cet  avis,  qui  oiïre  le  situl  moyen  légal  ità 
4enir  les  renseisnements  nécessaires.  Saisir  provisoirement,  comme  le  pro^ 
sait  la  Cour  de  Douai,  ce  serait  agir  d'une  manière  moins  conforme  à  la  loi,  ç^ 
ju'a  point  consacré  Topinion  de  cette  Cour  (1). 

[[  La  même  marche  est  enseignée  par  MM.  Bbbbut  SAiirr-PEa,p>S<7i 
Dalloz,  1. 11,  p.  873,  n*  3,  et  Thokinb  Dbskâzubbs,  t.  2,  p.  159. 

11  ne  faudrait  pas  restreindre  la  saisie-arrêt,  de  telle  sorte  que,  frappant  tf 
rente,  elle  pût  être  annulée  sur  la  demande  du  saisi ,  comme  faite  coDtniR> 
ment  aux  dispositions  des  art.  636  et  suiv.;  mais  en  ce  cas,  le  créancier li 
exprimer  qu'il  saisit  arrête  toutes  sommes  dues  par  le  tiers  ^  son  débiuv^ 
notamment  les  arrérages  de  rentes  échus  ou  ^  échoir.  Le  tiers  saisi  estrorté^fl 
faisant  sa  déclaration,  d'indiquer  la  somme  qu'il  doit,  sa  quotité  et  le  litRf 
constitue  la  rente;  le  créancier  obtient  donc  ainsi  un  double  résultat, c(lat| 
<ïonnattre  ce  qu*il  ignorait,  et  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  coamat»^ 
procédure  en  saisie  de  rentes .  et  celui  de  frapper  d'opposition  lesarréra^ 

Il  est  bien  vrai  que  cette  évolution  de  procédure  donnera  l'éveil  àsondénieii 
qui  pourra  vendre  ;  mais  c'est  un  inconvénient  impossible  k  éviter  et  qjrï^ 
subir.  Voy^  nos  observations  préliminaires  et  notre  Quest.  2135  Hs.Jl 

[[9 1 19  bis.  La  taieie  de  la  rente  pùurrait-elle  être  faite  entre  les  mmt  j| 
détenteur  d^un  immeuble  affecté  à  ton  service  aussi  bien  qu'entre  alkt'^ 
débiteur  personnel  des  arrérages? 

M.  Pi6Bào«  Comm. ,  t.  2,  p.  223,  examine  cette  question  et  se  proo»^ 


(1)  Mail  Doas  feront  obienrer.  avec  les 
auteura  da  PrtUtcie»,  tiki  êuprà,  et  M.  Bbi- 
BUT  Sauit-Piu,  p.  647,  Dot.  9,  qoe  ce  mot 
énoneiatiom,  employé  daoi  Tart.  637,  éunt 
asf  ei  Tagae  poar  qo^on  ne  puiaie  rigourea- 
semenl  eiiiter  «m  !•  litro  toit  indiqué  par 


$a  date 

il  lemblerait 


•a  par  la  lieu  ok  U  mtrmtétéf^ 

erait  qu'il  n'j  aortil  pas  *  ■"*" 

ai  le  aaîaîaaaDi  le  déaignait  de  laau  <^ 
manière»  qui  Ru  d'aillean  wlSfOifr  ' 


faiM  connaître. 
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pour  la  négative;  les  raisons  que  donne  cet  auteur  à  Tappui  de  sa  solution  nous 
paraissent  péremptoires;  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  est  tenu  commo 
détenteur,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  la  rente  :  or,  c'est  entre  les  mains  du 
débiteur  personnel  qu'il  faut  qu'elle  soit  saisie.  L'art.  637  le  dit  en  termes  ex- 
près, et  l'art.  642,  en  plaçant  au  nombre  des  énonciations  du  cahier  des  char- 
ges  celles  du  titre  constitutif  et  de  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  titre,  s'il 
contient  hypothèque,  montre  assez  que  l'unique  devoir  du  détenteur  est  de  ré* 
pondre,  au  besoin,  du  paiement  des  arrérages,  d'en  garantir  la  sûreté  au  pro» 
priétaire,  quel  qu'il  soit. 

Remarquons  toutefois  qu'avant  le  Code  civil,  il  existait  des  rentes  foncières 
créées  sans  obligation  personnelle  de  la  part  du  débiteur  primitif,  et  dont  celui- 
ci  avait  la  faculté  de  se  libérer  en  déguerpissant  l'héritage  (Coutume  de  Paris, 
art.  119);  à  l'égard  de  ces  rentes,  s'il  en  existait  encore,  il  est  évident  qu'elles 
devraient  être  saisies  entre  les  mains  de  celui  à  qui  le  fonds  a  été  transmis. 

Même  décision  pour  les  rentes  anciennes  payées  par  le  détenteur  de  Tim* 
meuble,  au  lieu  et  place  du  débiteur  personnel  qui  n'a  pas  été  retrouvé. 

Mais,  à  l'exception  de  ces  deux  cas  et  de  celui  où  le  créancier  aurait  fait  no- 
tation de  la  dette  avec  le  détenteur,  c'est  toujours  entre  les  mains  du  débiteur 
personnel  que  la  rente  devra  être  saisie. 

Au  surplus ,  suivant  la  remaraue  de  M.  Piffean,  eoiem  loeo^  il  ne  faut  pas 
regarder  comme  débUeur  réel^  dans  le  sens  dont  il  est  question  ici ,  les  admi- 
nistrateurs du  débiteur,  son  héritier  bénéficiaire,  le  curateur  k  sa  succession  : 
ils  représentent  la  personne,  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tenus  personnellement, 
la  rente  doit  être  saisie  entre  leurs  mains,  mais  avec  l'indication  du  titre  qui 
les  constitue  représentants  du  débiteur.  ]] 

ItlSO.  L'élection  de  domicile  chez  «n  awmiprès  le  tribunal  devant  lequel  la 
vente  sera  poursuivie  vaut-elle  constitution  d'avoué? 

Oui,  quoique  Part.  637  ne  le  dise  pas  (Foy.  PiGSÀUjiv.  2,  $4);  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  643 .  qui  veut  que  le  cahier  des  charges  contienne  les 
nom  et  demeure  de  l'avoue  du  poursuivant.  Cette  opinion  nous  semble  aussi 
être  celle  de  M.  Thominb  Dbsmazures,  p.  126,  et  de  M.  DiMiAU-CROUzaBAC, 
p.  4*28.  Mais  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  54^,  not.  Il,  est  d'un  sentiment 
contraire  :  il  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  637  ne  s'exprime  pas  de  la  sorte,  et  sur 
ce  qu'il  est  certain,  pour  les  exploits  d'ajournement^  que  si  la  constitution  d'a- 
Toué  suppose  l'élection  de  domicile,  celle-ci  n'y  suppose  point  la  constitution. 

Nous  croyons  l'opinion  de  M.  Pigeau  très  soutenabJe,  parce  que  l'art.  637 
n'eût  point  exigé  une  élection  de  domicile  chez  un  avoué ,  si  le  législateur  n'a- 
vait pas  entendu  que  cette  élection  supposât  constitution  pourle8pour8uites(1). 

[[Nous  avons  reconnu,  sous  la  Quest.  302  bis  (F.  1. 1»'.  p.  312),  que  l'élec- 
tion de  domicile  chez  un  avoué  emporte  constitution  implicite  ;  et  si  cela  est 
Yrai  en  matière  d'exploit  d'ajournement,  où  la  peine  de  nullité  est  la  sanction 
de  toutes  les  formes  prescriiès  par  l'art.  61  ,  il  doit  en  être  ainsi  dans  le  cas  ao* 
tuel,  où  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes;  nous  admettons  donc,  aves 
M.Thokinb  Dbskazurbs,  f.  2,  p.  158,  la  doctrine,  de  MXarré.  Mais  les  difQcul- 


<l)  Néanmoins,  comme  les  formalités  do 
procéf-verbal  de  saiiie  lontpreacritef  dp«tiM 
de  nvllilé,  noaa  codi eilloni  de  f  e  conformer 
•tt  seniiment  de  M.  Berrtat  Saint-Prix, 
c^ett-i-dire  de  déclarer  Que  le  saltifsani 


elle;  conttitution  qn^îl  ferait  bien  encore  de 
renouTeler  dana  l'astignation  en  déclaratioa 
que  l'on  donne  au  tiers  saisi  i  la  fin  du  pro- 
céa-verbal.  (Foy  Haotbfiuilli  ,  p.  S4S.) 
Mais,  nous  le  répétons,  noua  ne  croirions 


«onstîtoe  pour  son  aTooe  ,  aux  fins  des  j  pas  qa^il  y  eût  nullité  d'une  saisie  dans  la- 
poursuitety  ceint  cbea  lequel  il  élit  demi-  |  quelio  on  anrait  suivi  l'aTÎa  de  M.  Pigeao. 
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tés  que  sa  solution  souiïre  encore  dans  la  jurispradence,  ainsi  qa'on  pents'en 
conyaîncre  en  parcourant  les  arrêts  cités  sous  la  Quesi,  302  bis^  font  sentir 
Futilité  du  conseil  donné  par  M.  Carré,  dans  la  note  ci-dessous»  et  répété 
par  M.  Dàlloz,  f.  11,  p.  873,  n"»  6.  ]] 

01  Si  •  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  de  la  rente  e$l  pourmirâ, 

et  r assignation  donnée  au  tiers  saisi? 

Ce  doit  être,  ainsi  que  le  prouve  Tart.  643,  le  tribunal  du  domicile  da  pro- 

pri<^taire  de  la  rente,  c'est-k-dire  de  la  partie  saisie. 

[[  L'opinion  de  &I.  Carré  doit  encore  être  considérée  comme  exacte,  moyen- 
nant une  précision  que  nécessitent  les  principes  admis  par  la  noureUe  loi 
sur  la  saisie  immobilière,  et  dont  l'extrait  suivant  du  rapport  de  M.  Pascalis,  à 
la  Chambre  des  Députes,  explique  suflisamment  le  but  et  la  portée. 

«  Tel  doit  être,  en  général,  le  tribunal  devant  lequel  la  poursuite  aura  Ken  (le 
tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie),  d*après  la  règle  écrite  dans  Tart.  59, 
Cod.proc.  clv.;  mais  cotte  règle  souiïre  des  exceptions,  et  notamment  dans  les 
procédures  en  ventes  forcées  de  meubles  ou  immeubles;  lorsque,  par  exemple, 
un  domicile  a  été  élu  pour  l'exécution  d'une  convention,  il  a  été  reconnu  dans 
la  discussion  de  l'art.  673  de  la  nouvelle  loi  sur  la  saisie  immobilière,  que  le 
commandement  pourrait  être  signifié  au  domicile  élu  par  la  convention,  con- 
fornicniont  h  l'art.  1 1 1  du  Code  civil  ;  il  dépend  ensuite  du  créancier  de  porter  la 
saisie  devant  le  tribunal,  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  situé  le  do- 
micile d'élection  :  les  mêmes  raisons  existent  pour  attribuer  un  pareil  effet  au 
domicile  conventionnel,  lorsaue  le  créancier  fera  procéder  ^  la  saisie  d'une 
rente  particulière;  Fart.  6i2  aoit  donc  déclarer,  d'une  manière  générale,  que 
le  dépôt  du  cabier  des  cbarges  sera  fait  au  greffe  du  tribunal,  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente.  »  {Suprà,  pag.  795.)  ]] 

9139.  L'assistance  de  deux  témoins  ou  recors  est-elle  nécessaire  au  proeès- 

verbal  de  saisie? 

Non,  puisque  l'art.  637  n'exige  pas  que  la  saisie  se  îikise  bois  cle  la  présence 
du  saisie  et  que,  d'un  autre  côté,  le  Tarit  ne  passe  point  cette  assistance  en 
taxe. 

[£  Nous  sommes  du  même  avis  ;  l'art.  637,  par  ces  expressions  :  mstre  les 
formalités  ordinaires,  qui  pourraient  donner  lieu  à  contestation,  n'entend  évi- 
demment que  les  formalités  ordinaires  des  exploits,  comme  le  prouve  la  con- 
texiure  de  la  phrase.  ]] 

9188.  Les  mots,  a  PBINB  db  niilutA,  qui  terminent  [[  l'ancien  J\  art.  637, 

s'appliquenl'ils  aux  dispositions  de  l'art*  636? 

Non,  suivant  les  auteurs  du  Praticien^  tom.  4,  pag.  261.  Mais  nous  sommes 
porté  k  penser  le  contraire  ;  autrement,  il  fendrait  dire  qu'une  saisie  de  rente 
ne  serait  pas  nulle  pour  avoir  été  faite  sans  titre  exécutoire  ou  sans  comman- 
dement préalable,  ce  qui  nous  paraît  difficile  à  soutenir  (1). 

[r  C'est  pour  mettre  fin  à  cette  difficulté,  oue  le  léipslateur  de  1842  a  ren« 
voy  6  la  sanction  de  la  nullité  à  une  disposition  Anale,  celle  de  l'art*  655,  qui  con- 


(I)  Au  r«sle ,  iadépéodamment  de  Part,  lité  de  cette  saifîe  nouf  parettrait  résalier  de 
(37,  le  commandement  étant  exisè  comme .  ce  q«e  cette  condition  n'aïuiîl  |taa  élé  wen^ 
vne  condition  préalable  de  U  saitle,  le  nul-    plie. 
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sacre  ropipion  de  M.  Oarré.  (F.  Exposé  des  motife  à  la  Chambre  des  Pairs, 

p.  WOB 

Art.  638  (1).  Les  dispositions  ooAtenoes  aux  articles  570,  571, 
572,  573,  574,  575  et  576,  relatives  anx  formalités  que  doif 
remplir  le  tiers  saisi,  seront  observées  par  le  débiteur  de  la  renie(2). 

Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration,  s'il  la  fait  tardivement, 
ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées,  il  pourra,  selon  les  cas, 
Mre  condamné  à  servir  la  rente  faute  d'avoir  justifié'  de  sa  libération, 
ou  à  des  dommages- intérêts  résultant,  soit  de  son  silence,  soit  du 
retard  apporté  à  faire  sa  déclaration,  soit  de  la  procédure  à  laquelle 
il  aura  donné  lieu. 

£  Notre  Comm.  do  Tarif,  t.  2,  p.  147,  a*  12.  —  Notre  Diot.  gén*  de  proo.«  «°  Sêitie  de  renient 
n*  14.— Arm.  Dalldz,  eod.  verb.^  nO  2t  à  23.— Locré,  t.  22,  p.  416,  no  55. 

Question  taaitbe  :  Si  le  débiteur  de  la  rente  peot  aulfisamment  jaitiCer  par  des  ([nittances  tcHii 
feiiig  privé  et  sans  date  certaine  du  paiement  des  arrérages  fiiU  a«  teote  éohOy  peot-il  justifier 
de  la  néme  uuDière  du  rembouriuinent  du  capital?  Q.  2134.3 

CCCCLXXX.  La  rente  étant,  comme  la  créance  ordinaire/un  capital  dans  les 
mains  d'un  tiers,  le  créancier  qui  veut  la  saisir  doit  remplir  toutes  les  forma- 
lités prescrites  ao  titre  des  saisies-arrêts,  et  le  tiers  saisi,  débiteur  de  la  rente, 
n'est  soumis  à  d^autres  formalités  que  celles  établies  pour  la  déclaration  alûr- 
mative. 

Mais  quand  il  s'agît  d'une  rente,  le  silence  du  tiers  saisi,  sa  déclaration  tap» 
dive  pouvant  causer  des  préjudices  plus  graves  que  ceux  occasionnés,  dans  une 
circonstance  analogue,  par  le  tiers  saisi  débiteur  d'une  simple  créance,  ce  si- 
lence pouvant  occasionner  des  frais d'ailiches,  d'enchères  et  d'adjudications,  etc^ 
la  loi  devait  punir  plus  sévèrement  le  silence  du  tiers  saisi,  débiteur  de  la  rente, 
(^ue  le  silence  du  tiers  saisi»  débiteur  d'une  créance  ordinaire*  Tels  sont  les  mo- 
tifs de  la  seconde  disposition  de  l'article  ci-dessus. 

1^184.  Si  le  débileur  de  la  renie  peut  tuffUamment  juêti/ier  par  des  quii* 
,    tantÉÈ  sous  semg  privé  et  sans  date  certaine  du  paiemenl  des  arrérages 

fait  au  terme  échUy  peut4l  justifier  de  la  même  manière  du  remboursement 

du  eapiial? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  qu'en  donne  M.  DBKiAU-GROUzaBACi 
p.  419,  et  qu'il  fonde  sur  ce  qu'il  n'est  pas  d'us;ige  qu'on  se  libère,  par  des 
quittances  privées,  qui  peuvent  facilement  s'égarer,  d'une  obligation  à  laquelle 
on  est  assujetti  par  un  acte  public  et  permanent.  Il  faudrait  donc  que  ces  quit« 
tances  eussent  une  date  certaine  par  enregistrement  on  décès,  pour  qu'on  né 
fût  pas  fondé  à  soupçonner  la  coUusion  et  à  demander  à  en  faire  preuve  par 
les  voies  de  droit. 

[[  Les  principes  de  droit  civil  s'opposent  d'ailleurs  \  ce  qu'une  quittance 
sous,  seing  prive  fasse  foi  vis  ^  vis  d'un  tien,  tel  qu'est  le  saisissant  par  rapport 
au  tiers  saisi;  c'est  ce  qiii  résulte  d'une  jarispmdence  ootistante,  et  la  Cour  dé 
Bruxelles»  31 4^  1819 (J.. P.,  3* éd.,  U 15,  p. 665),  en  a  iait  l'application 


(i)  C  Conforme  à  PaDcieD  article,  à  quel-  |     (3)  F«y.  nos  questions  sur  cet  sriiele* 
qiet  modifications  de  style  près.]  | 
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dans  Tespèce  prérue  par  M.  Carré,  et  conformément  à  l'opinion  éouse 
auteur.  ]j. 

Ait.  689.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demearol 
en  France  sar  le  continent  sera  signifiée  à  personne  on  domicile(i),' 
etseront  observés^  pour  la  citation(2)9  les  délab  prescrits  par  Fart.  73. 

Cod.  deproc.9  tft.  75, 560,  (42. 


CCCGLllXI.  Cet  article  est  fondé  sur  les  considérations  exposées  an 
mentaire  de  l'art.  560. 

[[  Lorsque  la  loi  du  24  mai  1812  fut  portée  à  la  chambre  des  Paîrs^  le  ^- 
Ternement,  dans  le  but  de  mettre  Fart.  639  en  harmonie  avec  la  diq;xi6itioB 
de  Fart.  725  du  titre  de  la  Saisie  immobilière,  avait  proposé  de  ne  plus  temr 
compte  des  délais,  li  raison  des  distances,  lorsque  le  débiteur  ne  résiderait  pas 
en  France. (F.  Exposé  des  Motifs  ^  la  chambre  des  Pairs,  p.  787).  En  consé- 
quence, Tart.  639  du  projet  de  loi  était  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  délai  prescrit  pour  la  citation  sera  augmenté  d'un  jour  par  dnq  myrianè- 
très,  iom  que  ce  délai  puisse  être  augmenleà  tégard  de  celle  (la  partie)  qui 
serait  domieiliée  hors  du  territoire  continental  du  royaume,  • 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs  rejeta  Tinnovaiion  proposée,  par  les 
motifs  qui  hirent  ainsi  exposés  par  M.  le  rapporteur.  (Rapport  a  la  Chambre 
des  Pavs,  p.  790.) 

«  L'ancien  article  se  référant,  pour  l'augmentation  des  délais,  à  raison  de  h 
distance  et  ^  l'ésard  de  la  personne  dtée  qui  serait  domiciliée  hors  da  terri- 
toire continental  do  royaume,  Hi  Tart.  73  du  même  Code.  L'article  corr^pon- 
dant  du  projet  introduit  un  tout  autre  système  ;  il  n'y  a  plus  d'augmentation  de 
délai  pour  le  tiers  saisi  domîdlié  hors  de  la  France  continentale.  Cette  dispos- 
tion  nous  a  para  exorbitante.  Malgré  le  désir  que  nous  éprouvons  d'adhérer 
à  tout  ce  qui  peut  raisonnablement  abréger  les  délais,  nous  n'avons  pas  com- 
pris qu'on  pût  n'accorder  que  le  délai  ordinaire  à  un  tiers  saisi  domîdlié  bon 
du  territoire  continental  du  royaume.  D'ailleurs,  est-il  li  craindre  qne  ce  der- 
nier cas  se  vérifie  souvent,  et  que,  fréquemment,  on  doive  aUer  chercher  ai 
loin,  même  outre-mer,  le  débiteur  d'une  rente  constituée? 

«  Pour  justifier  cette  partie  du  projet  de  loi,  cette  dérogation  au  droit  commun 
établi  par  l'art.  73,  on  invoque  les  dispositions  du  nouvel  art.  725,  an  titre  des 
Incidents  de  la  saisie  mobilière.  Mais,  sans  revenir  sur  les  discussions  qui  pré- 
cédèrent l'adoption  de  cet  article,  ne  sulfit-il  pas  de  faire  observer  qu'il  n'etf 
relatifqu'^  la  demande  en  distraction,^  la  signification  qui  en  est  faite  au  saisi,  et 
au  délai  qui  lui  est  donné  pour  comparaître,  afin  de  voir  statuer  sur  cet  inddi»t? 
Or,^  que  disait-on  pour  justifier  le  refus  de  toute  augmentation  de  délai,  ^  Poe- 
casion  d'une  demande  inddente  li  une  poursuite  déjà  commencée,  déjà  connue 
du  saisi,  et  k  l'égard  de  ce  dernier  seulement?  «  L'observation  du  délai  de 
«Part.  73  prolongerait,  au  delà  de  toute  mesure,  un  incident  qui  peut  n'élre 
«  élevé  que  par  collusion  avec  le  débiteur.  D'ailleurs,  déjà  le  saisi  connaît  <|u'l 
«est  menacé  d'expropriation, etqo'une  poursuite,  commencée  dans  cet  ol^iet, 
«réclame  sa  surveulance.  Il  aura  vdllé  a  la  conservation  de  ses  droits.  Sil  ne 

-?,P^  fait,  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  sa  néallgence.  L'extension  du 
«  délai  ne  doit  donc  pas,  dans  ce  cas»  lui  être  accordée.  »  (Rapport  de  M.  Pas» 
cahs  à  la  Chambre  des  Députés,  9  juin  1840.) 


(I)  Bt  BM  pu  ao  procoreor  da  Roi  (art.  I     (2)  Cett-l-dire    pour    raitigaalÎMi 
^^>  I  déclaration  afBnuliTO. 
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«  Aacon  de  ces  motife  n'est  applicable  au  tiers  saisi,  au  débiteur  de  la  rente, 
au  premier  acte  qui  lui  est  notifié,  k  cet  acte  qui  le  met  en  demeure  de  rem« 
plir  des  formalités  dont  l'omission,  le  moindre  retard  dans  leur  accomplisse- 
ment, doivent  avoir  pour  lui  de  si  çraves  conséquences.  Mous  proposons  de 
rétablir,  ou  plutôt  de  maintenir  Tancien  article.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  ayant  adbéré  \  cette  proposition,  elle  fut  adoptée  sans 
difficulté,  et  il  n'a  plus  été  question  de  la  modification  contenue  dans  le  projet 
primitif.  F.  t.  5,  p.  466,  notre  Queel.  2250,  sous  l'art.  677.  ]] 

Art.  640  (1).  L'exploit  de  saisie  vandra  toujours  saisie-arrêt  des 
arrérages  échus,  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution  (2). 

C  Notre  Conm.  du  Tarif,  t.  3,  p.  146,  n*  9. 3  —  Cod.  proc,  art.  637.  —  £  Notre  Dict.  gén.  de  proc, 
T**  ^t«te  de  refUeiy  a*"  4  et  15.— Arm.  Dalloi,  eod.verb., n«*  24  et  23.—  Locré,  t.  22,  p.  416. 

Question  tkaitAb  :  A  partir  de  quelle  époqae  les  paienoeots  d'arréragée  faite  par  le  débiteur  de  le 
rente,  nonobstant  la  saisie,  serafeot-ils  réputés  non  aTeonsT  Q.llzi"^ 

GGGGLIXXII.  Par  cela  même  que  Ton  saisit  le  corps  de  la  rente,  on  en  saisit 
nécessairement  les  arrérages.  Gette  conséquence  est  incontestable  ;  mais  le 
léfpslateur  a  dû  en  exprimer  la  déclaration,  afin  que,  dans  le  cas  même  où  l'on 
eût  oublié  d'énoncer,  dans  l'exploit  dont  parle  l'art.  637,  qu'on  saisit-arréte  les 
arrérages  échus  ou  à  échoir  jusqu'à  la  distribution ,  ils  n'en  fussent  pas  moins 
réputâ  saisis. 

9iSft.  A  partir  de  quelle  époque  les  paiements  d'arrérages  faits  par  le 
débiteur  de  la  rente ^  nonobstant  la  saisie^  seraient-ils  réputes  non  avenus? 

Pour  résoudre  cette  question,  nous  devons  remarquer  que,  d'après  l'art.  641, 
le  saisissant  est  tenu,  sous  peine  de  nullité,  de  dénoncer  la  saisie  à  la  partie 
saisie,  de  même  oue  l'art.  563  l'exige  à  l'égard  de  la  saisie-arrêt,  si  ce  n'est 
qu'en  ce  cas,  la  dénonciation  est  accompagnée  d'assignation  en  validité,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  pour  la  saisie  des  rentes,  attendu  qu'elle  ne  peut  être  faite 

Su'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Mais  l'art.  564  veut  que  la  demande  en  vali- 
ité,  uui  suppose  nécessairement  la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi,  soit  en- 
suite aénoncée  au  tiers  saisi,  et  l'art.  565  dispose  que,  £iute  de  cette  dernière 
dénonciation,  les  paiements  fiiits  parce  tiers.  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  lieu,  se* 
ront  valables.  {Voy.  nos  questions  sur  l'art.  565.) 

11  faut  remarquer  maintenant  que  le  Gode,  au  titre  de  la  Saisie  des  rentes, 
n'exiffe  point  que  la  dénonciation  de  cette  saisie  au  débiteur  saisi  soit  k  son 
\our  dénoncée  au  tiers  saisi  :  d'où  l'on  peut  conclure  que,  soit  que  la  première 
dénonciation  ait  eu  lieu,  soit  qu'elle  ait  été  omise,  les  paiements  d'arréra||;es 
qu'aurait  faits  le  tiers  saisie  débiteur  de  la  rente,  depuis  le  moment  où  la  saisie 
a  été  faite  entre  ses  mains,  seraient  réputés  non  avenus. 
Mais»  suivant  M.  Pi6Bau>  t.  2,  part.  5,  tit.  4,  cb.  1,  s.  2,  $  4,  art.  !•',  dîv.  7»' 


(f )  [  Entièrement  conforme  è  l'on.  640 
éa  Gode  de  procédore.] 

(2)  [M.  PiOBAU,  Comm.  t.  2,  p.  238,  fait 
•btetTer  qu'il  aurnit  fallu  àittjtuqu^à  Cad' 
judieutûm  coi  précède  cette  diitribution  ; 
«car,  dit41,àeompur  do PadJadiealioD,  les 
arrérages appartienBeotiradjodicalaire;  à  la 
^«rité ,  OD  10  charge  ordinairemont  de  pajor 


les  intérêu  de  eon  prix  joaqa'à  la  distribouoe^ 
•i  on  DO  roblice  piu  à  cooeigner  ce  prix  aa« 
paraTant  ;  et  Ta  eaisio-arrèt  paiso  des  arré* 
raget  échae  avant  Padiodieation  sar  les 
intérêu  qui  en  liennont  lieu  et  ooi  peavool 
être  moindres,  si  la  rento  •§!  voaaao  aa-dM« 
sous  do  ton  capitoLo] 
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on  n'en  devrait  pas  moins  décider,  malgré  le  silence  da  Code,  aa  Utre^oe 
expliqaons,  que  i'on  doit  dénoncer  an  débiteur  de  la  rente  la  déooncntioii  de 
la  saisie  au  propriétaire.  H  y  a,  en  effet ,  le  même  motif,  ainsi  911e  le  reonrqne 
cet  auteur;  car  si  la  saisie  n*a  pas  été  dénoncée  au  débiteur  saisi,  elle  esl  nmlU, 
et,  par  conséquent,  le  tiers  peut  payer.  Si  elle  a  été  dénoncée,  elle  est  valable, 
et,  par  suite,  le  tiers  ne  peut  payer  t  le  tiers  saisi  a  donc  intérêt,  comine  dam 
a  saisie-arrêt,  de  savoir  s'il  peut  ou  non  se  libérer. 

Nous  sommes  loin  de  contester  que  cette  opinion  ne  soit  fondée  sur  «m 
juste  analogie  des  dispositions  relatives  à  la  saisie-arrêt.  Pourquoi,  lorsque  h 
saisie  des  arrérages  est  la  suite  nécessaire  de  la  saisie  du  corps  de  la  rente, 
déciderait-on  autrement  que  dans  le  cas  où  ces  mêmes  arrérages  seraient  saisis 
séparément?  Or,  très  certainement,  on  se  conformerait,  dans  ce  cas,  aux  dis- 
positions des  art.  564  et  565 Cependant,  comme  le  silence  du  Code  ped 

donner  lieu  à  élever  des  difficultés  sur  cette  question ,  le  tiers  saisi  agirait  pr«- 
demment  en  ne  faisant  aucun  paiement  (Voy.  Delàportb,  t.  2,  p.  2î4);  mail 
nous  n'en  tenons  pas  moins  à  l'opinion  de  M.  Pigeau. 

[|[  M.  Favàrd  de  Lànglade,  t.  5,  p.  85,  pense,  au  contraire,  que  le  tien 
saisi  ne  peut  rien  payer,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  rapporté  mainlevée  ëe  h 
saisie,  et  son  avis  nous  semble  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi* 

«  L'exploit  de  saisie,  dit  l'art.  640,  vaudra  toujours  saisie-arrêt  des  ané* 
rages  échus  et  à  échoir.  » 

Quel  serait  donc  l'elTet  d'une  saisie-arrêt  sur  ces  arrérages? 

Ce  serait,  sans  nul  doute,  d'empêcher  le  débiteur  de  s'en  libérer  entre  les 
mains  du  créancier  de  la  rente,  partie  saisie:  tels  sont,  en  général,  l'objet  de  cet 
acte  et  la  conséquence  qu'il  doit  produire.  Il  doit  donc  en  être  de  méoie  de  h 
saisie  de  la  rente,  qui  est,  quant  aux  arrérages,  assimilée  par  l'art.  641  à  «ne 
opposition  ordinaire. 

Il  est  vrai  que  l'art.  565,  prévoyant  l'inaccomplissement  des  diverses  formes, 
établies  spécialement  pour  ce  dernier  cas ,  le  punit  en  annulant  i'opposîtioi 
ou  en  validant  le  paiement  des  sommes  arrêtées,  selon  que  la  denoAnâe  enn- 
lidlté  n'a  pas  été  faite  ou  dénoncée  au  tiers  saisi  ;  mais  comme  ni  Tune  m  l'anne 
de  ces  formalités  n'est  exigée  pour  la  saisie  des  rentes,  la  conséquence  qui 
faut  naturellement  en  induire,  c'est  que  la  loi  n'a  pas  entendu  attacher  à  lev 
inaccomplissement  une  punition  qui  pût  être  considérée  comme  une  véritable 
nullité. 

D'ailleurs,  l'intention  du  législateur  est  formelle.  Il  a  voulu,  autant  que  pos- 
sible, éviter  des  complications  et  des  frais  inutiles.  Or,  la  saisie  entre  les  matoi 
du  tiers  suffit  ici  pour  l'avertir.  L'opinion  de  MM.  Pigeau  et  Carré  ne  peut  doiK 
être  admise*  {Voy.  nos  questions  sur  l'art.  685,  t.  5,  p.  491.)  JJ 

Art.  641  (1).  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  on  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domiciie  do  débiteur  de  h 
rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai  en  raison  de  la  dbCance 
entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  4e  la  partie  saisie  (2),  le  sai* 
sissant  sera  tenu  de  la  dénoncer  k  la  partie  saisie  et  de  loi  notifier  le 
iour  de  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  contineol 


(I)  C  CoQf.  k  l'atteien  tn.  641,  sauf  quel*  |  (2)  Sût  lo  WÊtJiètt  àt  caleoW  ce  èM, 
qoes  légers  çhaDgemeaU.  Koy.  lo  commen-  1  Voy,  Pimao,  1. 1,  êtu  5,  tiu  4,  ek.  I,  lee* 
aire  de  l  article.  J  |Uoaa.8  1,  div.  •;  1». 
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de  la  France,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour 
^le  déchéance  de  la  citation  au  tiers  saisi. 

Tarif,  29.—  Cod.  de  proo-,trt.  73,  639.  64)9  6S3,  69f ,  693  et  1033.  —  [  Notre  Comm.  da Tarif,  t.  X 
p.  146, n"  10  et  1 1.— £.  H.  P.  iupràf  p.  787.— Notre  Dict.gén.  de  proc,  y"  Saisie  de  refUeZ 
n"  16.— Arm.  Dtlloi,  eod.  verb.,  n'*'  26  à  29.->-Locré,t.  22,  p.  416,  n"  55. 

Questions  taaitébs  :  A  partir  de  quelle  phese  de  le  procéclare  le  propriétaire  de  la  rente  te 
troare-t-il  dans  rimpoiasance  d'en  disposer  aa  préjudice  do  ses  créanciers?  Q.  2135  big,  — 
Comment  peut-oa  concilier  la  notification  au  saisi,  prescrite  par  l'art.  641,  avec  les  délais  néces- 
saires pour  la  confection  da  cahier  des  charges  et  notamaient  avec  cetoi  qui  est  accordé  au  tiers 
saisi  par  l'art.  636  pour  faire  sa  déclaration  1  Q.  2136  ter.  —  La  peine  de  nullité,  prononcée  par 
Tart.  641,  s'applique-t-ellenon  feulement  an  défant  de  dénonciation .  mais  enoora  au  faux  calcul 
du  délai  légal  r(>.  2136.] 

GCGCLXXXIII.  La  dénonciation  dont  parle  rarticle  ci-dessus  est  or- 
donnée pour  empêcher  le  saisi ,  créancier  de  la  rente,  d'en  faire  la  vente,  au 
préjudice  du  saisissant.  (Art.  692.)  Elle  produit,  en  outre,  reflTet  de  déter- 
miner entre  plusieurs  saisissants  auquel  d'entre  eux  appartiendra  la  poursuite. 
(Art.  653.) 

[[  En  ce  qui  concerne  les  formes  de  cette  dénonciation,  la  loi  du  aimai  1812 
a  introduit  dans  Fart.  611  deux  modifications  rendues  indispensables  par  le 
nouveau  système  créé  en  matière  de  saisie  immobilière.  11  a  réduit  le  délai  à 
raison  des  distances  entre  le  domicile  du  saisissant  et  celui  de  la  partie  saisie, 
conformément  aux  r^les  prescrites  par  Taru  7  de  la  loi  du  â  juin  1841 ,  et, 
de  plus,  changé  l'objet  de  la  notification  au  saisi ,  laquelle  ne  peut  plus  porter 
sur  la  première  publication ,  puisque  cette  formalité  est  supprimée,  mais  sur  la 
lecture  du  cahier  des  charges  qui  la  remplace. 

Le  législateur  a  aussi  réuni  en  un  seul  les  deux  articles  64i  et  642,  Cod.  proc. 
civ.  €e  rapprochement,  sans  importance  ^uant  au  fond  des  choses,  était  motivé 
par  le  soin  qu'a  apporté  le  nouveau  législateur  à  ne.  point  altérer  la  codifica- 
tion des  articles  du  Gode  de  procédure. 

Un  mot,  dans  cet  art.  642,  produisait  équivoque  :  Le  délai,  y  lisait-on,  courra 
du  jour  de  la  citation  au  saisi;  et  l'on  se  demandait  si  le  législateur  avait  en- 
tendu parler  du  tiers  saisi  ou  de  la  partie  saisie.  M.  Garré  avait  traité  la  ques- 
tion au  n*2137,  et  s'était,  avec  raison ,  prononcé  dans  le  premier  sens.  La 
commission  de  la  Chambre  des  Députés  (ic.  D.,  suprà^  p.  795),  proposa,  pour 
lever  tout  espèce  de  doute,  de  dire  dans  l'article  :  de  la  cUation  a«  tiers  saisi, 
et  cet  amendement  lut  adopté  sans  difficulté.]] 

[[  19185  bis*  À  partir  de  quelle  phase  de  la  procédure  le  propriétaire  de  la 
rente  se  iroune^l  dans  l'imptûssanee  d'en  disposer  au  préjudice  de  ses 
créanciers? 


Il  est  incontestable  qu'à  partir  de  la  dénonciation,  le  propriétaire  < 
l  dessaisi  du  droit  de  l'aliéner,  et,  par  conséquent,  de  priver  les 


de  la  rente 
est  dessaisi  du  droit  dé  l'aliéner,  et,  par  conséquent,  de  priver  les  créanciers 
de  leur  gage;  mais  avant  cette  époque,  et  notamment  dans  l'intervalle  de  la 
saisie  à  la  dénonciation,  la  même  prohibition  subsiste-t-elle? 

Cette  question  a  été  entièrement  négligée  par  la  plupart  des  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  cette  matière. 

Le  seul  qui  s'y  soit  arrêté  avec  quelques  détails,  M.  Thohiub  Deskazurbs, 
t.  2,  p.  163.  nie  que,  dans  Tintervaile  de  la  saisie  à  la  dénonciation,  le  pro- 
priétaire de  la  rente  ait  le  droit  de  la  céder  à  un  tiers,  et  il  se  fonde  sur  ce  que» 
aux  termes  de  l'art.  1690,  Cod.  civ.,  le  cessîonnaire  d'une  rente  n'est  saisi, 
à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  d^iteur,  signi- 
fication qui  ne  pourra  pas  être  utilement  faite,  lorsque  la  rente,  avant  son  alié* 
nation ,  aura  été  saisie  entre  les  mains  de  ce  dernier. 
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En  matière  de  saisie-arrêt,  ce  principe  ne  souffre  aucune  difficulté.  (Foy. m 
Queiliont  1951  àis  et  1952.)  Mais  peut-on  dire  qu'ici  la  loi,  en  prescrin&t 
les  formes  de  la  saisie  immobilière,  a  entendu  nécessairement  appliquera 
règles  que  comporte  cette  dernière  voie  d'exécution ,  et  qu'une  de  ces  régis 
étant  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  a  le  droit  de  i'aliéuer  jusqu'à  ce  qoeb 
saisie  lui  ait  été  dénoncée,  le  propriétaire  d'une  rente  doit  jouir  du  iDémeaTas> 
tage?  Pour  l'affirmative,  on  ajoute  que  le  lésislateur  prescrit  la  dénoDCiatloQ  ei 
matière  de  saisie  de  rente,  comme  en  matière  de  saisie  immobilière;  qae,  dus 
l'une  comme  dans  l'autre  procédure,  le  principal  objet  de  cette  formaliié  «$t, 
(M)mme  l'atteste  M.  CARiifi,  tuprd,  au  commentaire  de  l'art.  641,  d'enlcTer» 
^éancier  de  la  rente  la  faculté  de  s'en  dessaisir. 

Gomment  concilier  les  conséquences  qui  résulteraient  de  ce  système  arec  h 
nature  des  rentes,  le  caractère  que  leur  attribue  le  droit  civil  et  surtout  aTecb 
principes  de  bonne  foi  et  d'équité?* 

Les  rentes  sont  meubles  et  n'ont  pas,  par  conséquent,  de  suite  par  hypotbê' 
que;  l'aliénation  qu'en  fait  leur  propriétaire  dépouille  instantanément  les  crà> 
ciers  de  celui-ci  du  gage  sur  \ecpe\  ils  comptaient.  Le  législateur,  en  réglaotlei 
formes  de  saisie  en  cette  matière  sur  celles  qu'il  avait  établies  à  regard  des 
immeubles,  n'a  peut-être  pas  assez  considéré  que  les  lenteurs  de  ces  dernièm 
formes  trouvaient  un  correctif  certain  dansledroit  de  suite  et  dans  le  syslèfoedE 
garantie  qu'il  a  fallu  créer  en  faveur  des  créanciers;  mais  que,  dans  le  cas  (fi 
ce  correctif  n'existe  point,  les  garanties  les  plus  naturelles,  les  plussio^ 
disparaissent  aussi. 

L'effet  de  la  saisie-arrét,  de  la  galtie-exécution ,  est  approprié  k  la  oaut 
des  biens  qu'elles  frappent:  il  faut  qu'elles  paralysent  de  prime-abord  le  M 
du  détenteur,  afin  de  protéger  celui  des  créanciers.  Si  elles  ne  produisaiat 
pas  ce  résultat ,  elles  n'en  produiraient  aucun  ;  car  lorsque  le  débiteor  est 
mattre,  au  moyen  d'une  aliénation,  d'éviter  toute  poursuite  et  tous  paiesieiiis, 
il  n'hésitera  pas  un  instant,  et  il  a  trop  d'intérêt  à  trouver  un  acquéreur,  sàie 
au  prix  de  quelques  sacrifices,  pour  qu'il  n'y  soit  pas  bientôt  parveno. 

Il  serait  inexact  de  soutenir  que,  de  la  nécessité  de  la  dénonciation,  doitit* 
sulter  le  droit  de  vendre  avant  cette  dénonciation  ;  au  titre  de  la  Saisie  ioi»- 


renvoyé  à  ces  articles,  d'où  il  est  permis  de  tirer  la  conséquence  que  les  Rot^ 
étant  des  meubles,  les  règles  relatives  aux  meubles  leur  sont  applicables,^ 
moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé  autrement ,  ainsi  qu'elle  Ta  fait  poor  b|i'^ 
cédure  de  vente. 

La  difficulté  se  présente  sous  un  autre  aspect  lorsqu'il  s'agit  de  se  coofonitff 
aux  règles  tracées  par  l'art.  637,  où  la  loi  exige,  toujours  par  analogie  de» dé- 
positions en  matière  de  saisie  immobilière,  que  Texploit  de  saisie  contieDDe 
des  indications,  très  faciles  à  connaître,  lorsqu'il  s'agit  de  maisons  ooft 
fonds  de  terre,  mais  que,  le  plus  souvent,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  c<0 

3uotité  des  rentes,  le  créancier  ne  peut  obtenir  que  de  la  complaisance  de  sob 
ébiteur. 

Sous  la  Qwst.  2129,  MM.  Carré  et  PIgeau  ont  Indiqué  le  mojeDd'DOf 
caisie-arrêt  q[ui,  par  la  déclaration  du  tiers,  puisse  mettre  le  créancier  en  jK*^ 
lion  d'obtenir  les  renseignements  qui  lui  manquent:  nous  avons  approuve c* 
moyen.  , 

Or,  dans  cette  hypothèse,  M.  Thominb  Dbskazdres,  t.  2,  p.^59,?eiijj 
tenir  pour  certain  que  du  OMHBent  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  ces  fins ,  l^' 
celui  de  la  déclaration,  et  sans  nul  doute  jusqu'à  celui  de  la  saisie  de  b  '^'''^' 
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Tien  ii*empêche  le  propriétaire  d'en  disposer  à  son  gré ,  c'est-à-dire  de  déroLôf 
impunément  à  ses  créanciers  leur  g-^ge  common. 

En  effet ,  comment  une  saisie-arrêt,  oui  ne  peut  pas  porter  sur  le  capital  ItÀ* 
même  de  la  rente,  aarait-elle  pour  résultat  de  paralyser  les  droits  du  proprié- 
taire? Comment  lui  en  enlèverait-elle  le  libre  exercice? 

Dans  ce  cas  tout  spécial ,  le  débiteur  pourra  vendre  la  rente;  mais  nous  per 
isistons  II  décider  qu*u  ne  le  pourra  pas  après  une  saisie  régulière.  ]] 

£[9i8ft  ter.  Comment  peut-an  eoneilier  la  notification  au  saisie  prescrite  par 
l'art,  611,  avec  les  délais  nécessaires  pour  ta  confection  du  cahier  des 
charges  f  et  notamment  avec  celui  qui  est  accordé  au  tiers  saisi  par  farf.GSS 
pour  faire  sa  déclaration? 

Dans  lestroisjoursdelasaisie^le  créancier  saisissant  est  tenu  denotifleràson 
débiteur  le  jour  de  la  première  publication,  d'après  Tart.  641,  God.  proc.  civ^ 
de  la  publication  du  cahier  des  charges,  d'après  la  disposition  correspondante 
de  la  nouvelle  loi,  ce  qui  a  produit  Tobservation  suivante  de  M.  Persil,  lors  de  la 
première  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  Pairs. 

a  L'un  et  l'autre  Tde  ces  articles)  exij^e  une  formalité  dont  Taccomplisse- 
ment  n'est  pas  possible;  il  n'est  pas  possible,  en  effet,  que  le  saisissant,  dansles 
trois  jours  de  la  saisie,  indique  le  jour  de  la  publication;  il  ne  le  sait  pas  et  ne 
peut  le  savoir  :  dès  que  la  saisie  est  faite ,  le  saisissant  est  obligé,  d'après  l'arti- 
cle  638,  d'assigner  le  tiers  saisi,  débiteur  de  la  rente,  en  déclaration.  L'assigna- 
tion Qu'on  lui  donne  est  donnée  à  huitaine  augmentée  du  délai  des  distances, 
c'est-a-dire  d'un  jour  par  cinq  myriamètres;  ce  tiers  saisi  se  présentera  ou  non  ; 
Dn  le  jugera  par  défaut  ou  contradictoirement;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  ne 

Îieut  pas  d'avance  fixer  l'époque,  le  jour  où  il  fera  sa  déclaration,  et  cependant 
'article  en  discussion  exige  que ,  dans  la  dénonciation  qui  doit  avoir  lieu  dans 
les  trois  jours  de  I  isaisie ,  ce  même  saisissant  indique  le  jour  où  sera  faite  la 
publication  du  cahier  d'enchères,  indispensable  pour  la  vente  forcée  de  h  rente. 
Hors  d'état  de  savoir  quand  et  comment  il  fera  la  déclaration,  il  faut  qu'il  dise  le 
}our,  entendez  bien ,  le  jour  où  aura  lieu  la  publication  du  cahier  des  charges, 
qui  ne  peut  évidemment  être  rédigé  qu'après  et  lorsque  le  saisissant  a  sous  les 
yeux  la  déclaration  du  tiers  saisi  :  tout  cela  est  impossible.  » 

M.  Persil  concluait  en  demanaant  que  la  notification  eût  lien  dans  les  trois 
jours  de  la  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi,  parce  que  c'était,  selon  lui,  le  seul 
moment  où  la  fixation  du  jour  de  la  publication  du  cahier  des  chages  pût  avoir 
tien. 

Cette  proposition  fut  combattue  par  M.  Romiguières,  rapporteur,  par  M.  le 
l^de  des  sceaux  et  par  M.  Laplagne-Earris,  comme  introduisant  dans  la  loi  une 
complication  dispendieuse  et  dont  rien  ne  faisait  sentir  la  nécessité;  ils  faisaieni 
observer  d'ailleurs  que  la  prétendue  impossibilité,  dont  arguait  M.  Persil,  n'a- 
Tait  jamais  entravé  les  procédures  en  saisie  de  rentes ,  ce  qu'ils  attribuaient 
au  droit  qu'a  le  juge  de  proroger  l'époque  de  la  publication  du  cahier  des 
charges,  dans  le  cas  où  la  déclaration  du  tiers  saisi  n'aurait  pas  encore  été  effec- 
tuée, au  jour  fixé  par  le  saisissant. 

il  est  très  vrai  que  la  difficulté  ne  porte  pas  ici  sur  la  publieatiany  mais  sur  le 
dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges ,  auquel  la  publication  est  subordonnée, 
et  qui  la  rend  parfaitement  Êidle  s^l  a  pu  être  effectué  dans  les  délais  détermi- 
nés par  la  loi. 

Or ,  le  dépôt  est  prescrit,  li  peine  de  nullité ,  dans  les  18  jours  qui  suivent 
l'assignation  an  tiers  saisi;  si  donc  ^  cette  époque  la  déclaration  n'a  pas  été  faite, 
Je  dépôt  ne  pourra  avoir  neu  ;  par  conséquent,  toute  la  procédure  sera  anéantie. 

Voilà  l'inconvénient  qui,  s'il  était  réel,  serait  irrémédiable,  puisqu'il  ne  H* 
TOM.  IV.  5i 
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pend  point  du  juge  de  Téviter  :  les  honorables  orateurs  cités  plus  but  neif^ 
taient  donc  pas  bien  rendu  compte  de  la  difficulté. 

Mais  ce  dont  il  était  facile  de  fournir  la  preuve,  c'est  que  nnooDTéoiegi 
n'existait  pas. 

L'impossibilité  dont  se  préoccupait  H*  Persil  était  celle  de  fixer  le  jour  deb 
publication  d'un  cahier  des  charges ,  dont  la  rédaction  était  subordonoèt} 
l'existence  d'une  déclaration  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  cette  fiistioi; 
mais  c'est  là  un  danger  chimérique. 

D'abord  il  est  certain  qu'avant  même  la  dénonciation ,  et  au  moment  deb 
saisie,  le  créancier  saisissant  doit  connaître  toutes  les  énonciations  relâtivesî 
la  rente  qui  seront  plus  tard  insérées  au  cahier  des  charges  :  l'art.  637  loi  ei 
impose  l'obligation ,  et  M.  Carré  donne,  sur  la  Quest.  2129  (F.  cette  question;^ 
les  moyens  de  la  remplir. 

Ensuite,  depuis  la  dénonciation  jusqu'au  moment  où  le  dépôt  aa  greffe esi 
6bIigatoire,  il  s'écoule  18  jourspendant  lesquels  la  déclaration  devra  avoir  fia. 
sau^  en  cas  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté  de  la  part  du  tiers  saisi,  ie 
peines  prononcées  contre  lui  par  l'art.  638,  qui  a  évidemment  préva  et  it^ 
ce  cas. 

C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  rejeté  l'amendement  de  M.  Persil  qui,  t& 
la  prévision  d'une  impossibilité  imaginaire,  établissait  des  délais  et  des  fias 
nouveaux,  et  rendait  k  certains  égards  illusoire  la  disposition  si  importateà 
2«  alinéa  de  l'art.  638.  ]] 

91  SU.  La  peine  de  nulUlé^  prononcée  par  VarL  641 ,  t*applique4-eHt  nsi- 
eeulemeni  au  défaut  de  dénonciation,  mais  encore  au  faux  ealadéuàilà 
Ugat? 

C'est  notre  opinion ,  fondée  sur  ce  que  tous  les  termes  ^ui  précèdent,  (bas 
Tart.  641,  ces  mots,  à  peine  de  nullité,  ne  sauraient,  d'après  la  conlesiurtik 
la  phrase,  être  susceptibles  d'être  divisés  ;  en  un  mot,  ces  expressioas,  àfôM 
de  nullité,  régissent  toutes  celles  qui  les  précèdent.  Ainsi  nous  dirons,  ifee 
les  auteurs  du  Praticien^  t.  4,  p.  266,  qu'une  dénonciation  faite  en  fonne. 
mais  après  le  délai  de  l'article,  serait  absolument  nulle. 

[[Nous  avons  déjii  dit  que,  pour  éviter  toute  équivoque  sur  ce  point  et  sv 
quelques  autres,  le  législateur  de  1842  avait  embrassé  tous  les  cas  de  oaiiii^ 
dans  une  disposition  générale,  qui  est  celle  de  rart.655.  Or  cet  article  proott* 
çant  la  nullité  pour  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tan.  6ii,  Tinductioa^ 
II.  Carré  acqmerl  par  ce  Mt  un  degré  plus  grand  encore  d'exactitude^  ]] 

Art.  649  (1).  Dix  jours  au  plus  tôt^  quinze  jours  au  plustiri^ 
après  la  dénonciation  à  la  partie  saisie,  outre  le  délai  des  distaDces, 
tel  qu'il  est  réglé  par  Part.  641  ^  le  saisissant  déposera  au  greffe  do 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  le  cahier  des  char^ 


(t)  [Ancien  article  643 ,  correspondant  à 
celui-ci  :-*«Quinsaine  après  la  dénonciation 
à  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de 
mettre  au  (prefTedutribu  08 1  du  domicile  de  la 
partie  laisie  le  cahier  des  charges,  contenant 
lea  noms,  professions  et  demeures  do  sai- 
aiasant, delà  partie  saisie  et  du  débiteur  de 
a  reoîe;  ii  quolltS,  celle  du  capiul,  la  date 


€t  renonciation  du  titre  en  veito  doqade^b 
est  constituée  ;  l'énoneiattoD  de  \\ssff\^' 
tion,  si  le  titre  contient  hypolhèqoe,  ci  * 
aucune  a  éié  priée  poer  eùreté  de  u  reste) 
lea  nom»  ei  demeure  de  TaTOoé  do  pomui 
▼ant,  les  conditiona  de  1  adiadicitioD,  etj| 
mise  à  prix  :  la  première  poblieitioi**^ 
àTaudience-f] 
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^eontonaDt  les  noms,  profession  et  demeure  da  saisissant,  delà  partie 
saisie  et  du  débiteur  de  la  rente,  la  nature  de  cette  rente,  sa  quotité^ 
celle  du  capital^  s'il  y  en  a  Jin,  la  date  et  renonciation  du  titre  en 
Ter  tu  duquel  elle  «st  constituée,  renonciation  de  Tinscsiption,  jû  le 
titre  contient  hjpotliéque  et  si  cette  hypothèque  a  été  inscrite 
pour  sûreté  de  la  rente  ;  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  da 
poursuivant^  les  conditions  de  Fadjudioation  et  la  misera  prjx,  avec 
indication  du  jour  do  la  publication  du  cahier  des  charges. 

[ïïotra  Comm.  du  Tarif ,  t.  2,  p.  147,  n*^  13  à  16.— E.  V.  P.  <tt;>r4,  p.  787.— R.  P.  mord,  p.  T90. 
—  K/M.  n.  êUpràt  p.  792.-^  a.  D.  mpràt  p.  195.3— Covt.  àt  Paris,  art.  34tiet  349.—  Cad.  d* 
proc»  art.  €97.  —  £Kntre  Dict.  gén.  de  proc.,tTO  Saiiie  de  rentes,  n"  18.  .>  Ara.  DaUus,  eoé, 
«erft.y  n^'  82  à  Sy.^Locré,  t.  tî,  p.  316,  &*  20à  p.  4K,  n^  56. 

Questions  TBAiT^s  :  Comment  appliqoerait-on  la  disposition  deTaxt.  642  (641, 2*  «lia.)  «le* 
qu'alla  porta  qne  lorsque  la  débiteur  de  la  rente  aéra  domicilié  hors  du  continent  du  royaume,  la  délai 
pour  la  dénoaoialion  m  covra  que  dajonr  de  réchéanc^de  ia  citnUoo  an  aniai?  j^,  2137. 3 

titSf .  CMnmmi  api)^tgiieraîl-M  UdUpomdMnieUriMU  (641,  %•  aL\  m 
ce  qu'elle  parte  que,  lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du 
continent  du  royaume,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour 
de  (déchéance  de  In  citation  au  saisi? 

11  suffit  de  poser  cette  qdestioii ,  pour  |]u'en  reconnaisse  quH  est  imj^ossib  e 
oue  le  délai  pour  foire  au  saisi  la  doiendaiîon  prescrite  par  Fart.  641,  coure^ 
dans  Tespèce  de  Tart.  642  (641, 2*  al.),  du  jour  de  récheauce  de  la  dtatUm  a 
ce  mime  saisi,  auquel  ou  n'a  aucune  citation  à  donner.  Cependant  plusieurs 
commentateurs  du  Code,  sans  réfléchir  sur  éeite  eontradictien,  ont  ainsi  rendu 
compte  de  la  disposition  de  Fart.  642  (641, 2«  aL),  et  Tun  d'eux  s*6st  trompé  ao 
point  de  dire  que  ces  mots,  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au  saisi,  signi* 
fiaient  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  donnée  au  saisi  four  faiab  sa  dé- 
claration AFnRKATtVB;  taudls  qu'il  n'y  a  que  le  tiers  saisi,  c'est-à-dire  le  dé« 
biteur,  et  non  le  propriétaire,  qui  doive  iaire  une  semblable  déclaration.  (F.  ar- 
ticle 637.)  Aussi  M.  Bbrriat  Sairt-Prix,  p.  518,  not.  16,  dit-il  que  certains 
commentateurs,  qui  n'ont  par  remarqué  que  le  mot  tiers  a  été  omis  dans  l'art.  642 
(641, 2*  al.),  ont  expliqué  cet  article  d'une  ÎAt^on  assez  singulière.  C'est  qu'il 
est  évident,  en  effet,  comme  l'a  démontré  M.  Pigead,  t.  2,  p.  128,  aux  notes, 
que  ce  mot  tiers  a  été  omis  dans  l'art.  641 ,  et  qu'on  doit  lire  comme  s'il  y  avait 
citation  au  tiers  saisi,  auquel  on  donne  assignation,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  d'après  Fart.  637,  tandis  qu'on  n'en  donne  aucune  au  saisi,  auquel  M  sitfBt 
de  dénoncer  la  saisie,  aux  termes  de  l'art.  641,  onds  sa»  Faari|ner,  f  asoe  qa'on 
peut  procéder  à  la  vente  sans  jugeoMnt  sur  la  saisie,  le  tîire  en  vertuiduquel 
elle  a  lieu  étant  exécutoire.  {Voy»  la  question  résolue  sur  Fart.  640.) 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain,  comme  le  dit  M.  Dbmiad-Crouzilhag,  p.  420, 
que  si  le  débiteur  de  la  rente  ne  demeure  pas  sur  le  continent  de  la  France,  la 
loi  une  les  trois  jours  pour  la  dénonciation  de  la  saisie  à  la  partie  saisie,  à  comp- 
ter du  jour  de  Féchéance  de  l'assignation  en  déclaration  donnée  audéibitenr  de 
to  rente. 

[£  MM.  Favard  oe  Lakgladb,  t.  5,  p.  85;  Dalloz,  1. 11,  p.  878,  n?  6,  et 
Tbohimb  Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  lo3,  interprétaient  avec  raison  de  la  même  ma- 
nière que  M.  Carré  les  expressions  un  peu  obscures  de  Fancien  art.  642  dOnI 
la  rédaction  actuelle  ne  permet  plus  d'équivoque.  ]] 

^  52* 
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Art.  643  (1).  Dix:  jours  au  plus  tôt^  vingt  jours  au  plus  tari, 
après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges ,  il  sera  fait,  à  Tan- 
dience  et  au  jour  indiqué^  lecture  et  publication  de  ce  cahier  da 
charges;  le  tribunal  en  donnera  acte  au  poursuivant. 

C  E.  M.  p.,  tup,f  p.  778,  B.  P.,  iup.f  p.  790,  R.  D.,  fup  »  p.  796.] 

▲rt.  644  (2).  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les  diresel 
observations  qui  auront  été  insérés  au  cahier  des  charges,  etfixen 
les  jour  et  heure  où  il  procédera  à  l'adjudication;  le  délai  entre U 
publication  et  l'adjudication  sera  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt 
jours  au  plus.  Le  jugement  sera  porté  à  la  suite  de  la  mise  à  prixoo 
des  dires  des  parties. 

CE.  M.  p.,  iupràf  p.  788,  R.  p.,  tupré^,  79f ,  R.  D.,  iuprdy  p.  796.] 

Art.  645  (3).  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  ethoif 
jours  au  moins  avant  Padjudication,  un  exitrait  de  ce  cahier,  conte- 
nant, outre  les  renseignements  énoncés  en  Part.  642,  rindicatloo 
du  jour  de  Tadjudication,  sera  affiché,  !<>  à  la  porte  du  domicile  da 
saisi  ;  20  à  la  porte  du  domicile  du  débiteur  de  la  rente  ;  3®  à  la  prin- 
cipale porte  du  tribunal  ;  4»  à  la  principale  place  du  lieu  où  la  yente 
se  poursuit. 

{ Notre  Cornaient,  du  Tarif, t.  2,  p.  U7  et  148,  ■*■  19  et  eniT.l  —  R.  P.,  êuprà^  p  ;9i.--Co4.ft 
proc,  art.  61 7,  683.  — T  Loi  da  2  juin  1841,  art.  699.  —  Notre  Dict.  géa.  de  proc,  ▼"  Saitùif 
renUt,  n'  17.  —  Arm.  Dalloi,  eod.  «erd.,  n*'  39.et  4o.] 

Art.  646  (4).  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  le  même  délai,  aa 
journal  indiqué  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  conformémeot 
àTart.  696. 

Xod.  de  proo.,  art.  620.  —  CI<oi  du  S  jnin  1841,  art.  696.—  Notre  Dict.  céo.  de  proc.,  t*  Smtii 
dU  remet,  a"  19.3  »         i»    ' 

Art.  647  (5).  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion  an  joar- 
liai  conformément  aux  art.  698  et  699,  et  il  pourra  être  passé  en 
taxe  un  plus  grand  nombre  d^affiches  et  d'insertions  aux  jonroaoX) 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  697  et  700. 

C  Loi  du  2  JBin  1841,  art.  «97  è  700.  ] 


0)  [Ditpoaitîoii  iiOQTell«.3 

(3)  [DispoiilîoD  nouTolle.] 

(S)  [  Ancien  article  645.  —  «  Baiuine 
avant  la  remite  do  cahier  dei  charges  an  gref- 
fe, pareil  extrait  tera  placardé  l^"  à  la  porte  de 
^a  maiton  de  la  parUe  laiiie:  2»  è  celle,  etc. 
(le  reste  conforme),  a] 

(4)  [AocieoarUclc 646— «Pareil extrait 


Mra  inféré  daof  Ton  des  {oomaoz  impri*^ 

dans  la  Tille  où  se  poursuit  la  Tente;  «f*** 

■'y  en  a  pas,  dans  Pun  de  ceoz  imputtU 

dans  le  département,  s*il  y  en  a.  »3  , 

(5)  [Ancien  article647.-«Sefisbi«n* 

NlatiTement  aaxdiu  placards  st  aoDOSfif 
ca  qui  est  prescrit  an  titre  de  la  $tm^ 
mobilière,  a  J 
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Ait.  648  ^1).  Les  règles  et  formalités  prescrites,  an  titre  de  la 
Saisie  immobilière,  par  les  art.  701^  702, 703,  704,  705,  706,  707, 
711, 719,  713,  714  et  741,  seront  observées  pour  Padjodication  des 
rentes. 

Art.  649  (9).  Faute  par  Tadjudicataire  d^exicuter  les  clauses  de 
Tadjudication ,  la  rente  sera  Tendue  à  sa  folle  enchère,  et  il  sera  pro« 
cédé  ainsi  quHl  est  dit  aux  art.  734, 735, 736, 738, 739  et740.  Néan- 
moins le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  Fadjudication  sera  do 
cinq  jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus,  et  la  signification  pres- 
crite par  Fart.  736  précédera  de  cinq  jours  au  moins  le  jour  de  U 
nouvelle  adjudication, 

CLoI d«2JaiBl«4l,art. 734, 735, 736,738, 739 «t 740.— E.M.  P.,«lip.,r.  786,R.D.,lll|l.,F*7»6.) 

Art.  660  (3).  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens 
de  nullité,  contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  un  jour  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  cette  publica- 
tion, et  contre  la  procédure  postérieure ,  un  jour  au  moins  avant 
Tadjudication  :  le  tout  à  peine  de  déchéance.  U  sera  statué  par  le 
tribunal ,  sur  un  simple  acte  d*avoué,  et  si  les  moyens  sont  rejetés, 
il  sera  immédiatement  procédé,  soit  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  soit  à  l'adjudication. 

£  Notre  Comment.  Au  Tarif,  t.  2,  p.  149,  a*  S5.]— Loi  4«  1 1  bras,  u  VD.  art.  33.  —  Cod.  de  proe., 
art.  717,  733.— CLoi  da  2  juin  I84t,  art-  733  et  736.  —  R.  ]>.,  tMnndyp.  796.—  Notre  DIct.  (en. 
de  proc.,  t*  Saiiie  d$  renies,  ■*  12  bU.]| 

Art.  651  (4).  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  matière 
de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  ne  sera  sujet  à  oppo- 
sition. L'appel  des  jugements  qui  statueront  sur  les  moyens  de  nul- 
lité, tant  en  la  forme  qu'au  fond,  ou  sur  d'autres  incidents,  et  <|ui 
seront  relatifs  à  la  procédure  antérieure  i  la  publication  du  cahier 
des  charges,  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après 
les  huit  jours  (5),  à  compter  de  la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y 


(f  )  ÇAncîeB  «rtieleSSU.— c  Lm  formalîtéf 
pretcrttet  an  litre  de  te  Saisie  immobiliéro , 
poar  \ê  rédaetion  dv  jngemeiit  d*adjadiea' 
lioD,  raeqail  des  cooditioat  et  du  prix... , 
«eroDl  •Dtenrècit  Ion  4t  r«4i>^*^*B  dea 
renlef.e] 

(2)  C  L'aDcîeD  artiole  6$3,  contenait  nne 
diapoiiUon  ainal  cooçoe  :  t  Lea  foioialitte 
preaeriles  an  titre  de  la  Saisie  immobilière 
pour...  la  revente  snr  foDo  enchère,  seront 
obiorTèof  lors  de  Fa^odication  du 
M.»] 


(S)  C  Ancien  article  654.— «  La  partie  sa!* 
tie  sera  tenoe  de  proposer  ses  moyens  do 
noilité,  si  ancons  eno  a,  avant  radjooîeation 
préparatoire,  aprèa  laquelle  elle  no  poorra 

1>ropoaer  qoe  les  moyens  de  nollUè  eontro 
es  procédaroa  pMMténcnres.  »] 

(4)  C  Disposition  nonTelle.3 

(5)  i  La  lorisprodonce  antérienre  4  la  !• 
de  I84S  aTait  aussi  adopté  ce  délai,  f.  arrê 
do  Paris,  IS  août  tSlS  (/.  Â9.,  U  19 
p.  819}. 


es        V  PARTIB;  LIV.  V.  —  Db  VittamoK  vu  iwmsKts. 
UTtért^W;  et  J«  partie  saisk  ne  poiii!r«i  air  l'appel,  pi»^ 

^°  râSïêl  sera  sUrniBé  au  domicile  de  l'avoué ,  et,  »Hl  n'y  .  p» 
d'i^îé^a-  SSir«e»oa  éla  ^'"«'I^^I^^^tZ 
temps  «  greffler  «a  tritanal  «t  visé  parAit  L  «dad  appel  ètmm 

les 


[Loi 4.  i jrin  I8«, «t.  731  «t  73Î.-E. «.  P.,«JH4, K.  7«8.-«. B., «pr*, p.  M.] 

ar*.  «»  (1).  Tfe  po««>pt  «M  •tt«i«*».5«j*  ïij!i!;fi 

!•  les  ingements  qui,  sans  statuer  snr  des  incideirts,  *»«««;'"* 
Je  la  ibIieatiûB  kcahier  d«s  charges,  ou  qui  prononûenmtlaj» 
XatiSnî  2Mîeux  qui  statueront  sur  des  nullités  postérieures  a  b 
poMiatîméflicalner  des  dMDges. 

C  Ixi  4. 1  i.lp  1841,  .rt.  :30.-E.lI. P^  t^prà,  p.  788.-R.  P.,  «pr*.  P.  »<-»•  »•. -»* 


tes  par  les  »rl.  6«8.  et«»T  (^   214».  -  »^  •*ï»î'^?**'"  ^^^i^'^^^^ 
;e  à  Stioolion  de  fens  T  (?.  2149.  -  Le  jugement  ««•«'ij«d.'y^>0';..^„'y.  f»^ 

gissi  que  Perige  l'art.  714  î  Q,  2IS0 —  La» fown*ilt*s  pr^crlws:  a&  tUrt  ^J^Jg^^ZZm 
Hiîî^ellw  les  art.  647  S  648  rentol.nl  po«r  la  saisie  ^^J^^^J^J^^^J^ 

1*01  d^ife  obiefTtr  da»  cette  miàmt  Q. ?»*«:-  1«»'?^fuïf  fj2i«ffiSiî«SP 
ini«ralt-on  les  art.  708  et  7M  qui,  en  motlè»  de  sabie  immobiUèw,  aOOQfdent  *  toW  f^ 

î^té  de  soreDcbérir  le  prU  de  l'a4jndlcatioiiî  (?.  31&2. 3 

CCCCLXXXIV*  Tous  les  articles  qui  précèdent  ont  pcmr  objet  de  pWjfJ 
mode  de  vente  de  la  renie  saisie:  il  ne  pouvaU  être  ceUii  50«^f2iïrï 
pour  U  saisie-exécution.  W  est  facile  de  sentir  qu'on  ne  peut  pwww^ 
place  publique  une  rente,  oomme  on  y  vend  un  me^  ^^^^PTÎlîfJTS 
ainsi  exposé,  oîîte  toutes  les  connaissances  nécewafew  pour  FMieMsr,^ 
simple  livraison  suffit  pour  en  transmettre  la  propriété.    __^^__  «-lar  • 

La  rente,  au  contraire,  ne  peut  pas«r  dans  1^  mains  ^^^'^y^^^ 
acte  translatif  de  la  propriété,  qui  le  niette  aux  droits  dn  créancier  ei  es  »^ 


(1)  [DîspoiitiM  MQveUcbl 


duquel  il  iraiiie  exiger  do  débiteor  le  service  ëe  k  rente.  Il  faol  donc^  pouf  ^ 
pouiller  le  cvémcier  de  la  reAie,  une  a(i|jadicalioVy  comme  s'il  s^agissaitd'unimr 
meoble. 

D'aîllem  ne  fint-H  fits  que  celai  qni  veut  acheter  une  rente  iNreime  de»  ren^ 
Beignemems  sur  sa  nature ,  sa  quotité»  celle  du  capital,  la  date  et  l'énoaciatioii 
du  titre  eu  vertu  duquel  elle  est  conetitoée  ?  Ne  faut-il  pas  qu'il  sache  si  le  ti|rf 
contient  bvpollièque,  el  si  aucune  inscription  n'a  été  prise  pour  la  sûreté  de  la 
rente.  Enfin,  ne  doît-il  pas  savoir  quelles  sont  les  conditions  de  l'a^iudiealioja 
eide  lamisehprix? 

C'est  pour  donner  aux  enchérisseurs  tous  ces  renseignements,  que  Fart.  619 
(642)  ordonne  le  dépét  au  grelTe  d'un  cahier  des  charges  dont  l'extrait  doit  éHf 
placardé,  aux  termes  de  Part.  645.  Du  reste  on  observe  à  cet  égard,  oomvif 
pour  les  publications  de  la  vente  et  pour  plusieurs  autres  formalités,  ce  qui^ 
prescrit  pour  les  saisie^  immobilières.  (F.  art.  646,  65â  (649).)  ; 

|[[Le  soin  de  maintenir  cet  accord  est,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs^  «pe 
qui  a  nécessité  la  présentation  et  le  vote  de  la  nouvelle  loi;  c'est  aussi  danala 
série  des  articles  que  M.  Carré  a  réunis  sous  ce  commentaire  qu'ont  été  iatro* 
duites  les  modifications  les  plus  importantes  à  la  procédure  tracée  par  le  légia^ 
lateur  de  1807. 

La  loi  du  2  juin  1841  avait  remplacé ,  en  matière  de  saisie  immobilière.  Iqp 
trois  publications  requises,  par  deux  formalités  :  publication  du  cahier  des  char- 

Ses ,  adjudication;  elle  avait  réduit  à  une  seule  en  en  chanseant  l'époque ,  h 
ouble  insertion  et  affiche  prescrites  par  l'ancienne  loiet  étanli  quelques  autres 
règles,  moins  importantes,  mais  qui  devaient  nécessairement  paaser  dans  la 
procédure  en  saisie  de  rentes  et  la  faire  participer  au  bénéfice  de  lasfanplicité  et 
de  l'économie  qu'elles  avaient  pour  but  d'établir. 

Ainsi  ont  dû  disparaître  du  Code  de  procédure  : 

La  disposition  de  l'art.  641,  qui  prescrivait  de  notifier  au  a^  le  jour  de  la 
première  publication  TF.  le  commentaire  de  cet  article)  ; 

Cette  première  publication  elle-même,  prescrite  par  l'art.  643,  en  même 
temps  <|ue  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges  ; 

Les  insertions  et  affiches  qui,  aux  ternies  des  art.  645  et  646,  précédaient  de 
huit  jours  cette  remise  ; 

L'art.  648 ,  qui  réglait  les  formes  et  les  effets  de  la  secomie  pnUicalkn«. 

La  marche  de  la  procédure  est  mise  en  harmonie  par  les  npuvéUes  dispbsir 
tion  avec  les  formes  plus  simples  et  moins  coûteuses  de  la  loi  m  2  juin  184t  : 

Quinzaine  au  plus  tard  après  la  dénonciation ,  dépôt  au  greffe  du  cahier  die 
charges;  \ 

Lecture  et  publication  de  ce  cahier,  vingt  jonrs  au  plus  tard  après  sa  remise 

Vin{;t  jours  au  plus  après  la  publication,  adjudication  de  la  rente; 

Trois  jours  an  moins  avant  cette  adjudication,  insertion  dans  les  journal  et 
pbcards. 

VoUà  en  quelques  mots  toute  l'économie  de  b  loi  nouvelle. 

ÀMger  Us  délais,  diminutr  les  frais,  tel  était,  suivant  M.te«arde  deescean, 
dans  son  exposé  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  double  but  que  devait  se  proposer 
le  législateur.  Le  second  a  été  atteint,  et  c'est  heureusement  le  pins  impoitamt. 
Quant  an  premier»  il  suffit  de  comparer  les  deux  procédures  pour  s'apercevoir 
que  celle  de  la  loi  du  24  mai  1842  nécessite  un  intervalle  de  temps  plus  consi- 
dérable que  celui  qu'exigeait  l'accomplissement  des  formes  (racées  par  le  Code 
deprocédure. 

Iles  améfiorations  de  détail  ont  été  réalisées  par  la  nouvelle  loi  ;  Tancienne 
ne  fixait,  pour  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  pour  les  publications,  pour  l'ad- 
ipdicationyqner^yoque  après  laquelle  elles  ne  pourraient  être  faites;  h  nouvelle 
fixe,  par  les  art*  wS^  643  et  644,  ceUe  avant  laqueOe  ces  l^malités  ne  peuvent 


A/ 
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afoirlieu.  Les  règles  concernant  la  folle  enchère  etTappel  daja^eme&lM 
jadicalion  y  ont  été  précisées  et  expliquées  d'après  la  toi  do  2  juin  1811:  ce 
qui  avait  été  omis  dans  cette  dernière,  Tinhibition  de  former  oppositioDi  ce 
jugement  (Voy,  notre  commentaire  sur  Tart.  790,  p.  746,  Quesi.  âw3)  strani 
place  dans  l'art.  651,  par  une  manifestation  trop  tardive  de  la  volonté  dvlé{B> 
lateur,  dont  Tomission  en  matière  de  vente  immobilière  n*est  pas  de  utoe, 
disons-le  en  passant,  k  être  couverte  par  une  inexactitude  de  M,  Pasca!is(n^ 
port  à  la  Chambre  des  Députés,  «tiprd,  p.  796). 

Ces  divers  changements  n'étaient  certainement  pas  susceptibles  de  Moleier 
de  vives  controverses,  aussi  outils  presque  tous  été  adoptés  sanslamoindreob- 
servation,  et  la  presque  unanimité  des  suffrages  se  serait  sans  donte  réunie  a 
faveur  de  l'ensemble  du  projet,  si  une  disposition  déjà  adoptée  pour  h  loi  <)e 
•1841  y  le  choix  par  les  Cours  royales  des  journaux  auxquels  les  insertions» 
raient  confiées,  n'avait  renouvelé,  plus  vive  encore  et  .plus  ardente,  ooedis- 
^ussion  élevée  par  des  intérêts  mécontents  à  toute  la  hauteur  d'un  débat  po&i- 
que.Un  honorable  député, M. Delespaul,  déclara  que  cette  disposition  robli{ei 
h  voter  le  rejet  de  la  loi  proposée,  et  la  plupart  des  92  boules  noires  qoi  se  troi- 
▼aient  dans  l'urne,  au  dépouillement  au  scrutin ,  étaient  dues  probablement  à 
la  même  préoccupation.  (Voy.  Monileur^  supplément  au  numéro  du  tenèed, 
22  avril  1842,  p.  887.  ]]  Supp.  aiph.,  t«  Saùiê  dei  rentes,  n.  45. 

•ISO.  Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel,  après  la  dénoneiation  à  kptr- 
iM  ioùie^  le  saisissant  doit  remeUre  le  cahier  des  charges^  admet-U  fnf 
'Aenlation  d'un  jour  par  traie  [[cinq]]  myriamèlresP 

Cette  question  est  résolue  pour  raffirmative,  par  un  des  commentateurs  à 
Code,  attendu,  dit-il,  que  la  dénonciation  faite  a  la  partie  saisie  est  nœirdce 
comme  une  assignation.  Nous  sommes  loin  de  partager  cette  opinion.  La  dé- 
nonciation doit  contenir  la  notification  du  jour  fixe  de  la  première  pabiicaiioi 
fart.  631);  quinzaine  après  la  dénonciation,  le  saisissant  est  tenu,  par  l'art.  €13 
(642),  de  mettre  le  cahier  des  charges  au  greffe;  si,  ajoutant  à  cette  qaioiaioe 
un  jour  par  trois  myriamètres,  on  la  porte,  par  exemple,  à  «m^<atii«,  etqaeii 
remise  du  cahier  des  charges  au  grefle  n'ait  lieu  qu'après  la  quinzaine  wà 


u«u«uuc  SI  1  uu  puuYaift  aiiuciper  le  oeiai  ue  qumzaine,  ei  ii  repono  quu  bj 
voit  aucune  difficulté,  attendu  gue  si  la  loi  veut  que  la  formalité  soit  remplit 
quinze  jours  après  la  dénonciation  de  la  saisie,  elle  ne  défend  pas  de  robserrer 
avant  réchéance  de  ce  délai. 

[[  Cette  dernière  opinion  de  M.  Delaporte,  exacte  sous  l'empire  do  Co(ie 
de  procédure,  doit,  auiourd'hui.  être  entendue  conformément  à  la  dispositioi 
de  l'art.  612,  qui,  en  fixant  à  du  iours  au  plus  tAt,  et  à  quinze  jours  ao  pte 
tard,  l'époque  du  dépAt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  a  déterminé  no  ixiiDi 
(fue  l'ancienne  loi  laissait  dans  l'incertitude. 

Quant  ^  la  solution  de  M.  Carré  sur  la  question  proposée,  les  raisonneneott 
•pr  lesquels  il  se  fonde  nous  semblent  peremptoires,  ainsi  qu'à  N.  Diuoi» 
t.  il,  p.  873,  n*  8.  |]  F       p        ,  H 

•!•••  Comment  le  saieissant  fait-il  constater  la  remise  ou  greffe  ds  eehi^ 

des  charges  ? 

II  la  (ait  constater  au  bas  de  ki  copie  qui  reste  aux  mains  de  Taveoéi 
[[  Toy.  notre  Question  2314,  t.  5,  p.  520.  ]] 
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9i40.  Le  cahier  de$  chargée  doit-il  contenir  autre  chose  que  les  énoncîa^ 

lions  mentionnées  en  Vart.  643? 

Gomme  le  jugement  d'adjudication  de  la  rente  ne  doit  être,  de  même  que  le 
Jugement  d'adjudication  d'un  immeuble  saisi  (arr.  652  (649)  et  71  i  (712)  ),  que 
la  copie  du  cahier  des  charges,  il  faut  qu'il  renferme  du  moins  cette  partie  es- 
sentielle qui  constitue  un  jugement  ;  savoir  :  le  sommaire  de  toute  la  procé- 
dure. {Voy.  Demiau-Grouzilhac>  et  le  modèle  qu'il  donne,  p.  421.) 

[[Cela  est  exact  et  conforme  à  l'opinion  de  Thohinb  Dbsh azurés»  U  ^ 
p.  166.  F.  notre  Question  2315,  t.  5,  p.  521.  ]] 

914t.  L'extrait  du  cahier  des  charges  doit-il  indiquer  le  jour  de  la  prth 

mère  publication  ?  Quel  doit  être  ce  jour? 

Suivant  tous  les  commentateurs ,  Pextrait  dont  il  s'a&ît  doit  Indiquer  la 
jour  de  la  première  publication.  (Voy.  Delaportb,  t.  2,  p.  226  et  227;  Pigeau, 
t.  2,  p.  5,  t.  4,  ch.  1,  s.  2,  S  4,  art.  1,  div.11,  p.  130,  et  Demiau-Grouulhag. 
p.  423.) 

Et  comme  l'art.  613  (642),  qui  parle  de  la  remise  au  greffe  du  cahier  des 
charges,  indique  que  celte  publication  se  fera  à  l'audience,  sans  ajouter  au- 
cune disposition  d^oi^  il  puisse  résulter  que  ces  deux  opérations  doivent  être 
séparées  par  un  intervalle,  M.  Pigbau,  uii  suprà,  et  M.  Bbrriat  Saint-Prix, 
p.  551,  not.  31,  estiment  qu'il  est  permis  de  faire  la  première  publication  le 
jour  même  de  la  remise.  Nous  ne  contestons  point  que  cela  puisse  être  ainsi  ; 
mais  nous  préférons  l'opinion  de  M.  Delaporte  (voy.  ubi  ncprd),  qui  indique 
le  lendemain;  c'est  qu'en  effet  il  convient  d'éviter  que  la  publication  ait  heu 
avant  la  remise,  ce  qui  pourrait  arriver  si  on  la  faisait  le  jour  même. 

[[  La  dernière  disposition  de  l'art.  642  a  précisément  pour  objet  de  faire 
disparaître  la  difficulté  relative  k  Tindication  du  jour  de  la  première  publica- 
tion. Quant  à  la  convenance  de  mettre  un  délai  entre  ce  jour  et  celui  de  la 
remise  du  cahier  des  charges,  Tart.  643  y  a  pourvu,  en  disposant  que  celle-ci 
devait  être  antérieure  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt  au  plus,  afin  que  les 
parties  intéressées  aient  le  temps  de  prendre  communication  de  cet  acte.  J} 

9149.  L'obligation  d'apposer  des  placards  à  la  porte  du  débiteur  de  la 
rente  s^applique-t-elle  au  cas  où  il  serait  domicilié  à  une  grande  distance 
ie  l'arrondissement  du  tribunal  où  se  poursuivrait  la  vente? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  que  l'apposition  ne  pourrait  avoir  lieu 
dans  le  court  délai  que  la  loi  détermine  ;  ur,  la  loi  n'a  jamais  entendu  prescrire 
l'impossible. 

G  est  aus^  l'opinion  des  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  dm 
Notariat^  t.  4^  p.  187. 

[[  M.  Favard  DR  Langladr,  t.  5,  p.  85,  adopte  l'opinion  de  M.  Carré,  que 
semble  désapprouver  M.  Dalioz,  1. 11,  p.  873,  n*  7.  Ce  qui  nous  porterait,  en 
l'absence  même  de  tout  autre  motif,  à  adopter  l'avis  de  ce  dernier  auteur^ 
c'est  que  l'art.  655  prescrit  l'observation,  à  peine  de  nullité,  de  toutes  les  for« 
malites  de  l'art.  6i5,  ainsi  que  des  autres  dispositions  pour  lesauelles  il  a  été 
fait.  Mais  le  rapprochement  du  projet  nrimitif  de  la  loi  de  1842  et  des  obser- 
i  vations  de  la  commission  nommée  par  la  Chambre  des  Pairs  nous  paraît  de 
nature  k  écarter  toute  difQculté  sur  ce  point.  Le  projet  prévoyant  le  cas,  traité 
ici  par  M.  Carré,  dispensait  le  poursuivant  de  faire  afficher  des  placards  a  la 
porte  du  domicile,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur  de  la  rente,  lorsque  l'un 
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ou  l'autre  était  domicilié  hors  du  département.  Cette  disposition  disparatii 

Srojet  présenté  par  la  eommisnon  de  la  Chambre  des  P^lrs,  d'après  h» * 
éraliODS  suivantes  : 

«  Nous  pressons  de  retrancher  la  disposition  qjax  dispense  d'; 
extrait  du  cahier  des  diarges  à  la  porte  du  domidie  du  saisi  et  à  la  poitedi 
débiteur  de  la  reute,  lorsque  le  dooiicile,  soit  de  Tun»  soit  de  Paulre,  sa 
situé  hors  du  département. 

«  D'abord,  cette  rédaction  est  telle  qull  semblerait  suffisant  que  l*ini  des  den 
domiciles  fut  situé  hors  du  département,  pour  que  Textrait  dont  il  s'sgii  ne  lll 
pas  même  affiché  à  la  porte  de  celui  dont  le  domicile  serait  ûtaé  hocs  ds  dé- 
partement; sûrement,  telle  n'a  point  été  la  pensée  auteur  du  projet. 

«  En  second  lieu,  pourauoi,  parce  gue  leur  domicile  serait  situé  hors  dn  d» 
partement,  peut-être  k  la  limite  extérieure  de  ce  département,  priver,  soît  h 
saisi,  soit  le  débiteur  de  la  rente,  des  utiles  avertissements  contenus  éat 
l'extrait  du  cahier  des  charges?  Pourquoi  les  laisser  dans  rifpaoranee  do  jo« 
de  l'adjudicalion?  l'un  et  l'autre  n'ont^ls  pas  un  très  grand  intérêt  h  le  eoa- 
naltref  Rien  dans  l'exposé  des  motifs  ne  sert  à  résoudre  ces  doutes^  0  est  dii, 
pour  cet  article  et  pour  les  deux  articles  suivants,  que  le  projet  adopte  le 
règles  de  la  saisie  immobilière  ;  mais  l'art.  699,  auquel  correspond  Fart.  €tt. 
n'a  pas  de  disposition  analogue  à  celle  que  nous  venons  de  combattre.  »  (Rap- 
port à  la  Chambre  des  Pairs,  p.  791.) 

La  suppression  eut  donc  lieu,  du  consentement  de  M.  le  garde  des  sceain. 
et  par  conséquent  l'apposition  des  placards  doit  avoir  lieu  au  domicile  du  dé- 
biteur de  la  rente,  à  quelque  distance  qu  il  se  trouve  du  lien  de  Kadjoé- 
<»ition. 

Voyez  d'ailleurs,  pour  le  cas  où  ce  domicile  serait  inconnu,  pour  celui  oà 
il  s'élèverait  quelque  indécision  sur  sa  situation  véritable,  les  explîcatioas 
que  nous  avons  données  sous  la  Quesl.  2360.  ]2 

91  AS.  La  dispoHtion  de  l'art,  646  ne  s^appUque-t-elïe  qv^oM  €€Ls  où  H  fm- 
primerail  un  journal  FfiRioniQUE?  et  dans  quel  délai  doit  être  faite  ^^tueh 
tion  que  cet  arliele  prescrit? 

Il  est  de  toute  évidence  que  l'article  suppose  l'existence  d'un  journal  pérîi- 
dique,  paraissant  à  jour  flxe  et  de  quelque  nature  (^u'il  soit,  et  non  pas  <fe 
)ournaJ  qui  ne  paraît  qu'à  des  époques  indéterminées.  L'annonce  doit,  as 
reste,  être  insérée  dans  une  des  feuilles  antérieures  de  trois  jours,  su  moins, 
à  celui  de  la  publication,  et  l'avoué  doit  annexer  à  son  dossier  Texempl^ 
de  cette  feuille,  avec  certificat  de  l'imprimeur,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  sabie 
immobilière. 

[[  L'art.  616  dn  Code  de  procédure  ne  déternrinaft  pas  le  délai  dans  leqie. 
l'extrait  du  cahier  des  charges  devait  être  inséré  dans  un  journal ,  ce  qmdsa- 
nait  naissance  à  la  difficulté  résolue  ter  par  M.  Carré.  Le  noovel  artide  arempi 
cette  lacune,  en  suivant  le  même  délai  que  celui  de  l'apposition-  de  pbiatrt 
Quant  à  la  nature  du  journal  dans  lequel  l'hisertion  doit  avoir  iîeu>.  la  s^esse 
des  Cours  royales,  à  qui  la  loi  du  2  juin.1911  a  transmis  le  droit  de  ledésigner,  se 
permet  pas  de  craindre  des  choix  qui  s'écarteraient  des  vérilabicis  inventliiis 
du  législateur.  ]J 

9td4.  Toutes  les  ftfrmoHtés  prestriUs  au  Htre  de  ia.8eM9  psimoèiHêre, 

relatif>ement  aux  placards  ef  annonces.  doiveni^Ues  ^irveiffrq^dÉaf  U 
saisie  des  rentes  ? 

II  est  ceiiain,  d'après  l'art.  647,  que  l'on  doH,  danffltsrisiederieBles,  si 


TIT.  1.  De  la  Saisie  des  renUi.  «—  Ait.  SS^;  Q.  liiâSi         %tf 

confonner  aux  art.  683  (096),  685(699},  686(699)  et  699(679)  (troy.  vos 

2ue6liOD8  sur  cet  articles);  mais  nous  ne  croyons  pas,  contre  ropinion  de 
L  PiGBAU,  t.  2,  p.  5,  t.  4,  cb.  1, 5,  aux  notes,  qu^  faille  légalement ,  et  sur- 
tout  à  peine  de  nullité ,  observer  les  formalités  prescrites  par  Tart.  703  (696) , 
en  ce  qu'il  exige  que  radjudication  préparatoire  soit  précédée  de  nouveaux 
placards,  qui  contiendraient  en  manuscrit  la  mise  à  prix,  er  Flndicalion  da 
)0ur  où  se  lerait  cette  adjudication. 
Si  l'on  suivait  cette  opinion  de  M.  Pigeau,  Ton  devrait  fbire  imprimer  des 

Î)lacards  en  quantité  sufGsante  pour  apposer  aux  trois  époques  que  supposent 
es  art.  646, 703  (696)  et  704  (696);  c'est-à-dire  avant  la  première  publication» 
avant  l'ad^ication  préparatoire  et  avant  l'adjudicalian  définitive;  à  la  pre* 
mière,  on  ne  remplirait  que  le  jour  de  la  première  publication,  et  on  laisserait 
les  deux  autres  en  blanc;  à  la  seconde,  on  ne  remplirait  que  le  jour  de  Fad- 
judication  préparatoire  fart.  648),  et  à  la  troisième  on  remplirait  celui  de  Pad- 
judication  définitive,  et  le  prix  ae  l'adjudication  préparatoire. 

Nous  l'avons  déià  dit,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  résulte  de  la  disposition 
de  l'art.  647  que  l'on  doive  apposer  de  nouvelles  affiches  entre  la  première 
publication  et  la  seconde.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Dblaportb,  t.  2, 
pg.  229,  et  de  M*  Dbmiau-Crouzilbac,  pag.  424,  fondée  sur  ce  que 
l'art.  650  n'exige  d'apposition  de  nouveaux  placards  que  pour  Tadjudication 
définitive.  Or,  ne  doit-on  pas  conclure  de  là  que  si  le  législateur  avait  voulu 
qu'on  réitérât  aussi  les  placards  pour  l'adjudication  préparatonre ,  il  s'en  fût 
également  expliqué?  U  suffit  donc  qu'il  l'ait  fait  dans  un  cas,  et  qu'il  ait  gardé 
le  silence  dans  rautre,  pour  qu'on  ne  doive  renouveler  les  placards  que  dans 
le  premier  seulement.  Ici  la  règle  inclusio  unius ,  exelusio  alterius,  doit 
recevoir  son  applicatioD,  ei  Tenfreindre»  c'est  donner  lieu  à  des  frais  fhutrti- 
toires(l). 

[[  La  loi  du  ^  juin  1841  ta  réduisant  à  une  seule  les  diverses  publicatiioiis 
prescrites  par  le  Gode  deprocédure,  avait  par  cela  seul  donné  raison  à  ropinion 
développée  ici  par  M«>Ganré  et  soutenue  encore  par  M.  Thomimb  DxsiuzuRiSy 
t.  2,  p.  t66  et  167;  mais  en  ce  qui  concerne  l'apposition  des  affiches  et  l'ia- 
sertion  prescrites  par  les  art.  645  et  646,  nul  doute  qu'elles  ne  le  soient  à 
peine  de  nullité  :  l'art.  6â5  é%  la  nouvelle  loi  ne  permet  {>as  d'hésiter  sur  ce 
point.  ]] 

11141^.  Que  signifient  ces  mute  de  QraiidenI]aW.648,  pourra,  lors  de  eetia 
publication,  être  adjugée,  sauf  le  ntLALqui  sera  prescrit  par  le  tribunal!. 

Ils  signifient  qu'en  adjugeant  la  rentoile  tribunal  fixera  m  délai  pendia 


(t)  Telle  aussi  paratl  élre,  c^ooiqaHI  na 
s'en  toit  pat  formallemaat  expliqué,  ropi- 
nion de  M.  BuBUT  Saiht-Paix,  p-  650., 
note  30.  Mais  nous  ajouteroDs  -qua  ai  Ton 
troyait,  vu  la  généralilé  dea  termes  de  TarU 
647,  deiotc  préférer  le  seotiment  de  Mi  Pi- 
geau,  etapppierles  arfiç1iemigéetparr«rti 


703  (6H),  on  ne  devrak  paa  du  tMi|it«dé«U 
d«r  au»  «eMS'  aoBouliaiii  dai 


qo»  ^eMS'  appouliaiii  dai  élietftitoi  . 
les  peines  deDullilépronoDcées  par  rar(.7l7 
(716).  M.  Bernai  Saint-Prix  en  donUAMNir 
raison,  1*  que  ce  dernier  article  attache  la 
noUité  à  des  inobser? atioos  de  formes  près- 
crliof  pour  la  saisie  immobilière^  quoique  la 


loi  ne  la  prononce  pat  pour  dos  formes 
bUMos  prescrites  pour  la  saisie  des  ronieo, 
telles^  quo  Tinseriion  au  tableau  deTaudl-  , 

toire  »  etc»  :  d'où  il  résulterait  qu'on  n'aonil 
pas  jfigé  ces  formes  aussi  importantes  dans 
npe  saisie  que  dam  ToulM  ;  V.  ipio  l%ri.  647 
4ÎI  bien  «n'on  obtonparo  ao  ouf  «il  prasofil  j 

SKL  lilie  4o J«  Saisie  itnmobiliirv»  fia.)  vAlo 
ifilil  in^nqiai  |mis  qu^  u«Ma'«^«Kbf«>M  4* 
nnûHié: 

*f  Oni!emarqnera%d*«présc«queD4>asiwroBi  1 

dit  aor  ]?vt.  aSS  (?oj.  QuesL  SOtS^,  quo  1 

nous  no  saorioni  balancer  if  adaptor  pen^ 
•pinioD. 
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Si 49.  Si  le  irihunal  ne  jugeait  pa$  à  propos  d'adjuger  la  rente  Ion hk 
publicalionj  l* adjudication  qu'il  en  ferait,  lors  d'une  nouvelle  p«6Itca(ioi, 
serait-elle  nécessairement  définitive? 

Voici  comment  M.  Pige  au,  t.  2,  p.  137,  s'exprime  sur  cette  qnesdoii: 
«  L'art.  649  dit  que  Tadjadication  sera  faite  lors  de  la  troisième  pubhaûm 
Mais  il  n*en  faut  pas  conclure  que  l'adjudication  préparatoire  sera  nécessairt- 
ment  faite  à  la  seconde ,  et  la  aéfinitive  à  la  troisième;  ao  contraire,  rart.6i8, 
disant  que  l'adjudication  préparatoire  pourra  être  faite  lors  de  la  secoué, 
donne  bien  à  entendre  que  ce  n^est  que  facultatif,  et  non  impératif:  si doDc 
on  a  adjugé  préparatoirement  à  la  seconde,  comme  le  permet  cet  v\.^% 
on  devra  adjuger  définitiyement  à  la  troisième,  comme  ledit  ru1.6i9; 
mais  si  on  a  adjugé  prtparatoiremeni  d  une  troisième,  quairième  ou  vlit 
rieure  publication,  l'adjudication  dé finitive n'aura  lieu  qu'à  lapublicai^ 
qui  suivra  l'adjudication  préparatoire,  » 

Ainsi,  M.  Pigeau  |)ense  que  la  faculté  que  l'art.  618  donne  antribanalik 
faire  ou  de  ne  pas  faire  l'adjudication  préparatoire,  lors  delà  seconde  po^^* 
cation ,  Tie  porte  pas  dispense  de  foire  une  adjudication  de  cette  espèce,  d^^ 
seulement  dispense  de  la  faire  à  Fépoque  mentionnée  dans  cet  art.  648;  d'oî 
il  résulterait  que  les  publications  pourraient  indéfiniment  se  succéder  josqo'ii 
moment  où  le  tribunal  jugerait  enfin  à  propos  de  fixer  le  délai  pour  Padjadies- 
tion  définitive. 

M.  Dblapori 
une  adjudicatio 

cette  adjudication  ne  l'est  pas;  qu'ainsi',  lors  de  la  troisième  publication,  i^ 
indication  est  toujours  définitive.  Telle  est  aussi  notre  opinion ,  parce  queiM 
ne  pouvons  croire  qu'il  soit  entré  dans  l'esprit  du  législateur  d'autoriser  m 


en 

enchérisseurs 

foire 

Sl^Ur  uuc  lun  puisse  provcuer  a  i  stujuuicsuuu  ucuiiiuyc  ^vvy.  ^'T""^^^ 
àiht-Prix  p.  551,  not.  33):  que,  par  conséquent,  le  tribunal  doit,  dansio» 
les  cas ,  indiquer  le  délai  à  l'expiratioii  duquel  la  rente  doit  être  défiiutireoei» 
•djuffée,  suivant  Part.  649.  ^  u 

[[L'exactitude  de  la  solution  de  M.  Carré  est  plus  évidente  encore sov" 
nouveUe  loi,  qui  rend  définitive  la  seule  acUudication  qui  suit  la  ^Matm  « 


cahier  des  charges.  ]] 
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9149.  Les  placards  prescriis  par  ^^Vane^enJl  art.  650  doiveni-ils  inâipitr 
le  prtss  de  l*adjudicalûm  préparatoire^  si  elle  avait  été  faite? 

Oui,  d'après  Tart.  647,  combiné  ayec  i'art.  704  (696),  qui  l'exige  pour  la 
•aîsie  immobilière;  maia  cet  indication  doit  être  faite  &  la  main ,  suivant  I'art.703 
(696)  du  Gode  et  l'art.  106  du  Tarif.  (Voy.  Pigbau,  t.  2,  p.  121  ;  Thohiiie  Dbs- 
M AZURES,  p.  238,  et  Dbmiau-Grouzilbag,  p.  425.)  Il  n'est  pas  besoin  de  faire 
observer  que  ces  placards  doivent  surtout  indiquer,  également  en  manuscrit ,  le 
jour  de  l'adjudication  déûnitive. 

[[  Comme  il  n'y  a  plus  d'adjudication  ^paratoire,  les  placards ,  aussi  bien 
que  les  insertions  dans  les  journaux^  doivent  simplement  indiquer  la  mise  h 
prix  et  les  autres  énoncialions  prescrites  par  l'art.  6t2,  et,  de  plus,  le  jour  de 
radjudication  (art.  645).  I)  est  inutile  d'ajouter  que  rien  ne  doit  être  indiqué  en 
manuscrit,  puisque  rien  n'est  ajouté  après  coup.  ]] 

9149.  L'expropriation  serait-elle  annulée  parce  que  les  nouveaux  pla^ 
cards  n'auraient  pas  été  notifiés  au  saisi?  [[Quid  si  l'affiche  et  Vinser- 
tion  n  étaient  pas  justifiées  dans  les  formes  prescrites  par  les  an.  698 
et  699?]] 

Nous  ne  le  pensons  pas;  attendu  que,  si  la  loi  prescrit,  nour  la  vente  forcée 
d'un  immeuble,  plusieurs  annonces  ou  placards,  elle  n^  néanmoins  exigé 
qu'une  seule  fois  leur  notification  au  saisi.  C'est  ce  que  prouvent ,  pour  les 
rentes,  les  art.  647  et  650,  et  pour  les  immeubles,  les  art.  €83  (696),  687  (699) 
et  743  (738).  Ces  divers  articles  n'exigent  nullement  de  nouvelles  notiflcaiions' 
au  saisi,  et,  certes,  le  législateur  n'eût  pas  manaué  de  prescrire  cette  lurmalité, 
s'il  l'eût  jugée  nécessaire  :  loin  de  là,  il  a  considéré  que  tant  de  nouvelles  no- 
tifications seraient  inutiles,  et  ne  tendraient  qu'à  grever  le  saisi ,  qu'il  lui  suffî- 
sait  d'avoir  un  placard,  et  non  plusieurs,  pour  reconnaître  que  les  afflcbes  com- 
portaient les  indications  exigées  par  la  loi  (1). 


(1)  Cependant,  contre  ceUe  opinion,  on 

Seul  argamenter  do  l'art.  676  da  Code,  el 
'un  arréid'Aii  du  5  jaiiT.1809rJ.P.,  3«éd.;. 
M.  Tliomine  Deioiazorefl,  aans  une  eoD-> 
«uUaiioo  imprimée,  répond  comme  ilauittux 
induciioni  qae  l'on  voudraii  tirer  el  de  cet 
«rticle  et  de  cette  décision. 

«  Quanta  rart.687  (699).  il  contient  deux 
dis^oiilions,  l'une  que  le  procèa-f  erbald^ap- 
positioo  d'affiches  sera  visé  parpes  maires  des 
communes ,  et  cette  disposition  a  pour  but 
de  bien  assurer  la  date  de  rapposition  ;  elle 
devient  alors  complète  dans  la  forme,  quand 
«lie  a  obtena  ce  ? isa  :  Tantre  disposition  est 
que  le  procés-TCrbal  sera  notifié  an  saisi  ; 
mais  celte  disposition  n'est  relati?e  qu'à  la 
première  apposition  d'affiches ,  et  cela  est 
•i  frai  et  si  évident,  que  les  art.700  (694)  et 
701  (694),  qui  reparlent  de  celte  notincation, 
«ligent  qo^elle  soit  faite  an  moins  un  mois 
«i  non  plus  de  sii  semaines  a? anl  la  première 
publication. L'apposition  d^affiches  ella  noli- 
«cation  an  saisi  sont  évidemment  deux  for- 
■aliiéf  différentes;  elles  U  sont  tellement  « 


que  le  Tarif  fixe,  dans  Part.  60,  le  droit  de 
rhuissier  pour  les  procés-Terbaux  d'apposi- 
tion de  placards  sans  notification  ,  et,  dans 
l'art.  29,  le  droit  particulier  de  la  notifi- 
cation. 
«  Toutes  les  fois  donc  que  la  loi  ne  parle 

3 ne  d'apposition  d'à fBches,  il  est  impossible 
'étendre  sa  disposition,  et  de  prétendre  qu'il 
faille,en  outre uue  notification.Quant  à  l'arrêt 
d^Aix,  c'est  un  arrêt  isolé,  contraire  à  ce (|ui  se 
pratique,  et  qui  n'a  pour  base  que  des  raison- 
nements d'induction  éfidemment  erronés. 
Pour  prononcer  une  nullité ,  il  faut  qu'elU 
soit  formellement  esprîmée  par  la  loi  (  Art, 
l030}.Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  art.  550, 
703  (696;,  704(696)  et  732 (741).  en  se  bor- 
nanti  dire  qu'il  y  aura  de  noufelles  affiches» 
et  que  leur  apposition  serait  constatée  aux 

Îreox  du  juge,  aient  exigé  de  plus,  et  formel- 
ement,  que  les  nouvelles  affiches  soient  no* 


•  « 


,  l'arl.  687  (697),  a  en  poor  bat  d'aTertir  I0 
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££  La  loi  du  2  juin  1841  dlspensanl  de  la  notification  des  placards  (Foy.  uotrt 
coouuentaire  sur  Tari.  699),  ne  pemei  plus  de  doute  sur  cette  quesUon,  am 
controversée  sous  rempire  du  Code  de  procédure»  A  Tarrét  d*Aîx,  dté  à  laiioie, 
on  peut  opposer  un  autre  arrêt  de  Grenoble,  1*'  juillet  1816  (J.  iv.,tl7, 
p.f S41  ) .  dont  la  doctrine  est  eonlotme  à  celle  de  M.  Carré.  La  difBcaité|M 
se  représenter  &  l'égard  des  justifications  de  l'iafficbe  et  des  insertions  prescriiei 

Ï>ar  l'art.  617,  mais  pour  lesquelles  la  peiue  de  nullité  n*esl  pas  prononcée  pi 
'art.  655.  Toutefois,  il  laut  remarquer  que  cet  art.  647  renyoie  aux  '-^-"^^^ 


des  art.  698  et  699,  dont  raccomplissement  ne  demenrerait  jns  ia^osi,  a 
vertu  de  l'art.  715. 11  est  donc  juste  de  se  reporter  à  cette  dernière  dispMim, 
quant  à  la  nullité  quTeile  établit  ct>mn>e  sanction  des  fomalilés  prescrites  è^ 
ment,  et  au  même  titre,  dans  la  saisie  des  rentes  et  dans  oeUe  des  IfflBeuUes.]] 

8ft49.  L'adiindk(UUm  êiruU^lU  nulle ,  m  êlUnUtêU  pa$  fàUeà^tMm 

éê  feux? 

L'adjudication  doit,  sans  doute,  être  faite  à  extinction  de  feux ,  c'est  ce(j« 
disent  tous  les  auteurs  ;  mais  nous  serions  porté  &  croire  qn'il  nW  annit  pi 
nullité,  si  l'on  avait  procédé  d'une  autre  manière,  attendu  que  le  Code  Der& 
Wie  pas  ici  au  titre  de  la  Saisie  immobilière,  qui  prescrit  cette  formaJilédffii 
l'art.  708.  iYcy.  Pige  au,  t.  2,  p.  135,  137  et  138,  et  Dbhiad-Crodziuic 
p.  425.) 

[[  Au  contraire,  la  loi  nouvelle  (art.  648),  renvoie  expressémenlà  rift.'<lit 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  L'adjudication  ne  pourra  être  laite  qu'après  l'extiBCtion  de  trois  boopes, 
allumées  successivement.  » 

Ainsi  too^e  l'argument  sur  lequel  ae  fondait  l'opinion  de  M.  Carré,  en- 
testée,  d'ailleurs,  par  M.  Dallok,  U  11,  p.  873,  n^'IO,  même  en  l'abseDCetf^ 
texte  précis^  absence  que,  dans  notre  Jounul  de$  AoouéSf  1. 19,  p.  38Moe 
avions  considérée  comme  un  oubli  involontaire  de  la  part  du  législateur.]] 

SIftO.  Le  jugement  d^  adjudication  de  la  renie  doil-il,  comme  celwi^t^ 
dicalian  ae$  immeubles,  contenir  iyonctUm  au  iaiH  de  délaisser  tapotai' 
tioit ,  ainsi  que  Vensige  l'art.  714  (712)  ?         / 

Non ,  sans  doute ,  car  la  saisie  a  dépossédé  le  propriétaire  de  la  rente,  et 
Pad|udicataire  se  met  en  possession  par  la  signification  do  jugement  aoiieR 
aaisi,  débiteur  de  la  rente.  {Voy.  PiaBAU,  p.  lit  et  142.) 


ttbi  da  joor  de  la  première  publication  ^oi 
avait  déjà  été  annoncée  par  la  dénoncia- 
tion, et  ia  Cour  demande  ensaite  comment , 
apréfl  aToir  averti  deux  fois  le  aatsi  de 
ce  jour,  on  ne  raferiirait  pas  du  jour  de 
Tadjudication  préparatoire  ou  déuniiifo? 
liaia  e>st  précisément  parce  que  le  laisi 
était  aTerii  du  iour  de  la  première  publi- 
cation par  la  dénonciation,  que  la  Cour 
d*Aix  aurait  dû  penser  que  le  but  de  la 
noiiKcaiion  du  placard  n'était  pas  de  loi 
donner  un  second  averlissement^absoloment 
inutile  j  la  loi  ?eut  au  contraire  économiser 
les  frais  et  épargner  au  saisi  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  inéfiiables. 

«  Mais  la  but  de  la  déooDCiatioa  da  la 


saisie  était  de  constituer  ses  biens  ei  i^ 
questre,  de  le  traduire  en  jugemeoi,  (*<* 
rendre  partie  dans  rexpropriaiios.  el« 
Paveriir  du  jour  oàcommeaceraiendesp** 
blicaiions;  le  bot  da  la  noiificaii«B  de  li 
première  apposition  des  afDcbci  n'a  «li^ 
suite  que  de  lui  faire  connaître  qae.joj^ 
1&,  toui  s'est  fait  régulièrement,  et  qoc  m 
afliches  contiennent  rindicatieo  laifiiv^ 
des  biens  à  fendre,  comme  la  loi  la  pr^' 
en  Part.  684(099);  mais  une  fois  que  i<o^ 
est  partie  dans  Tinstance.  qu'il  >î"^"^ 
tuer  avoué,  qu'il  est  d^ailleurs  siifiiMiD0>j2 
instruit  comme  le  public,  par  lei  dsotcw 
annonces  et  afSchea,  il  n'a  plus  droii  f<^ 
ger  des  notifications  i  domicile*  • 
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■^  IX  Lft  raison  dte  décider  de  M.  Carré,  qui  tsl  la  même  que  eellè  de  la  ques- 
#1)11  précédente,  tombe  par  fe  même  motif,  Pkrt.  712  étant  de  ceux  auxmieb 
renvoie  te  loi  noutelle,  et  de  la  disposition  desquels  elle  exige  raecompnsse- 
ment  ;  mais  nous  ferons  oiiserver,  comme  nous  l'ayons  déjà  rait,  Queêt.  2397 
bis,  t.  by  p.  621,  que  cette  mention  est  sans  litilité.  ]]. 

9t5t.  Les  formalités  prescHles  au  titre  de  la  Saisie  immobiliirey  et  amss» 
quelles  les  art,  617  et  648  renvtnmtt  pour  la  saisie  des  rentes,  sant'Slles  les 
seules  que  V&n  doive  observer  dans  cette  saisie? 

On  voit ,  par  les  dispositions  du  titre  de  la  Saisie  des  rentes,  que  le  mode  de 
celle  Bflirit  secompo^e,  énp^rtie^es  formes  presoHi^ss  pour  la  msieK>pposition, 
en  partie  des  formes  prescrites  pour  la  saisie  iknttobiKère.  C'est  mi^n  effet  la 
rente,  ainsi  que  le  remarque  Torateur  du  Gouvernement,  étant  déclarée  meu-* 
Me  par  nos  lois ,  louche  à  l'immeuble  par  son  importance .  et  se  trouve  placée 
dans  une  classe  moyenne,  entre  le  meuble  et  rimmeiâ>le  :  ae  Ik  il  est  naturel  de 
éonchire  que,  toutes  les  fois  quil  se  présente  des  cas  sur  lesquels  il  y  a  nécessité 
de  prononcer.  Ton  doit  suppléer  au  silence  des  dispositions  du  titre  relatif  aux 
rentes,  en  ai^quant  celles  concernant  la  saisie  immobilière.  C'est  aussi  ce 
qn'ont  feit  tous  les  commentateurs ,  et  particulièrement  M.  Pigeau ,  qui  s'est 
tellement  attaché  à  cette  application,  ^"ii  se  trouve  avoir  traité  d'avance,  à 
l'occasion  des  rentes,  une  grande  partie  des  difficultés  résultant  des  disposi- 
tions relatives  aux  Immeubles  (1). 

[[  Bien  qae  la  loi  nouvelle  ait  précisé  avec  beaucoup  plus  de  soin  que  l'an* 
denne  les  dispositions  de  la  procédure  en  saisie  immobilière  applicables  à  la 
saisie  des  renies,  elle  n'a  pas  pu  indiquer  tous  les  cas  oùPassimilaiion  devrait 
avoir  lieu  par  analogie.  Ce  qui  le  preuve,  <fest  que  M.  Pascalis,  dans  son  Rap- 
port  à  la  Chambre  d»s  Députés^  p.  796,  en  parlant  des  dispositions  de  la 
saisie  immobilière,  relatées  aux  an.  649  et  650,  dit  que  c'est  pour  plus  de  clarté 

Su'elles  y  sont  énumérées,  et  non  pes,  par  conséquent,  dans  un  but  restrictif, 
tous  tenons  donc  pour  iusle  la  décision  de  M.  Carré,  avec  d'autant  plus  de 
confiance  qu^elle  est  fondée  sur  les  principes  de  la  matière  et  sur  le  caractère 
^e  le  législateur  a  voulu  attacher  à  n  saisie  et  à  la  vente  desrentes  oonstituéesf 
mais,  par  la  même  raison  que  cet  auieur)  nous  aeus  garderons  bien  dTentrer 


'  eût  tm  droit  itocoutflstable  fondé  sar  lajastîce 
çtfa  nécessité  de  bâter  la  fin  des  poursuites. 
{Vof.  ÙBmjkV-CtibviiLBkCy  p.  425,  et  Pi-* 
6BAn,p.  150.); 

Quairièvemetu,  les  iacideots  qui  peuTenA 
arriver  daos  le  Cours  de  la  saisie  immobi- 
lière, et  qui  çexiTent  également  surfenit 
pendant  uae  saisie  de  rentes,  {f^oy.  Pigbav^ 
t.  2,  p«  148»  et  fo  tu,  4S;  mais  remarquez 
rexcépûoD  iadiquée  ci-après  sur  l'art.  6&4 
(650).V 

11  BOUS  reste  à  faire  uAe  obser ration  gé« 
irérale  sur  rappliàalio&  à  la  saisie  des  reites 
de  ces  diverses  dispositions  des  titres  1 2  et  1 3, 
relalils  à  la  saisie  des  immeubles;  c'est  quo 
la  peine  de  nullité,  qui  serait  attachée  à  leur 
inobservation,  ne  devrait  pus  être  prononcée 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  rente,  atten* 


(1)  Le  plan  de  notre  ouvrage  s'opposait 
i  ce  que  nous  anticipassions  de  la  sorte  sur 
Vexplieatten  des  article»  du  titre  de  la  Saisie 
imtnobfltére  :  ce  sera  donc  soos  chacun  de 
ces  articles  qse  Pou  devra  chercher  les 
questions  dont  la  solution  peut  être  de  quel- 
que utilité,  par  rapport  à  la  saisie  des  renies. 
Ces  questions  sont  particulièrement  celles 
qui  concenieiit  : 

PpemiéremeUt  »  les  objets  indiqués  aux 
ari.647ei6S2(648)»  sur  lesquels  nous  avons 
déjà  renvoyé  ao  titre  de  la  Saisie  immobi~ 
liére; 

Secondement,  les  obligations  imposées 
•nx  avoués  par  lesart.709<707),  et  713(71 1); 

Troisièmement,  la  subrogation  dont  il  esi 
question  aux  art.722, 723  [730)  et  724  (723), 
et  fae  bous  croyons ,  malgré  le  silence  du 
Code,  au  tiire;de  la  Saisie  des  rentes,  devoir    du  que  les  nullités  ne  peuvent  jamais  s'éten« 


«^uue,au  uirc^ue  la  îjaisio  uub  loiiiCB,  ucvwir     uu  ^uo  m»  uuiiiic»  ne  peu tciu  jamais  S  eien« 

être  accordés  en  cette  matière,  parce  qu'elle  |  dre  d'uo  cas  à  un  autre.  (Voj.  Que$i.  8018.) 
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dans  des  discussions  et  des  développements  qui  feraient  double  emploi  aTech 
questions  traitées  dans  notre  tome  5*.  Nous  y  ayons  plusieurs  fois  renvoyé  to 
le  courant  de  ce  titre ,  et  nous  y  renvoyons  encore ,  d'une  manière  géoénit, 
pour  toutes  les  difficultés  qui  seraient  communes  à  la  saisie  immobilière  eU  cefle 
des  rentes.  Nous  n'avons  a  nous  préoccuper  ici  que  des  questions  spédabî 
celte  dernière.  ]] 

9i51t,  Mais  dans  le  cas  d'une  saisie  ds  renie,  appliqueraU-'ùn  les  art. 7)0 
eilli  (708 el 709),  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière^  accùrdent  dtott 
personne  la  faculté  de  surenchérir  le  prix  de  l'adjudication? 

M.  DBMiAU-CaocznLHAC,  p.  426 ,  se  prononce  pour  l'allirmative,  parce  (pe, 
selon  lui,  il  n'y  a  pas  de  raison  jpour  rejeter  cette  surenchère  dans  ud  cas  plu- 
tôt que  dans  un  autre.  Et  en  efiet,  conune  elle  est  autorisée  pour  la  saisie  io- 
mobilière,  soit  afin  de  déjouer  les  manœuvres  pratiquées  lors  de  radjadicatu 
afin  d*écarter  ou  de  faire  taire  les  enchérisseurs ,  soit  afin  de  prévenir  dessv- 

Erises,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  il  parait  assez  naturel  d'appliquer! 
saisie  des  rentes  les  dispositions  des  art.  710  et  711  Ç708  et  709). 

Mais  M.PiGBAUy  t. 2,  p.  143,  remarque  que  la  surenchère,  étant  «n  dmtn^ 
goureux  et  nouveau,  ne  doit  pas  être  étendue  à  d'autres  objets,  et  q^  ità 
Ifurf,  les  rentes  étant  mobilières  et  moins  précieuses  que  des  immeubUSy  U  U- 
gislateur  a  pu,  par  cette  raison,  ne  pas  leur  étendre  la  surenchère. 

Ces  remarques  nous  paraissent  péremptoires  contre  l'opinion  de  M.  Deoi» 
Crouzilhac.  L  on  peut  bien  raisonner  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre,  lorsqDii 
s'agit  de  formalités,  et  qu'il  y  a  nécessité  d'agir  et  de  prononcer,  et  tel  est  le 
motif  pour  lequel  nous  avons  dit,  sur  la  précédente  question,  à  la  note,  ((oepbi' 
sieurs  articles  des  titres  de  la  saisie  immobilière  pouvaient  être  appliqués  à  b 
saisie  des  renies  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'accorder ,  en  faveur  d'une  partie  m^ 
«n  tiers,  l'exercice  d'un  droit ,  et  surtout  d'un  droit  qui  porte  atteinte  aux  'vAt 
rets  d'une  autre  partie^  on  ne  peut  nlus  raisonner  par  induction  sans  cootratiff 
Je  vœu  du  législateur,  qui,  en  accoroant  ce  droit  dans  un  cas,  doit  être  présose 


espèces 
<dont  nous  venons  de  parler. 

[[  La  doctrine  de  M.  Carré,  adoptée  par  M.  TncMnnt  Dbshazurbs,  t.  %pM 
.tire  une  nouvelle  force  du  silence  de  la  loi  de  1842,  qiii,  énumérant  les  direnB 
dispositions  du  titre  de  la  Saisie  immobilière  applicables  à  la  saisie  des  renies,  (i 
notamment  les  art.  707  et  711  de  la  loi  du  2  juin  1841,  omet  les  art.  709  et  7iû. 
relatifs  au  droit  de  surenchère,  d'où  nous  pouvons  induire  que  le  DOUTeaBi^ 
çslaieur  n'a  pas  entendu  déroger  sur  ce  pointa  la  règle  établie  sous renyô* 
4u  Code  de  procédure.  ]] 

Abt.  653  (1).  Si  la  rente  a  été  saisie  ^r  deax  crëanderS;  la  pour* 
mite  appartiendra  à  celai  qai^  le  premier^  aara  dénoncé;  en  cas  de 
concurrence^  aa  porteur  do  titre  le  plos  ancien^  et  si  les  titres  sooi 
ie  même  date^  à  l'ayoaé  le  plus  ancien. 

Coot.  de  Pirii,  art.  178.— Cod.  de  proc,  art.  719.  . 

C  QosSTioii  tHAiTil  :  L'anden  arl.  654,  q«i  vevtqoe  lea  nojena  de  nnlUté  sotoatpropoii'  vm 


10  C  Entièrement  conforme  ft  l'ancien  article  6S8.J 


TIT.  X.  D9  la  Saiiie  des  renies.  —  Abt.  €54.  833* 

fadJn^eatioB  préparatoire,  ii*est-U  pu   eo  opposition  afto  l'opinion  de  ceu  fit  pcoMnC  qoi 
titto  a4jndiOBtion  n'att  pat  indbpentablo  T  (^.  2153. 3 

GCGCLXXXV.  Il  s'agit  ici  de  la  dénonciation  prescrite  par  Fart.  Ml  ;  mais  I 
est  entendu  qu'il  faut  que  cette  dénonciation  ait  été  régulièrement  faite,  autre- 
ment,  ce  serait  au  second  saisissant  qu'appartiendrait  la  poursuite  ;  car,àraisoi 
de  cette  irrégularité,  il  se  trouverait  avoir  dénoncé  le  premier  (!)• 

•tftS.  L*  HaneienHarL  651,  ^tit  veut  que  les  moyens  de  nullité  soient  pro* 

Îwsés  ATAMT  l'adjudication  préparatoirb,  n'est-Hpos  en  ùppositionaveû 
'opinion  de  ceux  qui  pensent  (Yoy»  Quest»  2146)  que  cette  a^udieatioà 
p^eêtpas  indiipeniabie?{2) 

L'opinion  dont  il  s'agit  se  concilie  parfaitement  avec  la  disposition  de  l'arti- 
de  654,  qui,  comme  le  dit  M.  Dblaports,  t.  2,  p.  2ài,  s'entend  en  ce  sens, 
que  les  moyens  de  nullité  soient  proposés  avant  la  seconde  publication,  lors  d^ 
laquelle  cette  adjudication  pourrait  être  faite.  Ainsi,  quand  même,  lors  de  cette- 
publication,  il  n'y  aurait  point  eu  adjudication,  la  partie  saisie  ne  serait  plus  re- 
cevable  à  proposer  les  nullités  antérieures. 

IX  L'explication  de  M.  Carré  est  exacte;  mais  on  sent  qu'elle  n'est  plus  au* 
)Ourd*hui  d'aucune  utilité.  ]] 

Art.  654  (3).  La  distribatioo  da  prix  sera  faite  ainsi  qu^il  sera, 
prescrit  au  litre  de  la  Distribution  par  contribution,  sans  préjudice 
Déanmoiûs  des  hypothèques  établies  antérieoremenl  à  la  loi  du  1 1* 
brumaire  an  YII  (  l«r  novembre  1798). 

Ordottoanoe  d«  3  jsilt.  1816,  art.  3,  n*  8. 
CQounoirs  TmAirtes  :  QMnd  doit-on  propoiar  l«a  nallitéi  de  radiiodlcation  préparatoirt  et  dei  a§- 
IM  poitérieura  T  (^.2154.  —  En  caa  de  cooteitation  rar  la  prérérence,  à  qui  appartieot-U  de  déoiderl. 
Q.  2165.— Le  pris  doit*il  être  dietribué  par  coolribntloa  oo  par  ordre,  a'U  e'agit  d'nne  rente  dont. 
le*  kTpothèqaef,  aoqniMa  a?ut  li  loi  dn  1 1  brnniire,  n'anrnient  pas  été  inierltea  T  (^.  2156.  j 

CCGCLXXXV1.  A  la  règle  générale  qu'établit  l'article  ci-dessus>  relativement 
à  la  distribution  du  prix  de  la  rente,  la  loi  (ait  immédiatement  une  exceptioo*- 
pour  les  hypothèques  établies  antérieurement  à  la  loi  qui  a  déclaré  que  les 
rentes  n'en  étaient  pas  susceptibles.  Dans  ce  cas ,  le  prix  doit  en  être  distribué 
par  ordre  d'hypothèques  entre  les  créanciers  hypothécaires.  Cette  disposition. 

{mûrement  transitoire,  ne  s'applique  qu^au  petit  nombre  de  rentes  qui,  autrefois 
mmobilières,  n'ont  conserve  ce  caractère  qu'à  l'égard  des  hypothèques  établiefr 
avant  la  loidu  11  brum.  an  VII.  L'extinction  journalière  de  ces  rentes  fait  pré- 
sumer que,  dans  peu»  il  n'en  restera  plus,  et  qu'alors  on  ne  connaîtra  qu'uor 
seul  mode  de  distribution  par  contribution. 


(1)  Il  ett  encore  entenda  qoe  fl*il  y  avait 
é^an  cSié ,  •aitie  du  corps  de  la  rente,  der 
raatre  une  simple  saisie  d'arrérages,  il  n'y 
aurait  pas  lien  à  Papplication  de  l'art.  653 , 
cette  dernière  saisie  ne  pouvant  avoir  que 
l*elTet  d^nne  opposition.  (Foy.  DiLApomn , 
I.  S,  p.  230.) 

(3)  C  Noue  avons  été  obligé  de  changer 
Tordre  de  ce  numéro  ainsi  que  dn  soivanl, 

Toi.  IV. 


parce  que  Tart.  664,  soos  lequel  ils  étaient 
posés,  est  defcnn  Part.6S0de  la  dou? elle  loi* 
et  se  trouve  par  conséquent  dans  la  série  dot 
articles  réunis  par  M.Carrésons  nn  seul  coa« 
mental re.  Cette  question  portait  le  n*  2164^ 
et  la  suif  ante  le  n»  2165.] 

(3)  [  Eotiérement  conforme  à  Fancie 
art.  665.3 
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•itt4.  Quand  doii-^m  proposer  Us  nullités  de  VadjudicaUon 

et  des  actes  postérieurs? 

LaCour  de  Turin  remargualt,  sur  Particle  du  projet  correaponduit  k  celnî  f 
nous  expliquons,  qu'il  élait  à  désirer  qu'on  se  prononç&t  sur  le  point  de  smh 
si  les  nullités  postérieures  à  radjudication  préparatoire  detaient  nécessaire* 
ment  être  proposées  avant  l'adjudication  définitive,  et,  en  cas  de  négaiîTe,  pen- 
dant quel  délai  elles  pouvaient  l'être ,  ainsi  que  celles  qui  se  trouveraieniâsH 
l'adjudication  même. 

Le  Code  ne  contenant  aucune  disposition  à  ce  sujet,  les  auteurs  du  PraH- 
âen ,  t.  2,  p.  278  et  279,  et  M.  Demiau-Groozilhac,  p.  426,  pensent  qu'il  n'y 
s  aucune  limitation,  et  qu'on  rentre  dans  les  refiles  ordinaires. 

Nous  remarquerons  qu'on  ne  peut  recourir  ici  aux  règles  de  la  saisie  immo- 
bilière {Voy.  nos  questions  sur  l'art. 735),  attendu  que  l'art. 649  laisse  au  jofe  à 
fixer  le  délai  entre  Tadjudication  préparatoire  et  l'adjudication  définitive  :  mail 
nous  croyons  qu'il  faut  au  moins  que  les  nullités  dont  il  s'agit  soient  proposées 
avant  cette  dernière  adjudication ,  car  autrement  ce  serait  y  renoncer  tacite- 
ment. (F.  PiesAU ,  t.  2,  p.  161.) 

[[  La  loi  de  18^2  a  satisfait  au  voeu  exprimé  par  la  Cour  de  Turin,  dans  SH 
art.  650,  651  et  652,  qui  résolvent  les  divers  points  que  laissait  indécis  la  rédac- 
tion trop  vague  et  trop  brève  de  l'ancien  art.65i.  D'après  l'art.650,  et  conformé- 
ment k  l'opinion  de  M.  Carré,  cette  loi  a  voulu  que  les  nullités  postérieures  àh 
publication  du  cahier  des  charges,  qui  remplace  radjudication  préparatoire,  las- 
sent proposées,  k  peine  de  déchéance,  un  jour  au  moins  avant  radjudication. 

Telle  était  aussi  Topinion  de  MM.  Fatard  de  Langlade,  t.  5,  p.  86  ^  Dàlmjoi, 
U  11,  p.  874,  et  Thohuib  DBnAztnus,  u  2,  p.  171.  ]] 

19I&&  (1).  En  cas  de  coiUestation  sur  la  préférence,  à  qui  apparUent-'U  d^eê 

décider? 

Au  président,  qui  statue  sans  forme  de  procès  et  sans  frais,  paurce  qpe  c'at 
une  matière  qui  appartient  à  la  discipline.  On  se  conforme  âi  la  disposition  de 
l'art.  63  du  règlement  du  30  mars  1806.  (Voy.  DBMUU-CROUzaHAC,  p.  4260 

[[Nous  approuvons  cette  solution  (F.  notre  Quest,  Si426  ler ,  !•  5,  p.  783.]j 

filftO.  X#  prix  dùit-il  être  distribué  par  contribution  ou  par  ordrey  fil  s'ê- 
git  d'une  rente  dont  les  hypothèques,  acquins  avant  la  lai  du  ii  brumaire, 
n*aurai&M  pas  été  inscrites? 

Il  importe  de  remarquer  que  l'art.  42  de  la  loi  du  11  brumaire  ne  matetient 
ces  hypothèques  acquises  antérieurement  k  sa  publication  que  sous  la  oontfi- 
tioD  qu'il  serait  pris  mscription  dans  un  délai  déterminé.  G*est  donc  seolement 
l  ces  renies  sur  lesquelles  les  créanciers  ont  conservé  \ems  hypoibèqaes  au 
moyen  de  l'inscription  que  s'applique  la  disposition  transitoire  de  Fart.  635, 
d'après  lequel  la  distribution  du  prix  se  fait  par  ordre  entre  ces  créanden^ 
parce  qu'elles  ont,  à  leur  égard,  retenu  leur  caractère  d'immeuble  (F.  nos 
questions  sur  le  tlt.  14],  et  par  con:rt6ifte'on  entre  les  autres  créanciers.  (F.  le 
titre  suivant)  (2). 

[t  L'exactitude  de  cette  observation  ne  saurait  être  contestée.  ]] 


(0  rCetta  qaestîoD  porte  dans  toutec  Im 
éditions  de  M.  Carré  le  qo  2153.  F.  la  nota 
fur  laqaaslion  qui  est  placée  tous  ce  dar- 
nior  naméro.3 


(2)  Maia  eeia  B'eiDpéciia  pas  qoa  U  aaina 
al  la  venia  de  ces  mêmes  renies  ne  sa  fassaa 
suivant  les  formalités  do  litre  que  nous  t^ 
nona  d'axpliquar.  (Vaj.  Q^esê.  312e,  ta  /Em.) 


TIT.  XI.  De  la  Distribution  par  eùrUributitm.  838 

An.  $55  (f  ).  Les  farmaiités  prescrites  par  les  art.  636, 6S7,  689, 
641,  642,  643,  644,  645,  646  et  651,  seront  observées  à  peine  de 
nullité. 

CE.  11.  P.^$uprd,  p.  :68.- R.  p..  iuprà, p.  791.-  R.  D.,  §nprd,  p.  795.3 

[[GCCCLXXXVI  bU.  L'aDcienne  Joi  laissait  dans  l'ioeertitode  la  soIttCtoif  ô%^ 

la  plupart  des  questions  en  matière  de  nullité.  Les  art.  637  et  641  appliquaient, 
il  est  vrai,  cette  peine  à  Tinobservation de  eertaines  formes;  mais  sa  restrietioa 
à  quelques  cas,  et  le  silence  de  la  loi  sur  d'antres  points ,  tout  aussi  importants , 
avaient  donné  naissance  à  desdirûculicsque  les  Quest.2i^ei  2136  de  M.  Carré 
avaient  précisément  pour  but  de  résoudre.  La  disposition  générale  H  comiilèto 
ûe  l'art.  655  devra  mettre  fin  h  ces  controverses.  ]] 

TITRE  XI. 

De  la  Distribution  par  œntribution. 

Le  but  de  toute  saisie  mobilière  est  de  faire  payer  les  créanciers,  et  la  loi 
Teut,  par  conséquent,  que  les  sommes  provenant  des  diflérentes  ventes  qui  ea 
sont  la  suite  soient  distribuées  entre  eux. 

Celte  distribution  se  fait  au  marc  le  franc ,  c'esl-^-d!re  en  proportion  de  la 
créance  de  chacun,  en  sorte  que  si  les  deniers  sont  insuffisants  pour  acquitter 
en  entier  toutes  les  créances,  chaque  créancier  c(nuribu9  à  la  perte  proper- 
tionnellement  au  montant  de  ki  sienne  (2). 

Mais  Â  est  à  remarquer  que  les  créanciers  privilégiés  ne  contribnent  pas  à  cetta 
perte  commune;  ils  doivent,  conformément  aux  art.  2073,  2101  et  ^102,  Cod. 
cîv.,  toueber  la  totalité  de  ce  qui  leur  est  dû,  ayant  que  tout  autre  puisse  coor 
courir  il  la  distribution. 

L'ordonnance  de  1667  était  muette  sur  cette  importante  procédure,  qui  coin* 
plète  l'exécution  mobilière  des  jugements  et  des  actes.  Avant  la  publication  du 
Coééy  elle  était  régie  par  autant  de  règlements  particuliers  qu'il  y  avait  de 
Cours  souveraines,  et,  pour  ainsi  dire,  de  juridictions.  Aussi  Toraleur  du  Gou- 
vernement remarquait-il  qu'on  ne  suivait  point  au  Chàtelet  de  Paris  la  même 
marche  qu'au  Parlement,  et  qu'il  fallait  encore  d'autres  règles  pour  les  pays  eu 
les  meubles  étaient  susceptibles  d'hypothèques. 

En  Bretagne ,  l'huissier,  inemitiuent  après  la  yên^,  remetudt  le  prix  au  sai- 
sissant, k  moins  qu'il  n'y  eût  sur  le  denier  une  où  plusieurs  oppositions,  auquel 
cas  il  fallait  jugement,  dont  la  poursuite  n'étant  soumise  à  aucune  procédure 
pariictdière  y  autorisait  des  assignations  à  tous  les  (^posants,  et  des  dénoncia- 
tions d'où  résultaient  une  foule  d'écritures  et  de  jugements ,  dont  le  seul  effet 
était  de  relarder  la  distribution  en  multipliant  les  frais. 

Dans  les  dispositions  du  Code  qui  régissent  aujourd'hui  cette  matière,  le  lé- 
gislateur a  emprunté  à  Taneienne  procédure  du  CbMelet  tout  ce  qu'elle  offrait 
de  propre  à  diminuer  les  frais  et  à  hâter  les  distributions.  Il  a  de  plus  amé- 
liore le  système  qui  hri  a  servi  de  modèle .  en  établissant  une  precéoure  n^^ide 
pour  régler  le  sort  des  créanciers  privilégiés ,  en  la  débarrassant  des  assigna- 


(1)  C  Diipoakioii  BOttTelle.] 

(2)  Par  «xemple,  li  le  moulant  dfsdeolert 
arr6ié»oale  prodoit  desmoubloa  Tendus  ne 
iormait  que  la  moiié  de  la  i omme  totale  des 


créances,  chaque  créancier  ne  receTralt  qvs 
la  moilié  de  la  sienne  :  c'est  de  là  que  la 
répartition  du  denier  prend  le  Dom  de  dti-* 
Iribuiion  par  wnlributitm. 

63* 
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tiODS  nombreuses  qu'elle  autorisait  à  donner  k  tous  les  opposants^  et  des  is^ 
tUes  et  dispendieuses  dénonciations  qui  enÊuitaîent  une  foule  d'écritures  et  4b 
lirais  (1). 

Ait.  65<.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  soffiseol 

Es  pour  payer  les  créanciers,  le  saisi  et  le  créancier  seront  teois, 
ns  le  mois^  de  convenir  de  la  distribation  par  contribution. 


Cod.  de  proo-ttrl.  579,635, 659,  749  et  990.  —  C  Notre  Dtet-  géa.  de  proc.,  t<«  IHsiriàmtiampm 
eamiribuiitmy  n"  1, 2, 4,  SS  ;  EfireQi^rêmeiU,  o*  1 46.~Ariii.  Dalloi,  r'^lhUribuiûm^  ■•  t 
7,  19  à  25.— Locré,  t.  22,  p.  317,  a'  23  ,  p.  429,  n*  59  ;  p.  584,  ■«  33;  p.  586  ,  n*  34  ,  et  p.  CS, 
B«8t. 

f^DBsnoifS  TâAlTiBt  :  Qaand  lee  déniera  sont  «offiMots  pour  payer  tooe  les  crdanciero  oppamsa. 
connent  procède-t-on  T  Q.2I56  6û.— Si  les  dcniera  sont  insutBsents,  mais  qne  le  saisi  et  les  ctéu- 
ders  s'accordent  tar  la  dUtribotion,  comment  y  procède-t-on  î  Q.  2156  fer. — Soit  que  les  deôi 
•afflsent,  soit  qv'il  nesufIDsent  pat  pour  payer  les  créanciers  opposants,  le  dépositaire  doit-il  (»• 
ionrs  garder  ces  deniers  pendant  an  mois .  et  le  psiement  qu'il  en  fkit,  avant  ce  délai  ,  aax  sir* 
eto  et  aux  eréanciera  qui  se  sont  aGcordés,  peut-Il  être  attaqué  par  un  créancier  qui  s'opposer  i 
^ontenémentT  Q.  tisè  quaier. — La  distribution  par  contribntion  a-t-elle  lieu  dans  toate  efp» 
de  saisie,  rt  dans  quels  cas?  Q.  2157.—  L'art.656  disant  que  le  saisi  et  les  créancieie  sertmi  ieaai, 
dans  le  moia,  de  contenir  de  la  distribution,  en  résnlte-t-41  quHis  doirent  jnstifier  d'en  aroir  ùt 
la  tentaUra  T  (J.  2 1 58.— De  ce  que  la  loi  porte  que  le  saisi  et  les  eréanciera  seront  teavs  de  eoett- 
nir  de  la  diitribotlon  par  contribution  ,  s*enBuit-il  qu'ila  ne  puissent  conrenir  de  tout  aatre  cmpl  i 
dei  deniers  ?  Q.  2159.— Dépend-il  d'un  créancier  de  mettre  ohsUcle  à  la  distribation  à  raaûabi 
sans  jttstiQer  de  instes  motifs  î  (^.  2160.  —  Si  un  seul  créancier  s'oppuae  à  la  distribution  aata^-v 
y  a*t-il  BK>yen  d'ériter  une  distribution  en  justiceT  Q.2\60  éif.— Dequel  jour  conanaence  a  enrr 
le  délai  d'un  Mis  donné  par  l'art.  656 1  (^.2161.  — Pent-on  anticiper  iv  le  délai  d'an  ■«* 
^.2161  biê.  3  —  ?oy.  iN/M|  p.  838,  p.  2157  Ma. 

CGCGLXXXYII.  Malgré  la  simplicitédu  système  organisé  par  le  Code,  k  lé- 
gislateur, toujours  dans  le  tobu  de  prévenir  les  frais  et  les  sentences,  n'a  di 
permettre  d'avoir  recours  aux  formalités  de  la  distribution  par  autorité  de  rasike 
qu'après  que  tout  espoir  d'une  nouvelle  distribution  amiable  serait  perdu,  lé 
est  le  motif  du  délai  qui  doit  s'écouler  conformément  à  l'article  ci-dessiis,  entre 
la  vente  et  la  demande  judiciaire  tendant  à  cette  distribution  des  deniers  qo'eSc 
a  produits. 

[[MftS  bis.  Quand  les  deniers  sont  suffisants  pour  payer  tous  Us  créamtkn 

opposantSf  comment proeede-t-on? 

Il  semble  que,  dans  ce  cas,  aucune  difliculté  ne  puisse  se  présenter,  puisfi^ 
cbacun  reçoit  ce  qui  lui  est  dû. 

Cependant  M.  Pigbau  ,  JProe.  cto. ,  préliminaire  du  chapitre  de  la  Dûinêi- 
Uon,  prévoit  que  des  difficultés  pourront  venir,  ou  de  la  part  du  débheor,  <|d 
ne  consentira  pas  à  ce  que  les  deniers  soient  attribués  à  ses  créanciers  (^,  ot 
de  la  part  de  l'un  des  déanders,  qui  portera  sa  créance  plus  haut  que  ne  k  le- 
connaltront  le  saisi  et  les  autres  créanciers. 

Dans  le  premier  cas  l'on  doit,  dit-il,  obtenir  jugement  contre  le  saôsi,  poar 
autoriser  les  créanciers  à  toucher  du  dépositaire  la  somme  qui  leur  est  due. 

Dans  le  second  cas  le  saisi  et  les  créanciers  qui  sont  d'accord  doivent  fxÊê 


(1)  Ces  obserTiiions  géDérelei  sur  IVn- 
•emola  dn  titre,  suffisent  poar  rexplicetioD 
des  motifs  dt  la  presque  Colalité  dss  articles 
qui  le  composent;  elles  doqs  dispensent  de 


tout  commentaire  pariicalter,  qui  ne  pour- 
rait coofister  qu'a  appliquer  cet  obser- 


▼ations  i  chacune  de  leurs  dispiieilM 
(1)  C  Cette  difficulté  ne  peut  pan  sa  prés 
ter  lorsque  les  deniers  proTiennenl  de  saisie»- 
arrêts,  puisque  le  ju|ement  onl  lee  rai&àê 
ordonne  an  tiers  saisi  de  ▼îder  «es  maisf 
entre  celles  des  cré«nciers.39ivp.«  p.  67^ 
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«ntre  eux  la  distribution  et  en  demander  Tbomologation  en  justice  contre  celui 
4iui  résiste. 

M.  Fatard  db  Langlabb,  t.  2^  p.  112,  n^  3,  approute ,  avec  raison,  cette 
marche. 

Si,  au  contraire,  on  le  saisi  et  les  créanders  s'accordent»  ils  en  passent  acte 
devant  notaire,  sous  seing  privé,  et  ils  en  donnent  connaissance  au  dépositaire, 
lorsque  celui-ci  n'y  a  pas  été  partie.  Le  dépositaire  délivre  \  diacun ,  sur  sa 
quittance,  la  somme  dont  il  est  créancier.  C'est  encore  ce  qn'enseignenl 
MM.  PiGBAU,  loc.  eiL,  et  Dalloz,  t.  10,  p.  894,  n*  3.]]  Say».  «iNi.» 
T*  Dittrilmtûm  par  eotUribuiionf  n.  43. 

I[  tli&0  ter.  51  les  deniers  sont  insuffisants  mais  que  U  saiti  et  U$  erian- 
eiers  s'accordent  sur  la  distribution,  comment  y  proMe^-onf 

On  suit  la  marche  que  noos  venons  de  tracer,  sous  la  question  précédente, 
pour  le  cas  où  les  crésanciers  s'accordent  sur  la  distribution  de  sommes  suffi- 
santes. 

Remarquons  que,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  1890 

iJ.  Àv.y  t.  39,  p.  72),  les  conveatioDS  notariées  portant  distribution  par  contri- 
ration  à  l'amiable,  ne  sont  pas  soumises  au  droit  proportionnel  établi  pour  les 
jugements  portant  collocation. 

Loreque  les  créanciers  d'un  failli  sont  convenus  de  s'en  remettre,  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  vente  des  biens,  à  des  syndics  ou  commissaires,  ceux-ci  ont 
également  qualité  pour  la  distribution  d'un  supplément  de  prix  provenant  d'une 
revente  sur  folle  enchère.  JJ  Saw.  aipn*.  verb.  cit.,  n.  48. 

Qt tifta  quater.  Sait  quê  Us  deniers  euffUeni,  eait  quHU  ne  suffieent  pas  pom 
payer  les  eréaneiere  opposants,  le  dépositaire  doit^il  toujours  garder  les 
deniers  pendant  un  mois,  et  le  paiement  qu'il  en  fait^  avant  le  délais  au 
saisi  et  aux  créanciers  qui  se  sont  accordés  ^  peut-^l  être  attaqué  par  un 
créancier  qui  ^opposerait  postérieurement  ? 

On  avait  soutenu  Taffirmative  devant  la  Cour  de  Bruxelles;  mais  cette  Cour 
a  repoussé  ce  système  par  son  arrêt  du  7  mai  1822  (Joum.de  cette  Cour,  Ui^ 
de  1822,  p.  308). 

Le  délai  d'un  mois  est  accordé  an  saisi  et  aux  créanciers  opposants  pour  s'en- 
tendre à  l'amiable.  Du  moment  qu'ils  le  mettent  à  profit,  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli,  la  libération  peut  avoir  lieu. 

Le  paiement  eiïectué  dans  ces  drconstances  opère  un  transport  des  sommes 
à  distribuer,  et  les  fait  sortir  de  la  propriété  du  débiteur;  dès  lors  de  nouvanx 
créanciers  ne  peuvent  plus  y  acquérir  des  droits.  ]] 

•t&f.  La  distritution  par  contribution  a-t-elle  liêu  en  toute  espàes  de  sai- 
sie? [IDans  quels  cas?  j] 

Le  prix  résultant ,  soit  d'une  poursuite  par  saisie-arrêt,  soit  de  la  vente  par 
aaisie-exécution  ou  par  saisie-brandon,  soit  enfin  de  la  vente  d'une  rente ,  étant 
chose  mobilière,  doit,  s'il  ne  suffit  pas  pour  payer  tous  les  créanciers,  être, 
comme  nous  Tavons  dit,distribué  entre  eux  au  marc  le  franc  et  narcontribution. 
(Voy.  Exposé  des  motifs  du  titre  de  la  Saisie  des  rentes,  par  M.  le  conseiller 
d'Etat  Real,  p.  206.)  (1) 

-^i— .■■  ■— —  ■!■     I        ■■^■■—  Il   — .— 1— ^X— 1— ■— ^M^— .W 

(1)  Ainsi,  il  y  turaii  lieu  i  c«Ue  diitriba-  1  du  êoUiêtant^  tUendu  qae  ceUe  qoalilA  ne 
■tioti,  alon  néroe  quMl  n^y  aurait  qa^une  lui  donne  aocttorrifilége,  eomiiM  paratlrail 
«omme  «nfGlanie  pour  acquitter  la  créance  I  !•  soppoaer  M.  Commailli  ,  •  2,  p.  280»  o 
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irfais  la  disIribulioR  par  conlribuUon  n'a  pas  scaktnent  lieu  poar  ki  fMrix  d\RK 
aaisie  mobilière,  elle  oevieot  encore  nécessaire  par  suite  d'une  Tente  d'imnies- 
bles  saisis,  soit  lorsque  les  créances  byiioibécsires  étant  payées,  il  existe  des 
créanciers  chirographaires ,  soit  lorsque  le  produit  de  la  vente  est  inférieur  3i 
4e$  privilèges  ou  hypothèques  q«i  se  trouTent  en  conoooTB.  (Foy.  God,  civ.» 
art.  ii097  et  SU7,  et  Demiau-Grouzilbac,  p.  428.) 

rr  Nom  liartageons  cet  avis,  avec  M.  Dalloz,  U  10,  p.  851-,  n*  2. 

Nous  avons  décidé,  au  titre  de  ia  Saisie-arrét,  que  les  créanciers  diîrogra* 
phaires  avaient  le  droit  de  foraier  opposition  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  par  expropriation  forcée. 

Quant  à  la  position  où  doit  être  le  débiteur,  pour  que  le  produit  de  ses  biens 
joit  ainsi  distribué,  quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  devait  être  en  déconfi- 
ture,  c''cst-à-dire  n'avoir  pas  de  quoi  payer  tout  ce  qu'il  doit.  L'art.  656,  Coil. 
proe^eif.,  ne  sappose  point  la  discessioi»  préalaMe  des  biens  du  débiteur,  ainsi 
4«e  l'exigerait  cette  ofûnion,  et  nous  pensons  que  toutes  les  fois  que  lee  de- 
niers arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  contri  * 
•bvtion  ;  tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  OsnAUnGnoonuiAC,  p.  427,  et  Dâlloz, 
t.  10,  D.  854,  n«  5. 

La  Cour  de  Paris  a  jvgé,  le  30  nars  1637  (J.  Av,,  t.  52,  p.  317  ;  Dbyill.  1837, 
2.  321),  que  lorsqu'un  commerçant  a  été  admis,  sans  déclaration  de  faillite, 
À  la  cession  de  biens,  le  prix  de  vente  de  ses  biens  mobiliers  ne  doit  pas  être 
distribué  suivant  les  règles  du  présent  titre,  mais  conformément  h  oelles  qui 
sont  tracées  par  le  Goile  de  commerce. 

Au  reste,  les  dispositioua  du  titre  qui  aoiis^oeupe,  et  celles  de  Tordoniianee 
du  3  juillet  1816,  en  prescrivant  la  consignation  des  sommes  à  distribuer,  an- 
•OBoent  snfifiBamment  qve  b  di^tbiition  wé  peut  avmr  lien  d*uiie  aomiie  ptfy- 
venant  de  eràinces  non  encore  exigibles  ;  ki  même  Cour  de  Paris  fa  roeonno, 
le  8  jnln  1836  (J.  Av.^  t.  51,  p.  402.})}  em».  «■.,  ▼*  1^i»uri^.  pttremtHK  a.  <  ets. 


!li  59  bis.  Quiàf  pour  Us  sommes  non  encore  exhibles,  ou  non  encore  échues  f 

SnM^.  alipli.,  §od.  v«r(.,  n.  8  et  s., 

MM.  Varl,  656  disant  que  le  saisi  et  les  créanciers  seilom  ushus,  doute 
moti,  ds  convenir  de  la  distributionj  en  résulle-l-il  qu'Us  doivent  justifier 
Wen  avoir  [ait  la  tentative^ 

Non-seulement  en  n'a  pas  besoin,  pour  être  admts  \  penrsnîvre  la  disiribu- 

1' 

IWf  ne  passe  en  fake  aucun  acte  qiii  ait  le  mo'mdre  rapport  1  cet  objet.  Ea 
disposition  de  l'art.  656  est  donc  absokimf  nt  facultative  ;  et  si  elle  est  conçue 
en  termes  impératifs,  ce  n'est,  comme  le  dil  M.  le  conseiller  d'Etat  Real  (Yot. 
éim,  4e  F.  ëidot^f,  îJ88),  qu'afln  que  les  juges  et  les  créanciers  soient  Wen pé- 
nétrés du  vœu  du  législateur,  qu'il  se  fusse  une  distribution  à  l'amiable.  Il  suit 
de  là  que  le  silence  des  parties  pendant  un  mois  sufTit  pour  établir  un  refus 
tadtede  s'aeeorder,  d'après  lequel  IVt.  557  et  les  suivante  peuvent  reeevoir 
leur  exécution  ;  mais  !1  ne  suit  pas  do  ce  que  nous  disons  ici  que  le  saisi  on 
Tan  des  créanciers  ne  puisse  sommer  ies  parties  intéressées  de  se  régler  k 
r amiable,  et  «1  est  même  très  prudent  de  le  faire,  pour  mettre  les  frais  de  la 
distribution  en  justice  h  fa  diarge  de  celni  qui,  sans  motifs,  rkurait  oecasion* 
(Joy^  DEEiAO-GEODzaHAC,  p«  430.) 


qm  It  iatsie  tiVmpêche  fat  qoe,  selon  le  i  common  de  loin  les  créaneiers.  (BnixeHciy 
^œn  dei  art.  20J3  et  2094  do  Code  civil,  |  11  déc.  1806,  /.  À9,f  i.  10,  p.  586.) 
Im  obi  eu  Mîaif  &•  enaiiDucai  dMire  le  gage 
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[T  Nous  approuvons  cette  solution  avec  MM.  Fayard  de  Langlabb,  t.  2» 
p,  112,  n*  3^  Dailoz,  t,  10,  p.  854,  n*  4,  et  Thominb  Deshazurbs.  Elle  ré* 
suite  (Tailleurs  du  voeu  exprimé  par  le  Tribunat,  voy.  LocRfi>  t«  22,  p.  429» 
ii<>  59. 21 

9150.  De  ee  que  la  loi  porte  que  le  saisi  et  les  eréaneiers  ieroiU  tenus  de 
convenir  de  la  distribution  par  contribution^  s^ensuit-il  qu^ils  ne  puisseni 
convenir  de  tout  autre  emploi  des  deniers  ? 

m 

Non,  sans  doute  ;  leur  concordat  est  susceptible  de  toute  espèce  de  modifi» 
cations,  et  ils  ont  toute  liberté  sur  la  destination  des  deniers,  pourvu  ou'ils 
6'accordent  avec  la  partie  saisie  (Locré,  t.  22,  p.  429,  n^  59),  et  que  leuit 
conveniions  n'aient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœuri» 
(Cod.  civ.,  art.  6.) 

[[  Cette  proposition  n*est  pas  susceptible  de  doute.  ]] 

1^100.  Dépend-il  d'un  créancier  de  metlre  obstacle  à  la  distri^uHem  à  f  #• 

miablcj  sans  justifier  de  justes  motifs  ? 

Le  vœu  du  législateur,  exprimé  en  termes  impératifs,  que  la  distribution  se 
fasse  lu  l'amiable,  nous  paraît  exposer  aux  frais  qu'il  aurait  occasionnés  tout 
créancier  qui,  sans  bonne  et  valable  raison,  mettrait  obstacle  à  une  distribu- 
tion à  Taroiable.  {Voy,  Quest.  2158.) 

[[  Nous  appi  uuvons  cet  avis»  conforme  k  celui  de  H.  Thomine  Dbshazuubs» 

t.  2,  p.  117.  ]]  0upp.  Alpli.,  To  hittrihutitm  par  contribution.,  n.  23. 

[[  0i0O  bis.  Si  un  seul  créancier  s'cppeee  à  la  distribution  amiable^  y  Orê* 

moyen  d'éviter  une  distribution  en  justice  ? 

«  On  ne  peut,  dit  M.  Piciau,  Proe.  «i«.,  aux  fréiim.  du  chap.  de  la  DistrU 
ètiu'on,  00  ne  peut,  comme  dans  le  cas  où  les  deniers  suffisent,  vaincre  le  ré- 
sistant en  faisant  une  distribution  amiable  et  en  la  faisan  l  homologuer.»  fF.  notre 
Quest,  2156  bis,)  Cela  vient  de  ce  que,  lorsque  les  derniers  suffisent,  le  créan- 
cier n'a  pas  intérêt  à  demander  l'afArmation  des  créances  de  ses  cocréanders , 
puisqull  obtient  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Mais,  lorsqu'il  doit  subir  use  réduction, 
il  a  le  droit  d'exiger  cette  précaution,  et,  par  conséquent^  une  dîslribulioa  en 
justice. 

On  peut  ajouter  qu'il  a  le  droit  de  contester  les  créances  qui  sont  en  con- 
cours avec  la  sienne,  et  de  réclamer,  pour  exercer  ce  droit,  le  bénéfice  de 
toutes  les  formalités  légales. 

Mais  voyez  la  question  précédente.  ]]  lêupp,  »iph.,  verb.  cit.,  n.  25. 

0ft0t.  De  quel  jour  eemmenee  à  courir  le  délai  d^un  mois  y  donné  par 

l'art.  650? 

C'est  du  jour  de  la  vente,  dit  M.  le  conseiller  d'État  Real  (ubi  suprà),  c^est- 
à-dire  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  la  rente  ;  mais  lorsqu'il  s^agit 
de  distribuer  des  deniers  saisis-arrêtés,  ce  délai  courrait  à  compter  de  la  s^ni- 
fication  du  jugement  qui  déclarerait  la  saisie  valable,  fixerait  ce  que  doit  le 
tiers  saisi,  et  ordonnerait  qu'il  en  viderait  ses  mains  pour  la  distribution  avoir 
fieu,  ainsi  aue  le  veut  l'art.  579.  (Voy.  Pigbau,  t«  2,  p.  165;  Dslaporte,  t.  2, 
p.  233,  et  Hadtefbuillb,  p.  356.) 

A  cet  égard,  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  trancbe  toute  difficulté, 
en  disposant  que  «  ce  délai  comptera,  pour  les  sommes  saisies-arrétées,  da- 


s^ 


P«  PARTIE.  LIV.V.—  De  L'sxficuTiON  vë»  juGiinm. 


c  Jour  de  la  signification  au  tiers  saisi  da  jugement  qui  fixe  ce  qo*ii  doit  if 
«  porter. 

«  S'il  s'agit  de  deniers  |>rovenant  des  Tentes  ordonnées  par  justice,  on  i^ 
c  sultant  de  saisies-exécutions,  saisies-foradnes.  saisies-brandons,  oumênede 
«  ventes  volontaires  auxquelles  il  y  aurait  eu  des  oppositions,  du  jour  de  ii 
M  dernière  séance  du  procès-yerbaf  de  vente. 

«  Enfin,  s'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  saisies  de  rentes  ou  dtemeiililei, 
m  du  jour  du  jugement  de  Tadjudication. 

[£  La  question  ne  peut  donc  plus  offrir  de  difliculté.  J} 

[[  9i#t  bis.  Pett(-on  aniieiper  iur  le  délai  iftm  moU? 

Non;  la  distribution  ne  peut  être  commencée  avant  l'expiration  de  ee dâi, 
i  avant  la  consignation  qui  doit  le  suivre. 

Ces  délais  sont  obligatoires,  selon  MM.  Pigiau,  U%  p.  172,  et  1>ilapoiii 
t.  â,  p.  234,  en  ce  sens  que  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  la  distrâ» 
4ion  judiciaire  avant  leur  expiration;  c'est,  en  elfet,  dans  une  vue  d'intérêt p» 
blic  qu'ils  ont  été  établis,  cependant  les  termes  de  l'art.  659  {après  Vexfit' 
Itou  dei  délais)  semblent  supposer  que  la  réquisition  a  pu  être  faite  anim 
4rement;  aussi  M.  Delaporte,if6î  niprd,  exprime-t-il  quelque  doute  ï  rénrdè 
ia  réquisition  et  de  la  nomination  du  juge-commissaire;  mais  ces  doates  doiTei 
4naintenant  disparaître  devant  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  f^ 
défend  aux  juges-commissaires  d'ouvrir  une  distribution  avant  consignatioi,(i 
aux  présidents  de  nommer  aucun  commissaire. 

Et  pour  assurer  l'exécution  de  sa  disposition,  cet  article  prescrit  que  ilVli 
de  réquisition,  qui  doit  être  rédigé  conformément  à  l'art.  658,  Cod.  pRt 
<iv.,  contiendra  mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la  consignatiooiiiii 

aura  élé  faite.  »  ]]  Supp.  «IpH.,  t*  Dîslribuiian  par  eamiribuêion.,  a.  49. 

ART.  657.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  (bu 
ledit  délai,  Tofiicier  qui  aara  fait  la  vente  sera  tena  de  con$igiiff> 
^ans  la  haitaine  suivante,  et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositioas,k 
montant  de  la  yente,  déduction  faite  de  ses  frais  d'après  lataei|a 
aura  été  faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  procès-yerbal  :  il  sera U 
ineution  de  celte  taxe  dans  les  expéditions. 

:T«rir,  43.— C Notre  Coanent.  d« Tarif,  t.  3, p.  150,  n"'  1  à  4.3— Ordonm.  dt  1S67,llt.  U,^^' 
—Cod.  cW.,  tn.  1259.— Cod.  de  proo.,  trt.  659, 614.— Ordooa.  da  ftol  d«  3  jiin.  18I«.'Ç^ 
Met.  fin.  dt  Broo.,  ?"  Distribuiion  par  eofUrtbuiiont  n**  5  à  7.  —  ArA.DaUoi,eM-  ^^ 
m"'  34  à  45.— Carré,  Campitenee. —Loeté ,  t.  32,  p.  31 7,  n«  25;  p.  429,  n*  60,  et  p.  762' 

4>DlSTlOMt  TRAlTiBS  t  Lt  tiert  saisi  tt  radjndicaUlrt  d'une  rtiitê  aont-lls  tMW  dt  eoasignsr,  I^' 
doBt  il  a  été  jugé  débitenr ,  l'aatre,  le  prix  de  ion  adjodicaUont  (^.2162.— Dans  quel  déiti  i^. 
•eonilinert  Q,  2162  6<«.  —  Appliquerait-on  l'art.  657  an  curateur  à  use  sueôeMios  f^ff*,' 
iC^.  3163.  —  Qu'entend  H»  par  eee  mote  de  l'art.  657,  é  la  charge  âê  tautêi  let  opfOfUl^ 
Omis  sont  lea  cfléts  de  la  contignatioa  ?  Q.  2164.  —  L'offieier  quia  fkit  la  vente  peatHl  nnv 
par  ses  maiaa  le  aoaUnt  des  frais  qui  lui  sontdAs  t  Q.  2l65.->Eatielei  mains  de  qai  l«  oiMtt" 
prooès-Terlwi  de  feoM  doit-eUe  rester?  Q.  2166. 3(1) 


(1)  «vusvRVPBiroa. 

F  Noat  peofODs  que  : 

La  taxe  délirrée  par  le  juge  aox  olBciert 
^nblict  p*or  leurs  frais  et  honoraire! ,  en 
«laticre  de  taDlea  immobilières,  peut,  sans 


I.  26,  p.  306).3 


TIT.  XI.  De  laDislributian  par  etmifibulion.  —  AftT.  ^^H.  Q.  •!••.  8M 

scnt4ls  tenmê  de  emif^ 
prix  de  ion  adjudi* 


09.  Le  tiers  taisi  et  V adjudicataire  d'une  rente  s€ 
igner^  l'un,  ee  dont  il  a  été  jugé  débiteur^  l'autre,  le 
ationf 


9te« 

signer 
cation 


Les  anteun  distinguaient  h  cet  égard,  el  Topinion  la  plus  générale  était, 
eomme  nous  le  disons,  n«1893  de  noire  Analyse^  que  le  tiers  saisi  pouvait  être 
contraint  h  consigner,  lorsque  le  jugement  ne  portait  pas  que  les  ronds  reste- 
raient entre  ses  mains  jusqu'à  Tadjudication  ;  mais  que  Fadjudicataire  d'une 
rente  n'était  tenu  à  cette  obligation  qu'autant  que  cette  condition  avait  été 
Insérée  dans  le  cahier  des  charges.  L'ordonnance  du  3  juillet  1816  n'admet 
aucune  distinction*  L'art.  2,  $  7,  eiige,  en  eflet,  la  consignation  «  de  toutes 
m  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débiteurs  li 
m  quelque  titre  que  ce  soit,  de  celles  oui  proviendraient  de  vente  des  biens 
m  meubles  xle  toute  espèce,  par  suite  ae  toute  sorte  de  saisies ,  ou  même  de 
«  ventes  volontaires,  lorsqu'à  y  aura  des  oppositions,  dans  les  cas  prévus  par 
m  les  art.  656  et  657,  Cod.  proc.  civ.  (1).  » 

[[  On  voit  que,  par  cette  disposition,  Tobligation  de  coni^igner,  imposée  par 
notre  article  seulement  à  rodicier  qui  a  fait  la  vents,  se  trouve  étendue  ^  tous 
dépositaires  ou  débiteurs. 

Cette  observation  rend  désormais  inutiles  les  distincUons  relatives  aux 
cas  où  la  consignation  devait  avoir  lieu,  et  qu*on  trouve  dans  M.  Pigbau» 
M*roe»  civ,,  prélim.  du  chap.  de  la  DiitributUm» 

Le  dépositaire  en  retard  de  consiper  serait  tenu  des  intérêts  de  la  somme 
à  compter  de  la  sommation  qui  lui  en  serait  faite;  Cass.,  12  décemb.  1826 
(/•  Âv»,  t.  32,  p.  130);  et  même  sans  sommation;  Cass.,  21  juin  1825  (J.  Àv^f 

t.  32,  p.  131).  11  »arp.  «IpliM  ▼•  Dùtributvm  par  eoniHbutùm.  d.  28  et  i„ 
[[  9i#9  bis.  Dane  piel  délai  doil-on  consigner? 

Dans  la  huitaine ,  à  compter  de  Texpiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par 
Tart.  656,  et  déterminé,  quanta  son  point  de  départ ,  sous  la  Quest.  2161  • 
C'est  la  disposition  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816. 

La  désobéissance  à  cette  injonction  peut  exposer  l'officier  à  sa  destitution. 
(Art.  10.) 

Les  parties  pourraient,  en  outre,  obtenir  des  dommages-Intérêts,  suivant  les 
auteurs  du  Praticien  français,  t.  4,  p.  286.  JJ 

9iOS.  Appliquerait-on  l'art,  657  au  curateur  d  une  succession  vacante  ? 

Non,  ce  serait  Tart.  813  du  Code  elvil,  qui  règle  en  ce  cas  ce  qu'on  doit  faire 
du  produit  des  ventes  ;  mais  aujourd'hui,  la  consignation  doit  avoir  lien.  (Foy. 
la  note.)  (2) 

S [11  en  est  de  même  du  notaire,  chargé  de  recouvrer  des  sommes  dans  l'in- 
t  d'une  succession  placée  sous  le  séquestre,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  19  juin  1827.  {J.  Av.,  t.  34,  p.  86.)  ]] 


(t)  Celte  eoDiignttioB  doit  être  faite  dani 
la  haitaioe,  à  compter  de  rexpiraiioa  du 
délai  fixé  par  Part.  S5S,  svi^à,  pour  procé- 
der à  la  diatribaiioD  à  l'amiable.  (Ordono. 
du  8  juin.  tS16,  art.s/] 

(2)  Par  arréldu  SO  dot.  1812  (/.  Àv„ 
f.  10,  p.  592),  la  Cour  de  Renuee  afait  aoiti 
fogé  que  l'huiasier-prifeor  n'était  pat  leno 


à  la  consignation  du  prix  de  vente  de  meo* 
blea  faite  à  requête  au  curateur.  L'ordon- 
nance du  3  juill.difpofe  antremeot,  au  g  tS 
de  Part.  2 ,  portant  que  lea  lommea  de  de* 
nlert  trouféi  dans  une euccesaion  vacante, 
<m  pratemani  du  prix  ësi  bieni  d*iséUê^ 
•eronl  conaignéee* 


1'*  PARTIE.  LIT.  V.  —  Db  L*BXftGOn(Hf  des  JOGKiuifiB. 


•§•4.  Qu'entend-on  var  ces  mots  de  PnW.  657,  ▲  là  CHARGI  DB  toIjTBB 
U8  OPPOSITIONS?  [[  Quels  sont  les  effets  de  la  eonsignalion  ?  ]] 

Ces  molB  expriment  que  la  consicDation  se  fait  sons  la  condition ,  première- 
ment, que  le  préposé  de  la  caisse  cramorUssement,  qui  en  reçoit  le  montant, 
ne  remeitra  le  prix  ni  au  saisi,  ni  à  ses  créanciers,  tant  que  subsisteront  les 
oppositions  faites  sur  oe  prix  entre  les  mains  du  saisissant  ou  de  l'officier  qM 


Bance  de  1667.  )  (t) 

[[Celte  interprétation  est  exacte. 

lin  autre  eflet  de  la  consignation  est  de  libérer  le  consignant  (art.  1257, 
Cod.  civ.);  de  sorte  que,  de  quelque  manière  que  la  chose  consignée  Tienne  \ 
périr,  elle  périt  pour  le  créancier;  c'est  ce  qu'enseigue  H.  Pigbao,  Comm,^  t.2, 

p.  2i2: 

Mais  quel  sera  ce  créancier,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  saisie-arrétt 
Sera-ce  le  saisi  ou  tes  saisissants?  Les  saisissants  ne  deviennent  point  pro- 
priétaires par  le  seul  -fait  de  la  consicnaiion,  car  ils  ne  jouisseui  pas  encore  des 
deniers  consignés.  D'un  autre  côté,  Te  débiteur  est  libéré,  le  saisi  seul  est  dont 
propriétaire  et  c'est  pour  lui  que  la  cbose  périt;  lui  seul,  en  eflet,  est  en  de- 
meure de  payer,  et  s'il  délègue  âi  ses  créanciers  les  deniers  de  ses  débiteurs, 
la  délégation  n'est  qu'imparfaite  et  ne  le  libère  point  si  le  délégué  devient  in- 
ioivable.  Telle  est  1  opinion  que  développe  à  ce  sujet  M.  Picbau,  Camm»,  u  2, 

p.  242  et  SUiv.  ]]  ««»»•  «l^li.,  v«  Ditlrth^Um  par  eonirihution,  n.  34. 

9i6S.  L'officier  qui  a  fait  la  vente  peut-41  retenir  par  ses  mains  le  montant 

des  frais  qui  lui  sont  dus? 


tion 

r 

doit  pas  suivre  ropinîon .  .  _ ,  ..  . ,  ^ , ^ 

pensent  que  l'oHlcier  qui  a  fait  la  vente  doit  consigner,  sauf  à  lui  à  réclamer 
le  paiement  de  ses  frais  (2). 
[[  L'opinion  de  M.  Carré  est  incontestable  et  se  suit  dans  la  pratique.]] 


ff  )  Noos  troufons  ici  Poceasion  df  r&p  - 

fielar  aae,  d'aprét  une  circoiaire  de  S.  E\c. 
e  miDislre  de  la  jasiice,  «n  date  da  i" 
•«plerabre  1812,  loai  jugauwni qui  ordonne 
1«  renibourMmani  de  aoinmea  coiuiguées 
doit  être  rendu,  bod  sur  éimple  xequi>te, 
xnais  à  Paudieoce,  et  coBiradieiotremenl 
a? ac  toulea  lea  partiel  inléresséea  ;  il  ne  peut 
6(re  exécuté  qo'en  obserfant  les  formes 
prescrites  par  l'art.  548. 

Au  surplus,  Pordonnaoee  du  3  juillet  a 
réglé  tout  co  qui  est  relatif  à  cet  objet  et  au 
déîîvrement  des  fonds  consignés.  (Foy.  la 
teet.  S,  art.  IS— 17.)  ^ 

(2)  On  sent  ^oVant  de  consigner,  le  tiers 
Misi  qui  n^aurait  pas  été  autorisé  h  conserter 
Uê  déniera  retiendrait  également  le  montant 


r  do  ses  frais  sut  Tant  la  tate.  Du  moins  Por- 
donn^Dce  du  3  juillet  ne  contient  aactiae 
dlspo^ilion  contraire  Jk  cette  opinion,  qwéiait 
Certaine  seus  l'empire  de  PordeanaBce. 

C  Nous  pariageoo»  aussi  cet  afis. 

Quant  à  l'adjudicataire  dXuae  rente, 
créance,  action  ou  intérêt,  il  ne  fait  pas,  dit 
iVl.  PiGBAU,  Comm.y  t.  2,  p.  S45^  en  coBft- 
gnant,  déduction  des  frais  ordinaires  de 
Tente,  parce  qu'il  est  chargé  de  les  payer 
par  son  adjudication;  quant  aux  frais  extra- 
ordinaires, s'il  a  été  ordonné  qn^il  les  paie< 
rail  arant  la  consignation  à  compte  sur  son 
prix,  et  qu'il  les  ait  pajés,  il  en  fait  dédoe- 
tîon  en  justifiant  du  ptieaaent  •!  des  piàcei 
qui  Pont  aatorisé« 


TIT.  XI.  IhlaDUùri^uHùnparemtHUuUan.  -^  Art.  «59.  Q.  9109.  843 


Sntte  lé^mainê  de  qui  la  minute  du  procès-verbal  de  venl$  doit-elle 

reêler? 


H  résulte  cbiremenl  des  dispositions  de  ParL  ^7,  «onbinéat  «vae  «cttesde» 
art.  41  et  42  du  Tarif,  qu'ai^ourd'hui,  comme  «ous  ('«cnpire  de  l'OrdoaimQce, 
Ivoy.  JoussB  et  RoDUEy  sur  l'art.  21  ),  la  imaute  resta  ctttre  les  bukêb  de 
rofficiep  qui  a  fait  la  vente,  pour  «pi'il  en  déMvre  des  exj^tioDsavia  réquisi- 
tien  des  parties. 

£[  C'est  ainsi,  en  eflet ,  que  procèdenl  les  officiers  vendeats.  ]] 

Art«  658.  Il  sera  tena  aa  greiïe  an  registre  des  contribations, 
sur  lequel  an  juge  sera  commis  par  le  président,  snr'la  réquisition 
du  saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de  la  partie  la  plus  diligente;  cette 
réquisition  sera  faite  par  simple  note  portée  sur  le  registre* 

Tarif  95.  —  C  Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  2,  p.  151,  n"'  S  A  l|.  |—  C«ri.4e  pro«.,  art.  750,  777. 
— Ordonn.  du  3  juill.  181  (>,  art.  4.  —  £  IVolre  Dict.  gén.  de  proo.,  t<*  DiêtrihuUon  par  cotUrim 
àution^  n""*  S, 8  k  il;  Tribunaux  de  eommeree,  ii*^3i9.  — Devilleneure,  t*  DtitribiUiotu 
n»  1  Mo^Ant.  Dallos,  ▼»  Ditinàui4&n,  h"*  39  h  33,  44  à  54,  155  à  159.— Locré,  t.  22,  p.  430, 
n"  61. 

Qi'ESTioxs  TRAITÉES  :  A  qui  appartient  la  poorsuite  de  la  distribution  ?  Q.  2i€7.  «--GomBont  le  (ait 
cette  réquisition  ?  Q.  2168  .—La  distribution  a*est-elle  admise,  ainsi  aae  l'art.  775  le  preacrit  pour 
certaine  mutière  d*ordre,  qu'autant  qu'il  y  a  plus  de  troie  créanciers  ?  Ç.  3i68  bit.  —  Qn^arrire- 
rait-41  li  le  aourauîTant  négligeait  de  faire  les  actes  séoessaires  à  la  disiribsUorn?  Q,  2169. — Les 
créanciers  du  créjncier  du  débiteur  p«avent-iU  te  présenter  à  la  distributi<m  «a  son  nom? 
Q  2169  bÎ9.  —  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  distribution  ?  Qn'  arriTerait-il  si  pla« 
sieurs  Misies  exercées  oontre  le  mène  déMicar  par  les  mêmes  crésaders  a? aient  donné  Iteo  k  def 
d:«lrjb«tioiw  d«  daiMcrs  devant  daMx  tribimao&t  0«  2110. }— Voy.  «i/V«l,  p.  844,  Q,2te9  ter,  et  216S 
quattr. 

^M^%.  Â  qui  appar lient  la  paureuite  de  la  diêlnbution? 

BUe  Appartient  Scelle  des  parties  intéressées  qui,  la  première  j  a  requis  la 
nonétUAPÉin  do  eommissilire. 
CC'  ^^*  ^  question  suivante.  J} 

•  i09.  Comment  se  fHU  cette  réquieiiion? 

Elle  se /ait  par  un  acte  que  Tavoué  inscrit  sur  le  registre  dêstÎBé  aux  contfi- 
btittOBS  (1).  Si  plusieurs  avoués  se  présentent  en  même  temps,  le  président  du 
tribunal  décide  sur-le-c^amp,  sans  procès-verbal,  sans  frais  et  sans  appel  ou 
opposition ,  quel  sera  celui  dont  la  réquisition  sera  reçue.  (  Voy.  Tarif, 
art.  95.)  MiH  oe  magistrat  a  tot^ours  soin  de  prononcer  en  farretir  de  celui  au- 
quel Fintërét  commun  des  parties  assigne  la  prélerence.  (Foy.  H.  PiGSAfr, 
t.  2,  p.  167.) 

9[  La  réquisition  ne  peut  être  faite  que  par  m  seul ,  le  saisissant  ou  la  partie 
us  dHtgente  (art.  6^)  -,  le  saisi  le  ^urrait  aussi  t  c'est  ce  qn'enseigne  M.  Pi- 
6B AU, \Proc.  eiv.,  chap.  de  la  Distribution,  art.  i",  n»1,  et  ce  qu'a  jugé 
eipressémeat  la  Cour  de  Rennes,  Je  49  fniUei  1690.  (Joum*  de  cette  Cour, 
I.  5  «  p.  655.  ) 

S  il  se  présenie  piasieurs "requérants,,  le  jpluff^dîli^ent  6eraprélërë)é%se 
présentent  en  même  teaq)8,  le  président  déeutera  ^iiel«st«eluidoQt  la -réquisi- 
tion sera  reçue  sans  frais,  sans  sommation  (arg.  de  l'art.  130  du  tarif);  et  sa 
décision  dont  il  ne  sera  dressé  aucun  procès-verbal,  ne  sera  suscep^ble  d'appel 
ai  d'opposkiop  (an.  95  du  Tarif). 


(t)  Ol  A€t«  doU  MotoDÎr  romfKKi  de  U 
date  et  du  atuséro  de  la  consignatioD  qdi  t 
étéfaite  des  denrert  ^  distribuer;  aalremeat- 


on  ne  peurtait  procéder  h  It  d'ntribatiea*  à 
peiae  de  leus  dooHMgos  contre  les  evové». 
(qrdooD.  .d«  3  jttilLv  aru  A.) 


844        1'*  PARTIE.  LIV.  Y.  —  De  L*BXtcimoN  des  jogbmbiits. 

Tel  est,  avec  rateon»  l'avis  de  MM.  Fayaib  m  Laholadi,  t.  Sjp.  113,  n*  1| 
Dàllos,  1. 10,  p.  855,  n«*2  et  5,  et  Thomimb  Deshasuses,  t.  2,  p.  177  et  180. 

SoivaDt  M.  Pigeao  ,on  considère  commes^étaot  préseDtésen  même  temps  ceux 
qui  comparaissent  le  même  jouroupendaniroovertoredu  greiïe  ;  et  le  président 
doit  préférer  le  saisi  au  tiers  saisi  ou  adjudicataire,  le  créancier  fondé  en  titre 
authentique  au  chirographaire;  enfin,  Tavoué  le  plus  ancien  fsrg.  de  l*art.  933), 
si  les  créanciers  requérants  sont  égaux  en  titres  et  en  intérêts. 

Quelques  auteurs  pensent,  et  nous  adhérons  à  leur  sentiment,  que  h  rtoiisi» 
tion  doit  être  datée,  afin  de  constater  que  lesdékûs  étaient  eipirés.  M.  Delà- 
porte  pense,  en  outre,  qu'elle  doit  être  signée  du  requérant  et  de  son  avoué.  ]] 

[[9 tes  bis.  La  diitribuHcn  n*e$t'€ll$  admise,  ainn  qu$  rari.  775  U 
prescrit  poitr  eerUtines  wuUières  d'ordre,  qu'autant  qv^ii  y  a  plus  de  traie 
eréancieref 

L'application  de  Tart.  775  h  la  matière  de  la  distribution  parait  équitable  k 
M.  Dalloz,  1. 10,  p.  855,  n*  6. 

Mais  M.  PiGEAU ,  Comm.,  t.  2,  p.  246 ,  soutient  qu'elle  ne  doit  pas  avoir 
Meu ,  soit  parce  que  la  plupart  des  distributions  ont  lieu  après  des  ventes  forcées 
de  meubles,  et  que  Fart.  775  n'est  relatif  qu'aux  ventes  volontaires  d'imnoeo- 
blés,  soit  parce  que  les  contestations  capricieuses  sont  moins  à  redouter  dans 
une  distribution  que  dans  un  ordre. 

Ces  raisons,  et  surtout  la  dernière,  peuvent  paraître  sans  force.  SMl  y  a  moins 
de  chance  de  cootestationt,  il  semble  qu'il  y  aurait  plus  de  raison  d'en  con- 
fier la  décision  à  un  jugement  rendu  li  l'audience,  sur  simples  plaidoiries. 

Cependant  on  peut  opposer  k  cette  opinion  ce  qui  ràuHe  d'an  anrél 
de  la  Cour  de  cassation  du  29  août  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  98;  Dbvill.,  1832, 
1.721),  qui  a  décidé,  d'une  manière  générale,  en  paraissant  exclure  tmtte 
exception,  qu'un  tribunal  ne  peut  lui-même,  en  l'absence  du  saisi,  procéder  à 
la  distribution  par  contribution  ;  qu'il  doit,  sous  peine  de  nullité,  ordonner  qne 
cette  opération  soit  faite  devaut  un  juge-commissaire.  ]|  thÊO^  aÊa»Ut 

1*  Diêtrwutiom  p^reomtrihutwn,  n.  39. 

•ISA  ter.  Quid,  en  cas  de  refus  du  président  de  commettre  un  jugef 

finpp.  «Iph.,  9od,  owV,  n.  42  et  s. 
9f  ••  quater.  Ou  d'empêchement  du  Juge  commis?  0«»p.  aUMi.,  IM.,  n.  48. 

•MO.  Qu'arriverait^il,  si  le  poursuivant  négligeait  de  faire  les  actes  né* 

cessaires  à  la  distrUmlion? 

En  cette  dreonstance,  disait  ioossi,  sur  Part.  20  du  tit.  33  de  l'Ordonnance, 
nn  des  opposants  peut  demander^  à  l'audience,  à  être  subrogé  à  la'poarsuite:  ce 
qui  lui  est  accorde,  dès  qu'il  jusufie  fue  le  poursuivant  a  negligéou  abandonné 
la  procédure.  Nous  pensons  qu'il  doit  en  être  de  même  aujourd'hui ,  d'autant 
que  le  même  mode  est  expressément  autorisé  pour  l'ordre  par  Part.  779.  (foy. 
FiGEAU,  t.  2,  p,  189  et  suiv.) 

[[Cette  solution,  que  nous  approuvons,  est  également  adoptée  par  MM.  Pi- 
fiiAU,  Proe.  civ.,  art.  Vlll,  du  chapitre  de  la  Distribution;  Favard  ni  Lah- 
GLAOB ,  1. 2,  jp.  116  ;  Dallox,  1. 10.  p.  8d6,  n«  6,  et  THOimE  DBSMAZintxi, 
I.  2,  p.  180.  On  suit  les  règles  tracées  pour  la  subrogation  en  matière  d'ordre 
(art.  779).  J] 

[[^i^#  bis.  Lee  créanciers  d'un  créancier  du  débiteur  pcuveni'Os  ee 

présenter  à  la  distribution  en  son  nom? 

Oui,  soit  qae  leur  créancier  ait  négligé  de  le  iliire ,  car  ils  peuvent  exercer  ses 
droits,  soit  qu'il  y  assiste  lui-même,  car  ils  peuvent  craindre  que  la  dlstribu* 
lion  ue  se  (ass*  ^cauduleusement»  à  leur  préjudice. 


TIT.  XI.  De  la  Distribution  par  eonlribution.  —  Art.  %S9.       8IS 

Quelque  soit  le  Uox  de  leurs  créances  particulières,  ils  ne  participent  à  Is 
listributioQ  que  proportionnellement  au  montant  de  la  créance  de  leur  dé* 
>ilear  sur  celui  dont  les  biens  se  distribuent. 

Mais  quand  cette  première  distribution  est  terminée,  c'est-à-dire  que  la 
tomaie  qui  doit  revenir  à  leur  débiteur  est  connue,  ils  font  ouvrir,  sur  cette 
(omme,  une  sous-distribution ,  qui  se  poursuit  selon  les  mêmes  formes  que  la 
listribution  principale ,  et  à  laquelle  ils  prennent  part  proportionnellement  à 
eurs  créances  respectives. 

C'est  ce  qu'enseiffne,  avec  raison,  M.  Pigbau,  Proe»  eiv.,  art.  IX  du  diap. 

le  la  DUtribution,  Jl  9«»p.  »lph.,  r»  Diitribution  par  contribution,  n.  454  et  i. 

(X90.  Quel  €it  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  distribution?  Qu'arri' 
ver  ait-il  si  plusieurs  saisies^  exercées  contre  le  même  débiteur  par  les 
mêmes  créanciers^  avaient  donné  Ueu  à  des  distributions  de  deniers  devant 
deux  tribunaux? 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  distribution  est  celui  auquel  il 
ippartenait  de  connaître  de  la  saisie.  (F.Bbirut  Saint-Paix,  p.  556,  not.l5.) 
Hais  si  deux  saisies,  faites  contre  le  même  débiteur ,  donnaient  Ueu  à  une  dis- 
tribution dans  deux  tribunaux  différents,  il  deviendrait  nécessaire  de  réunir  les 
deux  procédures,  et  de  les  continuer  devant  le  tribunal  qui  aurait  été  le  premier 
saisi  ae  l'une  de  ces  poursuites.  (Gass.,  23  août  1809 ,  S.  10.136,  et  J.  Av»^ 
1. 10.) 

[[Ces  deux  solutions,  mi'on  ne  peut  contester,  sont  reproduites  par  MM.  Fa- 
tard  m  Langlaob ,  t.  2,  p.  113 ,  n*  1  ;  Dalloz ,  1. 10,  p.  856 ,  n**  7  et  8,  et 
Thominb  Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  180. 

Ainsi,  lorsque  lesdeniers  proviennent  d'une  saisie-arrêt,  la  distribution  appar- 
tient au  tribunal  qfû  l'a  déclarée  valable;  s'ils  proviennent  d'une  vente,  ce  n'est 
pas  au  tribunal  qm  a  ordonné  cette  vente  ou  rendu  le  jugement  en  vertu  duquel 
elle  est  exécutée,  mais  bien  k  celui  du  lieu  où  elle  s'efiectue. 


p.6S5;DBVlLL..1836. 

Îui  avait  décide  que  h 
omidle  du  saisi  comme  défendeur. 

Par  arrêt  du  5  juin  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  198),  la  même  Cour  a  jugé  que  la 
faillite  du  débiteur,  survenue  pendant  une  insiaace  en  distribution  par  contri- 
bution dans  laquelle  des  forclusions  ont  été  déjà  prononcées,  n'empêche  pas  le 
tribunal  civil  de  rester  saisi  de  l'instance ,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  f  ]  s«pp.  «ipii.»  verh.  eîi.,  a.  54  et  a. 

ÀET.  659.  Après  Pexpiration  des  délais  portés  aux  art.  656  et 
657,  el  en  Terto  de  rordooDanoe  da  jage  commis,  les  créanciers 
seront  sommés  de  produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre  commanica* 
tion  des  pièces  produites,  et  de  contredire,  sUl  y  échet. 

Tarif  S9,  96  tt  132.  —  T  Noire  Comntnl.  au  Tarif,  t.  3,  p.  152 ,  m«*  14  à  19. 1  ~  Cod.  do  proe., 
«t.  7S2  et  753.  —  C Notro  Dici.  goo.  do  proc.,  ▼*  Distribution  pmr  €ontriènti€n^n**  i2  à  17, 
U  k  27, 32, 34.— DoTiUoiieoTO,  «od.  oord.,  oo'  4  ot  5.— Arm.  Balloi,  eod.  Oorft.,  B*'  1 1  à  18, 5S 
k  6l.-locré ,  (.  22,  p.  430,  n**  62. 

QoESTioiu  TRAITÉES  :  Comment  M  dommdo,  iTacoordo  ot  a^oxéonto  rordonnanoo  es  f  erto  do  Uqaelu 
leaeréaDciarsflont  iommésdoproduiro?  Q.  2171.  — Qnols  aont  tea  créandort  ^a\  doitent  ètro 
•omnét  do  prodoiro?  Ç.  21 71  W#.  —  Los  créaneiera  oui ,  a'ajant  pas  formé  oppoiltion  m  momeni 
oà  reslfiil  oft  rt^piU,  n^  teraioai  paa  cosprb ,  aoBl-ilt  tsoliii  do  U  diAriktttnî  Q.  21  '>  wr*  J 
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IMPARTIE.  LIV.Y.—  Db  VtxÈcvrun  job  njGnmrs. 


91 9t«  Comment  te  demande ,  s^aecorde  et  s'exécute  rorcfonnanos  mvrrfiè 
laquelle  les  créanciers  sont  sommés  de  produire? 

Elle  est  demandée  par  reooéte.  (Foy.  Tarif,  art.  96.)  Le  joge-commisÉ' 
ouvre  son  procès-verbal  par  la  mention  qu'il  en  fait  (arg.  de  l'art.  735);  c!« 
ensuite  au  poursuivant  à  la  signifier  à  chaque  opposant  par  acte  d*avoQé.  m 
à  partie,  à  défaut  d'avoué.  (Arg«,  Tarif,  arL  29  et  132  j  Code  de  proc.,  art.:jli 

[[Dans  ce  dernier  cas,  si  le  créancier  Test  par  suite  d'une  saisie-amu 
peut  signifier  la  sommation  au  domicile  par  lui  élu  dans  rexploii  de  saisie-^mt 
en  vertu  de  Tari.  559,  Cod.  proc.  civ.  ;  c*esl  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Boribai, 

le  7  juin  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  t>04;  Devill.,  1S39.2.412).  ]]  0vpp.  m, 
T*  Dittribmtia»  par  eotUributiomt  n.  57,  b8. 

[[  9t  9  fl  bis.  Quels  sont  les  créanciers  qui  doivent  être  somsnésdejproiài! 

Ce  sont  tous  ceai  qui  ont  formé  opposition,  et  ont  demandé,  par  leur  oj)^ 
sition ,  à  être  colloques  dans  la  distribution. 

Pour  cela,  le  poursuivant  doit  prendre  l'extrait  des  oppositions,  soit iorsqn'. 
s'agit  de  saisie-arrét  sur  des  sommes  d'argent,  dans  le  jugement  de  validité  ^ 
fixe  définitivement  too&  ceux  qui  doivent  avoir  une  part  (F.  la  Quest.  1971  ^ 
soit  lorsqu'il  s'agit  de  veote  de  meubles  ou  autres,  dans  les  mains  de  roiâa: 
qui  y  a  procédé  et  qui  est  tenu  de  délivrer  l'extrait;  soit  enfin  dans  les maloiô. 
consignataire,  si  Topposition  a  eu  lieu  depuis  la  consignation. 

Le  poursuivant  ne  pouvant  connaître  que  par  cet  extrait  les  créanciers^, 
réclament,  il  n'est  tenu  d'adresser  sa  sommation  qu'à  ceux  que  cet  extrait  d» 
tienne.  * 

(  Voy, ,  dans  ce  sens,  M.  Pigb au,  Proc.  civ.,  art.  f  ,  n*  5,  du  cbap.  dekJh' 
tribuUon^  et  Comm.^  t.  2,  p.  247.  ]] 

[[9191  ier.Les  créanciers  qui,  n* ayant  pas  formé  opposition  msmm^^ 
l'extrait  est  requis^n'y  seraient  pas  compris,  sont-ils  exclusdeladislrib^^ 

Non;  ils  peuvent  encore  se  présenter  spontanément  pow faire  vaiairkBi 
droits  et  demander  leur  coUocation  (1).  Mais  cette  faculté  ne  subaisieiMorefi 
que  jusqu'au  moment  oii  la  distribution  provisoire  est  arrêtée. 

En  effet,  si,  d'anrè$rart.660,  le  défaut  de  production  dans  lemoisdelaso^ 
mation  de  la  part  des  créanciers  qui  avaient  fait  antérieurement  leurs  diligeo^^ 
entraîne  forclusion,  à  plus  forte  raison  la  même  peine  doit-eUe  être  proDOii;^ 
contre  celui  qui  ne  s'est  fait  connaître  ni  avant  ni  après  l'ouvertore  de  h^ 
bution. 

Le  moment  où  le  juge-commtssaire  fiiit  son  travail  est  une  époque  âtale^i^ 

3uelle  la  loi  veut  que  ^oit  définitivement  arrêté  l'état  de  ceux  qui  peaTeotpr^ 
re  part  à  fa  distrithitioî);  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  les  13  ROV'^'^ 
{Gazelle  des  tnb,  du  15),  et  les  7  et  SOiuill.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  122], «^* 
mars  1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  436)  (2). 

Cependant  MM.  Piobuj^  Camm.,  x.%  p. 255,  et  Tnonnm  IteKAZ0U8»t:> 
p.  138  et  173,  assignent  un  délai  plus  court  à  la  faculté  de  se  présenier  (iji^ 
ment  à  la  collocation  :  le  premier  fait  exclure  les  créanciers  opposants  depoi-^* 
consignation  par  ceux  qui  avaient  formé  leur  opposition  antérieureiDeiit;  ^* 


(1)  C  11  fant  excepter  le  eu  de  leisie-ar- 
rét  sur  des  soumet  d*irgent,  puisque  c^est 
alors  le  jugement  de  validité  qui  détermine 
exclusivement  les  ayante  droit,  f  F.  la  Quet' 
IIP»  1971  èts.] 

(2)  [  Il  est  vrai  que  la  Cenr  de  Rouen  a 
iugé,  le  IS  avril  1828  (S,,  1.28,  a*  pari., 
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477)  qu'vm  eat  de  flrilllte  d'an  éi^ 
des  créanciers  penveM  iaierrsiir'of"? 
disiribocion  par  ecntribotîoD,  vèa»^ 
le  règlement  prorisoire.  Mtli  ««««^«^ 
est  due  aux  dispositions  lontei  ip^i^'f  r 
contenait  Pari.  41»  de  ïsjums  Ca»  » 
commerce.] 


:iT.  XI.  De  la  JDislributUmpar  eonirihuiian.  —  Abt.  ««O.  Q.  tft9S.  8*7 

;ond  eiiclut  même  ceux  qui  ne  se  sont  opposée  que  ëepois  b  Tenle  efSèduée» 

Nous  ne  pouvons  parUger  leur  opinion. 

M.  Pigeau  appuie  son  avis  sur  ce  que  les  opposants  antérieurs  à  la  consigna* 
ion  ayant  conservé  la  chose  saisie  et  son  prix,  ont  droit  par  1^  à  être  préférés, 
!t,  en  second  lieu,  sur  l'analogie  qu'il  trovve  dans  l'art.  778,  Cod.  proc.  civ«, 
[ui  dispose  que  la  somme  allouée  k  un  créancier  dans  un  ordre  sera  distribuée 
intre  les  créanciers  de  celui-ci  comme  chose  mobilière,  mais  seulemeiil  entre 
:eiix  qui  auront  formé  opposition  avant  la  clôture  de  l'ordre. 

La  première  raison  est  d'autant  moins  décisive  que,  si  elle  était  fondée,  elle 
)0urrait  être  invoquée  par  le  premier  saisissant  pour  exclure  tous  les  autres, 
^ar  c'est  loi ,  ce  sont  ses  diligences  qui  ont  tout  d'abord  conservé  la  cbose« 
^f  aïs  cette  circonstance  n'établit  aucun  privilège  en  faveur  des  créanciers,  si  ce 
l'est  pour  les  frais  que  la  conservation  de  la  chose  a  occasionnés  (art.'2102, 3% 
Zoô.  civil). 

Quant  k  la  seconde  raison,  elle  est  fondée  sur  une  application  que  l'on  croit 
roir  de  la  première  dans  l'art.  778,  Cod.  proc.  civ. ,  mais  qui  du  moins  ne  peut 
Hre  étendue  au  delà  du  cas  que  cet  article  prévoit  textuellement,  puisqu'elle 
constitue  un  droit  exorbitant,  un  privilège. 

Tant  qu'il  ne  s'est  pas  opéré,  comme  par  lejugement  de  validité  de  saisie-ar- 
rêt, un  véritable  transport  des  sommes  à  distribuer,  elles  ne  cessent  pas  d'être, 
puisqu'elles  résident  sur  la  tête  du  dèbiteur,le  gage  commun  de  tous  ses  créan- 
ciers, il  faut,  pour  en  exclure  quelques-uns,  une  forclusion  formellement  pro* 
noncée  par  la  loi,  telle  que  celle  de  Tart.  660.  F.  Saisie*arrét.  ]]  sap».  aiph., 

?*  Diiiriiutwn  par  contribution,  n.  60  et  s. 

Art.  660.  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  oppo- 
sants^ soit  entre  les  mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  Tofficier  qui 
Bora  procédé  à  la  vente,  produiront,  à  peine  de  forclasion,  leurs 
litres  es  mains  du  juge  commis,  avec  acte  contenant  demande  en  col* 
location  et  constitution  d'avoué. 

Tuif  29  tl  97.  —  [  Notre  Comment,  da Tirif,  t.  1,  p.  153 ,  n*'  20  à  24. 1  —  Cod.  proc.,  art.  664  et 
1    754.  — C Noire  Dici.  géii.  de  proc.  t"  DittrilnUûm  par  eantrikutton ,  •"  i8,  19, 21  à  24, 
37  bis  à  30, 67.— DeTiUeneiire,epa.  Mr6.,  n**  2,  3, 6  e  8.r— Arn.  DaUoi,  eod.  «er6.,n'"  62  à92. 
.     _  Locré ,  t.  22,  p.  430,  n"  62. 

QnnsTioNs  TKAiTÉBs  :  L'acte  de  demande  en  collocaiion  doit-il  être  signé  de  ravené  constitué  et 
!  signifié  aai  autres  parties?  Q»  2l72.~Les  créanciers  opposants  sont-ils  forclos  par  la  seule  expi- 
,  ration  du  délai  ffié  par  Part.  660T  Q,  2173. — Quand  la  forclusion  est  acquise  contre  les  créanciers 
,  opposants  qnl  n'ont  pas  produit,  eas  créanciers  ne  pourraient-ils  pas  dn  moina  être  relevés  de  la 
'    déchéance,  «i  la  iMSie  'ms  deaien  à  dlstribn«r  arait  été  augmentée  depaia  cette  larclusion  ? 

Q,  2174. 3  ..  Voy.  imfrà^  p,  849,  Ç.  217)  Ils  et  217S  Ur. 

t 

!9JL9!I.  Vaciede  demande  en  eoUoealion  doil-il  être  signé  de  tavoué  eaneU' 
I  luéf  ei  signifié  aux  autres  pariiet  ? 

Cet  acte  de  conclusions,  par  lequel  chaque  créander  fixe  sa  demande  en  col- 
,  location,  d<Ht  être  signé  de  l'avoué  dont  il  contient  la  constitution  ;  c'est  du 
.moins  ce  qui  paraît  résulter,  par  analogie,  de  Fart. 754 TF.  PiGBAU,t.â,p.l69)^ 
,  mais  l'art.  97  du  Tarif  porte  qu'il  ne  sera  pas  signifié  :  ainsi,  chaque  avoué  pre- 
I  sente  les  titres  et  l'acte  de  conclusions  de  sa  partie  au  juge-commissaire»  qui 
en  fait  mention  sur  son  procès-verbal.  (Ârg.  de  l'art.  754.) 

[[  Cette  solution  est  exacte.  ]]  Supp.  *lp.,  y  IHiiHb.  per  eonirih.,  n.  79, 80 

91 VS.  Lee  créanciers  apposants  stnU^fe  forclos  par  la  semle  emiraeion  du 

délai  fixé  par  l'art.  660? 

Ouï,  selon  BIM.  Thouns  Dishazous,  p.  241 ,  et  Pigiau,  t.  8,  p.  181  «  On  d!l» 
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pour  l'opinion  contraire ,  qne  l'art.  660  ne  porte  pas  eipressément  que  h  fi» 
clusion  aura  lieu  de  plein  droit;  qu'il  faut  donc  qu'efle  soit  prononcée  |w]e 
juge,  et  que  Jusque-là,  on  peut  utilement  produire.  A  la  yérite,  deux  airéisit 
la  Cour  de  Paris,  Yun  du  l«'join  1807,  et  Pautre  du  13  août  1811  (5.15.1.1Sr, 
ont  décidé  que  le  créancier  opposant  ne  peut  être  relevé  de  la  forclusion  tn^ 
duisantses  titres  après  le  rèslement  provisoire.  Mais  on  répond  que  ces doi 
arrêts  ne  sauraient  fournir  drobjection  contre  celte  opinion ,  puisque  iejofb 
commissaire,  en  dressant  provisoirement  l'état  de  contribution,  avait  proniia 
la  forclusion  contre  les  créanciers  (1). 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  solution ,  contre  laquelle  l'art.  1099  doq 
parait  fournir  un  argument  invincible,  puisqu'il  dispose  qu'aucune  des  DiËtd. 
amendes  et  déchéances  ^  prononcées  par  le  Gode  n'est  comminatoire.  Or,  nu 
forclusion  n*est  autre  chose  qu'une d^c Avance;  on  ne  peut  donc  dire,  sansd'^fr 
Ber  à  cette  peine  le  caractère  de  comminatoire ^  qu'elle  n'est  pasencoonKs 
moment  où  le  délai  fixé  pour  les  productions  est  expiré.  A  la  vérité ,  le  lé^i. 
leur  n'a  point,  en  semblable  circonstance,  prononce  la  forclusion  pourTonir 
(Art.  757.)  M.  Pigeau  a  donné  les  motifs  de  cette  différence;  mais  qiuDd 
n*en  existerait  aucun,  ne  serait-il  pas  déraisonnable  de  conclivedecequei' 
législateur  n'a  pas  prononcé  une  peine  dans  un  cas,  que  l'on  ne  doit  pas  # 
quer  celle  qu'il  a  prononcée  dans  un  autre? 

[ni.  GoFFiniÈRB  {J.Av. ,  t.1 0,  p.589),  pense,  avecla  Gourde  Paris,  lldée.l9S 
(7.^o.,t.24,p.  364),etaTecM.  THOiiiMBDBSHAZDRB8,t.2,p.l8t,qoeiecrtti 
cier  n'est  forclos  de  produire,  en  contribution,  après  l'expiration  du  vm^tt 
tantq[uelecommissaireaclosson  procès-verbal  et  arrêté  le  règlementprorisini 

Mais  cette  opinion,  que  combattent  avec  raison  MM.  Pigeau,  Proc,  or.,r, 
IV  du  cbap.  DiUributiony  et  Comm.^  t.  2,  p.  2i9;  FavaeD  db  LAiiGLiDi,Li 
p.  113,  n*  3,  et  Dalloz,  1. 10,  p.  856^  n""  3,  a  été  repoussée  par  la  Cour  ^th- 
deaux,  30  mars  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  187}^  par  la  Gour  de  Paris  e]Ie-mêiDe,b 
8  mars  1835  (/.  io.,  t.  48,p.  297,  ei30  déc.  1837  (J.  ilv.,  t.  54,  p.  230),etFi< 
Cour  de  cassation^  Ie2juinl835  (Devill.,  1835.1.960;  1838.'i.87). 


(I  )  On  lyouie,  aa  reste,  comoe  ane  rais«o 
péremptoire ,  que ,  dans  Part.  664,  le  légia* 
lateur,  en  prononçant  auati  contre  lea  créan- 
ciers et  la  partie  saisie  la  forcinsion  de 
E rendre  communication  de  Tétat  de  distri- 
ulion,  a  eu  soin  de  dire  qu'eUe  aurait  lieu 
sans  nooTelle  sommation  ni  jugement.  Or, 
•i  ton  intention  a  fait  été  d^étre  aussi  riçon- 
reux  pour  le  cas  prévu  par  l^arl.  660,  li  so 
fût  prononcé  de  la  même  manière. 

C/efi  en  ce  sens  aasai  que  le  tribunal  ci- 
vil de  Sens  expliquait  cet  article,  dans  un 
logement  du  1t  afril  tSll,  rapporté  J. 
J«w»  t.  tO,  p.  590:  il  est  A  remarquer  que  si 
ce  Jusemeot  a  été  réformé  par  un  arrêt  de 
k  Cour  de  Paris  do  S7  imn  de  la  même 
année  (tKdem),  ce  n*a  été  qu'à  raison  d'une 
circonstance  particulière,  qui  exigeait  éfi- 
demmeni  que  Ton  pronon^t  dans  on  antre 
•eus. 

Cette  cifcoDStanee  conaîstêiten  ce  qne  le 
créancier  contre  lei^uel  la  forclusion  afait 
été  acquise  ne  s^éiait  pas  rendu  opposant^ 
La  Cour  a  considéré  que  la  régie  posée  dans 
J'ari.  665  ne  concernait  que  /es  eréaneitn 
^ppoMHîi ,  et  en  conséquence  elle  a  réformé 


le  Jogement  de  première  insuoc»,  q>i<? 
s^appojant  sur  cette  régie,  avait  dégaft* 
la  forclusion  an  créancier  non  oppott'|?< 
bien  que  sommé  de  produire,  oe  IVÀr* 
fait  dans  le  délai» 

Et,  en  effet,  un  tel  créancier, qui  mi' 

Sas  mis  en  mesure  de  figurer  daosi'ittt^f 
e  distrtbuiion,  ne  saorait  ea  rttir^  ' 
clôture.  Si,  en  le  sommant  de  prodoirt,* 
le  fait  participer  aux  a? aotagss  dn  cr(i*j 
ciers  opposanu,  c'est  sous  laceDditin^' 
produira  dana  le  délai  oui  lui  esifixè:  «^ 
ment,  il  encourt  une  dechétoce  irrérct'f 
et  il  n^a  pas  droit  de  s'en  plaindre,  piM*** 
poufait  se  dispenser  de  l'appeler  dm  i*' 
stance. 

Telles  sont,  dans  tonte  ieor  foret,  Kf*, 
sons  d*aprés  lesquelles  on  seoiieoc  J><j 
forclusion  dont  il  s'agit  en  IVi.  W*^ 


procédé  à  Téut  de  distributioo. 

C  Voy.  nos  obserfsiions  au  itsK»^ 
laQii«sf.tl74.] 
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Ainsi  la  forclusion,  d'après  nous,  a  lieu  de  plein  droit,  et  il  faut  entendre  celte 
règledanscesensque,pourécbapperàcetteforclusion,lecréancierdoitQon-seu- 
lement  former  la  demande  en  collocaiion,  mais  aussi  produire  ses  litres  à  l'appui 
dans  le  mois  de  la  sommaiion,  la  demande  seule^  sauf  à  remettre  tes  titres  plus 
lard  ne  satisfaisant  pas  au  vœu  de  la  loi  :  c'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  que  nous 
Tenons  de  citer>  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  qui  partagent  notre  opinion 
-sur  la  question  principale,  et,  avec  eux,  M.  Thominb  Dbsmazorbs,  t.  2,  p.  181 
La  Cour  de  Paris  a  même  jugé,  le  3  mars  1835  (J.  ilv.,  t.48,  p.  297),  que  le  créan- 
cier qui,  après  avoir  produit  une  pièce,  l'a  retirée,  doit  éire  déclaré  forclos  si 
«ette  pièce  n'est  point  rétablie  lors  de  la  confection  du  règlement  provisoire. 

Nous  ne  pouvons  donc  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  12 
«oût  1835  (joum.  de  cette  €our^  t.  2  de  1836,  p.  271),  qui  admet  la  production 
■des  titres  postérieurement  à  l'expiration  des  délais,  pourvu  que  la  demande  en 
collocation  lui  soit  antérieure;  la  Cour  de  Paris  semble  avoir  jugé  dans  le  même 
«ens,  le  30  juiil.1828  (  J.  Jv.,  t.  35 ,  p.  65)  ;  mais  c'était  dans  une  espèce  où  la 
créance  était  de  nature  à  ne  pouvoir  être  justifiée  par  titres  au  moment  où  oi^ 
la  produisait.  Cette  circonstance  justifie  l'exception. 

Au  reste  la  forclusion  ne  doit  profiler  qu'aux  créanciers  qui  ont  fait  leurs  dili- 
gences. Elle  ne  libère  point  le  débiteur  vis-à-vis  des  créanciers  forclos.  Si  donc 
après  le  paiement  des  produisants,  il  reste  des  fonds  libres,  les  créanciers  forclos 
sont  admis  à  partager  entre  eux  ce  reliquat ,  comme  l'enseignent  MM.  Pi- 
6BAU,  Proc.  civ>,loco  cilatOy  et  Dalloz,  1. 10,  p.  856,  n^4;  c'est  par  suite  de 
•cette  observation  que  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  lors- 
-qu'aucun  créancier  n'a  produit  dans  le  délai,  mais  que  tous  ont  produit  postée 
rieurement,  ils  n'ont  pas  de  forclusion  à  s'opposer  mutuellement,  et  qu'ils  doi* 
vent  tous  venir  en  concurrence  sur  la  somme  entière,  comme  si  tontes  leurs 
productions  avaient  été  faites  en  temps  utile. 

Si  tous  les  créanciers  n'ont  pas  reçu  la  sommation  le  même  jour,  ce  n'est  pas 
successivement  et  par  l'expiration  du  mois,  à  l'égard  de  chacun,  que  la  déchéance 
«st  encourue  contre  eux,  mais  elle  ne  Test  centre  tous  que  par  l'expiration  du 
dernier  délai,  la  procédure  de  distribution  étant  indivisible.  Tel  est  l'avis  de 
M.  PiGBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  248,  adopté  par  les  Cours  de  Rouen,  2  fév.  1827, 
et  de  Paris,  7  fév.  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  361  ;  Dbvill.,  1833.2.210). 

En  matière  d'ordre  la  même  déchéance  n'a  pas  lieu,  les  créanciers  hypothé- 
^îaires  peuvent  produire  après  le  mois;  aussi  lorsque  la  distribution  se  fait  du 
prix  d'une  rente,  s'il  y  a,  sur  cette  rente,  des  hypotnèques  établies  antérieure- 
ment à  la  loi  du  11  briun.  an  YII  (F.  l'art.  655),  les  créanciers  qui  les  exercent 
ne  seront  pas  soumis,  pour  leur  production,  au  délai  fatal  de  l'art.  660;  c'est  l'aru 
757  qu'il  faudra  leur  appliquer;  ainsi  l'enseigne  avec  raison  M.  Pic,  C,  t.  2, 
p.  249.  ]]  Sapp.  alph.,  V  Diitribution  par  contribution,  n.  66  et  8. 

9198  bis.  Le  paunuivant  se  forelot-il  lui-même  par  une  iommalion  faite 
aux  aulree  eréaneiers?  Snpp.  «ipii.,  «od,  vorb.,  n.  74  et  s. 

18198  ter.  Quid,  ti  toue  les  créanciers  ont  encouru  la  dèehianee  f  mupp. 

alph.,  Ibid.,  n.  75,  76. 

8194.  Quand  la  forclusion  est  acquise  contre  les  créanciers  opposante  qui 
n'ont  pas  produit,  ces  créanciers  ne  pourraient-ils  pas  du  moins  être  rele^ 
vés  de  la  déchéance,  si  la  masse  des  deniers  à  distribuer  avait  été  augmen- 
tée  depuis  cette  forclusion  ? 

L'arrêt  du  27  juin,  cité  à  la  note  de  la  p.  848,  prouve  que  la  circonstance  que 
4es  deniers  ^  distribuer  ont  été  augmentés  est  tout  à  fait  indifférente,  relative- 
ment à  la  forclusion,  puisqu'il  a  prononcé  cette  forcli]|pion  sans  considérer 
cette  circonstance ,  qu  était  présentée  conmie  moyen  principal.  Noua  croyons 
Tow.  IV.  B4 
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aussi  qu'elle  ne  saurait  rien  changer  à  Télal  des  eboees  au  nomeai  eà  h  Mi 
sion  aurait  été  prononcée ,  mais  d'un  autre  c6té,  les  non  produisante  amiai 
k  venir  en  concours  sur  les  fonds  qui  resteraient  en  excédant ,  après  Feiriiei 
paiement  des  cr^nders  qui  auraient  produit;  c^est-à-dire  qu'il  en scmu 
comme  du  cas  où.  ï  raison  de  la  forclusion  oui  aurait  écarté  quelques  tréai- 
'ciers,  la  somme  à  distribuer  ne  serait  pas  absolument  absorbée  par  le  pûnei 
des  créances  des  produisants  et  par  les  irais:  alors  les  non  produisants  vieiUKS 
en  concurrence  sur  cet  excédant.  (F.  BinmuT  SAOIT-Paix,  p.  557,  doc  li' 
r[  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  ne  nous  parait  pas  contenir  ce  que  Joi^ 
triSue  M.  Garré^  il  ne  prononce  la  déchéance  que  parce  que  le  créancier  ndi- 
mant  n'était  point  au  nombre  des  opposants  à  qui  la  sommation  aoniidiéire 
Caite.  Mais  la  Cour  juge  que,  dans  le  cas  con^airc,  laaurvenanced^oooTâs 
sonwies  à  disiribuer  aurait  rendis  nécessair  une  nouvelle  somir  ôod,  ti^ 
cdle*ci  aurait  Hait  courir  un  nouveau  délai  d'un  mois,  et  c'est  inissiraiisiie 

M.  FaV.  DB  LaNGL.,  t.  %  p.  113,  n*  3.  ]]  9«pp.  «Ip.»  yI>iMirib,pareimin6.,&.T. 

A.RT.  661  «Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de  prifiiége: 
Néanmoins  le  propriétaire  pourra  appeler  la  partie  saisie  et  Vhm 
plos  ancien  en  référé  devant  fe  juge-commissaire^  pour  faire  statoa 
préliminairement  sur  son  privMégepour  raison  des  loyers  à  loi  dos. 

Tarir,29,  96et97.-.CNoCve  ConmmU  d»  Tarif,  t.  2,  d.  153  à  154,  n*"  25  à  r.l-Cod. di, 
art.  3102.— Cod.  de  |iroc.,  art.  806  etaëv.  ~  £  Notre  Dict.  gfa.  de  proe.,  t*  ÙUSikiâwp 
eamiribulùm^  n*"  2o.  3»  U  37.-.Ann.  ^^Uob,  eod.  verb.t  o*"  64  à  69.— Looé,  (.  S, F  m 
no  27,  et  p.  430,  n"  62. 

OoMTiORf  TEAiTEBS  :  Le  délai  de  Fart.  SM)  tst-il  applicable  à  la  deMnde  afin  de  priTilégr?Di 
créancier  qni  ce  aérait  boraé  à  prodaire  Sm  Utrea  poarraU-41,  après  le  moto,  deauedar  pririiqpl 
(^.2174  M«.— Comment  a^ezécnte  la  diifosltioa  de  l'art.  661,  relatifa  à  la  demande  qie  fend 

GopriéUire.  eSn  de  faire  aUtear  préttaiinaireaent  air  coo  priTilége,  pov  raiaon  dei  kjmfi 
l  serakat  dai  t  Q.  21 75  1  -Yoy.  inf^  p.  S5I,  add.  à  U  0.  2l7S  et  Q.  2IT5  hU, 

[[ tt94  bis.  le  déUd  de  ^arl. 660  esl-il  applicabU  à  ia  demMieàfMii 
privilège?  Si  le  eréemeur  cm  $$  serait  borné  à  prodmirê  sfi  tUrts  fef 
rait-il^  après  le  mois^  demaném'  privilège? 

Le  privilège  n'étant  ^e  l'accessoire  de  la  créance ,  la  demande  do  pre- 
mier se  trouve  impIldUment  cowrise  dans  la  production  des  pièces  à  rappi 
de  celle-ci. 

11  n'y  a  donc  pas  de  raison  poor  refuser  au  créancier  qui  a  d'abord  gardé  It 
silence  sur  son  privilège  le  droit  de  le  faire  valoir  par  la  suUe,pourtDq« 
1  au^entation  de  frais  qui  résumera  de  cette  procédure  demeure  à  sa  dtfft* 

AiDsIlenensent  ItM.  Pigbav^  Comment.^  t.  2,  p.  250:  Favaed  mU^ 
ÇLAOT,  t,  2,  p.  113,  n»  3.  et  Dalloz,  t.  10,  p.  857,  n«  5,  et  l'a  jugé  JjCfl» 
«MBordéaui,  le  7  juin  1839  {J.  Av.y  t.  57,  p.  594).  j]  s«pp. 

Aft9|(.  C^mmeiUé'etséculel^  iiipositimideVarUKi.relaUveàladeeit»^ 
que  ferait  U  propriétaire^  4/Sn  de  faire  statuer  préliminairement  sur  «* 
privilège f^  pour  raison  des  loyers  qui  Iw  seraient  dus? 

Cette  disposition  s'exécute  ainsi  qu'il  suit  :  le  propriétaire  appelle  le av^ 
référé  devant  le  juge-commissaire,  par  sommation  à  Favoué  constitaé  par  et- 
lui-ci,  sinon  à  personne  ou  k  domicile  (voy.  Tarif,  art.  98):  il  appeflc  éfk- 
roent  I  avoué  le  plus  ancien ,  qui  est  celui  qui  se  trouve,  lors  de  la  àeam^ 
^aS:^^^  ^  onposanu  fondés  en  titre  autbentiqne»  Jeqael  est  chi^eà 
*totéiét  cownun.  (foy.  PicasAC,  t.  2,  p.  167,  f,  2»,  «  pT?»,  3«.) 

i^es  sommations  sont  donnéeaan  jour  indiqué  veibalcoient  par  le  jqs»^ 
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tnissaire ,  attendu  qu'aucune  disposition  ne  prescrit  d'obtenir  une  ordonnance. 
Ce  masistrat  prononce,  même  en  défaut,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  l'art.  98 
du  Tarif,  et  s'il  admet  la  demande  du  propriétaire ,  les  sommes  dues  à  cehiî-c\ 
BODi  extraites  de  la  masse  à  distribuer,  pour  lui  être  payées  de  suite.  (Piosau, 
ubi  êuprày  p.  1710 

£[  Ajoutons  que  le  privilège  sur  lequel  Tart.  661  permet  de  faire  statuer 
d'avance  étant  attaché  non  à  ia  personne  du  propriétaire,  mais  ^  Ja  nature  de 
la  créance  pour  prkx  de  loyers  et  fermages,  la  même  faculté  appartiendrait  au 
>incipal  locataire  ou  à  Tusufruitier,  si  c'était  à  eux  que  le^loyers fussent  dus: 
c'est  ce  que  font  observer  MM.  PiGBiU,  Comm.,  t.  %  p.  251,  et  Fa\aeb  di 
Langlàdb  ,  t.  2,  p.  1 1  i,  n<>  4, 

Notre  article  ne  dispense  point  le  propriétaire  de  produire  comme  les  autres 
créanciers;  il  doit  le  faire  dans  le  mois  de  la  sommation,  comme  l'a  jugé  la  Cour 
de  Rennes,  le  19  juillet  1820  (Jmtm,  de  cette  Cour,  t.  5^  p.  655).  Mais  sod 
instance  ne  pentétre  introduite  qu'après  ce  mois;  car  alors  seulement,  on 

Ïiourra  déterminer  quel  est  l'avoué  le  plus  ancien  que  le  demandeur  doit  appe- 
er  en  référé  avec  la  partie  saisie.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Pigkau,  Comm., 
t»2,  p.25t« 
Ce  même  auteur  remarque  que  le  privilège  du  propriétaire  n'étant  pas  tou- 

Iours  le  premier  en  ordre  de  préférence,  ceux  qui  le  précèdent  doivent  jouir  de 
a  même  faculté.  Ce  sont  le  privilège  du  trésor  public,  pour  les  contributions 
directes  (loi  du  12  nov.  1808,  J.  Av.,  1. 19,  p.  417),  et,  d'après  l'art.  tilOÎ,  1% 
du  Code  civil ,  les  sommes  dues  pour  les  sommes  et  frais  de  récoltes,  sur  le 

froduit  de  ces  récoltes  et,  pour  les  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles. 
Foy.  la  ÇueM.  2177.) 

Le  conuniasaire  peut  statuer  sur  les  dépens;  mais  si  les  difficultés  qu'on  lui 
«oumet  sont  d'une  trop  ba<ite  gravité,  il  peut  et  doit,  selon  M.  Fatabd  db 
Lakclam,  t.  2,  p.  114,  en  renToyer  le  jugement  à  l'audience. 

Au  surplus,  Fordonnance  du  juge  étant  de  référé,  n'est  que  provisoire,  c'est 
pourquoi  le  juge  doit  la  déclarer  définitive  en  prononçant  la  cl6ture  de  la  distâ- 
DUtion.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Dsmiau-Caouzilhâc,  p.  431.]] 

Vordonnanee  du  Juge  est  elle  un  référé  ou  un  inciélent  de  la  diUribulitm? 
Snpp.  «Ipli.,  T«  DUlribution  par  contrihulion,  b.  82  «t  s. 

9i9S  bis.  Quid,  lorsque  le  montant  de  la  iomme  à  dieiribuer  mt  •eibêorbé 
par  let  privilégei?  Sopp.  «iph.,  eod,  tterb.,  n.  89  et  s. 

Àvr.  669.  Les  frais  de  poorsuite  seront  prélevés  par  pri? iiége, 
avant  toute  créance  autre  qae  celle  pour  loyers  das  aa  propriétaire» 

Cod.  cW.,  art.  2101,  n"  1  et  2102.~Cod.  de  proo.,art.  7t6.— ^Notre  Diot.  gén.  de  proc,  ^Bktri» 

bution  par  eontributitmf  n"  ba.—Kocré,  t.  23,  p.  •<32,  n"  63. 
Qdestio:<s  trait£ES  :  Quels  sunt  les  frais  qui  doireiA^  comme  frais  de  poursuites  étfe  pi^lefSs  pir 

privilège  aranl  toute  créanot»  autre  que  celle  pour  loyers  due  ao  propriétaire  ?  (^.  2176  *- -Be  ce 

quel'art.  662  veat  que  les  fk-ais  de  pourseitee  sutenl  prélevées  par  priviléfe  «TaiAteMleOTéBoce 
]    «otre  que  celle  pour  lorere  <iùs  au  propriétaire,  doit-on  conolure  qse  cette  deinière  etéflBoe^MTe 

■écessairement  primer  les  autres  priviiéges  t  Q,  3177«  3 

11196.  QueU  ionl  le$  fraie  qui  doivent,  COHME  paàiS  sm  POrascizas^  être 
prélevée  par  privilège,  avant  Umle  créamee  jkOTRB  i^m  GBLLS  9Qwm  LOTias 
I    dus  au  propriétaire  ? 

'  Parmi  les  jurlsconsultps  qui  ont  écrit,  soit  sur  le  Code  civil,  soit  sur  le  Code 
de  procédure,  les  uns  {Voy,  Dblaportb,  t.  2,  p.  238;  Praticien,  u  4,  p.  289) 
ont  pensé  qu'il  suivait  de  la  disposition  de  Part.  662,  que  le  privilège  du  loca- 
teur primait  même  les  frais  de  justice,  et,  confondant  ainsi  ces  irais  avec  oe«x 
de  poursuites,  l'on  a  cru  aa'ii  existait  en  ceb'ane  opposition  enlie  cette  dis* 
position  et  l'art.  2101  du  Code  crvil,  qui  met  les  firsîs  de  Jii^ee  avant  tous  au* 
Ires  privilèges;  d'autres  (Foy.  DiLTmGOimT,/n«lir.<N»droil  ctv.,  p.  2M,etF)K 
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GBAU,  u  3,  p.  J77  et  178)  estimeot  que  les  frais  de  poursuites  sont  ceux  d^eotit 
les  frais  de  justice  qui  ont  pour  objet  seulement  la  poursuite  en  contiibotioB. 

C'est,  à  notre  avis,  cette  dernière  opinion  qui  doit  être  suivie  (1). 

[[C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Favard  db  Langlabb,  t.  %  p.  lH-^n^ija 
Thohinb  Dbsuazores,  t.  2, p.  183.  Les  raisous  données  par  M.  G^rré»  à  bnote. 
ne  permetient  pas,  selon  nous,  de  la  révoquer  en  doute.  Elle  est  d'aOlesr^ 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limogesdu  15  juin  1813  {J.  Av.,  U  10,p.â9S, 
1'*  esp.)»  par  on  autre  de  la  Cour  de  Rennes  du  19  juilh  1820  (/oism.  de  ceik 
Cour,  t.  5^0. 655}fet  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rapporté  /.  Jr. 


t.  29,  p.  1) 


(1)  Pour  le  proQTer»  i!  faut  m  Hier  sur 
^  qa*oB  doit  entendre  en  général  par  fraif 
de  jiMtice.  M.  Terrible  (voy.  noMP.  HéperL^ 
v«  PrwiUçêj  tecl.  3^  §  1;  p.  804)  lee  défi- 
nît très  bien  ceux  qoi  sont  faits  pour  scellés, 
inTeniaires ,  poursuites  et  fentes  des  objets 
•fTeclés  aux  créances,  ordres  et  distribotion 
de  deniers,  et,  en  un  mol,  tons  ceux  qui  ont 
pour  objet  la  conservation  du  ^age,  et  sa 
■conversion  en  une  somme  liquida  suacep- 
tibie  de  distribution. 

Ainsi,  tous  les  frais  qui  ont  été  faits  par 
une  partie,  afin  de  se  procurer  an  titre 
qu^elle  n^avait  pas,de  faire  juger  une  contesta- 
tion, et  d^obienir  une  condamnation, ne  sont 
point  des  frais  de  justice,  mais  dea  frais  que 
la  loi  qualifie  frai$et  dépens,  et  qni  ne  jouis- 
•ent  que  des  privilèges  attachés  à  la  natare 
de  la  créance  pour  laquelle  ils  ont  été  faits. 

Cherchons  maintenant  quels  sont ,  parmi 
Jes  frais  de  justice,  ceux  que  Ton  doit  con- 
sidérer comme  frais  de  poursuites.  Faire 
des  frais  de  poursuites ,  c>st ,  dira-t-oo , 
employer  les  voies  de  droit  pour  faire  exé- 
cuter un  titre.  Ainsi,  saisir,  fendre,  prof o- 
quer  la  distribution  dn  prix  des  objets 
vendus,  c*est  faire  des  poursuites  :  les  frais 
de  poursuites  seraient^  en  ce  sens,  tous  ceux 
des  frais  de  justice  a«def  ant  indiqués,  qui 
«oi  pour  objet  la  saisie,  la  vente  et  la  distri- 
bntiou  des  deniers. 

Bftis  l'art.  667  autorisant  l'oflicier  qui  a 
'fait  la  vente  k  retenir  ses  frais  par  ses  mains, 
il  importe  peu  de  considérer  si  les  frais  de 
vente  sont  frais  de  justice  ou  frais  de  pour- 
«uites,  pnitqu^ils  prmient  éf  idemment  toute 
créance,  la  aistribution  n'av ant  lieu  que  sur 
les  fonds  resUBts  après  qn^ils  ont  été  déduits: 
il  ne  resterait  donc,  parmi  les  frais  de  pour- 
suites, que  ceux  de  saisie,  qui  comprennent 
ceux  de  commandement  et  eeui  de  distri- 
bution de  deniers. 

Cela  posé,  il  s'agit  d'examiner  si,  d*aprés 
1  art.  669,  le  propriéuire,  pour  raison  de 
fermages  à  lui  dus,  peut  sfoir  la  préférence 
•ur  tous  ces  frais  indistinctement,  attendu 
qu'ils  seraiontdes  fraia  de  poursuitest 

Nous  ne  le  croyons  pas,  parce  que  les 

.frais  df.  commandeineot  et  de  saisie  ont  été 

nécenairei  poor  procurer  au  propriétaire 


lui-même  le  paiement  de  net  lojers.  S  ni 
autre  créancier  ne  les  eût  pus  faits,  i  eH 
été  obligé  de  les  faire  (arU  819  elsnif. ': 
ces  frais  restent  donc  au  Dombre  de*  friii 
de  justice,  et,  comme  ielSy  ils  soDtpré(en> 
blés  aux  loyers,  parce  qu'il  n*j  a  auc^ 
raison  pour  que  le  législateur  eo  eât  avtn» 
ment  aisposé,  et  fait  ainsi  uoe  sorte  d'ei- 
ception  à  l'art.  tt02,  §  S,  qni  accorde  n 
prif  ilége  à  tous  frais  faits  poor  la  conser^ 
tion  de  la  chose.  Il  en  est  des  frais  doet  i 
s'agit  comme  de  ceux  de  vente,  qae  l'oStie 
instrumentaire  prélèf  e  avani  de  consigocr . 
parce  qu'ils  sont  préférables  à  toutes  créa^ 
ces,  attendu  qu^ils  ont  été   faits  poir  ei 
assurer  le  paiement.  (Voy.  n*  S1S5.)  Vâ- 
nement  objecterait-on  que  sotstr  c*tsifa^ 
suivre  :  nous  répondrons  que  les  motifs  ^ 
ont  dicté  Tart.  66S  suffisent  à  pronver  px 
le  législateur  n'a  pas  entendo  employer  ca 
mots,  frais  de  poursuiîts,  dans  ane  aceip- 
tion  SI  générale,  et  que  d'atlleors  tetaiis, 
loin  de  répugner  à  notre   înterprétaiifB, 
fiendrait  au  contraire  l'appuyer;  car,  east 
fixant  point  quelle  sera  respéce  desfnii 
de  poursuite  qui  seront  primés  par  la  créB^ 
ce  du  propriétaire,  il  est  natorel  de  peasir 
que  le  législateur  n'a  entendo  narler  qae  es 
ceux  qui  résultent  de  l'objet  aa  litre  ei  n 
trouf e  Pariicle,  et  qui  est  la  poesrgmiiê  dsk 
disîrikuUon. 

Bien  différents  des  frais  de  commaDét- 
ment,  de  saisie  et  de  f  entf,  ces  frais  de  do- 
tribution  ne  sont  faits,  sous  aucun  rappoft, 
dans  l'intérêt  du  propriétaire ,  puisqB^ 
passe  af  ant  tons  ceux  qui  f  sont  colloqoéi, 
et  <^u'il  peut  même  (  art.  661  )  faire  sutacr 
préliminairement  sur  son  privilège  :  de  il 
résultait  la  nécessité  de  déclarer  que  ce  pri* 
vilége  primerait  celui  des  frais.  Ceci  déates- 
tre,  selon  nous,  que  l'art.  €63  ne  s'eniraJ 
que  des  frais  de  disiribuuoo,  et  qn'en  cee- 
séqnence  tous  antres  frais  de  Justice  coeti- 
nnent  d'être  préférés,  conformément  i  Tar^ 
ticle  2101,  à  toutes  autres  créances.  D'apits 
ces  observations,  il  défient  peu  iniéreitstf 
d'examiner  s'il  se  trouve  en  cela  quelqus 
opposition  entre  les  deux  articles.  II.  Le- 
page  nous  parait  af  oir  démontré  la  coatnicf 
dans  set  Quai ft^ni,  p.  429. 
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D*après  tous  ces  arrêts,  les  frais  faits  pour  la  distribution  sont  les  seuls  qui 
fe  trouvent  primés  par  le  privilège  du  propriétaire,  et,  d'après  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  confirmé  par  arrêt  ae  la  Cour  de  Paris,  27  mars  1824 
(/.  Av.,  t.  29,  p.  137),  les  frais  mêmes  de  scellés  et  d'inventaire  doivent  lui 
être  préférés. 

Les  Cours  de  Paris,  24  nov.  1814  (/.  Av.,  1. 10,  p.  597, 2*  esp.),  et  de  Lyon, 
14  déc.  1825  (/.  Av.,  t.  30,  p.  311, 2«  esp.),  onicontesté cette  dernière  consé- 
quence ,  par  le  motif  que  ces  frais,  n'étant  destinés  qu'à  la  conservation  de  la 
chose,  n'ont  été  d'aucune  utilité  au  propriétaire  oui,  ayantlachoseensa  posses- 
sion, en  aurait  bien  prévenu  le  divertissement.  Or,  disent  ces  Cours,  il  est  dam 
l'esprit  de  l'art.  662  que  le  privilège  du  propriétaire  prime  tous  les  frais  qui 
n'ont  pas  été  faits  dans  son  Intérêt. 

La  Cour  de  cassation  a  elle-même  adopté  ce  raisonnement,  le  20  août  1821 
f  J.  Av.f  t.  23,  p.  279),  en  plaçant  le  privilège  du  propriétaire  au-dessus  des  frais- 
de  justice  faits  pour  l'administration  de  la  faillite  du  locataire.  ]]  mupp. 

•Ipii.,  f«  Distribulitm  par  contrihutionf  n.  95  et  s. 

Itfill.  De  ceque  J^art,  662  veut  que  les  frais  de  poursuitee  eoient  prélevée 
par  privilège  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyen  dus  au 
projfiriéiaire,  doit-on  conclure  que  cette  dernière  erèanee  doive  néceuaire'^ 
ment  primer  tous  lu  autres  privilèges  f 

L*art  656  du  projet  était  ainsi  congu  :  «  Les  frais  depoursuitu  seront  prè-^ 
levés,  par  privilège,  avant  toute  autre  créance*  »  On  a  ajouté  dans  le  Cède  les 
mots  suivants  :  «  Autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire,»  kiasï,  avant 
cette  addition ,  on  n'avait  point  l'intention  de  donner  aux  loyers  un  privilège 
sur  toute  espèce  de  créance  ;  et  il  serait  difficile  de  penser  que  le  lèf^slateur, 
en  la  faisant,  eût  entendu  autoriser  une  semblable  conséquence ,  qui  détrui* 
rait  tous  les  principes  établis  sur  Tordre  des  privilèffcs,  par  les  art.  2101  el 
2102  du  Code  civil  .Nous  croyons  donc  que  l'on  doit  décider,  avec  M.  BERRur 
Saint-Prix,  p.  559  et  560,  not.  34,  observ.  l^*  que  l'addition  dont  il  s'agit  n'a 
été  insérée  dans  le  Code  que  par  forme  d'exception ,  et  pour  montrer  que  si 
l'on  fait,  par  suite  de  saisies,  une  distribution  de  prix  de  meubles,  la  créance  du 
propriétaire  est  préférable  aux  frais  de  poursuites  (1),  parce  cpi'ii  a  le  droit 
de  saisir  les  meubles  soumis  k  son  privilège  (art.  819),  sans  attendre  une  dis* 
tribution  (2). 

l  [Nous  avons  déjà  énoncé  cet  avis,  sous  la  Q.  2175.]]  «opp.  «Iph.,  «f  eit,^ 

Art.  663.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  et  même  Roparayant^  si 
les  créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dressera,  ensoite  de  soc 
procès-yerbal,  l'état  de  distribution  sur  les  pièces  produites;  le  pour- 
saivant  dénoncera,  par  acte  d'avoué,  la  clôturç  da  procès-verbal 
aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication,  et  de  contredire  sur  le  procës-yerbal  du 
commissaire  dans  la  quinzaine. 


(1)  Le  eréaicier  poortuivanl  ne  doit  pai 
pour  cela  être  préféré  aux  créancieri  oppo- 
sants; il  riant  à  contribuiion  dant  la  même 
proportion  que  les  antret  créanciers.  (  Bru' 
«pellei,  1 1  déc.  1S06, 5. 1. 7, 2*  part.,  p.  243; 

et  /.  Av.,  t.  le.  p.  frse.) 

(2)  Sar  les  dîrécoltés  qae  pt al  présenter 
la  rédaction  d'un  f'.al  de  distribution,  lors- 


que plusieurs  prifiléges  concourent,  nous 
conseillons  de  lire  Partiele  Privilège ,  aa 
non  f  eau  Réperioire,  t.  9,  p.  791,  et  parti- 
culièrement la  secl.  9,  f  1»  B*  8,  où  le  sa* 
Tant  juriiconsulte ,  auteur  de  cet  article 
{M.  Tarrible),  propose  eo  projet  de  distri- 
Dation. 


SM         P*  PARTIE.  LIY*  V.  —  Di  L'EXÉcunon  dbs  jCGBKTcrak 


V 


\Arif,  29t  99^  100.  —  C,Notr8  Comnaat.  da Tarif,  t.  2,  p.  1  ô4  et  IS5,  a*'  29  à  34  .^^Goé.  4c 

art.  666  et  755.  —  C  Ifotra  Diec.  gén.  de  proc.,  t*  EHitribultcn  par  contribuli4m^  a**  3*i, . , 
38,  S9,  55.— Arai    Iiê\hm,eoi.  Vêrb.j  n***  93  à  1 14.— Loeré,  t.  22,  p.  432,  n*  64. 
^■sriow  TRAITÉE»:  BU-oii  obtfgé  de  requérir  le  joge^conmiiMira  k  l'effet  ^il  drasse fcMli 

glloeatioa  f  CunuPMt  ••  dcesiecet  état  f  Q.  21 78.  ..  Le  jngfMsomntnebe  prni-tt  ,  po«  dcme 
n  état  de  eollocatlon,  examiner  la  ralear  et  le  mérite  des  tiireat  Q.  21 78  biê,  —  Les  ànx  sc«- 
matioDS  ao  saisi,  indiouéeapar  les  art.  659  et  663,  doirrni-elles  être  camaléea  oobâcB  Twêê  ^ 
plé«-t-elle  è  Tamint  Q.  2178  ton— U  prooà»-TeAftl4olC-U  éir»  teré  eieipiifièt  Q.  21  »^— bel 
4|oal cas  y  a-uilli<Hj  à  contredit rç.  2179 5t0. 3— Voj»  imfrà^p,  85S,  add,  à  lai».  21 79  0^  et  012:1 
Mt,  2179  gwcter  et  2179  guin«M<èa. 

M  9  6».  Eil'^m  obligé  de  requérir  le  jmçeH}&mm§$$aire  à  Veffèt  gnUlémm 
l'étmUdiB  €9ièÊeation?  HCotnm^fU  $e  érfête  ett  eiai ?jj 

Rov;  le  jage  doit  y  procéder  d'èff  ce  aprèi  Texpintloa  do  déiaL  (F.  ta> 
PORTK,t.  2,.p.2i0.) 

U  A  mesure,  que  leor  opposants  remettent  fem%  titres  et  actes  de  coffoeafioc 
le  commissaire' doit  enfaire  mention  sur  son  procès-verbal,  amsi  qne  VeB<* 
gne  M.  FiGKAiT,  JPr.  eiv.,  art.  III  du  ch.  Distrib.j  par  argument  de  Part.  Tôii 

Le  commissaire  dresse  deux  actes  distincts,  1^  le  procès-verbal  qui  constis 
tous  les  actes  de  Tboération-,  ^  l'état  de  distribution,  d'après  MM.  PiciAr,  a» 
iuprà,  et  Dehiao-Crouzilhac,  p.  431. 

Le  procès- verbal  contient  l'ouverture  de  l'opération ,  la  remise  des  prods^ 
tions,  la  mention  qu'il  a  été  procédé  h  la  distribution,  la  clôture  de  TopéntlK, 
h  coinmniiioatfon  ;  si  l'opération  est  contestée,  le  renvoi  à  l'audience»  sinB. 
elAiure  du  prooès-verbal.  {Voy,  M.  Pigeau,  «61  suprà,) 

L'étal  de  distribution  se  compose  du  visa  sommaire  1®  des  pièces  qm  0» 
statent  la  somme  h  distribuer,  et  le  nombre  des  oppositions;  2* des  Goauoote 
Caitesanx  opposants;  3*  des  productions,'  i^est  ce  qu'enseigne  M.  Fat  ai»  ■ 
Langladi,  t.  %  p.  114. 

Suivant  ce  même  auteur,  on  fait  deux  classes,  l'une  des  privilégiés,  PadR 
des  créanciers  ordinaires;  chaque  créance  forme  l'objet  d'un  article  paitkafaf 

2ui  contient  les  motifii  de  l'allocation  ou  du  rejet  ;  chaque  article  se  coa^ 
0  principal,  des  intérêts  pwtr  «•Auotrr  et  des  frais*  r  oy.  M.  Dbviau-Cicv- 
MLHAC,  p.  431.  Cet  auteur  trace  aussi  les  règles  qui  doivent  ôire  suivies  da»& 
rédaction decesdeDXScies.  Suivant  M.  HAUTBFEDiLLi,p.3S9,réiuldedisuii> 
tron  provisoip»  doit'  être  daté-  et  signé  par  le  joge^eoBunlssaiie*  ]]  wmt^  I 

«Iph.,  T*  Diitribution  par  eontribution,  n.  400,  404. 

[[91^9  bis.  Le  juge-comminairê  peui-U,  pour  dreuerson  état  de  coQatf* 
ftoiiy  examiner  la  valeur  et  U  mérite  des  titres? 

Nous  peiMOBS<uaB*seulement  qu'il  lepeut^  mais» encore  qu'il  le  doit 
MM.  FavaEU  dx  Langladb,  t.  2,  p«  115,  n^  2,  et  Dalloz,  u  10,  p.  S», 
n 


parce  que  s'il  se  trompe^  les  pariins  intéressées  ne  manqueront  pas  de  é* 
mander  au  tribunal  la  rectification  de  son  erreur. 

le  iuffc  commis  à  une  distribution  doit  faire  en  prmet  ce  que  le  irilNiual  deuH 


(aire  lui-même  s'il  avait  à  statuer  sur  la  distribution  ;  qûil  est  constitué  jnf 
pour  examiner  les  créances  et  les  privilèges,  comme  si  le  tribunal  avait  àf 
lors  ^  les  juger. 

Qu'importe  qu'il  se  trompe  en  rejetant  on  en  coHoquant  ?  la  ressource  ç 
Ton  propose  d«ns  un  cas  pour  la  rectification  de  ses  erreurs  n'existe-t-di 
pas  aussi  bien  dans  l'autre. 

L'état  de  coilocation  ne  doit  contenir  que  le  résultat  de  sa  eonviotion,  et  ad 
celui  de  ses  doutes.  J]  sopp.  «iph.,  «#rJ.  éit,,  n.  40& 
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659  0î 

aulrê^ 


£[  9199  ter.  Les  deux  sommations  au  saisi,  indiquées  par  les  atL 
663,  doivent-elles  être  cumulées,  ou  bien  l'une  supplée-t^elle  à  Vat 

Il  semble,  au  premier  eiamen,  que  ces  deux  sommations  fassent  double 
emploi.  Néanmoins  elles  sont  utiles,  car,  par  leur  moyen,  le  saisi  peut  à  sou 

Se  ou  prendre  communication  au  fur  et  à  mesure  des  productions,  ou  atten* 
e,  pour  les  examiner,  qu'elles  soient  toutes  faites. 
Aussi  MM.  PiGEAU,  Comm.j  t.  2,  p.  247,  et  Thoioiib  Dbsmàzobbs,  t.  2, 
p.  185,  déclarent-ils  les  deux  sommations  également  indispensables*  Les  dis- 
positions des  art.  96  et  99  du  Tarif  justifient  cette  opinion.  ]] 

9199.  Le  procèS'Verbal  doit-il  être  levé  et  signifié? 

Non  [[évidemment]],  d'après  l'art.  99  du  Tarif,  qui  dispose  en  outre  qaeee 
procès-verbal  ne  sera  enregistré  que  lors  de  la  délivrance  des  mandats  an 
créanciers. 

[[9199  bis.  Dans  quel  cas  y  a-MI  lieu  à  contredit  f 

n  n*esl  fait  aucun  dire  s'il  n'y  a  lieu  à  contester  (art.  666,  God.  proc.  dr.)} 
parce  que,  dit  M.  Pigbau,  Comm.y  t.  2,  p.  260,  le  silence  valant  approbation, 
nn  dire  serait  frustratoire.  Les  auteurs  du  Praticien  français^  t.  4,  p.  288,  en- 
seignent aussi  que  lie  silence  de  la  partie  saisie  vaut  approbation,  mais  que 
cette  approbation  ne  nuit  point  aux  créanciers.  La  contestation  se  fait  par  un 
dire  sur  le  procès-verbal  (art.  662,  God.  proc.  dv.).  F.  M.  Pigbau,  Proc.  cit., 
à  l'art.  5  du  chap.  Distribution. 

Le  saisi  peut  opposer  que  la  créance  coDoquée  n'existe  pas  ou  n'existe  plus, 
en  tout  ou  en  partie;  il  ne  peut  opposer  le  terme  (1188^  God.  civ.),  mais  il  peut 
opposer  la  condition  non  rempKe.  Gette  dernière  contestation  empêche  le 
créancier  de  toucher  immédiatement  ;  mais  il  peut  demander  que  la  collocatioii 
reste  en  dépôt  jusqu'à  l'événement  (1 180  God.  civ.).  Tel  est  l'avis  de  M.  Pigbâû, 
ubi  supràXts  questions  de  privilège,  n'intéressant  que  les  créanciers,  ne  peu- 
vent être  soulevées  par  le  saisi,c'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Pigeau. 

Les  créanciers  contestent,  soit  pour  faire  modifier  la  collocation  d'un  autre 
créancier,  soit  pour  faire  changer  la  leur. 

Ils  peuvent  opposer  tous  les  moyens  qui  appartiennent  au  saisi,  leur  débi- 
teur. Les  difficultés  peuvent  porter  si  r  le  fond  des  créances  ou  sur  la  forme 
de  la  distribution.  Voy.  M.  Pigeau,  Comm,,  t.  %  p.  259  et  262. 

L'allocation  déjà  obtenue  par  un  créancier,  soit  dans  une  autre  distribution, 
soit  dans  un  ordre,  mais  qui  n'a  pas  encore  prodoit  son  effet,  n'est  pas  un  mo- 
tif pour  l'empêcher  de  se  présenter,  à  raison  de  la  même  créance,  dans  une 
nouvelle  distribution,  surtout  si  sa  première  f  ollocation  n'était  qu'éventuelle, 
parce  que ,  en  thèse  générale,  une  collocation  n'est  point  un  paiement ,  mais 
seulement  une  indication  de  paiement;  Poitiers,  2imars  1830  (J.  Av.^  t.  38, 
P-  209.)11  »npii.  •■!•■>.,  V»  Dittrib.  -par  contr.,  n,  M6  et  s.—Quid,  d^une  femme 
dont  la  séparation  de  biens  n'est  pas  encore  prononcée?  (îbid.)  —  Quri  est  le 
point  de  départ  du  délai?  »upp.  aiph.,  eod,  verh.,  n.  ^Oi.—Quid',  de  l'ouver- 
lure  simultanée  d*un  ordre  et  d'une  distribution?  Hupp.  «ip.,  Ihid,,  n<  4^  et  s. 
— Èjfets  durèglement  provisoire  ?  sapp.  «iph.,  Ibid,,  n.  423  et  s. 

Art.  664.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  de  prendre  corn* 
mnnicalioD  es  mains  da  jage-commissaîre  dans  ledit  délai,  ils  demeu- 
reront forclos,  sans  nouvelle  sonomatlon  ni  jugement;  il  ne  ser«  fait' 
aucun  dire,  s'il  n'j  a  lieu  à  contester. 


8r>G  r«  PARTIE.  LIV.  V.— Db  l'kxécotio5  des  jogbhknis. 

£IYotre  Comnent.  di  Tarif, t.  S, p.  155  6t  156,  n*'35èlf .]  —  Cod.  deproo.  dr.,  art.  756  ct'S7. 
-'  r  Notre  Bick.  gén  de  proc,  t^*  Distribution  par  contribution^  b*'*  40  à  42.—  DerilteanTii 
eod.  wrb.^  b**  9.  -—  /-m.  Dallot,  eod.tterb.j  n**  IOA  4  i i4. ~  Locré,  t .  23,  p.  432, b*  61. 

Qi'ESTiONS  TRAITBBS  :  l.e  joge-coDmiii.Mre  pourrait-il,  jiuqB'k  ta  elôtvrt  en  procèa-Terbil,reem!r 
les  contredits  qui  surti -ndraient  aprët  la  qainiaiBe  6iée  par  Part.  664 1  Q.  2180.  —  Le  aruàr 


qui  n*a  pas  contredit,  peut  il  néanmoins  tontenir  «ne  oonteatatloD  faite  m  teaipe  «tile,  d«Bi Inirii 
eoDnnn,  par  l'un  de  ces  créanciers?  Q.  2IS0  bii.  —  N'eit-il  a«C0M  6ic«pCl0B  à  la  forelasÎMpM- 
aoBcéa  par  l'art.  661  f  Q,  21  ko  ter»  ] 

M  90.  Lêjuge^ommiiiaire  pourraH-UJusqu^à  la  clôture  du  proeèt'Verkl, 

recevoir  les  contredits  qui  surviendraient  après  la  quinzaine  fMper 

l'art.  6()4Î 

M.  DiLAPoiTi,  t.  2,  p.  ^1,  estime  ^e  ce  délai  ii>st  établi  qoe  pour  User 
^m  terme  au  delà  duquel  on  ne  soit  plus  obligé  d'attendre  les  parties  négiifn- 
tes,  mais  qu'elles  peuvent  faire  valoir  leurs  droits,  tant  que  le  procès-rertnl 
est  encore  ouvert.  Nous  rejetions  cette  opinion,  n*^  1991  de  notre  Ànalyte,  py 
le  motif  que  l'art.  66i  prononce  que  la  forclusion  a  lieu  de  plein  droit,  (Toj» 
Quest.  2182.)  Mais  le  mérite  de  cette  observation  a  été  contesté  par  arnt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  31  mai  1813  (J.  Àv,,  1. 10,  p.  593).  Cette  Couradé- 
claré  <]ue  le  délai  n'était  pas  péremptoire,  et  qu'ainsi,  tant  que  le  le  procès-Teri»! 
n'avait  pas  été  clos  déunitivement  et  irrévocablement,  les  créanciers  en  relaid 
pouvaient  fournir  leurs  contredits,  mats  à  leurs  frais,  suivant  Tart.  757,  dont 
on  ne  peut  contester  l'analogie  avec  la  disposition  de  rart.  664. 

Nous  n'en  persistons  pas  moins  à  croire  que  le  texte  formel  de  l'art  €64  oe 
permettait  pas  de  décider  de  la  sorte.  Si  l'art.  7ô7  dispose  autrement,  en  m- 
tière  d'ordre,  ce  n'est  pas  une  raison,  lorsque  les  termes  sont  préds,  eo  nn- 
tière  de  distribution,  pour  décider  par  induction  le  contraire  de  ce  qalls  eipri* 
ment. 

[[  Nous  adoptons  cette  opiuion ,  par  analocie  de  la  solution  que  nous  arou 
donnée  sous  la  Quest.  2173.  La  Cour  de  Pans  Ta  consacrée,  le  17  joia  1813 
(J.  Av.,  1. 10,  p.  594)  ;  et  M.  Dalloz  y  adhère,  1. 10,  p.  860,  n*5,  ainsi  qie 
M.  Thobiiib  Dbsvazurbs,  t.  2,  p.  185,  qui  pense  que  le  délai  de  quinzaine  o'eâ 
pas  franc,  à  moins  que  la  tommaiioD  ne  toit  faite  k  domicile.  Foy. notre 

Quest.  2123.  ]]  ««pp.  «Iph.,  ?•  Dittribution  par  contribution,  n.  405, 406. 

[£  9t90  bis.  Le  créancier  qui  n'm  pas  contredit  peut-il  néanmoins  tùsifW 
une  contestation  faite  en  temps  utile,  dans  Vintérét  commun,  por^'t»^ 
ses  cocréanciers  ? 

Oui  ;  car  on  ne  peut  obliger  tous  les  créanciers  qui  ont  un  intérêt  cooimuos 
faire  valoir^  à  répéter  l'un  après  l'autre  sur  le  procès- verbal  le  premier  dire 
fait  par  l'un  d'eux.  Cette  exigence  multiplierait  inutilement  les  écritures  et  leî 
frais,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  dans  le  vœu  de  la  loi. 

C'est  ainsi  et  par  ce  motif,  que  Ta  jugé  la  Cour  de  Paris^  le  30  juillet  IfiS? 
(/.  Av.,  I.  38^  p.  124).]]  Supp.  aipb.,  verb.  cit.,  n.  408  et  s. 

[[  9  ISO  ter.  N' est-il  aucune  exception  à  la  forclusion  prononcée  par  ht' 

l«de664? 
M.  Thomiri  Bismàzurbs,  t.  2,  p.  186,  pense  que,  si  un  créancier  avait  ai- 


En  effet,  l'attaque  contre  la  créance  du  contredisant  est  un  moyen  de  faire 
rejeter  son  contredit  par  fin  de  non-recevoir,  comme  n'étant  pas  créancier.  « 
068  lors  elle  rentre  parfaitement  dans  les  moyens  de  défense  dont  on  ne  pe» 
refuser  l'exerdee  à  celui  qui  est  robjel  d'une  atuque. 
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ond  exclut  même  ceux  qui  ne  se  sont  opposés  que  depuis  b  vente  effectuée» 

Nous  ne  pouvons  partager  leur  opinion. 

M.  Pigeau  appuie  son  avis  sur  ce  que  les  opposants  antérieurs  à  la  consicna* 
ion  ayant  conservé  la  chose  saisie  et  son  prix,  ont  droit  par  Ik  à  être  préférés, 
il,  en  second  lieu,  sur  l'analogie  qu'il  trouve  dans  l'art.  778,  Cod.  proc.  civ., 
[ui  dispose  que  la  somme  allouée  à  un  créancier  dans  un  ordre  sera  distribuée 
tntre  les  créanciers  de  celui-ci  comme  chose  mobilière,  mais  seulemeal  entra 
:enx  qui  auront  formé  opposition  avant  la  clôture  de  l'ordre. 

La  première  raison  est  d'autant  moins  décisive  que,  si  elle  était  fondée,  elle 
lourrait  être  invoquée  par  le  premier  saisissant  pour  exclure  tous  les  autres, 
;ar  c'est  lai ,  ce  sont  ses  diligences  qui  ont  tout  d'abord  conservé  la  dM>se« 
^f  ais  cette  circonstance  n^établit  aucun  privilège  en  faveur  des  créanciers,  si  co 
l'est  pour  les  frais  que  la  conservation  de  la  chose  a  occasionnés  (art.2102y  3% 
aOÔ,  civil). 

Quant  à  la  seconde  raison,  elle  est  fondée  sur  une  application  que  Ton  croil 
roir  de  la  première  dans  Part.  778,  Cod.  proc.  civ. ,  mais  qui  du  moins  ne  peut 
hue  étendue  au  delà  du  cas  que  cet  article  prévoit  textuellement,  puisqu'elle 
x^nstitue  un  droit  exorbitant,  un  privilège. 

Tant  qu'il  ne  s'est  pas  opéré,  comme  par  lejugement  de  validité  de  saisle-ar* 
rêt,  un  véritable  transport  des  sommes  à  distribuer,  elles  ne  cessent  pas  d'être, 
puisqu'elles  résident  sur  la  tête  du  débiteur,le  gage  commun  de  tous  ses  créan- 
ciers, il  faut,  pour  en  exclure  quelques-uns,  une  forclusion  formellement  pro* 
noncée  par  la  loi,  telle  que  celle  de  l'art.  660.  F.  Saisie-arrêt.  ]]  s«p».  «iph., 

v«  Dittribuiian  far  contribution,  n.  60  et  s. 

Art.  660.  Dana  le  mois  de  la  sommatioo,  les  créanciers  oppo- 
sants, soit  entre  les  mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  l'officier  qui 
aara  procédé  à  la  vente,  produiront,  à  peine  de  forclusion,  leurs 
litres  es  mains  du  juge  commis,  avec  acte  contenant  demande  en  col* 
location  et  constitution  d^avoué. 

Tarif  29  «t  97.  —  [  Notre  Comnieat.  da Tarif, t.  1,  p.  1 53 ,  n*'  20  à  24. 1  —  Cod.  proe.,  art.  664  el 
l&i.  —  C Notre  Dict.  gén.  de  proo.«  t*  DUtributian  par  eoiUrtfriiltOfi,  n"*  18,  19,  2t  à  24, 
27  bit  k  30, 67.^DeTilleaenTe, «oa.«erft.y  n*'  2,  3,  «  a  8.r-Ara.  I>aUos, eod.  verfr-in"'  62  à92. 
—  Locré ,  t.  22,  p.  430,  n"  62. 

QUESTIONS  TRAITÉES  :  L'acte  de  demande  en  coUocaiion  doit-il  être  signé  de  ravené  conatitoé  et 
aignifié  aex  autres  parties?  Q.  2172.— Les  créanciers  opposants  sont-ils  forclos  par  la  seule  expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'art.  660t  Q,  2173. — Quand  la  forclusion  est  acquise  contre  les  créanciers 
opposants  qoi  n*ont  paa  prodait,  ees  créanciers  ne  pourraient-ils  pas  du  noint  être  releTés  de  la 
diécbéanee,  Ai  la  Basée  'aaa  deaieri  à  distribaar  avait  été  angnanlée  depeia  cette  fareiuskon  T 
0.  2174.}  »  Yoj.  lu/M,  p.  S49.  Q,  3173  lis  et  2173  fsr. 

9ft9ti.  Vaeîede  detnande  en  collœation  doit-il  être  signé  ê$  l^avimé  eonsti' 

tuéy  et  signifié  aux  autres  parties  ? 

Cet  ftcte  de  conclusions,  par  lequel  chaque  créander  flie  sa  demande  en  cc^ 
location,  do4t  être  signé  de  l'avoué  dont  il  contient  la  constitution:  c'est  du 
moins  ce  qui  paraît  résulter,  par  analogie,  de  rart.754^F.  PiGBAU,t.2,p.l69^{ 
mais  l'art.  97  du  Tarif  porte  qu'il  ne  sera  pas  signifié  :  ainsi,  chaque  avoué  pré- 
sente les  titres  et  l'acte  de  conclusions  de  sa  partie  au  juge-commissaire,  qui 
en  fait  mention  sur  son  procès-verbal*  (Àrg.  de  l'art.  754.) 

[[  Cette  solution  est  exacte.  ]1  snpp,  aip.»  y  Diitrib.  per  eontrib,,  n.  79, 80 

9i9S.  Les  créancière  apposants  soni-Hs  forclos  par  ia seule  eapiratum  au 

délai  fixé  par  l'art.  660? 

Ouï,  selon  MM .Thoionb  Dishazd&ss,  p.  241 ,  et  Pigiau,  t.  3,  p.  181.  On  dtl. 
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pourraient  donc»  selon  nous,  intervenir  dans  Tinstance  en  distribution  jss* 
qu'au  jugement  définitif.)]  «app.  «ii^h.,  r*  DUtrib,  par  eo%irib.,iL,mtii 

[[  9t90  seiies.  Mais  le  jugement  définitif  tme  fois  rend»  tn  leur  a&Kio, 
pourraient'ilt  Vattaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposilton? 

Sous  la  Quêst,  2171  (er^  nous  avons  décidé  que  les  créanciers  non  oppoMtt 
au  moment  où  la  collocation  provisoire  est  réglée  sont,  définitiTementânot 
recours,  exclus  de  la  distribution,  mais  cette  solution  ne  préjuge  pas  celieieit 
question  actuelle. 

Car  on  peut  dire  que  ceux  qui  ont  négligé  de  faire  opposition  n'éprooratt 
aucun  préjudice  à  leurs  droits  d'une  diKdibution  à  laquelle  ils  ne  participefli 
point,  puisqu'ils  n'avaient  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  acquérir  k 
droits  sur  la  somme  k  distribuer,  et  que ,  par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  dans 
les  conditions  qui  autorisent  la  tierce  opposition. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui.  s'étant  rendus  opposants,  n'ont  élépii 
tard  exclus  de  la  distribution  que  par  la  négligence  du  poursuivant. 

Ils  avaient  réellement  des  droits  qu'ils  n^ont  pas  été  appelés  à  défendre;  tti 
droits  sont  lésés  par  le  jugement  qui  distribue  la  somme  sans  les  y  lairei»iti- 
ciper.  M.  Pigiau,  Com..  t.2,  p.  26  ),  décide  que  la  voie  de  la  tierce  opp<fiitioi 
doit  être  ouverte ,  en  faisant  observer  toutefois  qu'elle  ne  peut  plus  être  ea- 
ployée  contre  les  créanciers,  lorsque  ceux-ci  ont  déjSi  reçu  le  montant  de  let 
allocation,  parce  que,  d'après  l'art.  1238,  le  paiement  d'une  somme  en  ar|eil 
ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi. 

Au  contraire,  M.  Tbominb  Dbsm azurés,  t.  2,  p.  181,  et  avec  hù  la  Cmk 
Toulouse,  12  avril  1820  (J.  Av.,  t.  10 ,  p.  600),  décident  que  les  principesde 
la  distribution  par  contribution  sont  exclusifs  de  la  voie  de  la  tierce  opposiûoii, 
et  que  le  créancier  non  appelé  n'a  de  recours  que  contre  la  partie  coupable^ 
néeligence. 

Une  question  analogue,  et  qui  doit  être  résolue  par  les  mêmes  motlÊs'âe* 
Tant  en  matière  d'ordre,  c'est  sous  le  titre  relatif  à  cette  matière  que  noasiioB- 
neronscumulativement  notre  opinion  sur  l'une  et  sur  l'autre.On  peut,  daostMi 
les  cas,  consulter  nôtre  dissertation  sur  les  principes  relatifs  à  la  tierce  oppos* 
tion  suprd,  p.  265,  Quett.  1709.]]  Sapp.  aiph.,  v$rb.  ctl.,  n.  429. 

[[9 1 90  septies.  Le  eréaneier  forclos  ou  évincé  par  ordannanee  âistjngi<^ 
missaire  ne  pourrail-il  pas  se  présenter ^  en  vertu  des  mêmes  tUres,  ««m*' 
tre  ditlribulionf 

Le  juge-commissaire  n'évince  le  créancier  que  faute  d'avoir  fiait  une  p^oâl^ 
lion  sulusante  ou  faute  d'avoir  contredit  l'état  de  distribution  provisoire  dut 
les  délais  voulus.  Cette  négligence,  ainsi  que  le  dit  M.  THOMmi  DisiazM 
t.  2,  p.  187,  n'est  pas  réparable  dans  la  même  distribution  les  délais  éUDt  « 
rigueur.  Mais  rîen  n'empécbe  que  la  prétention  qui  n'a  pas  été  soutenue  (v» 
une  distribution  ne  le  soit  dans  une  autre. 

Si  c'étaU  après  contestation  et  par  jupement  passé  en  force  de  Gbowjop 
<pie  le  créancier  (ùx  évincé,  il  ne  pourrait  pas»  dans  une  seconde  disiribuMOt 
renouveler  sa  demande  vis-à*via  de  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  il  auniii<^ 
combé;  mais  il  le  pourrait  contre  t4Mite  antre.  ]|  8«p.«ipii.,#orf«0r*.,B<<^ 

«191.  Comment  doit  être  faite  Vaffirmalion  exigée  par  fwt.  6651 

Elle  doit  être  fahe  entre  les  mains  du  greffier,  par  le  créancier  en  personij 
assisté  de  son  avoué,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  assignation  an 
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attires  parties.  Il  en  est  dressé  procès-verbiil  séparé^  qoe  Tavotté  dblt  signer, 
ainsi  que  la  partie»  çi'eMe  saitoU  peut  signer. 

Dans  ]e  cas  où  la  partie  ne  pourrait  se  rendre  au  grf^ffe,  nons  croyons,  comme 
M.  DbhiaC'Crouzilhac,  p.  ^2,  qu'il  faut  présenter  une  requête  an  juge-con* 
ntissaire,  afin  qu'il  commette,  pour  recevoir  l'alfirmation ,  le  juge  de  paix  ott 
tel  autre  juge  du  lieu  où  résîdie  le  créancier. 

Ifais  M.  âsLAPOiTB,  t.  2,  p.  242,  dit  que  cette  affirmation  se  feit  avec  let 
solennités  du  serment.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion»  d'après  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  sur  les  Quest,  566  et  1d67.  Aussi  nul  autre 
commentateur  n*a-t-il  dit  que  raflQrmation  de  créances  dût  être  assermentée, 
et  M.  PtGBAU,  t.  2,  p.  187,  dans  la  formule  qu'il  donne,  ne  fait-il  pas  mention  da 
cette  formalité ,  ce  qui  prouve  qu'il  ne  pense  pas  qu'eiletloive  être  observée* 

[[C'est  aussi  l'avts^et  nous  le  partageons,  de  MM.  Fayard  de  Langlavb, 
'  t,p,i  15,  n^'d,  et  Dalloz,  t.  10^  p.  806^  n°  8.  ]]  sa»p.  aipii.,  r>  DUiribu- 
iion  pat  co»lW6«tton,  n.  '436. 

9181  Ibis.  Que  peut  faire  V avoué  en  cas  de  rejut  d^ affirmation  de  la  part 

du  client?  Sapp.  alpli.,  eod,  terh.,n.  137. 

IttSI^n  Doit-on,  indépendamment  des  mandements ,  délivrer  une  expédition 

du  procès'terbal  ? 

Non;  car  ce  serait  un  double  emploi,  les  mandements  contenant coî/^^/tre 
ment  la  lotaliié  du  procès-verbal.  (  F.  Tarif,  art.  101,  et  la  formule  donnée  par 
M.PiGBAU,t.2,p.l87.) 

[[Nous  partageons  cet  avis. ]] 

tttSS.  Le  mandement  est-il  exécutoire? 

Ouï,  sans  douie,  puisqu'il  est  délivré  en  vertu  d'un  acte  émané  du  juge.  (Arg. 
de  Tart.  771.)  [[Cette  solution  n'est  pas  contestable.] ]  «ap.  «i.,  «•«#!.,  n.  434. 

[[tS183  bis.  La  délivrance  des  mandements  libire-^-elle  le  débiteur? 

Non  ;  car  la  délégation  qui  en  résulte  au  profit  de  ceux  qui  les  reçoivent  n*e8l 

Su'unedélégation  imparfaite,  qui  leurdonnebien  un  droit  exclusif  sur  les  sommes 
éléguées,  mais  sans  (tnéantir,  avant  que  le  paiement  soit  effectué,  Tobligation 
du  débiteur  primitif. 

Aussi,  si  le  consignataire  ne  paie  pas,  le  porteur  du  mandement  a  son  recours 
contre  le  débiteur;  il  en  est  de  même  si  les  sommes  viennent  k^  périr  entre  les 
mains  de  celui  qui  les  délient.  Elles  périssent  pour  le  compte  du  débiteur. 
Cest  ce  qu'enseigne,  avec  raison,  M.  Pigbau«  Comm.,  t.  2,  p.  261.]] 

•194.  Lorsque  Ut  deniers  à  distribuer  ont  été  consignés,  leptnieur  du  meuh 

dément  peut-il^  sur  la  simple  représentation  qu'il  en  fait,  toucher  le  mon' 

tant  de  sa  eolloeaiion  ? 

Non  j  il  faut  qu'il  représente  en  outre  au  receveur  des  consignations  les  cer- 
tificats exigés  parTart.  548  (F.  la  Cire,  du  minû/rè ,  citée  sur  la  Quest.  2164, 
et  Dbhiau-Crouzilhac,  p.  432);  et  en  outre,  d'ajH'ès  Fart.  17  de  Tordonnance 
du  3  juilL,  il  faut  que  l'état  de  collocation  prescrit  par  cet  article  ait  été  remis 
à  la  caisse  des  consignations  par  le  greffier  du  tribunal. 

{[  Nous  pensons  lue  les  certiHcats  exigés  par  l'art.  548  ne  sont  pas  néces* 
saires  pour  obtenir  du  consignataire  le  paiement  du  montant  de  la  coUocatieDo 
Voici  les  rais<ms  qu'en  donne  M.  Favabd  db  Lahgladb»  t.  2,  p,  115,  n®  4^  et 
qu'adopte  M.  Dalloz,  1. 10,  p.  860,  n*  f  0. 

«  L'art.  548  parle  du  cas  oi^  un  jugement  ordonne  un  paiement  h  faire  par 
on  tiers  et  dit  que  ce  jugement  ne  peut  être  erécnté  contre  ce  tiers  que  sur  le 
certificat  de  Tavouéde  la  partie  poursuivante  contenant  la  date  de  la  significatiosi 
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faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  raitestation  du  greffier  coBst2> 
tant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

«  Ces  précautions,  prises  en  faveur  du  tiers  qui  n'a  point  été  partie  au  procès, 
sont  efficacement,  remplacées  en  matière  de  distribution  par  coDlribuUoD,  |nr 
celles  de  Fart.  KTO,  suivant  lequel  le  juge-commissaire  ne  doit  clore  soo  çnH»- 
Terbal  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  pour  l'appel,  et  en  cas  d*appel,  après  ii 
signification  de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué.  Ainsi,  la  clôture  définitive  do  pro- 
cès-verbaK  et  la  délivrance  des  mandements  par  le  greffier  prouvent  q^Fé' 
tat  de  dislnbution  n'est  point  attaqué  ou  n'est  plus  attaquable  ;  et  cette  ptm 
ne  résulte  pas  seulement,  comme  dans  l'art.  6te,  des  certificats  d'un  avoué  tl 
d'un  greffier,  elle  résulte  du  fait  même  du  juge  et  du  greffier;  cette  garantie  â 
la  plus  forte  que  puisse  exiger  le  dépositaire  des  deniers  distribués.  11  aepeA 
donc  demander  aucune  pièce  k  l'appui  des  mandements  ;  il  suffit  qu'ils  lai  sojeni 
notifiés  par  chacun  des  créanciers  colloques,  et  que  le  poursuivant  lui  reaMfle 
l'extrait  du  procès- verbal  de  règlement  définitif  en  ce  qui  concerne  lesmain- 
levées  pour  qu'il  puisse  vérifier  si  tous  les  opposants  ont  été  compris  dans  la  dis- 
tribution et  paver  valablement  ceux  qui  sont  colloques.» 

M.  Favard  de  Langlade  exprime  ensuite  le  regret  que  la  loi  n*ait  pas  fonnd 
un  moyen  de  prouver  au  dépositaire  des  deniers  que  toutes  les  formalités  evféa 
pour  une  distribution  ont  été  remplies.  Ce  but  nous  semble  atteint  par  Tani- 
cle  17  de  la  loi  du  3  juill.  1816,  ainsi  conçu  :  «  Pour  assurer  la  régalante  des 
paiements  requis  par  suite  d'ordre  ou  de  contribution,  il  sera  fait  par  Je  greffier 
du  tribunal  un  extrait  du  procès^verbal  dressé  par  le  juge-commissaire,  lequel 
extrait  contiendra,  1*  les  noms  et  prénoms  des  créanciers  colloques;^ les 
sommes  qui  leur  sont  allouées,  Z^  mention  de  l'ordonnance  du  juge  qui,  i/'é- 
gard  des  autres,  ordonne  la  radiation  des  inscriptions,  et  à  l'égard  des  coDlribs- 
tions  fait  mainlevée  des  oppositions  des  créanciers  forclos  ou  rejetés.  —  Le 
coût  de  cet  extrait  sera  compris  dans  les  frais  de  poursuite,  nonobstant  toutes 
dispositions  contraires  de  l'art.  137  du  décret  du  16  fév.  1807.  Dans  les  dii 
jours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou  contribution,  cet  extrait  sera  rerois  par  l'a- 
voué poursuivant,  savoir,  à  Paris,  au  caissier,  et,  dans  les  autres  villes,  au  pré- 
posé de  la  caisse  des  consignations ,  k  peine  de  dommages-intérêts  envers  les 
créanciers  colloques  à  qui  ce  retard  pourra  être  préjudiciable.  —  La  caisse  éa 
consignations  ne  pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mandement  du  bordere» 
de  collocation  avant  la  remise  de  cet  extrait,  tà  ce  n'est  dans  le  cas  de 
i*art.  758,  God.  proc.  Civ.  »  ]]  «op».  «Iph.,  y*  DûtHb.  pmr  eomirii.,  a.  438. 

ART.  666.  S^ils*élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire  renverra 
à  Paudience;  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure. 

£  Notre  Connent.  dn  Tarif,  t.  2,  p.  t5S,  n**  l<  à  16.]— Cod.  de  proc.,  art.  tS,  «OS,  75S  cl  ?S'-r 
C  Notre  Dict.  géi.  de  proo.,  t«  DiUHbutum  par  eantribMiioH^  a»  64.  —  Aria.  DiUolf  «<^ 
f)er6.,B«'' 115II2I. 

QuBSTiON  TBAiTÉB  :  Si  les  contctiitioM  M  «oficeraentom  dea  cr^nciera  eontribnablaf  «t  w*  {| 
pririlégiée,  oa  ai  ellea  ne  aont  élevéea  qae  retatlTement  à  dea  eréaneiera  prirliàgiét  d'aa»  «^^ 
rieure,  le  oommiaaaire  ponrriit-il,  en  renrorant  à  l'aadienoe  arrétar  la  distrlbniion  poar  lei  ern»*' 
priviléfiiea  qni  ne  aéraient  pu  eontettèesT  Q.  3185.  ] 

9195.  Si  les  conteslations  ne  concernent  que  des  créancière  tontr^^^  ** 
non  lei  privilégiés ,  ou  si  elles  ne  $onl  élevées  que  relaUvemenl  à  des  crée»' 
eiers  privilégiés  d'une  classe  inférieure,  le  commissaire  pwrrail4l,  enrf^ 
voyant  à  l'audience,  arrêter  la  distribution  pour  les  créances  pritiugtttt 
qui  ne  seraient  pas  contestées? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  jugement  à  rendre  sur  les  ^^ 
contestées  ne  peut  ici  avoir  la  moindre  influence  touchant  celles  qui  n^  '^^ 
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pas,  etsar  une  juste  induction  de  l'art.  758,  qui  décide  ainsi  pour  Tordre,  à  l'é- 
gard des  créances  antérieures  à  celles  qui  seraient  contestées.  (Voy.  Pi'geàu 
t,  2,  p.\183.)  ' 


pas  être  contraint  à  payer  avant  la  clôture  définitive  de  la  distribution» 
parce  que  plus  tôt  il  n'est  pas  constant  que  tous  les  créanciers  ont  été  comprit 
dans  la  distribution,  ou  que  leurs  prétentions  ont  été  écartées* 

Cette  dernière  opinion  n'est  pas  fondée ,  car  Part.  17  de  l'ordonnance  d 
3  juin.  1816  se  termine  par  cette  disposition  :  «  La  caisse  des  cor  signalions  ne 
pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mandement  ni  bordereau  decollocaiion  a^ant 
la  remise  de  cet  extrait,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  7S8,  God.  proc.  civ.  » 

Donc  elle  peut  y  être  forcée  dans  le  cas  de  Tart.  758,  et,  par  conséquent^ 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  qui  n'est  qu'une  application  par  analogie  delà  dis- 
position de  ce  même  article. 

ikl 
de 

Art.  667.  Le  créancier  contestant^  celai  contesté^  la  partie  saisie^ 
et  rayoué  le  plas  ancien  des  opposants^  seront  seuls  en  cause ^  le 
poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette  qualité. 

t  Notre  Conment.  di  Tarif,  t.  3,  p.  ISS  et  t57,  ■••  47  à  49.3— Cod.  V^'t  «'t.  669  et  760,  in  fine. 
—  C  Notre  Diçt.  gén.  de  proc.,  r*  Dittribuiûm  par  eoniributiont  n"  43.  —  Arm.  Delloi, eod» 
verb.,  n*'  122  à  126.  —  Looré,  t.  22,  p.  433,  no  65. 


GGCCLXXXVIIL  Cette  disposition  a  pour  motif  que  le  concours  des  parties 
autres  (j[ue  celles  qu'elle  désigne  est  inutile;  ces  dernières  suffisent  pour  veil- 
ler aux  intérêts  de  toutes.  (F.  Joussb,  sur  l'art.  12,  titre  33  de  l'ordonnance.) 

9iStt.  Si  l'une  des  partiei  que  Von  doit  mettre  en  cause^  d'après  l'art.  667^ 
n'avait  pa*  i*avoué,  comment  l'appellerait-on  à  l'audience  ? 

On  l'appellerait  par  exploit  k  personne  ou  domicile,  puisqu'en  cette  circon- 
stance il  est  impossible  d'exécuter  l'art.  666,  qui  veut  que  l'audience  soit  pour- 
suivie sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

[[  Gela  est  juste  ;  mais  suivant  M.  Lbpàgb,  p.  432,  le  débiteur  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  partie ,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  présenté  sur  l'instance  de 
distribution';  nous  n'adoptons  pas  cette  opinion,  de  laquelle  il  résulterait  que 
\e  saisi  ne  devrait  pas  être  rais  en  cause  dans  les  contestations  relatives  a  la 
contribution,  s'il  n'avait  pas  constitué  d'avoué;  Tart.  667,  en  disant  oue  la  par- 
tie saisie  sera  mise  en  cause,  ne  distingue  points  et  d'ailleurs  l'art.  29  du  Tarif 

est  précis  à  cet  égard.]]  Snpp.  «Iph.,  y*  Diitrilmiion  par  eontribut.,  n.  441  et  ^ 

'9tS9.  Eit'il  des  cas  où,  pour  défendre  àla  contestation,  an  âoive  appeler  un 

autre  avoué  que  l'avoué  le  plus  ancien  ? 

M.  PiQBAU,  t.  2,  p.  184,  en  indique  deux  :  premièrement ,  celui  oft  le 
«client  de  l'avoué  le  plus  ancien  a  le  même  intérêt  que  le  créancier  contesté  ^  se- 
condement, celui  où  ce  client  est  sans  intérêt,  comme  lorsqu'il  est  privilégié  et 
ilevant  œnséqniemment  venir  en  ordre  utile.  L'auteur  donne  cette  décision,en 
argumentant  de  Fart.  760,  qui,  en  matière  d'ordre,  n'admet  pas  les  créaudera 
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faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier  coasu» 
tant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

«  Ces  précautions,  prises  en  faveur  du  tiers  qui  n'a  pomtéié  partie  au  procès, 
sont  efficacement,  remplacées  en  matière  de  distribution  par  coolributioD,  ptr 
celles  de  l'art.  KTO,  suivant  lequel  le  juge-commissaire  ne  doit  clore  sod  çrocès- 
yerbal  qu'après  respiration  du  délai  fixé  pour  l'appel,  et  en  cas  d'appel, après b 
signification  de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué.  Ainsi,  la  clôture  définitive  dopro* 
cès-verbaU  et  la  délivrance  des  mandements  par  le  greffier  prouvent  que  /'é> 
tat  de  distribution  n'est  point  attaqué  ou  n'est  plus  attaquable  ;  et  cette  premre 
ne  résulte  pas  seulement,  comme  dans  l'art.  6i8,  des  certificats  d'un  avoué  et 
d'un  greffier,  elle  résulte  du  fait  même  du  juge  et  du  greffier;  cette  garantie  est 
la  plus  forte  que  puisse  exiger  le  dépositaire  des  deniers  distribués.  Il  ne  peu 
donc  demander  aucune  pièce  k  l'appui  des  mandements;  il  suffit  qu'ils  loi  soienl 
notifiés  par  chacun  des  créanciers  colloques,  et  que  le  poursuivant  lui  remette 
l'extrait  du  procès-verbal  de  règlement  définitif  en  ce  qui  concerne  les  main- 
levées pour  qu'il  puisse  vérifier  si  tous  les  opposants  ont  été  compris  dans  la  dis- 
tribution et  paver  valablement  ceux  qui  sont  colloques.» 

M.  Favard  de  Langlade  exprime  ensuite  le  regret  que  la  loi  nVit  pas  fonnii 
un  moyen  de  prouver  au  dépositaire  des  deniers  que  toutes  les  formalités  eiigée! 
pour  une  distribution  ont  été  remplies.  Ce  but  nous  semble  atteint  par  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  3  juill.  1816,  ainsi  conçu  :  «  Pour  assurer  la  régularité  des 
paiements  requis  par  suite  d'ordre  ou  de  contribution,  il  sera  fait  par  le  greffier 
du  tribunal  un  extrait  du  procès*verbal  dressé  par  le  juge-comroissaire,  lequel 
extrait  contiendra,  1®  les  noms  et  prénoms  ies  créanciers  colloques;^ les 
sommes  qui  leur  sont  allouées,  3*  mention  de  l'ordonnance  du  juge  qui,  i  re- 
gard des  autres,  ordonne  la  radiation  des  inscriptions,  et  à  l'égard  des  contribo- 
tions  fait  mainlevée  des  oppositions  des  créanciers  forclos  ou  rejetés.  —  Le 
coût  de  cet  extrait  sera  compris  dans  les  frais  de  poursuite,  nonobstant  tofl(e§ 
dispositions  contraires  de  l'art.  137  du  décret  du  16  fév.  1807.  Danslesdii 
jours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou  contribution ,  cet  extrait  sera  remis  par  Ta- 
voué  poursuivant,  savoir,  à  Paris,  au  caissier,  et,  dans  les  autres  villes,  au  pré- 
posé de  la  caisse  des  consignations,  à  peine  de  dommages-intérêts  envers  les 
créanciers  colloques  à  qui  ce  retard  pourra  être  préjudiciable.  —  La  caisse  de$ 
consignations  ne  pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mandement  du  bordereai 
de  collocation  avant  la  remise  de  cet  extrait ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 

Fart.  758,  God.  prOC.  Civ.  »]]  ««»»•  «Iph.,  t*  DUêrih.  |>«r  etmtrib,,  o.  43S, 

Art.  666.  S^'ls^élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire  renverra 
à  l'audience I  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligenfe,  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure. 

£  Notre  CosBest.  da  Tarif,  t.  2,  p.  156,  n'*  l<  h  l6.]>-Cod.  de  proe.,  art.  tl,  405,  751  et  W^ 
t  Notre  Blet.  gén.  de  proo.,  t*  DiUfibuuon  ptw  eotUriMitm^  n*  64.  — Ami.Dallol,Mi< 
«ère.,  n"' 115  à  121. 

Question  tbaitéb  :  Si  let  oontcstitiont  m  «oneementOM  dee  créinciert  eontribuablef  *(  *^7 
pririlégiée,  on  et  ellet  ne  eoat  élevées  que  retatlTement  à  dee  créancière  prlTilègiés  d'ne  «>«<■»  g'»' 
rieure,  le  oommiieaire  povrralt-il,  en  reoTorant  à  t*a«dlenoe  arrêter  la  diskribnuos  poar  lei  crn»' 
privllégiéet  qni  m  feraient  pai  oontettéesT  Q.  2IS5. 3 

11195.  Si  les  conletlaliong  ne  eoneement  qw  des  créanciers  contribuable  A 
non  les^  privilégiés ,  ou  si  elles  ne  $onl  élevées  que  relativement  à  des  crésn' 
ciers  privilégiés  d'une  classe  inférieure,  le  commissaire  pourrait-il,  ei^^f^ 
voyant  à  l'audience,  arrêter  la  éUstribution  pour  les  créances  priviUguf^ 
qui  ne  seraient  pas  contestées? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  jugement  à  rendre  sur  les  ^^ 
contestées  ne  peul  ici  avoir  la  moindre  influence  touchant  celles  qui  ne  le  stH" 
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pas,  etsur  une  juste  inductioD  de  Part.  758,  qui  décide  ainsi  pour  l'ordre,  à  re- 
gard des  créances  antérieures  k  celles  qui  seraient  contestées.  (Voy.  Pi'geau 
t,2,p.\183.) 

[[C'est  aussi  l'opinion,  et  nous  la  partageons,  de  H.  Fatàid  de  Langladb, 
1.  2,  p.  i  16,  n"*  i  ;  mais  cet  auteur  pense  que  le  dépositaire  des  deniers  ne  pour- 
rait pas  être  contraint  à  payer  avant  la  clôture  déûnitive  de  la  distribution 
parce  que  plus  tôt  il  n'est  pas  constant  que  tous  les  créanciers  ont  été  comprit 
dans  la  distribution,  ou  que  leurs  prétentions  ont  été  écartées. 

Celle  dernière  opinion  n'est  pas  fondée ,  car  Tart.  17  de  l'ordonnance  d 
3  juin.  1816  se  termine  par  cette  disposition  :  «  La  caisse  des  cocsignations  ne 
pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mandement  ni  bordereau  de  collocatlon  avant 
la  remise  de  cet  ei  trait,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  7S8,  Cod .  proc.  ci  v.  » 

Donc  elle  |>eut  y  être  forcée  dans  le  cas  de  l'art.  758,  et ,  par  conséquent^ 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  qui  n'est  qu'une  application  par  analogie  delà  dis- 
position de  ce  même  article. 

Nous  croyons  qu'il  faudra  toujours  attendre,  soit  k  l'égard  des  privilégiés  soit 
ik  l'égard  de  tous  les  créanciers ,  s'il  n'existe  pas  de  contestation ,  l'expiration 
de  la  quinzaine.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Delàportb,  t.  2,  p.  241.  ]] 

Art.  667.  Le  créancier  contestant^  celai  contesté^  la  partie  saisie^ 
et  ravoné  le  plas  ancien  des  opposants^  seront  seuls  en  cause  $  le 
poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette  qualité. 

C  Notre  Conment.  du  Tarif,  t.  3,  p.  156  et  t57,  b"  47  à  49.3— Cod.  P^o®*»  «'t.  669  «fc  760,  in  fine. 

—  C  l'iotre  Diçt.  gén.  do  vroc,  t*  DUtribution  par  toniribuiion^  n"  43.  —  Arm.Dalloi,  eod» 

nerb.y  n**  l22à  126.  —  Locré,  t.  22,  p.  433,  no  65. 
QUESTioitt  T&AiTÉBs  *.  Si  Tone  des  partiel  qae  l'oo  doit  nettra  ea  eau*,  d'après  Tart.  667,  n'a?ait  pat 


CCCCLXXXVIH.  Cette  disposition  a  pour  motif  que  le  concours  des  parties 
-autres  que  celles  qu'elle  désigne  est  inutile;  ces  dernières  sullîsent  pour  veil- 
ler aux  mtérêts  de  toutes.  (F.  Joussb,  sur  l'art.  12,  titre  33  de  l'ordonnance.) 

91 96.  Si  l'une  des  parties  que  Von  doit  mettre  en  cause,  d'après  l'art,  667^ 
n'avait  pas  d'avoué,  comment  l'appelleraU-on  à  l'audience  ? 

On  l'appellerait  par  exploita  personne  ou  domicile,  puisqu'en  cette  circon- 
stance il  est  impossible  d'exécuter  l'art.  666,  qui  veut  que  l'audience  soit  pour- 
suivie sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

[[  Cela  est  juste  ;  mais  suivant  M.  Lbpàgb,  p.  432,  le  débiteur  ne  doit  pas 
être  considère  comme  partie ,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  présenté  sur  l'instance  de 
distribution';  nous  n'adoptons  pas  cette  opinion,  de  laquelle  il  résulterait  que 
\e  saisi  ne  devrait  pas  être  mis  en  cause  dans  les  contestations  relatives  à  la 
contribution,  s'il  n'avait  pas  constitué  d'avoué;  Tart.  667,  en  disant  oue  la  par- 
tie saisie  sera  mise  en  cause,  ne  distingue  points  et  d'ailleurs  l'art.  29  du  Tarif 

est  précis  à  cet  égard.]]  «app.  «Iph.,  ?•  Diitrihution  par  eontrihut.,  n.  444  et  s, 

•91 S9,  Est'il  des  cas  où,  pour  dé  fendre  à  la  contestation,  on  éoiveappelerun 

autre  avoué  que  l'avoué  le  plus  ancien  ? 

M.  PiGBAUy  t.  2,  p.  184,  en  indique  deux  :  premièrement,  celui  oft  le 
«client  de  l'avoué  le  plus  ancien  a  le  même  intérêt  que  le  créancier  contesté  ^  se* 
condement,  celui  où  ce  client  est  sans  intérêt,  comme  lorsqu'il  est  privilégié  et 
devant  œnséquemment  venir  en  ordre  utile.  L'auteur  donne  cette  déci8ion,en 
argumentant  de  Tart.  760,  qui,  en  matière  d'ordre,  n'admet  pas  les  créauciera 
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utilement  colloques  au  nombre  de  ceux  qpi  peuvent  eboisir  un  aYooé  pov  U» 
fendre  la  masse,  attendu  qu'ils  sont  sans  mtérét.  Hais  il  a  soin  d^ajooter  qn'a 
ne  doit  pas  suivre ,  pour  la  distribution  par  contribution ,  cette  diS|MfiUoD  k 
même  article,  qui  vent  que,  dans  la  huitaine  du  délai  accordé  pour  oontreére, 
les  créanciers  postérieurs  en  hypothèque  aux  coliocations  contestées  soient  te- 
nus de  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué,  sinon  qu'ils  serost  r» 
placés  par  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque.  En  eiïet,  il  n'y  a  poiotiit 
créancier  dernier  collo<|[ué  dans  le  cas  d'une  distribution  par  oontraniion: 
tous  sont  sur  la  même  ligne,  puisqu'ils  sont  colloques  pour  toucher  a  mire 
le  franc  Ainsi ,  comme  le  dit  M.  Pigeau,  le  plus  simple  est  de  laisser  le  su  de 
Ja  défense  à  l'avoué  le  plus  ancien  après  celui  qui  en  est  exclu. 

[[C'est  encore  l'avis  exprimé  par  MM.  Pigeàu,  Corn».,  .t.2>p.263,ei 
Taoiiuu  Dbsmazurss,  t.  2 ,  p.  189  (1). 

L'avoué  le  plus  ancien  n'est  pas  celui  qui  a  produit  le  premier;  mais,  soinfit 
les  mêmes  auteurs,  le  plus  ancien  en  exercice,  d'après  l'ordre  du  tablnQ,de 
ceux  qui  ont  produit  dans  le  mois  :  le  plus  ancien  des  avoués  des  créancier! 
fondés  en  titre  authentique  et  s'il  n'y  en  a  pas,  de  ceux  fondés  en  titre  piÎTé; 
si  un  opposant  ne  veut  pas  s'en  rapporter  à  Tavoué  défendeur  commua,  ilpeit 
contester  individuellement,  mais  il  supporte  les  frais  auxquels  la  contesuiiin 
particulière  donne  lieu,  sans  nouvoir  les  répéter  ni  employer  enaocaoc» 
(arg.  de  Fart.  760);  c'est  l'avis  des  auteurs  précités  et  de  M.  Fàvaid  m  La- 

GLADB,  t.  2,  p.  ii^y  n*  2.  J]  S«pp.  ml9h.,r>Piftribut.pare9nirilmi.,n.  iil^^ 

•199.  Qu' entend-on  par  ces  moti  de  l'art,  6^^  le  POURSUiVAiiTKirociii 

ÈtBE  APriLt  KM  CETTE  QUALITE  ? 

On  entend  que  le  poursuivant  ne  doit  être  mis  en  cause  qu'autant  qu'Osent 
créander  eontestantovi  contesté»  C'est  qu'il  serait  fort  inutile  de  l'appeler  en  fl 
seule  qualité  de  poursuivant ,  l'avoué  le  plus  ancien  suffisant  pour  défendrela 
masse  (2). 

[[  Cette  interprétation  est  exacte.  Jl 

AnT.  668.  Le  jugement  sera  renda  sur  le  rapjpori  da  JQge^oi- 
missaire  et  les  conclusions  du  ministère  public. 

£Notre  Gonnent.  âm  Tarif,  t.  3.  p.  157  «t  158,  n*'  50  à  54.3>Cod.  d*  proe.,  irt.  SS,  93,111,11 
et  862.  ~  Z  Noirv  Diot.  gén.  de  proc.,  t<*  DélibériyU»  53;  DiêtrOmt^am  pÊT  cwlriMi^ 


B"*  44  à  48,  58. 59, 61.  —  Arm.  Daltoi,  0od.  verb..  n"'  129  k  133. 
QCBnoMS  TEAiTiBS  :  Favt-fi  signiier  copie  de  nrooà»>fwb«l  couenat  le  dlM  d^aprèi  lH^^^'S' 
tOitaâoB  ett  Alef ée,  et  pent-on  ripoodn  par  écrit  à  celte  ooniesUUoBt  CowBeotie  jvfcitl»*' 
flcnltés  mr  lee  oontrediuT  Q.  2189.  —  Les  parUee  peufent-ellta  plaider  afast  oa  ^mhikttjl^ 
4Bjv«ô-coniiBimtnt(^.2i90.3  r-       <--  r> 


9199.1  Faui-il  eignifier  copie  du  firocâi-rerftal  eomienantUdire  é^eift^^ 
guel  la  eonteilation  est  élevée^  eipeut^m  répomàretp^récrii  à  eeUâ^sMi»r 
Kon  ?  IXCoaMMia  se  jugent  les  diffiemltéê  emr  k$  enUnditê  ?  ]] 

D'Inès  l'art*  663,  la  contestation  doit  être  portée  sur  le  procès-vdnl^ 


-.•^«^WT^— ^^*fy" 


(1)  [AÎDsiy  en  caase  d^appel,  on  ne|Mot 
appeler  Tafooé  le  plus  ancien  pour  repré- 
•enier  la  masse,  lorsqoMl  était  coBiiitoé  en 
prejuière  insiinee  précisémeot  pour  la  portie 
qui  a  gasoé  son  procès;  sa  prèseace  serait 
contraire  ans  intérêts  de  son  client;  Poi- 
tiers, 24  mars1830fJ.ilo.,t.ae,  p.foq.] 

(î)  Un  créaBcier  direct,  qni  iaierjétlB  «p- 


pel  d^on  jngemeBtj  ne  peat  iBiiperiw  Tf 
pel  que  les  parties  q«i  oit  cooteiti  « 
demaBde  en  prêléveiiee,  et  qoi  odi  obuu  ii 
collocation  dool  il  croit,  afoir  dreit  ^  ^ 
plaindre.  [Asg»  des  nt.  66r,  €^,  76S|^ 
778,  Cod.  pr£.nv4  Bull.  ietasiii.|Ll^ 
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Jnge^ commissaire»  Mais  n  est  évideDt  que  Ton  u'a  pas  besoin  de  donner  copie 
de  ce  procès-verbal ,  puisque  l'art.  666  veut  (|ue  l'audience  soit  poursuivie  sur 
un  simple  acte;  et  comme  ce  même  article  ajoute  immédiatement  que  ce  sera 
sans  autre  procédure.^  il  est  également  certain  que  l'on  ne  peut  répondre  par 
écrit  à  cet  aete. 

[[  M*  Favaro  db  Langladi,  t.  %  p.  116,  approuve,  comme  nous,  cette  opi* 
nion. 

SI,  au  jour  indiqué,  le  rapporteur  n'était  pas  prêt  ou  que  le  tribunal  ne  vou- 
lût ou  ne  pAt  pas  juger  et  qu*on  indiquât  un  autre  jour,  il  ne  serait  pas  besoin 
d'un  nouvel  à  venir,  suivant  M»  Pigbau,  Covim.,  t.  2,  p.  d63, 

Quelaue  nombreuses  que  soient  les  difficultés  relatives  au  règlement  provi- 
soire, elles  doivent  être  jugées  par  un  même  jugement.  C'est  l'onservaiion  qn% 
fait  avec  beaucoup  de  justesse  M.  Favard  db  Langladb,  lœo  eiiaio»  J} 

9ttMI«  Im  pariies  peu»ent-elUs  plaider  avant  ou  aipréê  le  rapport  du 

juff&<ommissaire  ? 

Il  est  bien  certain  qu'aucune  [Jaidoirie  ne  peut  avoir  lieu  avant  le  rapp<^t 
du  juge-commissaire;  car  c'est  une  règle  générale  que  tout  rapport  se  fait  sans 
plaidoiries  précédentes j  ainsi,  la  cause  appelée,  lejuge  fait  immédiatement  le 
rapport.  (;roy.  Pigbau,  t.  2,  p.  i8i,  ei  Oehiau-Crouzilhac»  p.  433.)  Mais 
M.  Delaportb,  U  ^,  p.  213,  dit  que  rien  n'empècbe  les  parties  de  plaider 
après  le  rapport,  parce  qu'il  s'adt  ici  d'une  cause  d'audience ,  et  non  d'une  in- 
structiop  par  écrit.  M.  Demiau-Crouziibac,  ubi  suprà,  dit,  au  contraire,  que  les 
avoués  (oiit,  après  le  rapport,  les  observai  ions  que  la  loi  autorise,  en  remet- 
tant une  simple  note  sur  (es  faits  seulement.  Il  eu  donne  pour  raison  que,  dans 
ce  cas,  comme  dans  un  procès  par  écrit,  les  pariies  ont  développé  leurs 
moyens  dans  leyrs  contrediissur  le  nrocès-verbal  ;  ce  quisufGt,  selon  lui,  pour 
exclure  toute  i^aidoirie  ultérieure.  Nous  n'admettons  pas  cette  opinion,  par 
conséquence  de  ce  que  nous  croyons  avoir  prouvé^  sur  la  Quest,  478,  que  1  on 
ne  pouvait  répondre  par  écrit  à  la  contestaiiou}  d'où  suit  la  nécessité  de  per- 
mettre les  plaidoiries  ^rès  le  rapport.  (Voy.  Pigbau,  sur  l'art.  761,  t.  2, 
p.  260.) 

[[Sous  la  Quest,  478,  nous  avons  approuvé  cette  solution,  que  fortifle  en* 
core  l'autorité  de  MM.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p.  263,  et  Favard  db  Langladb, 
t.  2,  p.  1 16,  n«  3.  Cependant  le  premier  de  ces  auteurs  dit  qu'à  Paris,  l'usage 
était  d'admettre  les  plaidoiries  avant  le  rapport.  (Foy.  notre  Quiêt.  2581.)  j] 


de 

eile 

fera  statué  comme  en  matière  sommaire. 

Ne  pourront  être  intimées  sui  ledit  appel  que  les  parties  indiquées 
par  l'art.  667. 

Tarif,  toi.  —  CRoCr«  Comment,  di Tarif, t.  2,  p.  158  à  160, ii«'  ^5  à  6S.3— Co<L  ài  proc^  art. 404, 
443,  456, 667,  763  «1764.  ^  [Notre  Diot.  ^n.  de  proc.,  ▼*  Dutribulion poT ccmtriimtùm^ 
a**  49, SI  àS4,  56,  SI,  62, 63,  70.  ~  DeviHoaeuTe,  eod.  verà.,  n"  11  et  11.  —  Arm.  Dalloi, 
aod.Mr6.,B*' 13^4154. 

QoBSTiONt  TRAITAIS  :  La  jogmimt  renda  par  délaot  oontM  la  oooteatant  aa»*ii  aaaeeplèMa  d'oppoal» 
CioB?  Ô.  2190  bii.  —  Les  dépens  adjugea  tar  i'appai  d'an  jugaaient  raada  sor  leaaoDtaautlooa  aur- 
▼aBsaa  dana  une  diatiikmtioa  na  dolTaot-iU  l'être  qao  eowna  en  matièn  aonnaiie  T  Q^  3191.  —La 

(1)  La  fonr  à  fna,  e'eit-à-dire  celui  de  la  sigoification,  na  compte  point  (Raoneii  9 
'  18180 
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jngemenl  rmda  tnr  eooteiUttonf  n'cit-Ufosoeptible  d*appel  qu'aïUnt  qw  rofeti«i  ûm  la  «osteaUllyi 
•erail  aa-deMOs  da  1000  fr.t  Q.  3193.  —  La  délai  de  dix  jovs  6zé  par  l'art.  669,  doiMl  êtrer 
mente  à  raison  dea  dûtancea  T  eaMl  fIraDC  ?  (>.  3193.  —  Loraona  lea  ioauBaa  doat  on  ]■(«■«■ 
donne  la  diitribuUon  entre  les  créanciers,  proTiennenfc  en  partie  de  la  fente  dm  débîiev,  et  en  . 
tie  de  la  tente  dn  mobilier,  doit-K>n  appliquer  les  disporitioni  de  Tart  €69  on  pintot  eelles 
Tart.  763 1  Q,  3194.  —Y  aurait-il  nullité  si  l'acte  d'appel  ne  contenait  pas  aasignation  ei  friel 
Q.  3195.  —.  Si  le  débiteur  saiai  n'afait  pae  oonititué  d'aTOué,  fh«drait4l  lui  ai^ifiir  à  fêttou 
ou  domicile  et  le  jugement  et  l'aae  d'appeiT  Q.  3196.  (1)  ]  V03 .  imfrà,  p.  667,  (?.  3196  éfc. 

H  9  tMI  bis.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  le  eontestani  etiM 

eeptible  d'apposilion? 

En  règle  générale,  le  droit  d'opposition  est  oayert  k  nne  partie  lorsque  la 
loi  n'en  a  pas  disposé  autrement ,  c'est  ce  que  noos  décidons  notamment  sous 
la  Queit.  2423,  aussi  M.  Pigiau,  Comm,,  t.  2,  p.  264,  adopte-t-il  l'aiGnnaiiTe. 


par  contriouuon  n'a  oeiermiue  ae  aeiai  que  pour  l'appi 
Bruxelles,  le  21  oct.  1819  {Jour,  de  cette  Cour^  1. 2  de  1819,  p.  248),  a-t-elle 
déclaré  une  opposition  non  recevable;  MM.  Fatàib  db  LÀiCGLAim.  t.  2, 
p.ll6,  n'^d,  et  Dalloz,  1. 10,  p.  861,  n*7,  qui  approuvent  cette  décision, 
se  fondent  sur  ce  que  le  dire  du  créancier  contestant,  inséré  au  procès-Terbal, 
doit  être  con^déré  comme  des  conclusions  prises  à  la  barre,  et  constitiiant  ce 
créancier  en  état  de  qualités  potées»  Voy,  ce  que  nous  ayons  dit,  t.  2,  p.  5, 
Quest.  613  bis,  des  qualités  posées  ;  ce  motif  ne  nous  paraît  pas  déterminant  ; 
néanmoins,  nous  adoptons  la  néf^ive  pour  la  distribution  par  ooatribotkNi 
comme  pour  Tordre;  Voy.  1. 6,  noire  Çmeet»  2582,  sous  l'art.  762.]] 

Util  t.  Les  dépens  adjugée  sur  ^efpel  é^un  jugement  rendu  ew  iês  contef- 

lationê  survenues  dans  une  éUêlribulion  ne  doivent^ls  l'être  çuê  comme 
en  matière  sommaire  f  [£  Comment  sont  réglés  les  firaisfJl 

Ils  doivent  l'être  comme  ceux  des  autres  causes ,  sultant  leur  intore  tom- 
maire  ou  ordinaire.  (Tarif,  art.  101,  m  fine,) 


cette  Cour,  t.  2  de  1836,  p.  417). 

Le  jugement  doit  contenir  liquidation  des  frais,  par  argument  de  Tari*  762, 
relatif  à  Tordre.  Suivant  M.  Pigbàu,  t.  2«  p.  194,  si  la  coUocation  contestée 
est  réformée,  le  contesté  qui'l  a  soutenue  est  condamné  aux  dépens;  les  frais 
de  Tavoué  du  contestant  sont  colloques  par  préférence  à  toute  autre  créance 
âur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer  (arg.  de  Tart.768);  et  les  créanders  sur 


(1)  jvBiarmvDuran. 

[  Nom  pensons  qoe  : 

t*  L^appel  d^un  jogemeDt  rendu  en  ma- 
tière de  dislribotion  par  contribaiion  du 
prix  d'on  immeuble  dépendant  d'une  snc> 
«essioD  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 
peut  Talablement  être  signifié  par  un  seul  et 
même  eiploic ,  au  domicile  de  Tavoué  quia 
occupé  eo  première  instance  pour  tous  les 
liéritiers  bénéficiaires;  Rouen,  21  déc.  1824 
(/.Je.  US9,  p.  103). 

i«  Le  curateur  à  une  tucceMion  vaciale 


■  qualité  pour  interjeter  appel  da  jngcmesi 
qoi,  dans  une  distriouiion  de  déniera  mobi- 
liers dépendant  de  ceue  soccesaîoa,  «ecorde 
à  un  créancier  un  dividende,  que  ce  cura- 
teur croit  ne  lui  être  pas  dà  ;  alors  il  re- 
présente la  partie  saisie;  Poitie»,  24  ma» 
1830  (J.  Je.,  t«  38,  p.  209). 

8^  Le  créancier  qui,  dans  une  conleaU- 
tioB,  n'a  ni  contredit  le  réf^leraent  provisoire 
ni  contesté  en  première  instance,  pe  pool 
interjeter  appela  Paris,  Il  juiU.  1836  (J« 
kmiêsiers.  U  17^  p.  815;  DiviUm»  1836.2. 
895)1 
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qai  les  fonds  viennent  à  manquer  ou  le  saisi  sont  subrogés  ï  ses  droits  $  cetta 
marche  est  suivie  afln  que  si  le  contesté  devient  insolvable ,  l'avoué  ne  soit  pas 
privé  de  ses  frais.  Il  faut  en  dire  autant  des  frais  faits  par  l'avoué  le  plus  ancien, 
a  moins  quil  n'ait  résisté  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'avoué  a  son  recours  eontr» 
les  créanciers  <|u'il  a  défendus,  à  moins  que  la  contestation  n'ait  été  visiblement 
mal  fondée.  Si  la  collocation  contestée  est  maintenue ,  le  contestant  supporte 
tous  les  dépens;  l'avoué  le  plus  ancien  est  remboureé  par  privilège  s'il  n'a  pa& 
contesté  mal  à  propos* 

Les  parties  qui  succombent  sur  l'appel  doivent  supporter  les  dépens  (arg« 
de  Fart.  766);  mais  si  l'avoué  le  plus  ancien  succombe,  il  a  recours  contre  la 
luasse  qu'il  a  défendue:  l'arrêt  doit  contenir  liquidation  (arg.  de  l'art.  766). 

Suivant  fart.  770,  la  partie  saisie  et  les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds 
manqueront  auront  leurs  recours  contre  ceux  qui  auront  succombé  dans  la 
contestation  ,  pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  auront  couru  pendant  le  cours 
clesdites  contestations.  Quoique  la  loi  ne  dise  rien  de  semblable  relativement  à 
la  distribution,  nous  pensons  néanmoins,  avec  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  194,  qu'il 
•audrait  appliquer  ces  dispositions. 

Au  surplus,  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  avec  raison ,  par  son  arrêt  prédté,. 
qu'il  ne  peut  être  fait  en  appel  qu'un  seul  état  de  dépens  pour  tons  les  créan- 
ciers contestants.  |]  Aopp*  «Ipli.,  i*  Dittribution  vëT  conênbmHon,  n.  486  et  t., 

9199.   Le  jugement  rendu  iur  contestation  n'eit-il  iuscepliblê  ^appu 
qu'autant  que  l'objet  serait  au-dessus  de  1,000  /r.  ? 

Noos  avions  répondu  afBrmativement  sur  cette  question,  n*  2002  de  noin. 
Analyse j  en  nous  fondant  sur  ce  que  l'art.  669  ne  fait  aucune  exception  aux 
règles  générales,  relatives  aux  cas  où  les  jugements  doivent  être  rendus  en 
Vi'emïer  ou  en  dernier  ressort.  M.  Lbpagb  a  émis  la  même  opinion  dans  ses 
QuestionSy  p.  432  et  433  :  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  relativement  aa 
jugement  d'ordre.  Paris,  21  août  1810  (J.  Av.,  t.  3,  p.  165^,  et  Dihiau* 
Crouzilhac,  p. 471).  Ainsi,  nous  dirons  aujourd'hui  de  la  distribution  par  con« 
ti  ibmion,  comme  nous  dirons  de  l'ordre,  sur  l'art.  765,  oue  Tobjet  du  jugement 
est  fixé,  relativement  à  chaque  créancier,  par  la  totalité  des  sommes  ^  distri- 
buer :  de  sorte  que  l'appel  est  recevable  de  sa  part,  quoique  la  somme  pour  la- 
quelle on  lui  a  refusé  la  collocation  ne  s'élève  pas  à  1 ,000  fr. 

[IF.notreopinionsousl'art.  763, 0.2594.]]  ».  ai.,  ▼•/Htir.  par  Miiir.,n.  459. 

9198.  Le  délai  de  dixjowrs^  fixé  par  l*artM9,  doit-il  être  augmenté  à  rai- 
son des  distances  ?  [[  Est-il  franc  ?  ]] 

Nous  avions  résolu  négativement  cette  question ,  n*  2003  de  notre  Analyse; 
mais  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  t.  2,  p.  567,  Quest,  10*20,  nous  sommes 
conduit  a  nous  ranger  k  l'opinion  contraire. 

[[Sur  les  difficultés  relativesà  Taugmentatlon  du  délai  à  raison  des  distances, 
F.  notre  art.  1033. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  dél  ai  doit  être  frane^  nous  adoptons  la  négative 
par  les  motifs  que  nous  avons  développés,  Q.  2313.]  )  ««p.  «i.,  t*  di.,  n.  4  66, 4  66. 

HiflA.  Lorsque  les  sommes  dont  un  jugement  ordonne  la  distribution  entre 
les  créanciers  proviennent  en  partie  de  la  vente  des  immeubles  du  débiteur^ 
ei  en  partie  de  la  vente  du  mobilier,  doit-on  appliquer  les  dispositions  de 
rart.  669  ou  plutôt  celles  de  Vart,  763? 

Quant  au  délai  de  Pappel ,  il  est,  pour  un  jugement  d'ordre,  le  même  que 
pour  un  jugement  de  distribution  ;  ainsi,  point  de  difficulté  à  ce  sujet  ;  l'appel, 

ToM.  lY.  55 


8 j8  I'*  partie.  LIV.  V.  —  Db  l'exécdtïoit  des  jugehe^tts. 

pourraient  donc»  selon  nous,  intervenir  dans  Tinslance  en  distribution  jus- 
qu'au jugement  définitif.]]  Bupp.  «Iph.,  r*  DislHb.  par  e^mtrib.,  n.  423  et  s. 

[[  19190  sexies.  Mais  le  jugement  définUifufie  foisrenân  tn  livr  absence^ 
pourraient-ils  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposUumP 

Soo8  la  Quêst»  2171  ter^  nous  avons  décidé  que  les  créancters  non  0|i|Hitiiitt 
au  moment  où  la  collocation  provisoire  est  réglée  sont,  définitivement  et  sans 
recours,  exclus  de  la  distribution,  mais  cette  solution  ne  préjuge  pas  celle  de  In 
question  actueUe. 

Car  on  peut  dire  que  ceux  qui  ont  négligé  de  faire  opposition  n'éprouvent 
aucun  préjudice  à  leurs  droits  d'une  dÎKiribution  à  laquelle  ils  ne  participent 
point,  puisqu'ils  n'avaient  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  acquérir  des 
droits  sur  la  somme  h  distribuer,  et  que ,  par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  dans 
les  conditions  qui  autorisent  la  tierce  opposition. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux<{ui.s'étant  rendus  opp^^sants,  n'ont  été  plus 
tard  exclus  de  la  distribution  que  par  la  négligence  du  poursuivant. 

Ils  avaient  réellement  des  droits  qu'ils  n^int  pas  été  appelés  à  défendre;  ces 
droits  sont  lésés  par  le  jugement  qui  distribue  la  somme  sans  les  y  fmre  pArti- 
ciper.  M.  PiGiAU,'Cofii.,  t.2,  p.  26  ^  décide  que  la  voie  de  la  tierce  opposition 
doit  être  ouverte ,  en  faisant  observer  toutefois  qu'elle  ne  peut  plus  être  esft- 
ployée  contre  les  créanciers,  lorsque  ceux-ci  ont  déjh  reçu  le  montant  de  leor 
allocation,  parce  que,  d'après  l'art.  1238,  le  paiement  d'une  somme  en  arfont 
ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi. 

Au  contraire,  M.  Tbokinb  Dbsm  azurés,  t.  2,  p.  181,  et  avec  lui  la  Gourde 
Toulouse,  12  avril  1820  (J.  j4v.,  t.  10 ,  p.  600),  décident  que  les  principes  de 
la  distribution  par  contrQ)ution  sont  exclusifs  de  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
et  que  le  créancier  non  appelé  n'a  de  recours  que  contre  la  partie  coupable  de 
néffligence. 

Une  question  analogue,  et  qui  doit  être  résolue  par  les  mêmes  motife  s'éle- 
vant  en  matière  d'ordre,  c'est  sous  le  titre  relatif  à  cette  matière  que  nous  don- 
nerons cumulativement  notre  opinion  sur  Tune  et  sur  l'autre.On  peut,  dans  tous 
les  cas,  consulter  notre  dissertation  sur  les  principes  relatifs  à  la  tierce  opposi' 
tion  suprà,  p.  265,  Quett,  1709.]]  Sapp.  «iph.,  verh,  «rtl.,  n.  429. 

[[19190  septies.  Le  créancier  forclos  au  épineé  par  ordonnance  d»juge-c4m* 
missaire  ne  pourrait-il  pas  se  présenter ^  en  vertu  des  mêmes  titres^  4«m#  «i- 
tre  distribution? 

Le  juge-commissaire  n'évince  le  créancier  que  faute  d'avoir  fiadt  une  prodoo- 
tion  sumsante  ou  faute  d'avoir  contredit  l'état  de  distribution  provisoire  dans 
les  délais  voulus*  Cette  négligence,  ainsi  que  le  dit  M.  Thomiiib  Dbsiuziiiis, 
t.  2,  p.  187,  n'est  pas  réparable  dans  la  même  distribution  les  délais  étant  de 
rigueur.  Mais  rîen  n'empêche  que  la  prétention  qui  n'a  pas  été  soutenue  dans 
une  distribution  ne  le  soit  dans  une  autre. 

Si  c'était  après  contestation  et  par  {ugement  passé  en  force  de  chose  jngée 
que  le  créancier  (ût  évincé,  il  ne  pourrait  pas,  dans  une  seconde  distribution, 
renouveler  sa  demande  vis-2i*vl&  de  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  H  aurait  sue* 
combé  ;  mais  il  le  pourrait  contre  tente  autre.  ]|  «««.«ivii.,  «Mi««r».,n.  428. 

•i^t.  Comment  doit  être  faite  VafflTmalion  exigée  par  Vart.  6651 

Elle  doit  être  faite  entre  les  mains  du  greffier,  par  le  créancier  en  personne, 
assisté  de  son  avoué,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  assignation  aux 
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autres  parties.  Il  en  est  dressé  procès-verbal  séparé^  que  TaToiié  ddit  signer, 
ainsi  que  la  partie,  si  ette  saitoii  peut  signer. 

Dans  le  cas  où  la  partie  ne  pourrait  se  rendre  au  gr^fTe,  nous  croyons,  comme 
M.  DBnin-CROiiziLHAC,  p.  432,  qu'il  faut  présenter  une  requête  aujuge-coiiH 
Diissaire,  afin  qu'il  commette,  pour  recevoir  l'afOrmation ,  lie  juge  de  paix  on 
tel  autre  juge  dn  lieu  où  réside  le  créancier. 

Mais  M.  DsLAPORTB,  I.  %  p.  242,  dit  que  cette  affirmation  se  fiiit  avec  les 
solennités  du  serment.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion,  d'après  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  sur  les  Quest.  566  et  1^67.  Aussi  nul  autre 
commentateur  n'a-t-il  dit  que  l'aflQrmation  de  créances  dût  être  assermentéOf 
et  M.  PiGBAU,  t.  3,  p.  187,  dans  la  formule  qu'il  donne,  ne  fait-il  pas  mention  dd 
cette  formalité ,  ce  qui  prouve  qu'il  ne  pense  pas  qu'elle^oive  être  observée* 

[[  C'est  aussi  l'avi8>  et  nous  le  partageons,  de  MM.  Fàvard  de  Langlaob, 
.  2^  p.  1 15,  n^'d,  et  Dalloz,  t.  iO^  p.  806,  n<*  8.  ]]  Snvp.  «Iph.,  r>  Dittnh^ 
iion  fat  efmirihutiim,  n.  '436. 

91  él  bis.  Que  peut  faire  V avorté  en  ccu  de  rejui  d^ affirmation  de  la  part 

du  client?  Sapp.  «ipb.,  eod.  ««rft.,  n.  137. 
jBi8/(.  Doit-on,  indépendamment  des  mandements,  délivrer  une  expédition 

du  procès-verbal  ? 
Non  ;  car  ce  serait  un  double  emploi,  les  mandements  contenant  collective 
ment  la  loialité  du  procès- verbal.  (F.  Tarif,  art.  101,  et  la  formule  donnée  par 
M.Pi6BAU,t.2,p.l87.) 
[[Nous  partageons  cet  avis.  ]] 

titSS.  Le  mandement  est^'il  exécutoire? 

* 

Oui,  sans  donie,  puisqu'il  est  délivré  en  vertu  d'un  acte  émané  du  juge.  (Arg, 
de  Tart.  771.)  [[Cette  solution  n'est  pas  contestable.]]  0ap.  ai.,  «•  cti.,  n.  434« 

[£lilS3  bis.  La  délivrance  des  mandements  libire-t-elle  le  débiteur? 

Non  ;  car  la  délégation  qui  en  résulte  au  profit  de  ceux  qui  les  reçoivent  n'est 

3 u'une  délégation  imparfaite,  qui  leur  donne  bien  un  droit  exclusif  sor  les  sommes 
éléguées,  mais  sans  stnéantir,  avant  que  le  paiement  soit  effectué,  l'obligation 
du  débileiir  primitif. 

Aussi,  si  le  consicnataire  ne  paie  pas,  le  porteur  du  mandement  a  son  recours 
contre  le  débiteur;  il  en  est  de  même  si  les  sommes  viennent  à  périr  entre  les 
mains  de  celui  qui  les  détient.  Elles  périssent  pour  le  compte  du  débiteur. 
Cest  ce  qu'enseigne,  avec  raison,  M.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p.  261.]] 

•194.  Lorsque  les  deniers  à  distribuer  ont  été  consignés,  le  porteur  du  mtm* 

dément  peut-il,  sur  la  simple  représentation  qu'il  en  fait,  toucher  le  mon-' 

tant  de  sa  eolloeation  ? 

Non  ;  il  faut  qu'il  représente  en  outre  au  receveur  des  consignations  les  cer- 
tificats exigés  par  Tari.  548  (F.  la  Cire,  du  ministre  ^  citée  sur  la  Quest.  2164, 
01  Demi au-Gbouzilhac,  p.  432);  et  en  outre,  d'après  l'art.  17  de  l'ordonnance 
du  3  juin.,  il  faut  que  l'état  de  eolloeation  prescrit  par  cet  article  ait  été  remis 
k  la  caisse  des  consignations  par  le  greffier  du  tribunal. 

fl  Nous  pensons  lue  les  certificats  exigés  par  l'art.  548  ne  sont  pas  néces* 
saires  pour  obtenir  du  consignataire  le  paiement  du  montant  de  la  oiUocatien* 
Voici  les  raisons  qu*en  donne  M.  Favabd  db  Lahgladb»  U  %  p.  115,  n^  4^el 
qu'adopte  M.  Dalloz,  1. 10,  p.  860,  n*  1 0. 

«  L'art.  548  parle  du  cas  où  un  jugement  ordonne  un  paiement  k  faire  par 
on  tiers  et  dit  que  ce  jugement  ne  peut  être  exécuté  contre  ce  tiers  que  sur  la 
certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poorraivantecontenant  la  date  delà  significatfoiri 


